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[28  décembre  1892] 

Loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  rexécution 

des  travaux  publics. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  4".  —  Les  agents  de  Tadministralion  ou  les  personnes 
auxquelles  elle  délègue  ses  droits  ne  peuvent  pénétrer  dans  les 
propriétés  privées  pour  y  exécuter  les  opérations  nécessaires  a 
rétude  des  projets  de  travaux  publics  civils  ou  militaires,  exécutés 
pour  le  compte  de  TÉtat,  des  départements  ou  des  communes, 
qu*en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  indiquant  les  communes  sur 
le  territoire  desquelles  des  études  doivent  être  faites.  —  L  arrête 
est  affiché  à  la  mairie  de  ces  communes  au  moins  dix  jours  avant 
et  doit  être  représenté  à  toute  réquisition.—  L'introduction  des 
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agents  de  Tadminislration  ou  des  particuliers  à  qui  elle  délègue 
ses  droits  ne  peut  être  autorisée  à  l'intérieur  des  maisons  d'habi- 
tation; dans  les  autres  propriétés  closes,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  cinq  jours  après  notification  de  l'arrêté  au  propriétaire,  ou, 
en  son  absence,  au  gardien  de  la  propriété. 

A  défaut  de  gardien  connu  demeurant  dans  la  commune,  le 
délai  ne  court  qu  à  partir  de  la  notification  au  propriétaire,  faite 
en  la  mairie:  ce  délai  expiré,  si  personne  ne  se  présente  pour 
permettre  l'accès,  lesdits  agents  ou  particuliers  peuvent  entrer 
avec  l'assistance  du  juge  de  paix. 

Il  ne  peut  être  abattu  d'arbres  fruitiers,  d'ornement  on  de 
haute  futaie  avant  qu'un  accord  amiable  ne  sojt  établi  sur  leur 
valeur,  ou  qu'à  défaut  de  cet  accord  il  ait  été  procédé  à  une 
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  né- 
cessaires pour  l'évaluation  des  dommages. 

A  la  fin  de  l'opération,  tout  dommage  causé  par  les  éludes  est 
réglé  entre  les  propriétaires  et  l'administration  dans  les  formes 
indiquées  par  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Art.  2.  —  Aucune  occupation  temporaire  de  terrain  ne  peut 
être  autorisée  à  l'intérieur  des  propriétés  attenant  aux  habitations 
et  clauses  par  des  murs  ou  par  des  clôtures  équivalentes,  suivant 
les  usages  du  pays. 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un 
terrain  soit  pour  en  extraire  ou  ramasser  des  matériaux,  soit 
pour  y  fouiller  ou  y  faire  des  d'pôls  de  terre,  soit  pour  tout 
autre  objet  relatif  à  l'exécution  de  projets  de  travaux  publics, 
civils  ou  militaires,  celte  occupation  est  autorisée  par  un  arrêté 
du  préfet  indiquant  le  nom  de  la  commune  où  le  territoire  est 
situé,  les  numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  compose  portent 
sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles. 

Cet  arrêté  indique,  d'une  fnçon  précise,  les  travaux  à  raison 
desquels  l'occupation  est  ordonnée,  les  surfaces  sur  lesquelles 
elle  doit  porter,  la  nature  et  la  durée  de  l'occupation  et  la  voie 
d'accès. 

Un  plan  parcellaire  désignant  par  une  teinte  les  terrains  à 
occuper  est  annexé  à  l'arrêté,  à  moins  que  l'occupation  n'ait 
pour  but  exclusif  le  ramassage  des  matériaux. 

Art.  4.  —  Le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  et  du 
plan  annexé,  au  chef  de  service  public  compétent  et  au  maire 
de  la  commune. 

Si  l'administration  ne  doit  pas  occuper  elle-même  le  terrain, 
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lo  chef  de  service  compétent  remet  une  copie  certifiée  de  rarrêlê 
à  II  personne  à  laquelle  elle  a  délégué  ses  droits. 

Le  maire  notifie  l'arrêté  au  propriétaire  du  terrain,  ou,  si 
celui-ci  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au  fermier,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de  la  propriété;  il  y  joint  une  copie 
du  plan  parcellaire  et  garde  roriginalde  cette  notification. 

S'il  n*y  a  dans  la  commune  personne  ayant  qualité  pour 
recevoir  la  notification,  celle-ci  est  valablement  faite  par  lettre 
chargée  adressée  au  dernier  domicile  connu  de  propriétaire. 
L arrêté  et  le  plan  parcellaire  restent  déposés  à  la  mairie  pour 
être  communiqués  sans  déplacement  aux  inféres.>é:>,  sur  leur 
demande. 

Art.  o.  —  Après  Taccom plissement  des  formalités  qui  pré- 
cèdent et  à  défaut  de  convention  amiable,  le  chef  du  service  ou 
la  personne  à  laquelle  l'administration  a  délégué  ses  droits,  fait 
au  propriétaire  du  terrain,  préalablement  à  toute  occupation 
du  terrain  désigné,  une  notification  par  lettre  recommandée, 
indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  compte  se  rendre  sur  les  lieux 
ou  s'y  faire  représenter. 

Il  l'invite  à  s'y  trouver  ou  à  s'y  faire  représetiter  lui-même 
pour  procéder  contradictoirement  à  la  constatation  de  Tétai  des 
iieu!t. 

Kn  mônie  temps,  il  informe  par  écrit  le  maire  de  la  commune 
de  la  notification  par  lui  faite  au  propriétaire. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  la 
notification  est  faite  conformément  aux  stipulations  de  Tar- 
ticie  4. 

Entre  cette  notification  et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir  un 
intervalle  de  dix  jours  au  moins. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'occupation  temporaire  a  pour  objet  exclusif 
le  ramassage  des  matériaux  à  la  surface  du  sol,  les  notifications 
individuelles  prescrites  par  les  articles  4  et  5  de  la  présente  loi 
sont  remplacées  par  des  notifications  collectives  par  voie  d'affi- 
chage et  de  publication  à  son  de  caisse  ou  de  trompe  dans  la 
commune.  En  ce  cas,  le  délai  de  dix  jours,  prescrit  à  l'article 
précédent,  court  du  jour  de  l'affichage. 

Art.  7.  —  A  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire  représenter 
sur  les  lieux,  le  maire  lui  désigne  d'office  un  représentant  pour 
opérer,  contradictoirement  avec  celui  de  l'administration  ou  de 
la  personne  au  profit  de  laquelle  l'occupation  a  été  autorisée. 

Le  procès-verbal  de  l'opération  qui  doit  fournir  les  éléments 
nécessaires  pour  évaluer  le  dommage  est  dressé  en  trois  expé- 
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(litions  destiaées,  Tune  à  être  déposée  à  la  mairie  et  les  deux 
autres  à  être  remises  aux  parties  intéressées. 

Si  les  parties  ou  les  représentants  sont  d'accord,  les  travaux 
autorisés  par  l'arrêté  peuvent  êlrc  commencés  aussitôt. 

En  cas  de  désaccord  sur  Fétat  des  lieux,  la  partie  la  plus 
diligente  saisit  le  conseil  de  préfecture  et  les  travaux  pourront 
commencer  aussitôt  que  le  conseil  aura  rendu  sa  décision. 

Art.  8.  —  Tout  arrêté  qui  autorise  des  études  ou  une  occupa- 
lion  temporaire  est  périmé  de  plein  droit  s*il  n'est  suivi  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  de  sa  date. 

Art.  9.  —  L'occupation  des  terrains  ou  des  carrières  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  publics  ne  peut  être  ordonnée 
pour  un  délai  supérieur  à  cinq  années. 

Si  Toccupation  doit  se  prolonger  au  delà  de  ce  délai,  et  à 
défaut  d'accord  amiable,  l'administration  devra  procéder  à  l'ex- 
propriation qui  pourra  aussi  être  réclamée  par  le  propriétaire 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  10.  —  Immédiatement  après  la  fm  de  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains  et  à  la  fin  de  chaque  campagne,  si  les  travaux 
doivent  durer  plusieurs  années,  la  partie  la  plus  diligente,  à 
défaut  d'accord  amiable  sur  l'identité,  saisit  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  obtenir  le  règlenent  de  cette  indemnité  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Art.  41.  —  Avant  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  l'indem- 
nité, le  propriétaire  figurant  sur  l'instance  ou  dûment  appelé 
est  tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  faire  connaître  à 
la  partie  adverse  soit  par  la  demande  intruductive  d'instance, 
soit  dans  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  l'assignation  qui 
lui  est  donnée,  les  fermiers,  les  locataires,  les  colons  partiaires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit  ou  d'usage  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Art.  12.  —  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  propriétaire, 
les  tiers  dénommés  à  l'arlicle  précédent  ont,  pendant  le  délai 
détermine  par  l'article  17  de  la  présente  loi,  recours  subsidiaire 
contre  l'administration  ou  la  personne  à  laquelle  elle  a  délégué 
ses  droits,  à  moins  que  l'arrêté  autorisant  l'occupation  ait  été 
affiché  dans  la  commune  et  inséré  dans  un  journal  de  Tarron- 
dissement  ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du  département. 

Art.  13.  —  Dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu 
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compte  tant  du  dommage  fîut  à  la  surface  que  de  la  valeur  des 
malériaux  extraits.  La  valeur  des  matériaux  sera  estimée  d'après 
les  prix  couranLs  sur  place,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des 
besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris  ou  des  construc- 
tions auxquelles  on  les  destine,  et  en  tenant  compte  des  frais  de 
découverte  et  d'exploitation. 

Les  matériaux  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte  du 
travail  de  ramassage  ne  donnent  lieu  à  indemnité  que  pour  le 
dommage  causé  à  la  surface. 

ArL  14.  —  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  aug- 
mentation de  valeur  immédiate  et  spéciale  à  la  propriété,  celte 
au<rmi*ntatton  sera  prise  en  considération  dans  l'évukiation  du 
montant  de  Tindemnité. 

Art.  15.  —  Les  constructions,  plantations  et  améliorations 
ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de 
l'époque  où  elles  auront  été  faites,  ou  de  toute  autre  circonstance, 
it  peut  être  établi  qu'elles  ont  été  faites  dans  le  but  d'obtenir 
une  indemnité  plus  élevée. 

Art.  16.  —  Les  matériaux  dont  l'extraction  est  autorisée  ne 
peuvent,  sans  le  consentement  écrit  du  propriétaire,  être  employés 
soit  à  l'exécution  de  travaux  privés,  soit  à  l'exécution  de  travaux 
publics  autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'autorisation  a  été 
accordée. 

En  cas  d'infraction,  le  contrevenant  paye  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits  et  est  puni  correctionnellement  d'une'amende  qui 
sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  10  à  30  francs  par  chaque 
bêle  attelée; 

Par  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à  15  francs;  ' 

Par  charge  d'homme,  de  SI  à  6  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  au  cas  où  l'extraction 
n'aurait  pas  été  précédée  de  l'autorisation  administrative. 

il  pourra  être  fait  application  de  Tarticle  463  du  Code  pénal. 

ArL  17.  —  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres 
ayants  droit,  pour  toute  occupation  temporaire  de  terrains 
autorisée  dans  les  formes  prévues  par  la  présente  loi,  est  pres- 
crite par  un  délai  de  deux  ans  à  compter  du  moment  où  cesse 
l'occupation. 

Art.  18.  —  Les  propriétaires  des  terrains  occupés  ou  fouillés 
et  les  autres  ayants  droit  ont  pour  le  recouvrement  des  indem- 
nités qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers sur   les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques   pour 
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être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  autres  personnes  auxquell('s 
l'administration  a  délégué  ses  droits,  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  ^5  juillet  1891. 

En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils  ont  un  recours 
subsidiaire  contre  Fadministration  ,  qui  doit  les  indemniser 
intégralement. 

Art.  19.  —  l.es  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregistres 
gratis,  quand  il  y  aura  lieu  à  la  formalité  do  Tcnregistrement. 

ArL  20.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  des  lois,  anciens 
arrêts  du  Conseil,  ordonnances,  décrets  et  règlements,  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 
Toutefois  la  loi  du  30  mars  1881,  relative  à  l'occupation  tem- 
poraire, en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  nécessaires 
aux  travaux  de  fortifications,  continuera  à  recevoir  son  appli- 
cation. 


{K  2) 

[5  janvier  1893] 

Loi  déclarant  d'ulilité  publique  V  établissement  y  dans  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
la  gare  d'Angers  (Saint-Laud)  à  Corigine  actuelle  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Angers  à  Noyant. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieur.=i  des 
rails,  de  la  gare  d'Angers  (Saint-Laud)  à  l'origine  actuelle  du  cbe- 
niin  de  fer  d'Angers  à  Noyant. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'établissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
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dans  iiD  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente Joi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé  à 
pourvoir  à  Ja  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  it 
s  Hgil,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  li  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  :  !•  de  la  convention  passée,  le  25  août  1891,  à  titre 
d*anncKe  à  la  convention  du  28  décembre  1887,  entre  le  préfet  de 
Maine-et-Loire,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  TAnjou,  ainsi  que  de  la  con- 
vention du  28  décembre  1887  etdu  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  9  juin  1888,  portant  déclaration  d'utilité  publique  du  che- 
min de  fer  d'Angers  à  Noyant,  sous  réserve  des  modifications  ou 
dérogations  à  ladite  convention  du. 28  décembre  1887  et  audit 
cahier  des  charges,  mentionnées  d'une  manière  expresse  dans  la 
convention  passée  le  25  août  1891;  2°  de  la  convention  passée, 
le  23  février  1892,  entre  le  préfet  de  Maine-et-Loire,  agissant  au 
nom  du  département,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans. 

Des  copies  conformes  de  cette  annexe  à  la  convention  du 
28  décembre  1887  et  de  la  convention  du  23  février  1892  resteront 
annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  les  dépenses  d'établissement  et 
les  recettes  et  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  désignée  à  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  s'ajouteront  aux  dépenses  d'établissement,  aux 
recettes  et  dépenses  d'exploitation  delà  ligne  d'Angers  à  Noyanl. 

Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne 
d'Angers  (gare  Saint-Laud}  à  l'origine  actuelle  du  chemin  de  for 
d'Angers  à  Noyant  est  fixé  à  435.(00  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor publiCy  pour  l'ensemble  de  la  ligne  d'Angers  (gare  Saint- 
Laud)  à  Noyant-Méon  (gare  de  l'Etat),  est  fixé  à  la  somme  de 
56.204^,80,  qui  comprend  celle  de  43.88't  francs  inscrite  à  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  9  juin  1888. 

ArL  5  —  Le  délai  due  par  l'article  2  de  la  loi  du  9  juin  1888 
pour  l'accomplissement  des  expropriations  nécessaires  à  l'établis- 
sement de  la  ligne  déclarée  d'utiliti  publique  par  cette  loi  est 
reportée  au  31  décembre  1894. 


\'i  LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

CONVENTION 
KNTUE    LE   DÉPARTEMENT   DE   MAINE-ET-LOIRE   ET    LA   COMPAGNIE   d'OR- 

LÉANS  POUR  l'Établissement  de  la  ligne  d'angers  a  noyant. 

Entre  les  soussignés  :  M.  le  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire,  agis- 
sant au  nom  du  département   et  dûment  autorisé  par  le  conseil  général,  par 
délibération  du  10  février  189a, 
D'une  part; 

Et  M.  Heurteau,  directeur  de  la  compagnie  d'Orléans,  agissant  au  nom  de 
ladite  compagnie  en  vertu  de  Tautorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  le  conseil 
d'administration,  k  la  date  du  19  février  1892, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  le  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire  a  exposé  que  le  département 
a  concédé  à  MM.  Bernard  et  Faugëre  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  d'Angers 
à  Noyant,  dont  le  point  de  départ  a  été  fixé  aux  abords  de  la  Maîtie-École; 
mais  que  le  conseil  général  de  Maine-et-Loire  a  reconnu,  par  délibération  en 
date  du  37  août  18H9,  quMl  y  avait  lieu  d*assurer,  par  la  construction  d*un 
raccordement,  la  communication  entre  la  gare  de  Saint-Laud  et  l'origine 
actuelle  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  Noyant.  ^ 

M.  le  préfet  a  exprimé  le  désir  que  ce  raccordement  à  voie  étroite  fût  établi 
dans  les  emprises  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  sur  une  partie  de  son  parcours, 
et  que  la  gare  tôte  de  la  Ugnc  d'Ai\gers  à  Noyant  fût  installée  dans  la  cour  de 
la  gare  de  Saint-Laud.  En  outre,  des  voies  de  manœuvres,  de  service,  indé' 
pendantes  ou  mixtes,  seraient  exécutées  pour  réchange  du  trafic  entre  le  che- 
min de  fer  d'Orléans  et  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

La  compagnie  d'Orléans  ayant  acquiescé  k  ces  diverses  demandes,  à  raison 
(lu  rôle  d'alfluent  que  la  ligne  dont  il  s'agit  est  appelée  à  jouer  par  rapport  à 
son  réseau,  les  conventions  suivantes  ont  été  rédigées  d'un  commun  accord  : 

Art.  l**".  —  Le  chemin  de  fer  d'Angers  à  Noyant  aura  sa  gare  de  tôle  dans 
la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de  Saint-Laud,  traversent  le  mail  de  la  gare, 
partie  en  souterrain,  partie  en  tranchée,  et  suivra  latéralement  la  ligne  de 
Paris  jusqu'à  la  Maîire-École,  empruntant  les  emprises  inutilisées  de  la  corn- 
{•agnie  d'Orléans. 

La  traversée  par-dessus  la  ligue  de  Paris  se  fera  à  100  mètres  environ  en 
deçà,  vers  Angers,  de  la  bifurcation  de  la  Maître-École. 

Des  voies  de  garage  et  de  service  indépendantes  ou  mixtes,  assez  dévelop- 
pées pour  assurer  l'échange  du  trafic  de  compagnie  a  compagnie,  seront  ins- 
tallées dans  la  gare  des  murchandises  (petite  vitesse)  et  se  relieront  avec  la 
gare  spéciale  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

La  ligne  d'intérêt  local  et  celle  de  la  compagnie  d'Orléans  seront  en  contact 
sur  une  longueur  approximative  de  l.-ilO  mètres. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dépenses  à  faire  pour  l'exécution  des  travaux  seront  k 
la  charge  du  département.  La  compagnie  d'Orléans  se  réserve  de  faire  cxé- 
outer  directement  les  travaux  qui  exigent  des  remaniements*  de  voies  ou 
d'appareils  ou  qui  intéressent  la  sécurité. 
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Ueompagnie  en  sera  remboursée  suivant  le  montant  exact  de  ses  dépenses, 
t  compris  8  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

En  cas  d'extension  ultérieure,  la  dépense  des  aménagements  sera  supportée 
par  moitié  par  la  compagnie  locale  et  par  la  compagnie  d'Orléans. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  locale  Youdrait  modifier  ou  déplacer  les  ins- 
UllatioBS  pour  rechange  et  où  ces  travaux  seraient  acceptés  par  la  compagnie 
li'Oriéans,  la  dépense  totale  qui  en  résulterait  serait  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie locale.  Si  les  modifications  ou  déplacements  sont  projetés  par  la  coiiipa- 
gaie  d'Orléans,  la  dépense  totale  qui  en  résultera  sera  à  la  charge  de  cette 
dernière. 

La  redevance  à  payer  annuellement  k  la  compagnie  d'Orléans,  tant  pour  le 
loyer  des  terrains  que  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  occupera  dans  renceinte 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  que  pour  l'usage  des  installations  existantes  ou 
modifiées  appartenant  à  la  compagnie  d'Orléans,  sera  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

Art.  3.  —  Les  projets  pour  rétablissement  de  la  ligne  d'Angers  à  Noyant 
dans  Ja  partie  où  ils  empruntent  le  domaine  de  la  compagnie  d'Orléans  ne 
seront  exécutés  ({u'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
pablics. 

ArL  4.  —  Toute  difficulté  résultant  de  l'application  de  la  présente  conven* 
lion  sera  jngée  souverainement  et  sans  appel  par  trois  arbitres  désignés  d'un 
commun  accord  par  le  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire  et  la  compa- 
gnie et,  à  défaut  d'accord,  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 


ANNEXE 

à  la  conTention  dn  28  décembre  1887,  concernant  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Angers  à  Noyant. 

[Approuvée  par  la  loi  du  9  Juin  1888.) 

Entre  le  préfet  de  Maine-et-Loire,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu 
des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  27  février  1891,  du  9  avril  1891, 
de  la  délibération  de  la  commission  départemenlale  du  20  juillet  1891,  de  la 
loi  du  i  I  juin  1880  et  du  décret  du  20  mars  1882, 
D^une  part; 

Et  M.  E.  Pangère,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  ehemins  de  fer  d'intérêt  local  de  TAnjou,  société  anonyme  dont  le  sic^e 
est  a  Angers,  4,  rue  Saint-Léonard,  agissant  en  cette  qualité,  et  dûment  auti  - 
risé  par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  en  date  du 
22  août  1891, 
D'autre  part; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  de  Maine-et-Loire  confie  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou,  qui  l'accepte,  la  construction  et  lui  concèdo 
rexploîtation  dn  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  1  mètre  de 
largeur  reliant  la  gare  d'Angers  (Saint-Laud)  avec  l'origine  actuelle  du  chemin 


M.- 


■m' 


•.-ft-^. 


.  sv* 


^  '.  ■ 


14 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


<lc   fer  d'Angers   à   Noyant,   placée   aux   abords   du   pont   Saint-Léonard,  à 
1.410  mètres  de  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  cette  gare. 

Us  trtivtux  seront  exécutés  couformément  aux  dispositions  du  projet 
approuvé  par  le  conseil  général  ('ans  sa  séance  du  â7  février  1891. 

Ils  comprendront  notamment  Tinstallatiou  de  la  gare  tèie  de  ligne  du  chemin 
de  fur  d'Angers  h  Noyant  sur  les  terrains  et  aux  abords  de  la  gare  dite  de 
Saint- Laud  de  la  compagnie  d'Orléans;  l'établissement  dans  la  gare  des  mar- 
chandises (petite  vitesse)  de  cette  compagnie  des  voies  de  garage  et  de  ser- 
vice nécessaires  à  l'échange  des  marchandises  de  compaguie  à  compagnie  ; 
l'emprunt  de  la  plate-forme  et  des  dépendances  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
pour  la  construction  de  la  voie  réunissant  la  gare  tète  de  ligne  à  l'origine 
actuelle  du  chemin  de  ft-r  d'Angers  à  Noyant. 

Art.  2.  —  Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  définis  a 
l'article  1*%  seront  faits  par  les  soins  et  aux  risques  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire 

Il  est  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie,  y  compris 
la  partie  du  mail  de  la  gare  à  Angers,  nécessaires  à  I  assiette  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  sera  livré  gratuitement  à  la  compagnie  concession- 
naire. Le  département  payera  la  redevance  qui  pourra  être  due  à  ia  compagnie 
d'Orléans  pour  le  loyer  des  terrains  occupés. 

Art  3.  —  Toutes  les  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  définie  à  l'ar- 
ticle l***  seront  remboursées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  l'Anjou  par  le  département,  sans  toutefois  que  leur  totalité  puisse  dépasser 
le  maximum  de  435.000  francs. 

Ces  dépenses  comprendront  : 

1**  Toutes  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  concessionnaire  dans  un  but 
d'utilité  reconnu  pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  le  remboursement  des  sommes  h 
payer  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  les  travaux  exécutés  directement  pui 
elle; 

'i*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  des  terrassements  et  de 
la  voie  depuis  la  date  de  la  mise  en  exploitation  jusqu'au  31  décembre  de 
l'année  suivante,  les  deux  autres  cinquièmes  restant  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  ; 

3®  15  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution  des 
deux  paragraphes  précédents,  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  cl 
avance  de  capitaux. 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  le  maximum  sera  partagée  par  moitié 
entre  le  département  et  la  compagnie. 

Il  est  rappela  que  les  prix  des  voies  de  garage  et  de  sei*vice,  des  bâtiments 
et  accessoires,  du  mobilier,  de  Toutillage  et  des  approvisionnements  conecr» 
nant  la  gare  tète  de  ligne  à  établir  sur  les  dépendances  et  aux  abords  de  la 
gare  d'Orléans  (Saint-Laud)  sont  compris  dans  le  prix  fixé  pour  la  ligue  d'An- 
gers à  Noyant  par  la  convention  du  128  décembre  1887,  sauf  les  in^tallatu)ns  k 
faire  pour  l'échange  de  compagnie  à  compagnie  dans  la  gare  des  marchau- 
dises  (petite  vitesse)  de  lu  compagnie  d*Orlôan<. 
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Art.  4  —  Le  remboursement  des  {{épenses  d'établissement  prévues  à  Tar- 
;icle  3  tara  lieu  au  fur  et  èi  mesure  de  Texécution  des  travaux  et  de  la 
livraisoit  du  matériel  sur  états  de  situation  mensuels  approuvés  par  l'admi- 
nistntioD.  A  cet  effet,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
i'iDJon  s'oblige  à  remettre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  département,  un 
compte  détaillé  de  ses  dépenses  et  à  lui  communiquer  toutes  les  pièces  justi 
ficatives  qui  seront  requises. 

Le  compte  des  dépenses  d^établissement  sera  clos  le  31  décembre  de  Tannée 
qui  suivra  l'ouverture  à  Texploitation,  après  réception  générale  et  définitive 
de  la  ligne.  .    « 

Art.  5.  — >  Sur  la  somme  qui  sera  due  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  l'Anjou,  d'après  les'  stipulations  des  articles  3  et  4  précé- 
eédenis,  {)our  la  ligne  reliant  la  gare  d'Angers  (Saint-Laud)  à  l'origine  actuelle 
de  la  ligne  d'Angers  à  Noyant,  et  d'après  les  stipulations  de  l'article  S  de 
la  convention  du  28  décembre  1887,  pour  toute  la  ligne  d'Angers  à  Noyant  à 
partir  de  son  origine  actuelle,  près  du  pont  Saint- Léonard,  jusqu'à  Noyant- 
McoD  (gare  de  l'Etat),  il  sera  payé  chaque  mois  à  ladite  compagnie  des 
acomptes  jusqu'à  concurrence  des  85  centièmes  des  dépenses  constatées  sur 
les  états  de  situation  mensuels,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse 
dépasser  les  85  centièmes  de  la  somme  totale  formée  par  le  maximum  fixé  a 
l'artirle  3  ci-dessus,  augmenté  de  la  somme  résultant  du  forfait  kilométrique 
établi  par  l'article  â  de  la  convention  au  28  décembre  1887. 

Lonque  la  ligne  entière  d'Angers  (gare  Saint-Laud)  à  Noyant-Méon  (gare 
de  l'État)  aura  été  reçue  définitivement,  le  département  payera  à  la  compa- 
gnie concessionnaire  le  solde  de  ce  qui  lui  sera  dû,  moins  une.  somme  de 
400.000  francs.  Celte  somme,  qui  représente  le  capital  engagé  par  la  com- 
pagnie, lui  sera  remboursée  k  l'expiration  de  la  concession.  Toutefois,  le 
département  se  réserve  la  faculté  d'en  opérer  par  anticipation  le  rembourse- 
ment partiel  on  total  à  une  époque  quelconque. 

A  dater  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  ligne  entière,  le  département 
payera  à  la  fin  de  chaque  année  à  la  compagnie  concessionnaire  les  intérêts 
à  4',50  p.  100  du  capital  engagé,  jusqu'à  concurrence  de  400.000  francs  ou  de 
la  portion  de  ce  capital  non  encore  remboursée  à  ce  moment. 

Bans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  serait  déclarée  déchue  soit 
pendant  la  période  de  construction,  soit  pendant  celle  d'exploitation,  le  dépar- 
tement se  trouverait  par  le  fait  dégagé  de  toute  obligation  concernant  soit  le 
payeiueut  des  intcrèts,  soit  le  remboursement  des  sommes  engagées  par  la 
compagnie. 

Art.  6.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  au  départe- 
ment par  la  compagnie  concessionnaire  si,  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  la  date  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  elle  n'a  pas  terminé  les  tra- 
vaux et  mis  en  état  d'exploitation  la  ligne  définie  à  l'article  1"  ci-dessus- 

Celle  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le  retard 
provient  du  fait  de  la  compagnie  concessionnaire. 

ArL  7.  »  La  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou 
exploitera  la  Ligne  entière  d'Angers  (gare  Saint-Laud)  à  Noynnt-Méon  (gare 
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de  l'État)  h  ses  risques  et  périls.  Tant  que  la  recette  brute  dé  la  ligne  entière, 
impôts  déduits,  no  dépassera  pas  3.000  francs  par  kilomètre,  cette  recette 
restera  entièrement  acquise  à  la  compagnie  concessionnaire.  Lorsqu'elle 
dépassera  3.000  francs  par  kilomètre  (impôts  déduits),  la  compagnie  prélè- 
vera sur  les  recettes  annuelles  et  par  kilomètre  une  part  F  déterminée  par  la 

formule  F=  1.500+  —  >  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilomé- 

z 

trique,  impôts  déduits. 

Le  surplus  de  la  recette  R  —  F  appartiendra  au  département  et  lui  sera 
versé  par  la  compagnie  au  règlement  de  chaque  exercice. 

Art.  8.  —  Avant  toute  répartition  de  dividende,  la  compagnie  prélèvera 
chaque  année  sur  la  part  F  qui  lui  est  allribuée  une  somme  de  âOO  francs  par 
kilomètre  de  la  ligne  eniière  d'Angers  (gare  Saint-Laud)  à  Noyant-Méon  (gare 
de  rÉtat)  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvellement.  Ce  prélèvement 
cessera  lorsque  la  résen'e  ainsi  constituée  atteindra  2.000  francs  par  kilomètre 
de  ligne  exploitée.  Par  contre,  ce  prélèvement  sera  fait  de  nouveau  dès  que 
le  montant  du  fonds  spécial  de  renouvellement  descendra  au-dessous  de 
2.000  francs  par  kilomètre,  par  suite  d'exécution  de  travaux  de  renouvelle- 
ment de  la  ligne  ou  du  matériel  fixe  ou  roulant,  pour  le  payement  desquels 
ce  fonds  est  spécialement  créé.  Ce  fonds  spécial  pourra  être  composé  de  titres 
de  renies  d'État  français  ou  d'obligations  des  six  grandes  compagnies , de  che- 
mins  de  fer  fraovais,  déposés  à  la  Ranque  de  France  ;  les  revenus  en  seront 
touchés  par  la  compagnie.  Il  est  bien  entendu  que  le  reliquat  de  ce  fonds  de 
renouvellement,  qui  est  la  propriété  de  la  compagnie,  lui  restera  de  droit  à 
l'expiration  de  la  concession. 

Art.  9.  -^  Le  département  demeure  chargé  de  rembourser  l'État  de  ses 
avances  k  Pépoque  et  dans  les  conditions  fixées  k  l'article  15  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  touchera  les  subventions  de  l'État  versées  en  exécution  de  la 
même  loi. 

La  ligne  d'Angers  (gare  Saint-Laud)  à  Angers  (près  du  pont  Saint-Léonard), 
définie  à  l'article  1"  de  la  présente  convention,  forme  avec  la  ligne  d'Angers 
(près  du  pont  Saint-Léonard)  k  Noyant-Méon  (gare  de  l'État)  un  ensemble  indi- 
visible en  ce  qui  concerne  l'application  des  charges,  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  k  la  convention  du  28  décembre  1887,  k  l'exécution 
desquelles  la  compagnie  déclare  s'engager. 

Les  quatre  derniers  paragraphes  de  l'article  66  du  cahier  des  charges 
annexé  a  la  convention  du  28  décembre  1887  seront  remplacés  par  la  clause 
suivante  : 

«  Les  neuf  dixièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  concessionnaire  par 
dixième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
dixième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession.  » 

ArL  10.  —  Les  articles  9  et  10  de  la  convention  du  28  décembre  1887  sont 
applicables  k  la  ligne  définie  a  l'article  l***  de  la  présente  convention. 

Fait  double  k  Angers,  le  25  août  1891. 
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DECRETS 


(N°  5) 

[15  janvier  1892  J 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

i*  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  route 
départementale  n*"  14  du  Nord,  de  Lille  à  Courtrai,  dans  la  tra- 
verse  de  Tourcoing  (rue  de  Tournai,  partie  comprise  entre  le 
bâtiment  des  hospices  et  la  rue  d'Havre),  suivant  les  indications 
générales  du  plan  visé  par  l'agent  voyer  en  chef,  le  11  avril  1890, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Tourcoing,  dans  sa  délibération  du  10  juin  1891,  de 
supporter  les  dépenses  de  toute  nature  que  nécessitera  l'opéra- 
tion. 

3'  La  ville  de  Tourcoing  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place 
du  département,  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires à  Texécuti  on  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4«  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texéculion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplis  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  4) 


[26  janyier  1882] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1*  La  ville  de  Saint-L6  (Hanche)  est  substituée  aux  droits  que 
iiiiii.  de$  P.  el  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  m.  2 
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rËtat  tient  du  décret  du  18  mars  1878,  réglaat  les  alignements 
de  la  route  nationale  n*  174,  dans  la  traverse  de  Saint-LÔ. 

£n  conséquence,  elle  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de 
rÉtat,  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour 
rélargissement  de  cette  route  sur  les  points  indiqués  par  une 
teinte  rouge  au  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  28  septem- 
bre 1891,  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  111  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

2*  II  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
général  de  la  Manche  de  contribuer,  pour  une  somme  ferme  de 
10.000  francs,  au  rescindement  des  immeubles  Rimbeaux, 
Le  Bossé  et  Rousseau,  situés  en  saillie  des  alignements  de  ladite 
route,  à  Tangle  formé  par  les  rues  de  Garentan  et  Porte-Dollée» 
et  par  le  conseil  municipal  de  Saint-LÔ,  de  réaliser  le  rescinde- 
ment des  immeubles  dont  il  s*agit,  moyennant  l'allocation  du 
subside  départemental  ci-dessus  défini  et  la  prise  en  charge^  par 
l'État,  du  tiers  des  dépenses,  limité  au  maximum  de  11.300  francs 
(délibérations  des  8  avril  et  13  août  1891). 

3"*  La  part  de  dépense  mise  à  la  charge  de  l'État,  limitée  au 
chiffre  maximum  de  11.300  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  les  grosses  réparations  des  routes  nationales. 


(N°  5) 


[26  janvier  1892] 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1<>  La  partie  de  la  Seine  comprise  entre  un  point  situé  à 
30  mètres  en  amont  de  l'écluse  du  Port-à-l' Anglais  et  un  autre 
point  situé  à  30  mètres  en  aval,  soit  une  longueur  de  270  mètres, 
est  réservée  pour  la  reproduction  du  poisson. 

2''  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument 
interdite  pendant  l'année  entière  dans  la  partie  de  la  Seine  dé- 
signée à  l'article  précédent. 

3»  Cette  interdiction  est  prononcée  jusqu'au  1"  janvier  1895. 

4*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  par  lequel  le  sieur  Tissier, 
adjudicataire  des  deuxième  et  troisième  lots  de  poche  de  la  Seine 
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en  amont  de  Paris,  a  déclaré  consentir  à  rétablissement  de  la 
réserre  désignée  à  Tarticle  premier,  pour  toute  la  durée  de  son 
bail. 

5*  Chaque  année,  uu  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  la  commune  en  vue  de  rappeler  que  remplacement 
susdésigné  est  réservé  pour  la  reproduction  du  poisson  et  que 
ia  pêche  y  est  absolument  défendue. 

6»  Pendant  les  périodes  d*interdiction  de  la  pèche,  fixées  con- 
formément à  Farticle  26  de  ht  loi  du  15  avril  i829  et  à  l'article  4 
de  la  loi  du  31  mai  4865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les 
oies,  les  canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques, 
susceptibles  de  détruire  le  frai  du  poisson,  sur  la  partie  de  la 
Seine  désignée  à  Tarticle  1"  du  présent  décret. 

7*  Des  pêches  extraordinaires  pourront  être  pratiquées  en  tout 
temps,  par  les  soins  de  Tadministration,  sur  l'autorisation  du 
préfet,  dans  remplacement  réservé,  dans  le  but  de  détruire  les 
espèces  de  poissons  qui  seraient  reconnues  nuisibles. 


(N"   6) 

[20  février  189S] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  rEst-Âlgérien,  conformément  au  projet  d'éta- 
blissement de  bâtiments  et  appareils  pour  le  chauffage  des  voi- 
tores,  sur  la  ligne  des  Ouled-Ramoun  à  Âïn-Beïda,  présenté,  le 
17  août  1891,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  14.840  francs, 
y  compris  12  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

La  dépense  résultant  de  Texécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  935.000  francs  ouvert,  conformément  à  Far- 
ticle  6  de  la  convention  du  20  juin  1886,  approuvée  par  la  loi  du 
7  août  suivant,  pour  travaux  complémentaires,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 
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(N'^  7) 

[90  février  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  parla  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest-Âlgérien,  conformément  au  projet  sui- 
vant : 

Ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Ras-el-Mà  : 

Projet  de  travaux  complémentaires  à  exécuter  à  la  gare  de 
Bedeau,  présenté,  le  18  août  1891,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à  74.256  francs,  y  compris  12  p.  100  pour  frais  généraux  et 
intérêts. 

La  dépense  résultant  de  Texécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  5  100.000  francs  ouvert  conformément  à  Tar- 
ticle  5  de  la  convention  du  16  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes 
de  Sainte-Burbe*du-Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès,  Sidi-Bel-Abbès  à 
Ras-ei-Mà,  la  Sénia  à  Aîn-Témouchent  et  Tabia  à  Tlemcen,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  8) 

[9  mars  1892] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  pour  Tinstallation  d*un  pont 
à  bascule  à  la  gare  de  Fayence,  sur  la  ligne  de  Draguignan  à 
Meyrargues. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  sera 
imputée  sur  le  compte  de  2.000.000  de  francs  prévu  au  para- 
graphe 3  de  Tarticle  4  de  la  convention  du  23  juillet  1885, 
approuvée  par  la  loi  du  17  août  suivant,  pour  installations  com- 
plémentaires de  toute  nature,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
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qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte,  et  sans  qu  elles  puissent  dépasser  2.100  francs. 


(N"  9) 

[11  mars  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  qui  approuve 
facte  administratif  passé,  ie  30  janvier  1892,  devant  le  préfet  du 
Finistère,  portant  concession  à  M"^'  la  comtesse  de  Chauveau^ 
Narischkine,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  le 
versement  d*une  somme  de  202^07,  d'un  terrain  maritime,  d'une 
superficie  de  1.285  mètres  carrés  1  décimètre  carré,  situé  dans 
Fansc  de  Stang-ar-Liner,  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Beuzec- 
Coaq  et  figuré  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  audit  acte. 


(N*  >I0) 

[21  mars  1892] 

DÉCKET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
soit  : 

Art.  l*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  : 

!''  De  reconstruction  du  pont  d^Aspres,  sur  le  Grand-Buêch 
(Hautes-Aipes)  ; 

2*  De  rectification  de  la  route  nationale  n«  93,  aux  abords  de 
cet  ouvragCy  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
teinte  rose  et  des  traits  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  25  juin  1891,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

L'ancienne  direction  de  la  roule  demeurera  déclassée  du  jour 
où  la  nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours. 

Art.  2.  ^  f^a  dépense,  évaluée  à  67.500  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  construction 
des  ponts  dépendant  des  routes  nationales. 

Art.  3.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition 
des  terrains  et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux^ 
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en  se  conformaot  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  4S4i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique. 

Art.  4.  —  La  présente  déclaration  d'utiiité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


[21  mars  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
le  déplacement  de  la  conduite  d'alimentation  d'eau  de  la  gare 
des  Salins-d'Hyères  (embranchement  d*Hyères),  conformément 
aux  dispositions  du  plan  général  présenté,  le  15  juin  1891,  par  la 
compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 
1841; 

3**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret  ; 

4*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


(N°  12) 

[5  ayril  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française»  portant  ce 
qui  suit  : 
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i*  Il  sera  procédé  à  Texéculion  des  travaux  d^amélioration' 
des  passes  d'entrée  du  port  de  Port-Vendres  ( Pyrénées -Orieu- 
taies),  conformémeot  aux  dispositions  du  projet  dressé ,  les 
4-13  juillet  i89i,  par  les  ingénieurs,  et  aux  avis  du  conseil  gé-> 
néral  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  14  août  1889,  3  mai 
1890  et  24  décembre  i  891  ; 

2*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  190.000  francs,  sera 
prélevée  sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  pour  raniclioration  des  ports 
mariliuM'S. 


(N'  15) 

[12  ayril  1892] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  11  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  réfection  des 
portes  d'èbe  de  Fécluse  de  la  Retenue,  au  port  de  Dieppe  (Seine* 
inférieure),  conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  par 
les  ingénieurs  des  travaux  maritimes,  les  27  juin-i5  juillet  1891, 
et*  Favis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  23  sep- 
tembre 1891; 

2*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  63.000  francs,  sera, 
prélevée  su  ries  ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  dos  travaux  publics,  pour  Tamé- 
lioration  des  ports  maritimes. 


(N°  14) 

[20  tTrïl  1892] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  con- 
armement  aux  projets  présentés,  le  23  janvier  1891,  pai*  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-É tienne,  Pir- 
uiny,  Rive-de-Gier  et  extensions,  et  modifiés  à  la  suite  de  la 
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dépêche  ministérielle  du  26  janvier  1892,  pour  rinslallalion,  sur 
Taccotement  de  la  route  nationale  n**  88,  de  la  voie  du  tramway 
de  Saint-Ëlienne  à  Firminy,  entre  BeJlevue  et  la  Groix-de-FOrmc 
et  entre  la  Ricamarie  et  le  Ghambon-FeugeroUes  ; 

2*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  le%  expropriations  nécessaires  à 
Vexécution  des  travaux  mentionnés  dans  J'arlicle  i"  rie  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret  ; 

3*  L*inclinais;on  qui  sera  donnée  aux  talus  sera  d*au  moins  un 
de  base  pour  un  de  hauteur  pour  les  talun  de  déblai,  et  d'au 
moins  trois  de  base  pour  deux  de  hauteur  pour  les  talus  de 
remblai. 


(N"  15) 


[3  mai  1893] 

Dêcket  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

r  Les  alignements  des  quais  du  port  du  Pouliguen  (Loire- 
Inférieure)  sont  et  demeurent  fixés  conformément  aux  lignes 
rouges  du  plan  visé  parTingénieur  en  chef  du  service  maritime, 
le  24  décembre  1890,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret  ; 

2«  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet 
d'alignement,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 


(N"  16) 


[11  mai  1892] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
le  remaniement  général  de  la  gare  d'Arras  (Pas-de-Calais),  con- 
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formément  aux  dispositions  du  plan  général  produit,  à  la  date 
da  5 janvier  i89i,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
leqael  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution 
desdits  travaux,  la  Compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
la  loi  du  3  mai  1841; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécation  des  travaux  dont  il  s*agit  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 


{K  a) 


[U  mai  1893  J 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*uti!ité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  reconstruction  du  pont  sur  lequel  le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture (rive  droite)  franchit  le  canal  de  TOurcq,  conformément 
aux  dispositions  du  pian  parcellaire  en  date  du  4  septembre  1891, 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret  ; 

2*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des- 
dits travaux,  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  ceinture  est  subs- 
titué aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


(N*  -18) 

[20  mai  1892] 

DéciiET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 
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Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
franco-algérienne,  sur  ]a  ligne  de  Hodzbah  à  Méchéria,  confor- 
mément aux  projets  de  construction  d'une  remise  à  machines, 
avec  plaque  tournante,  à  la  gare  de  Kreider,  et  d'une  maison 
cantonnière  au  point  kilométrique  SiS^^^âOS  (à  partir  d'Arzew) 
et  de  transfoi^mation  de  l'arrêt  de  Bouktoub  en  station,  pré- 
sentés, les  13  octobre  1891  et  1*'  février  1892,  avec  des  détails 
estimatifs  montant  ensemble  à  179.135  francs,  y  compris  iO  p.  100 
pour  frais  généraux  et  intérêts. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ces  projets  sera  im- 
putée sur  le  compte  de  700.000  francs  ouvert,  conformément  k 
Tarticle  5  de  la  convention  du  ^3  mai  1885,  approuvée  par  la  loi 
du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  la  ligne 
de  Modzbah  à  Méchéria,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  19) 

[25  mai  189:2 j 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  roule  départementale  de  la  Seine,  n*  50,  dans  la  partie 
comprise  entre  la  route  nationale  n*  5  et  le  Moulin-de-la-Chaussée, 
au  territoire  de  Saint-Maurice,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  des  traits  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  28  avril  1890,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elle  recevra  l'affecta- 
tion spécifiée  dans  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine 
en  date  du  27  décembre  1891  (classement  dans  la  grande  vici- 
nalité,  comme  chemin  de  grande  communication,  de  la  partie 
de  route  à  abandonner  par  suite  de  la  rectification  projetée); 

2*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit,  le  14  décembre  1891 , 
par  la  compagnie  des  tramways  de  Saint-Maur-les-Fossés,  de 
fournir  au  département  une  subvention  de  150.000  francs  pour 
l'exécution  desdits  travaux; 
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3*  r/adminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments,  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

t  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N'  20) 

[25  mai  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
»uit  : 

i'*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargissement 
et  d'appropriation  de  la  route  départementale  n»  2,  de  rAveyron, 
entre  Saint-Saturnin  et  Gampagnac,  à  exécuter  conformément 
aux  dispositions  de  Tavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du 
département  de  TAveyron; 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue»  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N'  20  ■ 

[l**  Juin  1882] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reconstruc- 
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tion  du  pont  de  la  Mescla  (Alpes-Maritimes)  et  la  rectification  de 
la  route  nationale  n^'  207,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  plan  en  date  des  16  septembre  et  iO  oc- 
tobre 4890,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  82.000  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  construction  des  ponts 
dépendant  des  roules  nationales; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  22) 

[13  juin  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
spit  : 

1"*  11  sera  procédé  à  la  reconstruction  d*une  partie  du  couron- 
nement de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger,  conformément  aux 
dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs,  les  18  décembre 
1891,  22  janvier  1892,  et  à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  17  mars  1892; 

2*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  340.000  francs,  sera 
prélevée  sur  les  crédits  inscrits  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  Tamélioration  des  ports  mari- 
times en  Algérie. 


(N"  25) 

[18  juin  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n**  42,  aux  abords  du  pont  tournant  de 
Canteleu  sur  le  canal  de  la  Haute-Deule  (Nord),  avec  substitution 
à  ce  pont  d'un  pont  fixe,  et  rectification  du  canal  sur  300  mètres 


i*  '  •■ 
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de  longueur  en  ligne  droite;  le  tout  suivant  la  direction  indi- 
quée par  des  traits  rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  d'en- 
semble visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  2  août  1890,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  ;*oute  demeurera  déclassée  du  jour 
où  la  nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours  ; 

2*  Il  est  pris  actes  des  engagements  souscrits  par  la  ville  de 
Lille  dans  la  délibération,  en  date  du  ii  décembre  1891,  de 
verser,  en  augmentation  du  chiffre  de  la  dépense  à  la  charge  de 
l'État,  une  somme  de  16.000  francs  pour  travaux  complémen- 
taires d'intérêt  surtout  municipal; 

3*  Ia  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  200.000  francs, 
sera  imputée  pour  172.000  francs  sur  les  fonds  inscrits  annuel- 
lement au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  en  vue  de  la 
rectification  des  routes  nationales  et,  pour  38.000  francs,  sur  les 
crédits  de  ce  ministère  ouverts  au  titre  de  l'amélioration  des 
canaux  de  navigation  ; 

4*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841^  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

5'  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
rexécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  24) 

[18  juin  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'écrètement  de  la  route  natio- 
nale n""  172,  au  droit  du  haras  de  Saint-Lô  (Manche),  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  indiquées  par  une  teinte  rose  au 
plan,  en  date  du  17  décembre  1880^  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret; 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  en  se 
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conformant  aui  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  sur  Fexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique; 
S**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  anS|  à  dater  du  présent  décret. 


(N"   25) 

[âOjain  189â] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

l*"  Sont  approuvés  les  travaux  a  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son 
réseau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après  : 

Ligne  d'Alger  à  Oran  : 

Projet  de  modifications  aux  bâtiments  des  voyageurs  des  gares 
de  rOued-Rouîna  et  des  Â.ttafs,  présenté,  le  8  janvier  1892,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à  2.550  francs,  y  compris  les  frais 
généraux,  intérêts  et  amortissement; 

2'  Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront, 
après  vérification  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais 
seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1.700  francs,  au  compte 
général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien, 
conformément  à  la  convention  du  1*''  mai  1863,  approuvée  par 
les  lois  et  décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  décret  du 
20  septembre  1863. 


(N"  26) 

[8  julUet  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1*>  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  d'une  deuxième  voie  principale  entre  Nantilly  et 
Montreuil-Bellay  (ligne  de  Poitiers  à  Saumur),  conformément 
aux  plans  et  profils  sounns  à  l'enquête  d'utilité  publique  et  por- 
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tant  les  dates  des  2-il  septembre  189i,  qui  resteront  annexés  au 
présent  décret; 

2*  La  dépense,  évaluée  approiûniativement  à  832.300  francs, 
sera  imputée,  pour  822.420  francs,  sur  les  crédits  ouverts  à  la 
deuxième  section  du  budget  ordinaire  {Travaux  complémentaires 
du  réseau  de  VÉlat)  et,  pour  le  surplus,  soit  9.880  francs,  sur  le 
compte  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  rËtat; 

3"  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
Dalle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécu- 
tion  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  27) 

[  13  juillet  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
le  développement  des  installations  du  service  local  à  la  station 
de  Nesle-Normandeuse  (ligne  d'Âbancourt  au  Tréport),  confor- 
mément aux  dispositions  du  plan  général  produit  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  la  date  du  23  mai  1891,  lequel 
plan  demeurera  annexé  au  prés^t  décret; 

2*  Pour  Fexpropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
la  loi  du  3  mai  1841; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  h 
l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


{K  28) 


[18  juUlet  1892] 
DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de^la  route  départementale  n^  15  de  la  Haute-Loire,  du  Puy  à 
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Saint-Agrève,  entre  les  points  kilométriques  3^",3  et  5^",8,  au 
lieu  dit  les  Côtes  du  Boussillon,  commune  de  Saint-Germain- 
Laprade,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le 
17  septembre  4890,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  mise  à  la  disposition  de 
la  commune,  en  vue  de  l'affectation  indiquée  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Saint-Germain-La prade,  en  date 
du  13  décembre  1891  (classement  dans  le  réseau  vicinal  des 
parties  de  route  à  abandonner  par  suite  de  la  rectification  pro- 
jetée); 

2°  Il  est  pris  acte  'de  l'engagement  souscrit  par  ladite  com- 
mune, suivant  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
12  mars  1891,  de  fournir  une  subvention  de  4.000  francs; 

3**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  il  et  suivant  de  la 
lui  du  3  mai  1841  sur  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

40  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  29) 

[ÎO  juillet  1892] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  acquisitions  supplé- 
mentaires de  terrains  nécessaires,  dans  les  communes  de  Cenon 
et  de  Lormont,  à  l'équilibre  des  remblais  du  chemin  de  fer  de 
Cavignac  à  Bordeaux  et  au  rétablissement  des  communications 
et  des  écoulements  d'eau,  conformément  aux  plans  et  profils 
soumis  k  l'enquête  d'utilité  publique  et  portant  les  dates  des 
19-27  février  1892,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret; 

S^"  La  dépense,  évaluée  approximativement  à  200.000  francs, 
sera  imputée  sur  les  crédits  ouverts  à  la  deuxième  section  du 
budget  ordinaire  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer)  ; 
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3*  La  préseole  déclaratioD  d'utililé  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  exproprialions  ne  sont  pas 
accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulga- 
tion da  présent  décret. 


(N'  50) 

[27  Juillet  189S] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qiH 
suit  : 

4*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  en 
vue  de  l'amélioration  des  installations  du  service  local,  à  la 
station  de  Canaples  (iî^ne  de  Frévent  à  Gamaches),  conformé- 
ment aux  dispositions  du  plan  général  produit  par  la  compagnie 
do  Nord,  à  la  date  du  7  août  1891,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret  ; 

2*  Pour  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  TexécutioR 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadminislration,  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret* 


3S3C 


[11  août  1892  J 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n""  4,  dans  les  côtes  de  Rarbezieux  et  de 
Blamont  (Meurthe-et-Moselle),  suivant  la  direction  indiquée  par 
des  traits  rouges  sur  le  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef, 
le  27  février  1891,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  suivie  par  la  route  dans  la  côte  de  Bla- 
mont sera  déclassée  du  jour  ou  la  nouvelle  route  aura  été  livrée 

Ann*  des  P,  et  Ch.  Lois,  DAgrets,  btc.  —  tome  m.  3 


34 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


à  la  circulation  sur  toul  son  parcours  ;  elle  sera  remise  à  la 
commune  de  Blamont  pour  recevoir  Paffectation  indiquée  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  9  août  1891  ; 

2*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle,  aux  termes  de  la  délibération  du  conseil 
général,  du  26  avril  1892,  de  concourir  à  la  dépense  pour  une 
so  mme  de  5.000  francs  ; 

3*  La  dépense  à  la  charge  du  trésor,  évaluée  à  30.000  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  les  rectifications  des  routes 
nationales  ; 

4*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  si* 
(conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ; 

5*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée* 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texéculion  des  travaux  n*ont  pas  eu  lieu  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  52) 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*"  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n"*  166,  dans  la  côte  du  pont  Rimbert  (départements 
d*Illc-et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord),  avec  reconstruction  du 
pont  sur  la  Rance,  suivant  la  direction  générale  indiquée  pai* 
des  traits  rouges  et  une  tçinte  rose  sur  le  plan  général  visé  par 
ringénieur  en  chef  d'IUe-et-Vilaine,  le  19  septembre  1891,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour 
où  la  nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours  ; 

2*  La  dépense,  évaluée  a  25.500  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales  ; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  so 
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conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du 3 mai  1844,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
4*  La  présente  déclaration  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécu- 
tion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"    55) 

[  14  novembre  1892] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  (Tune  ligne 
de  tramway  de  Rosny'SouS'Bois  à  la  MaXtournée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d*Ëlat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne  dt* 
tramway  partant  de  la  station  de  Rosny-sous-Bois  (réseau  de 
TEst)  et  aboutissant,  sur  la  ligne  de  tramway  de  Yincennes  à 
Ville-Évrard,  à  la  station  de  la  Maltournée  (commune  de  Neuilly- 
sur-Marne). 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  h 
Texécation  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
d*an  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvée,  avec  l'avenant  au  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  18  novembre  1885,  la  convention  passée,  le 
31  mai  1892,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
llËtat»  et  la  Société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  chemins  de 
fer  nogentais  »,  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne 
dont  il  s*agit,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  cette 
convention,  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  et  de  l'avenant 
à  ce  cabier  des  charges. 

Ladite  convention,  ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  visé  ci- 
deseos  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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CONVENTION. 

Entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  aii  nom  de  TÉtat,  sous 
la  réserye  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d*État, 

D*ane  part  ; 

1"  Et  MM.  Henri-Marc  Vermeil,  docteur  en  médecine,  ancien  membre  du 
conseil  général  de  Seine-et-Oise,  conseiller  municipal  de  Neuilly^Plaisance, 
demeurant  k  Neuilly,  président  du  conseil  d*administration  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  Nogentais; 

2**  Edouard-Paul-Louis  Delthil,  docteur  en  médecine,  officier .d*académie, 
demeurant  k  Paris; 

3"  Alexandre  Aubert,  propriétaire  k  Neuilly-sur-Mame  ; 

4<>  Emile  Bleyfus,  adjoint  au  maire  du  Perreux,  demeurant  au  Perreux 
(Seine),  22,  rue  des  Rochers; 

5"  Césaire  Duflot,  négociant,  demeurant  k  Nogent-sur-Marne,  15,  boulevard 
des  Ecoles; 

6*  Henri  Leclaire,  industriel,  maire  de  Neuilly-sur-Mame,  y  demeurant; 

7*  Adrien- Louis- Victorien  Mentienne,  propriétaire,  ancien  maire  de  Bry-sQr> 
Marne,  y  demeurant  ; 

8"  Victor  Mauroy,  ancien  notaire,  propriétaire  k  Fontenay -sous-Bois  (Seine) 

9*  Charles-Auguste  Porack,  docteur  en  médecine,  propriétaire  k  Noisy-le- 
Grand  (Seine-et-Oise), 

Agissant  tous  au  nom  et  comme  composant  le  conseil  d'administration  de  la 
société  anonyme  par  actions  dite  Compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais, 
au  capital  de  900.000  francs,  société  dont  le  siège  est  k  Nogent-sur-Mame 
,  (Seine),  rue  du  Maréchal  Vaillant,  7,  et  ayant  aux  fins  des  présentes  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  aux  termes  de  Tacte  constitutif  de  ladite  société,  reçu 
en  la  forme  authentique  par  M*  Maury,  notaire  k  Nogent-sur-Mame ,  le  3  dé- 
cembre 1884,  dûment  enregistré  et  publié  conformément  k  la  loi , 
D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède  k 
la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais^  qui  Tac- 
ceple,  une  ligne  de  tramway  k  traction  mécanique  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  marchandises  k  établir  entre  la  Maltournée,  commune  de  Neuilly-sur- 
Mame  (Seine-et-Oise)  et  la  station  de  Rosny-sous-Bois,  formant  un  embran- 
chement de  la  ligne  principale  de  Paris  (porte  de  Vincennes)  k  Ville-Evrard, 
présentant  une  longueur  de  3.000  mètres ,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  18  novembre  1885. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais  s'engage  k,  exécuter 
et  k  exploiter  la  ligne  et  l'embranchement  dont  il  s'agit,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt  de  l'État,  suivant  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susmentionné,  de  la  ligne  de  Vincennes  k  Ville-Êvrard. 

Art.  3.  —  Le  tarif  k  appliquer  pour  le  parcours  total  sur  l'embranchement 
sera  de  20  centimes  en  1"  classe  et  15  centimes  en  2*  classe. 


DÉCRETS.  37 

Art.  4.  —  Les  projets  d^exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux 
mois  k  partir  de  la  date  da  décret  déclaratif  d*utilité  publique.  Les  travaux 
devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  mois  compté  à  partir  de  l'appro- 
bation des  projets  d^exécution  et  terminés  de  telle  façon  que  Tembranchement 
toit  lîTré  à  Texploitation  six  mois  au  plus  après  la  date  fixée  pour  le  commen- 
eeneot  des  travaux. 

Art  5.  —  Dans  le  cahier  des  charges  visé  à  Tàrticle  2  il  est  dérogé  au 
oUer  des  charges  type  approuvé  par  le  décret  réglementaire  du  6  août  1881 
CB  ce  qui  concerne  les  articles  21,  23,  24,  25,  26,  27,  29  et  30. 

Fait  k  Rogent  en  triple  expédition,  le  31  mai  1892. 


ATenant  du  cahier  des  charges  de  la  ligne  de  Vincennes 

à  Ville-ETrard. 

Le  présent  cahier  des  charges  s*appliquera  également  à  la  ligne  de  tramway 
à  établir  entre  la  Maltonmée  (Seine-et-Oise)  et  la  station  de  Rosny-sous-Boia 
(Seine)  ne  formant,  avec  la  ligne  principale  de  Paris  (porte  de  Vincennes)  k 
\ille-£vrard  et  Fembranchement  de  Bry-sur-Mame,  qu'un  seul  réseau. 
Les  articles  ci-après  désignés  seront  modifiés  ainsi  qu*il  suit  : 
Art  2.  —  La  ligne  partira  de  la  Malloumée  pour  aboutir  k  Kosny-sous-Bois. 
Elle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Département  de  Seine'fit'Oise, 

Déviation  en  terrain  neuf  de  la  Maltoumée. 
Chemin  vicinal  n*  1,  de  Rosny  k  Neuilly-sur-Marnc. 
Avenue  de  la  Station. 

Département  de  la  Seine, 

Chemin  de  grande  communtcation  n*  21  bis^  de  Rosny  k  Ncuilly- sur-Marne. 
Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  de  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
joars  est  fixé  fc  seize  dans  chaque  sens. 
Art.  23.  —  Le  maximum  des  tarifs  i  percevoir  sera  : 
SS  centimes  en  1**  classe  : 
15  centimes  en  2*  classe. 


(N'  54) 

[12  décembre  1892] 

Décret  autorisant  PexploUation,  au  moyen  de  la  traction  méca- 
nique, des  lignes  de  tramways  du  Louvre  à  Saint-Cloud^  du 
Louvre  à  Sèvres  et  de  Sèvres  à  Versailles. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  autorisée,  par  dérogation  k  Tarticle  i"  des 
cahiers  des  charges  annexés  aux  décrets  de  concession  des  18  fé- 
vrier 1854  et  28  avril  1855,  l'exploitation,  au  moyen  de  la  trac- 
tion mécanique,  des  lignes  de  tramways  du  Louvre  à  Saint-Cloud, 
du  Louvre  à  Sèvres  et  de  Sèvretf  à  Versailles. 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge,  par  .la  Compagnie 
concessionnaire,  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  décret  du 
0  août  1881,  qui  sont  applicables  à  la  traction  mécanique. 

Art.  2*  —  L'administration  pourra  exiger,  à  une  époque  quel* 
conque  de  la  concession,  que  la  traction  mécanique  soit  rem- 
placée provisoirement  par  la  traction  au  moyen  de  chevaux,  si 
elle  juge  que  le  premier  de  ces  deux  modes  de  traction  n'assure 
pas  convenablement  la  sécurité  et  la  régularité  du  service  on 
qu'il  présente  des  inconvénients  graves  pour  le  public. 

Ce  changement  devra,  pour  devenir  définitif,  être  ordonné  par 
un  décret,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  dans  les  mêmes  formes 
que  celle  qui  a  précédé  la  présente  autorisation,  la  Compagnie 
concessionnaire  entendue. 


(N"  55) 


[â7  décembre  1893] 

Décret  approuvant  la  substitution  à  un  particulier  de  la  Campa  - 
gnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme  comme  concessionnaire 
des  lignes  de  tramways  de  Tain  à  Romans  et  de  Montélimar  à 
Dieulefilj  et  rétrocessionnaire  des  lignes  de  Saint- Vallier  art 
Grand-Serre  et  de  Valence  à  ChabeuiL 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Marchand  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme  comme  concession- 
naire des  lignes  de  tramways  de  Tain  à  Romans  et  de  Montéli- 
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mar  à  Dieulefit  et  rétrocession naire  des  lignes  de  Saint-Vallier  au 
Grand-Serre  et  de  Valence  à  ChabeuiL 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d*engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  lu  construction  ou  Texploitation 
des  lignes  ci-dessus,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par 
dik-ret  rendu  en  Conseil  d'État. 


(N'   56). 


[27  décembre  1892] 

Décret  reportant  au  5  septembre  1893  le  délai  fixé  par  Varticle  2 
iiu  décret  du  5  septembre  1891  pour  les  expropriations  de  la 
ligne  de  tramtoay  de  Grandcamp  à  Isigny, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art  1*'*  —  Est  reporté  au  5  septembre  1893  le  délai  fixé,  pour 
les  expropriations  de  la  ligne  de  tramwa}'  de  Grandcamp  &  Isi- 
^ny,  par  Tarticle  2  du  décret  ci-dessus  visé  du  5  septembre  1891. 


(N°  57) 


[28  décembre  1892] 

Décret  nommant  un  membre  de  la  Commission  mixte  des  travaux 
publics  et  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  de  la  Tournerie,  inspecteur  général  de  1"  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées,  a  été  nommé  membre  de  la  Com- 
mission mixte  des  travaux  publics  et  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  for  en  remplacomcnt  de  M.  Leblanc,  décédé. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N'   58) 

[7  août  1891) 

Voirie  (Grande),  —  Chemins  de  fer,  —  Dépôt  de  fourrages  le 
long  de  dépendances  du  chemin  de  fer,  —  Dislance.  —  (Sieur 
Caillaud.) 

Lorsqu'un  dépôt  de  fourrages  est  situé,  non  en  bordure  de  la 
voie,  mais  le  long  des  dépendances  du  chemin  de  fer  qui  ne  ser- 
vent  pas  au  passage  des  machines  et  que  ce  chemin  de  fer  est  » 
en  déblai,  la  distance  de  20  mètres  exigée  par  Varticle  1  de  la 
loi  du  45  juillet  1845  doit  être  mesurée  à  partir  d'une  ligne 
tracée  à  1",50  du  rail  le  plus  voisin  et  non  à  partir  de  l'arête 
supérieure  du  déblai. 

Considérant  que,  sî,  d'après  rarticle  7  de  la  loi  du  15  juil- 
let 4845,  il  est  défendu  d*établir  à  une  distance  de  moins  de 
20  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu, 
des  meules  de  pailles  ou  de  foin,  et  si,  d'après  l'article  5,  para- 
graphe 2,  de  la  même  loi,  cette  distance  doit  être  mesurée,  lors- 
que le  chemin  de  fer  se  trouve  en  déblai,  à  partir  de  Tarèle  su- 
périeure du  déblai,  cette  disposition  édictée  dans  le  but  de 
prévenir  les  incendies  ne  saurait  s'appliquer  dans  le  cas  où  les 
dépôts  de  fourrages  sont  situés,  non  pas  en  bordure  de  la  voie, 
mais  le  long  des  dépendances  du  chemins  de  fer,  qui  ne  servent 
pas  au  passage  des  machines  ;  qu'alors  la  distance  de  20  mètres 
doit  être  mesurée  à  partir  d'une  ligne  tracée  à  l^'ySO  du  rail  le 
plus  voisin  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  tous  les  dépôts 
de  fourrages  qui  ont  fait  l'objet  du  procès-verbal  de  contraven- 
tion se  trouvent  à  plus  de  21  "^50  des  rails  de  la  ligne  de  Nantes 
à  Bordeaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Vendée  a,  par  l'arrêté  attaqué,  condamné 
le  requérant  à  l'amende  et  à  l'enlèvement  de  ces  dépôts...  (Arrêté 
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annulé.  Sieur  Caillaud  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  de  con- 
travention dressé  contre  lui.) 


{K  59) 

[6  novembre.  1891] 

Cours  dTecni.  —  Canal  dHrrigaiion,  —  Syndicat  du  canal  de  Beau- 
caire  et  Société  des  canaux  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes.  — 
Dommages.  —  Débordement  des  eaux.  —  Volume  d'eau,  Tié- 
eessaire  potar  la  submersion  de  vignobles,  non  livré.  —  Frais 
^expertise.  —  Procédure.  —  Lois  visées  :  28  pluviôse  an  Vlll 
et  16  septembre  1807.  —  (Administration  du  canal  de  Beaucaire 
contre  dame  veuve  Pallier  et  autres.) 

Décidé,  par  application  du  traité  passé  entre  un  syndicat  et 
une  société  copropriétaire  d*un  canal,  que  ce  syndicat  ayant 
été  chargé  de  Faménagement,  de  Fentretien  et  de  Pexploitation 
de  Vouvrage,  est  directement  responsable  à  l'égard  des  tiers  de 
la  totalité  des  dommages  résultant  de  V exécution  dudit  canal. 
—  [Administration  du  canal  de  Beaucaire  contre  dame  veuve 
FaUier,  1"  espèce.) 

Décidé  que,  si  le  débit  du  canal  a  pu  se  trouver  accru  par  le 
déversement  d'eaux  provenant  d'injiltrations  ou  de  submersions 
de  parcelles  voisines  de  ce  canal^  cette  circonstance  n'est  pas 
de  nature  à  faire  disparaître  la  responsabilité  dudit  syndicat 
envers  les  riceraàns  dont  les  propriétés  ont  été  inondées.  — 
[Administration  du  canal  de  Beaucaire  contre  dame  veuxe  Pal'- 
lier,  1"  espèce.) 

B^et  d*une  objection  tirée  de  ce  que,  contrairement  à  Varrêté 
réglementaire  du  syndicat,  le  propriétaire  n'aurait  point  de-' 
mandé  par  déclaration  écrite  et  signée  que  les  eaux  nécessaires 
pour  la  submersion  de  ses  vignobles  lui  soient  délivrées.  — 
{Administration  du  canal  de  Beaucaire  contre  sieur  LagorcCf 
^espèce.) 

Dommages  susceptibles  d'être  supprimés.  —  Lorsqu^un  dom- 
mage est  dû  à  des  causes  accidentelles  et  qu'il  est  susceptible 
d'être  supprimé  en  totalité  dans  favenir,  il  n'y  a  pas  lieu 
^allouer  une  indemnité  pour  dépréciation  définitive.  —  (Admt- 
nistrotion  du  canal  de  Beaucaire,  contre  sieur  Amelot, 
Veipèctf.) 
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Lorsqu*unp  indemnité  a  été  allouée  à  un  propriétaire  membre 
du  syndicat  pour  les  dommages  causés  à  sa  propriété,  ce  pro- 
priétaire n'est  pas  Jondé  à  demander  décharge  des  taxes  aux- 
quelles il  a  été  assujetti  comme  membre  du  syndicat  —  {Admi- 
nistration du  canal  de  Beaucaire  contre  sieur  Lagorce,  2*  espèce»  ) 

Frais  d* expertise  répartis  :  (!'•  espèce  et  3*  espèce)  ;  mis  à  la 
charge  du  syndicat  qui  avait  fait  des  offres  bien  inférieures  à 
^indemnité  qui  a  été  allouée  (4*  espèce)  ou  n*en  avait  fait 
aucune  (6*  espèce). 

Frais  d'expertise  réservés  par  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  après  tierce  expertise  ;  non^recevabilité  du  pourvoi 
dirigé  contre  cette  disposition  de  l'arrêté .  —  [Administration 
du  canal  de  Beaucaire,  contre  sieur  Noyer,  5*  espèce,) 

Procédure  —  Arrêté  ayant  statué  sur  des  concluions  pré- 
tendues produites  après  la  clôture  des  débats  et  non  communi- 
quées à  la  partie  adverse  ;  allégations  contredites  par  Varrêté 
lui-même  ;  rejet,  —  (Administration  du  canal  de  Beaucaire, 
contre  dame  veuve  Pallier^  1"  espèce,) 

l'«  ESPÈCE.  —  [Administration  du  canal  de  Beaucaire 
contre  dame  veuve  Pallier.) 

Vu  LA  REQUÊTE  de  radminîstrateur  séquestre  du  canal  d*irri- 
galion  de  la  plaine  de  Beaucaire...  tendant  à  ce  qull  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  24  mars  1887  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard  ]*a  condamné  à 
payer  à  la  dame  veuve  Pallier  une  indemnité  de  315  francs  pour 
le  préjudice  causé  à  la  propriété  de  cette  dernière  par  les  débor- 
dements d*un  canal  dit  colateur  destiné  à  assurer  l'écoulement 
des  eaux  ayant  servi  aux  irrigations  ; 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  statut  sur  des  conclusions  qui  rCauraient  été  produites 
qu'après  la  clôture  des  débais  et  qui  seraient  contenues  dans  un 
mémoire  dont  le  requérant  n^aurait  pas  reçu  communication  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  mêmes  de  rarrèté 
attaqué  que  lesdîtes  conclusions  ont  été  déposées  à  l'audience, 
c'est-à-dire  avant  la  clôture  des  débats  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  la  procédure  suivie  a  été  contra- 
dictoire, l'administration  ayant  répondu  à  toutes  les  conclusions 
et  à  tous  les  moyens  présentés  par  la  dame  Pallier; 

Au  fond  : 

Considérant  que  si,  en  vertu  du  traité  du  22  mars  1876,  passé 
entre  le  syndicat  du  canal  d'irrigation  de  la  plaine  de  Beaucaire 
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ot  la  Société  des  canaux  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes,  la  pro- 
priété du  canal  dit  colateur  n*>  1  appartient  en  commun  k  ces 
deux  Sociétés,  il  résulte  de  ce  contrat  que  le  syndicat  a  été  chargé 
de  l'aménagement  actuel,  de  Tentretien  et  de  Texploitation  de 
cet  ouvrage  et  que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  Ta  déclaré  directement  responsable  à  Tégard  des  tiers 
de  la  totalité  des  dommages  résultant  de  Texéciition  de  ce  canal  ; 
que  cette  décision  ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  ledit 
syndicat,  s'il  s'y  croit  fondé,  fasse  valoir  devant  l'autorité  com- 
pétente les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  obtenir  de  la  Société  des 
canaux  de  Beaucaire  à  Âîgues-Mortes  le  remboursement  d'une 
partie  de  la  dépense  mise  à  sa  charge  de  ce  chef; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ^instruction,  et  notamment  de 
l'expertise  a  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  dommages  dont 
s'est  plaint  la  dame  Pallier  et  pour  lesquels  une  indemnité  lui  a 
été  allouée  ont  eu  pour  cause  immédiate  le  débordement  du  co- 
lateur n""  •!,  et  que  l'inondation  des  terrains  appartenant  à  ladite 
dame  ne  se  serait  pas  produite  si  les  eaux  qui  se  sont  répandues 
sur  cette  propriété  n'y  avaient  été  amenées  par  ce  canal  ;  qu'ainsi 
ces  dommages  résultent  directement  de  l'exécution  dudit  ou- 
vrage ;  que  si  le  débit  du  canal  a  pu  se  trouver  accru  par  le  dé- 
versement d*eau  provenant  d'infiltrations  ou  de  submersions  de 
parcelles  voisines  de  ce  canal,  cette  .circonstance  qui  pourrait 
donner  lieu  à  une  action  du  syndicat  contre  les  propriétaires  de 
ces  parcelles  n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  la  responsa- 
bilité du  syndicat  au  regard  des  propriétaires  des  terrains  qui 
ont  souffert  du  débordement  de  ce  colateur  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  syndicat  a 
payer  à  la  dame  Pallier  la  somme  de  315  francs  à  laquelle,  d*aprè> 
les  experts,  s'élèvent  les  dommages  subis  par  la  dame  Pallier  et 
dont  le  montant  n'est  d*ailleurs  pas  contesté  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  dame  Pallier  avait  demandé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  l'allocation  d'une  somme  de  3.000  francs;  que 
ses  conclusions  ont  été  rejetées  en  ce  qui  concerne  Tindemnité 
réclamée  pour  dépréciation  définitive  de  sa  propriété  et  pour 
dommages  antérieurs  à  l'année  1884  ;  qu'il  lui  est  alloué  seule- 
ment une  somme  de  315  francs  pour  les  dommages  subis  par  sa 
propriété  pendant  ladite  année,  et  que  l'administration  du  sé- 
questre du  canal  offrait  de  lui  payer  60  francs  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de  mettre 
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les  frais  d'expertise  pour  un  cinquième  à  la  charge  de  la  dame 
Pallier  et  pour  le  surplus  à  la  charge  du  syndicat  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  (...  alloués  à  partir  du  26  mars  1885,  jour 
où  ils  ont  été  demandés  et  capitalisés  aux  i  décembre  1888  et 
13  janvier  1890,  dates  des  demandes  de  capitalisation.  Les  frais 
d'experUse  seront  supportés  pour  un  cinquième  par  la  dame  Pal- 
lier et  pour  le  surplus  par  le  syndical.  Intérêts  capitalisés  à  partir 
des  4  décembre  1888  et  13  janvier  1890.  Syndicat  condamné 
aux  dépens.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Administration  du  canal  de  Beaucaire 

contre  sieur  Lagorce.) 

Vu  LA  REQUÊTE  dc  Tadministratcur-séquestre  du  canal  d'irriga- 
tion de  la  plaine  de  Beaucaire.».  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  deux  arrêtés  en  date  des  19  novembre  1885  et 
21  mars  1889  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Gard  a  déclaré  le  sieur  Lagorce  (Alfred),  propriétaire, 
demeurant  à  Nîmes,  recevable  et  fondé  dans  sa  demande  d'indem- 
nité à  raison  de  Tinsuffisance  de  Teau  mise  a  3a  disposition  pou^ 
la  submersion  de  ses  vignes  et  a  condamné  Tadministration  du 
canal  à  payer  audit  sieur  Lagorce  la  somme  de  7.500  francs  ; 

Sur  LES  CONCLUSIONS  du  pourvoi  tendant  à  V annulation  de 
V arrêté  du  conseil  de  préfycture  du  i9  novembre  1885  ; 

Considérant  que,  si  en  vertu  des  articles  4  et  8  de  Tarrété 
réglementaire  du  23  octobre  1878,  l'administrateur  du  canal  peut 
subordonner  la  délivrance  de  l'eau  d'irrigation  au  dépôt  d'une 
déclaration  écrite  et  signée  du  propriétaire  intéressé,  il  résulte 
de  Finstruction  et  n*est  pas  contesté  que,  sans  exiger  Taccomplis- 
sèment  de  cette  formalité,  ledit  administrateur,  sur  la  demande 
verbale  qui  lui  en  a  été  faite  dans  les  conditions  acceptées  par 
lui,  a  autorisé  le  sieur  Lagorce  à  effectuer  avec  les  eaux  du  canal 
la  submersion  de  ces  vignes  comprises  dans  le  syndicat  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lagorce  était  recevable  à  se 
plaindre  de  Tobstacle  apporté  à  la  submersion  de  son  vignoble, 
et  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  admettre 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'administration  du  canal,  a 
ordonné  une  expertise  .sur  la  réclamation  dont  il  était  saisi  ; 

Sur  les  conclusions  du  pourvoi  tendant  à  V annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  21  mars  1889  / 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  La- 
gorce fondait  sa  demande  d'indemnité  sur  le  préjudice  résultant 
pour  lui  du  dépérissement  de  son  vignoble  par  suite  des  obstacles 
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que  ie  syndicat  avait  apportés  à  la  délivrance  du  volume  d'eau 
nécessaire  à  la  submersion  en  4884  et  i885;  que  par  ses  arrêtés 
en  date  des  19  novembre  1885  et  du  26  juin  1886  le  conseil  de 
prélecture  a  donné  aux  experts  et  aux  tiers  experts,  mission 
d*apprécier  la  réclamation  du  sieur  Lagorce,  et  d'évaluer,  s'il  y 
arait  lieu,  le  montant  de  l'indemnité  qui  devait  lui  être  allouée; 
qu^ainsi  la  mission  du  tiers  expert  n'était  pas  limitée  à  la  vérifi- 
cation des  constatations  déjà  faites  parles  premiers  experts; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration 
du  canal  a,  malgré  la  réclamation  justifiée  du  sieur  Lagorce, 
refusé  de  délivrer  à  ce  propriétaire  le  volume  d'eau  auquel  il 
avait  droit  et  qui  lui  était  nécessaire  pour  la  submersion  de  ses 
vignes  comprises  dans  le  syndicat,  alors  que  ce  volume  d'eau 
pouvait  être  mis  à  sa  disposition  ;  que  ce  dernier  n'a  pu,  par 
suite,  opérer  cette  submersion  et  qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un 
dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Considérant  que  l'administrateur  du  canal  d'irrigation  n'établit 
pas  qu'en  fixant  le  montant  de  Tindemnité  à  la  somme  de 
7.500  francs,  conformément  auK. conclusions  du  tiers  expert,  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée  du  préju- 
dice éprouvé  par  le  sieur  Lagorce  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  du  syndicat  ; 
Sur  le  recours  incident  du  sieur  Lagorce  : 
Considérant  que  l'indemnité  ci-dessus  allouée  au  sieur  Lagorce 
a  pour  effet  de  réparer  entièrement  le  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  ;  que  par  suite  ledit  sieur  Lagorce,  qui  n  a  pas  cessé  de 
faire  partie  du  syndicat,  n*est  pas  fondé  à  demander  décharge 
des  taxes  auxquelles  il  a  été  assujetti  à  ce  titre  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  (...  Non-lieu  de  les  allouer  à 
la  date  du  18  novembre  1889,  les  intérêts  ayant  été  demandés  de- 
puis moins  d'un  an.  Rejet;  dépens  du  pourvoi  à  la  charge  du 
syndicat,  dépens  du  recours  incident  à  la  charge  du  sieur  La- 
gorce.) 

3*  ESPÈCE.  —  {Administration  du  canal  de  Beaucaire  contre 

sieur  Amelot  de  La  RousUhe.) 

Sur  le  pourvoi  du  syndicat  tendant  à  faire  réduire  à  209^,45 
Vindemnilé  allouée  au  sieur  Amelot  de  La  Rousilhe,  à  raison  des 
dommages  qui  ont  été  causés  à  sa  propriété  pendant  Vannée  1885 
par  les  débordements  du  colateurn''  i:  —  ...  (Comme  dans  la 
1'*  espèce,  au  fond)  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Amelot  de  La  Rou^ssilhe  tendant 
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à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  utm  indemnité  pour  perte  de  récoltes 
antérieurement  à  Vannée  1884  et  pour  dépréciation  définitive  de 
sa  propriété  : 

Considérant,  d*une  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notam- 
ment du  rapport  des  experts  que  les  débordements  du  colatcur 
n"*  i  n*ont  commencé  ^  se  produire  que  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1884  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Amelot  de  La  Roussilhe  n'est 
pas  fond^  à  soutenir  que  sa  propriété  a  subi  des  dommages,  do 
co  chef,  antérieurement  à  ladite  année  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  également  par  le 
le  rapport  des  experts  que  les  dommages  éprouvés  par  le  sieur 
Amelot  de  La  Roussilhe  peuvent,  dans  l'avenir,  cesser  en  totalité 
lorsque  les  inondations  provenant  des  débordements  du  canal, 
lesquels  sont  dus  à  des  causes  accidenteUes,  ne  se  produiront 
plus  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  dommages  subis  ne  con- 
stituent pas  des  dommages  permanents,  permettant  au  sieur 
Amelot  de  La  Roussilhe  de  soutenir  qu'iladroit  à  uneindemnil«'* 
une  fois  payée  pour  dépréciation  définitive  de  sa  propriété  ; 

Sur  les  frais  d* expertise  :  — ...  (Motifs  analogues  à  ceux  de  la 
1"  espèce) ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  — ...  (Intérêts  alloués  à  partir  du 
4  novembre  1886,  capitalisés  au  18  juin  1890)...  (Frais  d'expertise 
mis  pour  un  cinquième  à  la  charge  du  sieur  Amelot  de  la  Rous- 
silhe et  pour  le  surplus  à  la  charge  du  syndicat.  Intérêts  capita- 
lisés à  partir  du  18  juin  1890.  Dépens  du  recours  principal  à  la 
charge  du  syndicat,  ceux  du  recours  incident  à  la  charge  du 
sieur  Amelot.) 

!•  ESPÈCE.  —  (Administration  du  canal  de  Beaucaire  contre 

sieurs  Bouisset  et  autres,) 

Au  FOND  :  —  ...  (Comme  à  la  1"  espèce)  ; 

Sur  les  frais  d* expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  n*a  porté  que  sur  la  constatation  et 
l'évaluation  des  dommages  subis,  en  1885,  par  les  sieurs  Bouisset 
et  autres,  et  qu'il  est  accordé  à  ces  propriétaires  des  indemnités 
de  beaucoup  supérieures  aux  offres  de  l'administration  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  les  frais  de  l'exper- 
tise ont  été  mis  en  totalité  à  la  charge  du  syndicat  ; 

Sur  les  intérêts:  ^  ...  (Alloués  à  partir  du  3  janvier  1889,  jour 
où  ils  ont  été  demandés,  capitalisés  à  la  date  du  28  octobre  1891). .. 
(Rejet  avec  intérêts.  Syndicat  condamné  aux  dépens.) 
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Affaire  semblable.  —  Administration  du  canal  de  Beaucaire  1 

contre  sieur  Roux, 

n*  ESPÈCE.  —  {Administration  du  canal  de  Beaucaire  contre 

sieur  Noyer,) 

Au  FOND  :  —  ...  (Comme  à  la  l"  espèce.)    ^ 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

CoDsidéraol  que,  par  TaiTèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
a  expressément  réservé  les  frais  d'expertise  pour  y  être  statué 
après  qa*il  aura  été  procédé  à  la  tierce  expertise  ordonnée  sur 
différents  chefs  du  litige  et  que  le  requérant  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  contre  cette  disposition  dudit  arrêté...  (Rejet.; 

Décisions  semblables.  —  Administration  du  canal  de  Beau- 
caire contre  sieurs  Flandrin,  Salin,  Commune,  dame  veuve  Saba- 
iier,  Armet,  * 

6*  espèce.  —  [Administration  du  canal  de  Beaucaire  contre  sieu?s 

Noyery  Béraud  et  autres,) 

Considérant  que  Tadministrateur  du  séquestre  n'avait  fait  au- 
cune offre  ;  que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  mis  en  totalité  à  la  charge  du  syndicat  les  frais  d'exper- 
tise... (Rejet  avec  dépens.) 


(N*  40) 


|6  novembre  1S9I] 
Dettes  de  PÉtat,  —  Responsabilité  de  VÉtat.  —  (Sieur  Fourçade.) 

Lorsqu'à  la  suite  â^une  décision  du  ministre  compétent  auto- 
risant remploi  pour  les  travaux  publics  des  ciments  d'une 
usinej  le  propriétaire  de  cette  usine  a  donné  une  grande  exten- 
tumà  sa  falnrication,  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indem- 
nité à  raison  du  refus  des  agents  de  l'État  de  laisser  employer 
lesdits  ciments  pour  les  travaux  publics.  Le  ministre  n^ avait 
pris  aucun  engagement  envers  ledit  industriel. 

Vu  u  REQUÊTE  pouf  le  sicur  Fourçade...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler —  une  décision  en  date  du  22  août  1889 . 
par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  la  demande 
d'indemnité  formée  par  lui  à  raison  des  pertes  qu'il  aurait 
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éprouvées,  par  le  fait  de  Tadministration,  dans  rexploitation  de 
son  industrie  ;  ^^  ce  faisant  y  attendu  que  le  Ministre  des  travaux 
publics  ayant,  par  décision  du  18  juillet  1876,  autorisé  les  ingé- 
nieurs à  faire  emploi  des  ciments  de  Tusine  de  Campbon  dans 
les  travaux  publics,  le  sieur  Fourcadeadonné  une  grande  exten- 
sion à  sa  fabrication  ;  qu'en  1886  des  ingénieurs  ont  déclaré  dans 
un  article  inséré  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  que  la 
composition  chimique  desdits  ciments  était  défectueuse,  et  que 
depuis  ces  produits  n'ont  plus  été  employés  dans  les  travaux 
publics,  ce  qui  a  entraîné  la  ruine  de  l'usine  ;  condamner  l'État 
à  payer  au  sieur  Fourcade  une  indemnité  de  2o9.975',57  avec 
intérêts  et  dépens  ;  . 

Vu  la  décision  du  Ministre  des  travaux  publics  du  18  juill.  1876  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  travaux  publics, 
et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que,  si  le  sieur 
Fourcade  a  jugé  à  propos  de  donner  de  Textension  à  sa  fabrica- 
tion c'est  à  ses  risques  et  périls,  qu'en  effet,  en  autorisant,  par 
la  décision  du  18  juillet  1876,  les  ingénieurs  à  accepter  les  pro- 
duits de  l'usine  Campbon,  sous  leur  responsabilité,  le  ministre 
n'a  pris  vis-à-vis  du  requérant  aucun  engagement  ; 

Considérant  qu'aucun  des  faits  énoncés  dans  la  requête  n'est 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État,  que 
dès  lors  le  sieur  Fourcade  n'est  pas  fondé  à  demander  Tannula- 
tion  de  la  décision  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
rejeté  sa  réclamation...  (Rejet.) 


[6  novembre  1891] 

Travaux  publics.  —  École  normale.  —  Décompte.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de  1866. —  Procédure.^-  (Sieurs 
Gélis  el  Pontié  contre  département  de  l'Aveyron.) 

Régie.  —  Mise  en  régie  fondée  sur  des  retards  dans  les  tra- 
vaux occasionnés  par  Vinsufisance  de  matériaux  et  d'oimriers 
et  sur  certaines  malfaçons.  Décharge  des  conséquences  de  la 
mise  en  régie  et  indemnité  allouée  :  les  retards  proviennent  de 
la  remise  tardive  des  plans  par  Varchitecte,  de  difficultés 
imprévues  dans  rétablissement  de  fondations  et  de  la  qualité 
défectueuse  de  la  pierre  approvisionnée  par  ordre  de  Varchi' 
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iecie;  les  malfaçons  sont  insuffUaiUes  pour  motiver  à  elles 
seiilef  la  mise  en  régie  de  toute  Pentrepriie. 

Bêsiliaiian.  Article  31.  Diminution  du  sixième  dans  la  masse 
des  tracaux.  —  Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges  stipule 
que  les  entrepreneurs  ne  pourront  élever  aucune  réclamation 
pour  diminuHon  dans  la  masse  de  certains  ouvrages^  il  vHy  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  des  diminutions  sur  ces  ouvrages  pour 
le  calcul  des  dvninutions  sur  la  masse. 

Procédure.  —  Arrêté  concemdht  des  travaux  inachevés  rendu 
avec  raison,  tous  droits  des  parties  réservés  ;  non'-recevabilité 
d^une  demande  formée  directement  devant  le  Conseil  d^Etat 
relativement  aux  chefs  réservés. 


(N°  42) 


[13  noTembre  1891] 

Fournitures  {Marché  dé),  —  Chemin  de  fer,  —  Traverses.  —  i?é- 
trocession  du  marché  à  la  compagnie  de  VEst  à  la  suite  de  la 
cession  faite  par  VÉtat  à  ladite  compagnie  des  lignes  en  cons" 
iruction. —  Transport  des  traverses  plus  onéreux.  —  (Sieur  Him- 
melsbach.) 

Décidé,  par  interprétation  du  contrat  de  rétrocession  du  mar^ 
ché  qui  avait  garanti  au  fournisseur  un  certain  prix  pour  des 
traverses^  objets  du  marcTié,  que  l'État  rC était  point  responsable^ 
envers  ledit  fournisseur^  de  V  augmentation  du  prix  du  transport 
des  traverses  aux  différentes  gares;  les  frais  de  transport  exigés 
par  la  compagnie  sont  indépendants  des  prix  stipulés. 

CoKSiDÉRAKT  quo  le  sieur  Uimmelsbach  soutient  que,  par  le 
fait  des  chaDgements  apportés  dans  la  désignation  des  lieux  de 
s«s  fournitures,  à  la  suite  de  la  rétrocession  à  la  compagnie  du 
chemiD  de  fer  de  TEst,  du  marché  qu'il  avait  passé  avec  TÉtat, 
le  tarif  P.  V.  n""  6,  dont  il  élait  admis  à  réclamer  Tapplication,  a 
cessé  de  pouvoir  être  invoqué  par  lui  ;  qu'il  expose  qu'en  vertu 
dudit  tarif  les  traverses  expédiées  par  un  embranchement  indus- 
triel,  de  son  chantier,  où  elles  subissaient  le  créosotage,  aux 
différentes  gares  de  livraison,  étaient  taxées  comme  expédiées  de 
la  gare  même  de  Saint-Dizier,  alors  que,  pour  Texécution  de  son 
marché  avec  la  compagnie  de  l'Est,  ce  tarif  spécial  ayant  cessé 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  iu.  * 
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de  lui  être  applicable,  il  a  dû  payer  à  la  compagnie  uae  rede- 
vance pour  le  transport  de  ses  traverses  sur  ledit  embranche- 
ment industriel,  redevance  dont  FEtat,  aux  termes  des  conven- 
tions intervenues,  serait  tenu  de  l'indemniser; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  du  cahier  des  charges, 
le  marché  du  sieur  Himmelsbach  avait  pour  objet  la  fourniture 
de  traverses  à  livrer  sur  wagon,  aux  différentes  gares  des  lignes 
de  Saint-Florentin  à  Yitry-le-François  et  de  Révigny  à  Saint- 
Dizier,  dénommées  dans  Tarticle  2;  qu'ainsi  le  mode  de  trans- 
port à  l'aide  duquel  ces  traverses  étaient  amenées  aux  gares  de 
livraison  ne  concernait  que  Fentrepreneur,  qui  restait  libre  de 
rassurer  par  les  moyens  qu'il  lui  convenait  d'employer; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  la  cession  des  lignes  dont  s'agit, 
par  l'État,  à  la  compagnie  de  TEst,  l'État  a  passé,  avec  le  sieur 
Himmelsbach,  le  17  décembre  1883,  un  nouveau  contrat  par  le- 
quel le  sieur  Himmelsbach  a  accepté  la  rétrocession  de  son  mar- 
ché à  la  compagnie  de  TEst;  que  les  lieux  de  livraison  primiti- 
vement désignés  ont  été  modifiéSt  et  que  les  parties  ont  été 
d'accord  pour  fixer  le  prix  nouveau,  en  déduisant  du  prix  origi- 
naire, par  application  de  l'article  2  du  cahier  des  charges,  une 
somme  de  31  centimes,  représentant  la  différence  moyenne  de 
parcours,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  entre  les  anciens  et  le 
nouveau  lieu  de  livraison  ;  que  l'État  s'est  engagé  à  faire  accepter 
ces  conditions  par  la  compagnie  de  l'Est  et  que,  s'il  a  consenti  à 
garantir  le  sieur  Himmelsbach  contre  toute  nouvelle  réduction, 
cette  disposition  avait  uniquement  pour  but  de  protéger  le  sieur 
Himmelsbach  contre  toute  réduction  de  prix  que  la  compagnie  de 
l'Est,  qui  n'était  pas  partie  au  traité  du  17  décembre  1883,  aurait 
pu,  en  qualité  de  constructeur,  vouloir  imposer  à  son  fournis- 
seur, en  sus  de  celle  arrêtée  par  ledit  traité,  et  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  une  réduction  des  prix  stipulés  les  taxes  que 
la  compagnie  de  l'Est  a  exigées  du  sieur  Himmelsbach,  en  qua- 
lité de  voiturier,  à  raison  du  transport  de  ses  traverses,  de  son 
chantier  à  la  gare  de  livraison,  conformément  aux  tarifs  homo- 
logués... (Rejet.) 


(N'  45) 


[13  novembre  1891] 

TVavaux  publics  communaux.  —  Construction  de  presbytère.  — 
Décompte.  —  Offre  de  concours.  —  Compétence.  —  Intérêts  : 
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absence  de  réception  dùfinilive,  —  (Sieur  Richard  contre  com- 
mune de  Nomécourt.) 

Compétence.  —  Le  desservant  d'une  commune  s" étant  engagé 
à  supporter  V augmentation  des  dépenses  qui  proviendrait  des 
modifications  apportées,  sur  sa  demande^  pendant  les  travaux^ 
au  devis  de  construction  du  presbytère^  cet  engagement  consti- 
tue une  offre  de  concours  en  vue  de  V exécution  d'un  travail  pu- 
bltc.  —  En  conséquence^  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  conclusions  prises  par  l'entrepreneur 
contre  ce  desservant. 

Travaux  supplémentaires,  —  Mise  à  la  charge  du  desservant, 
conformément  à  la  convention  intervenue  entre  lui  et  la  corn-- 
miellé,  de  divers  travaux  non  indispensables  à  la  construction 
dp  C ouvrage j  exécutés  sur  sa  demande  et  non  autorisés  par  la 
commune. 

Mise  à  la  charge  de  la  commune  des  travaux  exécutés  sur 
Vordre  de  Varchitecte,  se  rapportant  à  des  nécessités  survenues 
en  cours  d* entreprise  et  dont  la  dépense  a  été  admise  en  partie 
par  la  commune,  alors  même  que  V administration  municipale 
ne  les  aurait  pas  autorisés  expressément. 

Intérêts.  Point  de  départ.  Prise  de  possession.  —  Ijmsque  la 
réception  définitive  des  travaux  qui ,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  devait  servir  de  point  de  départ  aux  intérêts  du  solde 
dû  à  r entrepreneur  n'a  point  eu  lieu,  la  prise  de  possession  doit 
être  assimilée  à  cette  réception  définitive  et  par  suite  faire  cou- 
rir  les  intérêts,  alors  quau  moment  de  ladite  prise  de  possession 
les  travaux  étaient  en  état  d'être  reçus  définitivement  (*). 


(N"  44) 


[  13  novembre  1891  ] 

Trwoaux  publics.  —  Construction  de  maisons  d'habitation  et  an-- 
nexes  du  phare  de  Stiff.  —  Mise  en  régie.  —  Décompte.  —  Délai 
des  réclamations.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
ffel86e.  —  (Sieurs  Moulin  et  Olivier.) 

Xrt.  35.  Mise  en  régie  prononcée  après  une  mise  en  demeure 

/}  Comp.  7  juillet  1882,  coaunone  de  Colombier-Saugnieiix  (Arr.  du  €. 
'fÈt).  p. 652, 


^ 
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restée  sans  effet  et  ayant  accordé  aux  entrepreneurs  le  délai 
que  fixait  le  cahier  des  charges  :  régularité. 

Mise  en  régie  prononcée  pour  malfaçons  :  contestations  sur 
Vexistence  des  malfaçons  :  renvoi  à  Vexpertise, 

Art.  39  et  41.  Recevabilité  de  chefs  de  réclamations  formées 
contre  le  décompte  plus  de  iO  jours  ou  plus  de  20  jours  après 
la  présentation  des  pièces  soumises  à  V acceptation  des  entrepre* 
neurs,  ces  pièces  ne  constituant  ni  attachements  pris  dans  les 
conditions  prévues  par  V article  39  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1886,  ni  décompte  :  annulation  de  Varrèté 
attaqué  :  renvoi  à  Vexpertise  (*). 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Moulin  et  Olivier  tendant  àjaire 
décider  que  les  conséquences  de  la  mise  en  régie  prononcée  C€mtre 
eux  ne  doivent  pas  rester  à  leur  charge  et  à  leur  faire  allouer  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que  cette  mise  en  régie  leur  aurait 
causé  ; 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  Tarrêté  de 
mise  en  régie  n*a  pas  clé  pris  après  Fobservation  des  formes 
prescrites  par  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  (t 
que  la  mise  en  régie  n*étaLt  pas  justifiée; 

Considérant  d'une  part  que,  sur  le  refus  des  entrepreneurs  do 
satisfaire  aux  ordres  de  service  qui  leur  avaient  été  adressés  et 
qui  leur  prescrivaient  la  réfection  de  certains  travaux,  le  préfet 
a  pris  un  arrêté  de  mise  en  demeure,  lequel  n'a  pas  été  suivi 
d'effet  dans  le  délai  de  douze  jours  imparti  aux  entrepreneurs; 
que  le  préfet  a  alors  ordonné  rétablissement  d'une  régie  aux 
lirais  des  sieurs  Moulin  et  Olivier;  qu'il  a  observé  ainsi  les  formes 
prescrites  par  l'article  35  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales ; 

Mais  considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  d'autre 
part  que  les  travaux  dont  la  réfection  leur  a  été  prescrite  étaient 
conformes  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  et  n'étaient 
entachés  d'aucune  malfaçon,  que  dès  lors  l'exécution  de  ces  ré- 

(*)  Dans  Tcspèce,  des  aUachemcnts  avaient,  été  pris  contradictoirement  les 
18,  28  juillet  cl  â()  octobre  188 i;  depuis  cette  époque,  il  n^eu  avait  plus  été 
pris.  En  avril  1886,  des  altaclicmcnts  furent  présentés  aux  entrepreneurs  non 
plus  isolément,  mais  en  bloc  et  pour  toute  Tentreprise,  non  au  moment  de 
i'cxécutio^  des  travaux,  mais  huit  mois  après  leur  achèvement.. L'administration 
reconnaissait  d'ailleurs  que  ces  attachements  avaient  été  exécutés  après  coup. 
)*onvait-on,  dass  ces  conditions,  opposer  aux  entrepreneurs  la  déchéance  de 
L'article  39  ci-dessus  rappelé  ?  C'était  la  prcmiOrc  question  dont  le  Conseil 
d'Ëtat  ét^it'saisi. 
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feclions  ne  pouvait  leur  être  imposée  et  que  la  mise  en  régie 
qui  a  été  la  conséquence  de  leur  refus  de  les  exécuter  n'était  pas 
justifiée;  que  dans  Tétat  de  rinstruQlion  il  y  a  lieu  de  cliarger 
les  experts  de  vérifier  ces  allégations  pour  qu'il  soit  ensuite  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  con- 
clasions  ci-dessus  mentionnées  des  sieurs  Moulin  et  Olivier  qui 
ODtélé  à  tort  rejetées  immédiatement  par  l'arrêté  attaqué; 

Eti  ce  qui  concerne  les  chefs  de  réclamations  rejetées  comme 
non  recevables  par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'examen  des  pièces  présentées 
aux  entrepreneurs  le  18  avril  1886  et  jointes  au  dossier,  qu'elles 
ne  contiennent  ni  attachement  pris  dans  les  conditions  prévue» 
par  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
c'est-à-dire  en  présence  des  entrepreneurs  et  contradictoirement 
avec  eux  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  ni  dé- 
compte; que,  dès  lors,  la  présentation  de  ces  pièces  ne  peut  faire 
courir  les  délais  impartis  aux  entrepreneurs  par  )es  articles  39 
et  41  pour  présenter  leurs  réclamations  contre  les  attachements 
on  les  décomptes  de  fin  d'année;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme  présentées  en  dehors  des 
délais  fixés  par  lesdits  articles,  les  réclamations  formées  par  les 
sieurs  Moulin  et  Olivier  sous  les  chefs  n***  i,  2,  4,  11,  22,  23, 
25,  28,  3i,  33  et  34,  et  que  les  requérants  sont  fondés  a  deman- 
der que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  sur  ce  point  soit  ré- 
formé et  que  les  experts  soient  chargés  de  vérifier  les  cliefs  prér 
cités  de  leurs  réclamations.  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  rejeté 
immédiatement  les  conclusions  prises  par  les  sieurs  Moulin  et 
Olivier  et  relatives  aux  conséquences  de  la  mise  en  régie  pro- 
noncée contre  eux,  ainsi  que  les  chefs  n**  1,  2,  4,  il,  22,  23,  35, 
28,  31,  33  et  34  de  leurs  réclamations  relatives  au  décompte  de 
leur  entreprise.  Les  experts  désignés  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, outre  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  par  ledit  conseil,  re- 
chercheront si  les  travaux  dont  la  réfection  a  été  ordonnée  aux 
entrepreneurs  avaient  été  exécutés  conformément  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  et  s'ils  étaient  exempts  de  malfaçons. 
Ils  vérifieront  en  outre  les  réclamations  relatives  au  décompte 
présentées  par  les  entrepreneurs  sous  les  n**  i,  2,  4, 11,  22,  23, 
23,  28,  3i,  33  et  34,  Renvoi  des  sieurs  Moulin  et  Olivier  et  de 
l'État  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  statué  à 
nouveau  après  expertise  sur  les  conclusions  ci-dessus  mention- 
nées. Rejet  du  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Moulin  et  Oli- 
vier. État  condamné  aux  dépens.) 
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(N"  45) 

[13  noTembre  1891] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Bastide.) 

Déblais  :  prix  :  la  clause  forfaitaire  insérée  au  cahier  des 
charges^  diaprés  laquelle  le  prix  moyen  du  mètre  cube  des  dé- 
blais est  établi  en  tenant  compte  des  diverses  natures  de  ter- 
rains avec  stipulation  que  Ventrepreneur  devra,  avant  Vadjudi- 
cation,  se  lendre  compte  des  difficultés  que  présent eni  les 
diverses  tranchées,  fait  obstacle  à  Vallocation  d'un  prix  nou- 
veau, alors  qu'il  n^est  pas  justifié  que  Ventrepreneur  ait  ren- 
contré des  terrains  d'une  nature  autre  que  celle  prévue  au 
devis. 

Transport  des  déblais  :  mesurage  sans  tenir  compte  du  foi- 
sonnement par  application  du  devis. 

Accroissements  des  distances  des  transports  des  déblais: 
indemnité  due. 

Transports  de  déblais  supplémentaires  payés  au  prix  des 
transports  prévus.         * 


En  ce  qui  concerne  la  revision  des  prix  de  fouille,  chargé  et 
décharge  de  déblais  : 

Considi'rant  que  Tarticle  98  du  cahier  des  charges  dispose  que 
le  prix  moyen  du  mètre  cube  de  déblais  est  établi  en  tenaot 
compte  des  diverses  natures  de  terrains  et  que  Tentreprenear 
devra,  avant  Tadjudi cation,  se  rendre  compté  des  difficultés  qae 
présentent  les  diverses  tranchées,  les  prix  ne  pouvant,  après 
Tadjudication,  être  modifiés  sous  aucun  prétexte;  qu ainsi  le 
prix  de  i',35  porté  au  n*  1  du  bordereau  pour  les  déblais  de  toute 
nature,  comprenant  notamment  le  granit  vif  ou  décomposé  a 
été  ^\é  à  forfait  et  sans  classification  ; 

Considérant  quMl  n'est  pas  établi  par  l'expertise  que  l'entre- 
preneur ait  rencontré  dans  l'exécution  des  travaux  des  terrains 
d'une  nature  autre  que  celle  prévue  au  devis,  qu*il  suit  de  là  que 
le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  augmenté  le  prix  des  déblais 
et  accordé  au  sieur  Bastide  une  indemnité  de  2i3.969'^,80; 
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En  ce  qui  concerne  la  plus-value  pour  foisonnement  des  dé" 
biais  transportés j  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  lajin  de 
nortreceroir  opposée  par  le  ministre  des  travaux  publics  : 

ConsidéraDt  qu*aux  termes  des  paragraphes  7  et  8  combi- 
nés de  l'article  97  du  cahier  des  charges,  les  prix  de  fouille 
ou  extraction,  charge,  transport  et  régalage  s'appliquent  au 
mètre  cube  mesuré  au  déblai  et  tiennent  compte  implicitement 
oa  explicitement  des  différences  de  densité  ou  de  foisonnement: 
que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
un  supplément  de  prix  spécial  pour  foisonnement  ou  densité 
imprévus  des  déblais; 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  des  distances  des  tranS" 
ports  des  déblais  : 

Considérant  que  sur  les  sept  rectifications  apportées  par  le 
conseil  de  préfecture  aux  chiffres  du  décompte  définitif  relatifs 
aux  transports  de  déblais,  Tadministration  a  reconnu  l'exactitude 
des  erreurs  ou  omissions  signalées  dans  l'arrêté  attaqué  ou  dans 
le  rapport  du  tiers  expert  sous  les  n**  1,  4  et  5  ;  qu'il  résulte  de 
rinstruction  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  en  outre  à  l'entrepre- 
neur des  accroissements  de  distances  des  transports  des  déblais 
de  l'avenue  de  la  station  de  Pérols  et  du  chemin  d'exploitation  y 
aboutissant  ainsi  que  des  transports  des  déblais  de  dérivations 
de  cours  d'eau  et  de  10  mètres  cubes  provenant  de  l'avenue  de 
la  gare  de  Barsanges  qui  ont  été  omis  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
les  transports  des  déblais  supplémentaires  et  non  prévus  des 
tranchées  n**  3,  il,  i3,  ii,  16,  22  et  24,  qui  ont  été  comptés 
à  tort  au  wagon  alors  qu'ils  auraient  dû  l'être  au  tombereau,  le 
ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  mode  de  règlement 
applicable  était  celui  indiqué  par  le  paragraphe  3  de  l'article  99 
du  cahier  des  charges  pour  les  emprunts  dont  le  lieu  n'aurait 
pas  été  indiqué  au  projet  et  ne  justifie  pas  qu'en  assimilant  dans 
Vespèce  lesdits  transports  à  ceux  des  déblais  prévus  des  mêmes 
tranchées,  exécutés  aux  mêmes  points,  le  tiers  expert  ait  fait 
une  inexacte  application  des  dispositions  du  marché  ;  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  tant  de  ce  qui  précède  que  de  l'expertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  Paffaire  en  allouant 
au  sieur  Bastide,  du  chef  des  transports  une  indemnité  de 
18.«73^83; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  raison  de-  la  gêne  causée  au  sieur  Bastide  par  la  con- 
cession hâtive  des  travaux  de  ballasiage  et  de  pose  de  la  voie  :' 
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Considérant  qu'il  n*est  pas  établi  par  Tinstruction  que  les  en- 
trepreneurs du  ballastage  et  de  la  pose  de  la  voie  aient  été  auto- 
risés à  pénétrer  sur  le  5*  lot  avant  racbèvement  et  la  remise  de 
la  plate-forme  et  que  le  sieur  Bastide  ait  éprouvé  de  ce  chef  au- 
cun préjudice,  que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  alloué  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de  6.000  francs; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Bastide  : 

Considérant  que  les  indemnités  réclamées  par  le  sieur  Bastide 
a  raison  de'  retards  dans  la  livraison  des  terrains  et  dans  la  re- 
mise des  projets  d'ouvrages  d'art  ont  été  écartées  par  son  expert 
et  par  le  conseil  de  préfecture,  tant  par  application  de  Tar- 
ticle  124  du  cahier  des  charges  que  faute  par  le  sieur  Bastide  de 
faire  la  preuve  du  dommage  qu'il  aurait  souffert,  que  le  requé- 
rant ne  produit  devant  le  Conseil  d'État  aucune  justification 
nouvelle  à  l'appui  de  sa  demande,  que  dès  lors  ladite  demande 
doit  être  rejetée; . 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  .*  ...  (Arrêté  réformé  dans  c^les  de 
ses  dispositions  par  lesquelles  ont  été  accordées  au  sieur  Bastide  : 
i"*  une  allocation  de  213.969^80  ;  2»  une  allocation  de  9.78S^5i 
pour  foisonnement  ;  3*  une  indemnité  de  6.000  francs  pour  la 
gêne  et  le  supplément  de  dépenses  qui  auraient  été  causés  à 
l'entrepreneur  par  la  concession  des  travaux  de  ballastage  et  de 
pose  de  voie.  Intérêts  des  sommes  pouvant  rester  dues  au  sieur 
Bastide,  capitalisés  aux  dates  des  8  juin  1889  et  21  octobre  18905 
Rejet  du  surplus  du  recours  du  ministre  des  travaux  publics  et 
du  recours  incident  du  sieur  Bastide,  ainsi  que  de  ses  conclu- 
sions à  fins  de  dépens.) 


(N°  46) 

[13  novembre  1891] 

Travaux  publics.  —  Construction  d^un  chemin  vicinal,  —  Dom- 
mages, Procédure,  —  Chose  jugée,  —  (Sieur  Cailler  contre 
commune  de  Brison.) 

Déblais  provenant  des  travaux  de  construction  d'un  chemin 
vicinalj  ayant  intercepté^  pendant  la  durée  des  travaux,  la  voie 
conduisant  de  r habitation  du  réclamant  à  diverses  parcelles 
lui  appartenant  et  ayant  empêché  Vaccés  ffune  fontaine  ser- 
vant à  son  usage.  Indemnité  due. 
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Procédure.  —  Lorsqu'un  propriétaire  ayant  intenté  une  cui' 
tien  en  dommaget^intérêts  contre  un  entrepreneur,  celui-ci 
a  appelé  en  garantie  la  commune  et  qu*il  est  intervenu  une  dé~ 
àskm  sans  que  le  propriétaire  ait  pris  de  conclusions  contre  la 
commune^  V  exception  de  la  chose  jugée  7ie  peut  pas  être  opposée 
à  une  action  en  dommages-intérêts  intentée  ensuite  directe» 
ment  par  le  particulier  dont  il  s*agit  contre  ladite  commune. 


ScR  L£  iiOTE.N  TIRÉ  de  la  Jausse  application  du  principe  de  la 
chose  jugée  : 

Considérant  qu*il  résulle  des  termes  de  Tarrèté  du  conseil  de 
préfecture,  en  date  du  16  janvier  1885,  que  le  requérant  n'avait 
formé  aucune  demande  ni  pris  aucune  conclusion  contre  la  com- 
mune de  Brison,  mise  en  cause  à  la  requête  du  sieur  Faletti,  en- 
trepreneur; qu'ainsi  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  ap- 
partenait ou  non  au  conseil  de  préfecture  de  soulever  d'office 
l'exception  de  chose  jugée,  c'est  à  tort  qu'il  a,  par  l'arrêté  atta- 
qué, déclaré  la  requête  du  sieur  Cailler  non-recevable,  comme 
ayant  pour  objet  une  réclamation  sur  laquelle  il  avait  été  déjà 
statué; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  condamnation  de  la  commune 
de  Brison  à  une  somme  de  507  francs  pour  réparation  des  dom- 
mages coAués  au  sieur  Cailler: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers-expert,  que,  pendant  la  période  de  construction 
da  chemin  de  Brison,  les  déblais  provenant  des  travaux  ont 
intercepté  le  chemin  conduisant  de  l'habitation  du  sieur  Cailler 
à  diverses  parcelles  lui  appartenant,  et  ont  empêché  l'accès  d'une 
fontaine  servant  à  son  usage;  que  le  requérant  a  ainsi  souffert 
an  dommage  dont  il  lui  est  dû  rîéparation  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  l'affaire  en  fixant  à  200  francs  la  somme  qui  lui  est  due 
de  ce  chef  pour  toute  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d^ expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe...  (Arrêté  annulé.  La  commune  de  Brison  payera 
au  sieur  Cailler  dit  Syndic  la  somme  de  200  francs  pour  répara- 
tion des  dommages  qui  lui  ont  été  causés,  avec  intérêts  à  partir 
du  jour  où  le  sieur  Cailler  justifiera  en  avoir  fait  la  demande. 
Intérêts  capitalisés  au  cas  où  le  sieur  Cailler  justifiera  qu'à  la 
date  du  15  février  1889  ils  étaient  dus  depuis  plus  d'une  année. 
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Frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  la  commune  ainsi  que  les 
dépens.) 


(N*  47) 

[13  novembre  18911 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Syndicat  d'asèainissement. 
—  Écoulement  des  eaux.  —  (Sieurs  Quarré  de  Verneuil  et  Rey 
contre  syndicat  de  Loriol.) 

St/nflicat  ayant  acquis  d'un  particulier  le  droit  d'élargir  et 
d'améliorer  un  canal  existant  sur  le  domaine  de  ce  propriétaire. 
Travaux  exécutés  dans  les  conditions  fixées  par  la  convention  ; 
masse  d'eau  déversée  sur  ledit  domaine,  non  supérieure  à  celle 
que  le  syndicat  avait  le  droit  d'y  faire  écouler;  inoTidation  pro- 
venant du  déversement  des  eaux  du  domaine  lui-même.  Pas  de 
responsabilité  du  syndicat. 

Décidé  que  le  propriétaire  du  domaine  ne  pouvait  pas  se 
plaindre  du  non-abaissement  d\ine  vanne  destinée  à  protéger 
seulement  les  fonds  ^supérieurs  et  sa  non-propriété. 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  recours»  d'une 
part,  sur  ce  que  les  travaux  faits  par  le  syndicat,  conçus  d*après 
un  plan  défectueux,  auraient  amené  Tinondation  du  domaine 
de  Paieras,  et  d*autre  part  sur  ce  que  les  agents  du  syndicat  au- 
raient commis  une  faute  grave  en  ne  baissant  pas  la  vanne  pla- 
cée à  rentrée  de  ce  domaine,  manœuvre  qui  eût  diminué  les 
conséquences  de  Finondation  ; 

Sur  le  i"  moyen  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'un  acte  sous-seing  privé  intervenu 
à  la  date  du  25  novembre  1882,  le  syndicat  de  Loriol  a  acquis, 
moyennant  une  somme  de  600  francs,  le  droit  d^éiargir  et  d'amé- 
liorer dans  les  conditions  prévues  au  projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  approuvé  par  le  préfet,  le  canal 
existant  sur  la  propriété  du  sieur  de  Verneuil,  au  nord  de  la 
berge  du  torrent  de  Brégouy  ;  qu'il  était  indiqué  dans  ce  projet, 
dont  les  parties  ont  fait  la  base  de  leurs  conventions,  que  le  syn- 
dicat devait  déverser  dans  ledit  canal  jusqu'à  concurrence  d'une 
quantité  fixée  à  600  litres  par  seconde  les  eaux  provenant  do 
terrains  dont  il  avait  entrepris  Fassainissement; 
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Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  rapports  d'expertise  et  de 
tierce^xpertise,  que  le  syndicat  a  exécuté  les  travaux  dans  les 
conditions  prévues  au  projet  des  ingénieurs,  qu'il  n'a  déversé  à 
aucun  moment  sur  le  domaine  dje  Palems  une  quantité  d*eau 
sapérieure  à  celle  qu'il  avait  le  droit  d'y  faire  écouler,  et  que  la 
vidange  desdites  eaux  ainsi  que  celle  des  eaux  provenant  du  do- 
maine de  Palems  lui-même  a  toujours  été  assurée  à  la  sortie  do 
ce  domaine  conformément  aux  dispositions  du  projet  précité; 
qu'il  appartenait  au  sieur  de  Verneuil  d'apprécier,  au  moment 
où  il  a  passé  la  convention  du  25  novembre  1882,  les  avantages 
et  les  inconvénients  que  l'exécution  du  projet  des  ingénieurs, 
dont  il  avait  connaissance,  présentait  pour  sa  propriété,  et  que 
U  responsabilité  du  syndicat  ne  saurait,  dans  les  circonstances 
n-dessus  rappelées,  être  engagée  envers  le  sieur  de  Verneuil  et 
le  sieur  Rey  son  ayant  cause  ; 

Sur.  le  2*  moyeti  : 

Considérant  que  les  requérants  n'établissent  pas  que  la  vanne 
placée  à  l'entrée  de  leur  domaine,  et  dont  l'abaissement  aurait 
eu  pour  conséquence  de  faire  refluer  les  eaux  sur  les  terrains 
voisins  ait  été  construite  en  vue  de  protéger  leur  propriété 
contre  les' inondations;  qu'ainsi  le  syndicat  n'a  commis  aucune 
faute  en  n'exécutant  pas  la  manœuvre  réclamée  par  le  sieur  de 
Verneuil.  (Rejet  avec  dépens.) 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N'  48) 

[9  décembre  1892  J 
Frais  de  tournées  des  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

Monsieur  le  préfet,  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  18  juillet 
i892,  sur  les  contributions  directes  de  1893,  ont  établi  une  taxe 
sur  toutes  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur  et  ont,  par  suite, 
abrogé  le  mode  de  taxation  et  de  recouvrement  des  frais  de 
déplacements  pour  ces  opérations,  qui  avait  été  établi  par  les 
décrets  du  10  mai  1854  et  du  23  février  1882.  Ces  épreuves  ren- 
treront désormais,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  agents 
de  TAdministration  des  mines,  dans  les  opérations  normales  du 
s«ervice  ordinaire,  et  les  déplacements  qu*elles  pourront  exiger 
ne  devront  pas  être  traités  autrement  que  tous  autres  déplace- 
ments de  service. 

J*ai  cru  devoir  recliercher,  à  cette  occasion,  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  reviser  les  bases  d*après  lesquelles  ont  été  réglés  jus- 
qu*ici  les  frais  de  tournées  des  ingénieurs  et  contrôleurs  des 
mines,  en  vue  de  mieux  assurer  le  remboursement  équitable  des 
dépenses  qui  en  résultent;  les  tournées  de  service  ne  doivent, 
en  principe,  procurer  aucun  bénéfice;  mais  elles  ne  doivent  non 
plus,  dans  la  mesure  du  possible,  entraîner  aucune  cbarge  sup- 
plémentaire au  fonctionnaire  ou  à  Tagent  qui  se  déplace. 

J'ai  confié  cette  étude  à  la  Commission  spéciale  qui  avait  eu 
précédemment  à  préparer  une  revision  des  bases  des  frais  fixes 
du  service  des  mines.  Cette  Commission,  dont  j'ai  adopté  les  pro- 
positions, a  pensé  qu'on  atteindrait  convenablement  le  but  en 
appliquant  au  service  ordinaire  des  mines,  avec  les  modalités 
appropriées  à  la  différence  des  attributions,  les  règles  du  rem- 
boursement des  fi^is  admises  dans  le  service  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  et  dans  celui  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
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miu  de  fer.  Cette  etteosion  à  l'Administration  des  mines  d'un 
ïjttèine  qui  a  fait  ses  preuves  ailleurs  offre,  en  outre,  l'avantage 
prédeui  d'unirormiser,  dans  les  limites  compatibles  avec  la 
ubtre  de  leurs  fonctions,  les  conditiooa  matérielles  de  tous  les 
loDctioDDairea  et  agents  ressortissant  h  l'AdmiDistration  des  tra- 
viui  publies. 

Toatefois,  la  Commission  a  également  pensé  qu'à  raison  du 
genre  spécial  de  certaines  opérations  incombant  aux  agents  des 
mioes,  il  convenait,  dans  la  limite  des  crédits  alloués  parle  Par- 
lement, d'attribuer  des  indemnités  spéciales  à  quelques-unes 
d'entre  elles  k  raison  d'un  surcroît,  soit  de  frais  matériels,  soit 
d'efforts  personnels  qu'elles  peuvent  exiger.  Ces  indemnités  en 
laveur  des  conlrdleurs  des  mines  correspondraient,  pourlaCom- 
miuion,  aux  {ndejnnitit  de  campagne  allouées,  dans  des  circon- 
stances particulières,  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

C'est  d'après  ces  diverses  considérations  que  la  Commission  a 
proposé  et  que  j'ai  adopté,  pour  Être  appliquées  à  partir  du 
l'ianvier  1893,  les  dispositions  suivantes,  en  vue  de  régler  les 
fnisde  tournées  des  ingénieurs  et  des  conirâleurs  des  miacf, 
étant  bien  entendu,  comme  il  a  été  déjà  dit,  que  les  déplacements 
pour  épreuves  rentreront  désormais  dans  les  tournées  ordinaires 
et  normales  du  service. 


I.   FRAIS  DE  TOURNÉES  DES   INGÉNIEDRS. 


A.  Tarif  des  frait  de  tournée*.  —  Les  frais  de  tournées  seront 
calculés  conformément  au  Urif  indique  par  le  tableau  ci-dessous  : 


PAU  KILOMÈTRE] 

inr  roulei  de  Um 

de 
•«jour 

Ingénieur  «d  chet.     . 

BDt  carte 

de 
ciKulilion 

da 

pubiiquo 

d«  l'oïige 

ioarnée 
entitr» 

h, 
0.15 

fr 

0,(K 

fr. 
0,» 

fr. 

o,cs 

« 

iBgéaicuronllDiIre.  . 

0,13S 

o,œi 

0,15 

0,50 

lî 

.  B.  T^miet  faites  en  commun.  — Lorsque  plusieursingénieurs 
feront  une  tournée  en  commun  par  voiture  ou  par  bateau  de 
louage,  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  fera  l'avance  des 
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le  transport  et  lesportera  sur  les  états  trimestriels,  avec  la 
ion  «  Frais  réels  de  trantçorl  commun  par  voiture  ou  par 
u  ».  Chaque  iDgénieur  aura  droit  d'ifiUeiirs,  dans  ce  ck-, 
e  se  rembourser  de  ses  frais  accessoires,  au  tarir  de  traos- 
:n  chemin  de  fer  avec  carte  de  circulation. 
sque  les  transports  en  commun  se  feront  avec  l'înspâcteur 
al  en  tournée  d'inspection,  celui-ci  prendra  à  sa  chai^  li 
è  des  frais  de  transport,  et  l'autre  moitié  Seulement  sera 
té  sur  les  états  trimestriels,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
dent. 

dministration  ne  saurait  tracer  de  règle  plus  précise  à  cet 
,  et  elle  ne  peut  que  s'en  rapporter  aux  sentiments  de  déli- 
le  des  ingénieurs,  en  se  bornant  à  rappeler  le  principe  sus- 
lOnné,  quele  remboursement  des  frais  de  tournées  n'a  pour 
que  de  couvrir  des  dépenses  réellement  failei. 

Tournées  faites  pour  des  services  non  rétribués  sur  les  fondu 
étor.  Tournées  mûries.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler 
ss  tournées  faites  exclusivement  pour  des  services  dotés  sur 
'es  fonds  que  ceui  du  Trésor  ne  seront,  en  aucun  cas,  payés 
État;  les  rétributions  spéciales  afférentes  à  ces  services 
en  effet,  destinées  k  faire  face  aux  dépenses  de  toute  nature 

motivent. 

principe  s'appliquera  notamment  «ai  services  des  chemins 

d'intérêt  local  et  des  tramways  et  ani  travaux  des  tour- 
:  communales. 

ir  les  tournées  mixtes,  les  frais  seront  ventilés  entre  les 
es  intéressés.  La  règle  &  adopter,  pour  ce  partage,  consisten 
uter  au  compte  de  chacun  des  services  relevant  de  l'Etal  : 

frais  de  transport  sur  les  voieà  de  eommunication  parcou- 
;xclusivement  pour  ce  service;  2"  une  part  proportionnoUe 
rais  de  transport  sur  les  autres  voies  de  communication, 
que  des  frais  de  séjour,  d'après  l'importance  relative  des 
tions  effectuées  pour  les  divers  services. 
.  les  ingénieurs  comprendront  d'ailleurs,  dans  leurs  états 
itriels,  toute»  les  tournées,  mais  en  n'y  faisant  figurer  que 
némoire,  et  sans  application  de  tarifs,  les  tournées  ou  par- 
1  tournées  concernant  des  services  autres  que  celui  qui 
objet  principal  de  ces  états. 

Limite  inférieure  des  déplacements  à  compter.  Frais  de 
:  —  Les  déplacements  ne  donneront  droit  à  aucune  tndem- 
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nité  lorsque  ringéoieur  aura  à  se  transporter  à  une   distance 
inférieare  à  4  kUomètres. 

^  Le  tarif  plein  des  frais  de  séjour  (12  francs  pour  les  ingénieurs 
ordinaires  et  15  francs  pour  les  ingénieurs  en  chef)  ne  sera  appli- 
cable qu'à  une  journée  entière  de  déplacement  comprenant 
(comme  dans  les  missions)  deux  repas  et  un  découcher.  Pour  les 
journées  incomplètes,  le  tarif  sera  fractionné  par  tiers,  dont 
cbacan  correspondra,  soit  à  un  repas  pris  hors  de  la  résidence, 
i^oit  à  un  découcher. 

E.  Cartes  de  circulation,  —  Lorsque  les  ingénieurs  jouiront  de 
cartes  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  ils  ne  devront  porter, 
sur  leurs  états,  que  le  tarif  réduit  tel  qu'il  est  réglé  dans  la 
colonne  2  du  tableau  inséré  au  paragraphe  A  de  la  présente  sec- 
tion de  cette  circulaire. 

F.  Tournées  en  bateau.  —  On  appliquera  aux  tournées  faites 
en  bateau  sur  les  rivières  et  canaux  ou  sur  la  mer  les  tarifs  de 
tournées  en  chemin  de  fer,  en  assimilant  à  la  jouissance  d'une 
carte  de  circulation  Fusage  des  bateaux  appartenant  au  service 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  des  bateaux  sur  lesquels  les  ingé- 
nieurs auront  leur  passage  gratuit. 

ti.  Frais  de  voyages  faits  par  un  ingénieur  en  dehors  de  la  cir- 
conscription de  son  service.  —  Les  états  trimestriels  ne  devront 
comprendre  que  les  tournées  proprement  dites. 

Lorsqu'un  ingénieur  devra  sortir  des  limites  de  sa  circonscrip- 
tion, ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  remboursés 
auprès  les  mêmes  bases,  mais  comme  dépenses  de  missions  spé^ 
dates  et  sur  le  vu  d*un  état  distinct  soumis  à  Tapprobation  de 
TAdministration  supérieure. 

Les  voyages  de  cette  nature  présentant  quelque  importance 
devront  d'ailleurs,  sauf  le  cas  d'urgence,  être  préalablement 
autorisés  par  le  Ministre.  Cette  autorisation  pourra  être  demandée 
par  voie  télégraphique. 

.  Seront  toutefois  considérés  comme  tournées   ordinaires  les 
voyages  faits  même  en  dehors  des  limites  de  la  circonscription  : 

1*  Par  les  ingénieurs  ordinaires,  pour  se  rendre  près  de  leur 
ingénieur  en  chef,  quand  ils  en  auront  reçu  l'ordre  ou  qu'ils  y 
seront  obligés  par  les  nécessités  de  leur  service; 

2*  Par  les  ingénieurs  en  chef,  pour  se  rendre  près  de  leur 
inspecteur  général,  sur  son  ordre; 
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Par  les  in^nieurs  ordinaires  et  les  ingénieurs  en  chef,  poar 
«nférences  sur  des  aOïures  œiites  avec  des  services  Ùmi- 


Modèle  (Cêtat  trimetlHel  et  de  décompte.  —  Les  frais  de 
lées  seront  réglés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  sur  le  tu 
ts  conrormes  au  modèle  n°  1  ct-joîni,  et  qui  comprendront 
:3  les  tournées  du  trimestre  avec  leurs  dates. 
s  ingénieurs  ordinaires  attachés  à  plusieurs  services  dresse- 
autant  d'étals  qu'ils  compteront  d'ingénieurs  en  chef. 
s  ingénieurs  en  cher  dresseront  un  état  unique. 
s  déplacements  imputables,  soit  à  des  senices  départemen- 

ou  communaui,  soit  aux  services  relevant  du  Ministère  des 
lux  publics,  mais  différents  de  celui  qui  est  indiqué  en  tfite 
étal  trimestriel,  seront  relatés  dans  les  colonnes  4,  9  et  11. 
léplacements  imputables  au  service  d'ingénieur  en  chef  pour 
il  l'état  trimestriel  sera  spécialement  rédigé  seront  relatés 

les  colonnes  5,  6,  7,  e,  iO  et  12. 

décompte  sera  dressé,  d'après  les  chiffres  de  ces  six  der- 
iscolonties,  sur  la  quatrième  page  de  l'état  Irimestriel(modèle 
;  l'ingénieur  en  chefarrëtera  ce  décompte,  après  vérilication, 
présenterai  l'approbatiOD  du  préfet  du  département  dans 
il  résidera  l'ingénieur. 

double  de  l'état  trimestriel  sera  adressé  à  l'Administration 
rieure. 

e  copie  du  décompte  approuvé  (modèle  W  2)  sera  remise  au 
rier-payeur  général,  pour  rester  jointe  au  mandat  de  paye- 
,  comme  piècejustiftcative. 

Hozimum  det/rait  de  lournéet  pouvant  être  approuvée*  par 
^et. —  Les  frais  de  tournées  dont  le  remboursement  pourra 
approuvé  directement  par  les  préfets  seront  limités,  par 
e,  a  un  maximum  fixé  par  service  d'ingénieur;  ce  maximum 
revisé  lorsqu'il  y  aura  lieu;  au  delà  de  cette  somme,  les 
ne  pourront  être  remboursés  qu'en  vertu  d'une  décision 
itérielle  prise  sur  un  rapport  justificatif  transmis  à  l'Admi-' 
ttion  supérieure. 

Imputation -des  dépenses.  —  Les  dépenses  seront  imputées 
is  fonds  affectés  aux  services  pour  lesquels  les  tournées 

it  été  fuites. 
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li.    FRAIS    DE   TOURNÉES    ET    ALLOCATIONS    ACCKSSOIRRS 

DES    CONTRÔLEURS. 

A.  Frais  de  déplacemenfs  pour  tournées  ordinaires, —  La  jour- 
née sera  fractionnée  en  trois  parties  correspondant  aux  deux 
r«*pas  principaux  et  au  découcher  et  comptés  d'après  le  tarif  sui- 
vant: 

Taxe  totale  pour  une  journée  complète  avec  découcher 6'.îi0 

Taxe  pour  chacun  des  deux  repas  principaux â  ,50 

Taxe  pour  un  découcher 1  ,50 

Les  allocations  déterminées  parce  tarif  seront  irréductibles. 
Toutefois,  elles  ne  seront  dues  que  si  les  nécessités  du  service  et 
les  heures  de  départ  et  de  retour  de  l'agent  ont  comporté  pour 
lui  robligation  véritable,  soit  de  prendre  un  ou  deux  repas  en 
dehors  de  sa  résidence,  soit  de  découcher,  et  si  la  tournée  a  eu 
nn  but  et  un  effet  utiles. 

Il  appartient  aux  ingénieurs  d'organiser  et  de  régler  les  tour- 
nées des  contrôleurs  de  façon  à  éviter,  autant  que  possible,  à  ces 
agents  d*avoir  à  prendre  leurs  repas  hors  de  chez  eux  et  de  décou- 
cher. 

B.  Frais  de  transport  rapide . —  Les  transports  autres  que  ceux 
qui  se  feront  par  voiture  particulière  seront  remboursés  sur  les 
l)ases  ci-dessoiis  : 

,     .     (  sans  carie  de  circulation. .  .    0',  10 
Fiai«        I  sur  les  chemins  de  fer  \               .     ,           ... 
"■**        i                   1»                   1  *^cc  carte  de  cu'culation  ou 
(le  transport  ^     ^l  voies  deau  .  .  .  .  (     p^^  ^^^^^^  ^  ,,f^^j ^  ^^ 

par  kilomètre  '  sur  voie  de  terre  par  voilure  publique 0,145 

Les  contrôleurs  ne  devront  recourir  aux  voitures  particulières 
qu*à  titre  exceptionnel,  sur  un  ordre  de  Fingénieur  ou  dans  des 
i'as  d'urgence  dont  ils  auront  à  justifier;  la  dépense  correspon- 
dante leur  sera  remboursée  sur  le  vu  â*un  mémoire  en  due 
firme. 

Ils  useront  des  autres  moyens  de  transport  rapide  toutes  les 
fois  que  cet  usage  sera  avantageux  pour  le  service.  Il  appartien- 
dra toutefois  aux  ingénieurs  de  régler,  par  des  instructions  pré- 
cises, les  conditions  dans  lesquelles  devront  être  employées  les 
voies  rapides  de  transport. 

C.  Frais  de  déplacements  en  cas  de  changement  temporaire  de 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcrbts,  etc.  —  tomb  ni.  5 
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résidence.  —  Les  agents  appelés  à  changer  temporairement  de 
résidence,  dans  Téteadu^  d«i  service  d^  leut  iagéniQur  en  chef, 
recevront  à  titre  d'indemj^iié  : 

1^  La  taxe  afférente  aux  deux  repas  et  au  découcher,  pendant 
ùae.pàrîode  qui: variera  de  huit  àrquioze  joucs^  suivant  la-situa- 
tkon  de  faniilje  ^c  ces  agenlt^  elles -ctidrges  qudleue  imposera  la 
translation  de. leur  résidence; 

2"  Après  l'expiration  de  celle  période,  la  taxe  journalière  affé- 
rente au  découcher,  sans  que  Tenscmble  de  ces  allocations  puijsse 
embrasser  un  délai  total  de  plus  d'un  mois. 

Si,  durant  ce  délai,  les  agents  déplacés  sont  amenés  à  faire 
di^s  lournées  en  ravonnant  autour  de  leur  nouvelle  résidence,  il 
no  pourra  pas  Idur  être  alloué  de. frais  de  déplacements  se  cuauii- 
l:iot  et  faisaot  double  ♦ïmploi  avec  riiideranitè  ci-dessus  stipulée. 

li,\  BJbgletfient  exceptionnel  de»  frais  de  transpori  ponr  les 
gf^nds  centres  industriels.  —  Dans  les  grands  centres  jndueiriets 
où  résident  des  contrôleurs  et  pour  lesquels,  à  raison  des  sujétioi^s 
spéciales  de  la  surveillance  et  des  épr«utves> d'appareils  à.  vapegr, 
le  règlement  des  fitaia  de  titansport  sur  les  base&-du  paragraphe -B< 
présenterait  trop  decomplicatdons^  ces  fraisserontc  évalues  à^for- 
fait,  pour  chaque  jour  de  déplacement,  en  appliquant  la  taxe  de 
0^,25  par  kilomètre  au  double  d'une  distance  moyenne  qui  sera 
fiîCée  pour  chaque  centre  par  le  Mtnistre,  en  .tenant  compte  des 
distances  réelles  entre  le  centre  de  l'agglomépationiet  les  priuci- 
paux  établissements. 

K.  Maximum  des^  allocations  pour  frais  de  déplnœmenis 
susceptible  d'être  approuvé  par  le  préfet,  —  Les  allocations  que 
M*M.  les  préfets  peuvent  approuver  annuellement  pour  frais  dp 
duplacemcînt;5  et  de  transport  rapide  qi^i  seront  limitées,  par 
agçnj  et  servijce,  à  une  somme  fixée  par. le  Ministre  et  qui  sera 
revisée  Iqr^sqijlil  y  auQa  lieu».. 

Les  allocalijons  qui  dépasseraient  ces  maxima  devront  être 
.iiitorisés  par  l'Administration  supérieure,  sur  le  vu  de  rapports 
jiistiiicaUfs  dos  ingénieurs* 

F,  Iiidemnités  pçkir ,  tournées  souterraines .  et  épreuves  d'dppar 
reilsAi'ap  u^'  —■  II.  géra  attribué,  en  outi-e  des  aUocationssus- 
indiquées  pour  frais  de  déplacements^^  des  indemnités  «spéciales 
|)()ur  les  tournées  souterraines  et  pour  les  épreuves  réglemen- 
lairet)  :d;appai*ieil6  à.'Vapeuc. 
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Liiidenincié  pmir  toorné&  soulerrarrre-  redié  fixée  à  5  francs^ 
celieiiodeAinilèn étâ«l  acqn-isevcomm-c par  l6  passé, qu^^poitr  une  * 
tournée»  ôa  •  dee  lûi»r  nées  ayant  duré  sotrterrairjeiwent  plus 'de- 
deux  heures  dans  une  même  journée. 

L'indemnité  pour  épreuve  est  fixée  à  1  franc  par  épreuve  ayant 
doooé  lieu  à  poinçonnage. 

G.  Époque  di  s  payements. —  Les  frais  de  tournées  elles  indem- 
nités spéciales  seronrt  payés  à  la- fin  du  trimestre. 

Qaant  à  l'fndemnité  de  résidence,  elle  contioiiera  d'élrc  payée 
im»usue4Iement  avec  lé  traflemcnt: 

H.  P'ocès-rerbitvx  dé  tournées  et  d- emploi  du  temps.  — L'es 
procès-verbaux  de  tournées  scront,«à  l'avenir,  remplacés  par  des 
pr^cês-verbair\  de  tournées  et'd'Anploi  du  temps  conformes  au 
modèle  n«  3  ci-joint. 

Ces  procès-verbUux' seront  constamment  au  courant  comme 
un  véritible  journal;  ils  contiendront  des  indications  détaillées 
»urles  tournées;  ils  seront  clos  le  dt-rnior  jour  de  chaque  mois, 
pui^  trafi«mi«  sans  delà»  à  ringéoieup. 

Le  montant  et  la. répartition  des  frais  seront  arrêtés  par  Tin- 
génieur  en  chef  sur  la  proposition  de  rin-^énieur  orilinaire. 

Lorsqu'un  contrôIe:ir  sera  attaché  à  plusieurs  sorvices,  il  ne 
so  bornera  pas  à  porter  sur  les  procès-vcibaux  afférents  à  cha- 
cun de  ces  services  les  tournéj's  et  le  travail  correspondants, 
niais  il  y  consignera  des  indicdtions  suffisantes  pour  justifier  de 
feni^dot  de  tout  son  temps. 

L  État  trimestriel.  —  Des  états  de  frais  de  déplacements  et 
d'indemnités  spéciales  scrpnt  dressés  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
suivant  le  modèle  n**  4,  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  dans 
les  limites  indiquées  au  paragraphe  K,  ou  du  Ministre  au  delà  de 
ces  limites. 

J.  I/nputaiion  des  dépenses.  —  Les  dépenses  seront  imputées 
iur  les  fonds  affectés  aux   services  pour  lesquels  los  tournées 
auront  été  faites. 
I  Pour  les  tournées  mixtes,  les    frais  seront  ventilés  entre  les 

services  intéressés,  en  s'ini^piranl  dts  règles  ci-dessus  pour  les 
ingénieurs,  mais  en  s'a'.tachuntà  admettre  une  répartition  aussi 
Mmple  que  possible. 
Rentreront  notamment  dans  les  tournées^  mixte»  «elle»  où  le 
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ïleur  aura  k  s'occuper  de  divers  services,  rétribués  ou  non 
is  fonds  du  Triisor,  notamnient  ceux  pour  contrûle  de  che- 
de  for  d'iiiti'rêl  local  ou  de  tramways,  pour  surveillance  de 
(ères,  eti-. 

III. 

préneiile  circulaire  ne  concerne  pas  les  commis  des  pools 
ussées.dctHi'hés  au  si^rvice  des  mines;  pour  ces  agents,  on 
mera  à  appliquer  ]es  circulaires  des  23  juillet  1881  cl 
irs  18tJ4. 

iii>priuiés  Décessaires  pour  IVxénulion  des  instructions  de 
sente  circuluii'e  rentreront  dans  ceux  qui  sont  fournis  par 
injstration  centrale  auxi  ingénieurs  en  chef  sur  leur 
nde. 

iresse  à  MM.  les  ingénieurs  des  aniplialions  de  la  pré^eule 
aire  tt  des  modèles  à  l'appui. 
evcn,  etc. 

Le  Afiiiislre  des  Iravaui  jiublic)', 

ViEITE. 
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UVAUÏ   PCBLiCS 

mviam^ii,^  '•-TAT  DES  FRAIS  DE  TOURNÉES 

—  dus  à  M.  ,  ingénieur 


hnlaitn  nbtammenl  danicrtiF  rolonnr,  pour  let  ta'iiiet  tiïls  en  dehors  Aes  lïmlLes  île  h  circonirrip- 
H  rircoEtUai»  qni  pcrnetlronl  dt  )M ronsiilircr  eiiininc  des  loiirDéi-s  ordiniim  i-n  ei^culicm  rtn  p>n- 
tC  '«clion  I  del*  elrCDlaire);  on  y  coDii(;nera  égiLemcnt  le  mailmuiD  9i<.'  ponr  Ici  lourn'ri  en  vrrlii 


H  I  il«  U  cîTCDliir*. 


Jalon' ^VTMnis-' 


•■frai"  »ïér*ntt,  p' 

•«  HnBU  pajré«>  d*] 
naiDfiDmi)«ii(  de  I 
fr  i*aiMmble  dm  fe 


ittiukltBadu    'irtt 
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'==      DÉCOMPIEIiESFnAISDETOUI 

/lus  A  M.  ,  ingdnieur 


TRIMESTRE    189 


l'u  t  ïoyaseur.  ft  0",  

lis  sur  ™ie  de  terre  par  lulluru  publique,  t  Hf. 
us  sur  voie  de  lerpo  par  voilure  de  louage,  j>  II*. 
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Modèle  n"  3 


PUOCÈS-VEUBAL  DE  ÏOUUNÉES 

ET  D'EMPLOI  DU  TEMPS 


\ 


M. 


,  CONTROLEUn 


Mois  d 


189 


INSTRUCTION 

Les  procès-verbaux  de  tournées  et  d'emploi  du  temps  doivent  être  tenus 
constamment  k  jour. 

Ils  sont  clos  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  mais  transmis  sans  délai  a 
l'ingénieur. 

Les  contrôleurs  doivent  y  consigner  des  renseignements  précis  sur  leurs 
tournées  et  sur  les  faits  quMIs  ont  constatés  pendant  le  cours  de  ces  tournées. 

L'usage  des  voitures  particulières  pour  les  tournées  n'est  admis  qu'ii  titre 
exceptionnel,  sur  un  ordre  de  l'ingénieur  ou  dans  les  cas  d'urgence  dont  il 
detra  justifier. 
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MOIIËLE  N*    1. 


SmUTEMËNT  ÉTAÏ 

. des/rith  de  repas  et  Je  décoachers,  de  Iraïuporls  ra/ù'les 

lt;ui(ur(D  ebtl.  fi  d'alloca'ioi's  suppléinentaii  et  dus,  conformimeid  à 

,          la  circulaire  mittislérielle  du  9  décembre   189i,  aux 

liiàvnr  oïdioaiic.  Contrôleurs  ci-aprèt  dénommés  : 

15.1  LE  180  . 

—~  Kot>.  —  L«  maiiniuin  du  nunlanl  dta  tnlt  i»  dixnt  Dilmei 


:zr.\—\     1     I 


uns,  DXCiiBTS,  sira. 
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(Nf-  49.) 

[lo  décembre  189âj 

Reproduclions  ei  réductions  pholographiques  de  dessins ^ 

caries  et  plans, 

MoHifieur  Tlngénieur  en  chef,  .des  circulaires  minisiérielles  en 
date  des  30  juih^et  19  scpleinbre  1880  ont  engagé  MM.  les  Ingé- 
nieurs à  utiliser,  pour  la  reproduction  des  dessins,  les  procédés 
par  tirage  direct  sur  papier  impressionnable,  tout  en  les  invitant 
à  s'adresser  à  Tindustrie  privée  chaque  fois  qu'Us  devraient 
recourir  à  la  photo-zincogra'phie  ou  à  la  photogravure. 

Mais  les  grandes  villes  possèdent  seules  des  industriels  capa- 
bles dY'xécuter  avec  le  soin  indispensable  ce  dernier  genre  de 
travaux,  et  MM.  les  Ingénieurs  qui  résident  loin  de  ces  centres 
se  trouvent  dans  de-  conditions  très  défavorables  pour  faire  pro- 
céder aux  reproductions,  réductions  et  agrandissements  qui 
peuvent  leur  ôtre  nécessaires. 

J*ai  pensé  que  l'atelier  de  photographie  annexé  à  TEcole  des 
ponts  et  chaussées  serait  à  mCme  de  leur  rendre  à  cet  égard  de 
réels  services.  Il  se  trouve  en  eft'et  en  mesure,  par  suite  des  der- 
nières réorganisations,  de  se  charger  des  opérations  suivantes  : 
réductions  et  agrandissements  de  clichés  ou  épreuves  photogra- 
phiques et  de  dessins  trop  compliqués  pour  être  agrandis  ou 
réduits  au  pantographe,  reproductions  de  cartes,  plans,  dessins 
d'ouvrages  d'art,  etc.,  préparation  des  planches  pour  l'impres- 
sion sur  pierre  ou  sur  zinc. 

Je  vous  autorise  en  conséquence,  Monsieur  Tlngénieur  en 
chef,  à  recourir  à  cet  atelier  dans  les  cas  où  vous  l'eslimerez 
avantageux. 

Les  dessins  que  vous  désirerez  faire  reproduire  devront  être 
adressés  à  M.  le  Directeur  de  TËcole  des  ponts  et  chaussées  et 
contenus  dans  un  rouleau  de  carton.  Chaque  envoi  sera  accom- 
pagné d'un  bordereau  détaillé  et  d'indications  très  précises  sur 
le  mode  de  reproduction  à  employer,  la  réduction  à  faire  et  le 
nombre  d'épreuves  à  fournir. 

Vous  n'aurez  à  payer  que  les  frais  de  port,  les  dépenses  d'ate- 
lic.  étant  supportées  par  TÉcole. 
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iiaiU  Hiix  tirages  lithograpliiqnes  qui  vous  seraient  néces- 
es,  ils  pourrHiCDl,  sur  votre  demande,  être  commundijï  par 
soins  de  l'Ecole.  Il  vous  appartiendrai),  dans  ce  r,as,  de  payer 
clément  aux  imprimeurs  leurs  mémoires  de  dépenses. 
i-iiiclus  deux  spécimens  qui  montrent  dans  quelles  condi- 
s  s'effectuent  les  reprodiic'ions  et  les  réductions  aux  deux 
j  et  ù  moitié.  Il  est  prudent,  pour  les  dessins  de  pelile  dimen- 
I,  do  ne  pas  pousser  la  réduction  au  delà  de  celle  dernièj-e 
.te. 
eceve/,  etc. 

Le  Minisire  des  (ravauz  publics, 

ViETTE. 
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PERSONNEL 

(N"  50) 


Décembre  1892 


I.  -^  INGfiNIEURS 


1*  DÉCORATIONS. 

Décret  du  26  décembre  1802.  —  M.  Lenthéric ,  Ingénieur  en 
Chef  de  V  classe,  est  nommé  Officier  de  TOrdre  national  de  la 
Légion  d'honneur. 

Décret  du  30  décembre,  —  M.  Le  Grain,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  dlionneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre). 

2*  CONGÉS* 

Arrêté  du  1*'  décembre  1892.  —  M.  Noaailhac,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1**  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  Forges  de  Commentry  et  Fourchambault,  est  placé 
dans  la  situation  de  congé  sans  traitement,  jusqu'au  moment 
où  une  destination  pourra  lui  être  assignée. 

Arrêté  du  17  décembre.  —  M.  Kraemer  (Louis),  Sous-Ingénieur 
chargé,  à  la  résidence  de  Nevers,  de  l'arrondissement  de  l'Est 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre  et  du  4*  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Lethler,  est  mis  en  congé  pendant  un  an,  avec  traitement 
«ntier,  pour  raisons  de  santé. 

3"*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  1"  décembre  4892.  -r-  M.  Margot,  Ingénieur  en  Chef 

de  l**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation 

de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq 

ansy  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 

iififi.  d€9  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  etc.  —  tome  iu.  6 
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r  de  PariR  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingé- 
r  en  Chef  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Grenoble. 
rëlé  du  19  décembre.  —  H.  Joamet,  Ingénieur  en  Chef  de 
isse,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Ariége 
Lin  service  de  chemins  de  fer  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
é  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  les 
ions  de  Directeurde  la  Société  anonyme  d'éclairage  électrique 
!cteur  de  la  place  de  Clichy. 

rêté  du  23  décembre.  —  H.  Voilhan,  Ingénieur  ordinaire 
'  classe  attaché,  à  îa  résidence  de  Valenciennes,  au  service 
laire  du  département  du  Nord  et  à  divers  services  de  navi- 
\n  et  de  chemins  de  fer,  est  mis  sur  sa  demande,  ea  congé 
uvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
pagnie  générale  des  eaux,  en  qualité  d'ingénieur  de  la  cons- 
ion,  k  la  résidence  de  Paris, 

i°  DISPONIBILITÉ. 

rêlé  du  22  décembre  189S.  —  H.  Boeiwilwald,  Ingénieur 
Ihef  de  1"  classe,  en  congé,  est  mis  en  disponibilité,  avec 
i-traitement,  pour  raisons  de  santé. 

5*  DÉCÈS. 

DMt  du  âkrs. 

Régois,  Sous-Ingénieur,  &  Bougie 26  sept.  1892 

Leblanc,  Inspecteur  général  de  1"  classe  .    29  nov.  IS92 

6*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

-rêlé  du  26  novembre  1892.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  1"  oc- 
e  1392  par  lequel  H.  Qnarrà,  Ingénieur  ordinaire  de  {"classe, 
3  chargé,  à  la  résidence  de  Châteauroux,  du  2*  arrondisse- 
tdu  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en 
'  Panre. 

Qnarré  reste  chargé,  à  la  résidence  de  Poitiers,  des  services 
jrès  désignés  : 

Service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  —  arron- 
tment  de  l'Est; 

Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
ird  —  2*  arnindissement; 

Service  do  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
rdandean  —  T  arrondissement; 

Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  — 

aux  neufs  et  entretien  —  3*  arrondissement. 

■rêté  du  26  novemtyre.  —  H.  Onibert  (Aristide),  Ingénieur 
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ordinaire  de  3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Bourges,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cher  et  au  service  du  canal 
deBerry,  est  chargé,  à  la  résidence  de  (^hâteauroux  du  2*  ar- 
rondissement (ligne  de  Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre  et  du 
Blanc  à  Argent  —  section  de  Buzançais  à  Argent),  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  Faure,  en  rem- 
piacement  de  M.  Pérard,  précédepinient  appelé  à  un  autre 
service. 

Idem.  -—  La  ligne  de  Châtellerault  à  Tournon->Saint-Martin  est 
distraite  du  4*  arrondissement  (M.  Gonstantjn,  Ingénieur  ordi- 
naire à  ChàteauroulÉ),  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  ordinaire  Fanre. 

M.  Qaarré, ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  à  Poitiers,  demeure 
chargé  de  terminer  la  liquidation  du  service  de  construction  de 
la  ligne  ci*  dessus  désignée. 

Arrêté  du  28  novembre.  —  H.  d'Ocagne,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché  au  service  du  nivellement  général  de  la 
France  est  chargé,  en  outre,  des  fonctions  de  Secrétaire-adjoint 
de  la  Commission  du  nivellement. 

Arrêté  du  i"  décembre.  —  La  résidence  de  M.  Etienne  (Paul), 
Ingénieur  en  Chef  de  l***  classe^  chargé  du  service  du  Contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Vitry-le-François  à  Lérou- 
viUe  et  de  Contrexéville  à  Ch&tenois,  est  transférée  de  Chftlons- 
sur-Marne  k  Paris.  * 

Arrêté  du  2  décembre,  —  Le  service  ordinaire  du  déparlement 
de  la  Nièvre,  réparti  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordi- 
naire, ne  formera  plus  que  deux  arrondissements  qui  sont  cons- 
tituée comme  il  suit  : 

1'  Arrondissement  de  VOuest,  —  Résidence  :  Ncvers. 

Route  nationale  n"  7 107^,726 

-  »  a»  73 18  ,035 

-  n»  76.  • 7  ,104 

-  n»  77>  de  l'origine  au  point  31^178 

(embranchement  de  la  route  natio- 
nale n«  77  6w) .  .  . 31  ,178 

-  n*  77  bis,  de  Torigine  à  la  borne  lOSOOO.  10  ,000 

-  n»  78,  de  Tprigiae  à  la  borne  21S600  .  21  ,600 

-  n»  79 50  ,740 

-  n*  151,  de  l'origine  à  la  borne  20SOOO.  20  ,000 
R*  151  6w 6  ,200 

272S583 


^ 
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Service  hydraulique  : 

Arrondissement  admiDÎstratif  de  Nevers,  moins  les  communes 
de  Saxi-Bourdon,  Saint-Saulge,  Saint-Maurice,  Grux-la-Villei 
Rouy  et  Montapas  (canton  de  Saint-Saulge)  et  d'Anlézy,  Fertrève, 
F rasnay-Reugny,  Cisely  et  Billy-Chevannes  (  canton  de  Saint- 
Benin-d'Azy). 

Arrondissement  administcattf  de  Ck)sne,  moins  les  communes 
ie  Gh&tcauncuf,  Sainl-Malo,  Colméry  et  Cessy-les-Bois  (canton 
4e  Douzy)  et  d*Arbourse,  Arthel,  Arzembouy,  Ghamplemy,  Cham- 
plin,  Dompierre,  Giry,  Montenoison,  Oulon  et  Saint-Bonnot 
(canton  de  Prémery). 

Arrondissement  administratif  de  Chàteau<Ghinon  —  canton  de 
Luzy  : 

If.  Dearoche,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Ghaussées. 

2*^  Arrondissement  de  VEsi, 
Résidence  :  Ne  vers  (provisoirement). 

Route  nationale  n*  77,  du  point  31^,178  (embranchement  de  la 

route  nationale  n"*  77  bis\  à  la  limite  du  dé- 
partement (point  79S730) 48\5o2 

—  n«  77  &û,de  la  borne  10^,000  à  la  limite 

du  département  (point  76^956).  .  .      66  ,9o6 

—  n«  78,  de  la  borne  21^600  à  la  limite 

du  département  (point  79^ 401).  .  .      57  ,801 

—  n-  451,  de  la  borne  20^,000  à  la  route 

nationale  n'*  77  (point  35S982)  et  de 
Glamecy  à  la  limite  du  département 
(point  48^,656) 28  ,656 

201S96O 
Service  hydraulique  : 

Arrondissement  administratif  de  Glamecy  en  entier. 

Arrondissement  administratif  de  Gh&teau-Ghinon,  moins  le 
canton  de  Luzy. 

Arrondissement  administratif  de  Nevers  — communes  de  Saxi- 
Bourdon,  Saint-Saulge,  Saint-Maurice,  Grux-la-Viile,  Rony  et 
Montapas  (canton  de  Sainl-Saulge)  et  d'Anlézy,  Fertrève,  Fras- 
nay*Reugny,  Cizely  et  Bllly  —-  Chevannes  (canton  de  Saint-Benin- 
d*Azy).  •      »      • 

Arrondissement  administratif  de  Gosnc  —  commune  de  Ghâ- 
teauneuf,  Saint- Malo,  Golméry  ei  Gessy-les-Bois  (canton  de 
Douzy)  et  d*Arbourse,  Arthel,  Arzembouy,  Champlemy,  Gham- 
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plîn,  Dompierre,   Giry,   Hontenoison,  Oulon   et  Saint*Bonnot 
(canton  de  Prénnery). 

M.  Kraemar,  Sous-Ingénieur. 

Ârrité  du  9  décembre.  —  M.  Roux,  Ingénieur  ordinaine  de 
3*  classe,  chargé  d*une  mission  d'études  à  Fétranger,  est  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bougie  et  attaché, 
en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux 
neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  TEst-Algérien,  en 
remplacement  de  M.  Régnis,  décédé. 

Arrêté  du  10  décembre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  de  la  ligne  de  l'Étivalière  à  Pont-de-rAne, 
transformée  récemment  en  ligne  principale,  est  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

J*  De  la  bifurcation  près  de  la  gare  de  la  Terrasse  au  disque 
avancé  (kil.  1.789  sur  voie  unique)  de  cette  bifurcation.     . 

5*  Arrondissement  d'Ingénieur  des  Mines.  M.  Geste,  à  Saint- 
Etienne. 

2*  De  la  gare  de  Pont-de-l'Ane  au  disque  avancé  (kil.  1.789  sur 
voie  unique)  de  la  bifurcation  près  la  gare  de  la  Terrasse. 

5*  Arrondissement  bis  d'Ingénieur  des  Mines.  M.  Lepronz,  à 
Saint-Étienne. 

Arrêté  du  17  décembre.  —  Un  service  est  créé  pour  les  études 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  reliant  Saint-Andréa  Barcelonnette 
et  d'une  variante  parlant  de  Digne  et  passant  par  la  Javie  et 
Seyne  pour  aboutir  à  Barcelonnette. 

Ce  service  est  confié  à  M.  Robert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  à  Digne. 

La  ligne  de  Saint-André  à  Barcelonnette  forme  le  4*  arrondis- 
sement du  service  de  cbemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Robert  et  est  comprise  dans  les  attributions  de  M.  Delpit,  Ingé- 
nieur des  Ponts  et  Chaussées,  à  Barcelonnette. 

La  ligne  de  Digne  à  Barcelonnette  par  la  Javie  et  Seyne  est 
rattachée  au  1"  arrondissement  du  même  service  (M.  Chateav, 
Ingénieur  ordinaire,  à  Digne). 

Arrêté  du  i9  décembre.  —  M.  Proasynski,  Ingénieur  en  Chef 
de  l**  classe,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis 
en  activité  et  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  rempla« 
cernent  de  M.  Jonmet,  mis  en  congé  renouvelable  : 

r  Service  ordinaire  du  département  de  rAriégc; 

2*  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Saint-Girons  à  Oust; 

Saint-Girons  à  Foix  ; 
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Turnscan-fiur-Aricge  ù  \x; 

Pamiers  à  Limoui, —  sectioD  de  Pamiers  à  la  sortie  de  la  gm 

I  Moulin-Neuf; 

Lavelanet  b  Bram,  —  section  de  Lavelanet  à  la  sortie  de  la 

ire  de  Houlin-Neuf; 

Chemins  de  Ter  des   Pyrénées  centrales,  —  études  daos  li 

rection  de  la  vallée  du  Salât. 

Arrêté  du  SO  décembre.  —  M.  La  Rojer  de  la  Tonmerie,  1ns- 

tcteur  Général  de  1"  classe,  est  nommé  Vice-Présideot  du  Con- 

il  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplaceinenl  de  M.  Is- 

anc,  décédé. 

Arrêté  du  28  décembre.  —  1^  service  du  contrôle  de  l'eiploi- 

tion  des  lignes  de  la  Flèche  à  Sablé  et  à  la  Suze  est  rattaché 

I  service  du  contrôle  du  réseau  d'Orléans  et  organisé  de  la 

aniére  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 
H.  d'Ussel,  Ingénieur  en  Cberdes  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Hoiuenet,  Ingénieur  ordinaire  —  à  Nantes. 

2'  Subdivision  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nantes. 

H.  Contrôle  de  ["exploitation  technique. 
M.  Vicaire,  Ingcnietir  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Bocbet,  Ingénieur  ordinaire        —  à  Nantes. 

1"  Subdivision  de  Contrôleur  des  Mines,  à  Nantes. 

III.  Contrôle  de  fexploilation  commerciale. 
M.  Jardon  et  Bochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 

Laplaiche,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 
IV.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  d'Angers. 

Arrêté  du  27  décembre.  —  M.  Le  Ro7er  de  la  Tonrnarie,  Ids- 
tcteur  Général  de  1"  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commis- 
on  de  vériHcation  des  comptes  des  Compagnies  de  chemins  de 
r,  en  remplacement  de  H.  Leblanc,  décédé. 
Décret  du  2S  décembre.  —  H.  Le  Royer  do  la  Tonrnarie,  laa- 
xtenr  Général  de  1"  classe,  est  nommé  membre  de  la  Conrimis- 
an  mixte  des  Travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Leblanc, 
icédé. 

—  Idem.  —  H.  Le  Royer  de  la  Tournerie,  lospecteur  général 
!  1"  classe,  est  nommé  membre  du  Comité  consultatif  des  che- 
ins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Leblanc,  décédé. 
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IL  —  CONDUCTEURS. 


!•  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

^décembre  1892. —  M.  Lamonr  (Alphonse),  Concours  de  1884, 
11'  196,  Côtes-  du-Nord,  service  ordinaire. 

9  décembre.  —  M.  Le  Morran  (François),  Concours  de  1883, 
n*213,  Côles-'du-Nord,  service  ordinaire. 

\0 décembre.—  M.  Delarche (Eugène), Concours  de  1884, n<>16, 
Somme,  service  municipal  de  la  ville  d'Amiens. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2^  décembre,  —  M.  Vidal  (Jules),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  18,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

24  décembre.  —  M.  Yoiland  (Auguste),  Commis,  Concours  de 
1884,  n*34,  Haut-Rhin,  service  ordinaire. 

--Idem. — M.  David  (Jules),  Commis,  Concours  de  1884,  n''95, 
Sadoe^t-Loîre,  service  ordinaire. 

2*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

{9  décembre  1892.  —.  Les  Conducteurs  ci-après  désignés,  atta- 
chés au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  sont 
aatorisés  à  entrer  au  service  vicinal  du  même  département  ; 

MM.  Milers  (Victor),         ^ 

Momiot  (Emile),       >  Conducteurs  de  3*  classe. 
Boiiqneton  (Paul),     ; 

-.^      .  A.. ,   '*  i  Conducteurs  de  4*  classe. 

Pernet  (Etienne),      )  > 

Ils  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  CONGÉ. 

{^décembre  1892. —  M.  Gastelnean  (Adrien),  Conducteur  prin- 
cipal, détaché  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  départe- 
ment da  Gard,  est  mis  en  congé  sans  traitement,  pendant  un  an, 
pour  raisons  de  santé. 

4*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

28  novembre  1892.  —  M.  Borne-Bonet  (Alfred),  Conducteur  de 
2*  daise,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
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congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  péripde  de  cinq  années, 
et  autorisé  à  rester,  en  qualité  de  Chef  de  bureau  du  cadastre, 
au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  à  la 
résidence  d'Ismaïlia  (Egypte). 

1*'  décembre.  —  M.  SeÛié  (Bernard),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester,  en  qualité  de  Directeur  de  Texploitation,  au  service  de 
la  Compagnie  des  Euux  de  Constantinople,  à  la  résidence  de 
Galata. 

Idem.  —  M.  Dubois  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
pour  affaires  personnelles  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
Compagnie  générale  des  Eaux,  à  Boulogne-su r-Mer. 

2  décembre.  —  M.  Bertrand  (Casimir),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé 
à  entrer  au  service  de  l'ancienne  Compagnie  du  canal  de  Deau- 
caire. 

12  décembre.  —  M.  Ricard  (Anselme),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
en  qualité  de  Conducteur  de  travaux,  à  la  résidence  de  Mar- 
mande. 

13  décembre.  —  M.  Gody  (Alcide),  Conducteur  de  4"  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  la  résidence  de  Saint-Claude. 

« 

S*"  DISPONIBILITÉ. 

5  décembre  1892. — M.  Rnellan  (Henri),  Conducteur  de  1'*  classe, 
attaché  au  service  maritimcdu  département  des  Côtes-du-Nord, 
est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite, 

10  décembre.  —  M.  Roger  (Yalentin),  Conducteur  de  4«  classe* 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir»  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant  un  an,  pour 
raisons  de  santé. 

14  décemJbre.  — «  M.  Fonmials  (Casimir),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  est  mis. 
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eD  disponibilité,  avec  les  deux  tiers  de  son  traitement,  pour 
défaat  d'emploi,  jusqu*à  son  admission  à  la  retraite. 

22  décembre. —  M.  Le  Gentil  (Alphrède),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  est  mis 
60  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  défaut  d'emploi, 
josqa'à  son  admission  à  la  retraite. 

6*  DÉMISSION^ 

i7  décembre  1892. —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Démangel 
(Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé  renouvelable  au  ser- 
vice de  la  construction  des  chemins  de  fer  du  Gouvernement 
chilien. 

7»  RBTRAITES. 

Date  d*ezécation. 

M.  Fonmeret  (Pierre),  Conducteur  de  1"  classe, 
Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire  •...,..    21  déc.  1892 

M.  Fonmeret  est  d'ailleurs  nommé  Conducteur 
principal  honoraire. 

M.  Gossot  (Etienne),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Haut-Rhin,  service  ordinaire 21  déc.  1892 

7"  BÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Saingery  (Charles),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (!'*  sec- 
tion, 2*  division) 18  nov.  1892 

M.  Delgn  (Armand),  Conducteur  de  4*  classe, 
Hérault,  service  maritime 19  nov.  4892 

M.  Lâchera  (Louis),  Conducteur  de  i**  classe, 
Sadne-et-Loire,  service  ordinaire 23  nov.  1892 

M.  Gandibert  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la 
Tunisie 25  nov.  1892 

M.Lardot  (Pierre),  Conducteur  principal,  Seine- 
et-Marne,  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(t** section,  2*  division)  et  service  du  Contrôle  des 
travanx  du  chemin  de  fer  de  Corbeil  à  Montereau 
par  Melun 25  nav.  4892 

M.  Balard  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
retrait  d'emploi 29  nov.  1892 

M.  Saint  (Louis),  Conducteur  principal,  Manche, 
service  maritime  et  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
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talion  —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest 1"  déc.  1892 

M.  Bault  (Honoré),  Conducteur  de  i'*  classe, 
Rhône,  service  du  Contrôle  de  Texploitation  — 
travaux  neufs  et  eutretien  —  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  service 
du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Sathonay  à  Saint-Clair 11   déc.  1892 

M.  Audra  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe, 
Constantine,  service  de  la  circonscription  de  Bône.    18  déc.  1892 

9*  DÉCISIONS   DIVERSES. 

28  novembre  1892. — M.  Richard  (René),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire,  3*  section,  passe  au  service  du  Contrôle 
de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  même  département. 

28  novembre»  —  M.  Bidot  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  Châtellerault  à  Tournon-Saint-llartin, 
passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Con- 
folens  à  la  ligne  de  Civray  au  Blanc,  même  département. 

1*'  décembre,  —  M.  Maloti  (Frédéric),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TÂriége,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavelanet 
à  Bram,  même  département. 

Idem.  —  M.  Snrre  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAriége,  passe  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à 
Oust,  ntiême  département. 

1"  décembre.  —  M.  Joavioii  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Auneau  à  Ëtampes,  passe 
au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Étampes  à  la  ligne  d'Ar- 
gent à  Beaune-la-Rolande,  même  département. 

M.  Jonyion  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  du  chemin  de 
fer  d'Auneau  à  Ëtampes. 

Idem.  —  MM.  Bonlard  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe  et 
TYon  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  attachés  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Loiret,  sont  attachés,  en  outre,  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  d'Étampes  à  la  ligne  d'Argent 
à  Beaune-la-Rolande. 
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2  décembre.  —  M.  Ange  (Virgile),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TÂube,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pamiers 
à  Limoax,  môme  département 

3  décembre.  —  M.  Thiérot  (Edouard),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (!'*  section  —  2*  division)  et  au  service 
du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Monte- 
neait  à  Melun  cl  à  Corbeil,  passe  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine(i'*  section  —  2*  division). 

Idem,  ^  M.  Colomb  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Seine  (l**  section  —  2*  division),  passe  dans  le  département  de 
Seine-et-Ois0,  au  même  service  et  au  service  du  Contrôle  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Corbeil  et  à 
Melun. 

6  décembre.  —  M.  Lapeyre  (Jean),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché,  daoa  le  déparlement  du  Cantal,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Vendes  à  Mauriac,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

7  décembre.  —  M.  Michel  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre»  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne, 
passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  •—  2*  section,  même 
département. 

9  décembre.  —  M.  Andron  (Patrice),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
tation  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  maritime  d'Arles- 
Trinquetaille. 

12  décembre.  —  M.  Godiroy  (Placide),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  FAisne,  au  service  de  la  navi- 
gation entre  la  Belgique  et  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Idem.  —  M.  Mignan  (Arsène),  Conducteur  de  i'*  classe,  atta 
ché,  dans  le  département  de  la  Manche,  au  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Avranches  à  Dom front,  passe  au 
service  maritime  du  même  département. 

11  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  d'Avran- 
ches  à  Domfront. 

Idem,  —  M.  Perrin  (François),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  est 
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é,  en  outre,  au  service  du  Conlr&lo  des  études  et  Iraviiui 
^inin  de  fer  de  La  Freyssinouae  à  Saint- Bonnet. 
écembre.  —  M.  Delion  (Louis),  Conducteur  de  3*  dasEe, 
é,  daDS  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études 
raux  du  chemin  de  Ter  de  Montauban  à  Brive,  passe  dans 
artement  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  Iravaui 
emin  de  fer  de  Nunlron  à  Sarlat. 

n.  —  H.  Matalf  (Charles],  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux 
emia  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  dans  le  déparle- 
de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  Nontron  à  SarlaL 

m.  —  (RÉORGANISATION  DES  CADÏtES  DD  SERVICE  DE  CHEMINS  DK 

ONFiÉ  A  M.  i.'iNGÉNiEuit  EN  Chef  Pïliiflr).  —  Lcs  Cadres  ei 
visions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussée; 
lés  au  service  d'études  el  de  construction  de  chemins  de 
nfié  à  M.  l'Ingénieur  en  Cher  Pihier,  sont  modifiés  comme 
:,  en  raison  des  travaux  à  exécuter  dans  le  courant  de  l'an- 
S93,  sur  la  ligne  de  Nontron  à  Sarlat. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef,  à  Pêrigueux. 

lis  Conducteurs,  cinq  Commis  et  trois  Agents  temporaires 

sidence  à  Pêrigueux. 

IH.  Benoist,    Conducteur  de  1"  classe- 

Caatet,  —  2*      — 

Cbatelier,        ~-  2*      — 

Ronfaeiine,  Commis  de  2*  classe. 

Dotu-unot,        —  2*      — 

Garrot,  —  3*     — 

Baitrand,  —  3*     — 

Honssard,  Commis  stagiaire. 

Dublin,       Agent  temporaire. 

Parceillar, 

Cocola,  — 

Bureau  de  VlngÈnieur  en  Chef,  à  Cahors. 
)is  Agents  temporaires  en  résidence  à  Cahors. 
m.  Bartholomé,  Agent  temporaire. 

Mezés, 

Tardien,  — 

bureau  devra  être  transféré  à  Pêrigueux,  le  i"  juillet  1893 
lus  tard.  —  M,  Renloa,  Conducteur  du  service  ordinaire,  est 
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en  outre,  chargé  de  la  comptabilité  des  liquidations  d'entreprises. 
Les  trois  agents  temporaires  seront  d*ailleurs  licenciés  à  la  fin 
de  ruinée  1893. 

Bureau  des  acquisitions  de  terrains. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Périgueux. 

MM.  Bonnet,  Conducteur  principal. 
Bosc,      Conducteur  de  2*  classe. 
Dolxon,  —  3«     — 

Caffet,         Commis  de  3*  classe. 
Belingard,       —  4*     — 

Fauthiery         —  4*     — 


•  r 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence,  à  Cahors. 

MM.  Gaillasaon,  Conducteur  de  2*  classe, 
Ramond,  Commis  de  2«  classe. 

^  Arrondia«eiiieiit« 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  un  Agent  temporaire  en  résidence,  à  Pé- 
rigueux. 

MM.  Fargnés,  Conducteur  de  3*  classe. 
Ihiba,  —  4*     — 

Oobnrg,  Conducteur-adjoint  faisant  fonctions  de  Con- 
ducteur. 
Métais,  Agent  temporaire. 


3* 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs  et  quatre  Commis  ou  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Brive  (Corrèze). 

MM.  Dnteil,  Conducteur  principal. 
Gombes,  Conducteur  de  3*  classe. 
Ferrand,         —  3«     — 

H...,  Conducteur. 
H...,  Commis. 

Ghalesain,  Agent  temporaire. 
Francia,  — 

«■••,  ■"" 

Section  de  Boissenilh  {Dordogne),  —  MM.  Saint- Avit,  Conduc- 
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leur  de  3*  classe;  Genêt,  Conducteur  de  4'  classe;  Bovmel, Com- 
mis; N...,  et  N...,  Commis  ou  Agents  temporaires. 

Section  de  Saint-Robert  (Corrèze). —  MM.  Leyrit,  Conducteur 
de  4**  classe;  Arnaud,  Conducteur  de  4*  classe  ;  N...,  Conducteur; 
Gillet,  Agent  temporaire  ;  N...,  Commis  ou  Agent  temporaire. 

Section  de  Vars  (Corrèze).  —  MM.  Bonyssonnie,  Conducteur 
de  3«  classe  ;  N...,  Conducteur;  Cavarrot,  Commis  de  4*  classe  et 
Joly,  Agent  temporaire. 

Section  de  Yayrac  (Lot).  —  M.  Valat,  Conducteur  de!"  classe. 

4"  Arrondissement* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux  Agents  tempo- 
raires, en  résidence  à  Périgueux. 

MM...  Durand,  Conducteur  de  i*  classe. 
Lalaadft,.        —  3«     — 

Mouton,  -r  4*      — 

Reyrel,  Conductenr^djoint  faisant  fonctions  de  Con- 
ducteur. 
Gravier,       Commis  de  2*  classe. 
Eyssartier,       —  3*      — 

Deschamps,      —  3*      — 

Vialard,  —  3*      — 

Larroux,  Agent  temporaire. 
Daniel,  — 

Section  de  TMviers  (Dordogne),  —  MM.  Boulzaguet,  Conducteur 
de  2'  classe  ;  Composieu,  Conducteuivadjoint  faisant  fonctions  de 
Conducteur;  Peyrot,  Commis  de  3*  classe;  Salomon,  Commis  de 
3'  classe  et  Da]rre,  Commis  de  4'  classe. 

Section  d^Excideuil  {Dordogne),  —  MM.  Bussiére,  Conducteur 
de  1*^  classe;  Daudriz,  Conducteur  de  4*  classe;  Mazel  et  Géron, 
Commis  de  3'  classe. 

Section  d'Hautefort  [Dordogne),  —  MM.  Roux,  Conducteur  de 
2*  classe  ;  Dussenty,  Conducteur  de  3*  classe  ;  N...,  Conducteur  ; 
Desbordes,  Commis  de  2'  classe  ;  Poullier,  Commis  de  3*  classe 
et  N...y  Commis  ou  Agent  temporaire. 

Section  de  Rafaillac  (Dordogne).  —  MM.  Desbordea,  Coiiduc- 
teur  de  1'*  classe  ;  Samson,  Conducteur  de  4*  classe  ;  N...,  Con- 
ducteur ;  Soubiron,  Commis  de  3*  classe  et  Dulfaut,  Coainiis  de 
4*  classe. 

Section  de  la  Villedieu  (Dordogne).  —  MM.  Granger  et  Mangot, 
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Condnctears  de  3'  classe  ;  Bfaurica,  Conducteur  de  4*  classe  ; 
Thermmarias,  Commis  de  2*  classe,  et  N...,  Commis  ou  Agent 
teffl|H}raire. 

s*  Arrondlasemeiit 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  deux  Commis  et  trois  Agents  tempbraires, 
eu  résidence  à  Bergerac. 

MM.  Chord,    Conducteur  de  4*  classe. 
Flandé,         —  3-      — 

Angiére,  Commis  de  3«  classe. 
Eyrand,        —  4*      ■— 

Hasson,  Agent  temporaire. 

Hénon,  — 

LajoBvaigne,  — 

Section  de  Condal  (Vordogne).  —  MM.  Serres  et  'Cantecor, 
Conducteurs  de  3*  classe  ;  Gastéla  et  Déglane,  Agents  temporaires. 

Section  de  Moniignac  {Dordogne).  —  MM.  Merle,  Conducteur 
de  2*  classe  ;  Dupuy  et  Béronie,  Conducteurs  de  4*  classe  ;  Laveis- 
âère.  Commis  de  3*  classe  et  Thomas,  Agent  temporaire. 

Section  de  Saint- (reniés  (Dordogne),  —  MM.  Mataly,  Conduc- 
teur de  3*  classe  ;  Ghilland,  Commis  de  1"  classe;  Pa3rmartin, 
Commis  de  3*  classe,  et  Gnérin,  Agent  temporaire. 

Section  de  Sarlat  (Dordogne).  —  MM.  Gillet,  Conducteur  de 
1"  classe;  Gatnsse,  Conducteur  de  4*  classe  ;  N...,  Conducteur, 
Page,  Commis  de  2*  classe  ;  Trémonille,  Commis  de  3*  classe,  et 
N...,  Commis  ou  Agent  temporaire. 

17  décembre.  —  M.  Gombes  (Lpuis) ,  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  dans  le  dé- 
partement de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
mio  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  —  Embranchement  d'Hautefort 
au  Burg-Allassac. 

Idem,  —  M.  Samson  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  dans  le  dé- 
partement de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

Idem,  —  M*  Hue  (Léon),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  ordinaire  et  au 
service  du  Contr61e  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au 
Havre,  cesse  d*étre  attaché  à  ce  dernier  service. 


96  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

Idem.  —  M.  Lelea  (Jules),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché, 
dans  leh  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime 
—  i'"  section,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au  Havre. 

Idem,  —  (Réorganisation  des  cadres  du  service  ordinaire  m 
DÉPARTEMENT  DE  LA  Nièvre). —  Los  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  ause^ 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  sont  organisés  à 
nouveau,  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  r Ingénieur  en  Chef, 
Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nevers. 

ArrondlMMBient  de  FOneirt.] 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nevers. 

Subdivision  de  Cosne.  —  Routes  nationales  n"^  7  et  151  sur 
71  kilomètres  —  Service  hydraulique  —  Un  Conducteur. 

Subdivision  de  Nevers-Sud.  —  Routes  nationales  n"**  7,  76  et 
151  bis  sur  70  kilomètres  —  Service  hydraulique  —  Un  Conduc- 
teur. 

Subdivision  de  Nevers^Nord.  —  Routes  nationales  n**  77, 
77  bis  et  78  sur  62  kilomètres  —  Service  hydraulique  —  Un  Con- 
ducteur. 

Subdivision  de  Decize.  —  Routes  nationales  n**  73  et  79  sur 
68  kilomètres  —  Service  hydraulique  —  Un  Conducteur. 

ArroiMllmsenieiit  de  VW^mU 

Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nevers  (Pro- 
visoirement). 

Subdivision  de  Clamecy,  —  Routes  nationales  n*M51  et  77  sur 
77  kilomètres  —  Service  hydraulique  —  Un  Conducteur. 

Subdivision  de  Corbigny,  —  Route  nationale  n*  77  bis  sur 
67  kilomètres  —  Service  hydraulique  —  Un  Conducteur. 

Subdivision  de  Château-Chinon,  —  Route  nationale  n""  78  sur 
57  kilomètres  —  Service  hydraulique  —  Un  Conducteur. 

V Éditeur-gérant  :  Ddnod. 


PARS.  —  WP.   G.  MA&PON  ET  I.  FLàMMaMON,  RUI  EàCDIB,  26. 
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[3  août  1892] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement,  dans  le  dépar- 
tement  du  Pas-de-Calais  y  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  à 
Toie  étroite,  du  Portel  à  Boulogne^suT'Mer^  à  Bonningiœs  et  à 
Taumehem. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  d'un  chemin  de  fer  d^intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  du  Portel  à  Boulogne,  à  Bonningues  et  à  Tournehem. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.—  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  pour- 
voira Texécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  de  la  convention  passée,  le  20.  mars  1890,  entre  le 
préfet  du  Pas-de-Calais  et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
écooomiques  du  Nord,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé 
à  cette  convention  et  arrêté  le  25  avril  1889. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  lapplication  des  dispositions  des  articles  iS 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement  du  chemin  dû  fer  mentionné  à  i^article  1*' 
inn.  des  P.  et  Ch,  Lois.  7*  sér.,  3*  ann.,  3*  calu  —  toxb  m.  7 
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la  somme  de  63.000  francs  par  kilomètre,  sans  ( 
)tal  puisse  excéder  la  somme  de  2.709.000  Trancs,  y 
es  Trais  de  constitution  du  capital-actions  et  d'émission 
ons,  lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à 
ice  d'un  maximum  de  l>  p.  100  du  montant  de  ce  capi- 

un  cas,  les  subventions  de  l'État  el  du  départenienl  ne 
couvrir  les  insuffisances  d'exploitation  au  delà  de 
s  par  kilomètre, 
îmum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
lé  à  44.530  Trancs.  La  subvention  du  Trésor  n'est  accor- 
)aur  une  période  maximum  de  trente  ans,  à  partir  de 
n  exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne. 
lentc  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CO.NVENTION, 

D,  le  SO  mira, 

I  sou>sign<i  : 

etile,  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  au  nom  et  pour  le  comple 

ment,  conformémeiil  : 

)6raliaDS  du  conseil  général  du  déparlemcul,  en  date  dc«  6  mai  1686, 

lË,  ^  septembre  1886,  SU  STril  1887,  S6-i7  aoùl  188'?,  ^~>  août  188S, 

S9  et  «î  août  1889; 

(les  10  aoans'l,  il  juin 


'd»iond  Caze,  président  du  consril  d'udminisirXîon  de  la  société 
:s  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  ngissnni  au  nom  île  ladite 
,  en  vertu  de  la  délibéra  lion  du  conseil  d'adminislratiou,  en  date  du 
u'e  1887, 

—  Le  préfet  du  l>as-de-Calais  concède  h  la  société  des  chemios  de 
liques  du  Nord,  dont  le  sitge  est  à  Anzin  (Nord],  la  couslructiaa  el 
un  du  chemin  de  fer  d'intérlt  locul  ci-après  désigné,  i  loie  unique 
:  de  largeur,  entre  bords  intérieurs  des  rails,  tel  qu'il  est  délîni  bu 
charges  cî-anneié,  savoir  :  ligne  du  Porte!  i  Boulogne.  Ilonningues 
lem,  d'une  loiigcui'  d'enviran  13  kilomètres,  dont  37  kilomètres 
roti  sur  roule  nationale  el  cbemiiis 
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Lidite  longueur  concédée,  de  i3  kilomètres  eoTiron,  ne  comprend  pas  les 
«mprunls  à  faire  au  réseau  des  tramways  de  Boulogne  et  à  la  ligne  d'intérêt 
local  d'AuTÎn  k  Calais,  entre  les  stations  de  Bonningues  et  Toumehem. 

Art.  2.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  (impôts  déduits]  de  la  ligne 
concédée,  tel  qu'il  est  déterminé  ci-après,  pour  couTrîr  les  dépenses  d'exploi- 
tation et  Tintérèt  à  5  p.  100  (amortissement  compris)  du  capital  de  premier 
établissement  de  ladite  ligne,  le  département  s'epgage  à  coutrir,  pour  partie, 
et  pendant  une  période  maximum  de  trente  ans,  ladite  insuffisance  dans  les 
conditions  stipulées  ci-dessous. 

La  subvention  du  département,  jointe  à  celles  des  communes  et  des  parti- 
fttliers,  dont  le  département  se  porte  fort  &  l'égard  du  concessionnaire  dans 
4es  conditions  définies  ci-après  (art.  3),  ne  dépassera  pas,  par  an,  4i.539  francs, 
savoir  : 

Provenant  des  ressources  du  département 3o.088' 

ProTenant  des  ressources  des  communes  et  des  particuliers.  *      9.451' 


Total 14.5:^9' 

Le  payement  de  la  subvention  sera  d^ailleurs  subordonné  aux  restrictions 
prévues  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  13  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

La  période  de  trente  ans  commencera  k  la  date  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  totalité  de  la  ligne  concédée. 

l^our  le  calcul  des  insuffisances,  il  est  entendu  : 

1*  Que  le  capital  de  premier  établissement  ne  sera  pris  en  compte  que  jus- 
qu'à un  maximum  de  63.000  francs  par  kilomètre  concédé,  sans  que  la  longueur 
totale  k  compter  puisse  dépasser  43.800  mètres,  ni  la  dépense  totale  de  pre- 
mier établissement  S.709.000  francs. 

C«  capital  comprend  les  sommes  dépensées  pour  les  terrains,  l'établissement 
de  la  ligue  et  de  ses  dépendances,  les  travaux  k  faire  sur  les  lignes  h  emprun- 
ter et  dans  les  gares  de  jonction  en  vue  d'un  usage  commun,  le  matéiiel  rou- 
lant «  le  mobilier  des  gares  et  l'outillage  des  ateliers,  les  dépenses  relatives  a 
la  constitution  du  ctpital-actions  et  k  l'émission  des  obligations,  les  intérêts 
du  capital  engagé  pendant  la  période  assignée  k  la  construction  par  le  cahier 
des  charges,  ou  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  si  celle-ci  a  Heu  plus  tôt,  les 
iosuflisances  d'exploitation  constatées  pendant  la  période  assignée  par  le 
cakier  des  charges  k  la  construction  de  la  ligne,  enfin  l'augmentation  du  ma- 
tériel roulant,  la  pose  des  voies  de  garage,  l'établissement  de  nouvelles  stations 
ou  halles,  etc.,  qui  seront  reconnus  nécessaires  au  cours  de  la  concession, 
d'accord  entre  le  département  et  la  compagnie  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  justifiera  les  dépenses  ci-dessus  énumérées  dans  les 
formes  préfues  par  l'article  2  du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882. 

U  est  spécifié  que  les  dépenses  relatives  k  la  constitution  du  capital-actions 
et  à  rémission  des  obligations  ne  sont'admises  en  compte  que  jusqu'k  concur- 
rence de  6  p.  100  des  capitaux,  soit  au  maximum  pour  3.780  francs  par  kilo- 
mèire  concédé,  et  qu'elles  seront  comprises  dans  le  maximum  de  63.000  francs 
par  kilomètre  concédé  déterminé  précédemment  ; 
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e  les  frais  d'ex  pi  ol  talion  et  d'enlreiien  par  kilomi^tn;  concilié  serooi 
b  forfail  et  tout  compris  b  i.OOO  Francs,  puis  le  lien  Je  la  reccne 
iquc  (impôts  déduits)  9.000  +  -.   Ladite   recelte   kilométrique   un 

s  calculée  en  divissDI  la  recelle  totale  (impdls  ddduils)  par  la  longueur 
nieiil  n|>loiléc  cnli-e  le  Porlel  et  Tournchem,  y  compris  les  longueur» 
ées  aux  tramwBjs  de  Boulogne  et  eu  chemin  de  fer  d'Aniin  à  Calais: 
e  la  langueur  du  eheiuin  de  fer  actuellement  concédé  qui  servira  de 
ir  le  calrul  de  la  subtcolioD  de  l'Ëlat  sera  déterminée  par  un  clial- 

•.n  mesurée  suiiaiit  l'axe  de  la  voie  principale  enirc  les  axes  des  bSii- 
vovageurs  des  stations  exIrCiues  du  l'urtcl'i'l  de  Bonningues,  tons 
npte  des  longueurs  empruntées  aux  Iramnais  de  Boulogne  el  au  cbe- 
er  d'AnTin  i  Calais  et  ne  pourra  pas  dipasser  *3'",BIW. 
.  —  La  subtention  annuelle  du  département,  j  compris  celles  des 
es  el  des  particuliers, -sera  payée  par  le  départeineni  sur  la  produeiion. 
incessionnaire,  des  pièces  jusliHcatives  ft  dressir  dans  les  formes  dé- 
s  par  le  décret  du  ÎO  mars  1HSS. 

ce  préTue  par  l'article  9  dudit  décret  sera  «eraée,  poar  la  partie  au 
lu  département ,  des  communes  el  des  particuliers,  dans  les  deux 
i  suifronl  la  fixation  de  ladite  avance  par  le  ministre  des  trniaux 

larlement  ne  sera  d'ailleurs  tenu  eniers  la  compagnie  coucesslonnaire 

tient  des  subvenllons  à  provenir  des  communes  et  des  particuliers, 

limite   du  maximum  de  l'article  î,  qu'autant  c 

culiers  auront  pris  envers  le  département,  aval 

fer  concédé,  des  engagements  forniels   el  déUnilifs,  savoir  : 

ir  les  communes,  des  délibéralioDs  des  conseils  municipaux  fixant  la 

1  l'impoi  tance  des  subventions,  avec  indication  des  voies  el  movens, 

Jélibéi'Btïans  approuvées  par  l'eulorilé  compétente, 

ir  les  panicuUera,  des  engagements  par  actes  notariés  avee  aval  de 

1  ou  inscription  de  première  hypothèque  aecrplés  par  l'antoriti  com- 

ihienlious  en  nalure,  travaux  ou  terrains,  ne  donneront  lien  h  une 
>a  Irentenaire  correspondante,  payable  par  te  département  an  eonces- 
:.  qu'autant  que  celui-ci  en  aura  versé  le  prix,  arrêté  contradicloire- 
ns  la  caisse  du  département,  avant  la  mise  en  exploitation  de  ta  ligne 

1  de  retard  apporté  par  l'Ëlat  au  payement  de  la  subvention  qui  lui 

te  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 
,  —  Le   préfet,  sur  la  demande  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais, 
rolt  de  prescrire,  alors  mSaie  que  la  recette  (iinpùts  déduits]  n'attein- 

*.000  francs  par  kilomètre,  la  mise  en  marthe  d'un  quatrième  train 
r  dans  chaque  sens,  moyenaaut  une  allocation  de  0',70  par  kilomilra 

—  La  compagnie  ne  pourra  employer,  soit  pour  la  construcIioD, 
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soit  pour  Texploitation ,  qae  des  agents  et  ouvriers  et  des  matériaux  français. 
Art.  6.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  l'État 
aura  pris  rengagement  de  concourir  au  payement  de  Tinsuffîsance  des  recettes 
pir  une  subvention  annuelle  égale  en  durée  et  en  quotité  à  Tensemble  des  sub- 
Tentions  du  département,  des  communes  et  des  particuliers»  telles  quVlles  ré- 
soltent  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 


CAHIER    DES   CHARGES    (*). 


(N°  52) 

[3  août  1893  I 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  dHntérêt  général  le  réseau 
dUntérêt  local  du  département  de  VEure. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dos  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«uit  : 

Art.  i".  —  Sont  incorporés  dans  le  réseau  d'intérêt  général  les 
<;hemins  de  fer  d'intérêt  local  de  : 

Gisors  à  Pont-de-FArche;  ♦ 

Glos-Montfort  àPont-Audemer; 

Cisors  à  Yernonnet; 

Vernonnet  à  Vernon  ; 

Saint-Georges  à  Acquigny  ; 

Pacy-sur-Eure à  Vernon; 

Évreux  à  Louviers; 

Louviers  à  Elbeuf, 
dont  rétablissement  a  été  déclaré  d*utilité  publique  par  décrets 
des  9  juin  1866,  31  juillet  1867,  29  avril  1868  et  1"  mai  1869. 

Art.  2.  —  Les  chemins  de  fer  énuraérés  dans  l'article  1"  ci-des- 
sus sont  concédés,  à  titre  définitif,  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  par  application  de  l'article  2  de  la  convention 
du  17  juillet  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant. 

Art.  3.  —  11  est  pris  acte  de  l'abandon  des  droits  du  départe- 
ment de  l'Eure  sur  les  lignes  énumérées  dans  l'article  1"  cl-des- 

(')  Voir  le  type,  Ann.  et  Journal  officiel  du  \  août  1892. 
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suSv  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
ce  département,  en  date  du  21  août  1891. 

Art.  4.  —  Sont  approuvés  la  convention  passée,  le  2  octobre 
1891,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  pour 
le  rachat  par  l'État  des  lignes  énuraérées  dans  l'article  1"  ci-des- 
sus, ainsi  que  l'avenant,  en  date  du  22  juin  1892,  à  cette  conven- 
tion. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  de  la  convention  et  de  l'avenant  ci- 
annéxés  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


CONVENTION. 


L'an  1891,  le  2  octobre, 

Entre  le  Ministre  des  trayaux  publics,  agissant  au  nom   de  l'État  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  M.  Henri  Chevillot,  syndic  de  faillites,  demeurant  k  Paris,  rue  Jean- 
Lantier,  n°  7,  agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  Tunion  des  créanciers  de  la 
faillite  de  la  société  anonyîhe  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Châlons^  dont  le  siège  était  k  Paris,  avenue  de  POpéra,  n*  38, 

Autorisé  aux  fins  des  présentes   par  ordonnance    du  juge-commissaire  à 
ladite  faillite,  en  date  du  1***  septembre  1891,  enregistrée. 
D'autre  part  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  en  prévision  de  l'incorporation 
dans  le  réseau  d'intérêt  général  des  lignes  d'intérêt  local  dont  la  société  ano- 
nyme dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orl(fans  à  Châlons  est  concus- 
sionnaire dans  le  département  de  l'Eure,  a  fait  connaître  au  syndic  de  la  fail- 
lite son  intention  d'user  de  la  faculté  de  rachat  qui  est  réservée  au  pouvoir 
concédant  par  Tarticle  36  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Les  lignes  à  racheter  sont  les  suivantes  : 

1°  De  Gisors  k  Pont-de-l'Arche,  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du 
9  juin  1866; 

2«>  De  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer,  déclarée  d'utilité  publique  par  décret 
du  9  juin  1866; 

3®  De  Gisors  k  Yernon,  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du  31  juillet 
1867; 

4**  D'Évreux  k  la  limite  du  département  de  l'Eure,  vers  Elbeuf,  et  de  Saint» 


■  »  « 


.  '^ 
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Georges  k  Acquigny,  avec  embranchement  de  Pacy-sur-Eure  à  Yernon^  décla- 
rées dotilité  publique  par  décret  du  i*'  mai  1869. 

Le  rachat  comprend  les  chemins  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, quelle  qu'en  soit  Torigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations, 
les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.,  ainsi  que  tous  les 
objets  imaiobiliers  dépendant  desdits  chemins  de  fer,  tels  que  les  barrières  et 
cites,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  dVau, 
^es  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Art  1  —  Les  lignes  devant,  après  incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt 
général,  être  exploitées  par  la  Compagnie  de  TOuest,  le  prix  de  rachat  sera 
pajé^r  cette  Compagnie  au  lieu  et  place  de  TÉtat.  Ce  prix  de  rachat  sera 
représenté  par  des  annuités  nettes  de  301,^^,09,  dont  la  première  écherra  le 
3t  décembre  1891  et  la  dernière  le  31  décembre  1956,  et  sous  la  réserve  que 
U  fiillite  prendra  à  sa  charge  : 

1*  Les  dépenses  d'établissement  qu'auraient  motivées  des  installations  assu- 
rant à  Louviers  la  jonction  des  lignes  de  l'Eure  avec  le  réseau  de  l'Ouest  ; 

2*  Et  les  dépenses  de  parachèvement  reconnues  nécessaires  sur  la  ligne  de 
Clos-Montfort  k  Pont-Âudemer. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  que  la  faillite  doit  prendre  k  sa  charge,  conformé- 
ment  à  l'article  i  ci-dessus,  sont  arrêtées  k  forfait,  après  accord  entre  les 
parties,  à  la  somme  totale  de  474.480',87,  savoir  : 

t*  ^.480',87  pour  les  dépenses  d'installation  de  la  gare  commune  de 
LooYiers  ; 

^  iR5.000  francs  pour  les  dépenses  de  parachèvement  de  la  ligne  de  Glos- 
Mootfort  à  Pont-Audemer. 

Cette  somme  de  474.480^,87  sera  diminuée  de  20.000  francs,  montant 
d'une  subvention  due  à  la  Compagnie  d^Orléans  k  Châlons  par  le  département 
de  l'Eure,  et  de  30.000  francs,  montant  d'une  autre  subvention  due  par  la 
Tille  de  Pont-Audemer  k  la  même  Compagnie,  et  pour  le  recouvrement  des- 
quelles l'Étal  sera  substitué  k  la  faillite.  Le  reste,  soit  424.480^,87,  sera  payé 
à  l'État  par  le  syndic  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  lignes  prévue  par 
l'article  4  ci- après. 

Ail.  4.  —  Les  chemins  de  fer  et  les  immeubles  qui  en  dépendent,  confor- 
mément il  l'article  2  ci-dessus,  seront  remis  par  le  syndic  dans  l'état  où  ils  se 
trouTeront  au  moment  de  la  prise  de  possession,  laquelle  aura  lieu  un  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  présente  convention.  Jusque-lk, 
le  syndic  coutinuera  Texploilation  des  lignes;  mais  il  tiendra  compte  k  l'État 
àti  recettes  d'exploitation  effectuées  depuis  le  1"  janvier  1891,  et  l'État  lui 
tiendra  compte  des  dépenses  de  cette  exploitation  pendant  Ta  même  période. 

Art.  5.  —  L'État  sera  substitué  k  la  Société  d'Orléans  k  Châlons  dans  tous 
les  traités  passés  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  gares  communes. 
Il  restera  étranger  à  la  liquidation  ainsi  qu'au  payement  de  toutes  les  dettes 
qui  pourraient  avoir  été  contractées  par  la  Compagnie  d'Orléans  k  Châlons.  Le 
syndic  demeure,  en  conséquence,  chargé  de  faire  entre  les  ayants  droit  la 
distribution  du  prix  de  rachat,  sans  que  l'Étal  ait,  à  aucun  titre  k  intervenir 
dans  celle  distribution. 


,  « 
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).  —  Le  sjndir  remettra  gretuilemenl  k  l'Ëlal,  dans  le  mois  de  U  prise 
MSLon,  tout  les  actes  d'acquisition  des  terrains,  les  plans  des  tniiui 
ralement  toutes  les  archives  des  chemins  de   Ter  rachetés  pouvant  sr 

en  sa  posaessian.  Toutefois  le  sjrudic  conservera  jusqu'l  la  fin  de  li 
ion  les  pitces  qui  lui  seront  nécessaires,  l'tlat  avant  la  faculté  de  sr 
livrer  des  ex[iédillons  ou  de  prendre  copte  des  pièces, 
I.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  tnobilicrs,  lels  que  le  maléric! 
,  le  mobilier  des  alalions,  roulillaga  des  ateliers  cl  des  gares,  les  maU- 
:onibustibles  el  approTislonnenicnls  de  tous  genros,  ces  objets  se/ont 
!  par  riilat  sur  l'estimalion  qui  eu  sera  faite  à  dire  d'eiperls.  L'on  dei 

sera  désigné  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  l'autre  par  le  syndic, 
ième  par  les  deur  premiers  ou.  en  cas  de  désaccord,  par  le  premier 
iil  de  la  Cour  d'appel  de  l'aris,  à  la  rcqu(te   de  la  partie  Is  plus  dili- 

i(  filé  par  ieseipcrts  sera  payé  su  sindic  paris  Compagnie  de  l'Onesl. 
el  place  de  l'Ëtat,  dans  le  mois  qui  suivra  l'experlise. 
'rais  d'expertise  seront  supportés  par  maillé  entre  l'Etat  et  la  faillite. 
i.  —  Les  emjilojés  attai^hés  au  service  de  l'cxplaitallon  seront  con- 
jans  leur  emploi  ou  dans  un  emploi  analogue.  Cependant  si,  après  It 
e  possession,  l'Ëtat,  ou  la  Compaftaie  qu'il  se  substituera,  enlandail  se 
des  services  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  pour  des  faits  qui  n( 
•aient  pas  personnels,  il  devra  les  avertir  de  son  intenlion  six  mois  i 


AVENANT. 

armement  k  l'avis  de  la  Commission  des  ehemins  de  fer  de  la  Cbambre 
luiés,  la  convention  du  3  octobre  1891,  relative  au  rachat  du  réseau  de 

est  mndinëe  de  la  manière  suivante  : 
■ix  de  rachat  sera  représenté  par  des  annuités  nettes  de  aGj.668',S4  an 

celles  de  307,lSâ<,r>9. 

lie  conséquence  de  celle  réduction,  la  faillite  de  la  Société  d'Orléins  i 
s  est  exonérée  du  versement  du  capital  de  S89.480',87  pour  les  dépenses 
llution  (le  la.çare  e< 


DÉCRETS.  105 


DECRETS 


(N°  55) 


[23  juillet  189â] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1'  Sont  autorisés  les  travaux  relatifs  au  remplacement,  par 
des  pools  fixes  métalliques,  de  vingt-neuf  ponts  suspendus  situés 
sor  le  canal  latéral  à  la  Marne,  conformément  à  Tavant-projet 
présenté  par  les  ingénieurs  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  en  date  du  18  février  1892; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  650.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  inscrites  annuellement  à  la  deuxième  section  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  des  ca- 
naux de  navigation. 


(N"  54) 


[  25  juillet  188â] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

f  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  projetés  pour 
Vassainissement  des  barthes  ou  marais  traversés  par  la  ligne  de 
Toulouse  à  Bayonne,  dans  les  communes  de  Sames,  Guiche  et 
Bardos  (Basses -Pyrénées),  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  contrôle  du  réseau 
du  Midi,  et  approuvé  par  décision  du  Ministre  dos  travaux  pu- 
blics, en  date  du  8  mai  1891,  lequel  projet  restera  annexé  au  pré- 
sent décret  ; 

2*  Les  travaux  seront  exécutés  par  l'État.  La  dépense,  évaluée 
à89.000  francs,  sera  payée,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
27.bOO  francs,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  et 
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rplus,  soit  61.500  francs,  sera  imputé  sur  les  fonds  du  bud- 
TdinHire  aH'eclés  à  la  construction  des  chemins  de  fer  eié- 
i  par  l'État; 

La  présente  déclaration  d'utililâ  publique  sera  considéréE 
me  nulle  et  non  avenue,  si  lef<  expropriations  nécessairesà 
culion  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délaide 
ans  à  partir  de  la  promulg'alion  du  présent  décret; 
II  est  pris  acte  des  engagements  consentis  par  les  constils 
icipaux  des  communes  de  Sames,  Guiche  et  Bardos,  et  pir 
yndicats  des  barihes  on  marais  desdites  communes,  relatire- 
t  à  l'entretien  des  travaux  compris  dans  la  présente  déda- 
in d'utilité  publique,  tels  que  ces  engagements  résultent  an 
)érations,  en  date  des  27  octobre,  27  novembre  et  S  décembre 
et  3  janvier  1890. 


(N° 


55) 


[13   aaat  1891] 
iciiET  du  Président  de  la  République  française  portantce  qui 

Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectiRcation  de  la  rouie 
onale  n*  102,  entre  le  chemin  vicinal  ordinaire  n'  1  à  la  Vil- 

et  la  roule  nationale  n"  106  à  la  Ribeyre,  conformctnenl  i 
ircction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plao 

par  l'ingénieur  en  cliel',  le  H  mni  1891,  lequel  plan  restera  ] 
2\é  au  présent  décret.  | 

ancienne  direction  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
3  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  sou  parcours. 

sera  remise  aux  départements  de  l'Ardèchc  cl  de  la  Haute- 
e  pour  recevoir  l'affectaiion  indiquée  dans  les  deux  délibéra- 
s  en  date  des  20  et  21  août  1S91  (classement  dans  la  grande 
nalité,  par  ces  départcmenis,  des  délaissés  existant  sur  leurs 
iloires  respectifs); 

La  dépense,  évaluée  à  312.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
Is  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
lies  pour  les  rectifications  des  roules  nationales; 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  Icr- 
is  et  bfllinients  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
formant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
ai  1841; 
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4<>  La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du 
présent  décret 


(N"  56) 


[13  août  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i*  11  sera  procédé  à  Facquisition  d'un  matériel  de  dragage  de 
grande  puissance,  destiné  au  service  de  la  Seine  maritime,  con- 
formément aux  propositions  des  ingénieurs  du  département  de  la 
Seine-Inférieure»  en  date  des  2  et  23  octobre  1891,  et  à  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  26  novembre 
1S91; 

2^  La  dépense  de  celte  acquisition,  évaluée  à  800.000  francs, 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la 
deaxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics^ 
pour  Tamélioration  des  ports  maritimes. 


(N'  57) 


[23  août  1892] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
soit: 

!•  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  des  portes  amont  de 
récluse  du  bassin  à  flot  de  Granville  (Manche),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs,  les  15  et  23  avril 
1892,  et  à  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
clatedu9juinl892; 

2*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  165.000  francs,  sera 
prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  Tamé- 
lioralion  des  ports  maritimes. 
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(N°  58) 

[13  iDOTCmbrc  1891 J 

avaux  publics.  —  Dommages.  —  Bumidité  d'un  immeabk 
lolablement  aggravée  par  les  travaux;  indemnité  due;  absence 
îe  plus-value.  —  (Évèque  de  Tarbes  contre  cotisons  Latour 
ie  Brie.) 

XNSiDÉnANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  du  rapport  mÈOK 
l'expert  de  l'cvéque  de  Tarbes  que,  si  la  maison  des  héritier 
tour  de  Rric  présentait  déjà  des  traces  d'humidité  peu  impor- 
Iles  avant  l'exécution  des  travaux  du  boulevard,  celle  situatiDO 
:té  notablement  aggravée,  ainsi  que  l'a  constaté  le  conseil  de 
ifecturc  après  une  visite  des  lieux,  parlesdits  travaux;  qu'ainsi 

défendeurs  sont  fondés  à  soutenir  qu'ils  ont  éprouvé 
nimage  dont  il  leur  est  dit  réparation  ;  que  l'arrêté  atlnqué,  ea 
ant  à  la  somme  de  7.200  francs  l'indemnité  due  aux  consorU 
tour  de  Krie,  a  fait  une  exacte  appréciation  de  l'état  de  l'im- 
ïuble  avant  les  travaux  et  de  l'importance  des  dommages  qu'il 
subis;  qu'ainsi  c'est  à  tort,  d'une  part,  que  le  requérant  sou- 
ni  que  l'indemnité  accordée  aux  consorts  Lalour  de  Bril 
it  leur  ôtre  retirée,  et,  d'autre  part,  que  ceux-ci  demandeal 
r  voie  de  recours  incident  que  ladite  indemnité  soit  élevée  à 
somme  de  21 ,200  francs  ; 

Sur  les  conclusions  de  l'êvêque  de  Tarber,  tendant  à  ce  que  la 
is-value  qui  aurait  Hé  procurée  à  la  maison  LaCour  de  Brie, 
r  l'exécution  des  travaux  du  boulevard,  soit  compensée  Jusqu'à 
e  concurrence  avec  le  dommage  qu'ils  allèguent: 
"onsidérant  que  le  requérant  ne  Justine  pas  que  l'établisse- 
nt du  boulevard  ait  procuré  à  la  maison  des  défendeurs  aii- 
iie  plus-value  de  nature  à  être  compensée  avec  le  dommage 

ils  ont  souffert: 


r 
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Sur  les  iniérêis  : 

ConsidéraDt  qu*il  résulte  de  Texamen  de  la  requête  des  con- 
sorts Latoorde  Brie,  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  à 
la  date  du  18  janvier  1881,  que  ceux-ci  n*ont,  à  cette  époque, 
formé  aucune  demande  d'intérêts;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'ar- 
rêté attaqué  leur  a  alloué  à  partir  de  cette  date  les  intérêts  de 
riDdemnité  qu'il  leur  a  accordée; 

Considérant  qu'il  résulte  des  visas  de  l'arrêté  attaqué  que  les 
consorts  Lalour  de  Brie  ont  demandé  lesdits  intérêts  à  la  date 
du  16  décembre  1887,  et  qu*il  y  a  lieu  de  les  leur  allouer  à  dater 
seulement  de  ce  jour; 

Sur  les  iniérêis  des  iniérêla 

(LMndemaité  de  7.200  fraiics  allouée  par  l'arrêté  attaquù^ 
aux  consorts  Latour  de  Brie  portera  intérêts  à  leur  profit  à 
partir  (seulement  du  16  décembre  1887,  intérêts  capitalisés  à 
dater  des  27  mars  1889  et  !•' avril  1891.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  de  l'évêque 
deTarbeset  du  recours  incident  des  consorts  Latour  de  Brie. 
Dépens  exposés  par  les  consorts  Latour  de  Brie  mis  à  la  charge 
de  révêque  de  Tarbes  à  l'exception  du  recours  incident.) 


(N°  59) 

|1.^  novembre  1891 J 

^wrie  [Grande),  —  Routes  nationales.  —  Compagnie  du  gaz 
autorisée  à  établir  des  branchements.  —  Tranchée  non  auto- 
risée. —  (Sieur  Coquillet.) 

^autorisation  exigée  pour  Vouverture  d^une  tranchée  sur  une 
route  nationale  ne  résulte  pas  implicitement  d'un  arrêté  pré- 
fectoral  ayant  autorisé  d'une  manière  générale  une  compagnie 
de  gaz  à  établir  des  branchements  sous  la  voie  publique^  alors 
Çue  cet  arrêté  se  réfère  à  un  précédent  arrêté  réglementaire, 
Çttt  dispose  qu'aucune  entreprise  ne  pourra  être  formée  sans 
autorisation  sur  le  sol  des  voies  publiques. 

CoxsmÉRANT  qu'il  resuite  d'un  procès-verbal  en  date  du  7  août 
181)0,  que  le  sieur  Coquillet  a  fait  ouvrir  sans  autorisation  une 
tranchée  sur  la  roule  nationale  n*"  77;  que  ce  fait  constitue  une 
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ction  sui  dispositions  de  l'arrël  du  Conseil,  eu  date  du 
lin  1721  et  de  l'ordonnancG  du  4  aoQt  1731  susvisé;  qu'à  la 
i  le  requérant  prétend  qu'il  aurait  reçu  de  l'arrêté  préfec- 
,  en  date  du  M  septembre  187S,  l'autorisation  générale 
blir  des  branchements  sous  la  voie  publique  ; 
is  considérant  que  ledit  arrêté  préfectoral  se  réfère  à  l'ar 
régi einen taire  du  11  décembre  1858,  qui  dispose  qu'aucune 
iprise  ne  pourra  être  formée  sans  autorisation  sur  le  sol 
voies  publiques;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  rinslriiclion 
le  sieur  Coquillet  a  été  à  plusieurs  reprises  mis  en  demeure 
)  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  28  de  cet  arrêlé 
imentaire  el  qu'il  a  Été  informé,  dès  l'année  1886,  par  l'ia- 
eur  en  chef  des  p<Mits  et  chaussées  qu'aucune  autorisation 
li  serait  accordée  tant  qu'il  ne  se  serait  pas  soumis  ai 
ictions  de  l'adminislralion;  qn'aîDsi  le  requérant  n'est  p: 
é  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  àa  conseil  de  préft^ 
qui  l'a  condamné  à  une  amende  de  100  francs  ou  subsidiai- 
}nt  à  la  réduction  de  ladite  amende...  (Rejet.) 


(N"   60) 

[13  uoiembre  1S91  ] 

f*  (Grandie). —  Chemin  de  fer. —  Plantation  d'arbre»  an 
G  mètres  de  la  voie,  sans  que  ralignement  ait  été  demanài 
•préfet.  —  Contravention.  —  Condamnation  à  l'abatage  dei- 

'a  arbres  et  aux  frais  du  procès-verbal.  —  (Sieur  Phelippon. 


NsiOKRANT  que,  d'après  l'article  5  de  la  loi  du  9  ventOse 
Ml,  rendu  applicable  aux  chemins  de  fer  par  l'article  3  de 
)i  du  15  juillet  1845,  les  riverains  ne  peuvent  planter  des 
ES  sur  leur  terrain  à  moins  de  6  mètres  de  la  voie,  sans  en 
■  demandé  l'alignement  au  préfet; 

nsidéranl  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Pbelip- 
a  planté  des  arbres  le  long  du  chemin  de  fer  de'  Klamboin  i 
ereau,  à  une  distance  de  la  voie  inférieure  à  6  mètres,  sans 
-  demandé  l'alignement  au  préfet  de  Seine-et-Marne;  que, 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  l'a,  par 
cation  des  dispositions  législatives  précitées,  condamné  à 
re  les  arbres  dont  le  préfet  a  reconnu  que  le  maintien  ne 
ait  être  autorisé...  (Rejet.) 


CONSEIL   I^'ÉTAT.  1  1 1 


[14  novembre  1891] 

Commtmes.  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs,  —  Ville  de 
Paris,  —  Commune  annexée  {Grenelle),  —  (Sieur  et  dame  De- 
laperche.) 

Insuffisance  des  ressoudées.  —  Décidé  que  les  réclamants 
noyant  pas  éiabli  qijCen  1878  les  ressources  ordinaires  de  la 
ville  de  Paris  étaient  su^santes  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
premier  pavage^  il  y  avait  lieu  de  maintenir  à  leur  charge 
les  frais  de  premier  établissement  de  trottoirs  au  droit  de  leurs 
immeubles. 

Commune  de  Grenelle  annexée  à  la  ville  de  Paris.  —  Van- 

r 

flexion  de  cette  commune  a  eu  pour  effet  de  rendre  applicables 
à  son  territoire  les  anciens  usages  existants  à  Paris  en  ce  qui 
concerne  le  pavage. 

Revers  de  la  voie  publique.  —  Les  anciens  usages  en  vigueur 
à  PariSy  qui  mettent  le  premier  pavage  à  la  charge  des  rive- 
rains^ s'appliquent  aux  revers  de  la  voie  publique  comme  à  la 
chaussée  centrale. 

Premier  pavage.  —  Une  simple  banquette  en  terre  avec  bor- 
dure en  grès  ne  constitue  pas  un  pavage;  en  conséquence,  elle 
nesi  pas  de  nature  à  exonérer  le  riverain  des  frais  de  trottoirs 
établis  aurdevant  de  son  immeuble  et  à  être  considérée  comme 
premier  pavage. 

Vu  LES  REQUÊTES  pour  le  sieur  et  la  dame  Delaperche...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  deux  arrêtés,  en 
date  du  8  mai  1888,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  rejeté  leurs  demandes  en  décharge  des  taxes  de  pavage 
auxquelles  ils  ont  été  imposés,  en  1879^  à  raison  des  travaux  de 
viabilité  exécutés,  en  1878,  au  devant  des  immeubles  dont  ils 
çonl  propriétaires  à  Paris,  quai  de  Grenelle,  n"  33,  35,  37,  59 
et  61,  et  a  rais  à  leur  charge  les  frais  d'expertise; 

Ce  faisant,  attendu  que  pour  qu'une  commune  puisse  imposer 
aux  propriétaires  une  taxe  de  pavage,  il  faut  que  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune  soient  insuffisants  et  qu'il  existe  un 
ancien  usage,  antérieur  &  la  loi  du  11  frimaire  an  VU;  que  la 
viHe  de  Paris  ne  justifie  pas  que  ses  revenus  ordinaires  aient  été 
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sants  pa  1878,  e(  que  c'est  à  la  ville  qu'ÏQCombe  la  preuvt 
point;  qu'il  n'existait,  dans  la  commune  de  Grenelle,  au- 
icii'R  u&.'ige  mettant  les  frais  de  pavage  à  la  charge  de* 

ins,  H  que  cette  commune,  qui  n'avait  été  crrée  qu'en 
ne  s'était  jamais  soumise  aux  obligations  prévui's  par  Iï 
7  juin  ISiô;  que  d'ailleurs,  en  fait,  il  n'existait  au  quai 
^nelle,  avant  l'annexion  de  la  comniuiie  k  la  ville  de  Paris, 
ottoirs  en  terre  avec  bordure  en  pierres  el  avec  des  pa.s- 
pavés  en  face  des  portes  cochêres;  que  ces  trottoirs  étaient 
■mes  à  l'usage  et  reçus  à  l'entretien  par  la  commune; 
si,  en  I87S,  la  ville  a  fait  des  travaux  d 'cm  bel  lisse  meut  et 
le  premier  pavage;  accorder  décharge  aux  requérants  di» 
dont  s'agit  ;  niettre  les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  la 

les  anciens  édîis  et  règlements  sur  le  pavé  de  Paris,  et 
imenl  l'arrêt  du  Conseil  du  30  décembre  1783,  article  21; 

LE  novEN  TiBÉ  de  ce  qu'en  1878  les  ressources  ordinaires  de 
e  de  Paris  auraient  été  suffisantes  pour  subvenir  aux  tra- 
ie viabilité  : 

sidérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  qu'en  18T8lis 
is  ordinairea  de  la  ville  de  Paris  fussent  suffisants,  après 
lent  des  dépenses  qu'ils  sont  destinés  à  couvrir,  pour  sub- 
aux  travaux  de  premier  pavage  exécutés  pendant  ladite 
;  que,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la 
n'avait  pas  le  droit  de  mettre  lesdils  travaux  à  la  charge 
opriétaires  riverains; 
le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'existait  daris  la  commune  de 
lie  aucun  anden  usage  mellanl  les  frais  de  pavage  à  la 
3  des  particuliers  : 

sidérant  que  l'annexion  de  la  commune  de  Grenelle  à 
le  Paris  a  eu  pour  effet  d'y  rendre  applicables  les  usages 
nls  dans  ladite  ville  en  ce  qui  concerne  le  pavage,  et  qu'il 
e  de  l'arrêt  du  Conseil  du  30  décembre  1785  que  les  pra- 
ires de  maisons  dans  la  ville  de  Paris  doivent  supporter 
lis  du  premier  pavage  chacun  en  droit  soi  ; 
le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  exécutés  en  1878  n'au- 
pas  cnnstilué  un  premier  pavage  : 

sidérant  que  les  anciens  usages  en  vigueur  dans  la  ville 
ris,  d'après  lesquels  les  riverains  doivent  supporter  les 
le  premier  pavage  des  rues,  s'appliquent  aux  revers  de  la 
publique  comme  à  la  chaussée  centrale;  qu'il  résulte  de 
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VinstructioD  que  les  revers  de  la  voie  publique  au  droit  des  pro- 
priétés du  sieur  et  de  la  dame  Delaperche  n'avaient  jamais  été 
pavés  aatérieu renient  aux  travaux  exécutés  en  1878  ;  que,  dès 
lors,  la  ville  de  Paris  a  pu  mettre  à  la  charge  des  requérants  les 
frais  de  mise  en  viabilité  correspondant  au  pavage  des  trottoirs 
au  droit  de  leurs  propriétés  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  réclamations  des 
requérants  et  a  mis  à  leur  charge  les  frais  d'expertise...  (Rejet.) 

Affaires  semblables.  — Sieur  et  dame  de  Margerie;  sieur  et 
4ame  Delaperche  et  sieur  et  dame  de  Margerie. 


{K  62) 

'  fU  DOTcmbre  18911 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  — Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 

(Sieurs  Bordenave  et  Breul.) 

Prestations  en  nature.  —  Annualité  :  Contribuable  ayant 
-quitté  la  commune  avant  le  \"  janvier  et  ayant  vendu,  avant 
-cette  époque,  les  bœufs  et  la  voiture  à  raison  desquels  il  a  été 
imposé.  Décharge. 

Réclamation  :  Mandat  établi  devant  le  Conseil  d^Éiai,  Re- 
cevabilité. 

Subvention  pour  dégradations  extraordinaires,  —  Adjudica- 
taire de  coupes  de  bois  :  Transports  effectués  pour  son  compte; 
tubvention  due  par  f  adjudicataire  et  non  par  le  propriétaire. 

Procédure  :  Notification  du  dépôt  du  rapport  des  experts 
ndressé  au  contribuable  dans  une  commune  où  il  n'habitait 
plus  depuis  plusieurs  années.  Contribuable  non  touché  par  cette 
noiijication.  Irrégularité.  Annulation. 


(N"  63) 

[14  DOTcmbre  1891 J 

Cours  â^eau.  —  Associations  syndicales  des  digues  du  Rhône,  de' 
la  Durance  et  des  roubines  de  Barbentane.  —  Composition 
Ànn,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrbts,  etc.  —  tome  m.  8 
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égulière  du  syndicat.  —  Illégalilé  des  taxa.  —  Dépens.  — 
Eiir  de  BarbenUne  et  dame  Terray.) 

Décidé,  par  application  des  actes  constitutifs  desditet  asio- 
tions,  que  les  syndicats  étaient  irrégulièrement  composh 
moment  que  plusieurs  des  personTies,  désignées  pour  enfairt 
Hie  tant  coimnc  membres  titulaires  que  comme  membrss 
tpléanls,  ne  se  trouvaient  pas  au  nombre  des  propriétaires 
plus  imposés  ou  les  plus  intéressés. 

Uéciilé,  en  conséquence,  que  ces  syndicats  n'avaient  qualité 
pour  répartir  les  dépenses  entre  les  membres  des  associaliont, 
pour  dresser  les  rôles;  décharge  des  taxes  accordée, 
lépens  :  pas  de  dépens  en  celle  matière. 

isiDÉii*NT  que,  d'après  l'arlicle  3  de  l'ordonnance  royale 
»  décembre  ISil,  l'arlicle  2  du  décret  du  l»  juillet  IS4g  el 
de  3  du  décret  du  24  mai  1354,  les  associations  syndicales 
ligues  du  RhAne,  à  Barbenlane,  de  la  rive  gauche  de  li 
nce  el  desroubinesde  Barbentane,  sont  administrées  cliacime 
in  syndicat  de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet  des 
lies-du-Bhdne  et  choisis  parmi  les  propriétaires  les  plus 
ses  ou  les  plus  intéressés; 

isidérant,  encequi  louche  les  syndicats  des  digues  duRliOnf 
«  roubines  de  Barbentane,  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que 
eiirs  des  personnes  désignées,  tant  comme  membres  litu- 
;  que  comme  membres  suppléants,  pour  faire  partie  des 
lissions  chargées  de  dresser  les  rOles  de  ces  deux  syndicats 
l'année  1882,  ne  se  trouvaient  pRS  au  nombre  des  proprié- 
i  les  plus  imposés  ou  les  plus  iniéresscs;  qu'ainsi,  ces 
icats  élant  irrégulièrement  composés,  il  ne  leur  appartenait 
e  répartir  les  dépenses  eulre  les  membres  des  associations 
s'agit;  que,  par  suite,  les  requérants  sont  fondés  à  demander 
irge  des  taxes  auxquelles  ils  on  télé  imposés  pour  l'année  I8S9, 
;s  rôles  des  syndicats  des  digues  du  Rhdne  et  des  roubines 
irbentane; 

isidérant,  en  ce  qui  touche  l'association  syndicale  de  la 
lice,  qu'il  résulte  de  l'inslruclion  que  les  personnes  choisies 
i  préfet  pour  faire  partie  de  ce  syndicat  en  lS82se  trouvaient 
ombre  des  propriétaires  les  plus  imposés;  que,  dans  ces 
nstanoes,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que 
^position  précitée  du  décret  constitutif  de  rassociatioii  syn- 
i  dont  s'agit  a  été  méconnue  par  le  préfet  et  à  demander 
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décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés,  pendant  Tan- 
née 1882,  pour  leur  part  contributive  dans  les  dépenses  de 
Tassociation  syndicale  de  la  Durance. 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  ii^  floréal 
ao  If,  les  taxes  établies  en  vertu  de  ladite  loi  sont  recouvrées 
dans  les  mômes  formes  que  les  contributions  directes,  et  que  les 
recoars  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  dos  conseils 
do  préfecture  rendus  en  matière  de  contributions  directes, 
peuvent  être  formés  sans  frais;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  de  dépens...  (Décharge  accordée  des  taxes  .relatives 
aux  digues  du  Rhône  et  aux  roubines  de  Barbentane.  Arrêté 
réformé.) 

Sieur  De  Barbentane.  —  Affaire  analogue  pour  l'année  1886, 
mais  relative  seulement  à  l'association  syndicale  des  digues  du 
Rliftoe  à  Barbentane. 


(N°   64)     • 

|â0  novembre  1891] 

Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Établissement 
de  3*  classe.  —  Fabrique  d'huile  et  de  savon.  —  Autorisation. 
—  (Sieur  Aymarle.) 

Refus  d^ autorisation  par  le  sous-préfet  et  le  conseil  de  pré- 
fecture, motivé  surtout  par  la  dépréciation  de  valeur  que  pourrait 
entraîner  pour  les  immeubles  du  voisinage  la  présence  d^une 
fabrique  d*huile  et  de  savon  dans  un  quartier  neuf  de  la  ville 
de  Millau.  Absence  d'inconvénients  pour  la  salubrité  publique. 
Autorisation  accordée  par  le  Conseil  d'État  sous  certaines  con- 
diiions. 


(N'  65) 

{20  novembre  1891] 

Court  éPeau  non  navigables.  —  Usine.  —  Règlement  des  eaux. 
—  l>roU  de  police.  —  Arrêté  préfectoral.  —  (Sieur  Durand.) 
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rèfel  n'excède  pas  la  limite  de  se»  pouvoirs  lorsque^  pour 
■  l'Écoulement  des  eaux  en  temps  de  crue  et  éviter  la 
iions,  il  donne  un  niveau  régulier  au  barrage  dun  moulm 
tr  un  cours  d'eau  non  navigable  el  fondé  en  titre  et  guU 
e  à  ce  qu'une  digue  en  fascine»  distincte  du  barrage  y 
mtée. 

t  d'une  objection  tirée  de  ce  que  le  moulin  et  le  l>arragi 
sonnerie,  qui  en  assure  le  fonclionnement,  existaient 
789  ;  cette  circonstance  ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice 
woirs  de  l'administration  {'). 

^RANT  qu'aux  termes  des  lois  des  32  décembre  1789, 
It  1790,  28  septembre,  6  octobre  1791,  l'administration 
.  de  régler,  dans  un'biil  d'utilité  générale  el  pour  assurer 
coulement  des  eaux,  le  régime  des  barrages,  écluses, 
ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières; 
^ranl  que  si  le  moulin  du  Laur  et  le  barrage  en  maçon- 
i  en  assure  le  Tonctionnement  existaient  avant  1789, 
onstance  ne  faisait  pus  obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs 
inistralion; 

èrant  que  le  requérant  n'établit  pas  que  le  préTet  ail  en 
«rvenir  dans  une  contestation  d'intérêt  privé,  qu  il  ré- 
contraire de  l'instruction  et  notamment  du  rapport  des 
rs"  que  l'arrcHé  attaqué  qui  a  réglé  le  barrage  établi 
J9  pour  le  service  de  l'usine,  en  lui  donnant  un  niveau 
et  en  faisant  obstacle  à  ce  qu'une  digue  en  fascines 
de  cet  ouvrage  y  soit  jtjouléc,  a  eu  pour  but  d'assurer 
lent  des  eaux  au  temps  de  crue  et  d'éviter  les  inon- 
[ju'ainsi  il  a  été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  attribués 
lislration  par  les  lois  précitées...  (Rejet.) 


(N"   66) 

[ÎO  déoemhre  1891] 
publics.  —  Route  nationale  en  Algérie.  —  Décompte. 

—  (Sieurs  Verrier  et  Legrand.) 
ni».  —  Emprunts  de  terre,  ayant  eu  pour  objet  non  de 
p.  PlsaflTÎn,  Ann.  1883,  p.  IIIS;  —  Bernard  de  11  Veroelw,  Am, 
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réaliser  des  économies  sur  le  transport  des  déblais  provenant 
des  tra-nchées^  mais  de  compléter  les  terrassements  d'une  plate- 
forme,  et  rendus  nécessaires  par  les  imprévisions  de  Vavant- 
projet.  —  Cube  de  ces  déblais  payé  à  V entrepreneur  suivant 
*  le  prix  du  bordereau. 

Travail  supplémentaire  :  —  Arasement  des  roches  faisant 
saillie  sur  la  plate-forme  et  dans  les  fossés  de  la  route.  — 
InÛPïtinité  allouée. 

Expertise  :  —  La  mission  donnée  aux  experts  se  bornant  à 
vérifier  s'il  existait  au  décompte  une  omission  relativement  aux 
quantités  et  au  régalage  des  déblais,  ces  experts,  du  moment 
quils  ne  relevaient  aucune  omission,  ne  pouvaient^  sans  sortir 
de  leur  mission,  proposer  d'allouer  aux  entrepreneurs  une  plus- 
value,  à  raison  de  la  sujétion  résultant  de  l'extraction  à  la 
pince  de  déblais  de  roc. 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Verrier  et  Legrand  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  de  3.467',50  pour  emprunts  de  terre  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  et  notamment  par 
l'expertise  susvisée,  que  les  emprunts  de  terre  effectués  par  les 
entrepreneurs  ont  eu  pour  objet  non  de  réaliser  des  économies 
sur  le  transport  des  déblais  provenant  des  tranchées,  mais  de 
compléter  les  terrassements  de  la  plate-forme,  et  ont  été  rendus 
nécessaires  par  les  imprévisions  de  Ta  van  t- projet;  que,  dans  ces 
circonstances,  les  requérants  sont  fondés  à  demander  que  le  cube 
de  ces  déblais  leur  soit  payé  à  raison  de  l',10,  prix  du  bordereau. 

Considérant  que  ce  cube  est  de  2.667  mètres  et  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  d'allouer  de  ce  chef  aux  entrepreneurs  une  somme  de 
2.933',70; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
alloué  un  supplément  de  prix  pour  extraction  et  régalage  de  déblais 
omis  au  décompte  : 

Considérant  que  la  mission  donnée  aux  experts  par  la  décision 
susvisée  du  Conseil  d^Klat  du  20  décembre  1889  se  bornait  à  vé- 
rifier si  l'omission  signalée  par  les  requérants,  tant  en  ce.  qui 
concerne  les  quantités  que  le  régalage,  existait  réellement; 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté  qu'aucune  omission 
n'avait  été  commise  au  décompte  dans  le  calcul  des  quantités  de 
déblais;  et  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient,  sans  sortir  des  limites 
de  leur  mission,  proposer  d'allouer  aux  entrepreneurs  une  plus- 
value,  à  raison  de  la  sujétion  résultant  pour  eux  de  l'extraction 
à  la  pince  de  13.472  mètres  cubes  de  déblais  de  roc; 
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!t  cOTtclusiont  des  requérants  tendant  à  obtenir  un  supplé- 
prix  de  I0.81î',80  pour  le  grés  dw  à  yraitajim  employé 
ierremenl  de  la  chaussée  .• 

dcraDt  que  les  experts  onL  fait  une  exacte  appréciation  de 
r  dti  grès  dur  à  grains  fins  employé  pour  l'empierrement 
laussée,  en  en  fixant  le  prix  à  5^67  le  mètre  cube;  qu'il 
,  dès  lors,  d'allouer  de  ce  chcfanx  requérants  une  somme 
l',80;; 

ij  conclusions  des  requérants  fendant  à  [allocation  dane 
'ié  de  36.000  francs  pour  arasement  des  roches  /aisail 
sur  la  plate-forme  et  dans  les  fossés  de  la  roule  ; 
dérant  qu'il  a  élé  conslalé  par  les  experts  que  le  travail 
nent  des  rocs  prévus  par  l'arlicle  39  du  devisa  élé  effecluv, 
r  la  plttte-forme  de  la  chaussée  que  dans  les  fossés;  mais 
ira  fait  une  suffisante  évaluation  de  l'impoi'tance  de  ce 
en  accordant  aux  entrepreueursune  plus-value  de  1  franc 
tre  superficiel  pour  la  plaie-forme  et  de  4  francs  par 
cube  poui-  les  fossés;  qu'il  y  a  Heu,  par  suite,  d'allouer 
lef  aux  requérants  une  somme  de  l.'SOO  francs; 
es  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

'es  frais  d'expertise  : 

idérant  qu'il  sera  fait  une  enacle  appréciation  des  circon- 
de  l'affaire  en  mettant  la  totalité  des  frais  d'expertise  à  la 
de  l'Étal...  (l-'Klat  paiera  aux  sieurs  Verrier  et  Legrand 
[nedcl9.98<',60avGcinlérëlsà  partirdu 23  juillet  1872 au 
:  l'Algérie  et  intérêts  capitalisés  aux  datesdu  1"  mai  ISSâ, 
ibrel887,  22  août  1889  et  16  janvier  1891.  Rejet  du  surplus 
iclusions  des  requérants.  Frais  d'expertise  supportés  par 
Les' dépens  exposés  par  les  requérants  dans  le  présent 
i,  y  compris  ceux  réservés  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
i  du  20  décembre  1889,  seront  mis  pour  un  tiers  à  la 
des  requérants  et  pour  deuxtiers  à  la  charge  de  l'Étal.) 


(N-    67) 

[20  novembre   1891 J 

ixpublics.  —  Digue  du  mont  Saint- Michel.  —  Décompte- 
nàemnités.  —  Résiliation  implicite.  —  Chose  jugée.  — 
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Cahier  des  charges  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Lefebvre.) 

Indemnités.  Dommages  causés  à  Ventreprise  :  intervention 
prétendue  abusive  des  ingénieurs  de  VÉtat  dans  la  conduite  des 
travaux.  Exigences  de  ces  ingénieurs  justifiées  dans  leur  ensem- 
ble par  la  nature  même  des  ouvrages,  objet  de  Ventreprise^  et 
des  difficultés  inliérentes  à  leur  exécution  (II Pj, 

Décidé  que  si  ces  exigences  ont  pu  avoir  pour  effet  d'accroître 
la  dépense  et  de  motiver  de  la  part  de  Ventj-epreneur  des 
demandes  de  supplément  de  prix,  il  n'en  résulte  point  que  le 
marché  ait  été  anéanti,  alors  surtout  qu'à  aucun  momeàt  au 
cours  des  travaux  l'entrepreneur  n'a  élevé  cette  prétention  et 
qu'il  a  attendu  le  complet  achèvement  et  la  mise  en  bon  état 
des  travaux  pour  demander  des  indemnités  générales  sous  forme 
•de  dommages-intérêts  {III)- 

I^Janque  à  gagner  :  indemnité  allouée  à  raison  du  bénéfice 
normal  dont  les  exigences  des  ingénieurs  auraient  pu  priver 
r entrepreneur  {IV). 

Pertes  éprouvées  chez  les  banquiers  :  pas  d'indemnité  :  le 
découvert  de  l'entrepreneur  chez  son  banquier  n'a  point  été  le 
résultat  d'une  faute  imputable  à  l'administration,  et  les  tra- 
vaux ayant  été  payés  à  Ventrepreneur  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  exécution,  ses  comptes  de  banque  n'ont  eu  pour  cause  que 
Vinfyffisance  de  ses  ressources  personnelles,  eu  égard  à  Vimpor- 
tance  de  l'entreprise  (VI). 

Perte  d*industrie  :  elle  n'est  due  qiià  V insuffisance  d£S  res- 
sources de  l'entrepreneur  :  pas  d'indemnité  (VU). 

Pertes  dans  la  vente  du  matériel  :  pas  d'indemnité  :  cette 
vente  a  été  faite  pour  alléger  le  découvert  de  l'entrepreneur 
chez  son  banquier,  et  il  n*est  pas  établi  que  l'insuffisance  de  ses 
ressources,  qui  a  entraîné  la  réalisation  du  matériel  ait  été  la 
conséquence  directe  du  fait  de  V  administration  (Y), 

Taux  des  intérêts  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  dans  une  première  décision,  élevé  à  titre  d'indemnité 
par  ce  conseil  dans  une  décision  postérieure.  Annulation.  Le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait  revenir  sur  sa  précédente  déci- 
sion [Y  HT). 

Procédure.  —  Chose  jugée.  —  Fin  de  non  recevoir  rejetée 
implicitement  par  un  arrêté  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (/). 

Motifs  d*un  arrêté  préjugeant  en  faveur  d'un  entrepreneur 
le  principe  de  dommages-intérêts.  Pas  de  chose  jugée  sur  ce 


.1 
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!  :  c'est  aa  âisposilifel  non  aux  motifs  de  l'arrêté  que  i 
>  l'autorité  de  la  choie  jugée  {II). 

Il  LES  CONCLUSIONS  du.  Ministre  des  travaux  publia  :  —  En 
^ûnceme  la  ^n  de  non-recevoir  opposée  aux  réclamalions 
r  Lefebr.re  ef  tirée  de  ce  qu'elles  n'auraient  pas  été  spici- 

motivées  par  écrit  dans  les  condiliont  et  délais  fixés  par 
e  (I  des  clauses  et  conditions  générales  ,• 
.idcrant  que  le  Hinistro  a  déjà  opposé  à  la  demande  du 
^ftrebvre  la  fin  de  non-reccvoIr  dont  il  s'agit  (li?van(  1c 

de  préfecture  qui  l'a  rcjelée  par  un  arrêté  du  5  juin  iii'i 

lequel  l'administra  lion  n'a  pas.  on  temps  utile,  formé  de 
s;  qu'à  la  vérité  le  Ministre  soutient  que  l'arrêté  de  1885 
lais  statué  sur  CPtte  fin  de  jjon-recevoir; 

considérant  que,  si  die  n'a  été  explicitement  écartée  que 
i  motifs  de  l'arrêté,  sort  rejet  résulte  nécessairement  du 
itif  qui  n  ordonné  une  expertise;  qu'ainsi  le  Ministre  n'est 
ndé  à  opposer  de  nouveau  au  requérant  un  moyen  sur 
il  a  déjà  été  statué  par  une  décision  ayant  acquis  l'autorité 
hose  jugée; 

5n  ce  qui  concerne  l'exception  de  chose  Jugée  invoquée  par 
r  Lefebvre  : 
lidérant  que  le  sieur  Lofcbvre  soutient  que  l'arrêté  du 

ISSa  a  définitivement  admis  le  principe  des  dommagt's- 
a  il  Jui'dus,  et  que,  sur  ce  point,  il  y  a  chose  jugée; 

considérant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 
ï  motifs,  mais  simplement  au  dispositif;  que,  si  les  motifs 
rêté  ci-dessus  visé  semblent  préjuger  en  sa  faveur  In  ques- 
!s  dommages-intérêts,  le  dispositif  ne  renferme  rien  les 
'nant;  que,  d'ailleurs,  le  conseil  de  préfecture  lui-même  a 
m,  dans  son  arrêté  du  91  juin  18ST  que  le  dispositif  de 
le  18S5  n'avait  pas  statué  à  leur  égard;  qu'il  suit  de  là 
l'y  a  pas  chose  jugée  sur  ce  point,  et  que  le  principe  des 
nilés  générales  réclamées  par  le  sieur  l.efebvre  peut  être 
É  devant  le  Conseil  d'État; 

Au  KOND  : 

sidérant  que ,  pour  condamner  l'État  à  payer  au  sieur 
re  la  somme  de  8S.706',75,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
seil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  la  faute  des  ingénieurs 
l>ar  une  intervention  abusive  dans  la  conduite  des  travaux, 
nt  paralysé  l'exercice  des  droits  que  cet  enlrepreoeur 
de  son  marché  et  lui  auraient  créé  une  situation  plus 
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désaTaotageuse  que  celle  d*un  régisseur  de  fait  »,  circonstance 
suffisante  pour  permettre  Tapplication  dans  la  cause  des  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Code  civil; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment 
de  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que  les  exi- 
gences des  ingénieurs  étaient  justifiées  dans  leur  ensemble  par 
la  nature  même  des  ouvrages,  objet  de  Fen (reprise  et  des  diffi- 
cultés inhérentes  à  leur  exécution;  que  si  ces  exigences  ont  pu 
avoir  pour  effet  d'accroître  la  dépense  et  de  motiver  de  la  part 
de  Tentrepreneur  des  demandes  de  supplément  de  prix,  ce  der- 
nier n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ces  circonstances  .pour 
prétendre  que  son  marché  a  été  anéanti;  qu'il  résulte,  au  sur- 
plus, des  constatations  mêmes  de  l'arrêté  attaqué  qu'à  aucun 
moment,  au  cours  de  l'entreprise,  il  n'a  élevé  cette  prétention, 
qu'il  a  attendu  le  complet  achèvement  et  la  mise  en  bon  état 
des  travaux  pour  demander  des  indemnités  générales,  sous  forme 
de  dommages-intérêts,  comme  complément  de  ses  réclamations 
contre  le  décompte  de  son  entreprise;  qu'il  est  ainsi  resté,  de 
son  plein  gré,  placé  sous  l'empire  des  stipulations  de  son  marché 
et  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  la  seule  loi  des  parties  et  qui  ne  peuvent  pus  se 
cumuler  avec  une  action  distincte  tirée  des  articles  1382  et 
1384; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ayant,  par  arrêté  en 
date  duo  juin  1885,  statué  sur  toutes  les  réclamations  du  sieur 
Lefebvre,  autres  que  les  demandes  d'indemnités  générales,  et  lui 
ayant  alloué  en  sus  de  la  somme  de  447.587  francs  portée  dans 
le  décompte  établi  par  l'administration,  celle  de  145.984  francs 
comprenant  des  indemnités  spéciales  à  concurrence  de  pins  de 
80.000  francs,  il  n'y  a  plus  à  statuer  que  sur  ses  demandes  d'in- 
demnités générales,  en  recherchant  si  les  conditions  de  son  m.ir- 
ehc  permettent  d'y  faire  droit; 

IV.  Sur  le  manque  à  gagner  : 

Considérant  qu'il  est  établi,  tant  par  l'arrêté  du  5  juin  1885, 
que  par  l'expertise  complémentaire  qu'il  a  ordonnée,  que  les 
experts  avaient  tenu  compte  dans  leur  premier  rapport  du  béné- 
fice normal  dont  les  exigences  des  ingénieurs  auraient  pu  priver 
•l'eDlrepreneur;  qu'ils  en  avaient  évalué  le  montant,  lequel  a  été 
rais  en  entier  à  la  charge  de  l'État  par  l'arrêté  susvisé;  qu'en 
dehors  de  la  privation  de  ce  bénéfice  normal,  l'Etat  ne  peut 
encourir  do  ce  chef  aucune  autre  responsabilité  et  que  toute 
allocation  nouvelle  constituerait  un  double  emploi  ; 
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.  Sur  les  pertes  éprouvées  dam  ta  vente  du  malérifl  -• 
ansidérant  que,  par  ses  premières  conclusions,  l'entrepre- 
r  s'élait  borné  à  réclumer  une  indemnité  à  raison  de  l'acbil 
de  la  location  d'un  matériel  plus  important  que  celui  dont 
iploi  aiirail  été  prévu,  et  (]ue,  par  l'arrêté  de  IflSj,  i 
;mnité  de  IS.Oâî  francs  lui  a  été  accordée  de  ce  chef;  que, 
a  demandé  en  1)185  Vallocalion  de  dommages-ioiéréls  pour 
perles  qu'il  aurait  éprouvées  en  revendant  une  partie  de  sa 
ériel  dans  le  but  d'alléger  son  découvert  chez  les  banquiers, 
i  justilie  pas  que  l'insuriisance  de  ressources  ayant  ame: 
isation  de  ce  matériel  ait  été  la  conséquence  directe  du  !iii 
'administration;  qu'ainsi  il  n'a  pas  droit  à  des  dommages- 
rêts  de  ce  chef; 

I.  Sur  les  perles  éprouvées  chex  les  banquier*  : 
insidérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  rapport  coni- 
nentiiirc  des  experts,  qu'ils  n'ont  formulé  de  propositit 

ce  point  qu'un  raison  du  droit  reconnu  en  principe, 
:ur  du  sieur  Lefebvrc,  à  l'allocation  des  dommages-intérêts; 
ais  considérant  que  le  découvert  de  l'entrepreneur  chez  les 
quiers  ne  pouvant  lui  ouvrir  djoit  à  une  indemnité  que  s' " 
itiait  que  ce  découvert  est  le  résultat  d'une  faute  imputable 
agents  de  l'administration;  qu'il  ne  fait  pas  cette  justiDca- 
,  et  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instruction  que  le  prix  des 
aux  lui  ayant  été  payé  au  fur  et  à  mesure  de  IcurexécultOD, 
comptes  chez  les  banquiers  ont  eu  pour  cause  l'insuffisance 
ies  ressources  personnelles,  eu  égard  à  l'importance  de  son 

II.  Sur  la  perte  d'industrie  et  la  requête  du  sieur  Lefebcre  : 
jnsidérant  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêté  attaqué  que,  - 
ressources  du  sieur  Lefebvre  eussent  été  moins  lijnitées,  ks 
es  qu'il  impute  aux  agents  de  l'administration  n'auraient  p' 
■ainer  la  perte  de  son  industrie;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 

le  conseil  deT^réfecture  a  écarté  ce  chef  de  réclamation  et 
,  par  suite,  la  requête  du  sieur  l.efebvre  doit  être  rejelée; 

III.  En  ce  qui  concemr  l'intérêt  supplémentaire  de  i  p.  iOO 
le  capital  des  condamrtations  prononcées  contre  l'État  e 

}nsidérant  qu'avoir  alloué  à  l'entrepreneur,  le  5  juin  18Sâf 
ntérêlsà[>p.  100  de  la  somme  en  principal  de  143.984  francs, 
appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  revenir  sur  sa 
édenle  décision,  en  élevant,  à  titre  d'indemnité,  le  taux  de 
intérêts;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  ce  qui  précède  que  l'en- 
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trepreQeiir  n'a  droit  à  des  dommages-intérêts  sous  aucune 
forme  ; 

IX.  Sur  les /rais  d'expertise  : 

Considérant  que  les  frais  de  Texpertise  complémentaire  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe...  (L'État  est 
déchargé  des  condaniua lions  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté 
attaqué.  Rejet  de  la  requête  et  de  toutes  autres  conclusions  du 
sieur  Lefebvre.  Le  sieur  Lefebvre  supportera  tous  les  frais  de 
Texportise  complémentaire  ordonnée  par  l'arrêté  du  5  juin  1885. 
Mrrôté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N"  68) 

[20  noTenibre  1891] 

Tratctux  publics  communaux.  —  Architecte  municipal  chargé  de 
la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux.  —  Responsabi- 
lité. —  (Sieur  Bellenger  contre  Ville  des  Sables-d'Olonne.) 

Un  architecte  municipal,  chargé  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance d'ouvrages  exécutés  par  une  ville,  et  ne  recevant  d^ ail- 
leurs aucune  rémunération  spéciale  pour  ce  travail,  ne  doit  pas 
être  déclaré  responsable  envers  ladite  ville  à  raison  d'un  examen 
insujffisant  du  décompte  qu'il  avait  mission  de  vérifier^  et  de 
certaines  modifications  apportées  au  devis  en  cours  dexécuiion 
et  dont  plusieurs  ont  été  daUleurs  admises  par  la  commission 
municipale  chargée  de  la  direction  des  travaux,  —  Ces  griefs 
ne  rentrent  dans  aucune  des  prévisioiu  de  V article  1792  du  Code 
civil. 

Vc  i^i  REQUÊTE  sommaire  pour  le  sieur  Bellenger,  architecte  a 
Troyes...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler — un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  en  date  du  21  mars  1888» 
dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  ledit  arrêté,  statuant 
sur  une  instance  engagée  par  les  sieurs  Moreau  frères,  entre- 
preneurs des  travaux  de  construction  d'une  charpente  métalli- 
que à  la  Poissonnerie  desSables-d'Oionne,  au  sujet  du  décompte 
desdits  travaux,  a  déclaré  le  requérant  responsable  et  Ta  con- 
damné à  payer  à  la  ville  une  somme  de  1.500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 
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Considérant  que,  dans  l'instance  engagée  par  les  sieurs  Moreau 
frères  contre  la  ville  des  Sables-d'Oionne  au  sujet  du  décompte 
des  travaux  par  eux  exécutés  à  la  Poissonnerie  de  ladite  ville,  le 
sieur  Bellenger,  architecte  municipal  chargé  de  la  direction  et  de 
la  surveillance  de  ces  travaux,  a  été  appelé  en  garantie  par  la 
ville  et  a  été,  par  l'arrêté  attaqué ,  déclaré  responsable  vis- 
à-vis  d'elle  de  fautes  lourdes  commises  dans  l'exéculion  de  son 
mandat; 

Considérant  que  les  faits  relevés  contre  le  requérant  consîs> 
tcnt  uniquement  dans  un  examen  insuffisant  du  décompte  qull 
avait  mission  de  vérifier  et  dans  l'approbation  qu'il  aurait  don  née  ^ 
k  certaines  modifications  au  devis,  en  cours  des  travaux;  que 
ces  griefs  ne  rentrent  dans  aucune  des  prévisions  de  l'article  179Î 
du  Code  civil;  qu'au  surplus  plusieurs  des  modifications  dont 
s'agit  ont  été  expressément  approuvées  par  la  commission  muni- 
cipale chargée  de  la  direction  des  travaux  dans  sa  séance  du 
30  décembre  1884  et  que,  dès  lors,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
responsabilité  du  sieur  Bellenger  a  été  couverte,  et  que,  d'autre 
part,  en  admettant  qu'il  se  soit  trompé  sur  l'utilité  de  certaines 
modifications  par  lui  approuvées  et  portant  sur  le  réservoir  d'eao 
de  mer  et  les  lanternes  à  gaz,  cette  erreur,  dans  les  circonstances 
de  TaiTaire,  ne  saurait  constituer  une  faute  lourde  de  nature  à 
engager  la  responsabilité  de  l'architecte  considéré  comme  agent 
municipal;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  le  sieur  Bellenger  à  payer  à  la  ville  des  Sable$- 
d'Olonne  1.500  francs  de  dommages-intérêts  et  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé  en  tant 
qu'il  a  condamné  le  sieur  Bellenger  à  payer  à  la  ville  des  Sable^- 
d'Olonne  une  somme  de  1.500  francs,  à  titre  d'indemnité,  et  à 
supporter  les  deux  dixièmes  des  frais  d'expertise.  Ces  deux 
dixièmes  des  frais  d'expertise  seront  laissés  à  la  charge  de  la 
ville,  ainsi  que  les  dépens  du  présent  pourvoi.) 


(N"  69) 

27  novembre  1891] 

Algérie. —  Cours  d'eau*  —  Syndicat  d"* irrigation  et  de  colmaiage. 
—  Concession  de  la  jouissance  des  eaux  d'une  rivière,  —  Inter- 
prétation. —  Ministre  de  Vintérieur  :  incompétence,  —  (Syndicat 
de  Guyolville.) 
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Inierprétaiion  :  décidé  que  le  préfet  d^ Alger,  dans  son  arrêté 
{Tmterjfréiation  de  Vacte  de  concession,  s'est  borné  à  interpréter 
cet  acte  sans  le  modifier  et  que,  par  suitcy  il  n'a  point  excédé  la 
Jimite  de  ses  pouvoirs. 

Compétence  :  arrêté  préfectoral  en  matière  d'irrigation  con* 
firme  par  le  Minisire  de  V intérieur.  Annulation  de  la  décision 
du  Minisire  pour  incompétence,  le  service  de  l'hydraulique  agri- 
cole dépendant  du  ministère  de  V agriculture. 

En  CE  QUI  CON'CERNE  l'arrêté  préfectoral  du  i5  décembre  4887  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  de 
reoquète  à  laquelle  il  a  été  pracédé  en  1872,  et  des  rapports  des 
ingénieurs  qui  ont  précédé  la  concession  faite  au  syndicat  de 
Cuyotville,  que  Fadministration  n*a  entendu  concéder  audit  syn- 
dicat, par  l'arrêté  du  15  mai  1873,  que  la  jouissance  des  eaux  de 
iOued'Beni-Hessons  arrivant  à  cette  époque  au  barrage  projeté 
«t  non  utilisées  à  cette  date  par  les  riverains  d'amont; 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  que  le  préfet  ail, 
par  Tarrèté  attaqué,  donné  une  inexacte  interprétation  de  Tacte 
de  concession  sur  le  sens  et  la  portée  duquel  il  avait  à  se  pro- 
DODcer;  que,  dès  lors,  il  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  préfet 
a  modifié  Tarrêté  qu'il  devait  interpréter  et  excédé  la  limite  de 
«s  pouvoirs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  décision  confirmative  du  Ministre  de 
antérieur  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  décrets  des  15  novembre  1881 
et  18  février  1882,  le  service  de  l'hydraulique  agricole  dépend  du 
ministère  de  l'agriculture;  que,  dès  lors,  il  n'appartenait  pas  au 
Ministre  de  l'intérieur  de  connaître  d'un  arrêté  préfectoral  pris 
€Q  matière  d'irrigation  et  de  colmatage,  et  que  c'est  à  tort  que, 
par  la  décision  du  15  février  1889,  il  a  confirmé  l'arrêté  dont 
s'agit;  qu^ainsi  la  décision  ci -dessus  visée  doit  être  annulée  pour 
incompétence...  (Rejet  de  la  requête  contre  l'arrêté  préfectoral 
du  15  décembre  1887.  Décision  du  Ministre  de  l'intérieur  annulée.) 


(N**  70) 


[27  noyembro  1891] 

Domaine  privé  de  VÉiai.  —  Eaux  provenant  du  drainage  d'une 
propriété*  —  Propriétaire  prétendant  que  c'est  à  tort  que  l'aïUo- 
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ritalion  défaire  écouler  letdiles  eaux  dans  unfotsè  traversaal 
unejorét  domaniale  ne  lui  a  été  donnée  qu'à  titre  de  permission 
purement  révocable  au  Heu,  de  lui  être  accordée  à  titre  de  ser- 
vitude :  incompétence  de  l'aulorilé  adminislralice,  —  (Sieur 
(l'Erceville.) 

CoNSlDÉllA^T  que  si  le  sieur  d'Ercevitle  se  croit  Tonde  à  soulenir 
le  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  ne  lui  accordant  qu'une  pitr- 
ission  révocable  de  déverser  les  eaux  provenant  du  drainage 
!  sa  propriété  dans  la  forêt  damanialo  de  Barbeau,  ail  fait  ddf 
exacte  application- de  la  loi  du  10  juin  1854,  c'est  devant  te  jugr 
:  paix  qu'il  lui  appartient  de  se  prévaloir  des  droits  qu'il  pour 
it  tenir  de  ladite  loi...  (Rejet,) 


[K  71) 

[37  noTembn;  1S9I] 

ravaux  publia  commuJiaux.  —  Chemin  vicinal  ordinaire. 
Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions   générales  du 
6  décembre  1870.  —  (Sieur  Poirrier  contre  commune  de  Sainl- 

Hars-la-Brière.) 

Allackemejifs  non  signés,  mais  contre  lesquels  aucune  récla- 
motion  précise  n'est  formulée  :  rejet. 

Déblais  :  Varticle  32  du  devis  fixant  un  prix  unique  pour  Ut 
déblais,  ceux-ci  devant  être  considérés  comme  étant  d'une  seale 
nature,  quels  que  soient  les  terrains  traversés,  V entrepreiuui 
n'est  pas  fondé  à  demander  une  révision  du  prix  à  raison  de  a 
qu'il  aurait  rencontré  une  certainr  quantité  de  tuf  argileux. 

Retard  dans  les  payements  :  Non  lieu  à  indemnité,  fadmi- 
nistraiion  ne  s'étant  jamais  refusée  au  payement  des  travaux 
exécutés,  lorsqu'elle  avait  des  crédits  disponible*  pour  l'effec- 
tuer. 

Sujétion  :  Transports  de  déblais  effectués  au  wagon,  alors 
que  le  bordereau  ne  prévoyait  que  le  transport  à  la  brouette  ou 
au  tombereau;  pas  d'ordre  écrit  ;  pis  d'indemnité.  Rejet  d'une 
objection  Urée  de  ce  que  l'accélération  des  travaux,  telle  qu'elle 
a  été  exigée  par  les  agents  voyers,  aurait  été  impossible  à  réa- 
liser si  on  s'en  était  tenu  à  l'usage  du  tombereau  :  l'adminis- 
tration n'a  imposé  aucune  accéléralion  extracoitlractuelle  . 
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Fouilles  de  fondaiioTis  d'ouvrages  d*ari  :  demande  d'alloca- 
tion d'wn  prix  nouveau.  Pas  de  difficultés  imprévues  :  rejet. 

Accès  d'un  chantier  rendu  difficile  à  raison  d'un  prétendu 
relard  mis  par  V administration  à  V expropriation  des  terrains 
devant  faciliter  V  accès  dudit  chantier.  Rejet.  Il  n'est  pas  établi 
que  les  difficultés  dont  s'agit  aient  eu  pour  cause  un  défaut  de 
diligence  de  V administration. 

Crues  d'une  rivière  :  dommage  causé  à  Ventreprise.  Non  lieu 
à  indemnité;  les  crues  n'ont  pas  présenté  un  caractère  excep- 
tionnel et  nont  rien  offert  d'anormal  ni  d'imprévu. 

Battage  de  pieux  et  palplanches  :  Non  lieu  à  indemnité,  le 
devis  interdisant  à  l'entrepreneur  de  réclamer  une  augmentation 
sur  les  prix  fixés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Pieux  et  palplanches  d'une  longueur  un  peu  plus  considérable 
que  celle  prévue  au  devis  mais  ne  dépassant  pas  les  dimensions 
courantes.  Emploi  nécessité  par  suite  de  rectification  de  la  cote 
Stliage;  pas  d^sujétion;  payement  de  ta  totalité  du  cube  em- 
ployé; non  lieu  à  une  allocation  supplémentaire. 

Fourniture  de  boîtes  à  sable  :  Non  lieu  à  un  prix  spécial,  par 
application  du  cahier  des  charges. 

Fourniture  d'outils  et  de  matériel  aux  ouvriers  chargés  de» 
travaux  exécutés  en  régie^  Non  lieu  à  indemnité  ;  tout  le  maté- 
riel employé  à  ces  travaux  a  été  acquis  par  l'administration. 

Prix  de  V heure  pour  les  travaux  de  nuit.  Prix  de  l'heure  du 
jour  majoré  de  50  p.  100  par  le  conseil  de  préfecture.  Non  lieu 
à  fallocation  d'un  nouveau  supplément  de  prix. 

Transport  de  déblais  :  Rejet  :  il  n'y  a  eu  qu'un  retroussé  au 
jet  de  pelle,  rémunéré  dans  le  prix  du  déblai. 


(N"  72) 


[27  novembre  1891] 

Tramux  publics.  —  Hospice. — Architecte.  — Honoraires, —  Chose 
jugée,  —  (Hospice  de  Grasse  contre  sieur  Gabriel.) 

Chose  jugée  sur  le  principe  de  la  dette,  résultant  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'État  qui  a  reconnu  à  l'architecte  le  droit  à 
des  honoraires. 

Fixation  des  honoraires  :  honoraires  fixés  par  le  conseil  de 
préfecture  à  1,50  p.  100  du  montant  des  ouvrages.  — Évaluation 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


ion  exagérée  du  travail  de  l'architecte  et  de  la  rémunéralion  à 
laquelle  il  avait  droit. 


(N°  75) 

[il  Dovembre  1891  ] 

avatix  publics.  —  Boule  nationale.  —  Exhautsement.  —  Dépôt 
ie  matériaux.  —  Dommage.  —  (Ministre  des  travaiii  publics 
:ontre  sieur  Clarenc.) 

Immeuble  dont  l'accès  a  été  rendu  plut  difficile  par  suite  de 
l'exhaussement  d'une  roule.  Indemnité  allouée  reprisentaiU  le 
orix  de  l'emplacement  et  la  dépente  de  construction  d'une  ramfe 
touoelle,  une  rampe,  élevée  par  l'entrepreneur  en  vue  de  réparer 
le  dommage,  n'ayant  pu  être  utilisée  à  raison  de  sa  mauvaise 
confection. 

Matériaux  déposés  par  Tenlrepreneur  sur  des  parcelles  de 
lerrains  autres  que  celles  prescrites  au  devis  ;  non  responsabilité 
ie  l'administration. 


Considérant  qu'il  résulle  de  l'instructiun  que  l'eKhaussement 
niveau  de  la  route  a  eu  pour  conséqueDce  de  diminuer  les 
lilités  d'accès  de  la  scierie  appartenant  au  sieur  Clarenc  et  de 
priver  du  terrain  qu'il  devra  affecter  à  l'établissement  d'une 
uvelle  rampe; 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  sus- 
ié,  le  Ministre  des  travaux  publics  se  fonde,  il  est  vrai,  sur  ce 
e  les  accès  de  la  scierie  du  sieur  Clarenc  auraient  été  rétablis 
r  l'entrepreneur  dans  de  meilleures  conditions  que  précé- 
mment; 

Mais  considérant  qu'il  résulle  également  de  l'instruction  que 
rampe  construite  par  l'entrepreneur  l'a  été  de  manière  à  gêner 
sieur  Clarenc  dans  l'usage  d'un  bAtiment  indispensable  à 
xercice  de  son  industrie;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le 
nseil  de  préfecture  a  reconnu  que  cette  rampe  devait  être  dè- 
icée  et  qu'il  a  alloué  au  sieur  Clarenc  une  somme  égale  au 
entant  de  la  dépense  nécessitée  par  ce  déplacement;  qu'ainsi 
fixant  à  l.S4i',60  l'indemnité  totale  due  au  sieur  Clarenc,  le 
nseil  de  préfecture  a  lait  une  exacte  évaluation  des  dommages 
r  lui  éprouvés; 


r- 
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• 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Clarenc  : 
CoQsidérant  que,  si  le  sieur  Clarenc  entendait  se  plaindre  de 
Foccupation  de  diverses  parcelles  par  les  dépôls  de  matériaux 
qui  ont  été  effectués  par  l'entrepreneur  dans  sa  propriété,  alors 
que  le  devis  prescrivait  au  contraire  audit  entrepreneur  un  autre 
lieu  de  dépôt,  ce  n*est  pas  contre  Tadministration  qu'il  aurait  dû 
former  une  demande  en  indemnité; 

Sut  les  iiUéréts •  .     .     .     . 

(L'indemnité  que  TÉlat  a  été  condamné  à  payer  au  sieur  Cla- 
renc ne  portera  intérêt  qu'a  partir  du  29  août  1891.  Rejet  du 
surplus  des  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  et  du 
recours  incident  du  siéur  Clarenc.  Arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  partagés  par 
moitié.) 


(N"  74) 

[27  novembre  1891] 

Travaux  publics  communaux,  —  Mairie,  —  Construction  sur  le 
sol  d'une  t>oie  publique»  —  Diminution  des  jours  et  accès  d'une 
propriété  voisine.  —  Dommages,  —  (Sieur  Gamallonga  contre 
«commune  de  Sainl-Cloud.) 

Un  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  lorsque,  par  suite  de 
ia  construction  d'une  mairie^  il  a  été  privé  d'une  partie  des 
avantages  de  jour  el  d'accès  de  sa  propriété^  quand  bien  même 
ladite  construction  aurait  été  élevée  sur  un  territoire  dépendant 
du  domaine  public  communal. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  de  la 
construction  des  bâtiments  de  la  mairie  sur  le  sol  de  la  voie 
publique,  un  des  côtés  de  l'immeuble  du  sieur  Gamallonga,  qui 
était  autrefois  en  bordure  de  la  place  Malakoff,  s'est  trouvé,  sur 
une  longueur  de  30  mètres,  situé  sur  une  ruelle  dans  laquelle 
l'air  et  la  lumière  ne  pénètrent  pas  d'une  manière  suffisante  et 
qui  est  impraticable  pour  les  voitures;  qu'ainsi  les  travaux  exé- 
cutés par  la  commune  ont  eu  pour  effet  de  diminuer  les  avan- 
tages de  jour  et  d'accès  de  ladite  propriété  et  que  ces  dommages 
sont  de  nature  à  donner  au  sieur  Gamallonga  droit  à  une  indem- 
nité; 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DicRBTS,  btc.  ^  tome  m.  9 
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sidéranl  que  ni  le  sieur  Camallonga  ni  la  commune  de 
Z\ouA  ne  jusUrienl  que  le  conseil  de  préreclure  ait  Tait  une 
te  upprticiation  de  cette  indemnité  en  la  fïvant  à  3.000  fr. 
I  la  commune  de  Sainl-Cloud  n'établit  pas  d'ailleurs  que 
ivaiix  exécutés  aient  procuré  audit  immeuble  une  plus- 
directe  et  spéciale  qui  puisse  être  compensée  avec  ladite 
nilé; 

let  intérêts  des  intérêts 

sieur  Camallon^  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  des 
2s  qui  lui  sont  dues  à  partir  des  21  oclohre  1889  el  29  oc- 
lH).  Rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  du 
s  incident  de  la  commune  de  Saint-Cloud.  Les  dépens 
supportés  par  le  sieur  Camallonga,  sauT  ceui  du  recours 
.1.) 


(N°  75) 

[*  décembre  1891) 

mes.  —  Rues  el  places.  —  Caractère  de  voie  publique.  — 
ireision  do  jours  et  accès.  —  Indemnité  :  action  récursoire; 
tétcnce.  —  (Ville  de  Chaumont  contre  dame  veuve  Prot  et 
*  llenriot.) 

te  voie  ayant  servi  ,■  pendant  un  temps  immémorial,  de 
tge  pour  conduire  à  un  bâtiment  ajfeclè  à  des  services  mu- 
>aiix,  continue  à  faire  partie  du  domaine  public,  quoique 
itimenl  ait  été  démoli  et  que  ladite  voie  se  trouve  entourée 
rois  côtés  par  des  immeubles  particuliers  ("). 
t  fondé  à  réclamer  à  la  commune  une  indemnité  le  rice- 
qui  est  privé,  par  suite  de  la  délivrance  d'un  arrêté  d'ali- 
tent  à  un  tiers,  des  jours  el  accès  qu'il  possédait  sur  m 
in  faisant  partie  de  la  voirie  urbaine, 
tion  en  garantie  formée  par  la  commune  contre  le  parli- 
r  qui  a  obtenu  l'arrêté  d'alignement.  Incompétence  du  con- 
ie  préfecture  pour  statuer  sur  cette  action,  en  l'absence,  de 
irt  de  ce  particulier,  de  toute  offre  de  concours  à  l'exècu- 
ia  plan  d'alignement. 

ipp.  as  avril  1890.  Raymonil  {.ir,  id  du  C.  dÉl.,  p,  4M)  ;  — 19  H- 
1890,  Coninmae  de  tiravesoD  (Ami.  1893,  p.  69ô). 
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CossiDÉHANT  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  remplacement 
sur  lequel  la  dame  Prot  possède  des  jours  et  des  accès  est  depuis 
un  temps  immémorial  une  dépendance  de  la  voie  publique;  qu'il 
serrail  autrefois  de  passage  pour  conduire  à  un  bâtiment  où  la 
villedeChaumont  avait  installé  ses  services  municipaux;  que  si, 
depuis  la  démolition  de  ce  bâtiment,  ledit  emplacement  se  trou- 
vai! enlouré  sur  trois  côtés  par  des  immeubles  appartenant  à  des 
particuliers,  il  n'en  avait  pas  moins  continué  à  faire  partie  de  la 
Toie  urbaine  et  n'avait  pas  cessé  d'avoir,  par  sa  destination,  le 
caractère  d'une  voie  publique;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
dame  Prot  était  fondée  à  réclamer  à  la  ville  une  indemité  à  rai- 
son du  préjudice  résultant  pour  sa  maison  du  retranchement, 
conformément  au  plan  général  d'alignement,  de  la  portion  de 
voie  publique  constituée  par  l'emplacement  dont  s'agit  et  de 
Taliénation  des  parcelles  ainsi  déclassées  ; 

Considérant,  d^autre  part,  que  la  ville  de  Chaumont  ne  justifie 
pas  qu'en  fixant  à  3.000  francs  l'indemnité,  de  ce  chef  à  la 
dame  Prot,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire  et  du  préjudice  que  ladite 
dame  a  subi  ; 

Sur  Faction  en  garantie  : 

Considérant  que  la  demande  en  garantie  formée  par  la  ville 
contre  le  sieur  Henriot  ne  rentrait  pas  dans  les  limites  de  la 
compéteDce  du  conseil  de  préfecture  ;  qu'en  effet  la  ville  ne  peut 
justifier  d'aucun  engagement  pris  par  ledit  sieur  Henriot  pour 
concourir  a  Texécution  du  plan  d'alignement;  que  si,  en  dehors 
de  tout  engagement  envers  elle  pouvant  constituer  une  offre  de 
concours,  la  ville  de  Chaumont  se  croit  fondée  à  prétendre  qu'en 
^ertu  de  conventions  particulières  avec  le  sieur  Henriot,  ce  der- 
nier est  tenu  de  la  relever  et  garantir  des  condamnations  qu'elle 
peut  encourir  dans  l'instance  introduite  entre  elle  et  la  dame 
l^ot,  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  qu'elle  devra  porter  son 
*<-*tion...  (Rejet  avec  dépens.) 


(r  76) 

[t  décembre  1891] 

Travaux  publics.  —  Décomptes.  —  Béclamations,  —  Délai.  — 
(Sieur  Ruth  contre  ville  de  Sainl-Jean-d'Angély.) 

^1  entrepreneur,  ayant,  dans  le  délai  de  20  jours  imparti 
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r  le  cahier  des  charger,  formulé  des  réserves  mo/ieées  contre 
•  décomptes  partiels  de  son  entreprise  et  n'ayant  ullirieure- 
mt  contenti  aucun  désistement,  est  tenu  de  renouteter  ta 
•Aamalions  dans  les  la  jours  après  la  présentation  du  décompte 
néral  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  louché  le  solde  de  son  dé- 
•npte. 

NSiDÉRANT  qu'il  rMeulle  de  l'instruction  et  qu'il  nest  pas  con- 
que le  sieur  Rutli  a,  dans  le  délai  de  30  jours  imparti  par 
de  37  du  cahier  des  cUusns  et  conditions  générales  de  l'en- 
■ise,  rormiilé  des  réserves  et  déduit  ses  motifs  par  écrit 
re  les  décomptes  partiels  de  I88i  et  1883  ;  que,  si  les  archi- 
s  de  la  ville  ont,  sur  quelques  chefs  de  réclumaiions,  admis 
sommes  d'ailleurs  peu  importantes,  et  ont  proposé  de  les 
leràrentrcpreneuricefail,  en  dehors  de  tout  acquiescement 
leur  Ruth,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  renonciation 
1  part  à  ses  réclamations,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  touché 
ilde  du  prix  des  travaux;  que,  dans  ces  circonsLanccs,  le 
érani  n'était  pas  tenu  de'  renouveler  ses  réclamations  dans 
liai  de  20  jours  après  la  présentation  du  décompte  général 
entreprise  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
ire  a  déclaré  sa  demande  non  recevable,  par  application  de 
de  37  précité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  devant  ledit 
eil,  pour  y  être  statué  au  Tond  sur  ses  réclamation?... 
!té  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
statué  au  fond.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(N°  77) 


raux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
•tditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Perrier.) 

Art.  3S.  —  Diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  la  quantité 

ivue  des  déblais  à  reprendre  ;  droit  à  indemnité  reconnue  (111). 
Art.  il.  —  Réclamation.  —  Délais.  —  Un  entrepreneur  qui 
irimitivement  dans  le  délai  voulu,  demandé  que  le  cube  des 
biais  exécutés  soit  fixé  à  un  chiffre  supérieur  aux  deux  tiers 
celui  préau  au  devis,  est  recevable,  après  l'expiration  du  dé- 
l,  à  modifier  sa  demande  el  à  prétendre  que  ledit  cube,  at/anl 
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été  inférieur  de  plus  â^un  tiers  aux  prévisions  du  devis,  il  a 
droit  à  une  indemnité  par  application  de  V article  32,  alors  que 
tindemnité  ainsi  réclamée  n  excède  pas  le  montant  de  la  récla- 
mation primitive  (III)  (*). 

Déblais, —  Contestation  sur  le  cube  ;  renvoi  à  V expertise  (II). 

Manque  à  gagner  sur  des  travaux  confiés  à  d'autres  entre- 
freneuTS,  Non-lieu  à  indemnité  ;  ces  travaux  ne  faisaient  pas 
partie  de  l'entreprise  du  requérant  (VII). 

Parements  vus,  —  Devis  contenant  des  indications  contra- 
dictoires sur  la  manière  dont  les  parements  devaient  être  exé- 
cutés ;  payement  dû  à  raison  de  la  façon  effectivement  donnée 
à  ces  parements  avec  V assentiment  des  ingénieurs.  Contestation 
sur  Ha  nature  de  ces  parements  :  renvoi  à  l'expertise  (VI). 

Sujétions.  —  Reprise  de  déblais  faite  dans  des  conditions 
prétendues  autres  que  celles  prévues  au  marché  ;  renvoi  à  V ex- 
pertise sur  le  point  de  savoir  si  un  travail  imprévu  a  été  exigé 
de  r entrepreneur  et,  en  cas  d^ affirmative,  quel  supplément  de 
prix  pourrait  être  dû  (I). 

Transport  de  déblais  prétendu  fait  dans  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  prévues  au  marché.  Renvoi  à  V expertise  (IV). 

Reprise  de  déblais  ayant  acquis  par  le  temps  un£  grande  du- 
reié.  Demande  d'un  prix  nouveau.  Renvoi  à  l'expertise  (V). 

I.  En  ce  qui  concerne  le  supplément  de  prix  réclamé  pour 
reprise  des  déblais  dragués  et  déposés  derrière  le  mur  du  quai  : 

Coosidérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  Tar- 
ticle  61,  dernier  alinéa,  du  caliier  des  charges  et  du  bordereau 
des  prix,  le  prix  n**  2  dudit  bordereau  devait  rémunérer  non  seu- 
lement le  dragage,  mais  toutes  les  opérations  nécessaires  pour 
amener  et  déposer  les  terres  draguées  à  40  mètres  de  la  berge  ; 
qu'ainsi  la  prétention  du  requérant  d*oblenir  Tallocation  d'un 
prix  supplémentaire  pour  les  déblais  déposés  derrière  le  mur  du 
quai  pourrait  être  admise,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  se- 
rait établi  que  cet  entrepreneur  a  été  tenu  de  faire,  en  ce  qui 
concerne  ces  déblais,  un  travail  excédent  celui  qu'aurait  néces- 
sité la  mise  en  dépôt  des  terres  draguées  dans  les  conditions 
prévues  au  marché  ; 

Coosidérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  savoir 
si  un  travail  de  cette  nature  a  été  exigé  do  l'entrepreneur  et,  en 


(*)  Le  enbe  des  déblais  était  porté  au  détail  estimatif  pour  17.893  mètres 
cubes.  L*entrepreDéur  avait  d'abord  demandé  que  le  cube  soit  fixé  èi  U.5I9  mè- 
tres eubeSfil  soutint  ensuite  qu'il  ne  devait  être  fixé  qu'à  8  938  mètres  cubes. 
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iffirmative,  quel  supplément  de  prix  pourrait  lui  Mr  dit 
chef;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  réformant  l'arrèlé 
é,  de  renvoyer  aux  experts  l'examen  de  ces  questions; 
Sn  ce  qui  concerne  le  cube  des  déblait  déposés  dans  lajomlk 

sidérant  que  le  sieur  Perrier,  sans  contester  le  chiffre  de 
*,S0O  représentant  le  cube  total  des  terres  draguées  el  dé- 
.  soit  dans  la  fouille  d'emprunt,  soit  derrière  le  mur  du 
loulient  que  le  cube  des  déblais  déposés  dans  la  fouille 
runtet  pour  lesquels  l'administration  a  admis  l'applicalioi) 
ji  de  0^,45  porté  au  n"  9  du  bordereau  a  été  incxaclemenl 
!  et  en  demande  la  vériUcation  au  cas  où  le  même  prix  ne 
ait  pas  également  alloué  pour  les  déblais  déposés  dcrritre 
r  du  quai  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  l'état,  de  donner  mission aui 
s  de  procéder  à  celte  ^  érificalion  pour  être  ensuite  statué 
il  appartiendra  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  conclu- 
subsidiaires  du  sieur  Perrier  ci-dessus  mentionnées  ; 
En  ce  qui  concerne  l'indeimiité  réclamée  pour  inexécution 
a  d'un  tiers  des  reprises  de  déblais  préoues  : 
sidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  ce  chef  de 
lation  comme  non  rccevabic  par  le  motif  qu'il  aurait  clé 
ité  en  dehors  du  délai  fixé  par  l'article  41  du  cahier  des 
s  et  conditions  générales  ; 

1  considérant  que  l'entrepreneur  avait,  dans  le  délai  prévu 
dit  article,  réclamé  le  payement  du  prix  de  reprise  des  dè- 
lour  un  cube  supérieur  aux  deux  tiers  des  quantités  prévues 
ijetpour  cette  nature  d'ouvrage;  que  ce  n'est  que  sur  le 
de  l'admiiiistralion  de  faire  droit  à  cette  réclamation  qu'il 
andé  subsidiaircmeut  le  payement  d'une  indemnité  pour 
;ntion  de  plus  d'un  tiers  des  reprises  de  déblais  prévues; 

l'indemnité  réclamée  de  ce  chef  n'est  pas  supérieure  au 
int  de  sa  réclamation  primitive  relative  àceltc  nature  it'ou- 
;  que,  dans  ces  circonstances,  la  déchéance  tirée  de  l'appli- 

de  l'article  41  des  clauses  et  conditions  générales  n'étail 
iposable  à  la  réclamation  subsidiaire  de  l'entrepreneur  ; 
t^idé^ant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  cube  des  déblai; 

est  inférieur  de  plus  d'un  tiers  aux  quantités  prévues  au 

et  que  l'entrepreneur  a  droit  de  ce  chef  a  une  indemnité 
)plicalion  de  l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
aies; 

sidérant  qu'en  présence  du  désaccord  des  parties  siir  le 
int  de  ladite  indemnité,  il  y  a  lieu  de  donner  aux  experts 
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mission  de  l'évaluer  ;  que  toutefois  les  conclusions  du  ministre 
tendant  à  ce  qu*il  soit  fait  état  pour  la  fixation  de  cette  indem- 
nité de  la  somme  de  1.397^,92  qui  a  été  allouée  à  l'entrepreneur 
par  la  décision  ministérielle  du  3  novembre  1887  doivent  être 
immédiatement  rejetées,  ladite  somme  ayant  été  accordée  au 
sieor  Perrier,  à  raison  de  Finexécution  de  plus  d'un  tiers  des 
quantités  prévues  au  projet  pour  une  autre  nature  d'ouvrage  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  les  déblais 
rejeiés  dans  la  rivière  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  termes  du 
bordereau  des  prix  et  de  l'article  60  du  cahier  des  charges  que 
le  prix  n»  8  de  0',46  par  mètre  cube  devait,  dans  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  s'appliquer  aux  déblais  mis 
en  dépôt  sur  des  terrains  situés  en  dehors  des  emprises  du  che- 
min de  fer  et  non  aux  déblais  rejetés  dans  la  rivière  ; 

Considérant  toutefois  que  le  sieur  Perrier  aurait  droit  à  une 
plus-value  s'il  était  établi  que  le  transport  des  terres  draguées  à 
500  mètres  du  lieu  d'extraction  et  leur  rejet  à  la  rivière  ont  été 
pour  l'entrepreneur  plus  onéreux  que  la  mise  en  dépôt  de  ces 
déblais  sur  la  berge  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  61, 
dernier  alinéa,  du  cahier  des  charges  ;  que,  dans  l'état  de  l'in- 
struction, il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts  l'examen  de  cette 
question  et  de  les  charger,  au  cas  où  ils  reconnaîtraient  qu'une 
plus-value  est  due  de  ce  chef  à  l'entrepreneur,  d'en  déterminer 
la  quantité  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  le  prix  à  appliquer  à  la  reprise  de 
2.597*',71  de  déblais  mis  en  dépôt  par  d'autres  entrepreneurs  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  ces  dépots  avaient 
été  formés  longtemps  avant  le  début  de  son  entreprise  et  que  les 
terres  avaient  acquis,  lorsque  leur  enlèvement  a  été  ordonné, 
une  consistance  telle  que  leur  extraction  n'a  pas  exigé  un  travail 
moindre  que  la  fouille  d'un  sol  naturel,  que  cette  allégation,  si 
elle  était  vérifiée,  serait  de  nature  à  justifier  l'allocation  d'un 
prix  supérieur  à  celui  de  0^45,  fixé  par  le  bordereau  pour  la 
simple  reprise  des  déblais  à  remanier  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, réformant  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  rejeté  immédia- 
tement ce  chef  de  réclamation,  d'en  renvoyer  l'examen  aux 
experts  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  parements  vus  du  7nur  du 
quai  et  de  la  culée  du  pont  : 

Considérant  que  le  devis  estimatif  contient  des  indications 
contradictoires  sur  la  manière  dont  lesdits  parements  devaient 
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ixéculés  ;  que,  dans  ces  condilions,  le  requérant  est  fondé  à 
nir  que  l'État  doit  lui  paypr  la  façon  qu'il  a  effecliveraenl 
ée  à  ces  parements  avec  l'assentiment  des  ingénieurs  sous 
ection  desquels  les  Irnvaux  étaient  faits; 
s  considérant  que  le  sieur  Perrier  prétend  qu'il  a  eiéculé 
arements  de  moellons  piqués  et  que  le  Ministre  des  travaui 
es  soutient  que  les  moellons  ont  été  simplement  smillés; 
dès  lors,  il  y  a  lieu,  reformant  l'arrëlé  attaqué,  de  donner 
on  aux  experts  de  reeherclier  quelle  est  la  nature  des  pa- 
nls  eKécutés  et  de  déterminer  le  prix  qui  doit  être  alloué  à 
epreneur  pour  ce  travail  ; 

.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pour  manque  à 
w  sur  les  travaux  de  dragage  qui  ont  été  confiés  à  d'auiTti 
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isidérant  qu'il  résulte  do  l'instruction  que  les  travaux  dont 
;it  ne  faisaient  pas  partie  de  l'entreprise  du  sieur  Perrier; 
lès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  réclamation  ci-dessus  men- 
ée de  cet  entrepreneur  a  élé  rejetée  par  le  conseil  depré- 
re...  Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  rejeté  immédiateracirt 
inclusions  du  sieur  Perrier  présentées  sous  les  i^hefs  1,( 
Outre  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  par  le  conseil  de 
dure,  les  experts  sont  chargés  :  1°  de  rechercher  si  le  sieur 
er  a  dû  faire,  en  ce  qui  concerne  les  déblai^  déposés  derrière 
ir  du  quai  et  les  déblais  rejelés  dans  la  rivière,  un  travail 
lent  celui  qu'aurait  nécessité  la  simple  mise  en  dépôt  des 
4  draguées  à  iO  mètres  de  la  berge  et,  dans  le  cas  de  l'affir- 
'e,  de  déterminer  le  prix  supplémentaire  auquel  cette  cn- 
eneur  aurait  droit  ;  2°  de  vérifier  le  cube  des  déblais  déposes 
la  fouille  d'emprunt  ;  3°  d'évaluer  le  montant  de  l'indem- 
t  laquelle  le  sieur  Perrier  a  droit  pour  inexécution  du  plus 
tiers, des  reprises  de  terre  prévues;  4*  de  vérifier  si  l'ei- 
on  des  déblais  mis  en  dépôt  par  d'autres  entrepreneurs  a 
itué  un  travail  plus  onéreux  que  In  simple  reprise  de  déblais 
lanier,  et  de  fixer,  en  cas  d'affirmative,  le  supplément  de 
k  allouer  de  ce  chef;  3°  de  rechercher  quelle  est  la  nature 
■arements  vus  exécutés  pour  le  mur  du  quai  et  la  culée  do 
etdedéterminer  leprix  qui  doit  être  alloué  à  l'entrepreneur 
ce  travail.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Perrier  rejeté; 
également  des  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce  qu'il 
'ait  état  dans  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Perrier  pour 
icution  de  plus  d'un  tiers  des  reprises  de  déblais  prévues, 
ommes  allouées  h  raison  de  l'inexécution  de  plus  d'un  tiers 
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des  quantités  prévues  an  projet  pour  d'autres  natures  d'ouvrages. 
État  condamné  aux  dépens.) 


(N"   78) 

[4  décembre  1891] 

Tracaia  publics.  —  Communes,  —  Fabriques.  —  Qualité  pour 
accepter  un  décompte. —  (Fabrique  de  Sainte-Madeleine  de 
Troyes  contre  sieur  Pauly-Parisot  et  sieur  Grades.) 

Travaux  de  restauration  d^une  église  exécutés  en  partie  par 
la  commune  et  en  partie  par  la  fabrique.  La  fabrique  est  rece- 
vable  à  contester  le  montant  d'un  décompte,  qui  n'a  pas  été 
accepté  par  ses  représentants  légaux,  quoique  le  curé,  agissant 
comme  garant  solidaire  de  la  ^fabrique,  ait  approuvé  ce  dé- 
compte. 

Difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  certains  travaux  rentrent 
dans  les  travaux  à  la  charge  de  la  fabHque  ou  au  contraire 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  doivent  être  supportés  par  la 
commune.  Vérification  ordonnée. 

Vil  entrepreneur  a  droit  au  payement  des  travaux  exécutés 
sur  l'ordre  de  l'architecte,  encore  bien  quil  n'ait  passé  aucun 
marché  avec  le  maître  de  V ouvrage. 


{K  79) 

[4  décembre  1891] 

Tffxoaux  publics.  —  Occupation  temporaire  de  terrains.  —  Refus 
^autorisation  du  préfet  fondé  sur  V absence  d'accord  amiable. 
—  Pas  de  recours  possible  pour  excès  de  pouvoir.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée.) 

Considérant  qu'en  refusant  d'autoriser  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  occuper  le 
terrain  des  héritiers  Boet,  en  vue  de  Texécution  d'un  travail  pu- 
blic, le  préfet  a  agi  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  appartient 
en  vertu  de  l'article  1"  du  décret  du  8  février  1868,  et  que  l'usage 
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1  Tait  du  droit  d'appréciulion,  qui  lui  est  reconnu  par  ixOt 
iition,  ne  peut  donner  oitverlure  au  recours  prévu  parles 
es  7-14  octobre  1790  et  34  mai  1872...  (Rejet.) 


(N°  80) 

H  àitemhm  IB91 } 
■  {Grande).  —  Contravention.  —  Loi  du  19  Juille/  1889.  — 
éfice  de  l'amnistie  non  acquis  à  un  contrevenant  gui  m 
plit  pas  les  conditions  prévues  par  la  loi  [payeineid  dei 
's  de  poursuites  et  de  la  part  revenant  aux  agents).  — 
or  Pons.) 

siDiÏRANT  que,  pour  demander  à  être  déchargé  des  condam- 
13  prononcées  contre  lui  pur  le  conseil  de  préfecture  pour 

sans  autorisai  ion,  extrait  du  sable  de  la  grève  de  l'Allier, 
ir  Pons  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  cette  conlraven- 
commise  le  4  juillet  1889,  devait  bénéficier  de  l'anjaisli« 
lée  par  l'article  S  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  pour  toutes 

ndamnations  prononcées  ou  encourues  avant  le  Hjuîi- 
19  en  raison  de  délits  ou  contraventions  de  pêche  fluviale, 
rie,  etc.  ; 

i  considérant  qu'aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
<  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  ne  jouiront  du  bénéfice  de  la 
ite  amnistie  que  les  contrevenants  qui  anronl  justiHeâu 
lent  des  frais  de   poursuites  et  de  la  part  revenant 

sidérant  que  le  sieur  Pons  n'a  pas  fait  la  justification  exigée 
disposition  précitée  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
seil  de  préfecture  a  refusé  de  i'admellre  au  bénéfice  de 
stie  accordée  par  la  loi  du  19  juillet  1889...  (Rejet.) 


(N°  8j  ; 


[i  décembre  18911 
(Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention.  —  Com- 
ce.  — (Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur  Schack.) 

ri  individu  ayant  détérioré  une  barrière  dépendant  de  la  voie 
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ferrée^  c^est  à  iort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  celte  contravention  par  le  motif 
qu'aucun  texte  ne  lui  permettait  de  prononcer  une  amende  :  il 
démit  condamner  le  contrevenant  à  la  réparation  du  dommage 
causé  et  au  payement  des  frais  du  procès-ver baL 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  du  procès- 
verbal  ci-dessus  visé  à  raison  des  dégradations  que  le  sieur  Schack 
a  causées  aux  dépendances  de  la  voie  ferrée  de  Lille  à  Béthune; 
qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  ce  procès-ver- 
bai,  ledit  conseil  a  méconnu  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
CD  vertu  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  des  articles  1 
et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  que,  dès  lors,  son  arrêté  doit 
être  annulé  ; 

Considérant  que  TafiFaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer 
immédialement  au  fond  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Schack  a 
détérioré  une  barrière  dépendant  de  la  voie  ferrée  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  mettre  à  sa  charge  la  réparation  du  dommage  causé  et  qu'il 
sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en 
le  condamnant  au  payement  d'une  somme  de  21  francs  et  aux 
frais  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Schack  condamné 
au  payement  d'une  somme  de  21  francs  pour  réparation  du 
dommage  causé  et  aux  frais  du  procès-verbal.) 


(N°  82) 

[11  décembre  1891.]; 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte,  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  i6  novembre  1866.  —  (Sieurs  liallier 
et  Moussard.}. 

Art.  32.  —  Pour  Vapplication  de  cet  article^  il  n^y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  d'une  substitution  de  matériaux  n'ayant 
pas  fait  l'objet  d'un  ordre  écrit,  ni  du  remplacement ^  autorisé 
par  le  marché,  de  voûtes  en  maçonneries  par  un  tablier  métal- 
lique, mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  travaux  exécutés 
conformément  aux  ordres  des  ingénieurs  et  des  quantités  d'ou- 
vrages, effectuées  en  plus,  déjà  admises  au  décompte  {IX}. 
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Art.  4t.  —  Réclamation  motiuée,  formée  dans  le  délai  ie 
ingt  jour*  à  compter  de  la  présentation  du  décompte.  Rea- 
abiliti  {IX). 

Changement  apporté  en  cours  d'exécution  au  tracé,  accepté 
ans  réserve  par  V entrepreneur  avec  renonciation  à  toute  rixk- 
talion  ultérieure.  Non-lieu,  à  un  supplément  de  prix  (X). 

Compétence.  —  Incompétence  du  conseil  de^préfeclure  pour 
(atuer  sur  des  difficultés  qui  lifi  se  rattachent  .ni  à  l'ezècutim 
u  marché,  ni  aux  conséquences  nécessaires  de  sa  résiiia- 
ion  iXVII). 

Griefs  nonjuslifiés  (V/7,  XVI). 

Intérêts.  —  Non-lieu  à  statuer  sur  une  demande  d'inlérêb, 
lors  que  -le  simples  mesures  préparatoires  ont  été  ordoraièes 
t  qu'aucune  condamnation  n'a  encore  été  prononcée  {XVlil). 
'lûtes  ayant  rendu  l'extraction  des  déblais  plus  onéreuses-  Pat 
e  force  majeure.  Non-lieu  à  indemnité  {X). 

Réclamations..  —  Non-lieu  à  statuer  actuellement  sut  ui 
hef  de  réclamation  se  rattachant  à  des  difflcultés  pour  l'af- 
réciation  desquelles  le  conseil  de  piéfeclure  a  ordonné  u 
xpeiiise  (/,  II,  III]. 

Réclamation  consignée,  à  défaut  d'attachements  soumis 
acceptation  des  entrepreneurs,  sur  les  métrés  définitifs  (j 
?ur  ont  été  présentés.  Recevabilité  {IV), 

Délai.  —  Renvoi  à  Vejperliso  sur  le  point  de  satoir  si  tm 
'avail  sort  des  précisions  du  marché  et  si,  dès  lors,  l'enlrepre- 
eur  devait  réclama  dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  der 
hargespourla  présentation  des  réclamations  contre  les  ordres 
e  sertice  imposant  des  travaux  imprévus  (IV), 

Travaux  imprévus  imposés  par  les  ingénieurs.  Nécessité  de 
éclamer  dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges,  malgré 
absence  d'ordres  écrit*  :  les  entrepreneurs  ont  reçu  de  non- 
eaux  dessins  qui  équivalent  à  des  ordres  écrits,  et  des  ordre* 
?rbaux  auxquels  ils  se  sont  conformés  sans  protester  et  satii 
ciger  d'ordres  écrits  {VI  et  Xlll). 

Renonciation  du  ministre  pour  certaines  tranchées  à  fappli- 
ttion  du  prix  forfaitaire  concernant  les  déblais.  Non-lieu  à 
'endre  le  bénéfice  de  cette  renonciation  aux  déblais  d'autres 
•anchées  analogues  aux  premières  {I,  II,  III\. 

Sujétions.  —  Le  bordereau  fixant  pour  les  déblais  en  dépôt 
n  prix  au  mètre  cube,  indépendamment  de  la  surface  occupéCt 
ucun  supplément  de  prix  n'est  dû  à  raison  de  ce  que  la  nature 
e  certains  déblais  aurait  obligé  les  entrepreneurs  à    occuper 
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une  superficie  de  terrain  plus  étendue  que  celle  qui  avait  été 
prévue  {XII). 

Déblais  au-dessous  de  Veau,  —  Non-lieu  à  V allocation  d'un 
prix  supplémentaire  y  le  prix  fixé  au  bordereau  s'appliquant  aux 
déblais  de  toute  nature  pour  tranchées  de  chemins  de  fer,  déri^ 
vatims  ou  déviations  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau  (XIV). 

Ordre  des  travaux  interverti j  en  dehors  de  toute  prescription 
de  r administration,  Non^lieu  à  V allocation  d'une  indemnité  à 
raison  du  dommage  qu'aurait  causé  à  V entrepreneur  cette 
interversion  des  travaux  (XV). 

Transport  des  déblais.  —  Non-lieu^  par  application  du  de- , 
viSj  à  tenir  compte  du  foisonnement  (J,  //",  ///). 

Travail  supplémentaire.  —  Rejointoiements  non  prévus  au 
devis.  Renvoi  à  Vexpertise  pour  la  fixation  du  prix  supplé- 
mentaire dû  de  ce  chef  aux  entrepreneurs  (VIII). 

Travaux  non  prévus  au  marché,  —  Extraction  de  déblais 
éboulés.  Dispositions  du  devis  relatives  aux  sujétions  non  ap- 
plicables à  V espèce  (XI). 

1,  II  et  III.  Sur  la  demande  dune  somme  de  1.146.179  francs 
pour  difficultés  imprévues  rencontrées  dans  V extraction  et  le  trans- 
port des  déblais  des  tranchées  autres  que  celles  dAirvault  et  de 
LoL  Rochelle  (chef  {**  du  chapitre  II  et  chefs  2,  3  e^  5  des  7*  et 
8*  lots)  :  —  CoDsldérant  qu'à  Tappui  de  cette  demande  les  requé- 
rants soutiennent  que  le  ministre  ayant  renoncé  à  se  prévaloir 
de  l*àrtîcle  98  du  devis  pour  les  travaux  des  deux  tranchées 
dWin'ault  et  de  La  Rochette,  on  ne  doit  plus  pour  les  autres 
leur  faire  application  de  cet  article,  les  mêmes  difficultés  ayant 
«té  rencontrées  dans  toutes  les  tranchées,  ainsi  qu^l  sera  dé- 
montré par  une  expertise  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  instruction  que  le  ministre, 
qni  aurait  été  fondé  à  opposer  aux  entrepreneurs  Tarticle  98  du 
devis  pour  tous  leurs  travaux  de  déblais,  n'a,  par  sa  décision  du 
19  juillet  1881,  admis  d'exception  en  leur  faveur  pour  les  tran- 
'Cbées  d'Airvault  et  de  La  Rochette  qu'à  la  condition  expresse 
qu'ils  n'élèveraient  aucune  réclamation  ultérieure;  que  cette 
condition  n'a  pas  été  limitée  aux  travaux  faisant  l'objet  de  la 
décision  susdatée,  et  que  les  requérants  ne  peuvent  se  prévaloir 
d'une  concession  purement  gracieuse  pour  se  soustraire  à  l'ap- 
plication de  Tarticle  98  dans  le  cas  où  le  ministre  n'y  a  pas 
renoncé;  que  s'ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  un  supplément 
de  prix  à  raison  de  la  dureté  exceptionnelle  des  déblais  rencon- 
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dans  les  autres  tranchées,  iU  ne  le  sont  pas  davantage 
indre  au  payement  d'un  cube  supérieur  à  celui  des  protiL', 
iil  ()ui  leur  soit  da  d'après  l'article  6i  du  devis,  ni  à  se  pré- 
r  d'une  augmentation  dus  frais  de  transport  résultant  da 
nnement  dont,  aux  termes  de  l'article  97,  il  ne  doit  jamais 
tenu  compte  pour  le  calcul  du  prix  des  transports  ;  qu'ainsi 
avec  raison  que,  sur  ces  divers  chefs,  leur  demande  dei- 
se  a  été  rejetée  par  l'arrëlé  attaqué  ; 

r  le  chef  de  conclusions  tendant  à  faire  écarter  spéciale- 
l'applieation  dea  articles  6i  et  97  aux  déblais  des  tran- 
à'Airvautl  et  d^  La  Rochelle  :  —  Considéraot  que  ce  chef 
ttuelie  aux  difflcuUés  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  l'ar- 
jii  conseil  de  préfcclure  du  26  avril  1884,  qui  a  ordonné  une 
rlisc,  et  que  c'est  dans  celle  instance  seulentent  que  ceti« 
:ntioii  pourra  être  appréciée; 

,  Chefs  du  'î'  lot.  En  ce  qui  concerne  les  fouilles  dp  fotuta- 
des  ouvrages  d'art  :  —  Considérant,  d'une  pari,  qu'à  déraul 
îchements  soumis  à  leur  acceptation  les  sieurs  Hallier  et 
:sard  ont  consigné  leur  réclamation  sur  les  métrés  définilirs 
eur  ont  été  présentés  par  l'administration,  qu'ain: 
lue  le  conseil  de  préfeelure  a  rejeté  cette  réclamation  comme 
recevable; 

nsidéranl,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  soutiennent 
lir  exécuté  les  fouilles  dont  s'agit  que  sur  la  remise  de  des- 
n'apportant  aucune  modification  aux  prévisions  du  projet, 
xqiiels  dès  lors  ils  étaient  tenus  de  se  conformer;  que,  ?i 
illégations  étaient  reconnues  exactes,  l'article  113  ne  pour- 
eur  être  opposé,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  soumeltre  ce  chef  à 
Tien  (les  experts,  en  les  chargeant  de  fixer,  s'il  y  a  lieu,  le 
lÉinent  de  prix  à  accorder  aux  entrepreneurs  ; 

Chef  6  ()"  partie)  du  7'  lot.  En  ce  qui  concerne  la  dériva- 
ie  la  rivière  du  Ttiouel  :  Considérant  qn'il  résulte  de  l'îns- 
ion  que  le  conseil  de  préfecture  a  déjà  ordonné  l'expertise  à 
l  d'évaluer  la  dépense  qu'avait  pu  occasionner  aux  enlre- 
îurs  l'abaissement  du  plan  d'eau  du  Tliouët,  et  que  si,  pour 
mer  dans  lu  première  partie  du  même  chef  une  plus-value' 
,50  par  mètre  cube  d'enrochement,  les  requérants  se  fon- 
sur  d'autres  difflcuUés  que  l'abaissement  du  plan  d'eati,  ils 
récisent  pas  quelles  ont  été  ces  difficultés,  et,  en  tous  cas, 
lortent  à  l'appui  de  leur  réclamation  aucune  justification; 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  travaux  d'enrochement 
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ont  élé  réglés  sans  plus-value  et  conformément  aux  prix  portés 
au  n*  65  du  bordereau  ; 

VI.  Chefs  n*'  7  et  44  des  ?•  et  8*  lots.  En  ce  qui  touche  la  plus- 
vcUae  de  14.242^50  réclamée  par  les  entrepreneurs,  et  représen-^ 
tant  ^francs  par  mètre  cube  des  maçonneries  de  fondations  exé- 
cutées 671  contre-bas  des  niveaux  prévus  au  projet  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  des  ordres  verbaux  ont  été 
donnés  par  les  ingénieurs  en  vue  d'augmenter  la  profondeur  de 
certaines  fondations,  et  que«  bien  loin  de  protester,  les  entre- 
preneurs s*y  sont  conformés  sans  même  exiger  la  remise  d'ordres 
écrits;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  aujourd'hui 
que  le  défaut  d'ordres  par  écrit  a  eu  pour  conséquence  de  les 
dispenser  de  réclamer  dans  le  délai  de  l'article  113  du  devis,  en 
tant  qu'ils  auraient  estimé  qu'il  leur  étfiit  demandé  au  delà  des 
obligations  de  leur  marché,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  demande  tendant  à  l'al- 
location d'un  prix  supplémentaire  ; 

VIL  Chefs  41  et  12  du  7-  lot  et  45  et  46  du  8*  lot.  En  ce  qui 
concerne  la  substitution  dans  les  maçonneries  et  parements  vus  de 
moellons  smillés  aux  moellons  tétués:  —  (Partout  où  ils  ont  élé 
employés,  le  prix  spécial  en  a  été  porté  au  décompte); 

Vill.  Chefs  43  du  7*  lot  et  47  du  8*  lot.  En  ce  qui  concerne  la 
demande  d'un  supplément  de  prix  pour  rejointoiements  :  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'article  408  du  cahier  des  charges  que 
les  mains-d'œuvre  relatives  aux  parements  et  aux  joints  situés 
du  côté  des  terres  ou  cachés  sont  seules  impliciiement  comprises 
dans  les  prix  des  maçonneries;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  refusé  aux  sieurs  Rallier  et  Moussard  le 
payementdes  rejointoiements  des  surfaces  restant  vues,  etqu'ily 
a  lieu,  en  l'absence  d'un  prix  spécial  au  bordereau  pour  celte 
nature  d'ouvrage,  d'ordonner  que  les  experts  détermineront  la 
plus-value  due  de  ce  chef  aux  entrepreneurs; 

IX.  Chefs  15  du  7*  lot  et  23  du  8*  lot.  Sur  rapplication  de  V ar- 
ticle 32  des  clauses  et  conditions  générales: —  Considérant  que 
les  entrepreneurs  ont  produit,  dès  le  8  décembre  4883  et  dès  le 
8  janvier  1884,  moins  de  vingt  jours  après  la  présentation  à  eux 
faite  des  décomptes,  toutes  leurs  réserves  quant  à  l'application 
de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  avec  l'indica- 
tion pour  chaque  espèce  d'ouvrages  des  différences  entre  les 
quantités  prévues  et  les  quantités  exécutées  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  cru  pouvoir  opposer  à  leur  récla- 
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ion  la  déchéance  tirée  de  l'article  il  des  clauses  et  condiliais 
traies; 

insidÉrant  toutefois,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'aug- 
tation  du  cube  des  maçonneries,  que  si  les  entrepreneii^ 
substitué  3.2i2"',35  de  moellons  de  tranchées  à  un  piral 
me  de  moellons  de  carrières,  ils  ne  justifient  d'aucun  ordre 
:  autorisant  cette  substitution,  et  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient 

prt'valoir  pour  rËdampr  3.56i>,56  pour  manque  à  gagn« 
les  moellons  de  carrières  «t  6. 808^91  pour  perte  sur  i'eicé- 
.  des  moellons  de  trancliées;  que  de  même,  en  ce  quicoD- 
e  le  viaduc  de  Saint-Loup  sur  lu  Thouët,  il  résulte  de  li 
nission  signée  par  les  entrepreneurs  le  11  mai  1880  quet'ad- 
islration  s'est  réservée  le  droit  de  substituer  au  viaduc  i 
es  en  maçonnerie  un  viaduc  à  tablier  métallique,  sans  qac 
intrepreneurs  puissent  élever  aucune  réclamation  sur  la 
nution  que  ce  changement  pourrai!  apporter  dans  les  Irs- 

adjugés;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  sur  ces  detii 
les  la  demande  d  indemnité  a  été  rejetée  par  le  conseil  d« 
3cliire; 

it'j  en  ce  qui  concerne  lf$  autres  articles  de  réclamatimt 
IfiÉs  au  tableau  que  les  sieurs  Hallier  et  Moussard  ont  an- 
à  leur  demande  :  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'en  r£  qui 
hê  les  quantités  d'ouvrages  qui  n'auraient  pas  atteint  le; 
isionsdu  détail  estimaliT,  il  n'est  pas  allégué  que  les  ontrepre- 
's  ne  se  soient  pas  con  formés  aux  ordres  des  ingénieurs;  qu;, 
tre  pari,  les  quantités  d'ouvrages  eETectuËs  en  plus  ont  été 
ises  au  décompte;  qu'ainsi  l'administration  n'est  plus  fon- 
\  prétendre  qu'elles  n'auraient  pas  été  régulièrement  eie- 
;s  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
experts  rechercheront  si  cerlaincs  natures  d'ouvrages  ont 
des  modifications  de  plus  d'un  tiers  en  plus  ou  en  moins 
[uaniités  prévues,  et  si  les  entrepreneurs  ont  droit  de  ce 
à  une  indemnité; 

Chef  3  du  8*  lot.  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  suppli- 

de  prix  pour  déblais  glaiseux  rencontrés  dans  les  tranchées 
ouron  et  de  Moncontour  :  —  Considérant  que  pourdeman- 
soit  la  fixation  de  prix  nouveaux  pour  la  tranchée  de  Dou- 

soit  une  indemnité,  les  requérants  allèguent  qu'en  cours 
reprise  une  importante  modification  a  été  apportée  au  piao 
I  proHl  en  long,  et  que  les  pluies  auraient  rendu  l'extraction 
léblais  plus  onéreuse; 
lis  coRsidéraut  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  un  en- 
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gagcment  en  date  du  22  juin  1880,  les  entrepreneurs  avaient 
déclaré  accepter  sans  aucune  réserve  le  nouveau  tracé  et  renon- 
cer à  toute  réclamation  ultérieure  à  ce  sujet;  qu*ainsi  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  de  ce  chef  un  supplément  de  prix, 
et  qu*eo  dehors  de  tout  cas  de  force  majeure  dûment  constaté, 
les  difficallés  pouvant  résulter  de  Tabondance  des  pluies  ne  sau- 
raient motiver  l'allocation  d*une  indemnité; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  la  tranchée  de 
Moncontoar,  que  si  une  majoration  de  prix  a  été  en  effet  offerte 
par  les  ingénieurs,  cette  offre  a  été  déterminée  par  des  causes 
autres  que  les  difficultés  exceptionnelles  rencontrées  dans  Tex- 
traction  des  déblais  de  cette  tranchée,  et  qu'ainsi  les  requérants 
ne  sont  pas  fondés  k  s'en  prévaloir  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sans  expertise 
la  demande  de  plus-value  pour  les  deux  tranchées  doiTt  s'agit; 

XI.  Chef  4  du  8*  lot.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une 
plus-value  pour  r  enlèvement  des  éboulemenis  dans  la  tranchée  de 
IhuTon  :  —  Considérant  'que  devant  le  conseil  de  préfecture  les 
entrepreneurs  ont  demandé  :  i^  le  payement  d'un  cube  de 
7.104  mètres  cubes  de  déblais  effectués  dans  la  tranchée  de  Dou- 
ron  à  la  suite  d'éboulements  survenus  dans  ladite  tranchée  et 
dûment  signalés  à  Tadministration  comme  accidents  de  force 
majeure  par  deux  lettres  en  date  des  20  et  28  novembre  1882; 
2*  le  payement  d'une  plus-value  de  3S50  par  mètre  cube  à  raison 
des  difficultés  exceptionnelles  qu'avait  présentées  l'enlèvement 
de  ces  déblais  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  renvoyant 
l'examen  de  la  première  demande  aux  experts,  a  rejeté  immé- 
diatement la  seconde  pour  défaut  de  justification  des  difficultés 
alléguées  par  des  attachements  réguliers; 

Mais  considérant  que  cette  seconde  demande  n'est  que  la  con- 
séquence de  la  première;  que  les  déblais  effectués  dans  les  cir- 
constances ci-dessus  rappelées  n'étaient  pas  de  ceux  prévus  par 
le  contrat;  que,  dès  lors,  on  devait  rechercher  si  leur  extraction 
avait  effectivement  présenté  de  plus  grandes  difficultés;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué,  et 
d'étendre  la  mission  des  experts  nommés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  l'examen  de  tout  le  préjudice  qui  a  pu  être  causé  à 
Tentreprise  par  les  éboulements  survenus  dans  la  tranchée  de 
Douron; 

XII.  Chef  6  du  8*  lot.  En  ce  qui  concerne  la  demande  des  re- 
fpi^nU  tendant  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  des  dépenses  suppléa 
Ann^  des  P,  et  Ch,  Lois,  DécRira,  btc.  —  tome  m.  10 
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lairet  tupporiées  par  l'entreprise  pour  foccupaiion  des  ler- 
s  nécestaires  aux  dépôts  deoenut  plut  considérables  par  taile 
oisonTtemenC  ou  de  la  nalwe  boueuse  de  cerlaiits  déblais: 
jnsidcraul  que  les  numéros  4  el  5  du  bordereau  des  prii 
•  lot  éUblissent  pour  les  déblais  en  dépôt  un  prix  au  nièlre 
,  indépendammeDt  de  la  surface  occupée;  que,  dès  lors, 
n  supplément  de  prix  ne  saurait  être  accordé  aui  entrepre- 
9  à  raison  de  ce  que  la  naiure  de  cerUios  déblais  les  aurait 
;és  k  occuper  une  supcriicie  de  terrains  plus  étendue; 
insi  c'est  avec  raison  que  la  demande  d'expertise  a  élé 
ée; 

II.  Chef  1  du  8*  lot.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'ia- 
lité  à  raison  des  modijications  apportées  au.  profil  en  long  : 
ansidérant  que  si,  en  cours  d'exécution,  l'administration  a 
modifier  sur  plusieurs  points  le  profil  en  long,  les  requérants 
inai^isent  avoir  reçu  à  cet  effet  de  nouveaux  dessins  dont  la 
SI'  équivaut  à  celle  d'ordres  écrits;  que  dès  lors,  en  adniel- 
que  ces  clian{îemenis  leur  aient  causé  des  sujétions  impré- 
,  les  entrepreneurs  dovaient  par  applicatiou  de  l'arlicle  113 
evis,  présenter  immédiatement  des  observations  écrites,  et 
faute  par  eux  de  l'avoir  fait,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
■éfecturu  a  décidé  que  leur  réclamation  ne  pouvait  plus  être 

V.  Chef  8  du  8-  lot.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  au-des~ 
de  Tenu  .■  — Considérant  que,  aux  termes  de  la  réclania- 
tflle  qu'elle  a  été  formulée  le  8  janvier  t88i,  les  ootrepre- 
s,  pour  demander  une  indemnité  de  6.ta3',32,  s'appuieiil 
uement  sur  ce  que.  pour  les  dérivations  des  cours  d'eau,  ils 
lu  effectuer  des  débUisau^dessous  de  l'eau  et  que  cette  dif- 
'é  n'a  pas  été  prévue  au  marché,  du  moins  ea  ce  qui  con- 
;  le  8- lot; 

is  considérant  que  le  prix  de  0^,83  p«r  mètre  cube  porté  au 
du  bordereau  de»  prix  du  8*  lot  s'applique  aux  déblais  de 
;  nature  pour  tranchées  de  chemin  de  fer,  dérivations  ou 
liions  déroutes,  chemins  et  cAurs  d'eau;  qu'ainsi  les  requé- 
t  ne  sont  pas  fondés<à  soutenir  que  le  travail  dont  s'agit  a 
titué  pour  l'entreprise  une  sujétion  imprévue,  et  que  dès 
c'est  avec  raisou  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejalé  Li 
mation  ; 

'.  Chef  9  du  8"  lot.  En  ce  qui  concerne  la  plus-val uerécla- 
pour  déblais  des  fondadotis  exécutées  pour  les  culées  des  pat- 
r  supirieuTS  de»  piquets  1404,  60  e(  14256  :  —  Coosidéraot 
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que  si  les  entrepreneurs  ont,  contrairement  aux  prévisions  du 
projet,  exécuté  les  culées  des  deux  ponts  supérieurs  dont  s'agit 
avant  de  procéder  à  Touverture  des  tranchées,  ils  ne  produisent 
aucun  ordre  écrit  prescrivant  ce  changement  au  mode  d'exécu- 
tion prévu;  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instruction  que  c'est 
en  dehors  de  toute  entente  préalable  avec  l'administration  et 
uoîquement  dans  un  but  d'économie  pour  l'entreprise,  qu'ils  ont 
interverti  l'ordre  des  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  ils 
oe  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  les  déblais  par  eux  exécu- 
tés, et  qui  avaient  été  prévus  comme  débiais  de  terrassements, 
doivent  ôtre  payés  comme  fouilles  de  fondations  d'ouvrages  d'art, 
et  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  leur  réclamation  a*  été  reje-* 
tée  par  le  conseil  de  préfecture; 

XVI.  Chef  48  du  8*  lot.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  ré- 
clamées pour  démolition  et  reconstruction  d'ouvrages,  et  pour 
changement  apporté  dans  un  ordre  d exécution:  —  Considérant 
que,  pour  justifier  leurs  demandes  d'indemnités,  les  entrepre- 
neurs ne  produisent  aujourd'hui  ni  ordres  écrits,  ni  attachements 
réguliers;  que,  dans  ces  circonstances,  toute  vérification  est 
devenue  impossible,  et  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  immédiatement  les  demandes  dont 
s'agit  par  application  des  articles  10,  28  et  39  des  clauses  et 
conditions  générales; 

XVII.  Chef  21  du  8*  lot.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  de 
10.000  francs  réclamée  à  raison  de  ce  qu  après  la  résiliation  de 
l'entreprise  des  sieurs  Hallier  et  Moussard  V administration  au- 
rait fait  prendre  des  matériaux  sur  un  terrain  leur  appartenant, 
et  que  des  dommages  auraient  été  causés  à  leur  propriété  :  —  Con- 
sidérant que  les  faits  allégués  ne  se  rattachent  ni  à  l'exécution 
du  marché  des  sieurs  Hallier  et  Moussard,  ni  aux  conséquences 
nécessaires  de  sa  résiliation;  que,  dès  lors,  il  n'appartenait  pas 
au  conseil  de  préfecture  d'en  connaître  et  qu'il  devait  se  borner 
à  se  déclarer  incompétent  ; 

XVIli.  Sur  la  demande  des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts  : 
—  Considérant  que  si,  par  leur  requête  en  date  du  12  août  1884 
les  sieurs  llallier  et  Moussard  ont  demandée  devant  le  conseil  de 
préfeciore  les  intérêts  des  sommes  qui  seraient  reconnues  leur 
être  dues,  l'arrôté  attaqué,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chefs 
écartés  de  p/ano  et  ceux  à  l'égard  desquels  il  a  donné  acte  aux 
entrepreneurs  des  ofi^res  de  Tadministration,  n'a  ordonné  qu'une 
mesure  préparatoire  ;  que  dans  ces  circonstances,  et  «en  Tab- 
seiice  de  toute  condamnation  pn>Qonoée  contre  l'État,  il  n'y  a 
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de  statuer,  quant  à  présent,  ni  sur  la  demande  d'inlérèts 
ir  la  demande  d'intérêts  des  iatérSts...  (Les  experts  dési- 
,  outre  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  devront;  <•  sous 
chef,  rechercher  le  supplément  de  prix  qu'il  pourrailT 
lieu  d'allouer  pour  les  fouilles  exécutées  dans  un  banc  de 
t,  s'il  était  reconnu  que  ces  fouilles  n'ont  été  exécutées  que 
a  remise  de  dessins  n'apportant  aucune  modification  aui 
sions  du  projet;  2°  sous  le  8*  chef,  fixer  le  prix  des  rejoin- 
lenis  des  surfaces  vues;  3°  sous  le  9*  chef,  fixer,  s'il  y  a  lieu, 
tmnité  à  laquelle  lesenlrepreneurs  peuvent  avoir  droit  pour 
fication  de  plus  d'un  tiers  en  plus  ou  en  moins  dans  diverst« 
■es  d'ouvrages  indiquées  dans  un  tableau  joint  à  leur  récla- 
)n,  à  Tcxception  toutefois  des  articles  concernant  la  substi- 
n  de  moellons  de  tranchées  aux  moellons  de  carrières  el  la 
ruclion  du  viaduc  de  Saint-Loup;  i'  sous  le  11'  chef,  re- 
iher  si,  à  la  suite  des  éboulemcnts  survenus  dans  la  Iran- 
de  Douron,  l'enlèvement  des  déblais  a  pré-senté  des  difS' 
s  exceptionnelles,  et,  en  cas  d'affirmative,  évaluer  le 
Icmenl  de  prix  auquel  les  entrepreneurs  ont  droit  de  ce 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  descon- 
)ns  rejeté.  L'Klat  supportera  un  quart  des  dépens.) 


(IN°  85) 

tlt  décembre  1891] 

lUx  publics  commuTiaux.  —  Maison  d'école.  —  Infiltrations 
ju. — Responsabiliié  de  l'architecte.  —  (Sieur  Bilh a rd  contre 
nmune  de  Galier.) 

In  architecte  liett  pat  retponsable  des  infilfrationt  d'eau 
se  sont  produites  à  travers  un  mur  par  lui  reconslnit, 
rs  qu'elles  sont  dues  uniquement  à  ta  situation  des  lieux. 

:siDÉnAHT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'architecte 
rd  a  été  chargé  par  la  commune  de  Galier  de  dresser  un 
I  d'appropriation  pour  maison  d'école  d'un  b&liment  com- 
il,  et  que  la  conservation  des  mura  de  cet  ancien  bAtimenI, 
iment  du  mur  est,  indiqué  au  plan  comme  adossé  au  flanc 
monticule,  rentrait  dans  les  prévisions  du  projet;  que  si 
dant  ces  murs,  par  suite  de  dégradations  survenues  posté- 
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rieurement  à  l'adjudication  du  3  mai  1881,  ont  dû  être  démolis 
et  reconstruits,  il  n'est  pas  établi  que  remplacement  où  a  été 
réédifîé  le  mur  est  ait  été  modifié,  et  que  dès  lors,  si  des  traces 
d*humidité  ou  des  inâltrations  d'eau  ont  été  constatées  dans  la 
salle  de  classe  et  ont  été  reconnues  provenir  de  la  proximité  du 
moolicule,  l'architecte  ne  saurait  en  être  déclaré  responsable  ; 
que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  condamné  par  l'arrêté  attaqué  à 
payer  à  la  commune  la  somme  de  478',60,  montant  de  Févalua- 
tioD  par  les  experts  des  travaux  nécessaires  pour  empêcher  l'in- 
(iltratioa  des  eaux,  et  qu'il  a  été  en  outre  privé  de  la  moitié  de 
ses  honoraires  ; 

Sut  les  frais  (Texpertise  :  —  Considérant  que  la  commune  de 
Galier,  succombant  dans  ses  prétentions,  les  frais  d'expertise 
doivent  être  mis  à  sa  charge...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a 
condamné  le  sieur  Bilhard  à  payer  à  la  commune  une  somme 
de  478^60,  et  qu'il  a  privé  cet  architecte  de  la  moitié  de  ses  ho- 
noraires. Frais  d'expertise  et  dépens  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mane.) 


(N"  84) 

[il  décembre  1891] 

Voirie  {Grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention.  —  Plan- 
tations. —  Procédure.  —  (Sieur  Buffet-Rivet  et  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Focet.) 

Recours.  —  Non-recevabilité  pour  défaut  de  production  de 
Carrelé  attaqué  ou  de  f  extrait  notifié.  (Buffet-Rivet,  !'•  esp.) 

Chemin  de  fer.  —  Plantation  sans  autorisation  d'une  haie 
vive  à  moins  de  six  pieds  de  la  voie  ferrée  :  contravention,  alors 
même  quHl  rCy  a  pas  eu  empiétement  sur  le  domaine  public. 
iFocel,  2*  esp.) 

!'•  ESPÈCE.  —  Sieur  Buffet-Rivet. 

Considérant  que  le  sieur  Buffet-Rivet  ne  produit  pas  une  expé- 
dition de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  contre  lequel  est 
dirigé  son  pourvoi;  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'article  1"  du  décret  du  22  juillet  1806;  que  si,  aux 
termes  de  l'article  61  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les  recours  en 
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1 

es  de  ■ 
ismis  I 
pour     I 


de  contravention  do  grande  voirie  sont  exemptés 
>it  autre  que  le  droit  do  timbre  et  peuvent  Cire  transmii 
lis  au  Conseil  d'État,  ces  diaposilions  n'ont  pas  eu  pour 
lispenser  les  requérants  de  joindre  à  Itsur  reqi)i>tc,  en  eié- 
du  décret  précité,  une  expédition  ou  tout  au  moins  l'ei- 
li  leur  a  été  notifié  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture; 
!s  lors,  il  y  a  lieu  du  rejeter  la  requête  du  sieur  But- 
!l...  (Rejet.) 

:e.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Focel. 
nËn*NT  que  le  procès-verbal  ci-dossus  visé  a  été  dressé 
le  sieur  Pocet  pour  avoir  planté  devant  sa  propriété, 
n  bordure  de  la  voie  ferrée,  sans  avoir  demandé  l'aligne- 
■  ne  haie  vive  empiétant  sur  le  domaine  public; 
dérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  relaxé  le  sieur  Fo- 
flns  de  ce  procès- verbal  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sol 
uel  a  été  faite  la  plantation  ne  faisait  pas  partie  du  do- 
public; 

considérant  qu'il  est,  en  outre,  établi  par  le  procès-verbal 
que  le  sieur  Focet  a,  sans  autorisation,  planté  une  hai? 
I  bordure  de  la  voie  ferrée,  fait  qui  constitue  à  lui  seul 
ntravenlion  de  jjprande  voirie  eux  termes  de  l'arrêt  du 
du  17  juin  1721,  rendu  applicable  aux  chemins  de  fer  par 
!  3  de  la  loi  du  1S  juillet  1815  et  'qui  fait  défense  à  tous 
liers  de  planter  des  haies  vives  sinon  à  six  pieds  de  dis- 
les  fossés  si-parant  les  chemins  de  leurs  bérilagrsi  qu'il 
là  qu'en  relaxant,  par  l'arrêté  attaqué,  lo  sieur  Focet  des 
procès-verbal  dressé  contre  lui,  le  conseil  de  préfecture  a 
nu  les  dispositions  législatives  précitées,  et  que  le  Ministre 
vaux  publics  est  fondé  à  demander  dans  l'intérêt  de  la 
inulalion  dudil  arrêté...  (Arrêté  annulé  dans  l'intérêt  de 


(N°  85) 

[  M  ddrambrc  1891  j 

B.  —  Cours  d'eau.  —  Voirie  {(irande).  —  Contravention. 

(Sieur  Golembiowski.) 
'•.tournement  des  eaux  d'un  canal  ;  /ail  constituant  un« 


r^ 
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contraceniion  de  grande  voirie  :  condarnnaUon  à.  une  amands 
et  OUI  frais  du  procès-verbal. 
Procédure.  —  Arrêté  non  motivé  :  annulation  :  évocation, 

'  En  u  forme  :  -  Considérant  que  l'arrêté  susvisé  du  conseil 
de  préfecture  de  Constanline  s'est  borné  à  viser  le  rapport  de 
Jlngénieur  des  ponts  et  chaussées,  sans  indiquer  les  motifs  de  la 
décision;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  l'annuler  pour  défaut  de  motifs;. 
Hais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  heu  de 

statuer  au  fond. 

Au  FOND  :  -  Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruclion  et 
notamment  du  procès-verbal  de  contravention  dressé  à  la  date 
du  28  novembre  4889,  que  le  sieur  Golembiowski,  gérant  du 
domaine  de  Montebello,  a  détourné  les  eaux  du  canal  de  Ben- 
Taza(Bou.Merzong),  dans  le  but  d'irriguer  ses  terres;  que  ce  iait 
constitue  une  confravention  de  grande  voirie  aux  termes  des 
lois  et  règlements  ci-dessus  visés  et  que,  dans  les  circonstances 
de  Tafifaire,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  sieur  Golembiowski  a 
200  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (Arrêté 
annulé  pour  vice  de  forme.  Sieur  Golembiowski  condamne  a 
200  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal.) 


(N°  86) 

[18  décembre  1891] 

Tramways.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communication.  —  In- 
compétence du  préfet  pour  prononcer  la  concession.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir  :  qualité  pour  V exercer  ;  délai.  —  (Sieurs 
du  Boscq,  Giresse  et  autres.) 

V autorisation  d'établir  un  tramway  sur  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  pour  un  temps  illimité,  ne  peut  pas 
être  accordée  par  le  préfet. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir  fondé  sur  un  intérêt  lésé  .• 

recevabilité. 

Recours  :  délai  :  recevabilité  :  Varrêté  préfectoral  attaqué 
n'a  pas  été  publié  et  on  ne  relève  à  rencontre  des  requérants 
aucun  fait  de  nature  à  justifier  une  fin  de  non-recevoir  (*). 


(•)  Le  Ministre  de  l'intérieur  concluait  au  rejet  du  recours  comme  non 


se- 
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u  KiN  DE  NON-HEcevoin  Urée  du  défaut  de  qualité  âes 
mis  .•  —  Considérant  que  les  requéranis,  propriélaires  ou 
mis  de  carrières,  soutienneot  que  l'établissemenl  de  k 
rrée  concédée  au  sieur  PIcneaud  porlii  un  grave  piéjudict 
-cice  de  leur  industrie,  en  lui  permettant  de  transpnrlet 
eauK  à  meilleur  compte  que  ses  concurrents,  les  pierres 
ts  de  ses  carriiires;  que  l'arrêté  uttai|ué,  en  leur  reservant 
t  de  Faire  usage  après  entente  avec  le  sieur  Pléneaud  delà 
rrée  établie  par  ce  dernier,  a  reconnu  lui-mCme  que  leurs 
9  étaient  touchés  par  la  mesure  prise;  qu'ils  ont  par  suite 

pour  en  discuter  la  légalité  et  en  demander  l'annulation 
voie  de  l'excès  de  pouvoir; 

la  fin  de  non-recevoir  Urée  de  la  tardivité  du  recourt  :  — 
érant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  l'arrêté  attaqur 
I  été  publié  et  qu'un  ne  relève  à  rencontre  des  requéraDl> 

fait  de  nature  à  justilier  la  fin  de  uon-recevoir  qui  leur 
)osée; 

idérant  qu'il  résulte  des  conditions  dnns  lesquelles  l'éta- 
ient de  la  voie  ferrée,  concédée  au  sieur  Pléneaud  sur 
emenl  du  chemin  de  grande  communication  n°  10,  actf 
ié,  et  notamment  de  l'absence  de  limitation  de  durée  de 
ploilalion,  que  ladite  voie  ferrée  rentre  dans  la  catégorie 
es  dont  la  création  est  prévue  et  régie  par  la  loi  du  i  I  juin 
[u'elle  ne  pouvait  par  suite  être  étiiblie  que  confornicment 
spositions  de  ladite  loi  et  que  l'arrêté  du  préfet  de  la 
,e  qui  en  a  autorisé  la  construction  doit  être  annulé. .- 
■■  annulé,  sauTdans  celles  de  ses  dispositions  par  laquelle 
Dporté  un  précédent  arrêté  du  16  octobre  1887.) 


(N°  87) 


f  18   dtr-embi^e   1891  ] 

iz  publics.   —  Marché    aijani  pour  objet  l'entretUn  de 

par  le  inolir  qu'il  a*ïil  (<té  formé  ]ilus  île  trois  niuis  aprts  l'eiéculiaD 
aux  aulorlsts  par  l'arri^lj  atlaqué.  l.es  requérants  soutenaient  de  lew 
;  leur  recours  Ëtaîl  reccvable  comme  avant  ili  yiré^cnld  dans  les  Ireïl 
M)n][itei'  du  jour  oii  Télal  d'aiancemenl  des  travaux  leur  Rtait  permis 
jcr  les  incoiiTi^nienls  qui  résulteraient  pour  eux  de  l'exécution  cen- 
sdits  travaux,  (Cf.  Lafen'ière,  Traité  de  lajaridielion  administrative, 
.  4ï6  et  tâT  ) 
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rouies  départementales.  —  Déclassement  de  ces  routes,  — 
Classement  comme  chemins  de  grande  communication.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Intérêts.  —  (Département  du  Puy-de- 
Dôme  contre  sieurs  Fourvel  et  autres.) 

Des  rouies  départementales  étant  déclassées,  puis  classées 
comme  chemins  vicinaux  de  grande  communication  y  les  entre- 
preneurs de  Ventretien  de  ces  routes  ont  droit  à  une  indemnité, 
à  raison  de  ce  que  les  travaux  sur  lesquels  ils  pouvaient 
légitimement  compter  ont  été  diminués  par  suite  de  l'emploi 
des  prestations  en  nature. 

Considérant  qu'en  prononçant  le  déclassement  des  routes 
départementales  et  leur  classement  comme  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  le  conseil  général  , a  modifié  d'une 
manière  préjudiciable  aux  entrepreneurs  la  situation  en  vue 
de  laquelle  avaient  été  passés  les  marchés  des  sieurs  Fourvel 
et  autres;  qu'en  effet,  et  comme  conséquence  de  celte  mesure, 
une  partie  des  travaux  qui  faisaient  l'objet  de  ces  entreprises  et 
dont  le  département  avait  antérieurement  seul  la  charge,  a  pu 
être  et  a  été  effectivement  exécuté  en  1888  au  moyen  de  l'emploi 
des  prestations  en  nature;  qu'ainsi  l'importance  des  travaux  sur 
rexécution  desquels  les  sieurs  Fourvel  et  autres  pouvaient  légi- 
timement compter  pendant  ladite  année  a  été  diminuée  par  un 
fau  du  département  et  que  celui-ci  a  été  dès  lors  à  bon  droit 
condamné  à  indemniser  ces  entrepreneurs  des  conséquences 
préjudiciables  que  ce  fait  a  eues  pour  eux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  indemnités 
accordées  par  le  conseil  de  préfecture  aux  sieurs  Fourvel  et 
autres  pour  Vannée  1888  ne  sont  pas  exagérées;  , 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts 
doivent  être  alloués  aux  sieurs  Fourvel  et  autres  à  partir  du 
10  décembre  1889,  date  à  laquelle  ils  en  ont  fait  la  demandQ 
devant  le  Conseil  d'État; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant 
qu'ils  ont  été  demandés  par  les  sieurs  Fourvel  et  autres  le 
10  décembre  1889,  qu'à  cette  date  il  ne  leur  était  pas  dû  d'in- 
térêts; qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  cette  demande; 

Considérant  que  les  sieurs  Fourvel  et  autres  ont  présenté  une 
seconde  demande  de  capitalisation  des  intérêts  le  4  février  1891; 
qu'il  leur  était  dû  à  cette  date  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que 
cette  nouvelle  demande  doit  donc  être  accueillie...  (Requêtes 
ci-dessus  visées  du  département  rejetées.  Intérêts  dus  aux  sieurs 
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irv«l  et  autres  à  pariir  du  10  décembre  1869.  latéréts  capiu- 

s  à  la  date  du  4  février  (891.   Département  condamaé  toi 

lens.) 


(N"  88) 

;  IH  décembre  1891  ] 


ivaux  publiât  communaux.  —  Cahier  des  clauses  et  coTidilioK 
ènérales  du  16  novembre  1866.  —  Expertise.  —  Réceplioa 
éfinitivF;  malfaçoTU.  —  Caalionnement.  —  Relard  dont  la 
ayemerUs.  — (Sieur  Petit  contre  ville  (te  Provins.) 

Expertise  ordonnée  à  bon  droit  pour  déterminer  le  mania»! 
e  tous  les  travaux  exécutés  par  un  entrepreneur  :  il  n'existr 
'accord  sur  le  règlement  d'aucune  partie  des  travaux. 

Travaux  considérés  comme  reçus  définitivement,  le  délai  if 
arantie  fixé  par  le  cahier  dei  charges  étaitt  expiré,  et  le  maire 
yant  négligé  de  procéder  à  la  réception  définitive,  maigri 
luiieuTS  mises  en  demeure  et  quoique  l'état  des  travaux  ne 
tstijiât  pat  It  retard  apporté  par  lui;  en  conséquence,  il  ne 
eut  plus  être  réclamé  d'indemnité  pour  malfaçon*. 

Restitution  du  cautionnement  due  à  compter  du  jour  considéri 
■>mme  celui  de  la  réception  définitive  des  travaux.  Droit  n 
artir  de  'cette  date  aux  intérêts  à  S  p.  100,  sous  déduction  de 
ntx  qui  ont  été  payés  par  ta  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Relard  dans  les  payements  pendant  l'exécution  des  travaux. 
te/us  d'indemnité,  par  application  de  l'article  49,  paragra- 
ke  i",  du  cahier  des  clauses  et  condilions  générales. 

N  CE  Qi.i  co'CERNE  le  règlement  des  comptes  : 

onsidérsnt  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  eiper- 

à  Keffet  de  déterminer  le  montant  de  tous  les  travaux  exéculé» 

le  sieur  Petit  pour  le  compte  de  la  ville  de  Provins;  que  cet 
'epreneur  a  soutenu  devant  le  conseil  de  préfecliire  et  soutient 
ant  le  Conseil  d'Etat  que  Cette  expertise  aurait  dû  être  limitëe 

vérification  des  parties  du  compte  rut  lesquelles  il  y  avait 
iccord  entre  ses  demandes  et  le  règlement  de  l'arcbilecte  de 
ille; 
ais  considérant  que  c'e$t  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
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fecture  a  rejeté  les  conclusions  du  sieur  Petit  sur  ce  point,  la 
ville  ayant  expressément  contesté  dans  son  ensemble  les  comptes 
présentés  par  Tentrepreneur,  et  ce  dernier  ne  justifiant  pas  d'un 
accord  intervenu  entre  lui  et  la  ville  sur  le  règlement  d'aucune 
partie  des  travaux; 

En  ce  qui  concerne  les  malfaçons  : 

Considérant  que  le  sieur  Petit  conclut  à  la  réformation  de 
Tarrété  du  conseil  de  préfecture  en  tant  qu'il  a  donné  mission 
aux  experts  de  constater  et  d'évaluer  les  malfaçons  qui  pourraient 
exister  dans  les  travaux  afln  qu'il  en  soit  fait  état  pour  rétablis- 
sement des  comptes;  qu'il  soutient  que  lesdits  travaux  doivent 
èlre  considérés  comme  ayant  été  reçus  définitivement  et  que  dès 
lors  aucune  indemnité  pour  malfaçons  ne  peut  lui  être  réclamée; 
Considérant  que  la  ville  reconnaît  que  la  réception  provisoire 
a  eu  lieu  régulièrement  à  la  date  du  6  octobre  1884;  qu'aux 
termes  de  l'article  il  du  cahier  des  charges,  le  délai  de  garantie 
est  d'un  an  à  partir  de  la  réception  provisoire;  qu'ainsi  ce  délai 
expirait  le  6  octobre  1885; 

Considérant  qu'à  plusieurs  reprises,  postérieurement  à  cette 
date,  le  sieur  Petit  a  mis  le  maire  en  demeure  de  procéder  à  la 
réception  définitive  et  que  celui-ci  n'a  fait  aucune  diligence  à 
cet  effet;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  du  8  février  188G 
les  travaux  étaient  en  état  d'être  reçus  définitivement  et  que  les 
menues  réparations  restant  à  faire  et  qui  d'ailleurs  ont  été  exé- 
colées  dès  qu'elles  ont  été  signalées  à  l'entrepreneur,  n'étaient 
pas  de  nature  à  justifier  le  retard  apporté  à  ladite  réception  ;. 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Petit  est  fondé  à  demander 
que  les  travaux  soient  considérés  comme  ayant  été  reçus  défini- 
tivement à  ladite  date;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  attaqué  doit 
être  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui   donne  aux 
experts  mission  de  rechercher  et  d'évaluer  les   malfaçons  et 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  immédiatement  les  conclusions  prises 
parla  ville  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  état  dans  le  règlement 
desescomptes  avec  le  sieur  Petit  des  malfaçons  qui  seraient 
reconnues  exister  dans  les  travaux; 

En  ce  qui  concerne  le  cautionnement  : 

Considérant  que  le  cautionnement  affecté  à  la  garantie  des 
obligations  de  l'entrepreneur  devait  être  restitué  à  ce  dernier 
aussitôt  après  la  réception  définitive;  que  le  sieur  Petit  est  donc 
fondé  à  demander  que  la  ville  lui  restitue  son  cautionnement 
avec  les  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  9  février  1886,  sous  dé- 
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ion  des  intérËls  payés  sor  ce  cautionnement  par  la  CaisM 


(N"  89) 


'*  d'eau  non  navigables  ni  JloUables.  —  Curage.  —  Taxes, 
jré  d'intérêt  des  riterains  aux  travaux.  —  (Sieur  Jeanicloi.) 

En  l'absence  d'aiiciens  règlemenlx  ou  taages  locaux,  chaqv 
oerain  doit  contribuer  aux  fraif  de  curage  proporicontielle- 
ml  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  iravaux.  Renvoi  à  lexper- 
te  pour  déterminer  le  degré  d'intérêt  de  chacun  ('). 

iNSiDÉRANT  que,  d'après  la  loi  àa  ii  floréal  iin  XI,  lorsqu'il 

isie  pas  d'ancii^ns  règlements  ou  usages  locaux  fixant  la  pro- 
ion  dans  laquelle  les  usiniers  et  les  propriétaires  riverains 
ent  contribuer  aux  frais  de  curage,  la  quotité  de  la  conlri- 
on  de  chacun  doit  èlrc  réglée  proporlionnelicment  au  degré 
érêt  qu'il  peut  avoir  aux  travaux  effectués; 
insidcrant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que  le  préTet  de 
bc  a  mis  il  la  charge  du  sieur  Jeantelot  la  totalité  des  frais 
urage  du  bras  gauche  de  la  Seine  et  ceux  du  curage  du 
cipal  depuis  la  bifurcation  jusqu'à  l'usine  du  requéranl;que 
eur  Jeantelot  soutient  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  ainsi 
Intérêt  qu'avaient  au  curage  les  propriétaires  riverains; 
insidérnnt  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  Rier 
inliCé  de  ta  taxe  à  laquelle  le  sieur  Jeantelot  devait  èlrr 
Dsé;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrélé  attaqué  par 
el  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du  requé- 
et  de  le  renvoyer  devant  ledit  conseil  pour  y  être  statué  sur 
'éclamation  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  à 
;t  de  déterminer  le  degré  d'inlérèt  que  le  requérant  et  les 
iriélaires  riverains  avaient  aux  travaux  de  curage  efl'ectués 
886...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Jeantelot  renvoyé  devant  le  con- 
de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  sa  réclamation   après 

I  II  s'sgisssit,  dans  l'espèce,  ilu  curage  d'une  porUc  ilc  In  Seine  dans  niic 
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expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  degré  d'intérêt  qu'il  avait  aux 
travaux  de  curage.) 


(N"   90) 

[26  décembre  1891] 

Ateliers  insalubres»  — Établissement  antérieur  ai  HiO.  —  i"  classe: 
fonderie  de  suif.  —  Pouvoirs  du  préfet,  —  (Sieur  Sohier.) 

Le  préfet  ne  peut  pas  prononcer  la  fermeture  à  titre  définitif 
d'une  fonderie  de  suif  antérieure  à  4810  et  rentrant  dans  les 
établissements  dangereux  de  l*"*  classe.  —  Cette  fermeture  ne 
peut  être  prononcée  que  par  décret  en  Conseil  d'État. 

Arrêté  préfectoral  sownettant  à  de  nouvelles  conditions,  con- 
formément au  droit  réservé  au  préfet  par  l'arrêté  d'autorisa' 
tion,  Vexploitaiion  d* une  fonderie  de  suifranaée  dans  les  éfa* 
hlissemenis  dangereux  de  2*  classe;  régularm';  appréciation 
des  conditions  indispensables. 


(r  9^) 

[S6  décembre  1891] 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  —  Réglementation  de 
prises  d^eau  pour  Virrigation  des  terres.  —  Pouvoirs  du  préfet. 
—  (Sieur  Gombeau.) 

Décidé  qu^en  réglementant  une  prise  d'eau  destinée  à  Virri- 
gation d'une  propriété  le  préfet  a  agi,  non  dans  Vinlérêt  parti- 
oïlier  de  quelques  riverains  y  mais  en  vue  de  V  intérêt  général, 
dans  le  but  de  prévenir  des  iriOTidations,  et  quHl  n*a  dès  lors 
pas  commis  d'excès  de  pouvoir. 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  des  arrêtés 
attaqués,  le  sieur  Gombeau  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  ces 
arrêtés  auraient  été  pris  non  dans  un  but  d'intérêt  général, 
mais  dans  l'intérêt  particulier  d'un  petit  nombre  de  proprié- 
taires; 
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lidérant  qu'il  résiulle  de  l'iniitruction  qu'en  prenant  lesdils 
I  le  préfet  a  eu  pour  but  de  prévenir  le  retour  d'inonda- 
[ui  s'étaient  antérieurement  produites;  qu'ainsi  ces  arrè- 
,  été  pris  dans  un  but  d'intérêt  général  et  dans  la  Uinit« 
uvoirs  qui  sont  attribués  à  l'administration  par  les  lois 
les...  (Rejet.) 


(N°  92) 


[^  i]éctmt>re  t89t] 
(Grande),    —  Roules,  —  Canalûations  aoulerraineâ.  - 
w  d'autOTualion.  —  (Compagnie  générale  du  Cai  pour  h 
■ce  et  l'étranger.) 

I  dèciiion  par  laquelle  un  préfet  refuse  d'auioruer  wii 
pagnie  d'éclairage  à  établir  sou»  le  sol  d'une  route  jtalio- 
'  deux  branchements  à  la  canatitation  exisfanie,  n'est  poi 
eptible   d'être  déférée  au  Conseil  d'Étal  jiour  excès   de 

m  [■). 

SIDÉRANT  que  la  compagnie  requérante  se  fonde  sur  ce  que 
i  décision  attaquée  le  préfet  lui  a  refusé  l'autorisation 
!  sullicilail,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  expressément 
û  les  conditions  stipulées  par  l'an'ëté  ministériel  du  3  août 
lour  le  payement  d'une  redevance; 

sidérant  que  ladeniande  adressée  par  ladite  compagnie  au 
lendautà  obtenir  l'aulorisution  d'établir  sous  le  sol  de  la 
nationale  n°  30  deux  branchements  de  canalisation  cod- 
nl  une  occupation  nouvelle  du  domaine  public,  distincte  de 
lui  avait  été  auturisée  à  la  dale  du  28  juillet  I8C9  ;  que  la 
on  par  laquelle  le  préfet  a  refusé  ladite  autorisation  n'est 
!  nuture  à  être  déférée  au  Conseil  d'État,  par  application 
}is  des  7-14  octobre  1790  et  2i  mai  1872,  et  que  la  com- 
e  requérante  n'est  pas  recevable  à  discuter  par  la  voie 
□lieuse,  les  motifs  de  ce  refus  d'autorisation...  (Rejet.) 

iur  la  distinctioB  entre  le  retrait  cl'uue  autarisntion  cl  le  refus  d'en  ■(- 
une,  TOy.  Lafemère,  l.  tl,  p.  SÎ3.  —  Nou  tous  l'arrft  Bonboaunt, 
IS85,  Avr.  du  C.  d'Èt.,  p.  -HX.  —  Rsp.,  19  mars  ISSU,  compagnie 
«du  Gaz,  Jnn.,  1881,  p.  933.  Heuue  géniraU  d'administratioit,  i&&, 
.  4M  ;  — 15  Juin  1883,  Sncieté  de  .Matériel  agricole,  Ann.,  ISSt,  p.  JW. 
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(N"  95) 


;  17  déoembre  lS9â  i 
Instructions  sur  la  remise  des  mandats. 

Monsieur  le  Préfet,  le  règlement  spécial  du  28  septembre  1849 
sur  la  comptabilité  du  Ministère  des  travaux  publics,  en  char- 
geant les  ingénieurs  en  chef  de  mandater  les  dépenses  de  leur 
serfice,  avait  prévu  que  la  délivrance  des  mandats,  préalable- 
ment visés  par  le  Trésorier-Payeur  général,  pourrait  se  faire  au 
bureau  de  Tingénieur  en  chef,  à  celui  de  l'ingénieur  ordinaire  ou 
même  à  celui  du  conducteur.  Mais  il  n'avait  été  pris  aucune 
disposition  d'ensemble  qui  permît  de  noter  le  passage  des  man- 
dats entre  les  mains  de  ces  différents  fonctionnaires,  et  il  faut 
actuellement  se  livrer  à  des  recherches  minutieuses  dans  leurs 
livres  de  comptabilité  lorsqu'on  veut  reconstituer  ces  transmis- 
nom  successives. 

J'ai  jugé  utile,  pour  assurer  l'ordre  et  la  régularité  dans  le 
mouvement  des  mandats,  de  l'assujettir  à  des  règles  précises; 
et,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  des  formules  et  du 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  je  me  suis  assuré  que  ce 
but  pourrait  être  atteint  en  remplaçant  le  modèle  n»  21^  du 
compte  ouvert  dans  .  le  livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  en 
<*hef  à  Vînscription  des  mandats  délivrés  par  un  modèle  modi- 
fié qni  prendra  dorénavant  le  n*  21<^*,  et  en  créant  quatre  for- 
mules nouvelles,  savoir  : 

N*  21®».  _  Bordereau  d'envoi  des  mandats  à  Tingénieur  ordi- 
naire ; 

.>•  21®*.—  Registre  de  transcription  des  bordereaux  dcman- 
di  s  (au  bureau  de  l'ingénieur  ordinaire)  ; 

<•  ïl^,  —  Bordereau  d'envoi  des  mandats  au  conducteur; 

V  21^6.  _>  Gamet  d'inscription  des  bordereaux  de  mandata 
(1  nu  par  le  conducteur). 
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Les  modèles  de  ces  formules,  qui  sont  joints  à  la  présente 
circulaire  sont  établis  dans  Thypothèse  de  la  coexistence  des 
services  de  l'Etat  avec  des  services  départementaux;  ils  pour- 
ront ainsi  être  utilisés  dans  toutes  les  circonstances. 

Voici  les  règles  qui  devront  désormais  être  appliquées  à  ]a 
remise  des  mandats  : 

Outre  les  indications  qu'il  consignait  déjà  au  Journal  drin- 
scription  des  mandais  délivrés,  l'ingénieur  en  chef  devra  men- 
lionner  dans  les  nouvelles  colonnes  ouvertes  à  cet  effet  au 
modèle  21*^*,  les  numéros  des  certificats  par  lui  délivrés  pour 
rétablissement  des  mandats,  ainsi  que  les  numéros  et  dates  de 
retour  des  bordereaux  d'émission  des  mandats  envoyés  pour 
visa  au  Trésorier-Payeur  général.  De  plus,  une  colonne  du 
modèle  est  consacrée  au  mouvement  des  bordereaux  (modèle 
21^^)  qui  accompagneront  les  envois  de  mandats  à  ringénieur 
ordinaire.  Il  doit  être  entendu,  comme  le  rappelle  une  inscrip- 
tion dans  la  colonne  Observations  du  modèle  21^*,  que  les 
mandats  remis  au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  donneront  lieu, 
non  pas  à  un  bordereau  de  transmission,  qui  n*aurait  pas  sa 
raison  d'être,  mais  à  un  émargement  sur  le  livre  de  comptabi- 
lité, dans  un  emplacement  prélevé  sur  les  colonnes  intitulées 
Bordereaux  de  transmission. 

L'ingéni^Hir  ordinaire,  après  avoir  constaté  Texactitude  du  bor- 
dereau de  transmission  (modèle  21^^)  reçu  de  l'ingénieur  en 
chef,  et  après  en  avoir  relevé  ses  indications  essentielles,  dans 
les  colonnes  2,  3,  4  d'un  registre  (modèle  21^^),  le  retournera  à 
ringénieur  en  chef.  Il  inscrira  sur  le  même  registre,  ^ans  les 
colonnes  5,  6,  7,  8,  9,  les  indications  relatives  à  la  transmission 
des  mandats  au  conducteur  et  postérieurement,  dans  la 
colonne  10,  la  date  du  retour  du  bordereau  de  transmission 
émargé.  Si  certains  mandats  doivent  être  remis  au  bureau  de 
l'ingénieur  ordinaire,  ils  seront  inscrits  au  registre  sous  la 
dénomination  Li'ore  et  donneront  lieu,  comme  actuellement,  à 
un  émargement  sur  le  livre  de  comptabilité.  Les  mandats  envoyés 
du  conducteur  feront  Fobjet  d'une  désignation  inscrite  au  livre 
de  comptabilité  de  ringénieur  ordinaire  dans  la  colonne  Émar- 
gement. Ils  seront  renfermés  dans  un  bordereau  (modèle  21^*). 

Ceux  qui  sont  destinés  à  être  distribués  par  un  chef  canton- 
nier devront  faire  l'objet  d'un  bordereau  unique  qui  pourra 
être  préparé/en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  de  la  colonne  3, 
par  le  conducteur  et  joint  à  l'envoi  de  sa  comptabilité  men- 
suelle. 


^ 
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Les  bordereaux  de  transmission  Sl^*  ne  devant  être  re- 
tournés à  Tingénieur  qu'après  avoir  reçu  Fémargcment  des 
parties  prenantes,  le  conducteur  accusera  immédiatement  récep* 
tioo  de  chaque  envoi,  sous  la  forme  d'une  note  rappelant 
les  Duméros  et  dates  des  bordereaux  compris  dans  un  même 
envoi,  ainsi  que  le  nombre  des  mandats  inclus  dans  chaque 
bordereao. 

Les  bordereaux  émargés  seront  conservés  au  bureau  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  et  classés  dans  une  chemise  suivant  l'ordre  con- 
tinu de  leurs  numéros.  En  attendant  leur  retour,  on  classera 
provisoirement  dans  la  chemise  les  accusés  de  réception. 

Le  conducteur  devra  tenir  un  «  Carnet  d'inscription  des  borde- 
reaux de  mandats  »  conforme  au  modèle  21^'^  sur  lequel  il  ins- 
crira toutes  les  indications  relatives  au  mouvement  des  mandats 
qui  lui  seront  transmis. 

Les  règles  relatives  à  la  remise  des  mandats  aux  parties  pre- 
nantes étant  ainsi  fixées,  il  me  reste  à  vous  indiquer  une  modi- 
fication qu'il  y  aura  lieu  d'apporter  dans  la  fornmle  de  ces 
mêmes  mandats,  au  texte  du  nota  imprimé  au-dessous  du  «  Vu 
bon  à  payer  du  Trésorier- Payeur  général  ». 

Quelques  créanciers  peuvent  ignorer  qu*au  cas  où  leurs  cré- 
ances n'auraient  pas  été  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  qui  les  concerne,  elles  seront 
prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'État,  à  moins 
que  le  payement  n'ait  pu  être  effectué  dans  les  délais  réglemen- 
taires soit  par  le  fait  de  l'Administration,  soit  par  suite  de  pour- 
vois formés  devant  le  Conseil  d'État. 

La  loi  du  29  janvier  i831  qui  a  édicté  cette  prescription  quin- 
quennale est  formelle;  elle  ne  saurait  être  éludée  en  aucun  cas, 
quelle  que  soit  la  bonne  foi  des  créanciers  alléguant,  à  l'appui 
de  leurs  réclamations,  l'ignorance  dans  laquelle  ils  étaient  au 
sajet  de  cette  loi  spéciale,  et  quelque  intéressante  même  que 
{«raisse  souvent  leur  situation  pécuniaire. 

L*Administration  est  donc  tenue  de  s'en  prévaloir,  le  cas 
échéant,  pour  refuser  le  payement  des  mandats  périmés.  Toute- 
fois, sans  que  rien  l'obligeât  à  une  démarche  de  cette  nature  et 
s'inspirant  uniquement  d'un  sentiment  d'équité  vis-à-vis  de  ses 
créanciers,  elle  a  toujours  pensé  qu'elle  devait  prémunir  ceux-ci, 
en  temps  utile,  contre  le  danger  de  la  prescription.  Dans  ce  but, 

es  intéressés  sont  ordinairement  avertis  par  les  soins  de  MM.  les 
Ingénieurs,  lorsqu'un  mandat  de  payement  tombe  en  clôture 
d'exercice  parmi  les  restes  à  payer,  que  la  prescription  leur 
Ann,  de$  P.  et  CK  Lois,  DAcairs,  etc.  —  tome  nu  11 
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,  appliquée  s'ils  laissent  expirer  le  délai  de  cinq  KssaoE 
r  touché  le  montant  de  leur  créance, 
ans  cet  ordre  d'idées  il  m'a  paru  qu'un  avis  rappelant  les 
ositions  de  la  loi  de  1831,  et  imprimé  sur  les  mandats  de 
imant,  serait  d'une  plus  grande  efficacité  que  les  avertisse- 
its  particuliers,  lesquels  d'ailleurs  peuvent  n'être  pas  toujoun 
isaux  intéressés.  J'ai  en  conséquence  décidé  que  le  nota  des 
idals  de  payement  sera  à  l'avenir  libellé  comme  suit  : 

TA.  —  On  a«  se  préienlera  à  la  caisse  cbargje  du  ptjcmcat  que  dtaj  k 
de jours. 


AVIS  IMPORTANT. 

ite  par  le  parleur  de  se  présenter  k  1>  caisse  du  reccieur  ptrlicnlicr  mi 
ircepleur  aïadI  leîl  avril  189  ,  on  b  celle  dii  IrÉsorier- payeur  g*n*ril 
le  1"  mai  suiiani,  le  présent  mandat  lera  annulé  et  le  idodUdI  e< 
a  en  être  réordonuaiicé  qu'après  d'assez  longs  délais,  i  titre  de  dépeaM 

Ile  créanre  qui  n'a  pu  (Ire  payée  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir 
lUïcriure  de  l'exercice,  est  prescrite  et  défiaUxvfmeni  éteinte  au  profil 
ilat.  Cette  disposition  n'est  ]>as  applicable  aux  créaoces  dont  le  paje- 
n'a  pu  ôtre  rReclué  dans  les  délais  déterminés  par  le  fait  de  l'Adminït- 
n  ou  par  suite  de  pourtois  formés  deiaol  le  Conseil  d'Élax  (loi  do 
ivier  1831.  Articles  9  et  10). 

1.  les  Ingénieurs  devront  veiller  à  ce  que  le  itiillésirne  laissé 
liane  dans  la  formule  imprimée  soit  toujours  exactemeet 
jué. 

vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
i  circulaire,  dont  j'adresse  directement  des  ampliations  à 
les  Ingénieurs  en  ctiefl 
cevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

VlEITE. 
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Modèle  n*  21g* 


LIVRE  DE  COMPTABILITE 

DE     L'ING-ÉNIETJR     EN     CHEF 


JODRNAL  D'INSCRIPTION  DES  MANDATS  DÉLIVRÉS 


r-  r- 1"-  n  r.  t\ 
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S  MANDATS   DÉLIVKÉS 


S3SS?:aKSS^ 


OBSERVATIONS 


r- 


_ 
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MODiLB  M*  il<^ 


DEPARTEMENT   D 


ARRONDISSEMENT  D 


REGISTRE 

DE  TRANSCRIPTION  DES  BORDEREAUX  DE  MANDATS 


~ 
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Modèle  n°  21»' 


BORDEREAU    N' 


des  mandait  admsét,  à  la  date  de  ce  jour,  par  ringéaiear  de 
l'arrondiaeinenl,  à  SI. 


OBJETS  DBS  PA^^UBNTS 


L'iDgjnieiir  de  l'uTOndiMeiDGDl, 


Le  SoUiiigné  retourne  le  bordereau  le 


—  On  apUqocn  an  dos  la  motiti  de  Rtud  dui  la  remue  des  nuoditi. 


Lots,    DÉCRETS,    ETC. 


DEPARTEMENT    D 


ARRONDISSEMENT  D 


XVISION  DE  H. 


,   CONDUCTEOR 


CARNET 
SCRIPTION  DES  BORDEREADX  DE  MANDATS 


n 


172 

MINISTÈRE 

BIS 

TRAVAUX  PUBLICS 
PONTS  ET  CHAUSSÉES 

DÉPARTEMENT 
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MANDAT    DE    PAYEMENT 


EXERCICE    189    . 


•    SECTION    DU    BUDGET    ORDINAII 


Chapitre 


N*  BD  Mandat 


En  vertu  des  crédits  de  délégation  ouverts  par  M.  le  Ministre 
vaux  publics,  montant  à  fr.  c,  dont  le  d« 

date  du  189    ,  n*  ,  et  qui  m^ont  été 

gués,  M.  le  trésorier-payeur  général  du  département  payera  ai 
prenante,  pour  les  motifs  ci-après,  savoir  : 


DESIGNATION 

DE  LA  PARTIE  PRENANTE 


OBJET  DU  PAYEMENT 


SOMMES 


fr. 


c. 


INDICATll 

DES  PIÈGES 

au  tré5orier-|M>ear( 
à  l'ippai 
du  préseati 


Va    /  le  rceofcur  particulier  de  l'errondittement  de 
bon  1 

à     <  le  percepiear  de  la  eommDQe  d 
payer  r  ou,  à  déhal,  le  rece- 

par  \  Tcurdet  revenns  indlreels  de  la  même  localité. 

Le  Trésorier- Payeur  général  du  département  ^ 


Nota.  —  On  no  >e  préMniera  à  la  ealsfie  ebaiigée  da 
pa jeraent  que  dans  le  délai  de  Jour* . 

AVIS   IBCPORTAMT 

Fan(e  par  le  porteur  de  se  préoenter  à  la  caisse  du  reee- 
Teur  particulier  ou  du  percepteur  avant  le  21  avril  189  , 
ou  à  celle  du  tré5orier-paypur  générât  arant  le  i*' mai 
solvant,  le  présent  mandat  sera  annule,  et  le  mootaot 
ne  pourra  en  être  réordonnancé  qu'après  d'asseï  longs 
délais,  A  titre  de  dépense  d'eiemce  clos- 
route  créance  qui  n'a  pu  être  jmyéc  dans  un  délai 
de  cinq  années,  à  partir  de  fourerture  de  l'exercice, 
astpreserileet  définittTemeni  élrinte  au  profit  de  l'Et.  t. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  créances 
dont  le  payement  n'a  pu  être  effectué  dans  les  délais 
déterminée  par  le  fait  de  f  Administration  ou  par 
suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'État 
(Loi  du  »  janvier  1831,  art.  9  et  10). 


Le  présent  mandat  montant  à  la  somme  de 

défi 
moi.  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussédl 
du  service  de 


A  Paris,  le 


19 


Pour  quittance  de  la  somme  ci-dessus. 
A  ,  le  189  ^ 

! 
I 

/Receveur   particulier   de  l'ami 
p     ,  .V     ment  d  ! 

s^rsTgré^^'i^'^^P^*"  ^**  contribatioBS  Ij 
\  Receveur  d 
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(N"  94) 

[26  décembre  1892] 

Intiruciions  sicr  la  comptabilité  du  Conducteur  et  de  V Ingénieur 

des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  Préfet,  le  «Sommaire  de  la  Comptabilité  du  con- 
ducteur» établi  par  la  circulaire  du  29  juillet  1892,  sera  inces> 
saroment  adressé  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef,  pour  être  distribué 
par  leurs  soins  à  tous  les  Conducteurs,  commis  des  ponts  et 
cliaussées  et  assimilés. 

Plusieurs  des  dispositions  contenues  dans  ce  a  Sommaire  » 
constituent  des  règles  nouvelles,  pour  lesquelles  des  explications 
me  paraissent  devoir  être  données;  je  préciserai  en  même  temps 
quelques  prescriptions  déjà  anciennes,  mais  souvent  méconnues 
ou  mal  interprétées,  se  rapportant  à  la  comptabilité  de  l'Ingénieur 
ordinaire  aussi  bien  qu*à  celle  du  conducteur.  11  est  essentiel  en 
effet  d'assurer  l'uniformité,  en  ce  qui  concerne  la  méthode  des 
écritures,  dans  tous  les  services  dépendant  de  Fadminlstration 
des  ponts  et  chaussées. 

Carnets  d* attachements,  —  Le  carnet  doit,  en  principe,  être 
unique  et  universel,  et  cette  règle  ne  souffrira  aucune  exception 
pour  les  différentes  branches  du  service  dotées  sur  le  budget  du 
Mioistère  des  Travaux  publics.  Pour  les  dépenses  des  ministères 
autres  que  celui  des  Travaux  publics  ou  du  service  vicinal,  il  ne 
pourra  être  tenu  de  carnet  séparé  que  lorsque  les  ingénieurs  en 
chef  recevront  des  Ministres  compétents,  et  des  Préfets  en  ce  qui 
cooceme  le  service  vicinal,  des  instructions  le  prescrivant.  Il 
demeure  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  de  régie  établie  au 
compte  d'un  entrepreneur,  le  conducteur  chargé  des  fonctions 
de  régisseur  doit  tenir  pour  les  dépenses  de  cette  régie  un  carnet 
spécial. 

Pour  les  dépenses  dont  il  rend  personnellement  compte,  Tln- 
génieur  en  chef  ou  l'Ingénieur  ordinaire  fera  tenir  dans  son 
bureau  un  carnet  d'attachements  spécial,  dont  les  indications 
ne  seront  pas  reportées  sur  un  sommier.  Ce  carnet  ne  sera  pas 
nécessairement  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année.  Il  importe 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 
;inent  que  les  exercices  successifs  qui  pourront  y  élre  eoii- 
s  soieut  neltement  séparés  tes  uns  des  autres. 

mmier.  —  Le  sommier  sera  complété  par  l'adjonction  d'une 
lière  TeulUe  conforme  au  modèle  5<  annexé  à  la  présente 
ilaire,  sur  laquelle  sera  inscrite  une  sou  s- répartit!  on  des 
mes  à  dépenser  dans  la  subdivision  du  conducteur. 

wUet  d'attachement*.  —  Le  modèle  de  feuille  d'attachements 
ellement  en  usage  sera  complété  par  l'addition  d'un  lableaa 
^composition,  par  nature  de  travail,  de  la  dépense  k  laquelle 
Durnées  inscrites  sur  la  feuille  ont  donné  lieu.  Ce  tableau, 
;é  conformément  au  modèle  2',  sera  imprimé  au  verso  de 
ue  feuille  d'attachements. 

ins  le  cas  où  lea  ouvriers  seraient  payés,  ood  plus  à  la 
née,  mais  à  l'heure,  les  feuilles  d'attachements  actuellenient 
sage  pourraient  encore  être  utilisées.  Il  suffirait  pour  cela 
lacer  dans  la  case  correspondanl  à  chaque  journée,  pour 
ue  ouvrier,  plusieurs  pointages  au  lieu  d'un  seul,  chacun 
c  représentant  une  ou  plusieurs  heures  de  travail  consé- 
'es.  Le  nombre  de  ces  pointages  peut  aller  jusqu'à  cinq, 
re  aux  angles  et  un  au  milieu;  la  convention  qui  fixe  la 
fication  des  pointages  devra  être  rappelée  sur  chaque  feuille 
ine  note  imprimée  ou  manuscrite. 

ns  le  cas  où  ce  mode  de  pointage  ne  présenterait  pas  la  pré- 
n  nécessaire,  MM.  les  In[(énieurs  en  chef  pourront  prescrire 
oloi  de  feuilles  d'attachements  hebdomadaires,  établies  cou- 
ément  au  nouveau  modèle  2*. 

[el  que  soii  le  modèle  adapté,  l'agent  qui  visera  une  feuille 
ichements  aura  soin  de  noter  la  date  et  l'heure  de  son 
ige  sur  l'atelier.  Cette  prescription  devra  être  observée  soit 
les  ouvriers  travaillent  à  l'heure,  soit  qu'ils  travaillent  à  la 


comptes  de*  canionnier»  et  décomptes  de»  ouvraget  exécuté* 
penses  faites  (ouvriers  employés  k  la  journée  ou  àla  tâche). 
)s  certificats  de  payement  correspondant  aux  décomptes  des 
)nnlers  ou  aux  décomptes  des  ouvrages  exécutés  et  des  dé- 
es  faites  (ouvriers  employés  à  la  journée  ou  à  la  t&che)  se- 
libellés,  non  plus  sur  des  feuilles  séparées,  mais  au  verso 
■ts  décomptes  eux-mêmes,  conformément  au  nouveau  mo- 
ll<  pour  tes  décomptes  des  cantonniers,  et  aux  modèles  S' 
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et  12'  pour  les  états  de  tâche  et  les  rôles  des  journées  d*ouvriers. 

Situation,  ^-  Dans  la  situation  à  la  fin  de  chaque  mois  des 
traYEux  d'entretien  tant  des  routes  que  des  autres  ouvrages,  il 
importe  de  comparer  les  dépenses  faites  non  seulement  aux 
crédits  ouverts,  mais  encore  et  surtout  aux  dépenses  prévues  à 
l'état  d'indication.  Pour  faciliter  ce  rapprochement,  le  tableau 
final  qui  est  au  bas  de  la  quatrième  page  des  modèles  8  ou  8  &if 
sera  modifié  conformément  aux  modèles  8^  ou  8  bis^, 

CompiabilUé  de  VIngénieur  ordinaire,  —  Il  doit  être  tenu 
autant  de  livres  de  comptabilité  distincts  qu'il  y  a  de  ministères" 
représentés  dans  un  service,  chaque  livre  étant  divisé  comme 
le  prescrivent  les  règlements  (les  dépenses  du  service  ordinaire 
séparées  des  travaux  extraordinaires).  Il  doit  également  être 
tenn  des  livres  distincts  pour  la  comptabilité  départementale, 
pour  la  comptabilité  vicinale,  çtc. 

Le  livre  de  comptabilité  spécial  aux  dépenses  du  Ministère  des 
Travaux  publics  doit  ôtre  tenu  par  exercice  et  ne  comprendre 
qu'un  seul  exercice. 

Pour  les  dépenses  des  autres  Ministères,  les  Ingénieurs  se 
conformeront  pour  la  tenue  de  leurs  livres,  aux  instructions 
particulières  à  chacun  d'eux. 

On  doit,  dans  la  constitution  du  livre  de  comptabilité,  grouper 
ensemble  toutes  les  dépenses  à  Fentreprise,  ensemble  toutes  les 
dépenses  en  régie,  etc.,  chacune  de  ces  grandes  divisions  se  sub- 
divisant en  autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'entreprises  différentes. 

Cependant  une  exception  sera  faite  à  cette  règle  pour  le  service 
des  phares;  les  dépenses  de  ce  service  seront  inscrites  à  un 
fascicule  distinct  du  livre  ouvert  aux  dépenses  du  Ministère  des 
Travaux  publics. 

Les  retenues  de  garantie  doivent  être  inscrites  dans  les 
comptes  ouverts  des  dépenses  à  l'entreprise.  Diverses  retenues 
de  garantie  payées  sur  un  exercice  peuvent  ôtre  réunies  sur  une 
même  page  du  livre  de  comptabilité.  L'essentiel  est  qu'elles  figu- 
rent dans  le  livre  parmi  les  décomptes  des  entreprises  en  cours. 

* 

EtaU  sommaires,  —  Les  états  sommaires  mensuels  des  dé- 
penses de  l'Ingénieur  ordinaire  seront  rédigés  sur  un  cahier 
composé  d'un  cadre  permanent,  avec  des  feuilles  intercalaires 
pour  les  colonnes  de  chiffres  qui  varient  d'un  mois  a  l'autre. 

Ce  cahier  dure  une  année  entière  :  l'Ingénieur  ordinaire  en 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
rve  toujours  la  minute  et  atiresse  chaque  mois  rexpéditioo 
génieur  en  chef,  qui  la  lui  renvoie  après  vériflcatiou. 

tificat  de  payement.  —  t.ors  de  la  rédaction  d'un  certifirat 
Qple  h  UQ  eatrepreneur  ou  à  un  régisseur,  on  aura 
rire  les  indications'  dont  on  aura  besoin  pour  le  cerliGcat 
Dt  Bur  la  formule  qui  servira  &  le  préparer.  Grllce  à  cetlfl 
utiOD,  il  deviendra  inutile  de  conserver  une  minute  ia 
cals  délivrés. 

•ommanâation  générale.  —  Ces  deux  dernières  règles  ains 
elle  relative  aux  décomptes  des  cantonniers  auront  poul 
le  diminuer  d'une  manière  notable  le  travail  des  horeaui 
ivite  HH.  les  Ingénieurs  h.  chercher  à  réduire  les  écrilun 
jui  est  striclemeDl  nécessaire,  toutes  les  fois  que  ceti 
JficatioD  pourra  se  faire  sans  nuire  à  leur  clarté  et  à  leni 
ftrité.  Spécialement  il  importe  que  le  travail  des  Gondue- 
,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  ne  soit,  sous  aucan 
ite,  augmenté.  Les  Ingénieurs  ne  doivent  pas  se  faire 
ser  en  double  et  en  triple  expédition  les  états  que  les  coa- 
urs  ont  à  leur  fournir.  Pour  les  formules  2,  i  et  6  6m  ce 
les  pièces  onginales  qui  doivent  être  transmises  a  l'iugénieur 
aire.  Pour  les  formulés  G,  7,  8,  6  6i>  et  9,  et  pour  les  annexes, 
eule  expédition  suffit. 

Conducteur  lui-même  n'a  pas  besoin  d'eu  garder  cc^ie, 
ue  le  carnet  et  le  sommier  lui  fournissent  tous  les  rensei- 
euts  qui,  en  général,  lui  sont  nécessaires,  et  que,  dans  les 
kres  où.  il  y  aurait  h.  faire  des  recherches  sur  les  pièces  élé- 
oires,  ii  les  trouvera  dans  le  bureau  des  Ingénieurs. 
»mpte  sur  votre  concours,  monsieur  le  Préfet,  pour  assurer, 
qui  vous  concerne,  l'exécution  des  dispositions  contenues 
la  présente  circulaire  dont  j'adresse  plusieurs  exemplaire! 
.  les  Ingénieurs  eu  chef. 
»vez,  etc. 

Le  Uinittre  des  travaiix  publia, 

ViETTE. 


-     HLNISTÈBE 
DES 

ITHAVAUX   PUBLICS 
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SERVICE 


MNTS  ET  CHAUSSÉES 
DÉPABTEMENT 


EIESaCE  1S9  . 


ARRONDISSEMENT 


Subdivision  de  M. 


SOMMIER    LU    CONDUCTEUR 


Sous-répartition  des  sommes  à  dépenser. 


KMÈROS 


1 


des 
articles 

deia 
sons-pé- 
partitioo 


NATURE 

des 
dépenses 


SOMMES  A  DEPENSER 
SUIVANT  LA  SOUS-RÉPARTITION 


primitive 


Par 

article 

4 


Far  route, 
rivière,  etc. 

5 


rectifiée 


Par 

article 

6 


Par  route, 
rivière,  etc. 

7 


OBSERVATIONS 


Ihtk.  Les  chiffres  des  colonnes  4  et  5  seront  d'abord  inscrits  en  noir,  puis  rectifiés,  s'il  y  a  lieu  de  le  fair^ 
ileeouant  de  Tannée,  en  ronge,  bien,  etc.;  ceui.des  colonnes  6  et  7,  qui  sont  définitifs,  seront  inscrits  en  noir. 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  ^  tome  m.  12 
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FEUILLE  B'ATTACHEMENTS 


)DÈLE  DE  TABLEAU  DE  DÉCOMPOSITION 

par  nature  de  Irttvait, 
•pense  à  laquelle  lei  journées  inscrite!  jur  la  feuille  ont  donné  lieu. 

[A.  imiinmeT  sa  Tetia  de  li  reuille  d'atUchemeDli.] 


de  jouroéci 
dliearei' 


MIHISTiEB 
PBS 

TRAYAUI  PUBLICS 

PONTS  ET  CHAUSSÉES 

DÉPAITKIRNT 
d 

ARIOHDISSMENT 
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MODÈLE   ir  2Î. 


ROUTE 


N' 


NUMÉRO  DU  rôle: 
SUBDIVISION 

de  M. 

Conducteur. 

Le  Sieur 

Surveillant. 


FEUILLE  D'ATTACHEMENTS 


des  journées  dC ouvriers  employés  du 
pour 


au 


1S9  r 


VISAS    ET   RÉSULTATS    DES   VÉRIFICATIONS   FAITES 
PAR  LE  CANTONNIER-CHEF  OU   PAR  LE   CONDUCTEUR. 


JOUR 

dn  passage 

HB1 

Matin 

IJRE 
Soir 

NOMBRE 

d'ouYriers 
présents 

OBSERVATIONS 

VISAS 

Londi 

Mardi 

« 

Mercredi 

Jeudi 

Tendredi .... 

Samedi 

Dimanche.  • .  . 

la  présente  feoUie  â*atta- 
diements  contenant  nn  nom- 
ketoulde 

d'ouvriers  employés 
eemoie  il  est  dit  ci-oontre, 
tanne  et  eartiflée  par  le  sons- 
■gaé. 
A  ,  le  189  . 


Le  présent  état  étant  de 
montant  à 

vérifié  par  le  condueteor 
soussigné  et  inscrit  sous  le 


de  son  joomal. 


,!• 


189  . 


Arrêté  à  la  somme    de 

par   l'Ingénieur    ordinaire 
soussigné. 


A 


,le 


180  . 
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181 


Modèle  no  ni. 


DECOMPTE    DES    SOMMES    DUES 


AUX   CANTONNIERS 


MODÈLE   DE   CERTIFICAT    DE    PAYEMENT 

à  imprimer  au  verso  du  décompte. 


Le  présent  décompte  dressé  par  Tlngénieur  ordinaire,  sous- 
signé, qui  certifie  qu'il  peut  être  payé  aux  individus  qui  y  sont 
déDommés,  sur  les  fonds  du  ,  la 

somme  totale  de 


,ïe 


189  . 


Vu  et  approuvé  par  l'Ingénieur  en  chef, 
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HODËLU  H"  61  ET  12*. 


[PTE  DES  OUVRAGES  EXECUTES 

ET  DES  DÉPENSES  FAITES 


■DÈLE  DE  CERTIFICAT  DE  PAYEMENT 
à  imprimer  au  verso  du  dècottq>le\ 


eur  ordinaire,  soussigné,  certifie  que  le  présent  dé- 
t  conforme  aui  attachements  tenus,  et  qu'il  peut  être 
udividus  qui  y  sont  dénommés,  sur  les  fonds  du 
la  somme  de 

,  le  189  . 


TION  DES  DÉPENSES. 


■  somme  k  valoir 

ocai  IL  i  irt  Dlrstui  : 


Toul.  . 


Vérifié  et  approuvé 
par  l'Ingénieur  en  chef. 
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MODiLB  N*  81  ou  8  ^tfl. 


SITUATION 


à  la  fin  du  mois  d 


MODÈLE  RECTIFICATIF  DU  TABLEAU  FINAL 


( 

SITUATION  : 

Tratauz  à  l'entreprise. . 
TnTmz  en  régie.  •  «  • . 

1                  Totaux 

CRiDIT 

DÉPBRSBS 

préTues 

à 

l'eut 
d'indication 

DÉFENSES 

faites 

RESTE 
à  dépenser 

pour 

atteindre 

l'eut 

d'indication 

• 

1 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

(IN°   95) 

[37  décembre  1891] 

ir  tes  épreuves  d'appareils  à  vapeur.  —  Applicaiio* 
■s  articles  t  et  l  de  la  loi  du  18  juillet  1892. 

irle  Préfet,  les  articieg  6  el  7  de  la  loi  du  18  juillet  1892, 
IX  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées,  de 
1893,  sont  aÎDsi  coni;us  : 

l.  —  A  partir  du  I"  janvier  1893,  les  épreuves  exigées 
cléments  dps  appareils  àvapeur,  autres  que  ceux  situés 
einte  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  donneront 
erceplion,  pour  chaque  épreuve,  d'un  droit  de  tO  francs 
lière,  ou  de  5  francs  par  récipient  de  vapeur.  Ce  droit 
ar  la  personne  qui  aura  demandé  l'épreuve  ou  à  qui 
aura  été  imposée  par  application  des  règlements, 
a  ajouté  au  montant  du  droit  d'épreuve  : 
;entinies  par  franc,  pour  fonds  de  non-valeurs; 
;entimes  par  franc,  pour  frais  de  perception. 
F.  —  Les  droits  fixés  par   l'article  précédent  seront 
comme  en  matière  de  contributions  directes, 
iront  perçus  au  moyen  de  rôles  dressés,  à  la  Un  de 
imesire,  par  le  directeur  des  contributions  directes, 
lats-matrices  établis  par  l'ingénieur  des  mines  ou  par 
int  de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à 
arrêtés  par  le  préfet;  le  montant  en  sera  exigible  eo 
fois,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  rôle. 
a  délivré  des  avertissements  aux  redevables,  à  raison 
imes  par  article. 

éclamalions  seront  jugées  comme  en  matière  de  con- 
<  directes.  » 

l'être  concerté  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  je  viens 
ner  les  instructions  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 

ODS. 

leur  ordinaire  des  mines,  pour  chaque  sous-arrondjs- 
inéralogique,  et  le  président  de  chaque  commission  de 
ice  dos  bateaux  à  vapeur,  pour  la  circonscription  de  sa 
on,  devra  dresser,  par  département,  le  dernier  jour  de 
imeslre  à  partir  du  1"  janvier  1893,  ou  (en  cas  de  néces- 
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stté,  pour  comprendre  toutes  les  opérations  du  trimestre),  le 
premier  jour  du  trimestre  suivant,  un  élat-matrice  conforme  au 
modèle  6  ou  7  ci-joint.  Cet  état  sera  envoyé  sous  huitaine,  par 
Vingém'eur  en  chef  des  mines  ou  par  le  président  de  la  com- 
missioD  de  surveillance,  au  préfet  du  département.  Après  Tavoir 
arrêté,  vous  aurez,  monsieur  le  Préfet,  à  envoyer  cet  état  air 
directeur  des  contributions  directes,  chargé  de  dresser  les  rôles, 
de  les  soumettre  à  votre  homologation  et  de  les  faire  parvenir 
ensuite  au  trésorier-payeur  général. 

Ainsi  qu'il  est  indiqué  sur  l'état-matrice,  Tingénieur  des  mines 
ou  le  président  de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à 
Tapeur  n'aura  à  remplir  que  les  colonnes  1  à  5. 

On  groupera  les  inscriptions  par  commune,  c'est-à-dire  qu'on 
inscrira  à  la  suite  les  unes  des  autres  toutes  celles  relatives  aux 
redevables  habitant  une  même  commune  (colonnes);  on  se- 
conformera,  pour  Tordre  suivant  lequel  les  communes  se  succé- 
deront sur  Tétat,  aux  indications  données  par  le  directeur  des 
contributions  directes  à  Tingénieur  en  chef  des  mines  ou  au 
président  de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur. 

Lëtat  pourra  être  dressé  très  rapidement  au  moyen  des  bulle- 
tins  (modèle  n**  2  ou  5)  que  doit  dresser  Tagent  qui  vient  de 
procéder  à  une  épreuve  et  d'après  lesquels  est  tenu  le  registre  E  V 
ou  EVB,  en  ayant  soin  de  toujours  donner  et  de  faire  ressortir,, 
sur  les  inscriptions  des  bulletins  et  du  registre,  le  nom  de  la 
commune  habitée  par  le  redevable.  Il  suffira  de  conserver  tous 
les  bulletins  du  trimestre  en  les  classant  à  mesure  dans  Tordre 
voulu.  Les  insciptions  du  registre  serviront  de  contre-épreuve. 

S'il  arrivait,  pour  quelque  bateau,  que  le  redevable  habitat 
hors  du  département,  il  conviendrait  d'attirer  plus  spécialement 
sur  ce  point  Tattention  du  service  des  contributions  directes  en 
rappelant,  dans  la  colonne  14,  le  nom  du  département  où  est 
domicilié  le  redevable. 

Il  doit  être  entendu  que  le  nom  à  inscrire  dans  la  colonne  2 
et  l'adresse  à  inscrire  dans  la  colonne  3  sont  le  nom  et  Tadressa 
du  redevable,  c'est-à-dirê  du  constructeur,  du  propriétaire  ou  d& 
Tusager,  et  non  pas  le  nom  et  l'adresse  du  préposé  ou  mandataire 
qui  aurait  éventuellement  demandé  Tépreuve  pour  le  redevable 
et  en  son  nom. 

Le  renvoi  explicite  aux  règlements,  que  font  les  articles  6  et  7 
delà  loi  du  18  juillet  1892,  établit  d'ailleurs  la  distinction  pra- 
tique à  faire  entre  les  épreuves  de  chaudières,  taxées  à  10  francs,, 
et  celles  des  récipients,  taxées  à  5  francs. 
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déterminer  quelles  épreuves  seront  Uxées  à  5  francs,  il 
}nc  de  se  rérérer  à  la  définition  des  récipients  donoée  pu 
etB  réglementaires  soit  sur  les  appareils  à  vapeur  fone- 
t  s  terre,  soit  sur  ceux  Tonctionnant  à  bord  des  bateain 
ou  de  navigation  intérieure.  Toutes  épreuves  autres  que 
es  récipients  ainsi  délînis  sont  des  épreuves  de  chaudière, 
i  10  ft^ncs  par  épreuve. 

e  portera  sur  l'état- matrice  que  les  épreuves  réussies, 
dire  ayant  donné  lieu  h  poinçonnage  et  ayant  Tait  par 
objet  d'une  entrée  spéciale  et  distincte  au  registre  des 
s  (EVouEVB)  qui  doit  être  la  base  de  cette  nouvelle 
biliié. 

nprimés  d'états- matrices  seront  fournis,  sur  sa  demande, 
le  ingénieur  ordinaire  des  mines  et  à  chaque  président  de 
:sion  de  surveillance,  par  le  directeur  des  contributions 
du  département  de  sa  résidence,  pour  les  divers  dépar- 
<  sur  lesquels  s'étend  le  sous-arrondissement  minéralo- 
u  le  ressort  de  la  commission. 

isse  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux  ingénieurs 
les  et  aux  présidents  de  commissions  de  surveillaoce 
taux  à  vapeur.  Vous  voudrei  bien  veiller,  en  ce  qui  vous 
le,  à  la  régulière  application  de  ces  instructions, 
ez,  etc. 

Le  Ministre  de*  travaux  publict, 

VlETTB. 
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Us  dus  pour  les  épreut>€s  réglementaires  d'appareils  à  vapeur^  autres  que 
\  situés  daru  Penceinte  des  chemins  de  fer  dHntrérêt  général  ou  en  service 
)fà  des  bateaux t  qui  ont  été  exécutées  pendant  le  '  trimestre  189    • 


LOI  DU  18  JUILLET  1892,  ARTICLES  6  ET  7 


^  Les  ÎDMriptions  sur  rétat-matrice  seront  faites  par  commane,  et  les  communes  seront 
Mre  elles  dans  mn  ordre  établi  de  concert  avec  le  directeur  des  contributions  directes* 
ileniies  6  à  14  sont  remplies  par  le  directeur  des  contributions  directes. 


GERTiFii  cooforme  an  registre  E  V  da  soDi-a 
par  l'ingéueur  ordinaire  des  minet  tonssigné. 


Vu  et  Iranamia  k  M.  le  Préfet  do  dilpirlemeDi  i 
en  chef  aoussigaê. 


(Sh»  it  11  piilHBin.J 
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LOI  DU  18  JUILLET  1892^  ARTICLES  6  ET  7 


•  <—  Les  inieriptioiis  sur  rétat-matrice  seront  faites  par  commune,  et  les  communes  seront 
\  entre  elles  dans  un  ordre  établi  de  concert  a? ce  le  directeur  des  contributions  directes. 
Niomies  6  à  U  sont  renplies  par  le  directeur  des  contributions  directes. 


LOIS,    DÉCRETS,   ET 




du 

1: 

§ 

droit! 

"3. 

al 

'7 

4 

n 

■s 

1 

■S 

1 

H 

4 

s 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Cebtifië  conforme  wi  registre  E  V  B  de  la  commission  de  snrYïillnDce  i 
d  et  (niDsmis  h  M.  le  Pittel  par  le  priildeo 

suneillBDce,  aaassignf. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  191 


(N"  96) 

[27  décembre  ift9â] 

Commstion  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur.  —  Registre 

d'épreuves  d'appareils  à  vapeur. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  par  une  circulaire  de  ce  jour  à 
MM.  les  préfets,  dont  amplialion  vous  est  adressée,  je  donne  les 
instructions  nécessaires  pour  l'exécution  des  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  18  juillet  4892,  en  ce  qui  concerne  rétablissement  des 
états-matrices  destinés  à  assurer  le  recouvrement  des  taxes  dues 
pour  épreuves  d'appareils  à  vapeur  à  partir  du  1*'  janvier  1893. 

Pour  concourir  régulièrement,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  ce 
travail,  vous  aurez  à  faire  tenir,  à  partir  du  1*'  janvier  1893, 
parle  secrétaire  delà  commission  que  vous  présidez,  un  registre 
spécial  d'épreuves  pour  les  épreuves  des  chaudières  et  récipients 
en  service  à  bord  des  bateaux,  dans  le  ressort  de  cette  com- 
mission. 

Ce  registre,  dénommé  Registre  d'ordre  E  YB^  sera  conforme 
au  type  ci-annexé  (mod.  n^"  4).  D'autre  part,  le  certificat  d'épreuve 
à  délivrer  au  capitaine  ou  patron,  ou  à  l'armateur  du  bateau,  à 
bord  duquel  a  été  faite  l'épreuve,  sera  conforme  au  modèle  n*"  5. 

Ces  écritures  seront  tenues  conformément  aux  instructions 
d-jointes. 

Vous  voudrez  bien,  en  m'aceusant  réception  de  la  présente 
drcolaire,  me  fournir  les  renseignements  suivants  : 

l""  Nombre  des  feuilles  intercalaires  nécessaires  pour  la  con- 
fection du  registre,  en  tenant  compte  de  ce  que,  conformément 
à  Finstruction,  11  devra  servir  pendant  une  période  de  cinq 
années,  qui  prendra  fin  le  31  décembre  1897; 

2*  Nombre  des  expéditions  de  certificats  d'épreuves  qui  peuvent 
être  dressées  dans  le  cours  d'une  année. 

Je  désire  recevoir  ces  renseignements  le  plus  tôt  possible.  Je 
TOUS  adresserai  ensuite  chacune  des  formules  en  nombre  suffisant 
pour  les  périodes  indiquées  ci-dessus. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 
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la  tenue  det  écritures  relatives  aux  épreuves  d'apparetU 
à  vapeur  en  tervice  à  bord  de»  bateaux. 

1*'.  —  Vu  regIsLre  d'ordre  E  V  B,  pour  riDicript[on  des  fpreaies  d'tp- 
>  à  rapeur  en  service  h  bord  des  bïleaai,  conrorme  lu  iDi>dè1e  n*  4, 
enu  par  le  seerélaire  de  chaque  commission  de  lurveil lance  des  bsleaoi 
sur,  fluviiui  an  maritimes. 

seroDL  iDscriles  que  les  seules  JpreuTes  réussies,  faites  dans  le  ressort 
commission,  soit  par  la  commission  elle-mSme,  soit  par  le  ou  les  men- 

ce  délégués  par  elle. 

nfime  sdrie  de  auméros  d'ordre  est  suiiie  pendant  cinq  années,  quel 
lit  le  nombre  de  reuouTellemenl  des  TOlumes. 
première  période  quinquennale  prendra  fin  le  31  décembre  189T. 
,  t.  ~-  Les  inscriptions  au  reKisire  EV  B  seront  faîtes  d'aprts  les  ren- 
iments  portés  sur  le  bulletin  modèle  W  5.  Celui-ci  deira  être  dr«ssé 
lisli^ment  après  cbaqne  fpreuTe,  par  le  secrétaire,  si  la  comaiissiou  > 
lé  eUe-mSine  a  l'opération,  ou,  dans  le  cas  coetraire,  par  le  membre 
1*  pour  ï  présider. 

'.  eipédition  du  bulletin,  signée  par  le  secrétaire  et  portant  le  nnmérti 
ipondaat  du  registre  E  V  B,  sera  remise  à  l'intéressé  sur  sa  demande, 
e  port  d'armement  du  bateau  de  mer  au  le  point  de  dépari  du  bateau  de 
ition  intérieure,  à  bord  duquel  une  épreuve  a  été  faite  par  une  conimls- 
esl  situé  dans  le  ressort  d'une  autre  commission,  une  eipédition  du  bul- 
luodële  n"  S  sera  Immédiatement  envoyée  par  le  président  de  la  première 
isslon  h  celui  de  la  seconde.  Celle  expédition  doit  toujours,  comme  daas 

du  paragraphe  précédent,  être  signée  par  le  secrétaire  luï-mEme. 

commission  du  port  d'armement  (narigallon  maritime],  on  du  point  de 

t  (navigation   intérieure) ,  commission  qui  s  préparé  et  tait  délivrer  le 

s  de   navigation,  versera  les   bulletins  d'épreuves  qui  lui  parviendront 

successivement  au  dossier  du  bateau. 

.3.  —  On  se  conformera  aux  observations  suivantes  pour  les  iascriplions 

1er  eu  registre  E  V  B,  el  pour  celles  qui,  par  suite,  doiveui  figurer  an 

in  modèle  n'  5. 

i  case  du  registre  E  V  B  sera  réservée  pour  chaque  épreuve. 

coniptera  une  épreuve  distincte  pour  chaque  chaudière  ou  chaque  récï- 

éprouvé. 

e  nombre  des  pltces  de  nature  dilTérenie  composant  l'appareil,  à  inscrire 

une   même  épreuve,  exigeait   plus  d'une  case,  on  en  emploierait  deat 

culives,  qui  seraient  inscrlles  sons  le  mEme  numéro  d'ordre,  comme  si 

n'en  faisaient  qu'une. 


Umne  S.  L'indication  du  port  d'armement,  pour  les  bitîmenls  de  mer, 
I  point  de  départ,  pour  les  bateaux  de  navigation  intérieure,  résulte  ds 
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permis  de  nayigation.  On  inscrira  k  la  suite  la  désignation  de  la  commission 
de  surveillance  correspondante,  qui  a  préparé  et  fait  délivrer  le  permis  de  navi- 
gation. 

Colonne  6.  Le  nom  k  inscrire  dans  cette  colonne  est  celui  de  la  personne 
qui  avait  qualité  pour  demander  Tépreuve  au  nom  du  propriétaire  du  bateau; 
ce  peut  être  le  capitaine  ou  patron,  ou  le  consignataire  du  bateau,  quand  ce 
.n*e8t  pas  le  propriétaire  lui-même.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
ayant  valablement  demandé  l'épreuve  un  commis  du  propriétaire  ou  du  consi- 
gnataire.  Si  Tépreuve  a  été  imposée  d'office,  on  inscrira  dans  cette  colonne  : 
«  épreuve  imposée  d'office  au  sieur ,  capitaine  (ou  patron)  ». 

Colonne  7.  On  insôrira  dans  celte  colonne  le  nom  du  propriétaire  ou  arma- 
teur» mentionné  au  permis  de  navigation. 

Colonne  8.  On  y  indiquera  le  type  de  Tappareil,  eu  le  faisant  concorder, 
autant  que  possible,  avec  les  classifications  admises,  à  cet  égard,  dans  les 
-états  de  la  statistique  annuelle. 

Colonne  9.  On  indiquera  s'il  s'agit  d*une  chaudière  affectée  au  service  de  la 
■an  des  machines  motrices  du  navire,  ou  à  tel  service  auxiliaire  déterminé,  ou 
d'un  récipient  de  vapeur  annexé  à  tel  appareil. 

On  donnera  toutes  les  indications  nécessaires  pour  déterminer  quel  est  Tap- 
'pareil  éprouvé,  son  emplacement  dans  telle  partie  du  navire,  son  rang  dans 
tel  groupe  de  chaudières,  etc. 

Colonne  16.  On  y  inscrira  le  motif  pour  lequel  il  a  été  procédé  k  Tépreuve. 
'SaiTant  qu'il  s'agira  d'une  épreuve  annuelle  ordinaire  ou  d'une  épreuve  après 
grosses  réparations,  on  la  désignera  par  l'une  ou  l'autre  des  annotations  A 
•ou  R. 

Colonne  17.  Si  la  commission,  en  séance  plénière,  a  procédé  elle-même  k 
répreuve^  on  le  mentionnera  par  l'inscription  de  la  lettre  C.  Si  c'est  un  ou 
plusieurs  membres  délégués,  on  inscrira  la  lettre  D  et  le  nom  du  membre 
délégué  qui  a  présidé  k  l'épreuve. 

Colonne  18.  Il  n'y  a  lieu  de  remplir  éventuellement  cette  colonne  que  s'il 
Vagit  d'un  bateau  de  uavigation  intérieure  (art.  66  du  décret  du  9  avril  1883). 
An-dessous  du  nom  de  l'association^  on  indiquera  le  nom  de  celui  de  ses 
agents  qui  aura  coopéré  à  l'épreuve. 

Colonne  19.  On  y  portera  toutes  les  observations  dont  il  paraîtra  utile  de 
garder  le  souvenir,  tant  sur  l'appareil  lui-même  et  son  état  général  que  sur  les 
conditions,  circonstances  et  résultats  de  l'épreuve.  On  aura  soin,  notamment,  k 
ce  dernier  point  de  vue,  de  signaler  si  l'appareil  éprouvé  était  ou  non  entière- 
ment  k  découvert,  s'il  a  été  visité  pendant  qu'il  était  en  pression,  etc.  S'il  y  a 
«tilité,  on  figurera  an  croquis  sommaire  de  l'appareil  éprouvé. 

Ann*  (UiP.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  itg.  —  tomb  m.  IS 
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PERSONNEL 


(N°  97) 


Janvier  1893. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


i*  DÉCORATIONS. 

Décret  du  5  janvier  4893.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'Officier  : 

MM.  Metzger,   Ingénieur  en  Chef  de  1"*  classe,  Directeur  des 
chemins  de  fer  à  FAdministration  centrale; 

_    .     ,  «        '  f   Inspecteurs  généraux  de  2*  classe. 

Eyriaad-Desyergnes  )        ^  ° 

Caméré,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

MM.  Bagnes  \ 

-  ^  ^  >  Inp'énieurs  ordinaires  de  1"  classe. 
Jozan                         1      ^ 

Aubin  ; 

-  -        .  1  Sous-Ingénieurs. 
Sonbzmaigne        ^     |  ° 

Moser,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 

Cosserat,  Ingénieur  ordinaire  de  1*^  classe. 

Décret  du  5  janvier.  —  M.  Barlatier  de  Mas,  Ingénieur  en 
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Chef  de  1"  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  FOrdre  na- 


tional de  la  I.égion  d'honneur. 


Décret  du  5  janvier,  —  M.  Pichon  (Félicien),  Sous-Ingénieur, 
est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Idem.  —  M.  Résal  (Eugène),  Ingénieur  ordinaire  de  l'hélasse, 
est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 


neur. 


2*   PROMOTION. 


Décret  du  5  janvier  4893.  —  M.  Mallez  (Auguste),  Ingénieur 
en  Chef  de  1"  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  %*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  16  janvier  1893. 

3**   SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  il  janvier  1893.  —  M.  Adam  (Paul),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3'  classe,  est  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  remplir  les  fonctions  d'Inspec- 
teur de  la  traction,  à  lu  résidence  de  Paris. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4»  CONGÉ. 

Arrêté  du  4  janvier  1893.  —  Un  congé  de  six  mois,  avec  deoii- 
trailemcnt,  pour  raisons  de  sanlé,  est  accordé  k  M.  Heurtaalt, 
Ingénieur  ordinaire  de  !'•  classe,  à  Helun. 

5*  CONGÉ   RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  18  janvier  1893.  —  M.  Mofire  (Henri),  Ingénieur 
ordinaire  de  1^  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  tlans  la 
situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  en  qualité  d'Ingénieur  attaché  à  la 
Direction,  à  la  résidence  de  Paris. 

6*"   DISPONIBILITE. 

Arrêté  du  19  janvier  1893.  —  M.  Hoabre,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corrèze,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour 
raisons  de  santé. 


PERSONNEL.     .  199 


7*"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  24  décembre  1892.  —  La  ligne  d'Eauze  à  Auch  est 
distraite  du  1"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  llngénieur  en  Chef  Pettit. 

Cette  ligne  forme  un  arrondissement  spécial  qui  prend  le  n*  5 
et  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Huet  (Jules),  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  déjà  attaché,  à  la  résidence  d*Auch,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Gers  et  au  service  hydromé- 
trique des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Raîse. 

Arrêté  du  24  décembre.  —  M.  Prince,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Landes,  au  service  maritime  des 
départements  des  Landes  et  des  Basses- i*y  ré  nées  et  au  service 
hydrométrique  du  bassin  de  l'Adour,  est  chargé,  en  outre,  du 
!•'  arrondissement  (lignes  de  :  Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever,  de 
Condom  à  Riscle  et  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  section  de  Ga- 
barret  à  Mont-de-Marsan)  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Pettit,  en  remplacement  de  M.  Bemis, 
appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  29  décembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion des  lignes  du  réseau  de  FEure  incorporées  au  réseau  des 
chemins  de  fer  d*intérôt  général  par  la  loi  du  3  août  1892,  est 
rattaché  au  service  du  conlrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  FOuest,  et  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien, 

M.  Chabert,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Ligne  de  Saint-Georges  à  |  M.  Bresse,  Ingénieur  des  Ponts  et 

Bueil )  Chaussées,  à  Paris. 

Toutes  les  autres  lignes.  —  M.  Dupont,  Ingénieur  des  Ponts  et 

Chaussées,  à  Rouen. 

11.  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

M.  Pelletan,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris. 
Ligne  de  Saint-Georges  à  j  M.  Pérard,  Ingénieur  des  Ponts  et 

Bueil )  Chaussées,  à  Paris. 

Toutes  les  autres  lignes.  —  M.  Boëll,    Ingénieur  des  Mines,  à 

Rouen. 
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^ôle  de  l'exploUalion  commerciale, 

leur  principal,  à  Paris. 

rges  à  1  M.  de  Rolland,  Inspecteur  particu- 

,  .  .  .  j  lier,  à  Paris. 

gnes.  —  M.  Ralariu,  Inspecteur  parliculier,  à 

vier  1893.  —  U.  Le  Rojer  de  la  Toamerie, 
de  1"  classe.  Membre  de  la  Commission  de 
I,  est  nommé  Président  de  la  même  Comuiis- 
leDt  de  H.  Leblanc,  décédé. 
1  Toomerie  remplacera  également  H.  Leblanc 
u  service  central  du  bassin  hydromélrique  de 

loier.  —  H.  Fargne,  Inspecteur  général  de 
mé  Membre  de  la  Commission  de  l'annonce 
lacement  de  H.  Le  Ro^er  de  la  Tonmarie. 
rvices  spéciaux  des  études  et  travaux  et  du 
I  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fercom- 
lu  de  Paris-l.yon-Héditerranée  sont  distraits 
nt  d'Inspection  générale  des  Ponts  et  Ctaaus- 
la  Direction  du  Contrôle  de  l'exploitation  du 

)rès  désignés  qui  font  partie  du  ^  arrondisse- 
Bont  rattachés  au  6*  arrondissement,  savoir  : 

'.  des  départements  de  la  Loire,  de  la  Haute- 

he; 

'igatioD  de  la  Loire  (I"  section)  depuis  l'ori- 

ne  (Pont  du  Bourbonnais]  —  Canal  de  Givors 
de  jonction  de  la  Loire  au  Rhône. 

lez,  nommé  Inspecteur  général  de  2'  classe, 

l  à  dater  du  16  janvier  1893,  est  chargé  du 
d'Inspection  générale,  en  remplacement  de 

i  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Ire  chargé  de  l'intériui  du  6°  arrondissement 

irion,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé 
ire  du  département  du  Cantal  et  d'un  service 
r,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
-Calais,  en   remplacement  de  U.  Halles, 
rtay.  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché 
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à  la  résidence  de  Chalon-sur-Saône»  au  service  ordinaire  du 
département  de  Saône-et-L6ire,  et  à  divers  services  de  chemins 
de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Cantal 
et  du  service  des  études  des  chemins  de  fer  d'Uzerche  à  Tulle  et 
de  Tulle  à  Âurillac,  en  remplacement  de  M.  Marion. 

M.  Tonrtay  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  i  janvier.  —  M.  Henrtanlt  (Eugène),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Melun,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-et-Marne,  passe,  à  la  même  rési- 
dence, au  service  de  la  i'*  section  de  la  navigation  de  la  Seine 
(1"  et  2*  divisions  —  !•'  arrondissement),  en  remplacement  de 
M.  Wender. 

Idem,  —  M.  Wender,  Ingénieur  ordinaire  de  !'•  classe,  à 
Melun,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-^ 
Marne,  en  remplacement  de  M.  Heurtault. 

Idem.  —  M.  Wender,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Melun,. 
est  chargé  de  Tintérim  des  services  confiés  à  M.  Henrtanlt,  par 
arrêté  de  ce  jour. 

Arrêté  du  1  janvier.  —  M.  Lefebvre  (Alexandre),  Ingénieur  or- 
dinaire de  2'  classe,  attaché  à  la  résidence  du  Puy,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire  et  au  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Lordereau,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Valenciennes,  des  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Veilhan,  mis  en  congé  renou- 
velable, savoir  : 

l**  Service  ordinaire  du  département  du  Nord  —  arrondisse- 
ment de  Valenciennes  ; 

2*  Service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris  —  arron- 
dissement de  Valenciennes  ; 

3*  Service  hydrométrique  et  d'annonce  des  crues  des  bassins 
de  la  Sambre,  de  FEscaut  et  de  l'Yser  —  1"  arrondissement  ; 

4"  Contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord  (travaux 
neufs  et  entretien)  —  8*  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Labaye,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Charolles  et  d'urh 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Chalon- 
sur-Saône,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  do- 
M.  Tonrtay,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chi  f, 
savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  déparlement  de  Saône-et-Loire  —  arron- 
dissement de  Chalon-sur-Saône  ; 

2"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
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tiobin  —  3*  arrondissement  (ligne  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône 

—  section  de  Chalon  à  Saini-Gengoux  et  embranchement  de 
Saînt-Gcngoux  à  Montchanin)  ; 

3»  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
>et  à  la  Méditerranée  (travaux  neufs  et  entretien)  —  4"  arrondis- 
sement. 

Décision  du  7  janvier.  —  M.  Ghanssoimet  (Dominique),  Con- 
ducteur de  1"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  est, chargé  de  l'intérim  de  Farrondissement  de 
l'Est,  du  m(^me  service,  en  l'emplacement  de  M.  Kraemer,  mis  en 
congé  pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  9  janvier.  —  Le  service  du  contrôle  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bcsié  à  Cuéméné  et  à  la  Ciiapeile- 
sur-Erdre,  supprimé  à  dater  du  1"  février  1888,  est  reconstitué. 

Usera  compris  dans  les  attribuions  de  M.  Mengy,  Ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nantes. 

Arrêté  du  18  janvier,  —  M.  Colin,  Ingénieur  ordinaire  de 
i"  classe,  détaché  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  est  chargé  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  Olry,  Ingénieur 
€n  Chef  des  Mines,  provisoirement  chargé  de  ce  service. 

M.  Colin  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  i9  janvier,  —  M.  Marchât,  Ingénieur  ordinaire  de 
l"  classe,  à  Brive,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  ordinaire 
du  département  de  la  Corrèzc,  vacant  par  suite  de  la  mise  en 
disponilj^lité  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Houbre. 

Idem,  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Saint -Sever  à  Hagetmau  (  Etudes  et    travaux    d'infrastructure 

—  Contrôle  des  travaux  de  superstructure)  supprimé  à  dater  du 
!«'  février  1888,  est  reconstitué  et  rattaché  aux  attributions  de 
M.  Pettit,  Ingénieur  en  Chef  de  \'*  classe,  à  Mont-nle-Marsan. 

Décision  du  20  janvier.  —  M.  Humbert  (Florent),  Conducteur 
principal  à  Bouiges,  est  chargé,  de  l'intérim  de  Tarrondissemenl 
du  Centre  du  service  ordinaire  du  département  du  Cher  et  du 
2'  arrondissement  du  canal  de  Bcrry,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  l'Ingénieur  Guibert,  précédemment  appelé  à 
un  autre  poste. 
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IL  —  CONDUCTEURS. 


!•  DÉCORATIONS. 

Décret  du  h  janvier  1893. —  Sont  nommés  Chevaliers  de  TOrdre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  les  Conducteurs  principaux 
<:i-après  désignés  : 

MM.  Hontel  (Numa). 
Saignes  (Adolphe). 
Fleury  (Louis). 

2"  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

h  janvier  1893.  —  M.  Qaentel  (Joseph),  Concours  de  1884, 
n*  80,  Eure-et-Loir,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Voves  à  Toury. 

I  janvier.  —  M.  Garlan  (François),  Concours  de  1883,  n*  196, 
Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Cons- 
tantine. 

{^janvier.  —  M.  Raby  (Edouard),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  181,  Haute-Marne,  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

{^janvier,  —  M.  Laplace  (Rustique),  Commis,  Concours  de 
1883,  n*  273,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire. 

3*   SERVICE    DÉTACHÉ. 

^janvier  1893.  —  M.  Crouzet  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  est  autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  même 
département. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉS. 

l^ janvier  1893.  —  M.  Perrineau  (Joseph),  Conducteur  de 
4»  classe  attaché,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  ser- 
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les  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé, 
sa  demande,  en  congé  sans  traitement,  pour  affaires 

.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé 
personnelles,  à  H.  Tintelin  (Paul),  Conducteur  de 
iché  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  Seine- 


5°  CONOËS  RENOUVELABLES. 

S93.  —  H.  Contorier  (Louis),  Conducteur  de  3'  classe, 
,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
endanl  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et 
)ter  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
la  résidence  d'Ëvrcux. 

.  —  M.  Dorizon  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe, 
Jrvice  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  est 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  uns,  cl 
:cepler  les  fonctions  de  Chef  de  Bureau  du  service 
Société  concessionnaire  des  chemins  de  fer  dépar- 
I  Finistère  et  des  tramways  de  la  Vienne,  à  la  résî- 


C°  DISPOMBILITÉ. 

■e  1892.  —  M.  Schneider  (Joseph),  Conducteur  de 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne, 
sponibilité,  avec  demi' traite  nient,  pendant  un  an, 
de  santé. 

1893.  —  M.  BeUinger  (Célestin),  Conducteur  de 
ché,  dans  lu  département  de  la  Haute-Marne,  au 
nal  de  la  Marne  &  la  Saône,  est  mis  en  disponibilité, 
litement,  pendant  six  mois,  pour  raisons  de  santé. 


■-e  1892.  —  M.  Deshares  (Etienne),  Conducteur  de 
;hé,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des 
/aux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan, 
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8*  RETRAITES. 

Date  d*exécution. 
M.  Gacon  (Emile),  Conducteur  principal,  Seine, 

détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.    {*'  fév.  1893 

H.  Jolidon  ^Ferdinand),  Conducteur  principal, 
Doubs,  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  ...    i«'  fév.  1893 

M.  Filhotte  (Etienne),  Conducteur  de  1'*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*'  fév.  1893 

M.  Fonmials  (Casimir),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi 1"  mars  1893 

9**  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

H.  Boorgnet  (Achille),  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la 
Cochinchine »  sept.  1892 

M.  Lemaître  (Arsène),  Conducteur  de  1'*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 9  déc.  1892 

M.  Gmchet  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe, 
Gonstantine,  service  ordinaire  de  la  circonscrip-^ 
lion  de  Constantine : 20  déc.  1892 

M.  Morean  (Eugène),  Conducteur  principal, 
Loiret,  service  de  la  navigation  de  la  Loire  — 
$•  Section 22  déc.  1892 

M.  Sayn  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Crest  (Drôme) 3  janv.  1893 

M.  CSroissant  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe, 
€ôtes-du-Nord,  service  ordinaire  et  service*  du 
Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Guin- 
garap  à  Carhaix  et  à  Paimpol S  janv.   1893 

M.  Dardillac  (Pierre),  Conducteur  de  1'*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  .  .  •  .  .    6  janv.  1893 

10*  DÉCISIONS  DIVERSES* 

28  décembre  1892.  —  M.  Robinet  (Aimé),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Ar- 
dennes,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  VAisne. 

Jdewi.  —  IL  Dieudonné  (Amédée),   Conducteur  de  3-  classe. 
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hé,  dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de 
■Branche  Nord,  passe  nu  service  ordinaire  du  déparlemenl 
Lrdennes. 

décembre.  —  H.  Chabrillat  (Julien),  Conducteur  de  Jt'classpdé- 
ionnaire,  est  réintégré  dansson  ancien  grade  et  atlaclié, dans 
partement  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et  Ira- 
du chemin  de  fer  de  Laqueuilleau  Hont-Dore. 
!m.  —  H.  JtUtM  <llcnry),  Conducteur  de  4'  classe,  attacbé 
le  département  ds  SaAiie-et-Loire,  au  service  du  canal  du 
■c,  passe  dans  le  département  de  la  Seine,  à  l'École  natio- 
des  Ponts  et  Chaussées  (  service  des  Cartes  et  PknsJ. 
décembre.  —  H.  PoaatomiH  (Alfred).  Conducteur  de  3*  classe, 
trait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  (té- 
ment  de  Conslantine,  au  service  ordinaire  de  la  circonscrip- 
de  BOne. 

?m.  —  H.  Mencière  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  déraché 
rvice  de  la  mission  française  des  Travaux  publics  de  Grèce 
mis  à  la  disposition  de  TAdministration,  est  attaché,  dans 
ipartement  de  l'Aisne,  au  service  de  la  navigation  entre  la 
qiie  et  l'aris. 

mvier  i  B93.  —  M.  Cachet  (Sébastien),  Conducteur  de  2'  classe, 
hé,  dans  le  département  du  Rtidne,  au  service  de  la  naviga- 
iu  Rhône  et  au  service  du  Contrôle  dé  l'exploitation  —  Tra- 
neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
Méditerranée,  est  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  ser- 

janvier.  —  H.  BouTart  Jlules),  Conducteur  de  3'  classe, 
"(é  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direc- 
lu  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
au  service  ordinaire  du  déparlement  du  Pas-de-Calais. 
■m.  —  H.  Rnanlt  (Frédéric],  Conducteur  de  3'  classe,  attacbé 
rvice  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  dans 
parlement  de,  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Con- 
de  l'exploitalion  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
janvier.  —  M.  Lacronts  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe, 
lé,  dans  le  département  de  la  Lo7,ëre,  au  service  des  éludes 
ivaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  passe  au 
;e  ordinaire  du  déparlement  des  Basses-Pyrénées. 
m.  —  U.  Dautrement  (Alphonse),  Conducteur  de  3*  classe, 
ngé  renouvelable  au  service  de  la  Société  de  construction 
irtt^dcla  Meuse,  en  Belgique,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
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dans  le  département  de  la  Dordogne,  an  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

i6  janvier.—  M.  Pardonx  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  Ter  de  Tournemire.au  Vigan,  passe  dans  le  dépar- 
tement  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  éludes  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore. 

iljantier,  —  M.  Monnet  (François),  Conducteur  de  4"  classe^ 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  passe  dans 
le  département  d*Âlger,  au  service  ordinaire  delà  circonscription 
de  TEst. 

\S  janvier,  —  M.  Bris, (Louis),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  ConTolens  à  la  ligne  de  Civray  au  Blanc 
etau  service  ordinaire  du  même  département,  cesse  d'être  attaché 
à  ce  dernier  service. 

{^  janvier.  —  M.  Simon  (Jules),  Conducteur  de  4'  classe,  en 
disponihilité  pour  défaut  d'emploi;  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Ain. 

îii  janvier.  —  M.  Poux  (Ernest),  Conducteur  de  1"  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est 
attaché,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin. 

21  janvier.  —  M.  Blanqnet  (Raoul) ,  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Eure,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-tieorges  à  Évreux  et  au  ser- 
vice ordinaire,  passe  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  — 
Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
même  département. 

Idem.  —  M.  Branciard  (François),  Conducteur  de  4"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  --3*  section  etau  service  du  Contrôle 
de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Perdrisat  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  d'Ëtampes  à  la  ligne  d'Argent  à 
Beaune-Ia-Rolande,  même  département. 

2\  janvier.  —  M.  Teissier  (Geor|,'es),  Conducteur  de  3-  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ëtampes  à  la 
ligne  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande,  môme  département. 
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1  janvier.  —  H.  BeanTHis  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe, 
iché  BU  service  du  département  de  l'Iudre,  passe  au  sernce 
inaire  du  département  du  Loiret. 

3  janvier.  —  H.  Fonchès  (Jules),  Conducteur  de  3'  cla»^, 
Lché,  dans  le  département  des  Landes,  an  service  des  études 
ravaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Hont-de-Harsan,  passe 
i9  le  déparlement  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux 
chemin  de  Ter  d'Eauze  à  Auch. 


L'Édileur-fféranl.'  Dunoo. 


I.  ruiouiUM,  un  ucua,  ) 
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|2  février  1893] 

Loi  déclarant  d'ulilifé  publique,  à  titre  d'intérêt  général  y  le 
chemin  de  fer  de  LonS'leSaunier  à  Saint- Jean-de-Losne  et 
approuvant  une  concession  passée  entre  VÉlat  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ijc  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art  i".  — Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Lons-le^Saunier  à  Saint- 
Jean-de-Losne. 

Art.  2.  —  Est  appi*ouvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
20  juillet  1891,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
ladite  convention  ayant  pour  objet  : 

1*  La  renonciation  de  cette  compagnie  à  la  concession  qui  lui 
a  été  faite,  par  la  loi  du  2  août  1886,  du  chemin  de  fer  de  Verges 
à  Molinges  ; 

SS*  La  concession  à  ladite  compagnie  de  la  ligne  de  Lons-le- 
Sauoier  à  Sainl-Jean-de-Losne. 

Art.  3.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge 
de  l*£tat,  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  lés  subven- 
tions qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  le  département,  les 
communes  ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  4.  —  11  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
du  Jura,  dans  sa  délibération  du  17  avril  1890,  de  payer  à  rÉlat 
une  subvention  de  20.000  francs  par  kilomètre  situé  sur  le  terri- 
toire de  ce  département. 

ArL  5.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  pré- 
sente loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  V  sér.,  3«  ann.,  3*  cah.  —  tomb  m.  ** 


L 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  in 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  con)me  loi  de  l'État. 


CONVENTION. 

L'an  1891  et  le  20  juillet, 

Entra  : 

M.  le  Ministra  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  sous  réseno 
de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme,  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compatit' 
(les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  représentée  par 
M.  Charles  Mallet,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie, 
élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  k  Paris,  88,  rue  Saint-Lazare,  <  t 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration  en  date  du  17  mai  1889,  et  sous  réserve  de  I*appn>- 
bation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai 
d*on  an,  au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1°^  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Médi- 
terranée renonce  a  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Verges  à  MoUnges,  <{oi 
lui  a  été  faite,  k  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique k  intervenir,  par  la  loi  du  2  août  1886  et  en  exécution  de  la  convention 
des  â6  mai  et  9  juillet  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  La  compagnie  accepte,  en  échange  et  aux  conditions  de  la  con- 
vention précitée,  la  concession  définitive  de  la  ligne  de  Lons-le-Saoluier  à 
Saint-Jean-de-Losne,  concession  que  lui  accorde,  par  la  présente,  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deoi 
voies,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront,  d'un  commun  accord, 
provisoirement  exécutés  pour  une  voie,  sauf  les  ouvrages  à  établir  k  la  tra- 
versée de  la  vallée  du  Doubs,  qui  seront  construits  immédiatement  pour  deux 
voies. 


MM 
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« 
[20  janvier  1893] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  un  réseau  de 
iramtoat/s  à  traction  de  locomotives  dans  les  départements  de 
la  Charente-Inférieure  et  de  la  Charente, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète, 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Charente, 
suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d  un 
réseau  de  tramways  à  traction  de  locomotives,  destiné  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  ngti 
ci-après  :  ,  ^^ 

!•  De  Pons  (gare  de  TÉtot)  à  la  limite  des  départements  ^®^^. 
Charente-Inférieure  et  de  la  Gironde,  vers  Saint-Ciers-la-^*^^^'^ 

^  De  Saintes   (gare  de  TÉtat)  au   port   de    Mortagn^  »  ^^    ^^, 
embranchements    desservant    les    carrières    de    Thén»^ 
Tesson  ;  .  ^KetnenV 

3»  De  Touvent  à  Jonzac  (gare  de  l'État),  avec  embraoc^ 
desservant  le  port  Maubert; 

4»  De  Pons  (gare  de  TÉtat)  à  Barbe7Aeux; 

5»  De  nie  de  Ré.  sid-éréc 

U  présente  déclaration   d*utilité   publique    sera   cot*^  ^sa^ît-es 
comme  nulle  et  aoq  avenue  si   les   expropriations  "^^.^^  d^avi^ 
pour  Texécotion  desdits  tramways  ne  sont  pas  accompi^ 
le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  ^f^^^'^t»^^^^ 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texp  ^^p^^rtc- 
des  tramways  désignés  à  l'article    !•'  ci-dessus  par  le» 
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its  de  la  Cliarente  et  de  la  C li a reo te- Inférieure,  suivant  les 

losilions  de  la  loi  du  H  juin  1380. 

rt,  3.  —  Sont  approuvées  : 

La  concession  &  M.  Jeancard  de  la  section  de  la  ligae  de 
iway  de  Pons  à  Barbeziem  comprise  dans  le  départeinenl 
a  Charente,  telle  qu'elle  résulte  de  la  convention  passée,  le 
ctobre  1892,  entre  le  préret  de  ce  département  et  ce  conces- 
inaire,  ainsi  que  du  bordereau  des  prix  annexés  k  ladite 
t'ention  ; 

La  rétrocession  &  H.  Jeancard,  tant  de  la  section  de  la  ligne 
ramway  de  Pons  à  Barbesieux  comprise  dans  le  déparlenieot 
a  Charente- In rérieure  que  des  autres  lignes  mentionnées  à 
icle  1"  ci-dessus  et  comprises  entièrement  sur  le  territoire 
e  déparlement,  telle  qu'elle  résulte  de  la  convention  passée, 

novembre  1892,  entre  le  préfet  du  département  de  la  Cha- 
e-lnrérieure  et  H.  Jeancard,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
u  bordereau  des  prix  annexés  à  ladite  convention. 
rt.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  36  et 
G  la  loi  du  U  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration 
lique  du  20  mars  1882,  le  maximum  du  capilal  de  premier 
lissement  des  lignes  désignées  à  l'article  1"  ci-dessus  est  flié 
somme  de  7.700.000  Trancs  dans  le  département  de  la  Cha- 
olnTérieure  et  à  396.500  francs  dans  le  déportement  de  la 
renie;  lesdites  sommes  devant  être  augmentées  des  intérêts 
capitaux  dépensés  par  le  déparlement  pendant  la  période  de 
itruction  et  des  annuités  dont  le  département  devra  tenir 
pte  au  rétrocessionnaire  pendant  ladite  période  pour  les 
mes  avancées  par  ce  dernier,  sans  que  les  sommes  ainsi 
tées  dépassent  6  p.  100  du  capital  d'établissement  admis  eo 
pte. 

!  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
or  est  fixé  à  la  somme  de  172.750  francs  pour  le  départe- 
t  de  la  Charente-Inférieure  et  à  celle  de  8.793  francs  pour  le 
irtement  de  la  Charente. 

t.  5.  —  Les  traités  de  concession  et  de  rétrocession  ainsi 
le  cahier  des  charges  et  les  bordereaux  des  prix  y  annexés 
is  plans  d'eosemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au 
ent  décret. 
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CONVENTION. 

L'an  1892  et  le  3  noTembre, 

Entre  les  soassignés  : 

M.  Grimanelli,  préfet  de  la  Charente-Inférieare,  agissant  au  nom  et  pour  le 
<»mpte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du 
H  juin  1880,  des  décrets  du  6  août  1881  et  20  mars  1882,  des  délibérations 
da  conseil  général,  en  date  du  27  août  1890,  du  27  avril  1892  et  du  t6  août 
1892,  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  3  novembre  sui- 
vint, 

D'ane  part; 

£iM.  J.  Jeaneard,  ancien  directeur  de  l'exploitation  de  la  Compagnie  des 
Bombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est,  demeurant  à  Lyon,  agissant  en  son 
nom  personnel, 
D*autre  part; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Charente -Inférieure  demande  à  l'Ëtat  la 
<:oncession  d*un  réseau  de  tramways.  Il  s^engage  à  rétrocéder  à  M.  Jeancard, 
<nu  accepte,  l'établissement  et  Fexploitation  de  ce  réseau,  comprenant  les  lignes 
énunér^  ci-après  : 

i*  De  Pons  (gare  de  l'État)  vers  Saint-Ciers-la-Lande^  par  Saint^Genis  et 
Mirambeau  (jusqu'à  la  limite  du  département)  ; 

2*  De  Saintes  (gare  de  TÉtat)  au  port  de  Mortagne.  par  Gémozac,  avec 
embranchements  desservant  les  carrières  de  Thénac  et  de  Tesson  ; 

3*  De  Touvent  (embranchement  sui*  la  ligne  de  Saintes  à  Mortagne)  à  Jonzac 
(gare  de  TÉtat),  par  ou  près  Saint-Fort,  Saint-Ciers-du-Taillon,  Gonsac,  la 
Bergerie,  Guitinières  et  Saint^Germain-de-Lusignan,  avec  embranchement  des* 
servant  le  port  de  Maubert  ; 

4"  De  Pons  (gare  de  TÉtat)  vert  Barbezieux,  par  Archiac  (jusqu'à  la  limite 
au  département)  ; 

5*  Ligne  de  Ttle  de  Ré. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  décret  à  intervenir  approu- 
vant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art  2.  —  La  construction  de  ces  tramways  sera  faite  par  le  rétrocession- 
naire;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets 
iminobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploita- 
tion des  lignes  énumérées  ci-dessus,  notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs; 

Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plate-forme  des  tramways, 
4e$  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes, 
ehemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparation  ;  il  est  toutefois  convenu  que 
le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie  nécessaire  à  l'assiette  des  lignes 
et  de  leurs  dépendances  sera  livrée  gratuitement  au  rétrocessionnaire  ; 
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nus  lei  tmïux  d'infraginicture,  j  compris  l'ippraprialion  àa  sol  des  loiis 

lii{u«i  iravcriées; 

aus  lei  iraTdii  de  superalraclure  ; 

e.4  ateliers  de  réparation  du  mal^el^ 

e  [QBtériel  flic  et  roulant  ; 

;  mobilier  des  gares; 

outillage  des  gares  de  la  Tole  et  des  ileliers. 

le  dAiiarlement  jugeait  nfeessaire  de  mettre  des  clâtureâ  eo  debars  des 
ans  et  baltes,  il  ea  supporterait  les  fi-ais. 

tutefois,  le  matériel  qui  deira  faire  retour  gratuiteiuent  ku  dégiartemeul  «s 
le  ritrocession,  oonforméoient  b  l'arlicle  il  du  cahier  drs  charges,  est 
lij  pour  l'ensemble  des  lignes  du  lonlinent  k  iî  locqmotiies,  8  loiturts- 
Kona.  30  toitures  à  ïojageui-s,  80  wagons,  aO  fourgons  ;  pour  11  ligne  de 
de  Ré,  à  i  Idco  motive  s,  i  toilures-fourgaus,  6  TOilures  b  tajigean. 
'agons,  S  fourgons. 

n  3.  ~  Les  dépenses  faitvs  par  le  rétroccssloniiaire  potir  l'eiécution  des 
rses  lignes  du  réseau  seront  réglées  dans  les  conditions  suiiantes  : 
!s  Iraisux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellemeal 
s  ou  livrées  et  aui  prix  unitaires  de  la  s6rle  de  prix  ci-annexée. 
:s  acquisitions  de  terrains    seront    comptés   d'iprès  les  dépenses  réelles 
tuées  par  le  réirocessionnaire,  majorées  de  13  p.  100  pour  frais  généraui, 

d'admiaistrallon  et  aiuaces  de  capitaux, 
ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  mujuré,  pour  frais  de  constitB- 
du  capital -actions  et  de  réalisation  des  emprunts,  d'une  somme  fixée  i 
it  L  1  l/j  p.  lOa  de  ces  dépenses  totales. 

1  tout  cas  cl  quoi  qu'il  arrive,  le  oiontanl  total  du  capital  d'établissement 
ia  en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  T.7M.000  francs,  ; 
pris  toutes  les  majoi-aiions  dont  II  lient  d'être  parlé, 
ins  le  cas  ob  ce  chiffre  maximum  de  7.790.000  francs  ne  serait  pas  atteiat, 
épanses  d'établissement  seraient  augmentées,  i  titre  de  prime  d'économie, 
1  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  la  montant  de  la  dépense  justifiée 
ormément  aux  paragraphes  précédents. 

'I.  4.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  parle  rétroeessionnajra,  cal- 
es conformément  aux  stipulations  de  l'article  3,  il  lui  sera  payé  chaque 
I  des  acomptes  au  fur  et  t  mesure  de  l'exécution  des  dépenses,  et  jusqi't 
urreace  des  trois  quarts  de  ces  dépenses,  constatées  par  des  étaU  de 
itlon  approuvés  par  l'administration,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes 
le  dépasser  les  trois  quarts  dn  maximum  fixé  à  l'article  3. 
t.  S  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  été  l'ob- 
'une  réception  définitive  faite  par  les  Ingénieurs  et  approuvée  par  le  prè- 
le département  payera  au  rélrocessionuaire  It  somme  nécessaire  poor  par- 
,  avec  les  acomptes  déjft  payés,  les  trois  quarts  du  capital  d 'établi ssemeit 
n'il  est  défini  h  l'article  3  ci-dessus,  j  compris  la  prime  d'économie,  s'il 

1.  e.  —  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sers  fourni  parle 
icessîonnaire  au  moyen  da  capilal-Bclions  et  des  obligations  qu'il  sers 
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autorisé  à  émettre  conformément  aox  dispositions  de  la  loi  du  il  jain  1^80, 

Le  département  pavera  chaque  année  au  rétrocessionnaire  les  intérêts  à  4  p.  100 
(le  la  somme  constituant  ainsi  sa  part  contributive  dans  les  dépenses  d*établis- 
sement,plus  Pamortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  le  jour  où 
les  dépenses  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  auront  été  constatées  conformé- 
ment à  Tarticle  4,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession.  Ces  payements  se 
feront  par  seiilestre.  Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction 
m.'  seront  payées  au  rétrocessionnaire  qu*au  moment  de  la  mise  en  exploitation 
<ies  lignes  auxquelles  elles  se  rapportent. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  se;*ait  suspendu  et  aucun 
remboursement  ne  serait  dû  au  rétrocessionnaire  pour  la  partte  non  amortie 
liu  capital  fourni  par  lui. 

Art.  7.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne  pour- 

âR 

root  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule:  F  =1.200 H — -- 

3 

'laos  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits.  Cette   formule 

^'applique  k  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit,  par  jour  et  dans  chaque 

KDs  pour  l'ensemble  du  réseau  : 

Trois  trains  pour  une  recette  kilométrique  inférieure  à  5.000  francs  ; 

Quatre  trains  pour  une  recette  comprise  entre  5.000  francs,  6.500  francs,  et 
ainsi  de  suite  k  raison  d'un  train  pour  chaque  augmentation  de  recette  kilomé- 
trique annuelle  de  1.500  francs. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement  d'un 
nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu;  en  ce  cas,  il  sera^  ajouté  au 
maximum  déflni  par  la  formule  ci-dessus  70  centimes  par  kilomètre  de  train. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  rétrocession- 
naire mettrait  en  circulation  de  lui-même  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  aug- 
mentation. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  du  réseau. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites,  et  dûment  justifiées,  comprenant  les 
frais  généraux  et  les  frais  d'administration,  n'atteindront  pas  ie  maximum  donné 
par  la  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime  d'économie  des  deux 
tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  {e  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est-à- 
dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  rétrocessionnaire,  confor- 
mément au  paragraphe  ci-dessus,  y  compri»  la  prinae  d'économie,  s'il  y  a  lieu, 
les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme  seront  à  la  charge  du  rétrocession- 
naire jusqu'au  moment  où  elles  pourront  loj  être  remboursées  comme  il  est 
dit  ci-après  : 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il  vient 
'l'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excéicnt  sera  d'abord  appliqué  k  couvrir  les 
insQffisances  des  exercices  précédents,  sans  intérêts.  Le   surplus  sera  versé 
wnuellement  au  département  pour  venir  eu  déduction  des  charges  du  caplta 
àt  premier  établissement. 
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loi*  ,  ai    ce    surplus   reprësentiit  plus  de  t  [ 
t  de  premier  établisstmeDt,  l'eicridcut  si 
rteoMDt  et  le  rCtroceisiaDiiaïre. 

I.  —  Le  compte  d'établissement  pourra  Mre  augmenU  dea  dépenses  qgi 
.  faites  postirieuremeat  k  la  rieeption  des  lignes  pour  Invaui  complé- 
es  on  acquisitions  de  matériel  roulant,  etc.,  saus  que  Us  sommes  sinil 
.  puissent  eicéder  5.000  francs  psr  kilomètre. 

upitaui  nécessaires  seront  toumii  par  le  ritrocessionnaire,  qui  sera 
i  préieier  sur  les  recettes  nettes  —  avant  le  versement  au  départe- 
B  eicédents  dus  conformé  m  eut  aux  deui  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
l-dessus—  l'Intértt  k  4  p.  100  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'smortis- 
it  dans  le  temps  restant  i  courir  sur  la  coneession  de  celles  de  ces 
s  qui  ne  deiraienl  pas  donoer  tleu  en  fin  de  concMSion  aux  rembour- 
préius  par  l'article  il  du  cahier  des  charges. 

I.  —  Le  rétrocssslonuaire  sera  aotorisé  h  porter  eu  compte  dans  les 
I  d'exploitation  les  sommes  qu'il  jugerait  utile  de  préleicr  lur  les 
pour  constituer  un  fonds  de  réserie  pour  le  re  a  ou  Tellement  de  la  Taie 
atériel  fixe  et  roulanl.stns  que  le  prélèieiuenl  siusi  fait  puisse  eicéder 
es  par  kilométra  et  par  an,  ou  porter  le  montant  total  du  fonds  de 
i  plus  de  3.000  francs  par  kîlomtlre. 

ids  alnù  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  dépar- 
les roxenuB  en  seront  touchés  par  le  réirocessïonnairc. 
ids  sera  la  propriété  du  rélrocesslonnaire  et  lui  reiiendra  en  fin  de 
on,  sauf  les  prélèveioentî  qui  auraient  pu  j  être  faits  en  eiéculion  rin 
ibe  3  de  l'article  17  du  cahier  des  charges. 

0,  —  Le  département  demeurera  cbargé  de  rembourser  rËiat  <le  ses 
k  l'époque  ci  dans  les  conditions  Biées  par  l'article  13  de  la  loi  du 
1880,  et  touchera  les  subientious  de  l'Etal  lerséea  en  exécution  de  la 

1.  —  Aiant  ta  mise  en  exploitation,  le  rétroeessionnaire  sera  tenu  de 
T  une  Société  anonyme  spéciale   aux  tramways  de  la  ChkreDte-Infé- 

k  leur  proloagemeni  juaqu'k  Barbezieni  et  à  Saint- Clers-Ii-Linde, 
«pital  sera  de  IJKHI.OOO  francs. 
Société  deiia  iin  agréée  par  le  conseil  général  de  la  Charante-Infé- 

!ra  substituée  au  rétroeessionnaire  el  détiendra  solidairetoeot  respou- 
'c  lui  lis-ï-vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'il  aura 
fs  tis-i-iis  de  ce  dernier.  Celte  lubslitullon  de*ra,  toutefois  ftre 
«  par  UD  décret  en  Conseil  d'Stal  sniiaot  les  dispositions  de  l'arli- 
)  la  loi  doit  juin  1880. 

t.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aui  charges,  clauses  el  condi- 
cihler  des  charges  ci-inneié,  fc  l'eiécution  desquelles  H.  Jeancard 
d'une  façon  formelle.  Ce  cahier  des  charge»  est  canfonne  au  cahier 
jes-ljpe  annexé  au  décret  du  t!  août  1881,  sauf  les  modificalioBS 
ispsrlcs  arliolesS  bis,  3,  5,  7,8  6iï,  10,  11,  IS.  11,  33  el  3S. 
t,  —  La  valldilé  de  ta  présente  convention  est  subordonnée  \  la  déda- 
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ntion  d'utilité  publique  et  à  Tobtention  par  le  département  des  subvenUoDs  de 
ittat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  Tapplication 
de  laquelle  les  firais  kilométriques  d'exploitation  seront  calculés  par  la  formule 
iodiquée  k  Tarticle  8. 
Art.  14.  —  Le  rétrocessionnalre  s'engage  k  n'emplojer  que  du  personnel 
français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


(N"  400) 

[28  jauTier  1893] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  t Isère,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Grenoble  et 
Yeurey. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  de  l'Isère,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécani- 
que, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
entre  Grenoble  (porte  Très-Cloîtres)  et  Veurey,  avec  raccorde- 
ment aux  gares  des  voyageurs  et  des  marchandises  de  Grenoble 
du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pourrexécution.dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Tlsèreest  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  ce  tramway,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Pour  Tapplication  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 

~ 

-  '    ■  ,       ■  — —f 

(*)  Voir  le  type,  Ann,  188i,  p.  292  et  Journal  officiel  du  24  janvier  1893. 
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juin  1S80  el  12  du  règlement  d'administration  publique  dn 
mars  1382,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 

fixé  à  35.000  francs  par  kilomètre,  sans  qiiB  la  longueur  à 
|uelle  ce  maximum  s'applique  puisse  dépasser  16  Itilomèlres 
y  compris  les  Trais  de  constitution  du  capital-actions  el  d'émis- 
D  des  obligHtions,  lesquels  sont  tîxés  à  forruit  à  6  p.  100  des 
penses  réelles  d'établissement. 

.es  frais  d'exploitation  ne  pourront  dépasser  le  maximum 
ométrique  donné  par  la  formule  f  =  1.300  +  -  <  où  R  repré- 
ite  la  recelte  brute,  impAts  déduils. 

'.<i  taux  de  l'intérêt  garanti  ne  dépassera  pas  4.25  p.  100,  amor- 
ce maximum  do  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
:sor  des  dispositions  qui  précèdent  est  tixé  à  la  somme  de 
I  francB  par  kilométra,  sans  pouvoir  dépasse)*  ta  somme  de 
600  francs  pour  l'ensemble  de  la  ligne. 
Irl.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  décembre 
(2,  entre  le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  déparlemenl,  d'une 
rt,  et  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord, 
ulre  pari,  pour  la  construction  et  l'eiploitation  du  tramwat 
{mentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  char- 

«  annexé  à  celte  convention .         . 

Ladite  convention,  le  cahier  des  charges  y  annexé  et  le  plao 
iisemble  mentionné  à  l'article  1"  ci-dessus  resteront  anneiés 

présent  décret 


CONVENTION. 
.'HD  i«H,  le  2S  décembre, 
ialre  les  soussigniïs  : 

1.  Edmond  Robert,  orficlcr  de  la  Légion  d'honneur  ei  de  l'in 
|ue,  pr^rel  de  l'IsArc,  agissant  an  nom  el  pour  le  compte  du  départemeiil. 
lertu  de  la  délibération  du  conseil  géniral,  en  dite  du  30  >o(lt  1S9I,  et 

délibérations,  en  date  drs  16  lejilembre  el  £>  uoiembre  1891  et  du 
tuai  1893,  de  la  commission  départementale,  d£Iâguée  t  cet  effet  par  k 
seil  général, 

D'une  pari, 
It  la  sotiélé  des  chemina  de  fer  cconomiquos  du  Sord,  dout  le  siège  social 
à  Anzin  (Nord),  représentée  par  le  président  de  son  conseil  d'adminîs- 
.ion,  M.  Edmond  Cize.  et  par  son  administrateur  délégué,  H.  Edouard 
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A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-apr^s  : 

Art.  i*'.  —  Le  département  de  l'Isère  concède  à  la  société  ^es  chemins  de 
fer  économiques  du  Nord,  qui  accepte,  pour  une  durée  de  soixante-quinze  ans, 
la  construction  et  Texploitationr  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  allant  de  Grenoble  (porte 
Très-Cloîtres)  à  Sassenage  et  à  Veurey,  et  raccordée  avec  les  gares  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  de  Grenoble,  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
^léditerranée. 

Cette  concession,  qui  n*aura  d*effet  qu^en  vertu  du  décret  déclaratif  d*utilité 
publique  restant  k  intervenir,  est  faite  conformément  à  la  loi  du  1i  juin  1880 
et  aux  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et  23  décembre  1885,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Texécution  de  cette  loi,  et  aux  condi- 
tions suivantes. 

Art.  2.  —  Le  tronçon  de  la  ligne  ci-dessus  définie  qui,  dans  la  traversée 
de  Grenoble,  est  compris  entre  la  porte  Très-Clottres  et  la  place  Victor-Hugo 
et  qui  fait  aussi  partie  de  la  concession  consentie  par  le  département  à  la  so- 
ciété des  voies  ferrées  du  Dauphiné  d'une  ligne  allant  de  Grenoble  (gare  Paris- 
Lyon-Méditerranée)  à  Uriage  et  k  Vizille,  concession  pour  in  quelle  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  va  être  incessamment  provoquée,  sera  construit,  entre- 
tenu et  exploité  par  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  ; 
toutefois,  cette  société  sera  tenue,  conformément  à  Tarticlo  47  du  décret  du 
6  août  1881,  à  laisser  circuler  entre  la  porte  Très-Cloîtres  et  la  place  Victor- 
Hogo  le  matériel  de  la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  et  à  consentir, 
sur  ce  tronçon,  à  une  exploitation  commune,  moyennant  Jes  tarifs  de  péage 
fixés  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  ou  moyennant 
tout  autre  arrangement  à  intervenir  entre  les  deux  concessionnaires  qui  serait 
•'ipfirouvé  par  le  département. 

Art.  3.  —  La  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  sera  assu- 
jettie envers  le  département  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des 
r-hirges  annexé  k  la  présente  convention,  de  même  qu'elle  bénéficiera  des  avan- 
tages résultant  de  ce  même  cahier  des  charges ,  aux  clauses  et  conditions 
duquel  elle  déclare  s'engager. 

Art«  4.  •:—  Ce  cahier  des  charges  est  établi  en  conformité  du  cahier  des 
cliarges  type  pour  tramways  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  complé- 
ments ajoutés  aux  articles  n*'  5  et  7,  les  modifications  apportées  aux  articles 
D**  2,  10  et  11,  et  l'adjonction  des  articles  supplémentaires  n**  6  bis^  7  bis^ 
il  bis  ti  36  bis. 

Art.  5.  —  11  est  stipulé  que  ni  le  département  ni  les  communes  ne  pourront 
prétendre  k  nue  redevance  quelconque  pour  l'occupation  des  roules  et  chemins, 
nies  et  places  publiques. 

Art.  6.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  k  4',25  p.  100  du  capital  de  premier 
établissement,  tel  qu'il  est  défini  et  déterminé  ci-après,  le  département  s'en- 
gage k  subvenir  au  payement  de  cette  insuffisance ,  tant  k  l'aide  de  ses  res- 
sources propres  et  des  subventions  des  communes  et  des  particuliers  qu'à  l'aide 
de  la  subvention  de  TÉtat,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'article  36  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  l'article  13  du  décret  du  20  mars  1882. 
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Pour  Inapplication  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

!•  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit  la 
dépense' réelle,  k  un  maximum  de  35.000  francs  par  kilomètre,  aTee  cette  ré- 
serve que  ce  chiffre  par  kilomètre  ne  pourra  être  appliqué,  pour  la  totalité 
de  la  ligne  définie  à  Tarticle  1*',  à  une  longueur  totale  supérieure  k  16  kilo- 
mètres, y  compris  le  tronçon  commun  de  Grenoble  (place  Victor-Hugo)  à 
Grenoble  (porte  Très-Cloitres),  défini  plus  haut,  y  compris  les  longueurs  des 
embranchements  de  raccordement  avec  la  gare  des  voyageurs  et  avec  la  gare 
des  marchandises  de  Grenoble,  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
et  de  Tembranchement  desservant  la  gare  spéciale  des  marchandises  de  Gre- 
noble ,  s'il  est  besoin  d*un  embranchement  spécial  pour  la  création  de  cette 
gare  spéciale  ; 

2*  Que  ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  premier  établissement 
qui  servira  au  calcul  de  Tintérèt  garanti  à  4',25  p.  100,  si  ce  montant  effectif 
est  égal  ou  inférieur  au  maximum  fixé  ci-dessus  k  35.000  francs  par  kilomètre; 

3"  Que  ce  montant  effectif  k  compter  comme  formant  le  capital  de  premier 
établissement  comprend  : 

À.  —  Les  acquisitions  de  terrains,  rétablissement  (infrastructure  et  super- 
structure) de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris  les  embranchements 
de  raccordement  avec  la  gare  des  voyageurs  et  avec  la  gare  des  marchandises 
de  Grenoble,  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  ainsi  que  Tem- 
branchement  desservant  la  gare  spéciale  des  marchandises  de  Grenoble,  le 
matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  ToutiUage  des  ateliers  de  ré- 
paration et  le  matériel  roulant  primitif;  l'ensemble  de  tontes  ces  dépenses 
étant  majoré  de  10  p.  100  pour  rémunération  d'entreprise,  k  l'exception  des 
travaux  que  les  concessionnaires  n'exécuteraient  pas  directement  eux-mêmes 
et  qui  auraient  fait  l'objet  de  sous-traités  avec  des  tâcherons  ou  des  entrepre- 
neurs particuliers,  de  manière  que  la  rémunération  d'entreprise  ne  puisse  pas 
être  comptée  deux  fois  ; 

B.  —  Li*s  frais  généraux  d*études,  de  direction,  de  personnel,  de  surveil- 
lance des  travaux,  et  faux  frais  de  toute  nature,  fixés  k  forfait  à  2.500  francs 
par  kilomètre; 

G.  —  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  k  forfait 
à  5  p.  100  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  A  ; 

D.  —  Les  dépenses  relatives  k  la  constitution  du  capital -actions  et  à 
rémission  des  obligations,  qui  sont  fixées  à  forfait  k  6  p.  100  du  capital 
réellement  dépensé  : 

£.  —  Et,  éventuellement,  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  Texploi- 
tation  partielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant  la  période  de  cons- 
truction ; 

4*  Que  les  frais  d'exploitation  ne  pourront  dépasser  par  kilomètre  et  par  an 

1.300  francs  augmentés  do  la  moitié  de  la  recette  brute,  impôts  déduits,  soit 
t» 

1.300  -f-  "T,  étant  entendu  que  pour  comparer  au  maximum  ci-dessus  défini  la 

z 

dépense  effective  kilométrique,  on  divisera  la  somme  totale  effectivement  dé- 
pensée par  la  longueur  totale  de  la  ligue,  y  compris  les  embranchements  de 
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raccordement  sTec  la  gare  des  voyageurs  et  la  gare  des  marchandises  de 
Grenoble  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée, 

Et  que  rexploitation  comportera  dans  chaque  sens  au  minimum  : 

Trois  trains  tant  que  la  recette  brute,  par  kilomètre  et  par  an,  ne  dépassera 
pas  5.000  francs  ; 

Quatre  trains  pour  des  recettes  brutes,  par  kilomètre  et  par  an,  comprises 
entre  5.000  et  6.500  francs  ; 

Et  ainsi  de  suite ,  à  raison  d*un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de 
recette  brute,  par  kilomètre  et  par  an,  de  1.500  francs.         ^ 

Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  rétablissement  d'un 
nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  par  les  alinéas  précédents;  en 
ce  cas,  il  sera  ajouté  à  la  formule  servant  au  calcul  du  maximum  des  frais 
d'exploitation  une  somme  de  8^70  par  chaque  train  kilomètre  imposé. 

En  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'établir  plus  de  dix  trains 
par  jour  dans  chaque  sens. 

Dans  le  cas  où  le  montant  des  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justi- 
fiées n'atteindrait  pas  le  maximum  total  calculé  comme  il  vient  d'être  dit^  ce 
montant  serait  majoré  pour  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt,  des  denx  tiers 
d'économies  réalisées  par  rapport  audit  maximum,  h.  titre  de  prime  d'économie  ; 

5*  Que  pour  le  calcul  des  insuffisances  des  recettes  d'exploitation,  les 
recettes  brutes,  impôts  déduits,  et  les  dépenses  d'exploitation  seront  établies  en 
prenant  pour  longueur  de  la  ligne  la  longueur  totale  exploitée,  y  compris  le 
tronçon  commun  défini  k  l'article  S,  compris  entre  la  place  Victor-Hugo  à  Gre- 
noble et  la  porte  Très-€lottres,  étant  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  péages 
perçus  ou  payés  sur  ce  tronçon  commun  figureront  aux  recettes  ou  aux 
dépenses  de  la  ligne  ; 

6*  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  fixée  par  un  chaînage  continu  ayant  pour 
extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  stations  extrêmes  et  quMl  y  sera  ajouté 
les  résultats  des  chaînages  des  embranchements  de  raccordement  avec  la  gare 
des  voyageurs  et  avec  la  gare  des  marchandises  de  Grenoble ,  du  réseau  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  de  l'embranchement  desservant  la  gare 
spéciale  des  marchandises  de  Grenoble  s'il  en  est  fait  un  ; 

7*  Que  la  subvention  totale  à  payer  par  le  département,  tant  à  Taide  de  ses 
ressources  propres  et  des  subventions  des  communes  et  des  particuliers  qu'à 
Taide  de  la  subvention  de  l'État,  est  limitée  à  un  maximum  de  1.700  francs 
par  kilomètre  et  par  an,  dont  850  francs  à  provenir  de  la  subvention  de  l'État; 
soit,  pour  la  ligne  totale,  à  un  maximum  de  27.200  francs  dont  13.600  francs 
k  la  charge  de  l'État  ;  maxima  qui  ne  pourront  jamais  être  dépassés,  quelles 
que  soient  les  circonstances  ; 

8*  Et  que,  toutefois,  la  société  concessionnaire  bénéficiera  des  subventions 
en  terrains  qu'elle  pourra  obtenir. 

Art.  7.  —  Toutefois,  postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier 
établissement  qui  doit  être  clos  quatre  ans  au  plus  tard  après  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  entière,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du 
20  mars  1892,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier 
établissement  pour  les  dépenses,  telles  que  création  de  gares  nouvelles,  agran- 
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mcnl  de  gttet,  pose  de  secondes  toÎcs  ou  de  loiei  de  garage,  acqalu- 
de  malfiiel  roulant  pour  serrice  de  Irains  supplémentaires  iiuposi^i  pir  le 
rlenienl,  qui  seraient  faites  par  la  sociili  coDcesslonuaire,  en  lertu  d'une 
isalion  spéciale  et  préalable  da  miniMre  des  travanx  publics. 

total  s'en  ajoulcrail,  an  fur  et  b  mesure,  au  capital  de  premier  ali- 
ènent primitive  ment  arrêté,  pour  le  calcul  de  la  subTcniion  annuelle  en 

de  t'aiiicle  6  ci-dessus  et  de  l'article  8  ci-après,  et  pour  \e  calcul 
smhoars entent  de>  aiiuces  faites  par  l'Ëtal  et  le  département  en  lerta  de 
elc  9  ci-aprè>,  mais  sans  que  le  total  général  de  cet  deui  complet  àt 
ier  élabllssement  primitif  et  complémentaire  puisse  dépasser  le  mui- 
de  38.000  Francs  par  Lilomèire,'  soil  pour  la  ligne  totale  le  mulmiin 
)8.00l)  fi'aacs. 

stipulation  du  paragraphe  ^  de  ce  mïme  article  6,  qui  Bie  à  1.700  fnati 
iiimnni  de  la  snbientioD  par  kilomètre  et  par  an,  D'eD  ternit  pas-miÛDS 

l.  8.  —  La  subiention  totale  annuelle  pouvant  revenir  i  la  société  conrcs- 
aire,  d'après  lea  articles  précédents,  sera  pajée  par  le  département,  lanl 
sei  propres  reuources  pour  la  part  k  sa  charge  qn'aiec  la  subvention  ite 
,  pour  la  part  ï  la  «barge  de  celui-ci. 

.  des  comptes  à  fournir  par  elle,  confonnémenl  ani  stipulations  des  dérr^ti 

»  mari  1884  et  23  décembre  1885. 

utafois,  le  département  lui  fera,  conformément  k  l'arlicle  9  du  décret  du 

>n  annuelle  totale  à  prévoir,  et  cela  dans  let  deui  moïs  qui  suîTroot  U 
iction  des  comptes  ci-dessos  viats. 

cas  de  retard  apporté  par  l'Ëtai  dana  le  versement  au  d<!parteuient  dr  li 
ui  incombant  dans  la  subtention  totale,  le  dépirteuient  n'encourra  aucune 
nslbilité. 

I.  0.  —  Dans  le  cas  olx  les  recettes  brutes  de  la  ligne,  impOts  déAùlt, 
idreient  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  d'eiploi talion  et  l'intérêt  h 
le  6  p.  lOO  du  capital  de  premier  établissement  tant  primitif  que  complé- 
lire,  la  moitié  du  surplus  de  ces  recette*  brutes,  impdls  déduits,  unit 
gée  par  égales  parts  entre  l'Etal  et  le  département,  jusqu'à  complet  reni- 
ement sans  Intérit  du  total  de*  atances  faites  par  chtcuD  d'eux  sdw 
de  lubventions  annuelles  d'exploitation  dans  les  années  précédentes  ci 
garantie  d'intérStSÉ 

.10.  —  La  sociale  concessionnaire  s'engage  à  n'enplojcr  dans  la  cont- 
Dn  et  l'eiploitatlon  de  la  ligne  que  du  matériel  de  provenance  frtiif*i>t. 
n'utiliser,  h  partir  de  la  seconde  année  d'exploilation,  comme  agents 
oitalion,  que  des  employés  de  nationalité  Trançaite. 
.  11.  —  Tontes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  le  départ'- 
et  la  société  cou  cession  us  Ire  sur  riiiterprélalion  et  l'application  de  . 
aie  convention,  k  l'exceplion  de  celles  dont  le  mode  de  règlement  e  : 
i  par  le  décret  du  30  mars  1882,  seront  jugées  adminlslratlvemeni  par  ' 
Il  de  préfeclnre  de  l'Isère,  saut  recours  au  conseil  d'£lat. 


r 
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Art.  1S.  —  La  présente  conventiou  sera  nulle  et  non  avenue  si  TÉtat  n'in- 
terrient  pas  pour  une  somme  égale  au  maximum  résultant  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  188!2  et  des  articles  6,  7  et  8  ci-dessus, 
c'est-à-dire  pour  une  subTention  annuelle  pouvant  s'élever  &  un  maximum  de 
830  francs  par  kilomètre  ou  h.  un  maximum  de  13.600  francs  pour  la  totalité 
de  la  ligne. 


CAHIER   DES   CHARGES   (*). 


[28  janvier  1893] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
les  départements  de  V Isère  et  de  la  Savoie  d*une  ligne  de  tram- 
way de  Voiron  (Isère)  à  Saint-Béron  (Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*^.  —  Est  déclaré  d^lli]ité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  Tlsère  et  de  la  Savoie,  suivant  les  disposi- 
tions générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway, 
à  traction  mécanique,  de  Voiron  (Isère)  à  Saint-Béron  (Savoie), 
avec  embranchement  de  Saint-F-.aurent-du-Pont  à  Fourvoirîe. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cotioQ  du  dit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
du  tramway  désigné  à  l'article  1*'  ci-dessus  par  les  départements 
de  risère  et  de  la  Savoie,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
li  juin  4880. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  : 

i*  La  concession  à  M.  Bernard,  telle  qu'elle  résulte  de  la  con- 

.  (*)  Voir  le  tjpe,  Ann,  188a,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  4  février  1893. 
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mention  passée  avec  celui-ci  le  23  octobre  1892,  par  le  préfet  de 
risère,  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention,  de 
la  portion  du  tramway  deVoiron  à  Saint-Béron  qui  est  comprise 
dans  le  département  de  Tlsère  et  de  Tembranchement  de  Saint- 
Laurent-du-Pont  à  Fourvoirie  ; 

%".  La  rétrocession  à  M.  Bernard,  telle  qu'elle  résulte  de  la  con- 
vention passée  avec  celui-ci,  le  30  janvier  1892,  par  le  préfet  de 
la  Savoie,  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention, 
de  la  portion  dudit  tramway  comprise  dans  le  département  de  la 
Savoie. 

Art.  4.  —  Pour  Inapplication  des  articles  36  et  39  de  la  loi  da 
11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
afférent  à  la  portion  du  tramway  de  Voiron  à  Saint-Béron  com- 
prise dans  le  département  de  Tlsère  et  à  l'embranchement  de 
Saint-Laurent-du-Pont  à  Fourvoirie  est  fixé  à  1.102.500  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  pour  la  section  et  l'embranchement  ci-dessus  est  fixé 
à  4.287^50. 

Art.  5.  —  Les  traités  de  concession  et  de  rétrocession,  ainsi 
que  les  cahiers  des  charges  y  annexés  et  les  plans  d'ensemble  ci- 
dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


DËPARTEMENT  DE  L'ISÈRE. 


CONVENTION. 

L'an  1892,  le  23  octobre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Edmond  Robert,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, préfet  de  l'Isère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département, 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  21  août  1890, 
9  août  1891  et  26  août  189S,  et  des  délibérations  de  la  commission  départe- 
mentale k  qui  les  pouvoirs  nécessaires  avaient  été  délégués  à  cet  effet,  en  date 
des  24  mars  1891,  âo  novembre  1891  et  29  septembre  1892, 
D'une  part  ; 

Et  M.  François  Bernard,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Saint*Étienae  (Loire), 
rue  Balay,  n*  9, 
D'autre  part; 

Il  a  été  expliqué  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  l'Isère  concède  à  M.  Bernard,  qui  accepte, 
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It  constraction  et  rexploitation,  poor  une  darée  de  soixante-quinze  ans,  des 
lignes  ci-après  de  tramways  à  traction  mécanique  pour  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  sayoir  : 

1*  D'une  ligne  principale  allant  de  Voiron  (cours  Senozan)  à  la  limite  du 
département  de  la  Savoie  et  constituant  la  1'*  section,  située  sur  le  territoire 
do  département  de  Fisère,  de  la  ligne  totale  de  Voiron  (cours  Senozan)  à 
Saiot-Béron  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  ; 

S"  D'an  embranchement  allant  de  Saint- Laurent-du-Pont  à  Fourvoirie. 

Cette  concession,  qui  n*aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  restant  &  inter» 
venir  pour  approuver  la  présente  concession,  est  faite  conformément  à  la  loi 
da  ii  juin  1880  et  aux  décrets  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  ladite  loi,  notamment  aux  décrets  des  6  août  1881  et 
SO  mars  188S,  et  aux  conditions  suivantes. 

Art.  S.  —  Par  application  de  l'article  47  du  décret  du  6  août  1881,  la 
société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,rétrocessionnaire  de  la  ligne 
des  Qoatre>Cbemins  à  Voiron,  aura  la  faculté  de  faire  circuler  ses  trains  sur 
la  ligne  de  Voiron  à  Saint-Béron,  et  en  particulier  sur  le  tronçon  compris  entre 
le  cours  Senozan,  à  Voiron,  et  les  gares  voyageurs  et  marchandises  P.-L.-M., 
à  Voiron.  Les  recettes  qui  en  résulteront  entreront  dans  le  compte  des  recettes 
bnites. 

Il  est  entendu  que  le  concessionnaire  ne  pourra  être  tenu  à  établir  dans  la 
gare  loeale  du  cours  Senozan  et  dans  les  gares  d'échange  avec  les  gares  voya* 
gears  et  marchandises  (P.-L.-M.)  d'autres  installations  que  celles  nécessitées 
parie  trafic  propre  de  la  ligne  de  Voiron  k  Saint-Béron  ;  mais  il  ne  pourra 
s'opposer  aux  installations  nécessaires  à  la  ligne  de  Voiron  aux  Quatre- 
Cliemiiis,  et  autorisées  par  l'administration. 

Art.  3.  —  M.  Bernard  sera  assujetti  envers  le  département  à  toutes  les 
obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  conven- 
tion, de  même  qu'il  bénéficiera  des  avantages  résultant  de  ce  même  cahier 
des  charges  aux  clauses  et  conditions  duquel  il  déclare  s'engager. 

Art.  4.  —  Ce  cahier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cahier  des 
charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  compléments  ajoutés 
aux  articles  7  et  8,  les  modifications  apportées  aux  articles  5,  19  et  11,  et 
TaddiUon  des  articles  6  bis  y  7  bis,  11  6Û  et  36  bis. 

Art.  5.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à  4<,25  p.  100  (amortissement 
compris)  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  défini  et  déterminé 
ci-après,  le  département  s'engage  à  subvenir  au  payement  de  cette  insuffisance, 
tant  a  l'aide  de  ses  ressources  propres  et  des  subventions  des  communes  et 
des  particuliers  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'article  36  de  la  loi  du  li  juin  1880  et  l'article  13  du  décret  du 
%  man  1882. 

Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  entendu  ! 

1*  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit  la 
dépense  réelle  : 

A  un  mhximum  de  45.000  francs  par  kilomètre,  avec  cette  réserve  que  ce 
Arm,  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  ftc,  —  tome  m.  15 
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us  pourra  èlre  ippliqué  à  une  loagueui  totale  'supérittn 
igné  principale  de  VolroD  (cours  Sanozan)  k  la  limîU  de 
)niitrei  pour  l'embranchanient  de  Saint- La  are  ul-do-Pn! 
ine  looguear  totale  aapérleure  t  34'' ,100  pour  l'onieililile 
I  «I  ds  son  embianchenienl. 
mble.  k  un  mailmum  de  t.iOS.nm  trancs. 

montant  elTectif  île  ce  capital  da  premier  établiiMunit 
de  l'inltrït  garanti  k  V,S5  p.  100,  si  cr  montant  efSsttit 
m  maiimam  ci-desani  li\i  i  45.000  franc»  par  kilomttn. 

elTeclif  k  compter  ecmme  forminl  le  capital  de  premier 
■ai  : 
ioni  de  lerrainB,  rjtablisiemenl  (Infraitractare  et  id; 

et  de  leuri  dipendances.  j  compria  le  tnin;on  comj 

l'anicle  9  cl-de>tDS,  avec  sa  gare  de  départ  sur  le  ci 
■déments  aiti  gères  de  vojageurt  et  de  marchandiiet  il 
]e  la  compagnie  de  Paria  i  Ljon  et  k  la  Médltemnée, 
I  flie  et  le  mobilier  dei  gares  et  alations,  l'outillage  dtt 
is  et  le  matériel  roulant  primitif  ; 
£>  ces  dépenses  étant  majoré  de  10  p.  100  pour  rémiulf- 
,  k  l'exception  des  acquiiîtionï  de  ternins  ainsi  qie  du 
isjonnaire  n'eiécnteralt  pas  directement  lui-même  et  qui 
de  sons-trailés  aiec  des  ttchrrons  on  des  enlrepreoenrs 
in  qae  la  rémnnjration  d'entreprise  ne  puisse  pat  tirt 

léraux  d'éludés,  de  direction,  de  personnel,  de  sineil- 
faux  frais  de  toute  nature,  fixés  b  forfait  k  â.SOO  tnact 

capiUui  engagés  peadaai  la  consiraetion,  fixé  k  forfaiik 
I  apécillées  au  paragraphe  A  ; 

i  relatives  t  la  consUtulion  du  capital-actlOBs  et  h  l'émiS' 
qui  lonl  filées  h  forfait  k  6  p.  100  dct  dépenses  spéci- 

menl  l«t  insuffisaDces  de  recettes  réaultanl  de  l'eiploila- 
lions  qni   seraient  ouiertes  pendant  la  période  de  coo- 

exploitalion  comprendranl  les  dépenses  eSeclites  d'ei- 
en,  sans  que  ces  dépenses  puissent  dépasser,  par  Ulo' 
00  francs  augmentés  de  Is  moitié  de  la  recette  brate, 


et  ddioeni  juilifiéet  n'atteindront  pss  te  maximum  déini 
sionnaire  recevra,  b  litre  de  prime  d'économie.  »w 
)llié  de  l'écart  existant  entre  ce  maximum  et  le  chifit 


miximom  applicable  el  comptrer  ti  ci 
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pense  cffectWe  kilométrique,  on  fera  entrer  en  compte,  d'une  part,  la  recetlè 
brute  totale  (impôts  déduits)  de  la  ligne  entière  (entre  VoirOn  et  Saint-Béron  < 
t>t  de  Tembrancbement,  d'autre  part  la  dépense  effective  totale  d'exploitation 
cl  que  l'on  divisera  respectivement  ces  deux  chiffres  par  la  longueur  lotaU 
comprise,  pour  la  ligne  principale,  entre  les  axes  des  bâtiments  des  gares  de 
Yoiron  (cours  Senozan)  et  de  Saint-Béron  (gare  P.-L.-M.)t  et  pour  Vcmbfan- 
cbement  entre  les  axes  des  bâtiments  des  gares  de  Saint^Laorent-du-Pont  et 
de  Fourvoirie,  sans  que  cette  longueur  totale  puisse  être  supérieure  à  34^*,500. 

La  dépense  totale  effective  d'exploitation  et  la  recette  brute  totale  afférentes 
à  la  partie  de  ligne  et  à  l'embranchement  concédés  par  le  département  de 
ri$ère  seront  obtenues  en  multipliant  respectivement  la  dépense  kilométrique 
et  la  recette  brute  kilométrique  obtenues  comme  11  est  dit  ci*dessus  par  la 
longueur  comprise  d'une  part  entre  l'axe  du  bAtiment  de  la  garé  de  Yoiron 
(cours  Senozan)  et  la  limite  du  département  de  la*  Savoie,  et  d'autre  part  entre 
les  axes  des  bâtiments  des  gares  de  Saint-Laurent-du-Pont  et  de  Fourvoirie> 
sans  que  le  total  de  ces  deux  longueurs  puisse  être  supérieur  à  24^*,500. 

L'exploitation  comprendra  au  minimum,  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

Trois  trains  tant  qne  la  recette  brute,  par  kilomètre  et  par  an,  ne  dépassera 
pas  5.000  francs  ; 

Quatre  trains  pour  des  recettes  brutes,  par  kilomètre  et  par  an,  comprises 
entre  5.000  et  7.000  francs  ; 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de 
recette  brute,  par  kilomètre  et  par  an,  de  â.000  francs. 

Le  préfet  pourra^  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement  d'un 
nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  par  les  alinéas  précédents  ;  en 
ce  cas,  il  sera  ajouté  à  la  formule  d'exploitation  une  somme  de  70  centimes 
par  chaque  train-kilomètre  ainsi  imposé. 

En  Micun  cas,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'établir  plus  de  dix  trains 
par  Jour  dans  chaque  sens. 

5*  Que  la  longueur  des  lignes  sera  fixée  par  un  chaînage  continu  ayant  fioor 
extrémités,  d'une  part,  l'axe  du  bâtiment  des  gares  de  Voirbn  (cours  Senozan) 
et,  d*autre  part,  l'axe  du  pont  sur  le  Guiers,  qui  relie  Entre-deux-Guiers 
(Isère)  aux  Echelles  (Savoie)  pour  la  ligne  principale,  et  pouf  l'embranche- 
Ics  axes  des  bâtiments  des  stations  de  Saint-Laureni-du-Pont  et  de  Fourvoirie. 

0*  Que  la  subvention  totale  k  payer  par  le  département,  tant  à  l'aide  de  ses 
ressonrcès  propres  et  des  subventions  en  argent  des  communes  et  des  parti- 
cttKers  qa*k  l'aide  de  la  subvention  de  l'État  est  limitée  k  un  maximum  de 
350  francs  par  kilomètre  et  par  an,  dont  moitié,  soit  175  francs,  à  la  charge 
de  rÉtat  ;  soit  pour  l'ensemble  de  la  ligne  principale  et  cle  son  embranche- 
ment k  nn  maximum  de  8.575  francs  dont  mioitié^  soit  4.287^50,  k  la  charge 
de  l'État  ;  maxiYna  qui  ne  pourront  jamais  être  dépassés  quelles  que  soient 
lea  circonstances. 

7*  Et  que,  toutefois,  le  concessionnaire  bénéficiera  des  subventions  en  ter- 
rains qu'il  pourra  obtenir  des  communes  et  des  subventions  tant  en  argent 
qo*en  terrains  qu'il  pourra  obtenir  des  particuliers. 

Art.  6»  —  Toutefois^  postérieure  à  la  clôture  du  compte  de  premier 
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établissement  qui,  pour  chaque  ligne,  doit  être  clos  quatre  ans  au  plus  tard 
après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  en  vertu  de  l'article  â  dn 
déeret  du  :fO  mars  1882,  il  pourra  èlre  ouvert  un  compte  coniplémeMaii'e  de 
premier  établissement  pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles, 
agrandissement  de  gares,  poses  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage, 
acquisition  de  matériel  roulant  pour  service  de  trains  supplémentaires  imposés 
par  le  département,  qui  seraient  faites  par  le  concessionnaire  en  vertu  d*une 
autorisation  spéciale  et  préalable  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  total  s*en  ajouterait,  au  fur  et  k  mesure,  au  capital  de  premier  établis- 
sement primitivement  arrêté,  pour  le  calcul  de  la  subvention  annuelle,  en 
vertu  de  l'article  5  ci-dessus,  et  pour  le  calcul  de  remboursement  des  avances 
faites  par  TÊtat  et  le  département  en  vertu  de  Tarticle  7  ci  après,  mais  sacs 
que  le  total  général  de  ces  deux  comptes  de  premier  établissement,  primitif 
et  complémentaire,  puisse  dépasser  le  maximum  de  48.000  francs  par  kilo- 
mètre. 

La.  stipulation  du  paragraphe  6  de  ce  même  article  3,  qui  fixe  &  330  francs 
le  maximum  de  la  subvention  par  kilomètre  et  par  an,  n^en  serait  pas  moios 
maintenue. 

Art.  7.  —  La  subvention  totale  pouvant  revenir  au  concessionnaire  d*après 
les  articles  précédents  sera  payée  semestriellement  par  le  département,  tant 
pour  son  compte  que  pour  celui  de  l'État,  dans  les  deux  mois  au  plus  tard  à 
partir  de  la  production  par  le  concessionnaire  des  pièces  justificatives  établies 
dans  les  formes  déterminées  par  les  règlements  d'administration  publique, 
étant  entendu  que  le  calcul  de  la  garantie  doit  porter  sur  Tannée  entière  et 
que  le  payement  fait  à  la  fin  du  premier  semestre  est  considéré  comme  on 
acompte  a  valoir  sur  le  règlement  définitif  qui  sera  fait  en  fin  d'année. 

Art.  8.  —  Le  remboursement  des  sommes  payées  au  concessionnaire  par  le 
département  et  par  TËtat  sera  fait  en  conformité  de  l'article  13  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  devra  prélever  chaque  année,  sur  la  rêeetle 
nette,  une  somme  de  30  francs  par  kilomètre,  destinée  à  former  un  fonds  de 
réserve  pour  faire  face  aux  renouvellements  de  la  voie  et  du  matériel  roulant. 

11  déposera,  au  fur  et  à  mesure,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ces  prélèvements  annuels  Jusqa*&  ce  que  le  total  atteigne  la  somme  de 
72.000  francs,  qui  représente  en  nombfe  rond  3.000  francs  par  kilomètre. 

Une  fois  atteint  ce  total  de  72.000  francs,  ces  prélèvements  annuels  cesse- 
ront pour  reprendre  aussitôt  que  le  fon(&  de  réserve  aura  baissé  au-dessous 
de  ce  chiffre. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  retirer  et  employer  tout  ou  partie  de  ce  fonds 
de  réserve  qu'avec  Tautorisation  du  préfet;  et  seulement  pour  les  dépenses 
approuvées  au  préalable  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  s'engage  h  n'employer  dans  la  construction 
et  l'exploitation  des  tramvrays  que  du  matériel  'de  provenance  française  et  « 
n'utiliser,  &  partir  de  la  seconde  année  d'exploitation,  comme  agents  d'exploi- 
tation, que  des  employés  de  nationalité  française. 

Le  concessionnaire  s^engage,  en  outre,  à  ne  commissionner  aucun  agent  sans 
l'agrément  préalable  du  préfet  de  Tlsère, 
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Art.  11.  —>  Dans  un  délai  de  six  mois  k  dater  du  décret  déclaratif  d'utilité 
publiqoe,  M.  Bernard  devra  transférer  k  une  société  anonyme  à  constituer  ou 
déjà  existante  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  et  de  rembranche- 
ment  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

Cette  société  se  substituera  à  M.  Bernard  et  deviendra  solidairement  respon* 
sable  avec  lui  de  tous  les  engagements  contractés  envers  le  dépaitement,  La 
sabstitation  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  en 
vertu  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  le  départe- 
ment et  le  concessionnaire  sur  Tinterprétation  et  Tapplication  de  la  présente 
eonvention,  à  Texception  de  celles  dont  le  mode  de  règlement  est  stipulé  par 
le  décret  du  20  mars  1882,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  de  Tlsère,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  nulle  et  non  avenue  si  l'État 
n'intenient  pas  pour  une  somme  égale  au  maximum  résultant  de  la  loi  dn 
Il  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882  et  de  l'article  5.  ci-dessus. 


CAHIER  DES   CHARGES  f). 


(N"  402) 

[1"  février  1893] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Lons-le-Saunier  et  Saint-Claude^  par  Uoirans^ 
(vtec  embranchement  sur  Orgelet  (Jura). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

■ 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Est  déclaré  d*utllité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Jura,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  d*une  ligne  de  tramway ,  à  traction  de 
locomotives,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises entre  Lons-le*Saunier  et  Saint-Claude,  par  Moirans, 
avec  embrancheiqent  sur  Orgelet. 

(•)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p.  292  et  Journal  officiel  du  U  février  1893, 
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2.  —  La  présenie  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
e  connue  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
'exécution  dudît  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  k 
le  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  pré):ent  décret. 

it  traité,  les  plans  et  le  caliier  des  charges  mentionnés  ai» 
'S  1  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 

3.  —  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
iraway  susmentionné  par  le  département  du  Jura,  à  ses 
!3  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
;l  du  décret  du  6  aoâl  1881  et  coiiTormément  aux  clause? 
ditions  du  cahier  des  charges  ci'dessus  visé. 

i.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  préret  du  Jura, 
nt  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  H.  Alesmo- 
.,  d'autre  part,  le  26  décembre  l!49i,  pour  la  rétrocession 
Lmway  de  Liins-le-Saunier  i  Saint-Claude  et  à  Orgelet. 

5.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
n  1830,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
.é  à  la  somme  de  i2.000  francs  par  kilomètre,  pour  la  sec- 
e  Lotis-le- Saunier  à  Clairvaux  et  à  Orgelet  et  à  50.400  fr. 
lomêtre  pour  la  section  do  Clairvaux  à  Saint-Claude,  par 
ns,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum  pourra 
iquer  puisse  excéder  36  kilomètres  pour  la  première  et 
10  pour  la  seconde  de  ces  sections,  et  y  compris  les  frais  de 
iiution  du  capital  actions  et  d'émission  des  obligations,  le'- 

ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'in 
num  de  6  p.  100  du  capital  réellement  dépensé.  Le  ma\i- 
des  frais  d'exploitation  est  fixé  par  kilomètre  à  2.000  fr , 
entés  du  tiers  de  la  recette  brute,  impâts  déduits,  pourtruis 
i  par  jour  dans  chaque  sens. 

maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
r  est  fixé  à  63.836  francs  pour  l'ensemble  de  la  IF;^ne. 


TRAITÉ    DE   RÉTROCESSION. 

e  la  préfet  du  déparlemcnt  du  Jura,  sgîssanl  au  nam  du  déivart«iiirni, 
tu  de  la  d«libérailon  du  conseil  génËnil  du  S6  décembre  I89S  el  s«"> 
;  de  l'approbation  dea  préienLcs  par  ud  décret  délibéré  en  conseil  d'Ël) 
une  pan; 
1.  Alesmanières  (Augusle),  ingénieur  cinl,  domicilié  k  Thonon  [Htoi' 

autre  part  ; 
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il  a  été  conTenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l",  —  Le  département  du  Jara  rétrocède  à  M.  Alesmonières  »  qui 
accepte,  rétablissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  Toyageurs  et  des  marchandises  de  Lons- 
le-Saonier  à  Glairvaux  »  avec  embranchement  sur  Orgelet,  et  de  Clairvaux  à 
Saint-Claude. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  yertu  du  décret  k  intervenir  pour 
approuver  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  M.  Alesmonières  est  assujetti  envers  le  département  li  toutes  les 
conditions  imposées  au  département  lui-même  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession.  Dans  ce  cahier  des  charges,  les  dispositions  du  cahier  des  charges 
type  ont  été  modifiées  aux  articles  2,  3,  5,  IbiSy  11,  14,  15,  17,  19,  20  et  38, 
et  il  a  été  ajouté  des  articles  7  bis  et  10  bis. 

Art.  3.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  sera  due  au  département  par 
le  rétrocession naire ,  si  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi  à  partir  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  il  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  mis  les  lignes 
en  exploitation. 

Art.  4.  —  Le  département  s'engage  envers  M.  Alesmonières,  en  cas  d'insuf- 
fisance du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  4^S5  p.  100 
du  capital  de  premier  établissement,  à  subvenir  pour  moitié  k  cette  insuffi- 
sance. Le  département  délègue,  en  outre,  à  M.  Alesmonières  les  sommes  qu'il 
pourra  recevoir  de  TËtat  à  titre  de  subvention,  en  vertu  de  l'ariicle  36  de  la 
loi  da  11  juin  1880  et  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  le  décret  de 
concession. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  4  ci-dessus,  il  est  stipulé  que  le 
compte  de  premier  établissement  est  fixé,  pour  la  section  de  Lons-le-Saunicr 
à  Clairvaux  et  k  Orgelet,  au  maximum  de  42.000  francs  par  kilomètre,  et  pour 
la  seetion  de  Clairvaux  à  Saint-Claude,  au  maximum  de  50.400  francs  par 
kilomètre. 

Us  sommes  k  porter  en  compte  dans  la  limite  des  maxima  de  premier 
^blissement  comprendront  : 

a)  Toutes  les  sommes  qui  auront  été  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour 
les  études ,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  de  ses 
dépendances  ; 

b)  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  terras- 
sements depuis  l'ouverture  k  l'exploitation  jusqu'au  31  décembre  de  l'année 
suivante  ; 

c)  Les  dépenses  réellement  faites  pour  la  constitution  du  capital,  des  frais 
généraux,  intérêts  et  amortissements  des  capitaux  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, sans  que  les  sommes  portées  en  compte  k  ces  divers  titres  puissent 
dépasser  15  p  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte  en  vertu  des 
deux  paragraphes  précédents. 

Le  compte  de  premier  établissement  dressé  comme  il  est  dit  ci-dessus  devra 
être  remis  an  préfet  dans  le  premier  semestre  de  chaque  année.  Ce  compte 
devra  être  complété  dans  le  délai  de  trois  mois  k  dater  du  31  décembre  de 
l'année  qui  suivra  Tonverture  de  la  ligne  entière  k  l'exploitation. 


-H+l) 
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snmnie  qui  pourra  ître  tdmiM  en  compte  poni  U  consUtulion  du  opiul- 
s  MI»  Brrilée  la  maximom  de  S  p.  100. 

.  G.  —  Les  fraii  d'exploitation  ne  neroiit  portés  en  compte  que  pour 
épenaei  Téellement  effecluées  dtns  Is  limila  d'un  miximuia  fixé  k 
francs  par  kitomèlre,  aagnienlés  du  lien  de  la  recette  hrule,  implli 

pour  une  explottallon  comprenant  (rois  (raina  par  jour 

ïhaque  sens,  ce  maximum  devant  être  abaissé  i  (  1.500  +  —I  pour   la 
a  de  Clairraut  i  Salnt-Clande ,  tant  que  le  service  ne  comportera  sur 
lectloa  que  deux  trains  par  joar  dan»  chaque  sens. 
dépenses  d'exploitation  auxquelles  s'ippliqueranl  tas  maxima  eompren- 

dépenscs  des  Mirices  do  Is  roie,  de  la  iriction  et  de  l'expIoilatioD,  t 
is  l'entretien  et  le  renouiellement  des  voies  et  du  matériel  ronlant. 
El  au  taux  de  t  p.  100  des  avances  faite»  ponr  solder  les  dépenses  cou- 

CD  ces  d'insoniSDnce  des  produits  do  l'eiploilation,  les  verMments  aux 
s  de  retrniie  et  de  préiovance,  les  impAu,  patentes  et  frais  de  conirdie, 
penses  relatives  aux  accidents  et  aux   incendies,  sauf  le  cas  de  taule 

du  concessionnaire  ou  de  ses  agents,  enfin  les  frais  généraux,  sans  que 
i  puissent  entrer  dans  le  total  des  dépenses  pour  plus  de  10  p.  100. 

T.  —  La  longueur  qui  servira  de  base  su  calcul  de  la  subvention  an- 

aera  délerminéa  su  moyen  d'an  chaînage  caiimdictoir«  entre  les  axes 
limenls  des  voyageura  ou,  i  leur  défaut,  les  axes  des  Irolloira  des  gares 
us.  la  longueur  des  parties  en  crémaillère  devant  tire  comptée  double. 
ue  celle  longueur  poisse  excéder  36  kilomètres  pour  la  section  de  Lons- 
nier  h  CUinsui  el  t  O^elet  et  43" ,600  pour  celle  de  Clairvaux  k  Salnt- 
:.  Il  ne  sera  lenu  compte,  dtns  ce  chaînage,  ni  dos  voies  de  garage  ni 
ies  d'embranchement. 

f).  —  Le  ré  troc  essionn  aire  sera  libre  de  remplacer  la  section  h  crémail- 
ar  un  tronçon  exploité  par  simple  idliérance  el  ne  comporlant  pas  de 
lés  supérieures  à  t  centimilres,  sooi  U  condition  qu'il  ne  résultera  de 
ngement  aucune  angmeniation  du  capital  de  pramier  établissement  ni  de 
■ueur  totale  de  la  ligne. 

S).  —  La  limite  supérieure  de  la  subvention  du  dépanement  sera  déler- 

en  prenant  pour  base  une  recelte  de  3.500  francs  par  kilomètre  sur  U 
I  de  Lons-te-SiunlcT  à  Clairvaux  et  fc  Orgelet  et  de  3.800  francs  par 
Ire  sur  celle  de  Clairvaux  k  Saint-Claude.  Les  maxima  en  aeront  ainsi 
ar  kilomètre  )i  TiS  francs  sur  la  premièra  section  et  k  887  francs  >ur  1* 

lueun  cas  U  subvention  du  dépai^ment,  jointe  k  celle  de  l'Etat,  ne 
élever  le  recette  brate.  impéts  déduits,  k  plus  de  6.00O  francs  par  klfo- 
ni  attribuer  au  capital  de  premier  élablissemenl  plus  de  t',3S  p.  lOD 

(0.  —  Dans  le  cas  ob  le  produit  brut  de  la  ligne  serait  suMsant  pour 
■  les  dépenses  d'exploitation,  fixées  comme  II  est  dit  ci-deasui,  el  4',iS 
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II.  100  du  capital  de  premier  établissement  calcalé  conformément  à  l'article  5 
la  ni«tUé  du  surplus  sera  attribuée  au  département  et  à  TÉtat  dans  la  propor- 
tion des  avances  faites  par  chacun  d*eux  jusqu'à  complet  remboursement  de  ces 
aîances  sans  intérêts. 

Art.  11.  —  A  une  époque  quelconque,  le  département,  en  cas  de  négligence 
constatée  de  la  part  du  rélrocessionnaire,  fera  exécuter  les  réparations  urgentes 
de  la  voie  et  du  matériel,  aux  frais  du  rétrocessionnaire,  en  prélevant  ces  frais 
soit  sur  les  subventions  revenant  à  ce  dernier,  soit  sur  son  cautionnement  qui 
alors  serait  reconstitué  au  moyen  de  veraenionts  successifs  de  100  francs  par 
kilomètre  et  par  an. 

Art.  ii.  —  Si  le  département  décide,  y  étant  dûment  autorisé,  rétablisse- 
ment de  prolongements  de  la  ligne,  le  rétrocessionnaire  s'engage  à  les  cons- 
traire  et  à  les  exploiter  aux  conditions  générales  de  la  présente  rétrocession. 
Les  cfaiifres  des  maxima  des  dépenses  pour  la  construction  de  ces  prolonge- 
ments seront  arrêtés  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  sur  la 
proposition  de  ringénieur  en  chef  et  du  conseil  général  du  département. 

Art.  13.  —  Les  frais  d'études  faits  pour  les  lignes  rétrocédées  seront 
remboursés  au  département  par  le  rétrocessionnaire.  La  même  disposition 
s'appliquerait  aux  lignes  que  le  rétrocessionnaire  pourrait  être  obligé  d'exécu- 
ter, conformément  k  Tarticle  12  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Dans  un  délai  de  stx  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  le  rétrocessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme  qui  lui 
sera  substituée.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en 
rooseil  d'ÉUt 


Ligne  de  Lons-le-Saimier  à  Saint-Claude 
aTec  embranchement  snr  Orgelet. 


CAHIER   DES   CHARGES   (*). 


(N°  >I05) 


[!•' février  1893] 

Décret  relatif  aux  appareils  à  vapeur  à  bord  des  bateaux 
naviguant  dans  les  eaux  maritimes. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  enlendu, 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  188â,  p.  292,  et  Jowmal  officiel  du  5  février  1893. 
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Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  assujettis  aux  dispositions  du  présent  décret 
les  bateaux  français  à  bord  desquels  se  trouvent  des  appareils  à 
vapeur  et  qui  naviguent  sur  mer,  sur  les  étangs  d*eau  salée  et 
dans  la  partie  maritime  des  fleuves,  en  aval  d'une  limite  déter- 
minée, pour  chaque  fleuve  par  décret  rendu,  après  enquête,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  de  la 
marine, 

TITRE     I".    —     DES    PERMIS     DE    NAVIGATION. 

Section  r*.  —  Formalités  préliminaires. 

Art.  2.  —  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  être  mis  en  service 
sans  un  permis  de  navigation  délivré  après  vérification  de  Tétat 
(les  générateurs  de  vapeur  et  de  Tappareil  moteur,  sans  préjudice 
de  Texécution  des  conditions  imposées  a  tous  les  navires  de 
commerce  français,  tant  par  le  code  de  commerce  que  par  les 
lois  et  règlements  sur  la  navigation. 

Toute  demande  en  permis  de  navigation  est  adressée  par  le 
propriétaire  du» bateau  au  préfet  du  département  où  se  trouve  le 
port  d'armement  de  ce  bateau. 

Art.  3.  —  Dans  sa  demande,  le  propriétaire  fait  connaître  : 

1»  Le  nom  du  bateau,  son  port  d'armement  et  son  port  d'attache; 

S*"  Ses  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau,  lège  et  au 
maximum  de  charge,  et  le  déplacement  qui  ne  doit  pas  être 
dépassé,  exprimé  en  tonneaux  de  l.(H)0  kilogrammes; 

3"*  Les  hauteurs  de  la  ligne  de  flottaison,  correspondant  au 
déplacement  maximum,  rapportées  à  des  points  de  repère  inva- 
riablement établis  au-dessus  de  cette  flottaison,  à  l'avant,  à 
l'arrière  et  au  milieu  du  bateau  ; 

4"*  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné  (transport  des  passa- 
gers ou  marchandises,  remorquage,  etc.)  et  le  genre  de  naviga- 
tion^.qu'il  est  appelé  à  desservir  (long  cours,  cabotage,  bor- 
nage, etc.); 

5*  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être  reçus 
dans  le  bateau  ; 

e*"  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  des  chaudières,  ou  l'ori- 
gine de  ces  appareils,^la  nature  des  matériaux  employés  pour  h 
cpnstruction  de  leurs  diverses  parties; 

7<*  Les  surfaces  de  grille  et  de  chaufi'e  et  la  capacité  des  chau- 
dières, ainsijque  les  volumes  d'eau  et  de  vapeur  dont  la  somme 
forme  cette  capacité; 
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8*  Le  numéro  du  timbre  exprimant,  en  kilogrammes  par  c(m- 
timètre  carré,  la  pression  effective  maximum  sous  laquelle  ces 
appareils  doivent  fonctionner; 

9*  Un  numéro  d'ordre  distinctif  par  chactue  chaudière,  si  le 
bateau  en  porte  plusieurs  ; 

10"  Le  nombre  et  la  définition  des  soupapes  de  sûreté; 

11*  Le  système  des  machines  et  leur  puissance  en  chevaux  de 
75  kilogrammètres  par  seconde,  indiqués  sur  les  pistons; 

12*  Les  dispositions  générales  de  Tappareil  moteur; 

13*  S*il  y  a  lieu,  le  nombre,  la  capacité  et  le  timbre  des  réci- 
pients de  vapeur  placés  à  bord. 

Cette  demande  est  accompagnée  d'un  dessin  détaillé  et  coté 
des  chaudières  et  des  soupapes  de  sûreté,  et  d'un  plan  d'ensem- 
ble du  bateau,  figurant  les  soutes  à  marchandises  et  à  charbon, 
avec  indication  de  leur  capacité,  et  les  aménagements  affectés 
aux.  passagers.  , 

Elle  est  envoyée  par  le  préfet  à  la  commission  de  surveillance 
compétente,  conformément  a  Tarticle  35  du  présent  décret. 

Section  ii.  —  Des  visites  et  des  essais  des  bateaux  à  vapeu?-. 

Art.  4.  —  I^  commission  de  surveillance. visite  le  bateau  à 
vapeur  à  l'effet  de  s'assurer  : 

I*  Si  les  chaudières  et  les  récipients  ont  été  soumis  aux  épreu- 
ves voulues,  et  si  ces  appareils  sont  pourvus  des  moyens  de 
sûreté  prescrits  par  le  présent  décret; 

2*  Si  les  chaudières,  à  raison  de  leur  forme,  du  mode  de  jonc^ 
lion  de  leurs  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux 
employés,  ou  autres  conditions  de  leur  construction,  ne  présen- 
tent aucune  cause  particulière  de  danger; 

3*  Si  Ton  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires ,  d'une 
part,  pour  prévenir  les  chances  d'incendie,  et,  d'autre  part,  dans 
le  cas  spécial  où  le  bateau  serait  destiné  a  un  service  de  passa- 
gers, pour  éviter  tous  autres  accidents  qui  pourraient  être  causés 
par  l'appareil  moteur. 

Art.  6.  —  Indépendamment  de  la  visite,  la  commission  assiste 
à  un  essai  dont  elle  trace  le  programme  en  se  conformant  aux 
conditions  qui  seront  définies  par  une  instruction  ministérielle; 
elle  en  constate  les  résultats  et  détermine  notamment  la  puis- 
sance des  machines  motrices. 

Le  propriétaire  fournit  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires 
pour  cet  essai  et  en  supporte  tous  les  frais. 
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6.  -^  La  commitision  dresse  un  procès-verbat  dcTsesopé- 
s  el  l'envoie  immédiatemenl  au  préfet  du  dépvteraeat, 
les  propositions  motivées,  concluant  k  la  d^Jivrance,  i 
rnement  ou  au  reTus  du  permis. 

Sectiok  lit.  —  Délivrance det  jiermii  de  jtangation. 

7.  —  Sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  et  dans  un  délai 
lum  de  huit  jours  à  dater  de  sa  remise,  le  préfet  slatue, 
opte  l'avis  de  la  commission  :  lorsque  cet  avis  est  favo- 
il  délivre  le  permis  de  navigation;  lorsque  l'avis  est  défa- 
e,  il  notide  au  demandeur  une  décision  motivée  portant 
ou  ajournement,  sauf  recours  devant  le  minisire  des  Ira- 
>ub1ics. 

e  préfet  n'adopte  pas  l'avis  de  la  commission,  il  défère  la 
)n  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  même  délai  de 
>urs,  et  en  informe  le  demandeur, 
ninistre,  saisi  de  la  question,  soit  par  le  préfet  en  cas  de 
:ord  entre  celui-ci  et  la  commission,  soit  par  le  demin- 
ormanl  recours  contre  la  décision  du  préfel,  statue  après 
pris  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  a 

8.  —  Dans  le  permis  de  navigation  sont  énoncés  : 

.es  déclarations  faites  par  le  propriétaire,  conformément 

□  q  premiers  paragraphes  de  l'article  3  ci-dessus; 

es  surfaces  de  grille  et  de  chauffe  et  la  capacité  des  chau- 

,  ainsi  que  les  volumes  d'eau  et  de  vapeur  dont  la  sorome 

cette  capacité; 

e  numéro  du  timbre  exprimant,  en  kilogrammes  par  ceo- 

e  carré,  la  pression  effective  maximum  sous  laquelle  ces 

;ils  doivent  fonctionner; 

e  nombre  et  la  définition  des  soupapes  de  sAreté,  ainsi  que 

ndilions  auxquelles  elles  doivent  satisfaire,  conformément 

icle  18  ; 

e  système  des  machines  et  leur  puissance  en  chevaux  de 

ogrammètres  par  seconde,  indiqués  sur  le  piston,  telle 

I  résulte  de  l'essai  prévu  à  l'article  5; 

il  y  a  lieu,  le  nombre,  la  capacité  et  le  timbre  des  réci- 

de  vapeur  placés  à  bord. 

9.  —  Le  permis  de  navigation  cesse  d'être  valable  et  doit 
eoouvelé,  soit  en  cas  de  changement  de  nature  à  faire 
er  les  énonciations  mentionnées  à  l'article  8,  soit  en  cas 
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d'inobservation,  par  le  fait  du  propriétaire  des  prescriptions  des 
articles  13  et  37  ci-après.  Le  renouvellement  du  permis  a  Heu 
dans  les  mêmes  formes  que  sa  délivrance;  toutefois.  Fessai 
prévu  à  Tarticle  5  ci-dessus  pourra  ne  pas  être  renouvelé. 

Art.  10.  —  Le  permis  de  navigation  peut  être  suspendu  ou 
révoqué  par  le  préfet,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  39. 

Art.  11.  —  Si  le  bateau  a  été  construit  et  mis  en  état  de  navi- 
guer ailleurs  que  dans  son  port  d'armement,  le  propriétaire  doit 
obtenir  du  préfet  du  département  une  autorisation  provisoire 
de  navigation  pour  faire  arriver  le  bateau  au  port  d'armement 
La  commission  de  surveillance  compétente,  aux  termes  soit  du 
présent  décret,  soit  du  décret  du  9  avril  1883,  est  consultée  sur 
la  demande. 

Cette  autorisation  provisoire  ne  dispense  pas  le  propriétaire 
da  bateau  de  l'obligation  d'obtenir  un  permis  définitif  dans  le 
port  d'armement. 

TITRE  IL  —  ÉPREUVES  ET  MESURES  DE  SÛRETÉ  RELATIVES 

AUX  APPAREILS  A  VAPEUR. 

r 

Section  i**.  —  Épreuves  des  chaudières  à  vapeur. 

Art.  12.  —  Aucune  chaudière  à  vapeur  ne  peut  être  mise  en 
service  si  elle  n'a  subi  la  double  épreuve  ci-après  : 

L'une  chez  le  constructeur,  par  le  service  de  la  surveillance 
des  appareils  à  vapeur  du  département; 

L'autre,  à  bord,,  par  les  soins  de  la  commission  de  surveil- 
lance, après  que  la  chaudière  a  été  entièrement  montée  et  in  unie 
de  tons  ses  accessoires. 

Toute  chaudière  de  l'étranger  est  éprouvée  en  France  par  la 
commission  de  surveillance,  avant  et  après  sa  mise  à  bord. 
Toutefois,  si  la  mise  à  bord  a  lieu  à  l'étranger,  la  double 
épreuve  est  faite  dans  les  conditions  prévues  de  larticle  43 
ci-après. 

Art.  13.  —  L'épreuve  est  renouvelée  périodiquement,  de 
manière  que  l'intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives  ne 
soit  pas  supérieur  à  une  année. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  propriétaire  doit  lui-même 
demander  l'épreuve.. 

Elle  est  renouvelée  également  : 

1*  Lorsque  la  chaudière  ou  une  partie  de  ia  chaudière  a  subi 
des  changements  ou  des  réparations  notable^ ; 
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i°  Lorsque,  par  suite  d'une  nouveliu  inslallatiou,  d'uo  cbô- 

tge  prolongé  ou  d'un  incident  quelconque,  il  y  a  lieu  d'en 

specterla  solidité. 

Le  propriétaire  est  tenu  d'aviser  le  préfet  de  toute  circonst&nce 

nature  i  motiver  une  épreuve  exceptionnelle.  La  commission 
ut,  au  besoin,  en  provoquer  une  d'oHice.  D<ins  l'un  et  l'autre 
s,  le  préfet  statue,  sur  les  propositions  de  la  commission  de 
rveillance,  le  propriétaire  entendu,  sauf  recours  au  ministre. 
Le  renouvellement  a  lieu  par  les  soins  de  la  commission  de 
rveillance  dans  le  port  de  laquelle  la  nécessité  en  s  été  coos- 
!ée, 

Art,  14.  —  L'épreuve  consiste  à  soumettre  les  chaudières  i 
ic  pression  hydraulique  supérieure  à  celle  qui  ne  doit  pas  être 
passée  dans  le  service. 

Pour  les  chaudières  neuves,  remises  à  neuf  ou  refondues,  la 
rcharge  d'épreuve  est  égale  à  la  pression  effective  indiquée 
r  le  timbre,  ^ans  jamais  être  inférieure  a  un  demi- kilogramme 

supérieure  à  six  kilogrammes. 

Dans  les  autres  cas  prévus  par  l'article  13  ,  la  surcharge 
épreuve  est  égale  à  la  moitié  de  la  pression  effective  indiquée 
r  le  timbre,  sans  jamais  être  iaférieure  &  un  quart  de  kila- 
amme  ni  supérieure  à  trois  kilogrammes. 
Art.  ig,  —  La  pression  d'épreuve  est  maintenue  pendant  le 
nps  nécessaire  à  l'examen  de  la  chaudière,  dont  toutes  les 
rties  doivent  être  visitées. 

Le  propriétaire  fournit  le  personnel  et  le  matériel  nécessaire! 
ur  l'épreuve,  et  en  supporte  tous  les  frais. 
Art.  16.  —  Après  qu'une  chaudière  ou  partie  de  la  chaudière 
été  éprouvée  avec  succès,  il  y  est  apposé  un  timbre  indiquanl 
me  manière  très  apparente,  en  kilogrammes  par  centimètre 
rré,  la  pression  effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser- 
Les  timbres  sont  poinçonnés  par  l'agent  chargé  de  procéder* 
preuve  et  reçoivent,  par  ses  soins,  trois  nombres,  indiquant 
jour,  le  mois  et  l'année  de  l'épreuve. 

AjI.  17.  —  L'êpreuVe  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une 
audière  dont  les  diverses  parties,  éprouvées  séparément,  ne 
lîvent  Stre  réunies  que  par  des  tuyaux  placés,  sur  tout  leur 
rcours,  en  dehors  du  foyer  et  des  conduits  de  flamme,  et  dont 
i  joints  peuvent  être  facilement  démontés-. 
Pour  les  chaudières  qui  né  doivent  pas  être  soumises  au 
aulFagé  à  feu  nu,  les  cendltloDs  des  épreuves  sont  déterminées 
r  l'article  2t  ci-aprèsi     
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Section  ii.  —  Des  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudih-es 
à  vapeur  doivent  être  munies. 

§  1.  —  Des  soupapes  de  sûreté. 

Art.  i8.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de 
sûreté,  convenablement  installées,  chargées  de  manière  à  laisser 
la  vapeur  s'écouler  dès  que  sa  pression  atteint  la  limite  maxi- 
mum indiquée  par  le  timbre  dont  il  est  fait  mention  à  Tarli- 
de  16. 

Chacune  des  soupapes  doit  suffire  pour  évacuer  à  elle  seule 
toute  la  vapeur  produite,  quelle  que  soit  Tactivité  du  feu,  sans 
que  la  pression  effective  dépasse  de  plus  d'un  dixième  la  limite 
ci- dessus. 

L'une  de  ces  soupapes  peut  être  remplacée  par  une  soupape 
avertisseuse,  de  20  millimètres  environ  de  diamètre,  chargée 
par  un  poids,  placée  bien  en  vue,  et  laissant  échapper  sa  vapeur 
directement  dans  la  chaufferie  dès  que  la  pression  de  la  vapeur 
dépasse  d'un  vingtième  la  même  limite. 

§  2.  ^  Des  manomètres. 

Art.  19.  —  Chaque  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en 
bon  état,  convenablement  installé,  placé  en  vue  du  chauffeur  et 
g^radué  de  manière  à  indiquer,  en  kilogrammes,  la  pression 
effective  de  la  vapeur  dans  la  chaudière;  ce  manomètre  doit  être 
convenablement  éclairé  en  tout  temps. 

Une  marque  très  apparente  sur  l'échelle  du  manomètre  indique 
la  limite  que  la  pression  ne  doit  pas  dépasser. 

Les  chaudières  qui  ont  des  foyers  sur  plusieurs  façades  doivent 
être  pourvues  d'un  manomètre  sur  chacune  d'elles. 

La  chaudière  est  munie,  en  outre,  d'un  ajutage,  terminé  par 
une  bride  de  4  centimètres  de  diamètre  et  de  5  millimètres 
d'épaisseur,  disposée  pour  recevoir  le  manomètre  vériiîcateur. 

Il  doit  toujours  y  avoir  à  bord  un  manomètre  de  rechange. 

§  3.  —  De  l'aUmentatlon  et  des  Indicateurs  du  niveau  de  Teau. 

Art.  20.  —  Toute  chaudière  est  en  communication  avec  deux 
appareils  d'alimentation  convenablement  installés,  chacun  de  ces 
appareils  devant  pouvoir  suffire  aux  besoins  de  la  chaudière  dans 
toutes  les  circonstances;  l'un  d'eux  au  moins  doit  fonctionner 
par  des  moyens  indépendants  de  la  machine  motrice  du  bateau. 
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Chaque  chaudière  est  munie  d'un  appareil  de  râteoue,  son- 

pe  ou  clapet,  fonctionnant  aulomutiquement  et  placé  à  l'Jn- 

rtion  de  chaque  tuyau  d'alimentation. 

Lorsque  plusieurs  corps  de  chaudière  sont  en  communication, 

ppareil  de  retenue  est  ohligatoire  pour  chacun  d'eux. 

Urt.  21.  —  Chaque  corps  de  chaudière  est  muni  d'un  appareil 

irrèt  de  vapeur  (soupape,  valve,  rohinet,  etc.),  placé  autanf  qu;! 

gsible  k  l'origine  du  tuyau  de  conduite  de  vapeur,  sur  In 

audière  même. 

^rt.  22.  —  Toute  paroi  de  chaudière  eo  contact,  par  uoe  de 

1  faces,  avec  la  flamme,  doit  être  baignée  par  l'eau  sur  la  face 
posée. 

Le  plan  d'eau  doit  être  maintenu  à  un  niveau  de  marche  tel 
'il  soit  à  une  hauteur  moyenne  de  16  centimètres  au  moias 
-dessus  du  point  pour  lequel  la  condition  précédente  cesserait 
itrc  satisfaite  dans  la  position  normale  du  navire.  Cette  hau- 
ir  peut  toutefois  être  réduite  jusqu'à  10  centimètres  pour  les 
Kudières  de  petite  dimension,  sur  l'avis  de  la  commission  de 
rveillance.  Le  niveau. ainsi  déterminé  est  indiqué  d'une  ma- 
ire très  apparente,  au  voisinage  du  tube  de  niveau  mentioané 
'article  23  ci-après. 

Les  prescriptions  énoncées  au  paragraphe  précédent  du  pré- 
it  article  ne  s'appliquent  point  : 

I*  Aux  surchauffeurs  de  va[)eur  distincts  de  la  chaudière; 
f  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  ma- 
!re  k  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à  son 
iximum  d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  chemiaéeE 
i  traversent  le  réservoir  de  vapeur  en  envoyant  directement  à 
cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion; 
(•  Aux  générateurs  dits  à  petils  élément!  ; 
t*  Aux  générateurs  dits  à  production  de  vapeur  irulantanée. 
Lrt.  23.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils  indi- 
eurs  du  niveau  de  l'eau,  convenablement  disposés,  tndépen- 
nts  l'un  de  l'autre,  placés  en  vue  de  l'agent  chargé  de  l'alimen- 
ion  et  suffisamment  espacés. 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tube  de  verre  ou  autre 
pareil  à  paroi  transparente,  laissant  voir  le  niveau  de  l'eau, 
disposé  de  manière  k  pouvoir  être  facilement  nettoyé;  cet 
licateur  doit  ëlre  convenablement  éclairé  en  tout  temps. 
L'autre  est  un  système  de  trois  robinets  étages,  ou  de  deux 
ilement  pour  les  petites  chaudières. 
:,es  chaudières  qui  ont  des  foyers  sur  plusieurs  façades  doivent 
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être  pourvues,  sur  chacune  de  celles-ci,  des  appareils  indicateurs 
du  oiveau  de  Teau. 

Il  y  a,  sur  chaque  bateau  à  vapeur,  les  pièces  de  rechange  né- 
cessaires pour  Fentretien  de  ces  appareils. 

Section  ni.  —  Des  récipients  placés  à  bord  des  bateaux. 

Art.  24.  —  Sont  soumis  aux  épreuves,  conformément  aux 
articles  12,  13,  14,  15  et  16,  les  récipients,  de  forme  diverse, 
d'une  capacité  de  plus  de  100  litres,  qui  reçoivent  de  la  vapeur 
empruntée  à  un  générateur  distinct,  lorsque  leur  communication 
avec  Tatmosphère  n'est  point  établie  par  des  moyens  excluant 
toute  pression  effective  notable. 

Toutefois,  la  surcharge  d'épreuve  est  égale  à  la  moitié  de  la 
pression  maximum  à  laquelle  Tappareil  doit  fonctionner,  sans 
que  cette  surcharge  puisse  excéder  4  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 

Sont  assimilées  aux  récipients  les  chaudières  dans  lesquelles 
la  vaporisation  est  obtenue,  non  par  le  chauffage  à  feu  nu,  mais 
au  moyen  de  réactions  chimiques  ou  d'autres  sources  de  chaleur 
ne  produisant  jamais  que  des  températures  modérées,  ainsi  que 
les  réservoirs  dans  lesquels  de  Teau  à  haute  température  est 
emmagasinée  à  l'effet  de  fournir  ensuite  un  dégagement  de  va- 
peur ou  de  chaleur,  quelqu'en  soit  l'usage. 

Art.  25.  —  Les  récipients  sont  munis  d'une  soupape  de  sûreté 
réglée  pour  la  pression  indiquée  par  le  timbre,  à  moins  que  cette 
pression  ne  soit  égale  ou  supérieure  à  celle  fixée  par  le  généra- 
teur qui  l'alimente. 

Cette  soupape  doit  suffire  à  maintenir,  pour  tous  les  cas,  la 
vapeur  dans  le  récipient  à  un  degré  de  pression  qui  n'excède  pas 
de  plus  d'un  dixième  la  limite  du  timbre. 

Elle  peut  être  placée,  soit  sur  le  récipient  lui-môme,  soit  sur 
le  tuyau  d'arrivée  de  la  vapeur,  entre  le  robinet  et  le  récipient. 

TITRE  III.  —  DE  l'installation  et  du  service  des  bateaux 
A  vapeur,  dispositions  relatives  aux  passagers. 

Art.  26.  —  Les  soutes  à  charbon  doivent  être  convenablement 
isolées  des  chaudières.  Elles  sont  munies  de  tuyaux  permettant 
d'y  injecter  de  la  vapeur,  à  moins  que  le  préfet,  sur  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance,  ne  décide  que  cette  précaution  n'est 
pas  nécessaire. 

Atm,  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  16 
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:s  précautions  doivent  être  prises  pour  mettre  le:-  personnes 
ibrl  des  accidents  auxquels  pourrait  les  exposer  l'approche 
parties  mobiles. 

;s  locaux  de  l'appareil  moteur  et  de  toute  chaudière  i  Teii 
cnt  Ctfe  isolées  par  des  cloisons  solidement  coDstmiies  en 
,  ou  revêtues  inlérieurement  de  feuilles  de  tftie  de  1  niilli- 
re  d'épaisseur  au  moins,  et  soigneusement  assemblées. 
!  plancher  et  les  parois  intérieures  de  la  forgi;  doivent  éftale- 
it  être  revêtus  en  tôle. 

)utes  lus  ouvertures  pratiquées  au-dessus  des  machines  el 
chaudièreâ  sont  munies  d'un  grillage  métallique,  si  elles  ne 
,  pas  habituellement  Terméos  par  un  panneau  plein. 
rt.  27.  —  La  ligne  de  flottaison  correspondant  au  déplace- 
it  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  est  indiquée,  d'une  manière 

apparente,  au  milieu  de  chaque  bord  du  bateau,  d'après  les 
its  de  repère  mentionnés  sur  le  permis  de  navigation, 
ri.  28.  —  Il  y  a,  à  bord  de  chaque  bateau  à  vapeur,  un  cbeF 
anicien,  chaîné  de  la  direction  et  de  la  conduite  des  appareils 
peur,  sous  l'autorité  du  capitaine. 

y  a,  en  outre,  autant  de  mécaniciens  auxiliaires,  de  grais- 
s  et  de  chauffeurs  que  le  service  des  appareils  l'exige, 
ir  tous  les  bateaux  naviguant  au  long  cours  et  sur  ceun 
gua^t  au  cabotage  dont  la  machine  a  une  puissance  d'au 
ns  300  chevaux  de  75  kilogrammètres  par  seconde  indiqués 
le  piston,  les  fonctions  de  chef  mécanicien  ne  peuvent  être 
plies  que  par  un  mécanicien  de  1"  classe;  sur  les  bateaux 
guant  au  long  cours,  il  y  a  au  moins  un  autre  mécanicien 
"OU  de  2'  classe. 

ir  les  bateaux  naviguant  au  cabotage  dont  la  machine  est  de 
ns  de  300  chevaux  et  sur  ceux  naviguant  au  bornage,  les 
lions  de  chef  mécanicien  peuvent  être  remplies  par  un  méca- 
m  de  S°  classe. 

-t.  29.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  le  brevet 
nécanicien  de  1"  ou  de  2*  classe  sont  déterminées  par  des 
tés  pris  par  te  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du 
istre  de  la  marine. 

-t.  30.  —  Il  est  tenu,  par  les  soins  du  chef  mécanicien^  un 
nal  où  sont  relatés  tous  les  faits  concernant  le  fonctionne- 
t  et  l'entretien  des  appareils  à  vapeur.  Ce  journal,  coté  et 
phé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  est  visé 
|ue  jour  par  le  capitaine,  qui  peut  y  consigner  ses  obser- 
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Arl.  31.  —  Le  capitaine  inscrit  sur  le  journal  de  bord  les  cir- 
constaoces,  relatives  à  Tappareil  moteur,  qui  sont  dignes  de  rc-, 
marque.  11  y  mentionne  les  avaries  et  les  réparations  notables. 

Art.  32.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  étrangère  au  service 
^  de  s'introduire,  sans  permission  spéciale,  dans  la  chambre  des 
machines  ou  dans  la  chambre  de  chauffe. 

Art.  33.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  bateau  à  vapeur,  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  parle  commissaire  de  Tinscription  mari- 
time. Ce  registre  est  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  pas- 
sagers qui  auraient  des  plaintes  ou  des  observations  à  formuler. 
Il  est  présenté  à  toute  réquisition  des  passagers. 

Le  capitaine  peut  également  y  consigner  les  observations  qu'il 
jugerait  convenables,  ainsi  que  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait 
important  de  faire  attester  par  les  passagers. 

Les  différentes  autorités  que  Tarticle  40  ci-après  charge  de  la 
sur\'eillance  des  bateaux  k  vapeur  ont  le  droit  de  se  faire  com- 
inuniquer  ce  registre  à  toute  réquisition. 

Art.  34.  —  Dans  les  salles  où  se  tiennent  les  passagers,  un 
extrait  du  présent  décret  est  affiché  en  un  lieu  très  apparent, 
avec  l'indication  de  la  faculté  qu'ont  les  passagers  de  consigner 
leurs  plaintes  et  leurs  observations  sur  le  registre  ouvert  à  cet 
effet. 


TITRE  IV.  —  DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  APPAREILS 
.       A  VAPEUR  PLACÉS  A  BORD  DES  BATEAUX. 

ArL  35.  —  Dans  chaque  port  fréquenté  par  des  bateaux  à  va- 
peur, le  ministre  des  travaux  publics  institue  une  commission 
(le  surveillance,  dont  il  nomme  les  membres  sur  les  propositions, 
que  le  préfet  lui  adresse,  après  avoir  pris  Tavis  de  l'ingénieur  en 
cùef  du  port. 

Cette  commission  est  présidée  par  l'ingénieur  en  chef  du  port; 
ses  membres  sont  choisis  parmi  les'  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  miniBs,  les  officiers  de  marine,  les  officiers  du 
géoie.  maritime,  les  officiers  mécaniciens  de  la  flotte,  les  com- 
mittaires  de  l'inscription  maritime,  les  officiers  ou  maîtres  de 
port  el  autres  personnes  recommandées  par  leur  compétence. 

Les  iogéoieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  du 
port,  le  directeur  des  mouvements  du  port,  le  commissaire  ou 
ïe  préposé  à  l'inaeription  maritime,  l'un  des  officiers  ou  maîtres 
^e  porl,  ainsi  qu'un  ingénieur  des  mines  et  un  officier  du  génie 
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maritime,  s*il  en  est  qui  résident  dans  le  port,  font  nécessaire* 
ment  partie  de  la  commission.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  Tiagéaicur  ordinaire  chargé  de  l'exploitation  du 
port. 

Dans  chaque  commission,  le  président  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, adjoindre  à  la  commission  de  surveillance  un  ou  plusieurs 
agents  rétribués,  chargés  de  Fassister  dans  ses  travaux. 

Il  peut  étendre  la  surveillance  d'une  commission ,  en  dehors 
du  port  où  elle  est  instituée,  sur  une  étendue  de  côte  on  de  rivière 
déterminée. 

Art.  36.  —  Les  commissions  de  surveillance  ont  mission  de 
faire  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  avant  et  après  leur  mise  en 
service,  toutes  visites,  épreuves  et  essais,  à  Teffet  de  s'assurer 
qu'à  toute  époque  les  appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  ba- 
teaux satisfont  aux  prescriptions  réglementaires. 

Elles  sont  consultées  par  les  préfets,  qui  demeurent  chargés, 
sous  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics,  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  comporte  l'exécution  du  présent  décret. 

Leur  action  s'étend  sur  tous  les  bateaux  à  vapeur  présents 
dans  leur  port. 

Les  commissions  de  surveillance  peuvent  déléguer  un  ou 
plusieurs  de  leurs  membres  pour  faire  des  visites  individuelles. 

En  cas  d'urgence,  le  président  de  chaque  commission  de  sur- 
veillance prend,  à  titre  provisoire,  telles  mesures  que  de  droit, 
sous  réserve  de  la  décision  définitive  à  prendre  par  le  préfet; 
il  rend  immédiatement  compte  au  préfet  des  mesures  ainsi 
prises,  en  même  temps  qu'il  lui  communique  l'avis  de  la  com- 
mission. 

Art.  37.  —  Tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  doit  provo- 
quer la  visite  de  a»n  bateau  par  une  commission  de  surveillance, 
au  moins  une  fols  par  an.  A  cet  effet,  quinze  jours  avant  l'expi- 
ration d'une  année  à  compter  de  la  dernière  visite,  il  est  tenu 
d'adresser  au  préfet  <hr  diépartement  dans  lequel  doit  avoir  lieu 
la  visite  une  demande  indiquant  le  jour  à  partir  duquel  le  bateau 
sera  mis  à  la  disposition  ^  la.  commission  de  surveillance. 

Le  préfet  délivre  immédiatenient  récépissé  de  cette  demande. 

Art.  38. —  Les  visites,  ainsi  que  les  renouvellements  d'épreuve, 
effectués  conformément  au  titre  II,  sont  mentionnés,  à  leur 
date,  par  la  commission  elle-même,  sur  le  permis  de  navigation, 
dont  le  capitaine  doit  toujours  être  muni. 
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Ce  permis  est  communiqué  à  toute  réquisîtioTi  des  fonction- 
naires el  agents  préposés  à  la  surveillance,  ainsi  que  le  journal 
de  bord  et  le  journal  prévu  à  Farticle  30. 

La  commission  adresse  au  préfet  le  procès-verbal  de  chacune 
de  ses  visites. 

Dans  ce  procès-verbal,  elle  consigne  ses  propositions  sur  les 
mesures  à  prendre,  si  l'appareil  moteur  ou  le  bateau  ne  pré- 
sente plus  dés  garanties  suffisantes  de  sécurité. 

Art  39.  —  Sur  les  propositions  de  la  commission  de  surveil- 
lance» le  préfet  ordonne  les  mesures  nécessaires  et  peut  sus- 
pendre le  permis  de  navigation  jusqu'à  Tentière  exécution  de 
ces  mesures. 

Il  peut  également  suspendre  et  au  besoin  révoquer  le  permis 
de  navigation  dans  tous  les  cas  où,  par  suite  soit  d'avaries,  soit 
d'inexécution  du  présent  décret,  la  sûreté  publique  serait  com- 
promise. 

En  cas  d^  révocation,  il  rend  immédiatement  compte  au 
ministre  de  sa  décision. 

Le  propriétaire  peut,  en  tout  cas,  déférer  la  décision  du  préfet 
au  ministre  des  travaux  publics,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Art.  40.  —  La  surveillance  permanente  des  bateaux  à  vapeur, 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  prescrites  par  le  présent  décret, 
est  exercée  par  les  autorités  désignées  à  l'article  21  de  la  loi  du 
21  juillet  1856,  c'est-à-dire  par  les  ingénieurs  des  mines,  les 
ingénieurs  d^s  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des  mines,  les 
conducteurs  et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  comiAissionnés  à  cet  effet,  les  maires  et  adjoints,  les  com- 
missaires de  police,  les  officiers  et  maîtres  de  port,  les  membres 
des  commissions  de  surveillance  et,  dans  les  ports  étrangers, 
les  hommes  de  l'art  qui  sont  désignés  par  les  consuls,  en  vertu 
de  l'article  43  ci-après. 

Art.  41.  —  Lorsqu'il  survient  aux  appareils  à  vapeur  d'un 
bateau  un  accident  de  nature  à  compromettre  la  sécurité,  le 
propriétaire  ou,  à  son  défaut,  le  capitaine  doit,  immédiatement 
ou  dès  l'arrivée  du  bateau  dans  un  port  français,  en  donner  avis 
an  président  de  la  commission  de  surveillance  et,  s'il  y  a  eu 
mort  d'homme  ou  blessure,  au  préfet  et  à  l'autorité  chargée  de 
la  police  locale.  La  commissioi\  ou  son  délégué  se  rend  sur  les 
lieux  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  visiter  les  appareils, 
en  constater  l'état  et  rechercher  les  causes  de  l'accident.  Elle 
dresse  de  sa  visite  un  rapport  qui  est  transiiïis  au  préfet,  el,  en 
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cas  d'accident  avant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures,  au 
prncureur  de  la  République. 

Kn  cas  d'explosion  dans  le  port,  les  bateaux  ne  doivent  poinl 
ôtre  réparés,  à  moins  que  la  sftrefé  publique  ne  soit  en  jeu,  et 
les  fragments  de  Tappar&il  rompu  ne  doivent  point  être  déplacés 
pu  dénaturés  avant  la  constatation  de  Tétat  des  lieux  par  la  com- 
mission de  surveillance. 

Art.  42.  —  Dans  les  ports  des  colonies  françaises,  les  commis- 
sions de  surveillance  sont  nommées  par  le  gouverneur  ou  le 
commandant  de  la  colonie. 

Art.  43.  —  I.a  surveillance  prescrite  par  les  articles  ci-dessus 
est  exercée,  dans  les  ports  étrangers,  par  les  soins  des  consuls 
et  agents  consulaires  français,  assistés  de  tels  hommes  de  Tart 
qu'ils  jugent  à  propos  de  désigner.  Le  capitaine  doit  représenter 
au  consul,  en  même  temps  qu'il  lui  fait  le  rapport  exigé  par 
Tarticle  244  du  code  de  commerce,  le  permis  de  navigation  qui 
lui  a  été  délivré. 

Les  hommes  de  l'art  qui  sont  chargés,  dans  les  ports  étran- 
gers, de  procéder  aux  visites  et  aux  vérifications  prescrites  par 
le  présent  décret,  reçoivent  des  frais  de  vacation  qui  sont  réglés 
par  le  conseil  et  payés  par  le  capitaine. 

TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  générales. 

Art.  44.  —  Les  conditions  prescrites  par  le  présent  décret  sont 
applicables  aux  chaudières  servant,  à  borddes  bateaux  à  vapeur, 
à  tout  autre  usage  que  la  propulsion. 

Art.  45.  —  Les  chaudières  placées  à  bord  des  bateaux  à  voilo>, 
pontons,  dragues,  chalands,  etc.,  ne  peuvent  être  mises  en 'ser- 
vice sans  une  autorisation  délivrée  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur. 

Elles  sont  soumises  aux  épreuves  et  autres  mesures  de  sécu- 
rité prescrites  par  le  titre  II  du  présent  décret;  elles  peuvent 
toutefois  n'avoir  qu'un  appareil  d'alimentation. 

Les  articles  24  et  25  s'appliquent  aux  récipients  placés  à  bord 
des  bateaux  à  voiles,  pontons,  dragues,  chalands,  etc. 

Art.  46.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  peut,  par  décisions 
spéciales  rendues  après  avis  de  la  commission  de  surveillance  et 
de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  accorder  dis- 
pense de  tout  ou  partie  des  prescriptions  du  présent  décret  rela- 
tives aux  appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux,  dans 
tous  les  cas  où,  à  raison  soit  de  la  forme,  soit  de  la  faible 
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dimension  des  appareils,  soit  de  la  disposition  spéciale  des  pièces 
contenant  de  la  vapeur,  il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne 
peat  pas  avoir  d'inconvénients. 

Il  peut  également,  et  dans  les  mêmes  formes,  accorder  dis- 
pense de  celles  des  dispositions  du  titre  III  qui  ne  seraient  pas 
en  rapport  avec  la  nature  du  service  auquel  le  bateau  est 
affecté. 

Art.  47.  —  Les  bateaux  acquis  ou  construits  hors  de  France 
sont  soumis,  après  leur  francisation,  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  décret.  Toutefois,  le  Ministre  des  travaux  publics  peut, 
sur  Tavis  de  la  commission  de  surveillance  et  de  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  prononcer,  par  arrêté,  Téqui- 
valence  entre  les  formalités  accomplies  à  l'étranger  et  les  for- 
malités prescrites  par  le  présent  décret. 

Art.  48.  —  Les  propriétaires  ou  armateurs  veillent  k  ce  que 
les  appareils  moteurs,  y  compris  les  propulseurs  et  les  appareils 
à  vapeur  accessoires,  soient  entretenus  constamment  en  bon 
état  de  servfce. 

Ils  tiennent  la  main,  notamment,  à  ce  que  des  visites  com- 
plètes, tant  à  rintérieur  qu'à  Fextérieur,  faites  à  des  intervalles 
assez  rapprochés,  assurent  la  constatation  de  Vétat  des  chau- 
dières et  l'exécution,  en  temps  utile,  des  réparations  nécessaires. 
Une  de  ces  visites  au  moins  devra  être  faite,  chaque  année,  dans 
l'intervalle  des  épreuves  prescrites  par  les  articles  42  et  13;  la 
commission  de  surveillance  en  sera  préalablement  informée.  Le 
capitaine  mentionnera  chacune  de  ces  visites  sur  le  journal  de 
bord. 

Art.  49.  —  Les  bateaux  appartenant  aux  divers  services  de 
rÉtat,  ou  ceux  qui  seraient  affrétés  par  le  département  de  la 
marine,  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Le  Ministre  delà  marine  pourra,  aprèsaccord  avec  le  Ministre 
des  travaux  publics,  soumettre  &  une  surveillance  spéciale  les 
appareils  à  vapeur  employés  à  bord  des  bateaux  de  pêche  à  voiles, 
pour  la  manœuvre  des  engins  de  pêche,  et,  dans  ce  cas,  ces 
appareils  cesseront  d'être  soumis  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

Art.  50.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  appliquer, 
en  tout  ou  en  partie,  les  dispositions  du  présent  décret  aux 
navires  des  pays  étrangers  dans  lesquels  les  navires  français  à 
vapeur  seraient  soumis  à  une  réglementation  sur  la  matière. 

Art.  51.  —  Les  bateaux  naviguant  à  la  fois  en  aval  et  amont  de 
la  limite  où  cesse,  pour  chaque  fleuve,  l'application  du  présent 
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!t,  Sont  assujettis  en  outre  aux  prescriptions  du  décret  du 
il  1883,  relatif  à  la  navigation  fluviale. 
:.  52.  —  L'ordonnance  royale  du  17  janvier  1846,  relative 
lateaux  h  vapeur  qui  naviguent  sur  mer,  est  rapportée. 
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Hinislre  des  travaux  publics, 

le  décret  du  I"  février  189:4,  relatif  aux  appareilsà  vapeur 
is  à  bord  des  baleauxqui  naviguent  dans  les  eaux  maritimes. 
écialement  son  article  £9,  ainsi  conçu  : 
l.es  conditions  nécessaires  pour  obtenir  le  brevet  de  mécs- 
n  de  1"  ou  de  S'  classe  sont  déterminées  par  des  arrÈtés 
parle  Ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  Hiaistre 

marine  >; 
I  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  k  vapeur,  en 

des  20-27  décembre  1892; 

1  l'avis  du  Ministre  de  la  marine,  en  date  du  24  janvier  1893; 

ir  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes 

i  navigation  et  des  mines, 

■rèle  : 

t.  1".  ~~  Les  demandes  pour  l'obtention  du  brevet  de  méca- 

:ndel"oude  2*  classe  doivent  être  adressées  au  Minière 

travaux  publics. 

t.  2.  —  Chaque  demande  doit  :  1°  faire  connaître  les  nom, 

oms,  domicile  et  adresse  du  candidat;  2°  indiquer  le  centre 

mien  où  il  préfère  subir  les  épreuves. 

le  doit  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  :  1*  l'acte  de 

sance  du  candidat  ;  2°  l'extrait  de  son  casier  judiciaire;  3'  un 

ficat  de  bonne  vie  et  mœurs;  i°  un  certiHcal  d'un  médecin, 

é  par  le  préfet  du  lieu  de  sa  résidence,  attestant  que  le  can- 

t  est  de  bonne  santé  et  qu'il  présente  toutes  les  conditions 

liques  nécessaires,  au  double  point  de  vue   du  service  mi li- 

I  et  de  la  profession  ;  5°  des  certificats  destinés  à  fournir  les 

ifications  exigées  par  rarlicle  3  ou  4. 

-L  3.  —  Tout  candidat  an  brevet  de  mécanicien  de  2*  classe 

être  Agé  d'au  moins  vingt  et  un  ans. 

doit  justifier  par  la  production  de  certificats  ; 

Qu'il  a  travaillé  effectivement,  pendant  quatre  ansau  moins, 
comme  ouvrier  ou  apprenti  mécanicien,  chaudronnier,\for- 
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geroQ  ou  ajusteur,  soit  comme  chauffeur  ou  mécanicien  chargé 
de  la  conduite,  des  réparations  et  de  Fentretien  de  chaudières  et 
machines; 

2"  Que,  pendant  la  durée  de  ces  quatre  années,  il  a  travaillé 
effectivement,  pendant  un  an  au  moins,  comme  ajusteur  ou 
apprenti  ajusteur,  et  qu'il  a  été  attaché,  pendant  un  temps  égal, 
à  la  conduite  des  machines  à  vapeur,  sur  un  bateau  à  vapeur 
naviguant  sur  mer  ; 

3*  Que,  pendant  la  moitié  au  moins  de  la  durée  de  naviga- 
tion prescrite  au  paragraphe  précédent,  il  a  servi,  à  titre  d'aide- 
mécanicien  ou  de  mécanicien  auxiliaire,  figurant  en  cette  qua- 
lité sur  le  rôle  d'éqnipage,  en  prenant  part  effectivement  à  la 
conduite  de  la  machine  motrice,  comme  mécanicien  chargé  d*un 
quart  régulier. 

ArL  4.  —  Tout  candidat  au  brevet  de  mécanicien  de  i'*  classe 
doit  être  âgé  d*au  moins  vingt-quatre  ans. 

Il  doit  justifier  par  la  production  de  certificats  : 

1*  Qu'il  a  travaillé,  pendant  cinq  ans  au  moins,  soit  comme 
ouvrier  ou  apprenti  mécanicien,  chaudronnier,  forgeron  ou 
ajusteur,  soit  comme  chauffeur  ou  mécanicien  chargé  de  la 
conduite,  des  réparations  et  de  l'entretien  des  chaudières  et 
machines; 

S*  Que,  pendant  la  durée  de  ces  cinq  années^  il  a  travaillé  effec- 
tivement pendant  dix-huit  mois  au  moins  comme  ajusteur,  et 
qu'il  a  été  attaché,  pendant  trois  au  moins,  à  la  conduite  des 
machines  à  vapeur  sur  un  bateau  à  vapeur  naviguant  sur  mer; 

3*  Que,  pendant  un  an  au  moins  de  la  durée  de  la  navigation 
prescrite  au  paragraphe  précédent  il  a  servi,  à  titre  d'aide-mé- 
canicien ou  de  mécanicien  auxiliaire,  figurant  en  cette  qualité 
sur  le  rôle  d'équipage,  en  prenant  part  effectivement  à  la  con- 
duite de  la  machine  motrice,  comme  mécanicien  chargé  d'un 
quart  régulier. 

Il  est  stipulé  toutefois  que  les  années  de  navigation  peuvent 
être  réduites  à  deux  ans,  si  le  candidat  justifie  qu'il  a  travaillé 
dans  un  atelier  d'ajustage  pendant  deux  ans  au  moins  et  éta- 
blit, par  les  certificats  qu'il  possède,  une  aptitude  et  des  capa- 
cités suffisantes  comme  ajusteur. 

Il  est  stipulé  également  que  la  durée,  du  service  comme  ajus- 
teur peut  être  réduite  à  un  an  et  la  durée  de  navigation  à  deux 
ans,  si  le  candidat  a  navigué  pendant  un  an  au  moins  à  bord 
d'un  bateau  à  vapeur  avec  le  brevet  de  mécanicien  de  2*  classe, 
remplissant  effectivement,  pendant  le  même  temps,  soit  les  fonc-* 
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de  premier  méc&nicien  sur  un  bateau  à  vapeur  oi'i  cesfoni:- 
peuveat  être  remplies  par  un  mécanirieii  breveté  do  2'classt!, 
es  fonctions  de  mécHiiicîen  chef  dit  i|ii;irt,  k  bord  d'un  bateau 
}etir  sur  lequel  l'emploi  de  premier  iiii-canicien  ne  peut  Otre 
pé  que  par  un  mécanicien  breveté  de  1"  classe. 
l.'j.  —  Les  élèves  brevetés  des  écoles  nationales  d'arU  eC 
ara  seront  considircs  comme-iivani,  du  fait  de  leur  W'joiir 
:ole, travaillé  effectivement  pendant  un  an  comme  ajusteurs. 
t.  6.  —  Les  certificats  spécifiés  aux  articles  3  et  (  doivent 
délivrés,  autant  que  possible,  pour  le  service  à  terre  par  les 
i  d'atelier  ou  directeurs  d'usine,  et  pour  le  service  en  mer 
es  chefs  mécaniciens  sous  les  ordres  desquels  le  candidat  » 
ffectivement  employé. 

ut  certificat  délivré  par  un  chef  mécanicien  pour  le  serviii! 
ler  doit  énoncer,  en  mois  et  jours,  le  temps  de  service  pour 
el  il  est  accordé,  indiquer  la  nature  des  fonctions  que  li' 
idal  a  rempli  à  bord,  et  notamment  spécifier  pendant  com- 
de  temps  il  a  été  chef  de  quart.  Cette  pièce  est  ceriifiée  par 
pitaine  du  navire  et  visée  par  le  commissaire  de  l'iascription 
itime. 

s  certificats  seront  contrôlés  el  vérifiés  par  la  commission 
imen  instituée  par  l'article  7,  qui  aura  qualité  pour  en  appr«- 
l'autlienticilé  et  la  valeur.  La  production  d'un  ceniticat  on- 
è  d'inexactitude  grave  entraînera,  dans  tous  les  cas,  l'élioii- 
)n  du  candidat,  même  lorsque  l'inexactitude  dndit  cerlilic;i! 
rsit  été  reconnue  que  postérieurement  à  l'exameo. 
t  7.  -~  Les  candidats  sont  examinés,  au  lieu  et  &  l'époqui' 
leur  seront  fixés,  devant  une  commission  spéciale  instiluùe 
le  Minisire  des  travaux  publics  et  composée  d'un  ingénieur 
lief  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  président,  d'un  Îd* 
eur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  et  d'un 
anicien  principal  de  la  marine.  Cette  commission  stè^e 
re  fois  par  an,  s'il  est  nécessaire,  à  Dunkerque,  le  Havre. 
■bourg,  Brest,  Saint-Nazaire,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Cette. 
leille  et  Nice. 

le  noie  insérée  chaque  année  au  Journal  officiel,  dans  In 
niëre  quinzaine  de  janvier,  fait  connaître  les  dates  extrême- 
B  lesquelles  auront  lieu  les  quatre  sessions  d'examen;  elle 
que  en  outre  la  date  avant  laquelle  les  demandes  devMHl 
présentées  pour  chacune  de  ces  sessions. 
■t.  8  —  Les  examens  comprennent  :  1*  des  compositions 
os;  Sf  un  examen  oral;  a* des  épreuves  pratiques. 
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Art.  9. —  Le  programme  des  examens  pour  le  brevet  de  2*  classe 
est  le  suivant  : 


I.  —  COMPOSITIONS  ÉCRITES. 

i*  Une  dictée  destinée  à  constater  que  le  candidat  écrit  cou- 
ramment et  correctement  et  peut  tenir  le  journal  de  bord  pres- 
crit par  Tarticle  30  du  décret  du  i^  février  i893; 

2*>  Des  calculs  numériques  :  une  multipiication,  une  division; 

3"*  Le  cubage  d'une  soute  de  forme  simple. 

II.  —  EXAMEN  ORAL. 

A.  Notions  élémentaires  d'arithmétique.  —  Système  métrique. 

B,  Description^  conduite  et  réglementation  des  machines. 

a)  Description. 

Notions  sur  la  pression  atmosphérique  et  le  vide.  Évaluation 
de  la  pression  de  la  vapeur. 

Vaporisation.  Description  des  chaudières  en  usage  dans  la 
marine.  Appareils  de  sûreté.  Alimentation.  Foyers  et  cendriers. 
Cheminées. 

Description  complète  d'une  machine  marine  usuelle  (au  choix 
du  candidat).  Détente  fixe  ou  variable.  Jeu  des  tiroirs.  Renver- 
sement de  marche.  Condensation  par  mélange,  par  surface. 
Roues  à  aube.  Hélices. 

b)  Conduite. 

Remplissage  de  la  chaudière.  Allumage.  Mise  en  pression.  Con- 
duite des  feux. 

Alimentation  à  l'eau  de  mer.  Extractions. 

Causes  principales  des  accidents  de  chaudières.  Danger  spécial 
des  dépôts  gras.  Mesures  à  prendre  lorsque  Teau  a  disparu  du 
lube  de  verre. 

Entraînements  d'eau  dans  les  cylindres. 

Mise  en  marche  de  la  machine.  Purges.  Accélération  et  ralen- 
tissement. Arrêt.  Graissage.  Entretien  général. 

c)  Règlement 

Devoirs  des  mécaniciens  au  point  de  vue  des  règlements  sur 
les  appareils  à  vapeur  (décret  du  1"  février  1893,  titre  II,  et  circu- 
laires explicatives;  loi  pénale  sur  les  appareils  à  vapeur). 
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m.  —  ÉPREOreS  PRATIQUES. 

candidats  auront  à  conduire  une  machine  et  une  cban- 
lls  pourront,  en  outiT,  ëlre  appelés  à  justifier  qu'ils  soni 
;s  de  refaire  ou  de  réparer  un  joint,  de  garnir  un  presse- 
s,  d'enlever  un  dépôt  salin  de  chaudière,  do  changer  ou 
iplaccr  un  goujon,  un  rivet,  une  tôle.detamponnerou  de 
icer  un  tube  de  chaudière,  de  remplacer  un  tube  de  niveau, 
:1er  une  distribution,  de  démonter  ou  de  remonter  une 


I,  —  COMPOSITIONS  ÉCRITES. 

édaction  d'un  rapport  simple   sur  un  sujet  de  service. 

rédaction  devant  être  jugée,  notammenl,  au  point  de  yae 

onnaissauce  de  la'langue  française.) 

es  exercices  numérjqu<;s  sur  les  matières  que  comporte 

en  oral.  (Cubage  d'une  seule,  calcul  de  la  chaire  d'une 

)e  de  sûreté,  calcul  et  interprétation  d'un  diagramme  d'in- 

ir,  etc.).  ' 

racé  d'un  croquis  colé  de  pièce  simple  de  machine,  desliné 

10. — Le   programme  des  examens  pour  le  brevet  de 
sse  est  le  suivant  : 


II.  —  EWNRN  ORAL. 

Lrithmétique.  Numération,  addition,  soustraction,  multi- 
on  et  division  des  nombres  entiers  ou  décimaux  et  des 
ns.  Système  métrique.  Règles  de  trois, 
léométrie.  Définitions  géométriques  élémentaires.  Calculs 
lies;  surface  du  triangle,  du  carré,  du  rectangle,  du  parai- 
imme,  du  trapèze;  longueur  de  la  circonférence;  surface 
de,  du  cône  du  cylindre,  de  la  sphère;  volume  du  parai- 
ède,  du  cylindre,  de  la  sphère;  cubage  d'une  soute, 
'hysique.  Motions  sur  la  pression  atmosphérique.  Dcter- 
on  de  cette  pression  :  baromètres.  Manière  d'évaluer  h 
)n  dans  les  machines  :  manomètres.  Notions  sur  la  vapo- 
n  :  thermomètre.  Vide,  indicateur  du  vide.  Poids  d'un 
densité. 
Aécaniquc.  Notions  générales  sur  les  forces  et  leur  mesure. 
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Travail  et  sa  mesure  :  kilogrammètre,  puissance  en  chevaux.  Ma- 
chines simples  (levier,  treuil,  poulie,  moufle,  etc.).  Notions  élé- 
mentaires sur  les  propriétés  et  la  résistance  des  matériaux  em- 
ployés dans  les  machines. 
E,  Description,  conduite  et  réglementation  des  machines. 

a)  Descripiiçn, 

Description  complète  des  organes  d'une  machine  marine  et  de 
ses  chaudières.  Divers  types  de  machines  et  de  chaudières. 
Chaudières  à  petits  éléments.  Appareils  de  sûreté.  Alimentation. 
Épreuves.  Foyers  et  cendriers.  Cheminées. 

Principaux  systèmes  de  distribution,  de  détente  et  de  change- 
ment de  marche. 

Condenseurs  par  surface  et  par  mélange. 

Graisseurs. 

Principe  des  servo-moteurs. 

Notions  sur  les  machines  électriques  et  hydrauliques  eni^ 
ployées  à  bord. 

Roues  à  aubes.  Hélices. 

I 

b)  Conduite, 

iVotioDs  sur  la  composition  de  Tair.  Théorie  élémentaire  de  la 
combustion. 

Combustibles  divers  employés  dans  la  marine.  Pouvoir  vapo- 
risateur. 

Remplissage  de  la  chaudière.  Allumage. Mise  en  pression.  Con- 
duite des  feux.  Tirage  naturel  et  tirage  forcé.  Décrassage  et  ramo- 
nage. Précautions  à  prendre  pour  les  stoppages.  Précautions  et 
dispositions  à  prendre  au  changement  de  quart. 

Composition  de  l'eau  de  mer.  Influence  de  la  température  sur 
la  solubilité  du  sel  marin  et  du  sulfate  de  chaux.  Pèse-sels.  Com- 
position des  dépôts  salins.  Extractions  continues  et  périodiques. 
Pertes  de  chaleur^  Usage  des  condenseurs.  Danger  des  dépôts 
gras. 

Entraînements  d'eau  aux  cylindres.  Causes  qui  peuvent  pro- 
duire un  abaissement  anormal  du  niveau  de  Feau.  Mesures  à 
prendi-e  dans  ce  cas. 

Causes  d*explosion  des  chaudières.  Moyens  préservatifs. 

Avaries  des  chaudières.  Coups  de  feu,  crevasses,  écrasement 
et  affaissement  des  ciels  des  foyers,  fuites,  corrosions,  etc. 

Changement  des  rivets,  des  boulons.   Remplacement  d'uno 
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ombustion  sponlaaée  du  charbon  dans  les  souics.  Préraii- 

is  à  preadre  pouri'éviler.  Moyen  de  combattre  le  feu  dans 

soutes. 

'réparatifs  de  départ  dans  la  machino.  Purges.  Accélération el 

^nUssement.  Ai^t.  Marche  lonte.  Renversement  de  la  marche, 

Iraîssage   et  emploi   des    principales  matières   lubrifianles. 

laufTements.  Grippages. 'Fuites. 

oins  généraux  d'enCrelien,  avaries  de  machines. 

Légiage  d'une  distribution.  DéSnition  et  usage  de  t'iadicateur 

Watt.  Puissance  indiquée. 

c)  RéglemenCafion. 
ipplicalion  des  règlements  sur  les  appareils  à  vapeur.  (Décret 
1"  février  1893,  titre  II;  circulaires  explicatives;  loi  pénale 
les  appareils  à  vapeur). 

III.  —  ^PHEtlVES   FRATIQUES. 

léme  programme  que  pour  le  brevet  de  2'  classe, 
iri.  II.  —  Les  coefficients  destinés  à  apprécier  les  résultats 
examens  sont  les  suivants  : 

Ureveli  de  ï'  classe. 

ComposiUsn  éaltm i 

EiamcD  oral 1 

Épreuve»  pratiques i 

Total 10 

Brevet*  de  1"  rlaise. 

Composiliona  érriles î 

Examen  ami  ; 

Arilhméliqae,  géométrie,  pbjsiquc  e<  mécanJqDe .1  ) 

fiescriptian,  coodoile  et  régie iDentaUoa  des  machlaes.  ...    6  ) 
Epreuves  pritiques 6 

Toul 18 

irt.  la.  —  II  esl  attribué  à  chacune  des  parties  des  examen^ 
B  note  numérique  variant  de  0  à  20,  suivant  les  résulUts  des 
euvescorrespoudantes.  Chacune  de  ces  notes  est  oiullipliée 
■  le  coefficient  y  relatif,  et  la  somme  des  produits  ainsi  cal- 
és donne  le  nombre  total  de  points  afférents  à  l'ensemble  des 
imens. 
^  brevet  de  2*  classe  est  acquis  aux  candidats  qui  obtiennent 
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UD  minimum  de  130  points;  celui  de  1"  classe  aux  candidats  qui 
obtiennent  un  minimum  de  234  points.  Toutefois,  un  minimum 
(le  i3«8t  exigé,  dans  les  deux  cas,  pour  la  note  des  épreuves  pra- 
tiques, et  un  minimum  de  4  pour  chacune  des  noies  de  la  com- 
position écrite  et  de  Texamen  oral. 

Les  brevets  sont  délivrés  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  de  la  commission  spéciale  d*examen. 

Art.  i3.  —  Sur  la  proposition  de  la  commission,  les  candidats 
qu'elle  aura  jugés  impropres  à  recevoir  le  brevet  de  1'*  classe 
pourront  être  pourvus  du  brevet  de  2*  classe  si  les  résultats  de 
leurs  examens  le  comportent 

Art.  i4.  —  Sous  réserve  de  Taccom plissement  des  conditions 
(iage  et  de  services  xéglementaires,  les  maîtres  et  les  seconds 
mnitres  mécaniciens  théoriques  de  la  marine  de  TÉtat  sont  dis- 
pensés des  examens  pour  l'obtention  du  brevet  de  2*  classe* 

Sous  les  mêmes  réserves,  les  officiers  et  premiers  maîtres  mé- 
caniciens de  la  marine  de  TÉtat  sont  dispensée  des  examens  pour 
l'obtention  du  brevet  de  i'*  classe. 

Art.  i5.  —  Par  application  de  l'article  46  du  décret  du  i**  fé- 
vrier 1893,  le  Ministre  des  travaux  publics  peut,  sur  Tavis  de  la 
commission  locale  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  et  de  la 
commission  centrale  des  machines  à*vapeur,  accorder  dispense  du 
brevet  réglementaire  aux  mécaniciens  de  bateaux  à  vapeur  dont 
le  service  est  de  nature  à  permettre  de  déroger  sans  inconvénient 
aux  régies  ci-dessus  indiquées. 

Art.  16.  —  Sur  l'avis  de  la  commission  d'examen  instituée  par 
l'article  7,  les  mécaniciens  actuellement  porteurs  du  certificat  de 
capacité  prévu  par  l'article  40  de  Tordonnancedu  17  janvier  1846, 
et  délivré  conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du  6  juin 
suivant,  recevront,  sans  examen  nouveau^en  échange  de  ce  cer- 
tificat, un  brevet  de  la  classe  correspondant  à  la  nature  de  leurs 
senices  antérieurs,  sur  lequel  sera  portée  la  mention  de  «  bre- 
vet de  service  ». 

A  cet  effet,  ils  adresseront  au  Ministre  des  travaux  publics  une 
demandé  accompagnée  :  1*  d'une  copie  de  leur  certificat  de- capa- 
cité, délivrée  et  signée  par  le  président  de  la  commission  de  sur- 
veillance des  bateaux  à  vapeur  du  port  d'armement;  2"  d'un 
extrait  de  la  matricule  delamarine  donnant  le  détail  des  services 
k  la  mer  du  demandeur,  ledit  extrait  certifié  par  le  commissaire 
de  rinscription  maritime;  3*  des  certificats  délivrés  par  les  pré- 
sidents compétents  des  commissions  de  surveillance  de  bateaux 
à  vapeur  indiquant  la  puissance  en  chevaux  de  la  machine  de 
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un  des  navires  sur  lesquels  le  demandeur  a  servi  comme 
an  ici  eu. 

tte  demande  sera  faite  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
iblication  du  présent  arrêté  au  Journal  o^ciel,  si  le  deman- 
'  est  \  terre  et  en  France  lors  de  cette  publication;  et  de  ah 
I  à  dater  de  son  retour  en  France,  s'il  Justifie  qu'il  était  alors 
ler  ou  à  l'étranger, 
aéra  délivré  récipissé  de  la  demande. 
)rès  l'expiration  des  délais  indiqués  au  troisième  paragraphe 
résent  article,  et  en  attendant  la  délivrance  du  brevet  de 
ice,  l'ancien  certificat  de  capacité  continuera  d'être  valable 
!5t  accompagné  du  récipissé. 

VlÉTTE. 


(N"   -104) 


■et  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  rétablissement 
'ine  ligne  de  Iramvxiy  dam  le  déparlement  du  Rhône,  entre 
/im-Saint-Just  et  Sainte-Foy-lès-Lyon. 

I  Président  de  la  République  Trançaise, 

ir  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

:  Conseil  d'État  entendu, 
icrète  : 

t  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  daiis 
^parlement  du  Rhdne,  suivant  les  dispositions  générales  du 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique 
istinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des 
s  colis,  entre  Lyon-Sain  t-Just  et  Sainte-Foy-lès-l.yon. 
't.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  coD- 
rée  comme  nulle  et  non  aveniJe  si  les  expropriations  néces- 
!s  pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
I  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
t.  3.  —  Le  département  du  RhOne  est  autorisé  à  pourvoir  à 
instruction  et  à  l'exploitation  du  tramway  dont  il  s'agit  sui- 
tes dispositions  de  la  loi  du  11  juiu  1880  et  du  décret  du 
Ù11881. 
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ArL  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  24  mai  1892, 
entre  le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  du  département,  et 
la  société  anonyme  du  tramway  de  Sainte-Foy,  pour  la  conces- 
sion du  tramway  énoncé  à  l'article  1**^  ci-dessus,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention^  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  cî-dessus,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Entre  M.  Rivaud,  préfet  da  département  du  Rhône,  officier  de  la  Légion 
d*honneurr  agissant  en  vertu  : 

i*  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

2*  De  la  délibération  du  conseil  général  du  Rhdne  du  10  avril  1891  et  de 
c«lle  do  16  septembre  1891  ; 

3**  De  Tautorisation  accordée  par  la  commission  départementale,  déléguée  ïk 
cet  effet  par  la  délibération  précitée  du  16  septembre  1891, 

£t  sons  réserve  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Guinand  (Antoine),  demeurant  en  son  château  de  Bramafan,  à  Sainte- 
Foy,  administrateur  délégué  de  la  société  anonyme  du  tramway  de  Sainte-Foy, 
dont  le  siège  social  est  à  Sainte-Foy,  domicile  de  M.  Guinand  précité,  agissant 
an  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que 
rassemblée  générale  des  actionnaires  a  donnés  au  conseil  d'administration,  en 
date  du  â9  novembre  1891,  et  de  la  délibération  du  conseil  d*administratioû 
du  même  jour,  qui  transmet  tous  ses  pouvoirs  h  M.  Guinand, 
D*aotre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  accepté  ce  qui  snît  : 

Art.  1*'.  —  H.  le  préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  concède  k  la 
société  anonyme  du  tramway  de  Sainte-Foy,  qui  accepte ,  la  construction  et 
rexploiiation  d'un  tramway  h  voie  de  75  centimètres  partant  de  la  gare  de 
SaiDl-Just,  au  plan  incliné  de  Lyon  à  Saint-Just,  pour  aboutir  sur  la  place 
de  réglise  de  Sainte-Foy  et  passant  par  Choulans,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  sauf  les  modi- 
fications qui  pourraient  être  apportées  par  la  loi  k  intervenir. 

Art.  2.  —  La  société  du  tramway  de  Sainte-Foy  s'engage  h,  exécuter  et  k 
exploiter  la  ligne  concédée  k  ses  risques  et  périls  en  se  conformant  au  cahier 
des  charges  susmentionné. 

Art.  3.  —  La  société  s'engage,  en  outre,  k  verser,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  signature  de  la  présente  convention  par  M.  le  préfet,  un  cautionne» 
ment  de  10.000  francs  pour  garantir  l'exécution  de  ses  engagements. 
Ann.'  des  P,  et  Ch,  Lois,  DAcrbts,  etc.  -^  tomb  m.  17 
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Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Fait  en  double,  à  Lyon,  le  24  mai  1892, 

Le  président  administrateur  délégué^  Le  préfet  du  Bhône, 

Signé  :  GuiNAMD.  Signé  :  Rivado. 


CAHIER   DES   CHARGES  {*). 


{*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  22  février  1893. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  405) 

[26  décembre  1891  ] 

7}r<voaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  '  Réservoirs  et 
bornes-fontaines.  —  (Commune  de  Joux-la-Vîlle  contre  sieurs 
de  Liebhaber  et  Prévost.)  * 

Dégradations  de  bornes-fontaines  imputables  à  un  défaut 
d'entretien  et  à  la  malveillance  des  habitants  de  la  commune  ; 
irresponsabilité  de  Ventrepreneur  (II). 

Travaux  supplémentaires  régulièrement  approuvés  ou  recon- 
nus indispensables  à  la  bonne  exécution  de  Ventreprise.  Prix  de 
ces  travaux  dû.  par  la  commune  (III). 

Réception  provisoire  et  définitive.  —  Lorsque  la  commune  a 
pris  possession  des  travaux  et  que,  dans  Vannée  de  garantie^ 
elle  Via  relevé  aucune  malfaçon ^  il  y  a  lieu  de  fixer  à  V expi- 
ration de  Vannée  de  garantie  la  date  de  la  réception  défi- 
nitive (IV). 

Vice  de  construction.  —  Lorsqu'un  vice  de  construction  est 
imputable^  non  à  Ventrepreneur^  mais  à  Varchiiecte^  qui  a 
donné  au  revêtement  de  ciment  d'un  réservoir  une  épaisseur 
insuffisante^  Varckitecte  est  seul  responsable^  mais  dans  la  me- 
sure seulement  du  préjudice  causé;  la  commune  doit  le  prix  du 
travail  à  effectuer  pour  avoir  un  réservoir  étanche  (/). 

1.  En  ce  qui  concerne  le  réservoir  : 

Considérant  qui!  résulte  de  FinstructioD  que  Tentrepreneur 
Prévost  n'a  commis  aucune  malfaçon  dans  l'exécution  du  réser- 
voir construit  par  lui  conformément  aux  plans  dressés  par  le 
sieurs  de  Liebhaber,  et  que  la  déperdition  de  l'eau  approvision- 
née provient  uniquement  de  l'épaisseur  insuffisante  donnée  aux 
enduits  de  ciment  formant  le  revêtement  intérieur  dudit  réser- 
Toir;  qu'ainsi  le  préjudice  éprouvé  par  la  commune  de  Joux-la- 
Tille  doit  être  imputé  à  un  vice  du  plan  dont  l'architecte  est 
seul  responsable  envers  elle  ; 
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Considérant  que  la  commune  n*est  pas  fondée  à  réclamer  à 
titre  d'indemnité  la  somme  de  7.000  francs  jugée  nécessaire  pour 
augmenter  l'épaisseur  des  enduits;  que  ce  travail  d'amélioration 
doit  être  fait  à  ses  frais,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  évaluant 
à  la  somme  de  1.500  francs  la  responsabilité  encourue  par  l'ar- 
chitecte, le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte 
du  dommage  qu'il  a  fait  éprouver  à  la  commune; 

IL  En  ce  qui  concerne  les  bornes-fontaines  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  unanimes  à  reconnaître 
que  les  dégradations  des  bornes-fontaines  doivent  être  attribuées 
au  défaut  d'entretien  et  de  surveillance  et  à  la  malveillance  des 
habitants;  qu'ainsi  Tentrepreneur  ne  saurait  avoir  encouru,  de 
ce  chef,  aucune  responsabilité  ; 

III.  En  ce  qui  êonceme  le  décompte: 

Considérant  que  la  commune  requérante  ne  se  plaint  d'aucune 
erreur  ou  exagération  dans  les  chiffres  portés  au  décompte,  soit 
pour  la  quantité  des  ouvrages,  soit  pour  les  prix  qui  leur  sont 
appliqués  ;  qu'elle  se  borne  à  refuser  le  payement  d'une  somme 
de  7.915^17,  excédant  les  prévisions  des  devis  dresses  en  vue  de 
Tadjudicalion  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  ces  dépenses 
supplémentaires  résultent,  pour  partie,  de  modifications  appor- 
tées au  projet  primitif  sur  la  demande  du  maire  et  régulière- 
ment approuvées,  et  pour  le  surplus  de  travaux  imprévus  indis- 
pensables à  lu  bonne  exécution  de  l'entreprise;  que,  dans  ces 
circonstances,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  la  vérificalioD 
du  décompte  dont  les  chiffres  ne  sont  pas  contestés,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  avec  raison 
la  commune  à  payer  au  sieur  Prévost  le  prix  de  tous  les  travaux 
exécutés  et  qu'il  en  a  fixé  le  montant,  conformément  à  l'avis  des 
experts,  à  la  somme  de  41.207^37; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  date  de  la  réception  définitive  et  le 
point  de  départ  des  intérêts  :  * 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis  la  réception  provisoire 
des  travaux  devait  avoir  lieu  immédiatement  après  leur  achève- 
ment complet,  et  la  réception  définitive  après  l'expiration  du 
délai  de  garantie,  fixé  à  un  an,  et  que  l'entrepreneur  avait  droit 
aux  intérêts  des  sommes  lui  restant  dues  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  a  suivi  celui  de  la  réception  définitive; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tlnslruction  qu'à  la  date  du 
28  décembre  1880  les  ouvrages  de  canalisation  adjugés  au  sieur 
Prévost  le  8  novembre  1879,  ainsi  que  ceux  compris  dans  la  sou- 
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mission  du  12  août  1880,  étaient  achevés  et  livrés  à  la  commune; 
qu'aucune  malfaçon  n*a  été  relevée  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur et  que  les  réparations  qui  lui  ont  été  imposées  par  le  con- 
seil de  préfecture  n'autorisaient  pas  la  commune  à  refuser  de 
procéder  à  la  réception  définitive  de  l'entreprise  ;  qu*ain(%i  c'est 
avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a,  par  application  de  l'article  35 
du  cahier  des  charges,  fixé  au  1"  janvier  1882  le  point  de  départ  des 
intérêts  dus  au  sieur  Prévost  pour  les  travaux  ci-dessus  désignés; 

Vais  considérant  que  les  ouvrages  supplémentaires  exécutés 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
20  mars  1881,  et  dont  le  décompte  a  été  arrêté  au  chiffre  de 
1.986',75,  n'ont  été  terminés  que  le  15  septembre  1881,  ainsi  que 
le  constate  le  procès-verbal  dressé  à  cette  date  pour  la  réception 
provisoire  desdits  ouvrages;  qu'ainsi  leur  réception  définitive  ne 
pouvait  être  prononcée  avant  le  15  septembre  1882,  et  que  le 
sieur  Prévost  n'avait  droit  aux  intérêts,  de  ce  chef,  qu'à  partir 
du  !•»  octobre  1882;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  réformer  l'ar- 
rêté attaqué  en  tant  qu'il  lui  a  accordé  les  intérêts  de  ladite 
«omme  à  partir  du  l^"^  janvier  1882; 

V.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Pré- 
vost la  capitalisation  des  intérêts  à  lui  dus  aux  dates  des  4  jan 
vier  1886  et  31  janvier  1887;  que,  devant  le  Conseil  d'État,  les 
intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  de  nouveau  le  23  février 
1891  ;  qu'à  cette  date  il  était  dû  par  la  commune  au  sieur  Prévost 
plus  d'une  année  d'intérêts  r  que  dès  lors  il  y  a  lieu,  conformé- 
ment à  l'article  1154  du  Gode  civil,  de  faire  droit  aux  conclusions 
tendant  à  la  capitalisation  desdits  intérêts...  (Arrêté  réformé 
en  tant  qu'il  a  accordé  au  sieur  Prévost,  à  partir  du  1"  janvier 
1882,  les  intérêts  de  la  somme  de  1.986^75,  montant  des  travaux 
supplémentaires,  lesquels  intérêts  ne  courront  qu'à  dater  du 
1"  octobre  1882.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Capitalisation 
des  intérêts  à  la  date  du  23  février  1891.  Dépens  supportés  par  la 
commune.) 


(N"    106) 


[26  décembre  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte,  —  Révocation,  — 
Honoraires, —  Demande  d'indemnité. —  (Sieur  Cassien-Bernard 
contre  ville  de  Montpellier.) 
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Direction  de  la  construction  if  un  théâtre  retirée  à  un  arcki- 
■le  en  cour»  d'exécution,  tandia  qu'aucune  faute  tu  lui  eit 
putatile:  allocation  à  cet  architecte  det  honorairr»  à  (  p.  100 
ivua  au  dévia  sur  le  montant  de»  travaux  exécutét  tout  ta 
•ection  et  à  3  p.  100  pour  les  travaux  restant  à  exécuter 
rès  sa  réeocation. 

Demande  d'indemnité  fondée  sur  le  préjudice  moral  causé 
r  la  révocation  :  rejet:  la  réoocation  n'a  causé  dans  Cetpèce 
requérant  aucun  pr^udice  de  nature  à  motiver  une  répara- 
n  pécuniaire. 

NsiDËHANT  qu'il  résulte  de  l'instruclion,  et  notamment  de 
1  du  conseil  général  des  bdiiments  civil»,  que  le  sieur  Cas- 
Bernard  n'a  commis  aucune  faute  pouvant  lui  Taire  retirer 
rection  des  travaui  du  théâtre  de  Montpellier  et  les  bénéHces 
était  en  droit  d'en  attendre;  que  les  excédents  de  dépenses 
es  par  la  ville  proviennent  surtout  des  travaux  supplémeo- 
s  qu'il  n'était  pas  possible  de  prévoir  au  moment  de  la  con- 
on  des  plans  ou  de  modifications  apportées  au  projet  en 
s  d'exécution  et  régulièrement  approuvées;  qu'en  revo- 
it son  représentant  sur  le  chantier,  l'architecte  n'a  pas  porté 
nte  aux  droits  de  la  ville  ;  qu'en  effet  ledit  représentant,  bien 
gréé  par  le  maire,  n'était  pas  un  agent  municipal  et  que  ce 
ctère  n'a  pu  lui  être  conféré  par  l'acte  en  vertu  duquel  le 
r  C a ssien -Bernard  a  étendu  le  mandai  qu'il  lui  avait  prinii- 
nent  donné;  qu'en  refusant  de  Tixer  sa  résidence  à  Honlpel- 
l'architecte  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  recon- 
par  les  termes  mêmes  de  son  contrat;  que  les  autres  faits 
julés  n'étaient  pas  de  nature  à  justifier  les  mesures  prises  à 
ird  du  sieur  Cassien-Bernard; 

msidérant  qu'en  tenant  compte  des  dépenses  que  l'architecte 
lit  eu  à  supporter  s'il  avait  continué  à  diriger  l'entreprise,  il 
fait  une  juste  appréciation  des  honoraires  qui  lui  sont  dus 
ui  allouant  :  {*  i  p.  100  sur  le  montant  des  travaux  exécutés 
1  sa  direction  antérieurement  au  19  octobre  1887;  S°3p.  100 
le  montant  des  travaux  qui  restaient  à  exécuter  à  celle 
lue; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Cassien-  Bernard  tendant  à  la 
paralion  du  préjudice  moral  qu'une  révocation  imméritée  lai 
fait  éprouver  .■ 

jnsidérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que,  dans  les  cir- 
stances  où  elle  est  intervenue,  sa  révocation  ait  pu  nuire  i 
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sa  réputation  et  lui  causer  un  préjudice  de  nature  à  motive  r  un 
réparation  pécuniaire  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : —  (Intérêts  deman- 
dés le  il  mai  1888,  alloués  à  partir  de  cette  date;  capitalisation 
refusée  à  la  même  date  et  accordée  à  partir  du  24  décembre  1891 , 
jour  où  ils  ont  fait  l'objet  d'une  nouvelle  demande...)  (Hono- 
raires alloués  avec  intérêts  dans  les  conditions  ci-dessus  indi- 
quées*  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  407) 

[36  décembre  1891] 

Voirie  {Grande),  —  Tramways.  —  Dépôt  d'objets  te  long  de  la 
voie  ferrée,  —  Contravention,  —  Procès-verbal  contenant  une 
erreur  dans  la  désignation  du  contrevenant.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Ghozenon  frères.) 

V erreur  commise  au  procès-verbal,  dans  la  désignation  de 

fauteur  d'une  contravention,  ne  dispense  pas  le  conseil  de  pré- 

fecture  de  statuer  à  Végard  du  véritable  contrevenant,  lorsque 

le  procès-verbal  a  été  communiqué  à  celui-ci,  qu'il  a  reconnu 

sa  culpabilité  et  à  produit  un  mémoire  en  défense  (*). 

Tramway  établi  sur  le  quai  d'un  port  :  dépôts  de  fûts  vides 
le  long  dejta  voie  ferrée  à  des  distances  prohibées  par  les 
règlements.  Contravention.  —  Le  fait  que  le  dépôt  incriminé 
n  aurait  eu  lieu  que  sur  la  promesse  des  maîtres  arrimeurs  du 
port  de  dégager  en  temps  utile  la  voie  ferrée  n'est  pas  de  nature 
à  faire  disparaître  la  responsabilité  des  contrevenants. 

Considérant  que,  si  le  procès-verbal  a  désigné  par  erreur  les 
sieurs  Richard  et  Muller  comme  auteurs  du  dépôt  de  fiHs  vides 
sur  les  terre-pleins  de  la  voie  ferrée  du  quai  de  la  Douane  à 
Bordeaux,  il  résulte  de  l'instruction  que  par  suite  de  l*indication 
faite  par  les  sieurs  Richard  et  Muiler,  communication  de  ce 
procès-verbal  a  été  donnée  aux  sieurs  Ghozenon  frères  qui,  dans 
leur  mémoire  en  défense  enregistré  à  la  date  du  24  janvier  1891 
^—^-^^^—^—^-^^-^-^—' 

(*)  Voy.  90  septembre  1859,  Viriot  {Ann.  1860,  p.  168  et  les  renvois). 
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dans  TarrËlé  allaqué,  ont  reconnu  qu'ils  élaienl  les  auteurs 
ts  reprochés  aux  sieurs  Richard  et  Huiler  ;  que,  dans  ces 
stances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  li 
le  s'est  abstenu  de  statuer  sur  la  queslion  de  savoir  si  les 

ChoEenon  frères  avaient  commis  une  contraveDlion  de 

lidérant  qu'en  vertu  de  l'article  37  de  la  loi  du  11  juin  ISSO, 
:  ferrée  du  quai  de  la  Douane  de  Bordeaux  est  du  nombre 
es  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  ide 
lu  15  juillet  1S4S  qui  interdit  et  punit  les  dépôts  d'objets 
nques  sur  toute  l'étendue  des  voies  ferrées; 
lidérant  qu'il  résulte  de  l'inslruclion  et  qu'il  n'esl  pas 
té  que,  le  IS  mai  1890,  des  fûts  vides  ont  été  déposés  pir 
urs  Chozenon  frères  sur  les  ter.-e-pleins  du  quai  de  la 
e  à  Bordeaux,  le  long  de  la  voie  ferrée  et  à  des  distances 
ées  pailles  règlements;  que,  si  les  sieurs  Chozcnon  frères 
int  qu'ils  n'auraient  fait  le  dépôt  incriminé  que  sur  la 
sse  desmailresarrimeursdu  port  de  dégager  la  voie  ferrée 
ips  utile,  ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
outenir  que  la  contravention  dont  il  s'agit  ne  leur  est  pas 
ible;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  condamner  les  sieurs 
ion  frères  à  16  francs  d'amende,  aux  frais  de  déplacement 
,s  vides  s'élevant  à  28', 40  et  aux  frais  du  procès- verbal.. . 
;  Chozcnon  condamnés  ù  16  francs  d'amende,  aux  frais  an 
ement  des  fats  vides  s'élevant  à  Ï8',40  et  aux  frais  du 
-verbal.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N"  J08) 


'^publics.  —  Chemins  vicinaux.  —  Clauses  et  cotuHOois 
raies  du  6  décembre  1870.  —  (Sieur  Sogno  et  héritiers 

:o.) 

océdure.   —   Expertise.    Arrêté   purement  prèpartUoirt. 
urs  non^ecevable  (I). 

Trières  —  substituées  à   celles  prévues  au  deois,  sur  la 
mde  de  l'entrepreneur  qui  a  renoncé  à  son  droit  à  indem- 

:  rejet  (11). 
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Sujétions  —  non  établies  :  rejet  (ÏII). 

Art.  36.  —  La  convention  par  laquelle  la  ve^ve  d'un  entre- 
preneuTy  agissant  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  renonce 
d'accord  avec  le  service  vicinal  à  la  résiliation  de  plein  droit 
ouverte  à  son  profit  par  Varticle  36,  et  consent  à  continuer 
rentreprisCy  constitue-t-elle  un  acte  qui  doit  être,  à  peine  de 
nullité,  soumise  à  Vapprobation  du  conseil  de  famille,  et  à 
T homologation  du  tribunal  ?  (Art.  450  et  467  du  Code  civil.)  — 
Non  résolu.  —  La  veuve  ayant  stipulé  en  son  nom  personnel, 
solidairement  avec  sa  fille  aînée  majeure,  dûment  autorisée  de 
son  mari,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  con- 
vention au  regard  du  maître  de  Vouvrage,  sauf  aux  enfants 
mineurs  à  critiquer  V administration  de  leur  tutrice  par  la  voie 
de  droit  (IV). 

I.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  do  vivant  de 
l'entrepreneur.  —  Sur  les  chefs  2,  3,  4,  5  e<  9  : 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  a  prescrit  à  la  demande  des 
requérants  une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  les  sommes  qui 
pourraient  leur  être  dues  par  radministration  sur  ces  chefs  de 
réclamation;  qu'ainsi  leur  pourvoi  sur  ces  points  est  non  rece- 
vable; 

II.  Sur  le  grief  tiré  de  la  substitution  de  la  carrière  du  Cropt 
à  celles  prévues  au  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  substitution 
a  ea  lieu  à  la  demande  de  l'entrepreneur,  lequel  a  déclaré 
renoncer  à  toute  réclamation  ultérieure  à  raison  du  changement 
qu'il  sollicitait  de  l'administration; 

III.  Sur  la  plus-value  réclamée  par  les  requérants  pour  l'aug- 
mentation du  cube  des  maçonneries  de  fondation  du  viaduc  des 
Marais  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  d'aucun  fait,  d'où 
il  résulterait  qu'ils  auraient  droit  pour  cette  augmentation  à  un 
autre  prix  que  celui  du  bordereau; 

Sur  la  plus-value  réclamée  pour  la  substitution  aux  angles  des 
talus  et  aux  cordons  d'imposte  de  pierres  de  taille  à  la  place  de 
moellons  piquas  et  pour  la  taille  des  parements  vus  de  maçon- 
neries : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  16  du  devis  que  les  parties 
d'ouvrages  dont  s'agit  devaient  être  exécutées  en  moellons  piqués 
et  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  dérogé  au  cours 
da  marché  aux  conditions  d*exécution  du  devis; 


LOIS,   DÉCRETS,   BTC. 
En  ce  UUl  CONCERNE  LES  TnAVAi;X  EXÉCL'TÉS  POSTÉ  RI  El  RUENT 
ES  DU  SI^UR  LONGO  : 

sidéraat  qu'il  résulte  de  l'inBlruclioD  qu'à  la  mort  de 
:preneur,  la  dame  Longo,  sa  veuve,  a^ssaut  tant  en  son 
personnel  qu'au  nom  de  ses  enfuDts  mineurs  dont  elle 
a  tutelle,  et  sa  fille  majeure,  la  dame  Agostinetti,  d6meat 
séede  son  mari,  ont  demandé  par  application  de  l'article  36 
lier  des  clauses  et  conditions  générales  à  continuer  l'eD- 
le  et  se  sont  engagées  à  renoncer  aubénéflce  des  articles  30 

sidérant  que  cette  convention  ne  peut  ëlre  attaquée  par  la 
Longo  et  la  dame  Agostinetti  avec  lesquelles  l'État  a  coq- 
et  qui  étaient  loules  deux  capables  de  s'obliger;  qu'elles 
iiilleurs  exécuté  le  marché  et  terminé  l'entreprise;  que, 
xs  conditions,  le  préfet  est  fondé  à  demander  contre  elles 
lement  du  décompte  conformément  aux  slipulatioDs  inler- 
s,  sauf  aux  enfants  mineurs  du  sieur  Longo,  s'ils  se  croient 
t  à' critiquer  l'administration  de  leur  tutrice,  à  se  pourvoir 
a  voies  de  droit  qui  leur  appartiennent,  mais  qu'ils  ne 
nt  tout  à  In  fois,  au  regard  des  communes  intéressées, 
iter  la  validité  de  la  convention  précitée  el  en  réclamer 
jtion,  avec  l'application  de  prix  autres  que  ceux  du  marché... 
■) 


(N**  \0d) 


vx  ■publics  communaux. —  Distribution  d'eau. —  Honoraires 
architecte.  —  (Ville  de  Lorieot  contre  sieur  Echenoz.) 
'rojet  définitif  régulièrement  commandé  par  le  maire,  en 
rulion  d'une  délibération  du  conteil  municipal,  et  non  «uiri 
éculitm  par  suite  de  faits  non  imputable*  à  l'architecte  : 
'Cation  d'honoraires  au  taux  de  l',66  p.  100  Jtié  par  l'arrêté 
'emenlaire  sur  les  travaux  communaux  dans  le  déjxirte- 

un. 

■tuiles  spéciales  d'un  premier  projet  soumis  à  la  commutu 
t  la  valeur  est  contestée  yar  celle-ci.  Renvoi  à  l'expertise. 


Flipp.  ISjamler  1883,  Roussel  (Arr.du  C.d'Él.,  p.  «cl  les  renioi»). 
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Considérant  que  par  délibération  du  21  juin  1884,  le  conseil 
municipal  de  Lorient  a  autorisé  le  maire  à  entrer  en  pourparlers 
avec  la  compagnie  générale  des  Eaux  ou  toute  autre  compagnie, 
en  vue  de  rechercher  le  moyen  d'alimenter  en  eau  ladite  ville, 
et  que  le  sieur  Echenoz,  chef  de  Feiploitation  de  la  compagnie 
générale  à  Nantes,  ayant  été  autorisé  par  le  directeur  à  entre- 
prendre ces  études  sous  sa  responsabilité  et  pour  le  compte  de 
la  ville,  le  maire  lui  a  demandé  de  s'en  charger;  qu'enfin  par 
délibération  du  4  août  i885,  le  conseil  municipal  a  approuvé  un 
premier  projet  dressé  par  cet  ingénieur  pour  ]e  captage  des 
sources  de  Plouay,  et  a  voté  l'élude  d'un  projet  définitif  pour 
l'adduction  à  Lorient  des  eaux  de  la  rivière  du  Scorff;  que  le 
6  août  1885,  le  maire  a  demandé  au  sieur  Echenoz  de  se  charger 
de  l'étude  de  ce  projet  définitif;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
ville  de  Lorient  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  deux  projets 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  régulièrement  commandés; 

Considérant  que,  si  le  projet  définitif  n'a  pas  été  mis  à  exé- 
cution, la  ville  n'établit  pas  que  ce  soit  par  suite  de  fautes  im- 
putables au  sieur  Echenoz  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  des  honoraires 
étaient  dus  au  sieur  Echenoz,  et  qu'il  les  a  fixés  pour  le  projet 
définitif,  conformément  au  tarif  en  usage,  au  taux  de  1^66  p.  100, 
soit  à  23.704^80;  que  c'est  également  avec  raison  qu'il  a  ordonné 
une  expertise  à  l'efiTet  de  déterminer  le  montant  des  honoraires 
dus  pour  les  études  spéciales  au  premier  projet  dont  la  valeur 
était  contestée  ; 

Sur  lei intérêts  des  intérêts...  (Capitalisation  des  intérêts  alloués 
le  4  janvier  1888,  demandée  le  26  février  1890.  Rejet  avec  dépens 
et  intérêts  des  intérêts  du  26  février  1890.) 


(N"   HO) 


[15  janvier  1892] 


Travaux  publics  communaux.  —  Église.  —  Offre  de  concours.  — 
(Sieur  Lavignolle  contre  fabrique  de  Notre-Dame-d'Oloron- 
Saintè-Marie.) 

Une  offre  de  concours  faite  en  vue  d'un  travail  public  doit 


.^ 
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être  considérée  comme  acceptée  par  cela  seul  qu'elle  est  com- 
prise dans  une  liste  sur  le  vu  de  laquelle  V adjudication  des 
travaux  a  été  prononcée. 

Cette  offre  de  concours  ne  devient  pas  caduque  par  suite  du 
décès  du  promettant  avant  V adjudication  du  travail, 

La  subvention  promise  sous  la  condition  que  la  fabrique 
serait  autorisée  à  entreprendre  et  à  diriger  la  construction  de 
Véglise  projetée^  est  due,  si  en  fait  les  travaux  ont  été  mis  en 
adjudication  par  la  fabrique  et  surveillés  par  elle,  et  alors 
même  que  V édifice  deviendrait  la  propriété  de  la  commune. 

Annuités,  —  Intérêts.  —  Travaux  suspendus.  —  Lorsqu'une 
subvention  a  été  stipulée  payable  par  annuités  au  cours  des 
travaux^  les  annuités  non  échues  lors  de  la  suspension  des 
travaiLX  ne  seront  dues  qu*après  quHls  ont  été  repris  et  dans  les 
conditions  de  délais  originairement  prévues,  dès  lors  les  in- 
térêts ne  sont  alloués  que  pour  les  annuités  échues  lors  de  leur 
demande. 


Sur  LE  MOYEN  TIRÉ  pofr  le  requérant  du  défaut  d'acceptation  de 
l'offre  de  concours  de  la  demoiselle  Thérèse  Caubarrus  : 

Considérant  que  cette  offre  était  pure  et  simple,  que  les 
travaux  en  vue  desquels  elle  a  été  faite  ont  donné  lieu  à  une 
adjudication  régulière  dûment  approuvée  par  le  préfet  et  ont  été 
entrepris  sur  le  vu  d'une  liste  de  souscription  sur  laquelle  cette 
offre  figurait,  et  que  la  circonstance  que  la  demoiselle  Thérèse 
Caubarrus  est  décédée  avant  l'adjudication  n'a  pu  avoir  pour 
eifet  de  rendre  son  engagement  caduc; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  seconde  offre  de  concours  de  la 
demoiselle  Henriette  Caubarrus  rCa  été  faite  que  sou^  une  con- 
dition qui  n'aurait  pas  été  remplie  : 

Considérant  que  si,  à  la  vérité,  l'offre  dont  s'agit  a  été  subordon- 
née à  la  condition  que  la  fabrique  de  la  paroisse  Notre-Dame  serait 
autorisée  à  entreprendre  et  à  diriger  la  construction  de  l'église 
projetée,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'après  approbation  régu- 
lière des  plans  et  devis,  la  fabrique  a  été  autorisée  à  mettre  les 
travaux  en  adjudication  et  que  leur  exécution  s'est  poursuivie 
sous  sa  surveillance;  qu'ainsi  le  sieur  Lavignolle  n*est  pas  fond 
à  soutenir  que  la  condition  dont  il  se  prévaut  n'a  pas  é( 
remplie  : 

En  ce  qui  touche  la  fixation  du  point  de  départ  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  engagements  des  23  janvier  186^ 


CONSEIL  d'état.  269 

et  18  juillet  1868  les  sommes  souscrites  devaient  être  payées  par 
cinquième,  d^année  en  année,  à  partir  du  jour  du  commencement 
des  travaux  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  s'agit  ayant  commencé  à  la 
fin  de  Tannée  1869  la  première  annuité  était  immédiatement 
exigible,  et  la  seconde  à  la  fin  de  Tannée  1870;  que  la  recons- 
truction de  Téglise  ayant  été  ultérieurement  interrompue  pour 
D'être  reprise  qu*après  la  nouvelle  adjudication  du  18  juin  1885» 
la  troisième  annuité  n*a  été  réclamée  que  le  4  septembre  de  la 
même  année  et  la  quatrième  n*est  devenue  payable  qu'à  la  date 
correspondante  de  1886;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  Tafifaîre  en 
décidant  que  pour  les  quatre  premières  annuités  les  intérêts  des 
sommes  formant  le  reliquat  des  ofifres  de  concours  des  demoi- 
selles Thérèse  et* Henriette  Gaubarrus  devaient  courir  au  profit 
de  la  fabrique  à  partir  du  1*' juin  1887,  jour  de  la  demande; 
mais  que  c'est  à  tort,  qu*en  ce  qui  concerne  la  cinquième  annuité, 
ledit  conseil  a  alloué  les  intérêts  à  partir  de  la  même  date,  alors 
qu*ils  ne  devaient  courir  que  du  4  septembre  suivant; 

Sur  les  conclusions  de  la  fabrique  de  Véglise  Notre-Dame 
tendant  à  F  allocation  des  intérêts  des  intérêts  :  —  (Capitalisation 
demandée  devant  le  Conseil  d'État  le  28  janvier  1889.  La  fabrique 
n'aura  droit  aux  intérêts  de  la  cinquième  annuité  des  sommes 
formant  le  reliquat  des  offres  de  concours  des  demoiselles  Cau- 
barrus  qu*à  partir  du  4  septembre  1887.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  capitalisés  au  28  janvier  1889.  Sieur 
Lavlgnolle  condamné  aux  dépens.) 


[16  janvier  1892] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Algérie,  —  Exploitation 
provisoire,  —  Règlement  de  comptes,  —  (Compagnie  Franco- 
Algérienne.) 

Convention  financière.  —  Un  projet  de  traité^  préparé  en 
vue  d'indemniser  uite  compagnie  de  Chemins  de  fery  à  raison 
de  Vexploitation  des  chemins  stratégiques,  mais  qui  n'a  pas  été 
revêtu  de  la  signature  du  Ministre,  ne  peut  pas  engager  VEtat. 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 
>ès  tors,  te  Ministre  est  fondé  à  réclatner  la  productif,  du 
ile  des  dépenses  effectives  de  la  compagnie.  Règlement  de 
aies  :  allocation  d'un  bénéfice  commerciai  de  10  p.  IH  : 
rtiliOn  des  Ûépenset  communes  d'après  te  nombre  de  kilo- 
■es  exploité*  et  non  d'après  Vimportance  du  trafic. 
'océ^ure.  —  Un  Ministre  n'est  pas  recevable  à  former  devant 
onseil  d'État  un  recours  incident  contre  sa  propre  décision. 

iiDivRANT  que  si,  à  lu  suite  de  nûgocialions  engagées  entre 
iBlre  (le  la  Kuerre  et  la  compagnie  Franco- Algérien  ne,  un 
de  traité  a  été  élaboré  en  vue  d'indemnisct  cette  dernière 
ais  d'exploitation  de  la  ligne  stratégique  au  moyeo  d'ao 
irfaitaire  calculé  à  raison  de  6.500  francs  par  kilomètre,  il 
B  de  l'instruction  que  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  avait 
[ualité  pour  engager  l'État,  n'a  jamais  donné  à  ce  traité  uae 
bation  définitive,  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  HinislrR 
i  de  la  compagnie  la  production  du  compte  de  ses  dépensi^ 
ves; 

ce  qui  concerne  le  bénéfice  commercial  : 
sidérant  que  le  Ministre  ne  contestant  pas  que  la  compagnie 
it  à  un  bénéfice  de  10  p.  100  calculé  sur  l'ensemble  dei 
ses  totules  d'exploitation,  il  y  a  lieu,  pour  accordera  cette 
;re  la  totalité  de  la  rémunération  qui  lui  est  due  dans  les 
[Stances  de  l'affaire,  de  faire  droit  à  ses  conclusions  sulni- 
3  tendantàlallocalion  du  bénéBce  dont  s'agit,  avec  intérêts 
Jîsés  de  six  mois  pour  chaquo  exercice  ; 
ce  qui  concerne  la  quote-part  afférente  à  la  ligne  stratégique, 
la  réparlilion  des  dépenses  communes  à  l'ensemble  du  réseau: 
isidérant  que,  s'il  est  d'usage,  pour  des  lignes  similaires, 
rer  cette  répartition  d'après  l'importance  du  trafic,  il  y  > 
dans  l'espèce,  de  tenir  compte  des  difficultés  particulières 
irésentées  l'exploitation  de  la  ligne  stratégique  et  de  décider 
!S  dépenses  de  la  direclion  et  des  services  généraux  d'AI- 
ainsi  que  les  frais  généraux  d'exploitation,  seront  réparti!' 
rtionnellement  au  nombre  de  kilomètres  exploités; 
ce  qui  concerne  le  mode  de  répartition  des  dépenses  eom- 
t  auxdivers  brandies  d'industrie  exploitées  par  la  compagnie 
v>-Algérienne  : 

isidérant  que  la  compagnie  a  imputé  k  ses  chemins  de  fer 
100  de  ses  frais  d'administralion  générale  et  que  le  Ministre 
tlit  pas  que  celte  imputation  soit  exagérée  i 
ce  qui  concerne  la  location  du  matériel,  le  rétablisse msnl 
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en  recettes  du  montant  des  déiœeeSy  le  mode  de  calcul  des  dépenses 
d^exploUaiion  en  1882,  it indemnité  pour  usure  [et  amortissement 
du  maiérielf  les  intérêts  de  six  mois  pour  loyer  des  bâliments 
pendant  chaque  exercice  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie^pas  que,  par  la  dé- 
cision attaquée,  le  Ministre  de  la  guerre  ait  «fait  une  liquidation 
inexacte  des  sommes  à  elle  due  à  raison  des  chefs  qui  précèdent; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  à  la  compagnie 
lui  ont  été  alloués  par  le  Ministre  de  la  guerre  à  partir  du  31  dé- 
cembre de  chacune  des  années  1881,  1882,  1883  et  1884  et  du 
S8  juillet  1885  ;  que,  d'autre  part,  la  compagnie  a  demandé  devant 
le  Conseil  d*£tat,  les  8  mai  1888  et  29  décembre  1891,  les  intérêts 
des  intérêts;  qu'à  chacune  de  ces  dates,  il  lui  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider,  confor- 
mément à  l'article  1154  du  Code  civil,  que  les  intérêts  échus 
auxdites  dates  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  à  son  profit; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  incidentes  du  Ministre  de  la 
guerre: 

Considérant  que  ledit  Ministre  n'est  pas  recevable  à  former 
devant  le  Conseil  d*Ëtat  un  recours  incident  contre  sa  propre 
décision...  (La  compagnie  Franco- Algérien  ne  est  renvoyée  devant 
le  Ministre  de  la  guerre  pour  y  être  procédé  à  nouveau  à  la 
liquidation  de  sa  créance  sur  les  bases  ci-après  indiquées  :  l""  les 
sommes  allouées  à  ladite  compagnie  à  titre  de  bénéfice  commer- 
cial seront  majorées  d'une  somme  représentant  pour  chacune 
des  années  d'exploitation  six  mois  d'intérêts  capitalisés;  2*"  les 
dépenses  de  la  direction  des  services  généraux  d'Algérie,  et  les 
frais  généraux  de  l'exploitation  proprement  dite,  afférents  à  l'en- 
semble du  réseau  de  la  compagnie  Franco-Algérienne  seront 
répartis  entre  les  diverses  lignes  et  la  ligne  stratégique  propor- 
tionnellement au  nombre  de  kilomètres  exploités;  3*  les  dépenses 
communes  à  Tensemble  de  toutes  les  industries  exploitées  par 
la  compagnie  requérante  seront  imputées  pour  60  p.  100  au 
réseau  du  chemin  de  fer,  et  ces  60  p.  100  répartis  entre  les  di- 
verses lignes  dudit  réseau  et  la  ligne  stratégique  proportionnel- 
lement au  nombre  de  kilomètres  exploités;  les  sommes  dues  à 
la  compagnie  Franco-Algérienne  pour  chacune  des  années  1881, 
1882, 1883  et  1884  porteront  intérêts  à  partir  du  31  décembre  de 
chacune  desdites  années;  celles  dues  pour  Tannée  1885  à  partir 
du  28  juillet  de  cette  année.  Décision  réformée  en  ce  qu'elle  a 


1 
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■aire.  Les  intérêts  dus  à  la  compagnie  et  échus  tes  8  mai 
29  décembre  1891  capilaUsés  pour  produire  eux-mêmes 
il  son  profit  à  partir  desdites  dates.  Dépens  mis  à  li 
le  l'État.  ) 


(N°  H2) 


les.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subveniiovit  tpécialet.  — 
(Sieur  Vieujol.) 

luation  delà  subvention  spéciale  due  pour  les  dégradalioni 
s  à  un  chemin  vicinal  ordinaire,  à  raison  de  Irajifporli 
rés  effectués  par  un  entrepreneur  de  travaux  public/. 
cédure.  Expertise.  Récusation.  —  Non-recevabiliti  (fui* 
ide  de  récusation  d'expert,  non  soumise  au  cojiseil  de 
ture  dans  les  huit  jours  de  l'arrêté  du  conseil  de  pri- 
e  porttaU  nomination  dudit  expert. 


'.  CRiEF  TIRÉ  de  ce  que  la  nomination  comme  expert  d> 
rtin  serait  irrégulière  ; 

lÉRANT,  d'une  part,  qu'il  résulle  de  l'instructioo  que  la 
ion  du  sieur  Berlin,  comme  tiers-experl,  a  été  réguliè- 
faite  par  le  conseil  de  prérecture  dans  son  arrilé  du 
1890;  que,  d'autre  part,  si  le  requérant  entendait  récuser 
rt,  c'est  devant  le  conseil  de  prérecture  et  dans  le  délai 
l'article  17  de  la  loi  du  22  juillet  1889  qu'il  devait  porter 
nation  ; 
SD  : 

lérant  qu'il  est  établi  et  qu'il  est  reconnu  par  le  requérant 
transports  industrielsontcausé,  enllt89,  desdëgradalioDS 
inaires  au  chemin  vicinal  ordinaire  n°2delacomniunede 
nais  qu'il  résullede  l'instruction,  qu'eu  égard  au  nombre 
ids  des  chargements  ainsi  qu'à  la  distunce  parcourue,  la 
on  spéciale  mise  à  la  charge  du  requérant  eslexa^éré^ 
lera  Tait  une  équitable  appréciation  des  circonstances  de 
en  fixant  ladite  subvention  à  120  francs...  (Subventioa 
■ancs  réduite  à  120  Trancs.) 
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1 22  janvier  1892  ] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  —  Dommages. 
—  Extraction  de  matériaux.  —  Notification  de  Parrêié.  — 
Preuve;  mention  par  le  maire,  —  Absence  de  récépissé.  — 
(Sieur  Lecoq.) 

Décidé  f  sur  renvoi  de  r autorité  judiciaire ,  qu'un  arrêté  pré^ 
fectoral  d'occupation  temporaire  n'est  pas  opposable  au  pro- 
priétaire y  .  s'il  n'a  pas  été  notice  à  celui-ci  dans  le  délai  de 
dix  jours  avant  Voccupaiion  du  terrain. 

La  justification  de  ladite  notification  ne  peut  résulter  à  elle 
seule ^  en  V absence  d'un  procès-verbal  dressé  pour  la  constater, 
de  la  simple  mention  par  le  maire,  sur  l'expédition  de  Varrêtéj 
que  la  notification  a  été  faite  au  propriétaire  dans  les  formes 
prescrites  par  ^arrêté  d^autorisation. 

Considérant  que  le  renvoi  ordonné  parle  tribunal  civil  d'Ëvreux 
a  pour  objet  de  faire  prononcer  par  Tautorité  administrative  sur 
la  question  de  savoir  si  l'arrêlé  pris  par  le  préfet  du  département 
d'Eiire-et-Loir,  le  6  juin  1884,  à  TefFet  d'autoriser  le  sieur  Guyot 
à  extraire  des  matériaux  de  la  propriété  du  sieur  Lecoq,  a  été 
valablement  notifié  à  ce  dernier,  et  si  les  autres  formalités  préa- 
lables à  Toccupation  ont  été  régulièrement  accomplies; 

Considérant  qu*en  vertu  des  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires ci-dessus  visées,  Tarrêté  du  préfet  autorisant  les  ex- 
tractions de  matériaux  doit  être  notifié  aux  parties  intéressées» 
au  moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  com- 
mencée; 

Considérant  que  si,  sur  la  copie  certifiée  de  l'arrêté  d'autori- 
sation jointe  au  dossier,  à  la  suite  de  la  teneur  de  cet  arrêté,  le 
maire  a  mentionné  quUl  avait  été  notifié  au  sieur  Lecoq  à  la  date 
du  12  juin  1884,  il  n'a  été  produit,  à  l'appui  de  cette  mention, 
aucune  pièce  établissant  que  cette  notification  ait  eu  lieu  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  3  de  l'arrêté  d'autorisation  ; 
que,  d'autre  part,  il  n'est  justifié  d'aucun  fait  ultérieur  ayant  pu 
suppléer  à  ce  défaut  de  notification;  que,,  dès  lors,  l'ensemble 
des  formalités  devant  précéder  l'occupation  doivent  être  con- 

Ànn,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  18 


^ 
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sidérées  comme  n'ayant  pas  été  remplies...  (fl  est  déclaré  que 
Tarrêté  d'autorisation  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  du  6  juin  1884, 
D*a  pas  été  v«lablement  notifié  au  sieur  Lecoq,  et  que,  par  suite, 
l'ensemble  des  formalités  préalal^es  à  Toccupation  n'ont  pas  été 
régulièrement  remplies.  Arrêté  annulé.  Sieur  Guyot  condamnii 
aux  dépens.) 


[22  janvier  1892 


Voirie  {Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Chaland.  —  Échouatje. 
—  Libération.  —  Droit  d'abandon.  —  (Sieur  Serrure.) 

L'abandon  du  navire  et  du  frei^  dans  les  conditions  de 
U^rticle  2f  6  du  Code  de  commerce^  ne  constitue  pas  un  mode 
de  libération  que  le  propriétaire  d'un  chaland^  affecit  eu 
transport  des  boues  extraites  par  la  dragy£,  échoué  dans  un 
port  maritime,  puisse  opposer  à  VEtat.  —  Ce  chaland  ne  cons- 
titue pas  U7i  navire  dans  le  sens  de  V article  216  (*). 

Co!(smÈRA.NT  qu'aux  termes  de  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce modiûé  par  la  loi  sus  visée  du  12  août  1885,  en  cas  de 
naufrage  dans  un  port  ou  hAvre,  dans  un  port  maritime  ou  dans 
le»  eaux  qui  lui  servent  d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avarie 
aux  ouvrages  d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer, 

(*)  Le  recours  se  foudait  sur  l'exlension  que  la  jurisprudence  civile  a  donorf 
an  mot  navii*e  dans  la  disposition  de  l'article  216.  Il  citait  un  jugemeat  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre,  qui  a  décidé  qu'un  chaland  allant  du  Havre 
à  Rouen  et  à  Paris,  par  la  Seine ,  peut  revendiquer,  même  en  cas  d'accideaf 
survenu  au  cours  de  sa  navigation  fluviale,  le  bénéfice  de  cet  article  (Havit, 
î Juillet  1888).  De  même  encore,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d* An- 
vers a  décidé  qu'un  bateau  employé  ordinairement  à  une  navigation  fluviali 
peut  réclamer  le  même  bénéfice  si,  au  moment  de  l'accident,  il  faisait  int 
navigation  maritime  (Anvers,  8  mai  1876,  Journal  de  droit  int,  privé,  1816. 
p.  466).  £n  sens  inverse,  le  ministre  des  travaux  publics  invoquait  la  défiai- 
lion  doanée  du  navire,  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  février  I8U. 
et.de  laquelle  il  résulte  que  la  loi  entend  par  navire  de  mer  tous  les  baleiniers 
qui,  avec  un  armement  et  un  équipage  qui  leur  sont  propres,  remplissent  n 
mer  un  service  spécial,  ou  suffisent  a  une  industrie  particulière.  Dans  Tespèct 
Ib  cfaahmd  était  insuffisant  pour  eiTectner  un  transport,  poiaquUl  n'avait  paa  ii« 
profiulseai  et  était  coodiùt  par  on  remorqueur. 
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même  envers  l'État,  de  toutes  dépenses  d'extraction  ainsi  que 
de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
des  marchandises;  que  les  termes  mêmes  de  la  disposition  pré- 
citée sont  excinsife  de  l'application  de  cette  disposition  à  un 
chaland  affecté  au  transport  des  boues  extraites  par  une  drague 
dans  on  port  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  d'accorder  au  sieur  Serrure  le  bénéfice  de 
Farticle  précité  et  Fa  condamné  au  remboursement  des  frais 
d'enlèvement  de  son  chaland  coulé  dans  le  port  de  Dieppe  et  aux 
fins  du  procès^Terbal...  (Rejet.) 


(N"  m) 

[Î2  janvier  189S] 

Voirie  {Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  général.  —  Ministre. 
—  Caractère  de  la  décision.  —  Recours  non  recevable.  —  [Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (ligne 
de  LyoQ  à  Sathonay.)] 

La  décision  par  laquelle  le  Ministre  des  travaxtx  publics, 
approuvant  un  projet  de  travaux  à  effectuer  sur  une  ligne  de 
chemin  de  fer,  met  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire^ 
la  construction  des  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  n'est  pas 
susceptible  d^êire  déférée  directement  au  Conseil  d'État  par 
la  fxne  conterttieuse,  par  le  motif  qu'elle  serait  contraire  aux 
conventions  passées  avec  VÉtat.  —  //  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  Pinterprétation  de  ces  conventions  (*). 

Considérant  que  le  recours  susyisé  tend  à  l'annulation  de  la 
décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  1"  mars  1889, 
par  laquelle  ce  dernier  a  approuvé  le  projet  de  travaux  à  effectuer 
sur  la  ligne  de  Lyon  à  Sathonay,  et  a  mis  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  la  construction  des  ouvrages 
d'art  pour  deux  voies,  par  le  motif  que  ladite  décision  serait 
contraire,  tant  à  la  convention  du  1"  avril  1863,  passée  avec  la 
compagnie  des  Dombes,  et  au  cahier  des  charges  de  cette  com- 
pagnie, à  laquelle  la  compagnie  de  Lyon  a  été  substituée,  qu'à 

{•)  «3  mai  1890,  cbamint  de  fer  de  Lyon  (Ann.  1892,  p.  467). 
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nvenlion  (tu  26  mai  IB83  qui  règle  les  rapports  de  celb' 
ire  avec  l'État; 

s  coosidérant  que  cette  demande  a  pour  objet  l'interpré- 
des  conventions  et  cahier  des  charg^^s  Busvisés  et  qu'ani 
s  de  l'article  4  de  la  loi  du  2S  pluviAse  an  VIII,  c'est  aui 
Is  de  préfecture  qu'il  appartient  de  staluer  en  premier 
t  sur  les  difficultés  de  cette  nature;  que  par  suite  ladile 
igoie  ne  saurait  être  recevable  à  attaquer  directemenl 
t  le  Conseil  d'État  la  décision  dont  s'agit  et  que  son  recouK 
tre  rejeté...  (Requête  rejetée  co m roe  non  recevable.) 


(N^^^6) 


{Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Prolon- 
on  avec  déplacement  de  gare.  —  Conseil  général.  —  [SieuP 
erry  et  autres  et  Chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Biarritz.) 

?  Ministre  des  traiktux  publics  ne  peut  pas  sans  excès  de 
wtr  autoriser  le  prolongemetii  d'un  chemin  de  fer  d'intrril 
l  dans  l'intérieur  d'une  ville,  avec  création  de  gare  nou- 
;,  sans  l'intervention  du  conseil  général  qui  en  fait  la 
ession,  —  Ces  travaux  autorisés  plusieurs  années  après  la 
■  en  construction  de  la  ligne  ne  rentrent  pas  dans  la  moài- 
'ion  de  détail,  qu'il  appartient  à  l'administration  ifor- 
terU-esp.). 
•océdure.  ~-  Intervention  admise  de  la  compagnie  inCéresirf 

Mp.). 

tquêle  ;  recours  :  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonne  une 
été  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Éloi. 
excès  de  pouvoir.  —  Cest  une  simple  mesure  d'instruction 
sp.]. 

i"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Jauterry  et  autres.) 

A  nEQtÊTE  des  demoiselles  Félicie  et  Amélie  iaulerryet 
,..  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  —  annuler  pour 
le  pouvoir  une  décision  du  20  décembre  48S9,  par  laquelle 
istre  des  travaux  publics  a  approuvé  le  projet  de  pro- 
leot  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  è  Biarritz  et  la  cons- 
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truction  d'une  nouvelle  gare  sur  la  place  delà  Liberté;  attendu  : 
1*  que  Tenquêle  a  été  ouverte  dans  les  formes  prescrites  en  vue 
de  déterminer  le  nombre  et  remplacement  des  stations,  alors 
qu'il  s'agit  d'un  prolongement  de  la  voie  ferrée  constituant  un 
travail  qui  doit  être  soumis  aux  enquêtes  prévues  par  Tordon- 
nancedu  18  février  1834  et  par  le  décret  du  iS  mai  1881;  que 
l'irrégularité  de  l'enquête  entraîne  la  nullité  de  la  décision 
approbative  du  projet;  2**  que,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Bayon  ne-Biarritz  ayant  été  concédé  par  délibération  du  conseil 
général  du  18  avril  1874,  c'était  au  conseil  général  seul  qu'il 
appartenait  d'étendre  la  concession  accordée,  ou  d^en  modifier 
le  tracé,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que 
même  un  décret  devait  intervenir,  comme  en  1875,  pour  ap- 
prouver la  délibération  du  conseil  général;  ^'^  que  la  décision 
du  Ministre  est  encore  nulle  en  ce  qu'elle  comporte  la  construc- 
tion d'un  viaduc  métallique  de  42  mètres  d'ouverture,  dont  il 
n'a  pas  été  question  à  Tenquête,  quoique  cette  partie  du  travail 
eût  une  importance  capitale  pour  les  immeubles  des  requérants 
qu'elle  rendra  inhabitables; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  les  travaux  projetés  par  la 
compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Biarritz  ne  constituent 
qu'un  déplacement  de  gare  et  n'excèdent  pas  les  limites  de  la 
concession  faite  en  1875,  d'après  laquelle  le  chemin  devait  aboutir 
àl'entrée  de  Biarritz;  que,  pour  reporter  la  gare  à  une  distance  de 
125  mètres  de  l'emplacement  actuel  sur  des  terrains  achetés  par 
la  compagnie,  il  n*y  avait  pas  lieu  de  recourir  aux  enquêtes 
prescrites  en  vue  des  expropriations  ou  par  le  décret  du  18  fnai 
1881  en  vue  de  l'emprunt  des  voies  publiques;  qu'aux  termes  de 
l'article  9  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  l'emplacement 
des  stations  est  déterminé  par  l'administration  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie  après  une  enquête  spéciale;  que,  si  la  loi 
du  H  juin  1880  dispose,  dans  son  article  3,  que  les  projets 
d'exécution  doivent  être  soumis  au  conseil  général,  cette  pres- 
cription, en  admettant  qu'elle  soit  applicable  à  une  concession 
faite  sous  Tcmpire  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  ne  peut  concerner 
que  les  projets  d'ensemble  et  non  un  projet  de  déplacement  de 
gare;  qu'enûn,  aucune  disposition  n'oblige  l'administration  à 
ouvrir  une  enquête  sur  les  projets  de  viaduc  à  la  rencontre  des 
routes  nationales;  que,  d'ailleurs,  le  dossier  de  l'enquête,  très 
complet,  indiquait  à  quelle  distance  des  maisons  voisines  se 
trouvait  rouvi*age  et  que  les  propriétaires  intéressés  ont  été  mis 
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me  de  consigner  leurs  obserrations  sur  le  registre  d'ea- 

les  mémoireE  en  interveation  présenlés  pour  la  compagnie 
lemia  de  fer  d'intérël  lockl  de  Bajonne  à  fii&rriU,  repré- 
B  par  le  sieur  Ardoin,  sou  directeur...  tendant  au  maiaties 
.  décision  attaquée,  attendu  que,  dès  la  constructiao  cb 
in  de  fer,  la  compagnie  a  tenté  d'établir  sa  gare  d'arrivée 
lint  actuellement  désigné  qui  était  l'entrée  de  Biarrili;  que, 
i  a  dû  ajourner  ce  projet,  par  suite  des  prétentioDeexagéréei 
elques  propriétaires,  elle  avait  pris  ses  mesures  pour  aa 
rdemeni  ultérieur  de  sa  gare  provisoire  avec  la  place  de  U 
té;  qu'ayant  pu  acquérir  en  lS89un  terPain  de  7.68i  nèlres 
»,  qui  )ui  permettait  de  déplacer  la  gare  des  voyageurs  sans 
rira  l'expropriation,  elles'estmiae  en  instance  poar  obtenir, 
rmément  aux  articles  3  et  9  du  cahier  des  charges  de  sa 
ission,  la  modification  de  sa  gare  d'arrivée  à  Biarritz;  que 
ijet  approuvé  ne  lèse  pas  les  intérêts  de  requérants;  qu'an 
la  procédure  suivie  a  été  régulière; 

CE  QUI  CONC^nNE  l'infervention  de  la  compagnie  du  Chemin 
T  d'intérêt  local  de  Bayonne  à  Biarriit  : 
«SIDÉRANT  que  cette  compagnie  peut  avoir  intérêt  au  maintien 
décision  attaquée;  [que,  dés  lors,  son  intervention  est  re- 
lie; 

'  le  pourvoi  det  sieurt  Jaulerry,  Vitpaltf  et  autres  ; 
isidérant  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérK 
de  Bayonne  à  Biarritz  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par 
^cret  du  i9  juin  1875  et  que  les  travaux  de  la  ligne  concédée 
Bur  Ardoin  ont  été  exécutés  conformément  au  tracé  ap- 
ié  par  la  commission  départemenlaJe  des  Basses-Pjréaéei 
sa  séance  du  ti  février  187!),  en  vertu  d'une  délégation  du 
:il  général; 

isidérant  que  s'il  appartenait  au  préfet,  à  !■  suite  de  ce 
l,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  ['article  S  de  la  loi 
!  juillet  tS65,  d'approuver  des  projets  défînitifs  pour  l'éta- 
tment  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendoe 
dispositions  principales  des  gares  et  stations  conformément 
tipulations  de  l'article  3  do  cahier  des  charges  annexé  à  la 
;ntion  du  30  janvier  187G,  il  n'en  résulte  pas  que  les  modi' 
ons  consistant  dans  le  prolongement  de  la  voie  ferrée  vers 
rieur  de  Biarritz  et  dans  la  construction  d'une  nouvelle  gart 
a  place  de  la  Liberté  aient  pu  être  exécutées  sans  l'apprc- 
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tMttion  préalable  du  conseil  général  des  Bas66s-P}Ténées  ;  qa*en 
effet  les  changements,  autorisés  par  radmini&tration  plusieurs 
années  après  Touverture  du  chemin  de  fer,  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  modifications  de  détail  qui  pouvaient  être 
ordoonées  par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées,  et  que  la  décision 
ipproëative  du  Ministre  des  travaux  publics,  auquel  il  appar- 
tenait de  fixer  la  largeur  du  viaduc  projeté  sur  la  route  nationale 
n«  iO  et  d'autoriser  des  travaux  à  exécuter  dans  les  limites  de 
la  zone  frontière,  ne  pouvait  intervenir  qu'après  Tavis  conforme 
àe  l'autorité  qui  a  fait  la  concession  ;  que,  par  suite,  sans  qu!il 
y  ait  lieu  d'examiner  les  autres  moyens  invoqués  par  les  requé- 
rants, ceux-ci  sont  fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  projet 
dont  s*agit  n'a  pas  été  soumis  à  Tapprobation  du  conseil  général 
des  Basses-Pyrénées  et  à  demander  pour  ce  motif  Tannulation 
de  la  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  20  dé- 
cembre iS89...  (Intervention  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
irintérèt  local  de  Bayonne  à  Biarritz  admise.  Décision  annulée.) 

2*  ESPÈCE.  —  Sieurs  Dubois,  Garisoain  et  autres. 

Coi^siDÉRANT  que  par  Farrèté  attaqué,  le  préfet  du  département 
des  fiasses-Pyrénées  s'est  borné  à  prescrire  une  enquête  sur  le 
projet  de  déplacement  de  la  gare  d*arrivée  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Bayonne  à  Biarritz  dans  Tintérieur  de  Biarritz; 
que  ledit  arrêté,  intervenu  avant  toute  approbation  des  modifi- 
cations projetées  par  l'autorité  compétente,  ne  constitue  qu^une 
mesure  d'instruction  et,  par  suite,  n'est  pas  susceptible  d*être 
déféré  au  Conseil  d'État  par  application  des  lois  des  7-i4  oc- 
tobre 179i)  et  24  mai  1872..,  (Bejet.) 


[22  janvier  1892] 

Voirie  {Grande),  —  Chemins  de  fer  algériens.  —  Compte  de 
V établissement,  —  Garantie  d'intérêts,  —  Partage  de  bénéfices. 
—  Recours  -pour  excès  de  pouvoir;  non-recevabilité.  —  [Com- 
pagnie des  Chemins.de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (Gares 
de  Constaniine  et  de  l'Âgha.)] 

Le  décret  par  lequel  le  Président  de  la  République  inscrit  au 
compte  général  de  V établissement^  pour  l'exercice  du  droit  de 
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partage  des  bénéfices^  des  dépenses  résultant  de  l* agrandisse- 
ment des  gares  y  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  directement 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Le  décret  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  conteste  devant  le  juge 
compétent,  lors  de  la  vérification  des  comptes^  l'imputation  au 
compte  de  premier  établissement  des  dépenses  de  cette  nature» 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  des  décrets  des 
3  août  et  10  novembre  1888,  la  compagnie  soutient  que  Ipsdils 
décrets  auraient  été  rendus  hors  des  cas  prévus  parla  convention 
qui  règle  ses  rapports  avec  TÉtat,  et  que  les  dispositions  des 
mêmes  décrets  aux  termes  desquelles  il  est  décidé  que  le  montant 
de  la  dépense  effectuée  pour  travaux  d'agrandissement  des  gares 
de  TAgha  et  de  Constantine,  sera  ajouté  au  compte  général  de 
premier  établissement  des  lignes  du  reseau  algérien,  seraient 
contraires  aux  stipulations  de  l'article  61  de  son  cahier  des 
charges  ; 

Mais  considérant  que  les  décrets  attaqués  ont  été  pris  en  exé- 
cution de  Farlicle  8,  paragraphe  7,  de  la  convention  du  1"  mai 
1863,  qui  prévoit  l'inscHption,  en  vertu  de  décrets  d'autorisation, 
au  compte  de  premier  établissement  pour  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéfices,  des  dépenses  faites  pour  l'exécution  des 
travaux  complémentaires  qui  seraient  reconnus  être  le  premier 
établissement,  et  que,  si  la  compagnie  entend  contester  l'impu- 
tation audit  compte  des  sommes  représentant  des  dépenses  de 
cette  nature^  c'est  seulement  lors  de  la  vérification  des  comptes 
de  chaque  exercice  et  alors  que  l'inscription  aura  été  effectuée 
qu'il  lui  appartient  de  formuler  ses  prétentions  dans  les  formes 
et  conditions  prévues  par  le  décret  du  20  septembre  1863; 
qu'ainsi,  les  décrets  attaqués  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'elle 
conteste  à  ce  moment  ritnputation  au  compte  de  premier  éta- 
blissement des  dépenses  dont  s'agit,  la  compagnie  n'est  pas 
recevable  à  déférer  ces  décrets  au  Conseil  d'État  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir...  (Requêtes  rejetées  comme  non- 
recevables.) 


[23  janvier  189i  | 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales. 
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Loi  du  2i  mai  1836.  —  (Sieurs  Brciiil,    Opoix   et  Houillères 
de  Béthnne.) 

Viabilité,  —  Le  chemin  a  été  po7'té  sans  réclamation  sur  le 
tableau  des  chemins  entretenus  à  Vétat  de  viabilité  (Breuil, 
i"  esp,). 

Exploitant  de  houillères,  —  Les  exploitants  de  mine,  ne  devant 
de  sîibvention  spéciale  que  pour  les  chemins  vicinaitx  dégradés 
par  leur  exploitation,  ne  sont  pas  responsable  des  dégradations 
causées  par  les  charrois  de  charbon,  effectués  par  les  marchands 
qui  ont  pris  livraison  de  la  houille  à  des  gares  situées  en  dehors 
du  périmètre  de  la  mine,  et  Vont  transportée  à  leur  magasi7i 
{Houillères  de  Béthune,  2«  esp.)  (*). 

Débiteur  de  la  subvention  :  lorsque  les  transports  de  bois 
provenant  d'une  coupe  ont  été  effectués  par  les  voituriers  pour 
le  compte  d'un  entrepreneur  de  la  coupe^  celui-ci  n'est  pas 
recevable  à  demander  que  la  subvention  soit  mise  à  la  charge 
des  voituriers  (Breuil,  1"  esp.), 

Dégradation  n'ayant  pas  le  caractère  extraordinaire,  eu  égard 
à  la  faible  subvention  réclamée.  Décharge  {Opoix,  3*  esp,). 

Évaluation  des  dégradations  en  tenant  compte  du  nombre 
des  transports,  du  poids  et  de  la  nature  des  chargements,  des 
distances  parcourues  et  de  la  saison  pendant  laquelle  les  trans^ 
ports  ont  été  effectués  (Breuil,  1"  esp,;  —  Opoix,  3*  esp.). 

Réclamations,  —  Qualité  pour  réclamer,  —  Le  préfet  a  seul 
qualité,  sans  autorisation  des  conseils  municipaux  des  corn.- 
munes  intéressées,  pour  réclamer  les  subventions  en  faveur  des 
chemins  de  grande  communication  (Breuil,  1"  esp,  —  Opoix, 
V  esp.). 

Expertise  déclarée  suffisante  quoique  tardive  :  le  retard  pro- 
venait de  la  faute  de  l'industriel,  qui  n'a  pas  yiommé  d'expert; 
au  surplus,  les  experts  ont  à  leur  disposition  tous  les  documents 
nécessaires  (Breuil,  !'•  esp.  —  Opoix,  3^  esp,). 

Conseil  d'État.  —  Recours  collectif  formé  par  trois  in- 
dustriels contre  Punique  arrêté  statuant  sur  la  réclamation  du 
préfet;  recevabilité  seulement  en  ce  qui  concerne  le  premier 
dénommé  dans  la  requête  :  ces  industriels  ont  des  intérêts 
distincts  {Opoix,  3*  esp,). 


(*)  Même  solution,  ti  février  1890,  houillères    de  Béthune,  Ann.   1891, 
M67. 
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!'•  ESPÈCE.  —  {Sieurs  Breuil,  Dayre  et  C**.) 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  eammunes  isUéressèes  %*(mi 
pas  réclamé  de  subventions  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  chemins  vicinaux  de  grande  commanîcation  sont  sous 
Tautorité  du- préfet;  qu'ainsi  c'est  au  prélet  qu'il  appartient  de 
réclamer  des  subventions  spéciales  au  nom  des  coounnnes  inté- 
ressées aux  chemins  de  grande  communication,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'autorisation  desdites  communes  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  chemins  de  grande  comamm- 
cation  n«*  18  e^  57  n  auraient  pas  été  entretenus  à  Véiai,  de  viabi- 
lité au  commencement  de  Vannée  1887  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  chemins 
dont  s'agit  figuraient  sur  le  tableau  des  chemins  entretenus  à 
l'état  de  viabilité  au  commencement  de  Tannée  i887;  que  ledit 
tableau  a  été  publié  et  affiché  dans  les  communes  intéressées,  sans 
qu'aucune  réclamation  ait  été  formée  par  les  requérants,  et  que 
ceux-ci  n'apportent  aucune  preuve  à  rencontra  des  constatations 
dudit  tableau; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  subventions^  en  admettant 
qu'elles  fussent  dues^  auraient  dû  être  mises  à  la  charge  du  voi- 
iurier  qui  a  effectué  les  transports  auxquels  les  dégradations  sont 
attribuées  : 

Considérant  qu'aux  termes  do  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  subventions  spéciales  auxquelles  peut  donner  lieu 
Texploi talion  d'une  forêt  doivent  être  mises  à  la  charge  des  pro- 
priétaires ou  des  entrepreneurs,  suivant  que  Texploitation  et  les 
transports  ont  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres;  et  quil 
résulte  de  l'instruction  que  les  transports  de  bois  provenant  de 
la  coupe  de  Roquedols,  effectués  par  différents  voiturierSi  ont 
eu  lieu  pour  le  compte  des  sieurs  Breuil,  Dayre «t  C'*. 

Sur  la  tardiveté  des  expertises  : 

Considérant  que,  si  les  expertises  relatives  aux  dégradations 
causées  en  1887  n'ont  eu  lieu  qu'au  mois  d*août  1888,  il  résulte 
de  l'instruction  que  ce  retard  est  imputable  aux  requérants  qui 
n'ont  pas  désigné  d'expert;  quo,  d'ailleurs,  les  experts  ont  eu 
il  leur  disposiliou  des  documents  leur  permettant  d'apprécier 
l'existence  et  l'étendue  des  dégradations; 

Sur  la  quotité  des  subventions  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transports 
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^es  requérants,  en  18^7,  ont  causé  des  dégradations  extraordi- 
ntîres  aux  chemins  de  ^ande  communication  n"*  18  et  57;  que, 
pour  révaluation  des  subventions  qui  doivent  être  mises  à  la 
charge  des  requérants,  les  experts  ont  tenu  compte  des  dépenses 
eflfectuées  sur  ledit  chemin,  du  poids  et  de  la  nature  des  char- 
gements, des  distances  parcourues,  du  nombre  des  voitures,  des 
saisons  et  des  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  les  trans- 
ports offkt  en  lieu  ; 

Considérant  toutefois  que  les  subventians  que  les  requérants 
ont  été  condamnés  à  payer  sont  exagérées  et  qu'il  sera  fait  une 
exacte  appréciation  des  circonstances  de  Tafifaire  en  les  réduisant 
aux  sommes  de  46^,20  pour  le  chemin  n"  18  et  de  1.204  francs 
pour  le  chemin  n""  57; 

Sur  les /rais  d'expertise  .* 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  frais 
d'expertise  doivent  être  mis  pour  un  quart  à  la  charge  des 
requérants  et  pour  le  surplus  à  la  charge  des  communes  inté- 
ressées aux  chemins  n''*  18  et  57...  (Subventions  de  1.107^43  et 
de  3.240^,42  réduites,  la  première  à  la  somme  de  46^20  et  la 
secMMie  à  la  somme  de  1.204  francs.  Frais  d'expertise  pour  un 
quart  à  la  charge  des  requérants  et  pour  les  trois  quarts  à  la 
charge  des  communes  intéressées.  Arrêtés  réformés  en  ce  qnlls 
ont  de  ooD-traire.) 

i*  ESPÈCE. —  (Pré/et  du  Pas-de-Calais  contre  Compagnie  houillère 

de  Bé thune.) 

CoNSioÉRAKT  qull  résulte  de  l'instruction  que  les  transports 
de  charbons  qui  ont  dégradé  les  chemins  n*'  72  et  166  n*ont  pas 
été  effectués  par  k  compagnie  houillère  de  Béthune,  mais  par 
des  marchands  ou  des  particuliers  qui  prennent  livraison  de  ces 
charbons  aux  gares  de  Cunchy  et  de  Deuvry  où  ils  les  achètent 
H  des  marchands  en  gros  aiixquels  cette  compagnie  les  vend 
direi!tement  ;  que,  si  ladite  compagnie  a  construit  dans  le  péri- 
mètre de  sa  concession  une  voie  ferrée  pour  amener  les  produits 
de  ses  extractions  jusqu'à  la  gare  de  Yiolaines  sur  le  chemin  de 
fer  du  Nord,  située  en  dehors  de  ce  périmètre,  cette  circonstance 
ne  suffit  pas  pour  permettre  de  la  considérer  comme  effectuant 
elle-même  au  delà  de  la  gare  de  Yiolaines  le  transport  de  charbons 
que  ses  acheteurs  ont  livrés  à  la  compagnie  du  Nord  et  qui  cir- 
culent ensuite  sur  les  rails  de  cette  dernière  compagnie;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  préfet  du  département  du  Pas-de- 
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lis  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  subventions  ft  la  compagnie 
illëre  de  Béthune  à  raison  des  dégradations  causées  auxdils 
mins  n°'  72  et  166...  (Rejet.) 

3°  ESPÈCE.  —  [Sieurs  Opotx,  Delaplace  el  autre».) 

o.NSiDiÏRiNT  que  les  sieurs  Opoix,  Delaplace,  Liénard  et  Darlet 

des  intérêts  distincts;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  devaient  prê- 
ter des  pourvois  distincts  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfcc- 
)  qu'ils  allaquent; 

onsidérant  qu'ils  n'ont  Toriné  au  contraire  qu'un  pourvoi 
«ctiT;  que,  dès  lors,  ce  pourvoi  n'est  recevable  qu'en  ce  qui 
cerne  le  sieur  Opoix,  premier  dénommé  dans  la  requête; 
?n  ce  qui  touche  la  requête  du  sieur  Opoix:  sur  le  moyen  liri 
r.e  que  les  communes  intéressée»  aux  chemins  dont  s'agit  n'ont 

réclamé  de  subventions  spéciales  : 

lonsidérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  21  mai 
6,  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  sous 
itorité  du  préfet;  qu'ainsi  c'est  au  préfet  qu'il  appartïenlde 
lamer,  au  nom  des  communes  intéressées  aux  chemins  de 
nde  communication,  les  subventions  dues  à  raison  des  dé- 
idations  extraordinaires  causées  auidits  chemins; 
Jur  l'existence  des  dégradations  et  le  montant  des  tubveniions  : 
lonsidérant  que  si,  par  suite  de  retards  imputables  en  partie 

sieur  Opoix,  l'eipertise  relative  aux  dégradations  extraordi- 
res,  qui  auraient  été  causées,  en  ISHS,  aux  chemins  de  grande 
nmunication  n"  15,  20,  25  et  1 12  n'a  eu  lieu  qu'au  mois  de 
Uet  18S9,  les  experts  ont  eu  cependant  à  leur  disposition  des 
Lseignements  suffisants  pour  pouvoir  reconnaître  l'existence 
l'étendue  des  dégradations  ;  qu'ils  ont  tenu  compte  du  nombre 
{  colliei*»,  de  la  nature  et  du  poids  des  chargements,  de 
)Oqu(;  des  transports,  des  conditions  d'assiette  et  d'entretien 
;  chemins  et  de  l'importance  de  la  circulation  générale;  et  qtie 

sieur  Opoix  n'étiiblit  pas'que  les  subventions  spéciales  mi:<es 
>a  charge  par  le  conseil  de  préfecture  en  ce  qui  touche  les  dé- 
idations  causées  aux  chemins  de  grande  communication  n"  20 
25  soient  exagérées; 

Hais  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'Instruction  qiiv 
sage  fait  par  le  sieur  Opoix  des  chemins  de  grande  commu- 
:ations  n"'  15  et  lisait  eu  pour  etfet  de  causer auxdits chemins 
i  dégradations  extraordinaires  dans  le  sens  de  l'article  It  de 

loi  du  21   mai  1S36;  que  le  requérant  est  donc  fondé  à  de- 
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mander  décharge  des  subventions  spéciales  afférentes  à  ces 
chemins  ; 

Sur  les  frais  d* expertise  : 

Considérant  que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de 
mettre  à  la  charge  des  communes  intéressées  aux  chemins  de 
grande  communication  n°'  15,  20,  25  et  ii2,  un  quart  des  frais 
d'expertise  auxquels  le  sieur  Opoix  a  été  condamné...  (Décharge. 
U  part  des  frais  d*expertise  mise  par  l'arrêté  à  la  charge  du 
sieur  Opoix  est  réduite  d'un  quart,  qui  sera  supporté  par  les 
communes  intéressées  aux  chemins  n""  15,  20,  25  et  112.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 


[29  janvier  1892] 

Cours  d'eau,  —  Syndicats  défensifs,  —  Loi  du  21  juin  1865. 
—  (Syndicats  du  Haut-Taillebourg  et  de  Sénestis  contre  sieur 
Laliman.) 

Compétence.  Apport  de  digues  à  un  syndicat.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  des  contestations 
entre  un  syndicat  et  un  associé,  au  sujet  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  prétend  pour  apport  de  digues  au  syndicat.  — 
{Syndicat  du  Haut-Taillebourg  y  1"  esp.)  (*). 

Décidé  que  la  digue  située  dansje  périmètre  et  sur  des  parcel- 
les faisant  partie  du  [syndicat  constitue  un  apport  à  ce  syndicat, 
qui  est  tenu  d'en  indemniser  le  propriétaire  {Syndicat  du  Haut- 
Taillebourg,  1"  esp.);  —  en  conséquence ^  le  syndicat  voisin  ne 
saurait  être  tenu  d'aucune  indemnité  (Syndicat  de  Sénestis, 
2*  esp.). 

L'indemnité  accordée  aux  propriétaires  qui  ont  fait  apport 
de  la  digue  à  laquelle  le  syndicat  et  la  commune  ont  fait  des 
travaux,  ne  pouvant  comprendre  que  la  valeur  des  travaux 
exécutés  par  les  propriétaires  qui  font  l'apport  et  une  difficulté 
existant  sur  ce  point,  Vexamen  en  est  renvoyé  à  une  expertise 
confiée  à  Cingénieur  en  chef  du  département  (Syndicat  de  Sé- 
nestis, 2*  esp.). 

Réclamation.  Délai.  —  Une  réclamation  qui  tend  non  pas  à 
la  décharge  de  taxes  syndicales,  mais  à  l'allocation  d^une  in- 

(')  18  mars  1881,  Syndicat  des  digues  de  la  Gresse  (Ann.  1882,  p.  837.) 
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demnité  à  raison  de  V apport  d^une  digue  à  un  syndicat, ne  doit 

pasy  à  peine  de  nullité^  être  formée  dans  les  trois  mois  rie  la 

mise  en  recouvrement  du  rôle.  —  (Syndicat  de  Sénestis^  t'espX 

Dépens.  —  Pas  de  dépens  en  matière  de  taxes  syndicales 

(1-  esp.). 


M 


ESPÈCK.  —  {Syndicat  du  Haut^Taillebourg  contre 

sieur  Laliman.) 


Sl'R  LA   COMPÉTENCE   : 

CoNSiDÉKANT  que  la  demande  formée  par  le  sieur  l^iman 
devant  le  conseil  de  préfecture  avait  pour  but  de  faire  déclarer 
qu'une  digue  construite  par  lui  et  ses  auteurs  devait  être  con- 
sidérée comme  un  apport  fait  par  lui  au  syndicat  du  Haut-Tailie- 
bourg  et,  par  suite,  de  faire  fixer  la  somme  qui  lui  serait  due  par 
le  syndicat,  à  raison  de  cet  apport;  que  celte  question  se  rattache 
à  Tapprécialion  et  au  règlement  des  droits  respectifs  des  associ«*> 
et  à  la  répartition  entre  eux  des  dépenses;  qu'ainsi,  aux  term(*< 
des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  év. 
la  loi  du  21  juin  1865,  le  conseil  de  préfecture  était  compéte»! 
pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Laliman; 

Au   FOND   : 

Considérant  que,  pour  demander  décharge  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  le  syndicat  du  Haut-Taillebourg  se  borne 
à  soutenir  que  la  digue  à  raison  de  laquelle  le  sieur  Laliman  a 
demandé  et  obtenu  une  indemnité  n*aurait  pas  été  incorporée 
aux  digues  de  ce  syndicat  et  serait  comprise  dans  le  périmètn; 
du  syndicat  de  Séneslis; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  des 
plans  dressés  le  25  novembre  1875  et  le  23  février  1876  en  vue 
de  la  formation  des  associations  syndicales  du  liaut-Taillebour^; 
et  de  Sénestis,  que  c'est,  non  le  ruisseau  de  Tamgue,  mais  le 
ruisseau  de  la  Terrade,  limite  des  communes  de  Sénestis  et  de 
Taillebourg,  qui  fohme  également  la  limite  des  deux  syndicats; 
que  la  digue  litigieuse  est  placée  sur  la  rive  droite  dudit  ruisseau 
et  que,  dès  lors,  cette  digue,  d'ailleurs  située  sur  le  territoire  dir 
la  commune  de  Taillebourg  et  sur  des  parcelles  à  raison  desquelles 
le  sieur  Laliman  est  imposé  aux  rôles  du  syndicat  du  HauN 
Taillebourg,  est  comprise  dans  le  périmètre  de  ce  syndicat;  qu* 
suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  l'indemnité  à  laquelle  I 
sieur  Laliman  avait  droit  a  été  mise  à  la  charge  du  syndicat  d 
Haut-Taillebourg  ; 
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Considérant,  d'autre  part,  que  le  syndicat  ne  conteste  pas  le 
montant  de  ladite  indemnité  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  demandés  par^  le  sieur  Lalvman  : 

Considérant  que  le  steur  Laliman  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  une  première  fois  le  8  janvier  i889,  une  deuxième  fois 
le  4  mars  1890  et  une  troisième  fois  le  10  mars  1891;  qu'à  ces 
dates  les  intérêts  lui  étaient  dus  depuis  plus  d'une  année;  que, 
dès  lors,  il  a  droit,  par  application  de  Tarticle  1154  du  Gode  civil, 
à  partir  desdites  dates,  aux  intérêts  des  intérêts  échus; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Laliman  en  ce  qui  touche  les 
dépens  : 

Considérant  que  les  contestations  relatives  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  intéressés  et  à  la  perception  des  taxes  syn- 
dicales sont  introduites  sans  frais;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  une  condamnation  aux  dépens...  (Rejet.  Intérêts  des 
sommes  dues  au  sieur  Laliman  échus  le  8  janvier  1889,  le  4  mars 
1S90  et  le  10  mars  1891  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  à  partir  desdites  dates.  Conclusions  k  fins  de  dépens 
rcjelées.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Syndicat  de  Sénestis  contre  sieurs  Lalvnan 

et  consorts,) 

Sur  la  recevabilité  de  la  réclamation  du  sieur  de  Moutard 
devant  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  ladite  réclamation  tendait^  non  à  la  décharge 
oa  à  la  réduction  des  taxes  syndicales  auxquelles  le  sieur  de  Mou- 
tard était  imposé  au  rOle  de  Tassociation  syndicale  de  Sénestis, 
mais  k  TaUncation  d'une  indemnité  à  raison  de  l'apport  fait  par 
loi  à  cette  association  d'une  digue  lui  appartenant,  dont  il  n'aurait 
pas  été  tenu  compte  lors  du  classement  des  terres;  que,  dès 
lors,  le  syndicat  requérant  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  ladite 
réclamation  n'était  pas  recevable  par  le  motif  qu'elle  aurait  été 
prodaite  plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  le  rôle  des  taxes  a 
été  rendu  exécutoire  par  le  préfet; 

En  ce  qui  concerne  la  portion  de  la  digue  du  sieur  Laliman 
[Simon],  comprise  entre  les  ruisseaux  de  la  Terrade  et  de  Tar- 
rctgue  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
plans  dressés  le  25  novembre  1875  et  le  23  février  1876  en  vue 
de  la  formation  des  associations  syndicales  du  Haut-Taillebourg 
«t  de  Sénestis,  que  c'est,  non  le  ruisseau  de  Tarrague,  mais  le 
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:au  de  la  Terradc,  limite  des  deux  communes  de  Sénestiset 
illebourg,  qui  forme  également  la  limite  des  deux  syndicats; 
1  digne  litigieuse  est  placée  sur  la  rive  droite  dudit  ruisseau 
I  dès  lors  cette  digue,  d'ailleurs  située  sur  le  territoire  de  li 
■une  de  Tailleboni^  et  sur  des  parcelles  à  raison  dcsqueUcs 
ur  Laliman  est  imposé  aux  rûles  du  syndical  du  Haul- 
bourg,  est  comprise  dans  le  périmètre  de  ce  syndical;  que 
qui  précède,  il  résulte  que  le  tronçon  de  dtgue  dont  s'agit 
il  pas  être  compris  dans  le  calcul  de  l'indemnilé  due  au 
Laliman  par  le  syndicat  de  Sénestis; 

FOND  : 

isidérant  que  les  digues  à  raison  desquelles  tes  sieurs  U- 
I  et  autres  ont  demandé  et  obtenu  des  indemnités  n'ont  pas 
instruites  dans  leur  intégralité  par  ces  propriétaires  et  leurs 
rs;  que,  notamment,  elles  ont  été  renrorcées  et  surélevées 
le  cours  de  l'anoée  J8S6  aux  frais  de  la  commune  de  Sé- 
et  que  d'autres  travaux  ont  été  exécutés  à  diverses  époques 
ar  les  habitants  de  la  plaine  de  Séneslis  en  temps  décrues 
Garonne,  soit  par  le  syndicat  de  Séneslis  en  187S  et  187T; 
our  le  calcul  des  indemnités  à  allouer  aux  sieurs  Laliman 
:res,  U  ne  doit  être  fait  état  que  de  leur  apport  réel,  c'esl- 
;  du  cube  de  digues  construit  par  chacun  d'eux  et  se^ 

isidérant  que  pour  déterminer  ce  cube  et  le  montant  des 
mités  le  tiers  expert  a  calculé  le  cube  actuel  de  chacune 
gués  litigieuses,  en  a  déduit  le  cube  des  travaux  exécutés 
38  par  la  commune  de  Séneslis,  celui  des  brèches  réparées 
?6  Cl  1877  el,  pour  deux  de  ses  digues,  le  cube  des  terras- 
its  faits  par  les  habitants  de  la  plaine  en  temps  de  crue  et 
a  proposé  d'allouer  à  chacun  des  propriétaires,  outre  une 
le  de  0',98  par  mètre  cube  du  cube  ainsi  déterminé,  une 
ledc  0*,40  pour  emprunt  de  terre  par  mètre  cube  des  travaoï 
tés  par  la  commune  el  ta  collectivité  des  habitants;  que  le 
irt  du  tiers  expert  a  été  homologué  par  l'arrêté  atlaqué  qui 

tes  indemnités  aux  chiffres  proposés  par  ledit  tiers  expert; 
isidérant  que,  d'une  part,  il  résulte  de  l'instruction  cl 
nment  des  métrés  joints  au  recours  que  le  cube  attribué 

tiers  expert  aux  dignes  liligieuses  dans  leur  état  sctuel 
.agéré;  que,  d'autre  part,  pour  calculer  le  cube  [des  travîux 
tés  en  18S8  par  la  commune  de  Séneslis,  le  tiers  expert 
exclusivement  fondé  sur  des  renseignements  verbaux  qui 
il  été  fournis  par  l'un  des  adjudicataires  desdits  travaux; 
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qu'il  résulte  tant  de  la  déclaration  écrite  dudit  entrepreneur,  en 
date  du  22  mars  1886,  et  des  certificats  émanant  de  divers  pro- 
priétaires et  d'un  entrepreneur  coadjudicataire  avec  le  précédent 
des  travaux  de  1858,  que  des  profils  des  digues  dressées  en  1856 
par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  joints  au  dossier,  que 
les  données  sur  lesquelles  s'est  fondé  le  tiers  expert  pour  le  calcul 
da  cube  des  travaux  de  1858  sont  erronées  et  que  le  cube  par  lui 
déterminé  est  trop  faible  :  qu'enfin  aucune  indemnité  ne  devait 
être  allouée  pour  emprunts  de  terre  ;  qu'en  effet,  il  résulte  de 
l'instruction  que  pour  les  travaux  exécutés  eu  temps  de  crues 
par  la  collectivité  des  habitants,  les  propriétaires  riverains  ont 
fourni  gratuitement  les  terres  nécessaires  et  que,  lors  des  travaux 
de  1858,  il  en  a  été  de  môme  pour  la  majorité  des  propriétaires, 
et  que  ceux  qui  ont  refusé,  la  fourniture  gratuite  de  la  terre  ont 
été  immédiatement  indemnisés;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  indemnités  calculées  par  le  tiers  expert  sont  trop  élevées 
et  que  c'est  à  tort  que,  par  Tarrèté  attaqué,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  adopté  les  conclusions  de  son  rapport; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu*il  soit  ordonné  un  complé- 
ment d'expertise  : 

Considérant  que  l'état  actuel  de  l'instruction  ne  permet  pas 
de  déterminer  la  portion  des  digues  litigieuses  construite  par  les 
propriétaires  et  leurs  auteurs;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de 
l'instruction  que,  dans  l'intérêt  même  de  la  conservation  des 
digues  dont  s'agit,  certains  travaux  devront  être  exécutés  par  le 
syndicat  et  que  l'État  refuse  toute  subvention  pour  lesdites  digues 
avant  l'achèvement  des  travaux;  que  notamment  la  digue  du 
sieur  Laliman  (Simon)  devra  être  abaissée  sur  une  partie  de  son 
parcours  pour  former  déversoir  et  que  le  couronnement  des 
digues  situées  en  amont  de  la  précédente  devra  être  régularisé  ; 
qu'à  raison  de  cette  situation  le  profil  réalisé  par  le  syndicat  ne 
saurait  être  considéré  comme  équivalent  à  la  valeur  de  ces  digues 
et  que  l'indemnité  à  accorder  à  chacun  des  propriétaires  devra 
être  diminuée  de  ce  chef;  mais  qu'il  est  impossible,  en  Tétat,  de 
fixer  la  quotité  de  cette  réduction  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
décider  qu'il  sera,  par  les  soins  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  procédé  à  un 
supplément  d'instruction  à  l'effet  :  1»  de  déterminer  à  l'aide  des 
profils  dressés  le  16  juin  1856,  joints  au  dossier,  le  cube  des  digues 
litigieuses  en  1856  et  la  portion  desdites  digues  qui  aura  pu  être 
construite  par  les  habitants  de  la  plaine  de  Sénestis  en  temps 
de  crues  et  celle  construite  par  les  sieurs  Laliman  et  consorts  et 
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"S  auteurs  ;  2*  de  rechercher  le  montant  des  tntvmix  k  exéculer 
chacune  des  digues  dont  s'agit,  soit  pour  la  créalion  d'un 
ersoir  sur  la  dî^ue  transversale,  soit  pour  la  régularisa  lion 
couronnement  des  digues  en  amont  de  la  précédente,  travaui 
iS  dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
nars  1889...  (Il  sera,  avant  dire  droit,  procédé  par  les  soins 
'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  départemeut  dï 
n-et-Garonne  h.  un  supplément  d'instruction  a  l'effet  :  I'  de 
irminer  à  l'aide  des  prolîls  dressés  le  16  juin  1856  et  joints 
dossier,  le  cube  de  la  digue  du  sieur  Laliman  (Simon),  non 
ipris  la  portion  de  ladite  digue  comprise  entre  les  ruisseaux 
la  Terrade  et  de  Tarrague,  et  de  celles  des  sieurs  Lahman 
jis  et  Auguste;,  Réja.ut,  de  Moutard  et  Martin  en  1856,  etlt 
Lion  desdites  digues  qui  aura  pu  être  construite  piiT  les 
itants  de  la  plaine  de  Sénestis  en  temps  de  crues  de  la 
onne  et  celte  construite  par  les  sieurs  Lalimao  et  consorii 
eurs  auteurs;  2*  de  rechercher  le  mont&nt  des  travauxi 
:uter  sur  ces  digues  tant  pour  la  création  d'un  déversoir  sur 
igue  transventale  que  pour  la  régularisation  de  la  crête  des 
les  litigieuses  en  amont  de  la  précédente,  travaux  visés  dans 
is  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  S7  mars  1889.) 


(N"  ^20) 

[29  janvier  1891] 

vaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison  d'école.— 
(Sieur  Bardelot  contre  commune  de  La  Celle-Condé.  | 

Résiliation. —  Insufflaancr  desacomptes:  rejet:  lesacomptei 
it  été  versés  à  l' entrepreneur  au  fur  et  à  mesure  de  l'avtai- 
■menl  des  travaux  sauf  en  ce  gui  concerne  les  »ommei  coit- 
stèei. 

Augmentation  dans  la  masse  des  Ifavaux.  —  Bien  que  far- 
<:le  30  des  clauses  et  coiidilions  générales  du  16  novembre \i66 
t  toit  pas  applicable  à  l'entreprise,  la  résiliation  peut  êlrt 
-ononcèe  au  profit  de  l'entrepreneur  ti  la  niasie  des  travaux 
•évus  au  devis  a  été  augmentée  d'une  manière  notable  et  que 
tntrepreneur  ne  pouvait  prévoir.  —  Renvoi  à  l'expertise  pour 
terminer  l'importance  des  modifications  imprévues. 
Provision  allouée  à  l'entrepreneur,  en  présence  de  ce  /ait  qus 
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la  commune  se  trouve  débitrice  de  ceiui-ci,  en  tenant  même 
pour  fondées  toutes  les  réclamations  de  la  commune. 

Procédure,  —  Double  degré  de  juridiction  :  non-recevabilité 
de  conclusions  qui  jCont  fos  été  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  con- 
nexes et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  'y  être  statué  par 
une  seule  décision  ; 

_  Sut  les  conclusions  du  sieur  Bardelot  tendant  à  faire  déclarer 
quil  avait  droit  à  la  résiliation  de  son  entreprise  à  partir  du 
25  février  1886,  date  de  sa  requête  introductive  d*tnstance  : 

Considérant  que  Fentrepreneur  fonde  cette  demande  d'une 
part  sur  ce  que  la  commune  ne  se  serait  pas  conformée  aux 
dispositions  de  l'article  17  du  cahier  des  charges  concernant  les 
conditions  du  payement  des  travaux  et  d'autre  part  sur  ce  que 
les  prévisions  du, devis,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des 
travaux,  auraient  été  dépassées  de  plus  d*un  sixième; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  des  acomptes  s'élevant 
y  à  13.284  francs  ont  été  payés  à  Tëntrepreneur  au  fur  et  à  mesure 
de  l'avanceroent  des  travaux,  jusqu'au  25  février  1886,  mais  que 
l'entrepreneur  soutient  qu'il  lui  était  dû  encore  à  cette  date,  déduc- 
tion faite  du  dixième  de  garantie,  une  somme  de  2.540  francs; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  allégations  du  requérant 
sur  ce  point  fussent  reconnues  exactes,  le  refus  de  payement  par 
la  commune  de  cette  somme  contestée  ne  serait  pas  de  nature 
dans  les  circonstances  de  l'afTaire  à  justifier  la  demande  de  ré- 
siliation présentée  par  le  sieur  Bardelot; 

Mais  considérant  que  si,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  conseil  de 
préfecture,  l'article  30  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  n'était 
pas  applicable  à  l'entreprise  du  requérant,  celui-ci  n'en  aurait 
pas  moins  le  droit  d'obtenir  la  résiliation  de  son  marché  au  cas 
où  il  sttrmit  établi  que  la  masse  des  travaux  prévus  au  devis  et 
«élevant,  rdMûs  réduit,  à  15.170  francs,  a  été  augmentée  dans 
une  mesure  notable  et  que  cette  augmentation  excède  celle  que 
l'entrepreneur  pourrait  s'attendre  àsupporter,  étant  donnés  l'objet 
et  les  conditions  de  son  entreprise;  que  l'état  de  l'instruction  ne 
permet  pas  au  Conseil  de  rérifier  les  allégations  contradictoires 
des  parties  en  ce  qui  concerne  l'importance  des  modifications  ap- 
portées au  projet  soumis  à  l'adjudication  à  la  date  de  la  demande 
de  résiliation;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  annulant 
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Tarrèté  attaqué  qui  a  «rejeté  immédiatement  ladite  demande, 
d'ordonner  une  expertise  à  Teffet  de  déterminer  l'augmentation 
que  les  modifications  apportées  au  projet  primitif  à  la  date  de  la 
demande  en  résiliation  avaient  entraînée  ou  devaient  avoir  pour 
résultat  d'entraîner  dans  la  masse  des  travaux,  et  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  y  soit  statué 
à  nouveau  après  ladite  expertise  sur  la  demande  du  sieur  Bar- 
delot  ; 

Sur  le  recours  incident  de  la  commune  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  alloué  une  indemnité  pour  rétard  dans  Vexécution  des  tra- 
vaux : 

Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  présentée  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  que  la  commune  n'est  dès  lors  pas 
recevable  à  la  présenter  devant  le  Conseil  d'État  ; 

Sut  les  conclusions  du  sieur  Bardelot  tendant  à  V annulation  de 
Varrêié  du  conseil  de  préfecture  du  20  juin  \  888  qui  a  rejeté  sa 
demande  de  provision  : 

Considérant  que  la  commune  reconnaît  que  le  montant  des 
travaux  exécutés  par  le  sieur  Bardelot  n'est  pas  inférieur,  rabais 
déduit,  à  i9.8i6S71;  qu'elle  avait  payé  seulement  à  la  date  de 
l'arrêté  attaqué  13.284  francs  ;  qu'à  la  vérité,  elle  prétend  que  le 
sieur  Bardelot  est  son  débiteur,  à  titre  d'indemnité  pour  diverses 
causes  de  préjudice,  d'une  somme  qu^elle  évalue  elle-même  à 
1.000  francs;  mais  qu'en  admettant  que  cette  prétention  soit 
fondée,  la  commune  n'en  aurait  pas  moins  dA,  de  son  propre 
aveu,  la  somme  de  5.532',71;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
«eur  Bardelot  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  de  provision; 

Considérant  que  la  commune  ayant  payé,  à  la  date  du  30  sep- 
tembre 1891,  au  sieur  Bardelot  2.000  francs,  il  y  a  lieu  de  fixer 
à  3.000  francs  la  somme  à  payer  par  elle  à  cet  entrepreneur  à 
titre  de  provision...  (Arrêtés  annulés.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  y  soit  statué  à  nou- 
veau sur  la  demande  présentée  par  le  aieur  Bardelot  le  25  février 
1886,  après  qu'il  aura  été  procédé  dan»  les  formes  prescrites  par 
les  articles  14  et  suivants  de  la  loi  du  22  juillet  1889  à  une  exper- 
tise à  l'effet  de  déterminer  l'augmentation  \\ke  les  modifications 
apportées  au  projet  soumis  à  l'adjudication  à  la  date  de  ladite 
demande  avaient  entraînée  ou  devaient  entraîner  dans  la  masse 
des  travaux.  La  commune  payera  au  sieur  Bardelot,  à  titre  de 
provision,  la  somme  de  3.000  francs.  Recours  iocident  de  la 
commune  rejeté.  La  commune  condamnée  aux  dépens.)    . 
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[30  janTicr  i89S] 

Algérie,  —  Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature  —  Réclamations.  —  Délai,  —  Non-recevabilité  d'une 
réclamation  formée  plus  de  trois  mois  après  la  publication  des 
rôles.  —  (Sieur  Lahssen-b^n-AIi.) 

Considérant  que,  diaprés  les  articles  28  de  la  loi  du  21  avril 
1832  et  8  de  la  loi  du  4  août  1844,  les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  doivent 
être  formées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles;  que, 
d'après  Tordonnance  royale  du  40  août  1834,  modifiée  par  celles 
des  15  avril  1845  et  1*'  septembre  1847,  et  par  Tarrôté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  9  décembre  1848,  les  conseils  de  préfecture 
en  Algérie,  statyent  sur  toutes  les  matières  dont  la  connais- 
sance est  dévolue  aux  conseils  de  préfecture  en  France  et  dans 
les  mêmes  formes  d'instruction;  qu'il  suit  de  là  que  les  articles 
précités  des  lofis  du  21  avril  1832  et  du  4  août  1844  sont  appli- 
cables, en  Algérie,  aux  demandes  en  décharge  ou  réduction  des 
contributions  directes  et  taxes  assimilées; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  rôle  des  pres- 
tations a  été  publié  dans  la  commune  de  Nemours  le  15  janvier 
1889,  et  que  la  demande  du  sieur  Lahssen-ben-Ali  n'a  été  enre- 
gistrée à  la  préfecture  d'Oranque  le  11  octobre  1889,  cest-à-dire 
après  l'expiratidn  du  délai  prescrit  par  les  lois  susvlsées;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
cette  demande  comme. tardivement  présentée...  (Rejet.) 


(N°  \22) 

[30  janYier  1892] 

Communes.  —  Rues  et  places,  —  Associations  syndicales.  — 
Taxes,  —  Réclamation,  —  (Sieur  Collin.) 

Quittance  des  termes  échus.  —  La  disposition  de  la  loi  du    ' 
21  avril  1832,  d'après  laquelle  le  contribuable  doit  joindre  à  sa 


294  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

réclamation  la  quittance  des  termes  échus^  est  corrélative  à  la 
division  de  la  taxe  en  douzièmes  payables  par  mois.  Dès  lors, 
si  l'arrêté  autorisant  un  syndicat  n'a  pas  prescrit  la  division 
des  taxes  en  douzièmes^  la  qailt'tncc  des  termes  échus  ne  sau- 
rait être  exigée  à  l'appui  de  réclamât  ions  contre  les  taxes. 
Ai'rêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (*). 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  conseil  d£  préfecture 
au  sieur  Collin,  et  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  joint  à  sa  récla- 
mation la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation  : 

Considérant  que  la  disposition  de  Tarticle  28  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  aux  termes  de  laquelle  tout  contribuable  qui  se 
croit  surtaxé  doit  joindre  à  sa  demande  en  décharge  ou  réduc- 
tion la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation  est  corréla- 
tive à  la  règle  d'après  laquelle  les  contributions  directes  soDt 
divisées  en  douzièmes  payables  par  mois; 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  19  juin  1874,  qui  a 
organisé  le  syndicat  des  rues  d'Alfortville,  n'a  pas  prescrit  le 
payement  par  douzièmes  des  taxes  à  recouvrer  sur  les  proprié- 
taires intéressés  aux  travaux  exécutés  par  ledit  syndicat;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevable 
la  demande  du  sieur  Coliin  pour  défaut  de  production  de  la 
quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  sta- 
tuer immédiatement  sur  la  réclamation  du  sieur  CoIlin  ;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  y  être  statué  à  nouveau  sur  sa  réclamation  après 
instruction  régulière...  (Arrêté  annulé  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  concernent  le  sieur  Coliin.  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  à  nouveau  après  instruction 
régulière.) 


(iT  125) 


[30  janvier  1892] 
Cours  d'eau,  —  Travaux  défensifs.  —  Endiguements.  —  Asso- 

(")  Voy.  3  août  1877,  même  solution  en  matière  de  taxes  de  pavage  :  Ville 
de  Paris  [Ann.  1878,  p.  11841. 
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dations  syndicales.  —  Taxes,  —  Décharge.  —  (Sieurs  Signo- 
bos,  LéoD,  Figon  et  autres.) 

Une  association  syndicale  pour  la  défense  contre  les  inonda- 
tions, constituée  par  ordonnance  royale,  tCa  pas  pu  modifier 
la  répartition  des  taxes  syndicales  sans  que  cette  mesure  ait 
été  autorisée  par  r administration  et  sans  qu'une  délibération 
spéciale  ait  été  prise  par  la  commission  spéciale  prévue  par 
Pordonnance  du  syndicat  (*). 

Réclamation.  —  Requête  collective  formée  par  plusieurs 
membres  d*un  syndicat,  ayant  des  intérêts  distincts,  contre  un 
arrêté  rendu  en  matière  de  taxes  syndicales  :  recevabilité  en 
ce  qui  concerne  seulement  le  premier  dénommé  dans  la 
requête. 

Considérant  que  les  requérants  ont  des  intérêts  personnels  et 
distincts  ;  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  demander  l'annulation 
de  Tarrèté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  que  par  des  requêtes 
individuelles  ;  qu'ainsi  la  requête  collective  qu'ils  ont  présentée 
n'est  recevable  qu'en  ce  qui  concerne  le  sieur  Signobos,  premier 
signataire  de  ladite  requête  ; 

En  ce  qui  touche  la  requête  du  sieur  Signobos  : 

Considérant  qu'en  1887  le  syndicat  des  digues  de  la  rive 
gauche  du  confluent  de  l'Eyrieux  a  procédé  à  une  re vision  du 
classement  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  de  l'as- 
flociation,  et  qu*après  avoir  soumis  le  classement  nouveau  à  une 
enquête  et  l'avoir  fait  approuver  par  l'assemblée  générale  des 
associés  et  par  le  préPel,  conformément  aux  articles  10  et  li  de 
la  loi  du  21  juin  1865,  il  a  fait  mettre  en  recouvrement  un 
rôle  dressé  d'après  les  bases  nouvelles  de  répartition  des 
dépenses  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  syndicat 
de  l'Eyrieux  a  été  constitué  par  ordonnance  du  25  septembre 
1843,  par  application  des  lois  du  14  floréal  an  XI  et  du  16  sep- 
tembre 1807;  que,  d'après  l'article  26  de  ladite  ordonnance,  une 
commission  spéciale  est  chargée  d*homologuer  les  plans  fixant 
le  périmètre  des  terrains  compris  dans  l'association  et  le  clas- 
sement des  propriétés  comprises  dans  l'enceinte  de  ce  périmètre; 
qu'aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  21  juin  1865,  les  lois 
du  14  floréal  an  XI  et  du  16  septembre  1807  continueront  à  rece- 

(*)  Voy.  20  février  1888,  même  solation,  chemin  de  fer  du  Midi  {Arr.  du 
C.  dCÉt.,  p.  52). 
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C,  '  voir  leur  exécution  à  défaut  de  formation  d'associations  libres 

h  -  ou  autorisées  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  d'endiguement;  que  le 

^..  syndicat  de  digues  de  TEyrieux  ne  constitue  pas  une  association 

i'\  syndicale  autorisée  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  juin  1865;  que, 

i-  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  procédé  à  une  révision  du  classe- 

;;'  i,  ment  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  de  Tassocia- 

^^ ,  .  tion  sans  que  celle  mesure  eût  été   ordonnée  par  raiitorilé 

supérieure  et  sans  que  le  classement  nouveau  eût  été  homologué 
par  la  commission  spéciale  prévue  par  Tarticie  26  de  l'ordon- 
nance constitutive  du  syndicat;  que,. dès  lors,  le  sieur  Sigoobos 
est  fondé  à  soutenir  que  le  rôle  sur  lequel  il  a  été  imposé,  en 
1887,  a  été  illégalement  dressé  et  à  demander  décharge  de  h 
taxe  à  laquelle  il  a  été  porté  sur  ledit  rôle...  (Arrêté  annulé  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  concernent  te  sieur  Signobos.  Dé- 
charge. Conclusions  des  sieurs  Léon,  Figon  et  autres  rejetées.) 


% 


{K  424) 

[5  février  1892] 

Ateliers  insalubres  ({*•  classe).  —  Agrandissement  d'une  usine 
à  pétrole.  —  Arrêté  préfectoral  stipulant  des  conditions  dift- 
rentes  de  celles  fixées  par  le  décret  dw  19  mai  1873  pour  réta- 
blissement de  ces  usines.  —  (Sieur  Augereau  contre  sieurs  I>es- 
marais  frères.) 

Régularité  d*un  arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'agrandis- 
sèment  d'une  usine  à  pétrole  en  stipulant  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  fixées  par  le  décret  du  19  mai  1873,  alors  que 
cet  arrêté  a  été  approuvé  par  le  ministre  du  commerce,  après 
avis  conforme  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Décidé  que  les  obligations  imposées  par  V arrêté  préfectoral 
au  propriétaire  de  Vusine  étaient  suffisantes  pour  assurer  la 
sécurité  et  la  salubrité  publiques,  et  qu'elles  présentaient  des 
garanties  au  moins  équivalentes  à  celles  des  prescriptions  édic- 
tées par  le  décret  de  1 873  (*). 

Considérant  que,  d'après  Tarlicle  6  du  décret  ci-dessus  visé 

(*)  Rap.  l'arrêt  du  25  juillet  1890  (Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  717);  même  re- 
quérant. 
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du  19  mai  1873,  les  préfets  peuvent  autoriser  des  entrepôts  ou 
magasins  établis  et  exploités  dans  des  conditions  difiërentef^  de 
celles  déterminées  par  l'article  5  dudit  décret,  lorsque  ces  con- 
ditions présentent  des  garanties  au  moins  équivalentes  pour  la 
sécurité  publique,  et  que,  dans  ce  cas,  les  arrêtés  d'autorisa- 
tion, avant  d'être  délivrés  aux  demandeurs,  doivent  être  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  du  commerce  qui  statue  sur  l'avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Considérant,  d'une  parf,  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde, 
en  date  du  2  juin  1886,  qui  a  autorisé  l'agrandissement  de 
'  l'usine  des  sieurs  Desmarais,  en  stipulant  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  de  l'article  5  du  décret  précité,  a  été  soumis  au 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  a  été 
approuvé  par  ledit  ministre,  après  avis  conforme  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
les  obligations  imposées  par  cet  arrêté  aux  sieurs  Desmarais 
sont  suffisantes  pour  assurer  la  sécurité  et  la  sabrité  publiques 
et  présentent  des  garanties  au  moins  équivalentes  à  celles  des 
prescriptions  édictées  par  l'article  5  du  décret  susvisé  du  19  mai 
1873;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  la  demande  du  sieur  Augereau...  (Rejet  avec 
dépens.) 


(N"  -125) 

[5  février  1892] 

Communes.  —  Maire.  —  Alignement  individuel  conforme  au 
plan  général  d'alignement.  —  Édifice  menaçant  ruine,  — 
Péril  imminent.  —  Formalités.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
(Sieur  Gourmont.) 

Uarrêté  par  lequel  un  fnaire  met  un  propriétaire  en  demeure 
de  faire  procéder  dans  un  certain  délai  à  la  démolition  de 
constructions  réparées  par  lui  en  violation  d'un  arrêté  d* ali- 
gnement précédemment  renduy  ne  peut  pas  être  déféré  au  Con- 
seil cTÉtat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Lorsque  Vimmeuhle  présente  un  péril  assez  imminent  pour 
qu'il  ne  soit  pas  possible,  sans  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique,  de  procéder  à  l'expertise  presct^te  par  les  déclarations 
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roi  des  iS  juillet  1729  et  18  août  1730,  les  mesures  jwjiet 
estaires  pour  la  sûreté  publique  ne  peuceni  être  prises,  à 
'te  de  nullité,  que  sur  les  rapports  des  agents  de  la  voirie 
iprès  aooir  appelé  le  propriétaire  à  y  contredire.  ArrÉlé  an- 
lé  sur  ce  point  {^). 

CE  QUI  CONCERNE  l'arrêté  da  pré/el  de  Seine  et- Oise  en 
du  7  moi  1889  : 

«SIDÉRANT  que  par  ledit  arrêté  pris  après  enquête  et  avis  du 
inseit  municipal,  le  préfet  ajîissant  dans  l'exercice  des  pou- 

qui  lui  appartenaient  en  vertu  du  dftcret  du  25  mars  ISjS,- 
au  A,  n"  30,  ot  de  la  loi  du  5  avrit  1834,  a  approuvé  le-  plau 
fnl  des  Alignements  de  la  rue  de  la  Gare  dans  la  commune 
affliers,  cl  qu'à  l'appui  de  $a  demande  tendant  à  en  faire 
oncer  l'annulation,  le  sieur  Courmonl  n'a  présenté  aucun 
m  i  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  de 
ef; 

ce  qui  concerne  Carrelé  d'alignemsnl  du  15  mai  1889  : 
isidérant  que  cet  arrêté  a  été  rendu,  sur  la  demande  pré- 
e  par  le  sieur  Courmont  en  vue  de  reconstruire  un  rourdc 
re  longeant  la  rue  de  la  Gare,  et  qu'en  donnant  au  requé- 
un  alignement  déterminé  par  une  ligne  droite  parallèle,  * 
iislancG  de  7  mètres  du  mur  de  la  propriété  Dupont  située 
Jté  opposé  de  la  rue,  le  maire  de  Haffliers  n'a  fait  que  se 
irmer  à  l'arrêté  préfectoral  du  7  mai  1889; 

ce  qui  concerne  l'arrêté  du  18  juin  1889  ; 
isidérant  que,  par  letlit  arrêté,   le  maire  de   Uaftlier^u: 
is  le  sieur  Courmonl  en  demeure  de  faire  procéder,  dans 
élai  de  deux  jours,  à  la  démolition  des  construclions  répa- 
par  lui  en  violation  de  l'arrêté  d'alignement  du  13  mai  iSSi. 

peine,  à  raison  de  cette  contravention,  d'être  poursuivi 
it  l'autorité  compétente  pour  la  réprimer  ;  2'  déclaré  qu'une 
e  du  mur  appartenant  au  requérant  menace  ruine  et  en- 

d'en  opérer  la  démolition; 
r  la  première  disposition  .• 

nsidérant  qu'elle  ne  constitue  qu'une  simple  mise  en  de- 
c  ne  pouvant  préjudicicr  aux  droits  du  requérant;  que, 
lors,  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 


Voy.  2S  janvier  1889,Courtj  {Ann.  1890,  p.  79)  ;  —  ïov.  16  novembre  ISW, 
ignon  Cl  les  renvois  {An:  du  C.  d'Ét.)  ;  —  16  msi  1879,  BnssiDot  {Ârr. 
d'Êt.,  p.  308). 
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d'État,  par  application  des  lois  des  7-i4  octobre  1790  et  du 
24  mai  1872; 

Sur  la  seconde  disposition  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  mur  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  sieur  Courmont  se  trouvât  en  état  de  péril  imminent 
et  qu'il  ne  fût  pas  possible,  sans  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, de  procéder  à  l'expertise  prescrite  par  les  déclarations  du 
roi  des  18  juillet  1729  et  18  août  1730,  les  mesures  jugées  néces- 
saires ne  pouvaient,  aux  termes  (^e  l'article  10  de  la  dernière  de 
ces  déclarations,  être  prises  que  sur  le  rapport  d'un  agent  de  la 
voirie,  le  propriétaire  ayant  été  appelé  à  y  contredire;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  ces.  formalités  n'ont  pas  été  rem- 
plies; que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Courmont  est  fondé 
à  demander  l'annulation  de  la  disposition  dont  il  s'agit...  (Arrêté 
du  maire  de  Maffliers,  en  date  du  18  juin  1809,  annulé  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  prescrit  au  sieur  Cour- 
mont de  démolir  une  partie  de  son  mur.  Rejet  du  surplus  des 
conclusions  de  la  requête.) 


(r  126) 

[5  février  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un  groupe  sco- 
laire. —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.—  (Sieur  Jacquet  contre  commune 
de  Faverges.) 

Art.  49  :  Retard  dans  le  payement  d^acomptes  sur  les  maté- 
riaux approvisionnés  et  les  travaux  exécutés;  non  lieu  à 
indemnité,  V entrepreneur  n'établissant  pas  que  la  commune  ait 
eu  des  fonds  disponibles  qu'elle  aurait  refusé  d'employer  au 
payement  d* acomptes  {VI  et  VII). 

Carrières  :  Changement  de  carrières  demandé  par  Ventre- 
preneur  et  refusé  par  la  commune;  non  lieu  à  indemnité,  la 
production  des  carrières  appartenant  à  la  commune  et  prévue 
au  dems  n'ayant  pas  été  insuffisante  {II)» 

Cube  de  fouilles  et  de  bétons  mpérieur  à  celui  prévu  au  devis  : 
Pas  d'ordre  écrit.  Allocation  seulement  du  prix  du  cube  néces- 
saire à  la  bonne  exécution  des  ouvrages  {X-XI). 


1 
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Dommages  à  VenlrepreneuT  :  Préfendue  interdiction  ftàlt 
ind&ment  par  l'architecte  à  l'entrepreneur  de  dépoter  ses  fïuiti- 
riaux  sur  un  terrain  nècesiah-e  à  Vorgaaisalion  de  son  chat- 
lie)- ;  préjudice  possible  :  renvoi  à  l'experlite  [VIII)  ['). 

RaleniiMement  des  travaux  ■prétendu  imputable  à  la  com- 
mune :  renvoi  à  Vexperiise  (HT). 

Prétendue  atteinte  portée  par  le  maire  et  la  commission 
municipale  à  la  considération  et  au  crédit  de  Penlrepretieur  : 
/ait  personnel  ;  incompétence  de  la  juridiction  adminirlralitf 
ilV)  (••). 

Faux  frais  :  Rentrent  dans  les  faux  frais  de  l'entreprise  Ut 
dépenses  faites  pour  amener  sur  le  chantier  Peau  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux  (/). 

SlaTtqiie  à  gagner  ;  Travaux  de  ferrassenienls  dtstraiU  ie 
l'entreprise  et  confiés  à  d'autres  entrepreneurs.  Décidé  que  data 
l'espèce  cette  atteinte  au  droit  de  t entrepreneur  n'éifuitaul 
point  à  une  résiliation  partielle  du  marché  pouvant  obliger  lu 
commune  à  reprendre  une  partie  du  matériel  de  l'entreprite. 
Renvoi  à  l'expertise  sur  la  question  de  savoir  si  les  travaw 
dont  s'agit  étaient  compris  dans  le  marctii  et  pour  tafitatioK 
de  l'indemnité  s'il  y  a  lieu  [IX). 

Prorision  demandée  supérieure  à  celle  allouée  par  Ir  conseil 
de  préfecture  ;  rejet  à  raison  des  malfaçons  reprochées  à  l'en- 
trepreneur {XVI). 

Réception  définitive  :  Impossibilité  de  fixer  si  les  Iravavi 
ont  été  mis  en  élat  de  réception  définitive  et  à  quel  moment  ils 
l'ont  été.  Renvoi  deeant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  sur  ce  point  après  (^prédation  des  malfofons  par  lu 
experts  [XIII). 

Résiliation  ;  Travaux  ajournés  :  Décidé  qu'à  raison  du  peu 
d'importance  de  ces  travaux,  l'entrepreneur  n'avait  subi  aucun 
préjudice  et  qu'il  ne  pouvait  demander  la  résiliation  de  son 
entreprise  (XII-XIV-XV). 

Siyétion  :  Emploi  de  pierres  d'une  couleur  uniforme  prélcndu 
exigé  par  l'architecte,  alors  que  les  carrières  prévues  au  dénis 
fournissaient  des  pierres  de  plusieurs  couleurs  ;  sujétion  pos- 
sible ;  renvoi  à  t'expertise  {II). 

Exploitation  d'une  carrière  rendue  plus  onéreuse  par  siàl'' 
ie  r  autorisât  ion  donnée  à  d'autres  entrepreneurs  d'eiploiter  la 
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même  carrière;  réclamation  non  recevable^  V entrepreneur 
n'ayant  point  fait  constater  le  dommage  à  lui  causée  lorsqu'une 
vérification  était  possible  (Y). 


I.  En  ce  qui  concerne  VaddiLCtion  des  eaux  : 

Go2fsiDÉRANT  que  le  sieur  Jacquet  demande  le  remboursement 
des  frais  qu*il  a  supportés  pour  amener  sur  le  chantier  Teau 
Déeessaîre  à  Fexécution  de  ses  travaux,  sans  même  alléguer  que 
les  ouvrages  construits  à  cet  effet  puissent  être  utilisée  par  la 
commune  ; 

Mais  considérant  que  le  transport  de  Teau  sur  le  chantier  rentre 
dans  les  faux  frais  de  Tentreprise  ;  qu'ainsi  la  commune  ne  saurait 
être  tenue  de  payer  aucune  indemnité  à  raison  de  ce  travail  que 
le  sieur  Jacquet  a  fait  dans  son  seul  intérêt; 

II.  En  ce  qui  concerne  la  pierre  de  Seythenex  : 
Considérant  que  le  sieur  Jacquet  se  fonde,  pour  demander 

uDe  indemnité,  sur  le  refus,  par  la  commune,  de  Tautoriserà 
substituer  les  carrières  d'Annecy  à  celles  de  Seythenex  et  sur  les 
sujétions  qui  lui  auraient  été  imposées  pour  remploi  des  pierres; 

A.  Sur  le  premier  point  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  production  des 
carrières  prévues  au  devis  n*a  pas  été  insuffisante,  et  que  le 
requérant  n'établit  pas  que  la  commune  était  sans  intérêt  à 
exiger  l'emploi  des  matériaux  provenant  des  carrières  lui  appar- 
tenant et  que  le  devis  avait  expressément  désignées  ; 

B.  Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  le  sieur  Jacquet  soutient  que  l'architecte  a 
exigé  l'emploi  de  pierres  d'une  couleur  uniforme  alors  que  les 
carrières  de  Seythenex  en  fournissaient  de  plusieurs  couleurs; 
que  cette  obligation  pourrait  constituer  une  sujétion  de  nature  à 
justifier  l'allocation  d'une  indemnHé; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
d'apprécier  ce  chef  de  la  réclamation  du  sieur  Jacquet,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'en  renvoyer  l'examen  aux  experts  désignés  par  le  conseil 
de  préfecture; 

III.  Siar  la  demande  d'indemnité  à  raison  des  lenteurs  appor- 
tées par  la  commune  dans  la  direction  des  travaux  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'appré- 
cier si  le  ralentissement  des  travaux  et  la  suspension  des  ouvrages, 
dont  se  plaint  le  requérant,  résultent  des  fautes  imputables  à  la 
commune  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  charger  les  experts  de 
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vérifier  rexaclîtude  des  allégations  de  l'enfrepreneur  et  d'évaluer, 
s*il  y  a  lieu,  le  préjudice  causé; 

IV.  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  r atteinte  qui  aurait  é(t 
portée  à  la  considération  et  au  crédit  de  Ventrepreneur  : 

Considérant  que  le  sieur  Jacquet  ne  justifie  pas  que,  lors  de 
la  vérification  à  laquelle  le  maire  et  les  membres  de  la  com- 
mission municipale  ont  procédé,  le  13  mars  1888,  ils  soient  sortis 
de  Texercice  de  leurs  attributions;  que,  d'ailleurs,  s'il  avait  à  se 
plaindre  de  fautes  personnelles  à  son  égard  ce  n*cst  pas  contre 
la  commune  et  devant  la  juridiction  administrative  qu'il  devrait 
porter  son  action  ; 

V.  Sur  la  demande  d'indemnité  à  raison  des  frais  d'exploita- 
tion de  la  carrière  de  Vuiz  : 

Considérant  qu'en  autorisant  le  sieur  Jacquet  à  extraire  de  U 
carrière  de  Vuiz  des  matériaux  pour  son  entreprise,  la  commune 
n'avait  pas  renoncé  au  droit  de  donner  la  même  autorisation  à 
d'autres  entrepreneurs;  qu'à  la  vérité  le  requérant  soutient  que, 
par  le  fait  de  ces  derniers,  l'exploitation  de  la  carrière  a  été 
rendue  plus  onéreuse  pour  lui;  mais  que,  faute  de  l'avoir  fait 
constater  lorsqu'une  vérification  était  possible,  il  n'est  plus  race- 
vable,  aujourd'hui,  à  prétendre,  de  ce  chef,  à  une  indemnité; 

VI- VIL  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour 
retards  dans  le  payement  des  acomptes  sur  les  matériaux  appro» 
visionnés  et  sur  les  travaux  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  fartiole  44  des  clauses  et 
conditions  générales  rendu  applicable  au  marché  du  stearJacquet, 
des  payements  d'acomptes  sont  faits  en  raison  de  la  situatîeii  des 
travaux  et  sur  le  prix  des  matériaux  approvisionnés,  l'article  19 
dispose  que  ces  payements  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  fonds  disponibles,  il  ne  sera  jamais  alloué,  d'in- 
demnilé,  sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de  payement 
pendant  l'exécution  des  travaux;  que  le  sieur  Jacquet  ne  justifie 
pas  que  la  commune  ait  eu  des  fonds  disponibles  qu'elle  aurait 
refusé  d'employer  au  payement  d'acomptes;  que,  par  suite,  sa 
demande,  sur  ce  chef,  doit  être. rejetée  ; 

VIII.  Sur  la  demande  d'indemnité  à  raison  des  difficultés  cau- 
sées à  Ventrepreneur  pour  Vàrgdnisalion  de  son  chantier  : 

Considérant  que  le  sieùr  Jacquet  soutient  que  l'architecte  lui  a 
interdit  indûment  de  déposer  ses  matériaux  sur  un  terrain  néces- 
saire à  l'organisation  de  son  chantier  et  qu'il  en  est  résulté  pour 
lui  un  préjudice; 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  l'interdiction  dont  il  s*agit  ne 
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serait  pas  justifiée,  elle  serait  de  nature  à  ouvrir,  en  faveur  du 
sieur  Jacquet,  un  droit  à  indemnité;  mais  que  Tétat  de  Tinstruc- 
tien  ne  permet  pas  de  statuer  sur  ce  chef  de  réclamation  et  qu*il 
y  a  lieu  d*cn  renvoyer  l'examen  aux  experts; 

IX.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  terrassement  qui  auraient 
été  distraits  de  Ventreprise  et  confiés  à  d! autres  entrepreneurs  : 

Considérant  que  le  sieur  Jacquet  réclame  tout  à  la  fois,  de  ce 
chef,  une  indemnité  égale  au  bénéfice  dont  il  aurait  été  privé  et 
la  reprise  de  son  matériel  comme  conséquence  de  la  résiliation 
de  son  marché,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  terrassement 
dont  il  s*agit; 

Mais  considérant  que,  si  une  indemnité  peut  lui  être  due, 
dans  le  cas  où  des  tiers  auraient  été  chargés  de  Texécution  des 
travaux  faisant  partie  de  son  entreprise,  cette  atteinte  au  droit 
du  requérant  n*équivaut  pas,  dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
à  une  résiliation  partielle  du  marché  pouvant  obliger  la  com- 
mune à  reprendre  une  partie  du  matériel  de  l'entrepreneur; 

Considérant  toutefois  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
de  statuer,  dès  à  présent,  sur  la  demande  d'indemnité  et  qu'il  y 
a  lieu  de  charger  les  experts  de  rechercher  si  les  travaux  de  ter- 
rassements précités  étalent  ou  non  compris  dans  le  marché  du 
sieur  Jacquet  et,  en  cas  d'affirmative,  d'évaluer  Timportance  de 
ces  travaux  ; 

X-XI.  En  ce  qui  concerne  le  cube  des  fouilles  et  des  bétons  : 

Considérant  que  le  sieur  Jacquet  ne  justifie  pas  d'un  ordre  de 
l'architecte  lui  prescrivant  d'exécuter  un  cube  de  fouilles  et 
de  bétons  supérieur  à  celui  prévu  au  devis;  que,  par  suite, 
il  n*est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  disposition  par  laquelle 
l'arrêté  attaqué  a  décidé  qu'il  n'avait  droit  qu'au  payement  du 
cube  de  fouilles  et  de  bétons  nécessaire  à  la  bonne  exécution  des 
ouvrages  et  à  charger  les  experts  de  procéder  à  une  vérification 
de  ce  chef; 

Xn-XIY-XV.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  aj€Ut:nés  ; 

Considérant  que  si  la  commune  a  renoncé  à  l'exécution  d'un 
certain  nombre  de  travaux  accessoires  pour  lesquels  une  dépense 
de  9.399  francs  était  prévue  au  devis,  le  sieur  Jacquet  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  lui  a  été  ainsi  causé  un  préjudice  dont  il 
lui  soit  dû  réparation  et  à  demander,  pour  ce  motif,  la  résiliation 
de  son  entreprise  alors  que  les  travaux  exécutés  par  lui  et  portés 
au  décompte  s'élevaientà  lasommede  UO.062',45,  chiffre  supérieur 
aux  prévisions  du  devis; 
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XIII.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la 
réception  définitive  : 

GonsidéraDt  que  les  éléments  de  Finstruction  ne  permettent  pas 
de  décider  si  et  à  quelle  époque  les  travaux  ont  été  mis  en  état 
de  réception  définitive;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Jacquet 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra après  que  les  experts  auront,  ainsi  qu'ils  en  ont  été 
chargés  par  Tarrêté  attaqué,  apprécié  les  malfaçons  reprochées 
à  Tentrepreneur  de  la  commune; 

XVI.  Sur  la  demande  de  provision  : 

Considérant  qu'à  raison  des  malfaçons  reprochées  au  sieur 
Jacquet  et  soumises  à  Texamen  des  experts  désignes  par  le 
conseil  de  préfecture,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  la  commune 
à  lui  payer,  par  provision,  une  somme  supérieure  à  celle  de 
3.000  francs  déjà  allouée  par  l'arrêté  attaqué  ; 

XVII.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur 

la  demande  d'intérêts  jusqu'après  instruction  complète  de  la 
réclamation  du  sieur  Jacquet,  et  que  celui-ci  n'est  pas  recevable 
à  porter  directement  sa  demande  au  Conseil  d'État; 
^  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de  statuer,  en  l'élat, 

sur  la  demande  d'intérêts  des  intérêts...  (En  outre  de  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée  par  l'arrêté  attaqué,  les  experts  devront 
rechercher  :  1*  si  les  ordres  de  l'architecte,  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  pierres  de  Seythenex  ont  constitué  une  sujétion 
imprévue  pour  l'entrepreneur;  2"^  si  le  ralentissement  et  la  sus- 
pension des  travaux  sont  imputables  à  une  faute  de  la  commune; 
3*  si  le  sieur  Jacquet  a  été  indûment  privé  d'une  partie  des  ter- 
rains sur  lesquels  il  devait  compter  pour  l'établissement  de  ses 
chantiers  ;  4*  si  les  travaux  de  terrassement  confiés  à  d'autres 
entrepreneurs  étaient  compris  dans  l'entreprise  du  sieur  Jacquet, 
et,  en  cas  d'affirmative,  quelle  est  Tiniportance  de  ces  travaux. 
Ils  évalueront,  s'il  y  lieu,  les  indemnités  qui  pourraient  être 
allouées  au  sieur  Jacquet  sur  ces  divers  chefs.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
après  expertise,  sur  les  quatre  chefs  de  réclamation  ci-dessus 
énumérés  ainsi  que  sur  la  demande  du  sieur  Jacquet  tendante 
faire  fixer  la  date  de  la  réception  définitive.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la 
requête.  Les  dépens  seront  supportés,  pour  les  deux  tiers,  par 
la  commune  de  Faverges.) 
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(N'   >I27) 

[5  féTricr  1892] 

Travaux  piLblics.  —  Chemins  de  fer,  —  Dommages.  —  (Dame  du 
Sendat  et  sieur  Navail  contre  sieurs  Varigard  et  Mortier.) 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  pratiqué  une  brèche  dans  une  digue 
située  sur  un  terrain  acquis  par  VÉtat,  par  voie  d'expropriû" 
tion^  et  que  ce  fait  a  eu  pour  conséquence  V inondation  de  cer- 
taines parcelles  de  terrain,  une  indemnité  est  due  au  proprié- 
taire  desdiies  parcelles  et  au  fermier  de  Vune  d'elles  (*). 

Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  mis  à  la  charge  des 
entrepreneurs,  ceux-ci  n'ayant  fait  aucune  offre  aux  réclamants. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Vari- 
gard  et  Mortier,  entrepreneurs  des  travaux  d'infrastructure  du 
deuxième  lot  de  la  ligne  de  Marrnande  à  Gasteljaloux,  ont,  pour 
assurer  les  transports  nécessaires  à  la  construction  d'un  viaduc 
dépendant  de  leur  entreprise,  pratiqué  une  brèche  dans  une 
digue  située  sur  un  terrain  acquis  par  TÉtat,  par  voie  d'expro- 
priation ;  que  ce  fait  a  eu  pour  conséquence  Tinondation,  pendant 
quarante-buit  beures,  de  différentes  parcelles  de  terrain  appar- 
tenant à  la  dame  du  Sendat,  et  dont  Tune  est  affermée  au  sieur 
Navail;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont  fondés 
à  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert,  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de 
rindemnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  en  allouant  au  propriétaire 
une  somme  de  83  francs  et  au  fermier  une  somme  de  100  francs; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  dame  du  Sendat  et  le  sieur  Navail  ont 
demandé  les  intérêts  des  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  le 
10  février  1887  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  leur  allouer  à 
partir  dudit  jour; 

Considérant  qu'ils  ont  demandé  les  intérêts  des  intérêts  dans 

(*)  Comp.  11  mai  1883,  ChamboredoD  (Ann,  1884,  p.  1S3)  et  les  codcIu- 
«ons  de  M.  le  commissaire  da  gouvernement  Le  Yavasseur  de  Précourt  ;  — 
8  tout  1885,  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  {Ânn.  1886,  p.  267)  ;  — 
31  janvier  1800,  Bompoint-Nicot  {Ann.  1892,  p.  135). 

Ânn,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrkts,  itc.  ~  tomk  ni.  20 
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leurs  observations  enregistrées  au  secrt 
Conseil  d'Ëiat,  le  SI  mars  1890;  qu'à  a 
plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lo 
que  les  intériits  seront  capitalisés  po 
intérêts  à  dater  dudit  jour; 

Sur  les/rait  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieurs  Varigard  et 
d'ofTres  aux  requérants,  la  part  des  f 
charge  de  ceux-ci  doit  être  supportée 
(Arrêté  annulé.  Il  est  accordé  aux  hér 
demnité  de  83  Trancs,  et  au  sieur  N 
100  francs,  avec  intérêts  à  dater  du  10 
des  intérêts  à  partir  du  31  mars  1890.  I 
tise  et  de  tiers  eiperiise  mise  à  la  chai 
et  du  sieur  Navail  sera  supportée  pai 
Mortier,  ainsi  que  les  dépens.) 


(N°  \2%) 


Cours  d'eau,  —  Travaux  défensi/s.  - 
(Sieur  Garêae. 

Réclamation  contre  l'étendue  du  pé 
compris  dppuis  longtemps  dans  un  syndicat  formé  pour  la  dé- 
fense des  propriétés  voisines  d'un  cours  d'eau  et  qui  a  loujoart 
payé  sans  opposilion  les  colisations  mises  à  sa  charge  n'est  pat 
Jondé  à  soutenir  qun  son  domaine  se  trouve  situé  en  dehors  du 
périmètre  du  syndical  ('). 

Propriétaire  demandant  décharge  de  la  taxe  syndicale  à  lui 
imposée  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  convoqai 
aux  réunions  du  syndicat  et  que  ces  réunions  n'auraient  pas  été 
régulièrement  constituées.  Rejet  :  une  convocation  a  été  adresse' 
individuellement  à  chacun  des  membres  du  syndicat  et  te 
séances  pendant  lesquelles  ont  été  votées  les  taxes  n'ont  été  m* 
tachées  d'aucune  irrégularité. 
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Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  requérant  rC aurait  pas  été  coniio^ 
que  aux  réunions  du  syndicat  et  de  ce  que  ces  réunions  n'auraient 
pas  été  régulièremeut  constituées  : 

Considérant  qu*ii  résulte  de  Finstruction  que  des  convocations 
imprimées  ont  été  adressées  individueliemenl  à  chacun  des 
membres  de  Tassociation  syndicale  de  l'Agly,  dont  le  siège  est  à 
Pia,  en  vue  des  réunions  des  16  et  30  décembre  1888,  et  que  le 
sieur  Garène  ne  justifie  pas  que  la  convocation  qui  lui  a  été 
envoyée  ne  lui  soit  pas  parvenue;  qu*il  est  également  établi  par 
rinstraction  que  les  séances  pendant  lesquelles  ont  été  votées 
les  dépenses  faisant  l'objet  de  la  réclamation  du  sieurs  Garène 
n'ont  été  entachées  d'aucune  irrégularité; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  propriété  du  requérant  ne  serait 
pas  comprise  dans  le  périmètre  du  syndicat  : 

Considérant  que  des  parcelles  appartenant  au  sieur  Garène 
ont  été  comprise  depuis  une  époque  antérieure  à  1872  sur  les 
rôles  de  répartition  des  dépenses  de  Tassociation  syndicale  de 
TÂgly;  qu'il  a  payé  sans  opposition  les  cotisations  qui  ont  été 
mises  à  sa  charge,  notamment  en  1874,  1877  et  1881;  que,  dès 
lors,  il  n*est  pas  recevable  à  soutenir  que  les  terrains  lui  appar- 
tenant ne  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  de  l'association  et 
à  demander  par  ce  motif  décharge  de  la  taxe  qui  lui  a  été  ré- 
clamée pour  Tannée  1889...  (Rejet.) 


(N°  129) 

[«février  1892] 

Tramiux  publics  communaux,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Souscriptions  recueillies  en  tme  du  classement  et  acceptées  dé- 
finitivement. —  Retrait  de  rengagement, —  (Dame  veuve  de  Chà- 
teaubriant  contre  commune  de  Thouarsais-Bouildroux.) 

Lorsqu'une  personne  s'est  inscrite  sans  condition  pour  une 
certaine  somme  sur  la  liste  des  souscriptions  recueillies  en  vue 
du  classement  d^un  chemin  vicinal  et  que  son  engagement  a  été 
accepté  par  le  conseil  municipal  dont  la  délibération  visée  par 
le  pré/et  a  été  transmise  à  la  commission  départementale,  ce 
souscripteur  ne  peut  pas  retirer  son  offre  de  concours^  alors 
surtout  que  le  chemin  dont  s'agit  a  été  classé  par  la  commission 
départementale. 
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SIDÉRANT  que  la  dame  veuve  de  CtiAteaubriaut  s'est  inscrite 
condition  pour  une  somme  de  1.000  Trancs  sur  la  lisle  des 
riptions  recueillies  en  vue  du  classement  comme  chemin 
il  ordinaire  de  la  commune  de  Thoarsais-Bouildroux  du 
in  dit  de  Beaujolais  à  la  croisée  du  Cerisier;  que  ces  sous- 
ans  ont  été  acceplées  pur  le  conseil  municipal  à  la  date  du 
:  1885  et  que  la  délibération  dudit  conseil,  viKce  d'ailleurs 
prélel  de  la  Vendée  le  26  septembre  suivant,  a  été  transmise 
i  à  la  commission  départemenUle;  que  l'engagement  de  la 
de  Châlenubriantest  ainsi  devenu  cléMnitiretque  le  classe- 
du  chemin  dont  s'agit  ayant  été  prononcé  par  lacommissloa 
tementale  le  12  juillet  1S86,  ladite  dame  n'a  pu,  à  la  dale 
mars  1888,  retirer  son  offre  de  concours;  que,  dans  ces 
istances,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  sa 
nation...  (Rejet  avec  dépens.) 


(1N°  ^50) 

'.ux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Occupation  temporaire 
le  carrière  d'argile  appartenant  à  des  fabricnnls  de  briquet 
le  produits  céramiques  et  nécessaire  à  leur  industrie.  — 
images  résultant  de  l'exploilatioii  d'une  aulre  carrière.  — 
lande  en  indemnité.  —  Intérêts.  —  Procédure.  — "(Com- 
nie  du  Hidi  contre  sieur  Oustau  et  C<*.) 

'ahricants  de  briques  privés  de  la  jouissance  d'une  carrure 
■gile,  par  suite  de  l'occupation  temporaire  du  terrain  et 
gés  de  prendre  dans  une  autre  carrière  l'argile  nécetsair* 

ur  industrie.  Demande  en  indemnité  à  raisi'n  de  la  mauvaisf 
lité  de  divers  bancs  d'argile  de  la  nouvelle  carrière,  qui 
ail  entraîné  des  déchets  de  fabrication,  un  grave  préjadiee 
mercial  et  l' augmentation,  des  dépenses  de  combustible- 
et  .*  >t  les  réclamante  s'étaient  rendus  exaçtenient  compte  de 
it  de  la  carrière,  ils  auraient  pu  sa  dispenser  d'exploiter  les 
es  d'argile  de  mauvaise  qualité,  par  suite,  les  dommages 
iï  ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  et  directe  de  l'occu- 
'■.on  —  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  que  l'augmentation 
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des  dépenses  de  combustible  ait  eu  pour  cause  Remploi  de  r argile 
de  la  nouvelle  carrière. 

Intérêts  alloués  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture  au  taux 
de  6  p.  100.  Réduction  au  taux  de  5  p.  100. 

Procédure.  —  Le  conseil  de  préfecture  ayant  statut  confor- 
mément  aux  conclusions  d'une  des  parties,  cette  partie  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  devant  le  Conseil  d'État  la  réformation 
sur  ce  point  de  V arrêté  attaqué. 

Sur  le  recours  incident  des  sieurs  Oustau  et  Ù*  :  —  1°  En 
ce  qui  touche  la  valeur  de  V argile  restée  disponible  dans  leur 
carrière  d'Aureilhau  pendant  Vexploitation  de  celle  de  Barbazou  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  eu  com- 
pensation la  valeur  de  cette  argile,  conformément  aux  dernières 
conclusions  des  sieurs  Oustau  eux-mêmes,  en  date  du  12  mars 
1886,  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  sur  ce  point 
la  réformatîon  de  Tarrèté  attaqué  ; 

2*  En  ce  qui  touche  la  demande  de  diverses  indemnités  pour 
déchets  de  fabrication^  préjudice  commercial  et  augmentation  des 
dépenses  de  combustible  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  la  carrière  de 
Barbazou  renfermait  des  bancs  d'argile  de  qualité  différente  et 
que  si  les  sieurs  Ouslau  et  C'*  s*étaient  rendus  exactement  compte 
de  rétat  de  cette  carrière  ils  auraient  pu  se  dispenser  d'exploiter 
en  1881  et  1882  les  bancs  d*argile  de  mauvaise  qualité  qui  ont, 
d  après  eux,  déterminé  les  dommages  et  préjudices  dont  ils  se 
plaignent;  qu'ainsi  ces  dommages  ne  sont  pas  la  conséquence 
nécessaire  et  directe  de  l'occupation,  et  que,  par  suite,  la  com- 
pagnie ne  saurait  être  déclarée  responsable;  qu'il  n'est  pas 
jastifîé,  d'autre  part,  que  l'augmentation  des  dépenses  de  com- 
bustible aient  eu  pour  cause  l'emploi  de  l'argile  de  Barbazou  ; 

ScR  LES  intérêts  ".  —  1*  En  ce  qui  concerne  le  taux  : 

Considérant  que,  par  application  de  Tarticle  lloS  du  Code 
civil,  les  intérêts  doivent,  en  l'espèce,  être  fixés  au  taux  de  5  p.  100 
et  non  de  6  p.  100  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  de  ce  chef  l'arrêté 
attaqué; 

2*  En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  : 

Considérant  que  les  sieurs  Oustau  et  C'*  ont  fait  leur  première 
demande  d'intérêt  le  9  juin  1884  et  qu'à  cette  époque  il  leur 
était  dû  une  somme  de  45.000  francs  environ;  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  d'allouer  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  de  la  date 
précitée;  que  pour  le  surplus  de  l'indemnité  le  conseil  de  pré- 
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a  fixé  à  bon  droit  le  point  de  départ  des  interdis  au 
ambre  1885; 

LES  INTÉnETS   DES  INTtllÉTS  : 

idérant,  que  les  intérêts  des  intérSts  ont  été  demandés  le 
s  1887  et  le  25  mars  1890;  mais  que  la  compagnie  du 
fiant  pa^é  le  86  juin  1886  aux  sieurs  Oustau  et  Q'  k 
it  en  capital  et  intérêts  de  l'indemnité  allouée  par  l'arrèl^ 
:,  il  y  a  lieu  d'ordonner  seulement  la  capitalisation  lu 
s  1887  et  au  15  mars  1890  des  intérêts  supplémentaires 

dus  en  vertu  de  la  présente  déciHion  ; 
LES  KnAis  d'expertise  : 
idérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 

des  circonstances  de  la  cause  en  les  mettant  en  totalité 
arge  de  la  compagnie  du  Midi...  (Les  sieui's  Oustau  et  C' 
droit  aux  intérêts  à  5  p.  1P0  à  partir  du  9  juin  188ï  delà 

de  45.000  francs  et  à  partir  du  S6  septembre  1683  du 
>  de  l'indemnité  alloué  parle  conseil  de  préfecture.  In- 
capitalisés  aux  U  mars  1887  et  25  mars  1890.  Arrêté 
é  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des  con- 
is  de  la  requête  et  du  recours  incident.  La  compagnie  du 
t  condamnée  aux  dépens  à  l'exception  de  ceux  du  recours 
it  qui  resteront  h  la  charge  des  sieurs  Oustau  et  C".] 


(N°  151) 

[12  février  t89i] 

{Grande).  —  Paris  maritimes.  —  Engini  d'amarraga 
ilaeux.  —  Dommages,  —  Compétence.  —  (Compagoie  ia 
s  morts  et  bouées  d'amarrage  du  port  de  Bordeaux  contre 
•s  Mac  Donald  et  Thompson  et  C'*.) 

'mpétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  iMf 
indeen  dommages-intérêts  formÂe  par  le  propriétaire  d'v^ 
Te  contre  une  compagnie  concessionnaire  des  Corps  morli 
tuées  dans  un  port  maritime,  à  raison  d'avaries  caaséei  à 
avire  par  suite  des  vices  de  construction  d'engint  d'omor- 
t:  ces  engins  sont  des  dépendances  des  ouvrages  daporll^)- 

a.v.  17juillctl89l,  compBgDiedea  Corps  morU  de  liardeiiu  (inn.lSK. 
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Décider  que  la  compagnie  des  Corps  morts  devait  être  dé- 
clarée responsable  d^ avaries,  provenant  des  vices  de  construction 
d'engins  formant  une  dépendance  des  ouvrages  du  portj  qui 
avaient  été  élevés  par  ladite  compagnie.  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  lesdits  engins  n^ auraient  pas  été  V objet  des  véri- 
fications et  de  la  réception  prescrite  par  le  cahier  des  charges. 

En  ce  qui  concerne  la  requête  de  la  Compagnie  des  Corps 
morts  et  bouées  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  avaries  éprouvées 
dans  la  journée  du  20  août  1882  par  le  navire  Deveber  proviennent 
de  Tinsuffisance  du  corps  mort  n*  21  du  groupe  B  de  la  rade  des 
Chartfons  sur  lequel  il  était  amarré,  que  la  compagnie  requérante 
soutient  seulement  que  le  système  d'amarrage  à  quatre  établi 
sur  ce  point  lors  de  la  concession,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges,  et  destiné  à  des  navires  de  50  mètres 
de  longueur,  ayant  été,  à  raison  de  la  nature  et  de  la  direction 
des  courants  de  la  rade,  remplacé  en  1877,  avec  Tautorisation  de 
Vadministration,  par  un  corps  mort  à  émérillon  de  force  moindre, 
la  responsabilité  de  Taccident  incombe  aux  officiers  du  port  pour 
avoir  fait  amarrer  ledit  navire  sur  un  corps  mort  qu'ils  devaient 
savoir  insuffisant  et  qui  n'avait  d  ailleurs  jamais  fait  l'objet  d'une 
réception  régulière,  et  pour  lui  avoir  assigné  un  mouillage  d'une 
profondeur  inférieure  à  son  tirant  d'eau; 

Mais  considérant  que  la  substitution  dont  s'agit  a  été  autorisée 
par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  du  27  septembre  1877  sur 
la  demande  de  la  compagnie  requérante  et  conformément  k 
l'article  il  du  cahier  des  charges,  il  résulte  de  l'instruction  et 
notamment  de  la  lettre  du  sieur  Labat  en  date  du  18  août  1877, 
des  termes  mêmes  de  l'arrêté  précité  et  du  plan  qui  y  est  annexé, 
que  le  changement  dans  le  système  d*amarrage  ne  devait  pas 
avoir  pour  effet,  dans  la  commune  intention  du  sieur  Labat  et 
de  l'administration,  de  modifier  la  force  et  les  conditions  d'uti- 
lisation des  engins  primitifs  et  que  les  engins  nouveaux  devaient 
également  servir  à  l'amarrage  des  navires  de  50  mètres;  que, 
d'autre  part,  la  circonstance  que  lesdits  engins  n'auraient  pas 
été  l'objet  des  vérifications  et  de  la  réception  prescrites  par  les 
articles  6  et  16  du  cahier  des  charges  n'est  pas  de  nature  à  déga- 
ger la  compagnie  requérante  des  obligations  par  elle  contractées 
en  vertu  des  articles  11,  12  et  17  du  cahier  des  charges  quant  à 
la  solidité  et  à  l'entretien  de  ses  ouvrages; 

Considérant  que  la  longueur  du  Deveber  était  inférieure  à 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

ïtres,  et  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  profondeur 
ouillage  choisi  dans  la  rade  des  Charlrons  était  inaufOsanle 
le  tirant  d'eau  du  Davire;  que,  dans  ces  circonstances,  el 
mande  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  ayant  pour 
la  réparation  d'avaries  provenant  des  vices  de  construclioD 
ins  formant  une  dépendance  des  ouvrages  du  port,  c'est  à 
iroil  que  ledit  conseil  s'est,  d'une  pari,  déclaré  compétent 
d'autre  pari,  par  application  des  dispositions  précitées  da 
r  des  charges,  condamné  la  compagnie  requérante  à  réparer 
varies  occasionnées  par  le  dérapage  du  corps  niurt  n°  21  ; 

ce  qui  touche  le  recourt  éventuel  des  sùurt  Thomptm  el 

Donald  ! 

nsidérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  recours 
leurs  Mac  Donald  et  Thompson  enregistré  sous  le  n*  71.431 
evenu  sans  objet...  (Rejet  avec  dépens  de  la  requête  de  la 
lagnie  des  Corp.*  morts  et  bouées  d'amarmge  dans  le  porl 
irdeaui.  Il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  recours  des  sieurs  Nac 
Id  et  Thompson  enregistré  sous  le  n*  71.431.); 


(N-  152) 


nunes.  —  Chemins  v 

(Sieurs  Rivel,  Arnal  et  autres.) 

t  individu  ayant  perdu 
lui  Iravaux  de  l'agri- 

iure  {Rivet,  1"  esp.)  (*). 

léctamalioTis.  —  Qiialilé  pour  se  pourvoir:  Un  percepteur  w 
:(  pas  former  un  recours  cmitre  des  arrêtés  qui  l'ont  condamné 
■eslituer  à  divers  contribuables  le  montant  de  la  taxe  des 
stations  payées  par  eux,  alors  qu'il  n'a  pas  été  partie  aia 
tances  engagées  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  L&iH 
cepteur  n'aurait  pu  recourir  qu'à  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
1  devant  le  cOTiseil  de  préfecture  [Amal,  3*  esp.)  ('*), 
•ubventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires.  — 

1.1  noiembre  18SD,  Berlier  (.<,t,  du  C.  d'Ët.,  p.  839). 
Vov.  3  nDvembre  1882,  percepteur  de  l.iïry  {Arr.  du  C.  d'Él  ,  p.  SU]. 


»li. 
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Réclamations  :  défaut  de  production  de  V arrêté  attaqué  ou  tout 
au  moins  de  l'extrait  de  V arrêté  qui  a  été  notifié  au  réclamant. 
Non  recevabilité  (Durantel^  3*  esp.). 

Arrêté  ordonnant  un  supplément  d^expertise^  tous  droits  et  " 
moyens  des  parties  réservés;   non  -  recevabilité  d*un  recours 
formé  contre  cet  arrêté;  il  n'y  a  là  qu'une  décision  préparatoire 
non  susceptible  â^être  déférée  au  Conseil  d'État  {Péqitart,  4*  esp.). 

Viabilité  :  le  chemin  a  été  porté  sans  réclamation  sur  le 
tableau  des  chemins  entretenus  à  l'état  de  viabilité  {MontignieSj 
3'  esp.)  (*). 

Dégradations  extraordinaires.  —  17/1  exploitant  de  carrière 
de  sable  doit  une  subvention  spéciale  pour  les  dégradations 
causées  tant  par  ses  transports  que  par  ceux  des  particuliers 
qui  s^approvisionnent  à  cette  carrière  alors  qu'aucun  de  ces 
particuliers  n'est  personnellement  imposable  à  une  subvention 
spéciale  {Montignies^  h*  esp.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  dans  le  calcul  de  la  sub^ 
vention  d'une  certaine  quantité  de  matériaux  fournis  par  fin^ 
dustrielf  à  titre  de  prestation  en  nature^  sur  le  chemin  dégradé 
(Montignies,  5*  esp.). 

Évaluation  des  dégradations  en  tenant  compte  du  nombre  des 
colliers,  de  la  nature  et  du  poids  des  chargements^  des  saisons 
dans  lesquelles  ont  été  effectués  les  transports^  de  l'importance 
relative  de  la  circulation  générale  et  de  la  circulation  indus- 
trielle. Subvention  réclamée  non  exagérée.  Rejet  {Montignies^ 
5*  esp,). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Rivel.) 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Rivel 
se  livre  habituellement  aux  travaux  de  Tagriculture;  qu'il  doit, 
dès  lors,  être  considéré  comme  valide  dans  le  sens  de  Tarticlo  3 
de  la  loi  ci-dessus  visée  du  21  mai  1836;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  qu*il  a  été  imposé  et  maintenu,  pour 
l'année  1890,  sur  le  rôle  des  prestations  de  la  commune  de 
Margerie-Chantagret...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  ArnaL) 


.%! 


•Vo.*"] 


(*)  Voy.  15  janvier  1786,  Lunel  {Arr.  du  C.  d'ÉL,  p.  824);  —  15  no- 
fembre  1890,  compagnie  des  mines  de  la  Chapelle  [Arr.  du  C.  d'Êt.,  p.  840); 
—  21  février  1890,  compagnie  de  Béthane  {Ann.  1892,  p.  167). 


»^ 
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Considérant  que  par  les  arrélés  attaqués,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ordonné  la  restitution  aux  sieurs  Roque,  Barbier  et 
autres  de  la  taxe  représentative  des  prestations  auxquelles  ils 
avaient  été  imposés,  pour  l'année  1889^  sur  le  rôle  de  la  com- 
mune de  Sumène  et  qu*ils  avaient  effectuées  en  nature;  que  le 
percepteur  de  Sumène  n'avait  pas  été  partie  devant  le  conseil  de 
préfecture;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'aurait  pu  recourir 
qu'à  la  voie  de  la  tierce  opposition  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'État  contrôles  arrêtés 
précités...  (Rejet.) 

3*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Durantel.) 


Considérant  que  le  sieur  Durantel  ne  produit  pas  l'expédition 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  contre  lequel  est  dirigé  son 
pourvoi;  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  du 
décret  du  22  juillet  1806;  que,  si,  aux  termes  de  l'article  61  de  la 
loi  du  22  juillet  1889,  les  recours  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  taxes  assimilées  sont  exemptés  de  tout  droit,  autre 
que  le  droit  de  timbre,  et  peuvent  être  transmis  sans  frais  au 
Conseil  d'État,  ces  dispositions  n'ont  pas  eu  pour  but  de  dispenser 
les  requérants  de  joindre  à  leur  requête,  en  exécution  du  décret 
précité,  une  expédition  ou  tout  au  moins  l'extrait  qui  leur  a  été 
notifié  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture...  (Rejet.) 

4*  ESPÈCE.   —  (Sieur  Péquart.) 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Vosges  a  prescrit  qu'il  serait,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés,  procédé  à  un  supplément  d'expertise  à  Teffel 
de  rechercher  la  part  incombant  au  sieur  Péquart  dans  les  dé- 
gradations extraordinaires  causées  en  1886,  aux  chemins  de 
grande  communication  n"  3,  6,  H  et  18  ne  constitue  qu'une 
décision  préparatoire  non  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'État;  que,  dès  lors,  la  requête  du  sieur  Péquart  doit  être  dé- 
clarée non-recevable...  (Rejet.). 

5*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Montignies.) 

Sur  LE  MOYEN  tiré  de  ce  que  le  chemin  de  grande  communi- 
cation  iv  3  n  aurait  pas  été,  au  \*'  jannier  1889,  entretenu  à  Vétat 
de  viabilité  : 
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Considérant  qu^il  résulte  de  rinstructioo  que  le  chemin  de 
grande  communication  n<*  3  a  été  compris  dans  le  tableau  des 
cLemins  qui,  au  1*' janvier  1889,  étaient  entretenus  à  Tétat  de 
viabilité  et  que  ledit  tableau  a  été  régulièrement  publié  et  affiché 
dans  les  communes  intéressées  audit  chemin,  sans  qu'aucune 
réclamation  ait  été  présentée  par  le  requérant; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu*une  partie  des  transports  de  sable 
qui  ont  dégradé  le  chemin  dont  s'agit  aurait  été  effectuée  par 
divers  particuliers  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucun  de  ces  par- 
ticuliers n'est  personnellement  imposable  à  une  subvention  spé- 
ciale; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  les 
experts  ont  fait  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  subvention 
due  par  le  sieur  Montignies  la  totalité  des  transports  de  sable 
extrait  de  la  carrière  qu'il  exploite; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qvs  le  requérant  a  fourni,  à  titre  de 
prestation  en  nature,  sur  le  chemin  de  grande  communication  n"*  3, 
35  mètres  cubes  de  matériaux  : 

Considérant  que  le  payement  de  la  taxe  des  prestations  n'est 
pas  de  nature  à  dispenser  le  requérant  d'une  partie  des  subven- 
tions spéciales  dont  il  serait  passible  à  raison  de  dégradations 
extraordinaires  ; 
En  ce  qui  touche  la  quotité  de  la  subvention  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  transports  de  sable 
effectués  par  le  sieur  Montignies  en  1889  ont  causé  au  chemin 
de  grande  communication  n*"  3  des  dégradations  extraordinaires; 
que,  pour  la  fixation  de  la  subvention  due  par  le  requérant,  il  a 
été  tenu  compte  du  nombre  des  colli'ers,  de  la  nature  et  du  poids 
des  chargements,  des  saisons  dans  lesquelles  ont  été  effectués  les 
transports,  de  l'importance  relative  de  la  circulation  générale 
et  de  la  circulation  industrielle  sur  le  chemin  n*"  3  ainsi  que  les 
transports  effectués  par  d'autres  industriels  et  que  le  requérant 
n'établit  pas  qu'en  fixant  à  800  francs  la  subvention  due  par  lui, 
pour  l'année  1889,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évalua- 
tion exagérée  des  dégradations  extraordinaires  causées  par  ses 
transports  pendant  ladite  année  au  chemin  de  grande  communi- 
cation n*  3...  (Rejet.) 
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(N"   ^53) 

[19  r^Tricr  I89ÏJ 

public*.  —  Di^cultét  relalicet  à  rapplicaiion  d'un 
de  conception  de  ligne  de  chemin  de  fer.  —  Compéleiice. 
ipagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-LyOD-Méditerranée 
DurnaDt  de  Marseille.)  | 

mirai  de  concession  (f  une  ligne  de  chemin  de  fer  cont- 
un  marché  de  travaux  publics,  c'est  au  conseil  de  pré- 
qu'il  appartient  de  connaître  d'abord  des  contestaiiont 
is  sur  Capplicalion  dudil  contrat  ;  en  cojuéquence, 
ivabililé  d'un  recours  formé  directement  devant  le  Con- 
tât. 

EQvÈTE  pour  In  compagnie  des  diemins  de  fer  de  Paris 
à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
ter—  une  décision,  en  date  du  9  août  1S86,  ot  en  tant 
soin,  une  seconde  décision,  endatc  du  14  octobre  1886, 
ive  de  la  précédente,  par  lesquelles  le  minisire  de;' 
ubiics  a  refusé  de  lui  allouer  la  somme  de  20i.63)t',i3, 
Aes  frais  supportés  par  la  compagnie  pour  l'établisse- 
I  pont  tournant  sur  la  passe  des  bassins  de  radoub  du 
arseille; 

tant,  allatdu  que  l'ouvrage  dont  il  s'agit  était  destiné 
;e  de  ta  ligne  de  la  Jolictle  à  l'RsIaque,  conformément 
approuvé  par  décision  ministérielle  du  7  décembre 
que,  s'il  a  été  construit  par  les  soins  de  la  compagnie 
s,  c'est  par  suite  d'une  convention  intervenue  entre 
npagnie  et  la  société  requérante  en  vue  d'assurer,  par 
imcnt  d'un  pont  construit  à  frais  commun,  le  service 
il  ù  chacune  des  deux  sociétés;  que  la  compagnie  des 
de  fer  de  Lyon  a  payé  ainsi  la  moitié  de  la  dépense 
lit  la  somme  de  20i.638',i5;  que,  dans  ces  circons- 
i  ministre  soutient  à  tort  que  ladite  compagnie  n'est 
icnue  dans  la  construction  de  l'ouvrage  dont  elle  de- 
remboursement;  qu'à  la  vérité  le  payement  de  cette 
'a  pas  élé  stipulé,  au  profit  de  la  compagnie,  par  la 
n  arrêtée  entre  elle  et  l'Ëtat,  le  36  mai  1833,  et  dont 
déterminait  les  compensations  auxquelles  ladite  nom- 
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pagnie  pourrait  prétendre  dans  l*hypothèse,  qui  s'est  réalisée^ 
où  le  tracé  de  la  ligne  par  Tintérieur  des  terres  serait  substitué 
au  tracé  par  le  littoral  approuvé  en  1868;  mais  que  le  silence  de 
ia  convention  sur  ce  point  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  récla- 
mation ;  qu'en  effet  la  compagnie  ne  demande  rien  à  raison  du 
changement  de  tracé  de  la  ligne  de  FEstaque,  mais  que  TËtat 
s'étant  approprié,  pour  le  service  des  voies  qu'il  établit  sur  les 
quais,  un  ouvrage  construit  aux  frais  de  la  compagnie,  celle-ci 
est  fondée  à  lui  en  réclamer  la  valeur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  sou- 
tient que,  pour  rejeter  sa  demande,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics s*est  fondé  à  tort  sur  les  dispositions  contenues  dans 
l'article  4  de  la  convention  du  26  mai  1883  ;  qu'ainsi  Texamen 
de  sa  requête  implique  l'appréciation  des  droits  et  obligations 
découlant  respectivement,  pour  les  parties,  du  contrat  de  con- 
cession contenu  dans  cette  convention  ; 

Considérant  que  les  contrats  de  cette  nature  constituent  des 
marchés  de  travaux  publics,  et  que  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient,  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  de  connaître  d'abord  des  contestations  soulevées 
sur  leur  application;  que,  par  suite,  les  décisions  attaquées  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  requérante  porte  sa 
demande  devant  la  juridiction  compétente,  et  que  ladite  compa- 
gnie n'est  pas  recevable  à  en  saisir  directement  le  Conseil 
d'État...  (Rejet.) 


(N"  454) 

[26  fëTrier  1892  J 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Taoces  de  curage.  —  Arrêté  pré- 
fectoral ordonnant  le  curage  affiché  et  publié  dans  les  com- 
munes conformément  à  Vusage  local;  régularité:  aucune  dis- 
position de  loi  n^ exige  la  notification  d'une  mise  en  dem£ure 
individuelle  aux  propriétaires  intéressés,  —  (Sieur  Saintural.) 

Considérant,  d'une  part,  que  l'arrêté  préfectoral  prescrivant  le 
curage  à  vieux  fond  et  à  vieux  bords  du  ruisseau  de  liontargue 
a  été  affiché  et  publié  dans  la  commune  de  Chouppes,  confor- 


ige  local,  et  qu'au< 
d'une  mise  en  dei 

d'aulre  part,  qu'i 
tu  requérant  n'est 
que,  dès  lors,  c't 
a  r^eté  la  récla 


(N° 


[S6  tatri 

jn  navigable».  —  i 
à  des  usiniert  de  j 
—  Arrêté  ordonna 
Recours  pour  excè 


pré/et  a,  par  un 
de  présenter  une  d 
r  usine,  et  quepar 
à  une  nouvelle  en^ 
actes  ne  peuvent  p 
le  pouvoir.  —  Ces 
xoirs  de  l'adminis 
non  navigables,  e 
■uclion  ne  portant 
r  ultérieure. 


'  que  l'arrêté  du  p 
lié  maintenu  par 
re,  n'avait  pour  o 
[ubac  de  présenlei 
ute  de  quoi  il  y 
mai  1889,  égalen 
lèche  s'est  borné, 
icitée,  à  soumett 
l'usine  dont  il  s'a( 
lens  l'exercice  de 
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l'autorité  administrative  en  matière  de  police  des  cours  d'eau 
non  navigables,  n'ont  constitué  que  des  mesures  d'instruction  et 
liront  porté  aucune  atteinte  au  droit  qui  pouvait  appartenir  aux 
requérants  de  se  pourvoir  ultérieurement  contre  les  actes  por- 
tant règlement  de  leur  usine  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  décisions 
attaquées  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  Conseil 
d'État  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai 
1872...  (Rejet.) 


(N*  >I56) 

[26  février  1892] 

Dettes  de  >f  État.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier  travaillant 
pour  le  compte  de  l'État,  —  Procédure,  —  (Sieur  Guinle.) 

Ouvrier  plombier  ayant  eu  la  jambe  fracturée  par  suite  de 
la  rupture  d'une  échelle  :  accident  imputable  partiellement  à 
V administration;  responsabilité  de  VÉtat, 

Procédure,  —  Recours  contre  une  décision  prétendue  formée 
plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  ladite  décision. 
Recevabilité:  il  n'y  a  pas  eu  de  notification  régulière  au 
requérant. 

Caractère  de  décision.  —  Un  pourvoi  est  recevable  lorsqu'il 
est  dirigé  contre  une  dépêche  non  signée  du  Ministre  qui  porte 
à  la  connaissance  de  Vintéressé  une  décision  ministérielle 
antérieure, 

S»R  LA  FIN  DE  NON-RBCEVOiR  opposée  par  le  Ministre  de  la  guerre^ 
et  tirée  die  ce  que  la  dépêche  attaquée  ne  serait  que  la  confirma- 
tion pure  et  simple  d'une  précédente  décision  ministérielle  non 
déférée  au  Conseil  d'État  dans  les  délais  légaux  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  la  dé- 
cision prise  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  date  du  13  juin 
1890,  allouant  au  sieur  Guinle  une  indemnité  de  500  francs  une 
fois  payée  à  raison  de  l'accident  dont  il  a  été  victime  à  la  date 
du  20  septembre  1888,  lui  ait  été  notifiée  régulièrement;  que 
ladite  décision  n'a  pu,  dès  lors,  avoir  pour  effet  de  faire  courir 
les  délais  du  recours  à  l'égard  du  requérant; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  dépêche  en  date 
du  30  Janvier  1891,  déférée  par  le  sieur  Guinle  au  Conseil  d'État^ 
ne  porte  pas  la  signature  du  Ministre  : 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 
nsidérant  que  celte  dépêche  relate  purement  et  simplemenl 
cisîoa  ministérielle  du  13  juin  1890;  qu'aiosi  le  recours 
i  par  le  sieur  Guinle  contre  l'acte  qui  ponait  ladite  dédsioD 
connaissance,  doit  être  considéré  comme  formé  coDlre  cette 
ioD  elle-même; 

FOND  : 

isidéraut  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Guinle, 
,er  plombier,  attaché  à  l'atelier  de  Tarbea,  a  été  commandé 
late  du  20  septembre  1888,  pour  effectuer  des  réparations  à 
ture  d'un  des  bâtiments  de  l'atelier  :  qu'à  défaut  d'une  échelle 
:  langueur  convenable,  l'administ ration  militaire  mit  à  la 
isilion  du  requérant,  sans  vérification  suf6sante,  deai 
les  qu'il  dut  attacher  bout  à  bout  pour  exécuter  cette  répa- 
n;  qu'en  rede^^cendanl,  il  fut  précipité  à  terre  par  suite  de 
ipture  d'une  des  échelles,  accident  qui  lui  fit  éprouver  uoe 
ure  à  la  jambe;  que,  dans  ces  conditions,  l'État  n'est  pas 
i  à  décliner  toute  part  de  responsabilité-, 
nsidérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permettant  pas  dès  à 
tnt  d'apprécier  la  gravité  et  les  suites  de  la  blessure  reçue 
e  sieur  Guinle,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vérification  sur 
tint...  (Il  sera,  avant  faire  droit,  procédé  par  trois  médecins 
;Qés,  l'un  par  le  Ministre  de  la  guerre,  l'autre  par  le  sieur 
le  et  le  troisième  par  le  président  de  la  section  du  conten- 
;,  à  une  vérilication  ayant  pour  objet  de  constater  l'étal  du 
'  Guinle,  d'indiquer  le  caractère  et  la  gravité  de  la  blessure 
a  reçue  et  d'en  apprécier  les  conséquences  pour  l'avenir, 
médecins  ainsi  désignés  dresseront  de  leur  opération  ud 
ort  qui  sera  déposé  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
it  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  (Dépens  réservés.) 
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PERSONNEL 


(N*  >I57) 


Février  1893. 


L  —  INQËNIBUR8. 


1*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

m 

Arrêté  du  3Jévrier  1893.  —  M.  Griffon,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  représenter  en  Chine,  un  groupe  d'établissements 
industriels  français,  comprenant  notamment  la  Société  des  forges 
et  chantiers  de  la  Méditerranée  et  la  Société  des  forges  de  Châ^ 
tillon  et  Commentry,  à  la  résidence  de  Tientsin. 

Arrêté  du  9  février.  —  M.  Gilliot  (Paul),  Ingénieur  ordinaire 
ie  \"  classe  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi*  en  qualité  de  Sous-Chef  de  Texploitation,  a  la  résidence 
de  Bordeaux. 

2*"  RETRAITE. 

Date  d'exécatioD. 

M.  PeUcha   (Achille),  Ingénieur  en   Chef  de 

<*•  classe .  ; 8  fév.  .1893 

Ann.  dtz  P^-et  Ck.  Lois,  Décrits,  etc.  -^  tome  m.  âi 
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3^  DÉCÈS. 

Date  do  décès. 

M.  Martin  (Armand),  Inspecteur  Général  de 
1'*  classe,  en  retraite 23janv.  1893 

M.  Bazaine-Vassenr,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  en  retraite 2  fév.  1893 

M.  Kraemer  (Louis),  Sous-Ingénieur 4  fév.  1893 

4*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  28  janvier  1893.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  sur  la  ligne 
d*Âlger  à  Oran  (réseau  Algérien  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée)  est  délimité  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

Arrondissement  d'Alger  :  —  d'Alger  à  Riou  (inclusivement). 

Arrondissement  d'Oran  :  de  Riou  (exclu)  à  Oran. 

Arrêté  du  %  février,  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Vitry-le-François  à  Lérouville,  com- 
prise entre  Vitry  et  Blesme,  est  organisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d^entretien. 

M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 

1*'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Ghaus^ 
sées  (M.  Le  Ghatelier,  à  Paris). 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique, 

M.  Nivoit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 
3'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines  (M.  Gonsin, 
à  Nancy). 

III.  Contrôle  de  VExploUation  commerciale. 

M.  Demay,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
1'*  circonscription  d'Inspecteur  particulier  (M.   Bicheron,  à 
Paris). 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Vitry-le-François  (M.  Bivert). 

Arrêté  du  ii  février.  —  M.  David,  Ingénieur  ordinaire  de 
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:i'  classe,  détaché  à  Tlnspection  générale  des  Travaux  publics  des 
Colonies,  à  Paris,  et  remisa  la  disposition  du  Ministère  des  Tra- 
vaux publics  par  l'Administration  des  Colonies,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Bourges,  de  Farrondissement  du  Centre  du  service 
ordinaire  du  département  du  Cher  et  du  .2*  arrondissement  du 
service  du  canal  de  Berry,  en  remplacement  de  M.  Gaihert, 
appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  li  février,  —  M.  Assy,  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  d'Yssingeaux  et  d'un  service  de  chemins  de  fer, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Nevers,  de  l'arrondissement  de  l'Est 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre  et  du  4'  arron- 
dissement (ligne  de  Tamnay  à  Château-Chinon)  du  service  de 
chemins  de  fer  contié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Lethier,  en  rem- 
placement de  M.  Eraemer,  décédé. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  \S  février.  —  M.  Maillet  (Georges),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  hydrauliques 
du  port  militaire  de  Rochefort  et  remis,  par  l'Administration  de 
la  Marine,  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Vitry-le- 
François,  en  remplacement  de  M.  André,  décédé. 

Idem,  —  Le  service  ordinaire  du  départementde  la  Savoie, 
qui  forme  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  est 
réparti  en  cinq  arrondissemen  constitués  comme  il  suit  : 

I.  Arrondissement  de  Chambéry -Ouest, 

Routes  nationales  n*  6  (de  la  limite  du  département  de  l'Isère 
au  point  38^",428)  et  201  (de  Chambéry  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie,  point  27^",737). 

Routes  départementales  n"*  2,  3,  5,  7,  8  (de  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie  à  la  route  nationale  n*  201)  et  10. 

Cantons  d'Aix-les-Bains,  Albens,  Ruffieux,  Yenne,  Saint-^enîx, 
Pont  de  Beauvoisin  et  La  Motte-Servolex.  —  Communes  de  Jacob- 
Bellecombette,  Montagnoleel  Saint-Cassin  (canton  de  Chambéry- 
Sud)  et  de  Sonnaz  (canton  de  Chambéry-Nord). 

Lac  du  Bourget. 

M.  Margot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
€hambéry. 
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H.  Arrondissemeni  de  Chambéry-EsL 

Roates  nationales  n*  6  (da  point  38^*,428  au  point  lù^^^^lh) 
et  90  (de  la  limite  du  département  de  Tlsère,  à  la  route  nationale 
n*  6  —  point  4k-,436). 

Routes  départementales  n*  8  (du  point  O^*,000au  point 30^",603), 
9  (du  point  0^-,000  au  point  23^-,805),  11,  12,  13  et  14. 

Cantons  de  Gtiambéry-Nord  (moins  la  commune  de  Sonnaz), 
de  Chambéry-Sud  (moins  les  communes  de  Jacob-Bellecombette, 
Montagnole  et  Saint-Cassin)  et  de  Montméllan*la-Rochette,  Cfaa- 
moux,  Saint-Pierre-d*Albigny  et  Le  Gh&telard. 

M.  Ducrey,  Agent-voyer  d'arrondissement  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Ghambéry. 

III.  Arrondissement  d'Albertville. 

Rontes  nationales  n*  90  (du  point  12^"^,400  au  point  41  kilo- 
mètres) et  202  (d'Albertville  à  la  limite  du  département  .de  la 
Haute-Savoie  —  point  2o*",tl2). 

Routes  départementales  —  n*"  1,  4  (du  point  4^",i21  au  point 
6*-,691)  et  9  (du  point  23^-,850  au  point  57^",366). 

Gantons  de  l'arrondissement  administratif  d'Albertville  (Albert- 
ville, Beau  fort,  Grécy-sur-Isère  et  Ugine). 

Rivières  de  l'Isère  et  de  TArly,  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
parties  navigables  ou  flottables. 

Atterrissements  des  domaniaux  de  la  Vallée  de  l'Isère. 

M.  Perceval,  Sous-Ingénieur,  à  Albertville. 

IV.  Arrondissement  de  Moutiers. 

Route  nationale  n*  90  (du  point  41  kilomètres  à  la  frontière 
italienne  point  110  kilomètres). 

Route  départementale  n»  6  (du  point  0^",000  au  point  27^,500). 

Gantons  de  Farrondissement  adfçinistratif  de  Ifoutiers.  (Mou- 
tiers, Aime,  Bourg-Saiet-Maurice  et^oxel). 

M.  Combarnous,  Ingénieur  ordinaii^es  Ponts  et  Chaussées, 
à  Moutiers. 

V.  Arrondissement  de  Saint' Jean-de^cmrienne, 

Roule  nationale  n""  6  (du  point  70''",875  à  la  vontière  italieaac 
point  173»»-,937).  V 

Roule  départementale  n*  4  (du  point  0^"',000  ^u  point  4^,121). 

Gantons  de  l'arrondissement  administratif  ^  Saint-Jean-de* 
Maurienne  (Saint-Jean-de-Maurienne.— Aigueb^l^i  Li^  Chambre, 
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Lanslebourg,  Saint-Michel  et  Modane).  Rivière  de  TArc  (partie 
flottable). 

M.  PendarieSy  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Saint-Jean -de-Mau  Tienne. 

Arrêté  du  iS  février.  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploitatîon 
de  la  section  de  la  ligne  de  Tours  à  Sargé  (réseau  des  chemins 
de  fer  de  TÉtal)  comprise  entre  Montoire  et  Sargé,  est  organisé 
de  la  manière  suivante,  savoir: 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien, 

M.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 

t'  arrondissement  dUngénicur  ordinaire  des  Ponts  et  Ghaus- 
sêes,  à  Blois. 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique, 

M.  Olry',  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

l*-'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Paris. 

IH.  Contrôle  de  VExploitation  commerciale. 

M.  Zerling,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

1''  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Vendôme. 

Arrêté  du  20  février.  —  Le  service  du  Contrôle  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Méen  à  Loudéac  et  à  Carhaix, 
supprimé  à  dater  du  i"  février  1888,  est  reconstitué. 

Il  est  compris  dans  les  attributions  de  M.  Thiébaut,  Ingénieur 
en  Chef  de  i''  classe,  à  Saint-Brieuc. 

Arrêté  du  23  février.  —  M.  Berges,  Ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe,  précédemment  placé  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable, est  remis  en  activité  et  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  du  Puy  (Haute-Loire)  et  du  1*'  arrondissement 
(ligne  d*Âmbert  à  Darsac)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Lordereau,  en  remplacement  de  M.  Le- 
feliYre,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  25  février.  —  M,  Moron,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe  à  Chartres,  est  chargé,  en  outre,  du  service  des  études- 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Loupe  à  Brou. 
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II.  —  CONDQI 

1°  NOMINATll 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclart':' 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

il  janvier  1893.  —  M.  Lanrentjoye  (EdmondI,  Commis,  con- 
cours de  1882,  n*  101,  Gironde,  service  mnrilime. 

\"  fécrier  —  H.  Penel  (Louisl,  Commis,  concours  de  188i. 
n"  35,  Ardë':he,  service  ordinaire. 

2  fécruT.  —  M.  Plard  (Auguste),  Commis,  concours  de  \^^- 
n"  41,  Sarthe,  service  ordinaire. 

^février.  —  M.  Gujot  tl.ouis),  Commis,  concours  de  iSïl. 
n"  62,  Lo7,èrp,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  ferdi' 
Hendc  à  La  Bastide. 

M  f écrier.  —  M,  Dnffan  (Louis),  concours  de  1883,  V  W.. 
Conslantine,  service  ordinaire  de  In  clrconscriplion  de  l>liiiipp<.'- 
ville. 

2°  SERVICES  dëtàchEs. 

ti  janvier.  —  M.  Loraiu  [Ludovic),  Conducteur  de  4*  classi'. 
allaché,  dans  le  déparletncnt  do  lu  Loire-lnféi-ieure,  au  service 
de  lu  navigation  de  la  Loire  —  ï*  section  —  est  mis  à  la  disposi- 
lion  de  U.  le  Sous -.Secrétaire  d'Etat  des  Colonies,  pour  l'irr 
employé  au  service  des  Travaux  publics  au  Tonkiii. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  H.  Goiie  (FélJK),  Conducteur  de  1'  classe,  altscbi' 
au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  est  mis  à.  la  dispo- 
sition de  H.  le  Sous-Sec  réluire  d'Etat  dos  Colonies,  pour  être 
employé  au  service  des  Travaux  publics  au  Toiikin. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  déluclié. 

3°  CONGÉS. 

28  janoier  1B93.  —  M.  Sarre  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  déparlement  de  l'Ariége,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Cirons  à  Oust,  est  mis,  »>« 
sa  demande,  en  congé  d'un  an,  sans  Irailenienl,  pour  affaires 
personnelles. 
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31  janvier.  —  M.  Donblier  (Hippolyte),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  interocéanique  de  Panama,  est  mis  en  congé,  sans 
traitement,  pour  affaires  personnelles. 

il  février.  —  M.  des  Bies  de  Saint-Jaan  (Armand),  Conduc- 
teur de  4*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  Constantine, 
au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Philippeville,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  d*un  an,  sans  traitement,  pour 
affaires  personnelles. 

4°   DISPONIBILITÉ. 

30  janvier  1893.— M.  Davesne  (Joseph),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAisne,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

5**  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

H.  André  (Edouard),  Conducteur  principal,  faî- 
«^ant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Vilry-le- 

François .    9  fév.  1893 

M.  Bergier  (Augustin) ,  Conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  chargé  de 
l'arrondissement  de  l'Ouest  du  service  ordinaire  du 

déparlement  de  Flsère 43  fév.  1893 

M.  Rousseanz (Nestor),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé H  fév.  1893 

ô""  DÉCISIONS  DIVERSES. 

26  janvier  1893.  —  M.  Barrère  (Joseph) ,  Conducteur  de 
2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  espagnol,  est  remis  en  activité  et 
*  attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Monl- 
Dore. 

21  janvier.  —  M.  Béqnignon  (Adrien),  Conducteur  de  l'*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  passe 
dans  le  département  de  Loir^t-Cher,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Courtalain. 

30  janvier.  —  M.  Oadinet  (Albert),  Conducteur  de  4'  classe, 
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attaché,  dans  le  département  des  Ârdennes,  au  service  du  canal 
des  Ardennes,  passe  au  service  ordinaire  du  déparlement  de 
l'Aisne. 

30  janvier.  —  M.  Bertrand  (Lucien),  Conducteur  principal,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation 
du  Rhône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

H  janvier.  —  M.  Halin  (Joseph),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d*Issoudun  à  Saint-Florent,  passe 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury. 

3  février.  —  M.  Caillassou  (Jules},  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Cahors  à  Capdenac,  passe  dans  le 
déparlement  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaui 
du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

4  février.  —  M.  Gloutrier  (Eugène),  Conducteur  de  3»  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux 
d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  passe  dans  le  déparlement  da 
Cher,  au  service  du  canal  de  la  Sauldre. 

Idejn.  —  M.  Layes  (Emile),  Conducteur  de  3'  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  du  canal  de  la  Sauldrei 
passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux 
d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

6  février.  —  M.  Bastion  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études  el 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  dans  le 
département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la  circons- 
cription de  Constantine. 

1  février.  —  M.  Poupon  (Jules),  Conducteur  de  1"  classe,  atta- 
taché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sartheet  an 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à 
Courtalain,  reste  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Ideni.  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DO  DÉPARTE- 
MENT DE  LA  Sarthe.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  ponts  et  chaussées  attachés,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe  au  service  ordinaire ,  au  service  de  1« 
navigation  de  la  Sarthe  et  du  Loir  et  au  service  du  chemin  de 
fer  de  Thorigné  à  Courtalain  sont  fixés,  à  nouveau,  de  la  manière 
suivante  : 
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Serviee  €»nlliialre« 

Bureau  de  F  Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  au  Mans. 
MM.  Guitlet  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe. 
Ponthienx,  —  3«     — 

Bouttier,  Commis  de  3*  classe. 
Tonchard,     —  $•     — 

Ponplin,        —  4* 

Béqnignon,    —  4< 
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±**  Arrondiflseiiient* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  au  Mans. 
MM.  Plet,  Conducteur  de  4*  classe. 
Plard,      —  4«      - 

Delaroche,  Conducteur  adjoint. 
Dnrand,  Commis  de  3*  classa. 
Edeline,       —  3*     — 

Subdivision  de  Bonnéiable.  —  Routes  nationales  n*'  23  et  138^" 
sur  50  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Garreaa,  Conducteur  principal. 
Subdivision  de  Saint-Calais.  —  Route  nationale  n"*  157  sur 
iO  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gaadry,  Conducteur  de  2*  classe. 
V  Subdivision  du  Mans.  —  Routes  nationales  n<"  23,   138, 
138"'  et  157  sur  67  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Poéiviii,  Conducteur  principal. 
2*  Subdivision  du  Mans.  —  Routes  nationales  n*"'  138  et  155 
sur  70  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Maillard,  Conducteur  de  3*  classe. 
3*  Subdivision  du  Mans.  —  Ëtudes  et  travaux  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  tramways. 

M.  Busson,  Conducteur  de  3*  classe. 
4*  Subdivision  du  Mans.  —  Contrôle  de  Texploitation  des  lignes 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  et  les  études  des  nouvelles  lignes. 
M.  Renard,  Conducteur  de  3*  classe. 

If  ArroncUasement* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  au  Mans. 
^Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  trois  Commis). 
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Subdivision  de  la  Fontenelle  {Loir-et-Cher).  —  Etudes  et  sur- 
veillance des  travaux  du  deuxième  lot  de  la  même  ligne. 

MU.  Béquignon  (Adrien),  Conducteur  de  i'*  classe. 
Pitet,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  du  Mans.  —  Service  des  acquisitions  de  terrains. 
M.  Ponpon,  Conducteur  de  1*^  classe. 

9 

8  février.  —  M.  Gros  (Gabriel),  Conducteur  de  3"  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèïe,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Hautefort  au  Burg. 

Idem,  —  M.  Le  Morvan  (François),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  aii  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Guingamp  à  Carhaix  et  de  Guingamp  à 
Paimpol. 

Idem.  —  M.  Pascal  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  démis- 
sionnaire, est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TEure.  # 

Idem.  —  Ml  Roussel  (Charles),  Conducteur  de  !'•  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  déportement  du  Nord  et  au  service 
du  Contrôle  de  Texploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  — 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Lambert  (Henri),  Conducteur  de  4*' classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Nord  et  au  service  du  Contrôle 
de  Texploitalion  —  Travaux  neufs  et  entrelien  —  des  chemins 
de  fer  du  Nord. 

ih  février.  —  M.  Font  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Âlpes-Maritimes,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Grasse  à  Manda. 

Idem.  —  M.  Macarry  (Paulin),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes  et 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Grasse 
à  Nice,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

iS  février.  —  (  Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DE  LA  Savoie.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Savoie^  au  service  ordinaire  et  au  service  vicinal 
fusionnés,  sont  fixés,  à  nouveau,  de  la  manière  suivante  : 


332  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Comiuis  en  résidence  à  Chambéry. 

MM.  Gelliére,  Conducteur  principal. 
Paquet,  —        de  2"  classe. 

Besson,  —  3"     — 

Guigon,    Commis  de    1*^'    — 
Pache,  —  2-     — 

N...,  —  3-      — 

Trois  Agents  voyers  et  deux  Agents  voyers  auxiliaires  sont  en 
outre  attachés  au  service  de  ce  bureau. 


ArroncHMement  de  CliAiiil»^y-Oue«t« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Chambéry. 

MM.  Millière,  Conducteur  de  2«  classe. 

Rostaing,       —  2*  — 

Martaud,        —  2-  — 

Manon ,   Commis  de   1"  — 

Rivière,          ~  2*  — 

Fontanel,       —  2"  — 

FiUiard,         —  4«  — 

Ponsard,        —  4*  — 

Un  Agent  voyer  auxiliaire  est  en  outre  attaché  au  service  de 
ce  bureau. 

V^  Subdivision  d'Aix-leS'Bains, —  Service  ordinaire  et  de  la 
navigation. 

M.  Jabin,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivisoin  d' Aixrles^Bains. —  Service  vicinal  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

4"  Subdivision  de  Chambéry  (Ville).  —  Service  général. 
M.  Cottard,  Conducteur  de  l'*  classe. 

2"  Subdivision  de  Chambéry  (Ouest).  —  Service  général. 
M.  Cnrtillet,  Conducteur  de  1'"  classe. 

Subdivision  de  La  Motte -Servolex. — Service  général  du  canton. 
M.  Guyot,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d*Albens.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  des  Échelles.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 
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Subdwision  de  Pont-de-Beauvoisin.  —  Service  général  du 
canton. 

M.  Didier,  Conducteur  de  %*  classe. 
Subdivision  de  Saint-Genix.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Yenne.  —  Service  général  du  canton* 

M.  Dozat,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Subdivision  de  RuJ^ieux.  —  Service  générai  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
3«  Sttbditision  de  Chambéry.  —  Service  hydraulique,  égouls, 
travaux  de  défense  contre  les  inondations. 

M.  Bamt,  Conducteur  de  2*  classe. 

Bureau  de  r  Ingénieur  ordinaire» 
Trois  Commis  en  résidence  à  Chambéry. 

HM.  Blanchin,  Commis  de  2«  classe. 
Verdier,  Commis  stagiaire. 
N....,  Commis. 
Un  Agent  voyer  est  en  outre  attaché  au  service  de  ce  bureati. 
4'  Subdivision  de  Chambéry  {Est).  -~  Service  général. 

Un  Agent  voyer. 
.  Subdivision  de  MontméHan.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Sylvestre,  Conducteur  de  4*  classe. 
Subdioision  de  la  Rochette.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Chamoux.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer.  . 
Subdivision  de  Saint-Pierre'd*Albigny.  —  Service  général  du 
canton. 

M.  Ihifonr,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  du  CKâtelard.  —  Service  général  du  canton. 
Un  Agent  voyer. 

M.  Fi^el,  Agent  voyer  d'arrondissement  adjoint  aux  Ingénieurs 
ordinaires  d'Albertville  et  de  Moutiers. 

Ari*omilta#eii(iettt  4* Albertville» 

Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Albertville. 
MM.  Boirard,  Conducteur  de  2«  clasde. 
Ponard,  —  4*     -^ 
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MM.  Palluel,  Commis  de  3*  classe. 
Rouge,        —  4«     — 

Didier,        —  4*     — 

N...,  Commis. 
Un  Agent  voyer  auxiliaire  est  en  outre  attaché  au  service  de 
re  bureau. 
!'•  Subdivision  d'Albertville  {Nord).  —  Service  général. 

Un  Agent  voyer. 
2*  Subdivision  d'Albertville  {Sud).  —  Service  général. 

M.  Donnadien,  Conducteur  de  i"  classe. 
Subdivision  de  Beaufort,  —  Service  général  du  cantpn. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  d'Ugine.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Grésy-êur-Isère.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Montmélian,  —  Service  général  du  canton,  na- 
vigation de  risère,  atterrissement  de  domaniaux. 
M.  Gnigues,  Conducteur  de  i'"  classe. 

ArrondiMseiiieiit  de  Moutlers* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis,  en  résidence  à  Mou  tiers. 

MM.  Favre,  Commis  de  2'  classe. 
Ancenay,  Commis  stagiaire. 
Deux  Agents  voyers  auxiliaires  sont  en  outre  attachés  au  ser- 
vice de  ce  bureau. 
Subdivision  de  Moutien  (Est).  —  Service  général. 

M.  Boiaselier,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Subdivision  de  Moutiers  (Ouest),  —  Service  général. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  d'Aimé.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Bourg 'Saint-Maurice.  —  Service  général  du 
canton. 

M.  Barthélemiy  Conducteur  de  4*  classe. 
Subdivision  de  Rozel.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 

ArroncllMvenieiit  de  Salnt-Jettit-de-lllAiirlemie* 

M.  Grand,  Agent  voyer  d'arrondissement  adjoint  à  l'Ingénieur 
ordinaire. 
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Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Gonductours  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Saint-Jean- 
de-ltfaurienne. 

MM.  Anselme,  Conducteur  de  2*  classe. 
Fusy,  —  3«     — 

Martinet,   Commis  de    2«     — 
Bochet,  —  3*     — 

Barlet,  Commis  stagiaire. 
Deux  Agents  voyers  auxiliaires  sont  en  outre  attachés  au  ser- 
vice de  ce  bureau. 
Subdivision  d'Aiguehelle.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  La  Chambre.  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Saint-Jean-^e-Maurienne  (Ouesi).  —   Service 
général. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Saint-Jean-de-Maurienne  {Esi),  —  Service  gé- 
néral. 

M.  Delame,  Conducteur  principal. 
Subdivision  de  SainUMicheL  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
Subdivision  de  Modane.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Bonran,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  de  Lanslebourg,  —  Service  général  du  canton. 

Un  Agent  voyer. 
^février.  —  (Modifications  a  l'organisation  du  service  ordi- 
naire DO  DÉPARTEMENT  d*Indre-et-Loire.)  —  L'arrêté  du  11  sep- 
tembre 1890  par  lequel  ont  été  fixés  les  cadres  et  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  ordinaire,  est 
modifié  comme  il  suit»  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  de 
TEst. 

Arrondtotveiiient  de  PBat* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Tours  : 

MM.  Maire,    Conducteur  de  2*  classe. 
Ségard,  —  2*     — 

Zech,         Commis   de  3*  classe. 
Manceau,       —  3*     — 
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MM.  Bonnin^      Commis  de  3*  classe. 
Lallier,  —  4«     — 

Lemoigne,      —  4*     — 

2«  Subdivision  de  Tours.  —  Cher  canalisé  et  canal  de  jonction. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Louret,  Conducteur  principal. 

3*  Subdivision  de  Tours.  —  Routes  nationales  n**  10  et  132. 

—  Contrôle  de  tramways.  —  Service  hydraulique. 

MM.  Barrier,  Conducteur  de  3'  classe. 
Sôgnier,  Commis  de  3*  classe. 

4'  Subdivision  de  Tours.  —  Routes  nationales  n"**  76  et  143. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Ghaignot,  Conducteur  de  3*  classe* 

SubdivisUm^  é'Axfiboise  -  Châteaurenault  (avec  résidence  à 
Tours).  —  Routes  nalTonales  n»*  10  et  152.  —  Service  hydrau- 
lique. 

M.  Géran,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Loches.  —  Route  nationale  n*  143.  —  Contrôle 
des  chemins  de  fer  départementaux.  —  Service  hydraulique. 
M.  Somaa,  Conducteur  de  3*  classe. 

2^  février.  —  M.  Reinonard  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Dasses-Aipes, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Var. 

Idem.  —  M.  Folcrand  (Prosper),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  passe 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

Idem.  —  M.  Floret  (Achille),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Vienne. 

Idem.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  7  janvier  1893,  par  lequel 
M.  Garlan  (François)  a  été  nommé  Conducteur  de  4*  classe  et 
attaché,  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordi- 
naire de  la  circonscription  de  Constantine. 

V Éditeur-gérant  :  Durod. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  >I58) 

[26  février  1892] 

« 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Reveillac 
et  Bardol.) 

Art,  18.  —  Etablissement  d*une  voie  auxiliaire  pour  les 
transports  de  matériel  et  d'approvisionnements  ;  demande  en 
remboursement;  rejet  :  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  porte  que  rétablissement  des  chemins  de  service  et 
des  indemnités  y  relatives  sont  à  la  charge  de  V entrepreneur  ; 
(Tailleurs  cette  voie  auxiliaire  a  été  établie  par  les  entrepreneurs 
uniquement  dans  leur  intérêt  {XVI II). 

Carrières.  —  Prétendue  impossibilité  d'utiliser,  pour  les 
ouvrages  prévus,  le  sable  des  carrières  prévues  au  devis,  à 
raison  de  Véloignement  de  ces  carrières  et  de  la  difficulté  des 
transports  :  Renvoi  à  V expertise  [VI). 

Prétendue  insuffisance  de  sable  à  prendre  dans  le  Ut  d'une 
rivière,  Jixé  au  devis  :  Renvoi  à  ^expertise  {VI). 

Déblais.  —  Art.  98.  —  La  clause  forfaitaire  insérée  au 
devis,  d'après  laquelle  le  prix  moyen  du  mètre  cube  de  déblais 
est  établi  en  tenant  compte  des  diverses  natures  de  terrain, 
avec  stipulation  que  l*  entre  preneur  devra,  avant  l*  adjudication, 
s'assurer  très  exactement  de  toutes  les  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  diverses  tranchées,  fait  obstacle  à  l'allocation 
d'un  prix  nouveau,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'entre- 
preneur  ait  rencontré  des  terrains  d'une  nature  autre  que  celle 
prévue  au  devis  (XI). 

Demande  d'indemnité,  à  raison   des  travaux  d'épuisement 

rendus  nécessaire  par  l'abondance  des  eaux  dans  les  déblais 

des  souterrains.  Rejet;  le  cahier  des  charges  porte  que  :  lorsque^ 

dans  l'exécution  des  déblais  ou  le  percement  des  tunnels,  il  se 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  7*  sér.,  3*  ann.,  4*  cah.  —  tome  m.      22 
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présentera  des  eaux  gênant  les  travaitx,  Ventrepreneur  sera 
tenu  de  s'en  débarrasser  à  ses  frais  et  les  prix  prévus  pour  la 
déblais  des  souterrains  comprennent  Vépuisement  et  le  loyer 
des  pompes  {XI), 

Dommage  à  V entrepreneur  :  Frétendupréjudice  causé  par  Vexé- 
cution  hâtive  de  maisons  de  garde.  Rejet  :  le  cahier  des  charges 
donnait  à  V  administration  le  droit  de  désigner  les  travaux  à 
exécuter  pendant  chaque  campagne,  l'ordre  des  travaux  et  le 
délai  dans  lequel  ils  devaient  être  exécutés  (XVII), 

Faux  frais  :  Constituent  des  faux  frais  à  la  charge  de  ten- 
treprise  les  dépenses  afférentes  au  défrichement  des  terrains  à 
fouiller  (  III  ). 

Griefs  non  justifiés  (V,  XIV,  XIX). 

Maçonnerie  :  Décidé  par  application  du  cahier  des  chargea 
qu'aucune  indemnité  n'était  due  à  l'eîitreprenenr  à  raison  des 
surcroîts  d'épaisseur  de  maçonnerie  qu'il  aurait  exécutés  {II], 
Ordre  écrit  :  Substitution  du  jnoellon  têtue  à  des  moellons 
bruts  prévus;  pas  d'indemnité  ;  aucun  ordre  de  service  na 
prescrit  aux  entrepreneurs  de  substituer  pour  la  construction 
de  ces  ouvrages  le  moellon  têtue  au  moellon  brut  prévu  au 
devis  {IX). 

Réclamations  :  Réclamations  pour  prétendue  omission  dans 
le  décompte  formulée  dans  les  vingt  jours  de  la  présentation 
du  décompte.  Recevabilité  (  X). 

Sujétions  :  Demande  en  indemnité  à  [raison  de  la  gêne  tm- 
prévuCj  causée  par  le  boisage  de  soutien  des  voûtes  des  tunnels. 
Rejet  :  le  devis  porte  que  le  prix  du  mètre  cube  de  déblais  dans 
les  tunnels  comprend  notamment  le  boisage  partout  oii  il  sera 
nécessaire  et  les  stipulations  formelles  du  marché  mettent  à  la 
charge  des  entrepreneurs  toutes  les  sujétions  des  travaux^  pour 
lesquels  des  prix  ont  été  établis  (XII). 

Entrepreneurs  prétendant  avoir  été  obligés  d^ fournir  potar 
l'exécution  de  certains  ouvrages^  des  moellons  de  dimension 
supérieure  à  celle  des  moellons  prévus  au  devis  et  pour  lesquels 
les  prix  portés  au  décompte  seraient  insuffisants.  Renvoi  à 
l'expertise  {VII). 

Établissement  de  niches  de  refuge.  Bordereau  ne  portant  pas 
de  prix  spécialement  applicable  à  cette  nature  d'ouvrage.  Renvoi 
à  V expertise  sur  le  point  de  savoir  si  le  creusement  de  ces  niches 
rentre  dans  les  travaux  de  déblais  et^  en  cas  de  négative,  pour 
V appréciation  de  la  sujétion  imposée  aux  entrepreneurs  {XIII)^ 
Prétendue  sujétion  résultant  de  ce  que  les  ejitrepreneurs 
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auraient  été  obligés,  par  la  faute  des  ingénieurs,  de  déblayer 
U7i  souterrain  par  Vamont  avec  une  pente  inverse  à  V écoulement 
des  eaux  et  d^allonger  ainsi  les  transports  prévus.  Renvoi  à 
J'expertise  (XIV). 

Prétendue  sujétion  résultant  de  ce  que  les  entrepreneurs 
auraient  été,  par  le  fait  et   les  retards  de  V administration^ 
obligés  de  porter  et  de  reprendre  des  moellons  dans  les  dépôts. 
Mencoi  à  l'expertise  pour  la  vérification  des  faits  et,  sHl  y  a 
lieu,  la  fixation  d'une  indemnité  {XV)* 

Moellons  bruts  substitués  pour  la  maçonnerie  des  voûtes  aux 
moellons  parementés  prévus  au  devis  ;  prétendue  sujétion  ré" 
sultant  de  cette  substitution  pour  assurer  la  bonne  exécution 
desdits  ouvrages.  Renvoi  à  l'expertise  {XVI). 

Travail  compris  dans  un  autre.  Discussion  sur  ce  point; 
renvoi  à  ^expertise  (/,  X). 

Rejointoiement.  Non-lieu  à  l'allocation  d'un  prix  spécial,  le 
bordereau  portant  que  les  prix  fixés  pour  ces  ouvrages  tiennent 
compte  des  frais  de  ragrément  et  de  rejointoiement  (  VIII). 

Demande  d'un  prix  supplémentaire  pour  trous  de  scellement 

des  gardes-corps.  Rejet  :  le  prix  fixé  au  bordereau  pour  le  fer 

forgé  des  gardes-corps  tient  compte  de  toute  main-d^ œuvre  {X). 

Travail  supplémentaire  contesté  :  renvoi  à  l'expertise  (  iV). 

•    ••••■•••••••••••••     •••• 

L  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  payement  de  8.050  kilo^ 
grammes  de  plomb  pour  scellement  des  gardes-corps  des  murs  de 
soutènement  : 

Considérant  que  le  prix  de  0^50  par  kilogramme  pour  le  fer 
forgé  des  gardes-corps  ne  comprend  expressément,  aux  termes 
du  n**  67  du  bordereau  que  la  pose,  le  scellement  et  la  peinture, 
et  qu'en  l'absence  de  toute  indication  dans  les  pièces  du  marché 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  prix  tient  compte  également  de  la 
fourniture  du  plomb  nécessaire  au  scellement  ou  s'il  ne  rémunère 
que  la  main-d'œuvre,  il  y  a  lieu,  avant  de  faire  droit  aux  con- 
clusions des  requérants  tendant  au  rétablissement  au  décompte 
du  prix  porté  au  u*  70  du  bordereau,  de  0^69  par  kilogramme  de 
plomb  pour  scellement,  de  renvoyer  cette  question  à  l'apprécia- 
tion des  experts  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  payement  d'une  somme 
de  214.462^,86  représentant  Je  montant  des  déblais  et  des  maçon- 
neries exécutés  dans  les  souterrains  en  excédent  des  quantités 
prévues  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  18  bis  du  cahier  des  charges, 
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les  souterrains  seront  revêtus,  conformément  aux  types  du  projet^ 
en  maçonnerie  de  0",40  d'épaisseur,  et  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  96  bU  du  même  cahier,  les  maçonneries  des  murs  de 
revêtement  en  souterrain  seront  rigoureusement  appliquées 
contre  le  terrain  naturel  de  manière  à  épouser  toutes  les  anfrac- 
tuosités  et  les  cavités  des  parois,  ledit  article  stipulant  expressé- 
ment qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte  à  l'entrepreneur  des  surcroîts 
d'épaisseurs  de  la  maçonnerie  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à 
moins  de  force  majeure  dûment  constatée  ; 

Considérant  que  les  ingénieurs  se  sont  bornés  à  exiger  des 
sieurs  Réveillac  et  Bardol,  par  application  des  dispositions  ci- 
dessus  rappelées  du  devis,  de  revêtements  conformes  au  projet; 
qu'à  la  vérité,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  du  forfait 
par  eux  accepte  et  f  pour  demander  le  payement  des  surcroîts 
d'épaisseur  de  maçonnerie  qu'ils  auraient  exécutés,  les  requé- 
rants invoquent  la  force  majeure  conformément  à  la  disposition 
finale  du  paragraphe  2  de  l'article  96  précité,  mais  qu'en  dehors 
de  la  rencontre  d'un  rocher  fendillé  et  à  plaquette,  dont  ils 
devaient,  aux  termes  formels  de  l'article  64  du  cahier  des 
charges,  enlever  les  parties  ébranlées  ou  détachées,  laquelle 
ne  saurait  dans  les  circonstances  de  l'affaire  constituer  un  cas 
de  force  majeure,  ils  n'allèguent  aucun  fait  précis  et  détermiaé 
qui  puisse  être  considéré  comme  tel  dans  le  sens  de  Tarlicle  96  6i> 
et  dont  l'appréciation  doive  être  soumise  à  des  experts;  que,  dès 
lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  Tannulatlon  de  la 
disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  purer 
ment  et  simplement  ce  chef  de  réclamation; 

III.  Eîi  ce  qui  concerne  VindemnUé  réclamée  pour  défriche^ 
ments  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  98  du  devis,  le  prix  de  déblais 
porté  au  bordereau  comprend  la  fouille,  la  charge  et  généralement 
toutes  les  fournitures,  mains-d'œuvre,  ainsi  que  les  autres  sujé- 
tions et  faux  frais,  que  ces  derniers  doivent  s'entendre  notamment 
dos  dépenses  afférentes  au  défrichement  des  terrains  à  fouiller, 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Réveillac  et  Bardol 
demandent  de  ce  chef  la  fixation  d'un  prix  spécial; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  exécidion 
en  galerie  sur  15  mètres  de  longueur  de  la  tranchée  n*  7  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ingénieur  ordi- 
naire a  décidé,  à  raison  de  la  nature  du  rocher  et  de  l'inclinaison 
des  bancs,  que  la  tête  aval  du  souterrain  du  Bas  de  Cariât  dé- 
bouchant dans  la  tranchée  n*"  7  serait  reportée  à  15  mètres  au 


i 


CONSEIL  d'État.  341 

delà  du  point  prévu  au  projet;  que  les  requérants  soutiennent 
avoir  exécuté  en  conséquence  pour  rallongement  dudit  tunnel 
une  galerie  d'avancement  qui  s'est  effondrée  ultérieurement 
mais  qui  a  constitué  une  aggravation  du  travail  prévu;  que, 
l'administration  contestant  formellement  l'exécution  du  travail 
dont  s'agit,  il  y  a  lieu  de  confier  aux  experts  la  mission  :  V  de 
rechercher  si  la  galerie  a  été  réellement  exécutée;  2*  d'éva- 
luer, en  cas  d'affirmative,  l'indemnité  à  allouer  de  ce  chef  aux 
requérants  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  les  frais  qui  auraient  été  occasionnés 
aux  entrepreneurs  par  la  reprise,  pour  le  règlement  de  la  plate-- 
formCy  des  moellons  approvisionnés  sur  divers  points  : 

Considérant  que  les  requérants  n'apportent  aucune  justification 
nouvelle  à  l'appui  de  leur  réclamation,  que  dès  lors  Tarrôté  du 
conseil  de  préfecture  sur  ce  point  doit  être  maintenu  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  le  manque  de  sable  dans  la  Cère  pour 
les  oucrages  situés  entre  la  tète  amont  du  tunnel  de  V Aigle  et 
ia  fin  du  deuxième  lot  : 

Considémot  qu'aux  termes  de  l'article  49  du  devis,  le  sable 
destiné  à  la  construction  des  ouvrages  d'art  et  chaussées  devait 
provenir  :  1*"  des  carrières  situées  dans  la  commune  de  Siran 
aux  abords  des  hamaux  du  Boudquen,  de  Lasbordes  et  du  Sern; 
2*  de  la  rivière  la  Gère,  mais  que  les  requérants  soutiennent  que 
toutes  les  carrières  dont  il  s'agit  autres  que  le  lit  de  la  Cère  se 
trouvant  en  amont  du  tunnel  de  TAigle,  ils  n'ont  pu,  pour  les 
ouvrages  situés  entre  ledit  tunnel  et  la  fin  du  deuxième  lot, 
utiliser  le  sable  desdites  carrières  à  raison  de  leur  éloignement 
et  de  la  difficulté  des  transports,  ni  celui  de  la  Cère  qui  ne  s'y 
trouvait  plus  en  quantité  suffisante,  tout  le  sable  qu'il  avait  été 
possible  d'en  extraire  ayant  été  enlevé  par  une  crue  des  eaux, 
le  2  septembre  1882,  qu'il  leur  est  dû  en  conséquence  une  plus- 
value  pour  l'ouverture  de  carrières  différentes  de  celles  prévues 
au  devis; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  pour  les  ouvrages 
du  premier  lot  l'insuffisance  du  lit  de  la  Gère  comme  carrière  de 
sable  a  été  reconnue  par  Tadministration;  que  l'allégation  des 
requérants,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  lot  voisin  du  pré- 
cédent et  situé  comme  lui  dans  la  partie  profonde  de  la  vallée 
de  ladite  rivière,  si  elle  était  établie,  serait  de  nature  à  leur 
«Qvrir  un  droit  à  indemnité; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de 
'  «latner  dès  à  présent  sur  ce  chef  de  leur  réclamation  et  qu'il  y 
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a  lieu  en  conséquence  de  faire  rechercher  par  les  experts  :  1»  si 
i'o  les  sieurs  Réveillac  et  Bardol  ont  été  dans  l'impossibililé,  à 

partir  du  2  septembre  1882,  de  trouver  dans  le  lit  de  la  Gère  le 
sable  nécessaire  à  Texécution  des  ouvrages  d'art  situés  en  aval 
du  tunnel  de  TÂigle  ;  S**  si  à  raison  de  la  configuration  des  lieux^ 
les  entrepreneurs  ne  pouvaient  s'approvisionner  aux  carrières 
indiquées  au  devis;  3*  si  l'extraction  du  sable  des  carrières  par 
eux  ouvertes  et  son  apport  à  pied  d'œuvre  ont  été  plus  onéreux 
que  ne  Teût  été  lapprovisionnement  du  sable  de  la  Gère; 

VII.  'En\ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  la  substi' 
tuiion  dans  la  maçonnerie  de  divers  ouvrages  d'art  de  pierres  de 
taille  aux  moellons  prévus  au  devis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  du  devis,  les  moellons 
bruts  doivent  être  employés  pour  tous  les  parements  autres  que 
les  plinthes,  le  couronnement  des  murs  de  soutènement  et  la 
douellô  des  tunnels  et  que  les  piédroits  seront  en  maçonDcrie 
ordinaire  à  parements  vus  mosaïques; 

Mais  considérant  que  l'article  25  dispose  que  les  moellons 
destinés  à  être  parementés  auront  les  hauteurs  prescrites  par  les 
dessins,  que  les  sieurs  Réveillac  et  Bardol  soutiennent  que  les 
dessins  de  certains  ouvrages  d'art,  notamment  des  ponceaux  de 
6  mètres,  2  mètres  et  0",60  comportaient  des  morceaux  consti- 
tuant de  véritables  pierres  de  taille,  que  lesdits  dessins  ayant  le 
caractère  d'ordres  écrits,  il  y  a  lieu  de  faire  rechercher  par  les 
experts  si  les  requérants  ont  eu,  pour  la  construction  des  ouvrages 
ci-dessus  indiqués,  à  fournir  des  matériaux  de  dimensions  supé- 
rieures à  celles  des  moellons  prévus  au  devis  et  pour  lesquels 
les  prix  portés  au  décompte  seraient  insuffisants; 

Vin.  £71  ce  qui  concerne  le  rejointoiement  des  ouvrages  [d^arij 
des  murs  de  soutènement  et  des  souterrains  : 

Considérant  qu'en  outre  des  prix  de  maçonnerie  payée  an 
mètre  cube,  le  bordereau  porte  sous  les  n"  42,  43,  44,  45  et  46, 
des  prix  spéciaux  pour  parements  vus  et  payés  au  mètre  super- 
ficiel, que  ces  prix  tiennent  compte  des  frais  de  ragrément,  de 
rejointoiement  et  de  fourniture  du  mortier;  qu'en  admettant, 
comme  les  requérants  le  prétendent,  que  les  indications  relatives 
à  la  composition  des  prix  inscrits  au  bordereau  et  comprenant 
expressément  ces  diverses  opérations  et  fournitures  aient  été^ 
biffées,  les  entrepreneurs  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette 
circonstance,  ces  mentions  ne  devant  pas  figurer  sur  ladite 
pièce  et  ayant  d'ailleurs  été  reproduites  au  sous-détail  où  les 
«travaux  ci-dessus  spécifiés  sont  indiqués  comme  rentrant  dans 
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les  prix  de  parements  vus  ;  qu'il  suit  de  laque  les  sieurs  Ré- 
veillac  et  Bardol  ne  sont  pas  fondés  à  demander  la  fixation  d*un 
prix  spécial  de-rejointoiement; 

IX.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d^ application  du  prix  du 
moellon  têtue  aux  moellons  bruts  employés  dans  la  maçonnerie 
des  voûtes  des  ouvrages  d*art  : 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  18  du 
devis,  les  voûtes  des  ouvrages  d'art,  à  l'exception  de  la  calotte 
de  la  voûte  des  tunnels,  devaient  être  en  moellons  brut,  et 
qu'aucun  ordre  de  service  n'a,  en  cours  d'exécution,  modifié  le 
projet  sur  ce  point;  que  si  le  paragraphe  3  de  l'article  24  du  devis 
indique  les  conditions  que  doivent  remplir  les  moellons  têtues 
destinés  aux  voûtes,  cette  disposition  générale,  applicable  seule* 
ment  dans  la  mesure  où  l'emploi  desdits  moellons  aurait  été 
ordonné,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  prescrire,  en  contradiction  avec 
l'acticle  18  précité,  l'exécution  des  voûtes  en  moellons  têtues; 
que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que 
le  moellon  brut  des  voûtes  soit  payé  comme  moellon  têtue; 

X.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  plus-value  :  i°  pour  • 
taille  des  chanfreins  des  moellons  smillés  for7nant  le  couronne-- 
fneni  des  murs  de  soutènement;  2^*  pour  trous  de  scellement  des 
gardes-corps  ' 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  les  couronnements  des  murs,  prévus  dans  le 
projet  primitif  en  pierres  de  taille  provenant  des  déblais,  ont 
été,  en  cours  d'entreprise  et  conformément  à  l'ordre  de  service 
du  17  octobre  1882,  exécutés  en  moellons  qualifiés  moellons 
smillés  et  dont  les  dimensions  étaient  indiquées  sur  les  dessins 
annexés  audit  ordre  de  service;  qu'un  prix  spécial  de  90  francs 
par  mètre  cube  a  été  fixé  au  mois  d'août  1884  pour  la  maçon- 
nerie de  couronnement  dont  il  s'agit,  mais  que  les  entreprenears 
soutiennent  que  ce  prix  ne  s'applique  qu'à  la  maçonnerie  priK- 
prement  dite,  et  ne  comprend  pas  la  taille  des  chanfreins  des 
moellons  de  couronnement; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  sieurs  Réveillac  et 
Bardol  ont  présenté  leur  réclamation  contre  l'omission  par  eux 
signalée  dans  le  décompte  dans  les  vingt  jonrs  de  la  présentation 
de  ce  décompte;  que,  dès  lors,  ladite  réclamation  était  rece- 
vable; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  décompte  ne  porte  pour  le 
travail  nouveau  exécuté  par  les  requérants,  comme  prix  de 
parement  vu,  que  celui  du  moellon  piqué  (n®  45  du  bordereau) 


-.7 

M' 


I  ■  t.( 


344  LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 


qui,  en  Tabsence  de  stipulation  contraire,  ne  comprend  pas  de 
taille  de  chanfrein,  d*autre  part,  que  l'état  de  Tinstruction  ne 
permet  pas  d'avoir  des  indications  précises  sur  la  nature  des 
moellons  substitués  à  la  pierre  de  taille  pour  le  couronnemenl 
des  murs  et  sur  la  composition  du  prix  spécial  de  maçonnerie 
fixé  en  août  4884;  que,  dans  ces  circonstances,  et  à  raison  des 
modifications  apportées  au  projet  primitif,  il  y  a  lieu  de  faire 
rechercher  par  les  experts  :  1**  si  le  prix  spécial  de  90  francs  par 
mètre  cube  de  maçonnerie  de  couronnement  tient  compte  delà 
^-  taille  des  chanfreins;  2«  en  cas  de  négative»  si  cette  taille  a 

constitué  une  sujétion  insuffisamment  rémunérée  par  le  prix 
du  parement  vu,  porté  au  n" 45  du  bordereau; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  le  n*  67  du  bordereau  des  prix  porte  que  le 
fer  forgé  pour  garde-corps  sera  payé  posé,  y  compris  scellement 
et  peinture,  0S50  le  kilogramme;  que  ce  prix  tient  compte  de 
toutes  mains-d'œuvre  et  sujétions  et  par  suite  du  percement 
des  trous  de  scellement;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonner  une  expertise  sur  ce  point,  cette  partie  doit  être 
rejetée  ; 

XI.  En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  de  907,689',92 
à  raison  :  l"  de  la  nature  imprévue  du  rocher;  2*  de  Vabondance 
des  eaux  dans  les  déblais  des  souterrains  : 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  l'article  98  du  cahier  des  charges  dispose  que 
es  déblais  comptés  à  un  prix  moyen  unique  s'appliquent  à  toute 
nature  de  terre  ou  de  rocher  quel  qu'il  soit  et  que  Fentrepreneur 
devra  se  rendre  compte  très  exactement  avant  l'adjudication  des 
difficultés  que  peuvent  présenter  les  diverses  tranchées,  parce 
qu'après  l'adjudication  les  prix  ne  pourront  être  modifiés  sous 
aucun  prétexte,  alors  même  que  les  sondages  auraient  été,  en 
tout  ou  partie,  exécutés  en  dehors  de  l'entreprise;  que  les  sieurs 
Réveillac  et  Burdol,  avant  l'adjudication,  ont,  les  29  juin  et  le 
19  juillet  1881,  déclaré  par  écrit  avoir  visité  les  lieux  et  emplace- 
ments des  travaux  ainsi  que  les  sondages  et  s'être  rendus  compte 
des  difficultés  d'exécution  et  de  ]a  nature  du  soi;  qu'ainsi,  parle 
fait  même  du  dépôt  de  leur  soumission,  ils  étaient  réputés  avoir 
une  connaissance  parfaite  des  terrains,  accepter  les  prix  des 
déblais  à  forfait  et  renoncer  à  réclamer  ultérieurement  contre 
ces  prix,  quelle  que  fût  la  nature  du  terrain  fouillé  et  quelles  que 
•fussent  les  difficultés  d'exécution  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  avoir  ren- 
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contré  des  déblais  d'une  nature  autre  que  celles  prévues  par  le 
march  é  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  sont  pas  recevables  à  demander 
la  re  vision  des  prix  fixés  par  les  n"  4,  3  et  4  du  bordereau  pour 
les  dé  biais  des  tranchées  et  souterrains; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  l'article  55  du  cahier  des  charges  stipule  que, 
lorsque  dans  l'exécution  des  déblais  ou  le  percement  des  tunnels, 
il  se  présentera  des  sources  ou  des  eaux  qui  gêneront  les  travaux, 
l'entrepreneur  sera  tenu  de  les  détourner  à  ses  frais  ou  de  s'en 
débarrasser  en  organisant  les  chantiers  de  manière  à  assurer 
l'écoulement  régulier  de  toutes  les  eaux,  et  qu'aux  termes  des  dis- 
positions combinées  de  l'article  98  précité  et  desn"  3  et  4  du  borde- 
reau, les  prix  prévus  pour  les  déblais  des  souterrains  comprennent 
notamment  les  épuisements  et  le  loyer  des  pompes  ;  que  les 
sieurs  Réveillac  et  Bardol  n'ont  signalé  à  l'appui  de  leur  récla- 
mation aucun  fait  précis  d'une  nature  et  d'une  gravité  suffisantes 
pour  constituer  le  cas  de  force  majeure  et  dont  l'appréciation 
paisse  être  soumise  à  des  experts;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
afin  d'expertise,  a  décidé  que  les  dépenses  d'épuisement  rentraient 
dans  l'exécution  normale  du  marché; 

XII.  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  indemnité  pour  gêne 
imprévue  causée  par  le  boisage  de  soutien  des  twûtes  des  tunnels  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  98,  paragraphe  3  du 
devis,  les  prix  du  mètre  cube  de  déblai  dans  les  tunnels  com- 
prennent notamment  le  boisage  et  le  blindage  partout  où  ils 
sont  nécessaires,  y  compris  les  fournitures  des  bois;  que  cette 
disposition  est  reproduite  expressément  aux  n"  3  et  4  du  borde- 
reau; qu^ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une 
plus-value  pour  la  g^we  qui  leur  aurait  été  causée  par  lesdits 
boisages,  les  stipulations  formelles  du  marché  mettant  à  leur 
charges  toutes  les  sujétions  des  travaux  pour  lesquels  des  prix 
ont  été  établis; 

XIII.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  plus-value  pour  les 
niches  de  refuge  : 

Considérant  que  si  l'établissement  des  niches  de  refuge  et  leur 
espacement  étaient  prescrits  par  l'article  18  bis  du  devis  et  leurs 
dimensions  fixées  par  les  dessins  du  projet,  le  bordereau  ne 
porte  pas  de  prix  spécialement  applicable  à  cette  nature  d'ou- 
▼rage;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  donner  aux  experts  la  mission 
de  rechercher  si  le  creusement  des  niches  de  refuge  rentre  dans 
les  travaux  de  débiais  rémunérés  par  les  prix  n*"  3  et  4  du  bor- 
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il  a  imposé  aux  entrepreneurg  des  sujétions  parlicu- 
I  doit  leur  être  tenu  compte  et,  en  ce  cas,  d'en  faire 

:e  qui  concerne  la  demande  de  changeTnent  aajKànl 
ipplication  des  prix  de  la  catégorie  des  soulerraini 
w  Courpoux  : 

il  que  si  les  souterrains  du  Teil  ont  été  compris 
lans  la  deuxième  catégorie  par  application  des  n"  3 
ireau,  et  si  les  prix  prévus  par  le  marché  ne  peuvent, 
i  toute  modification  au  projet  prescrite  par  un  ordr« 
igmentés  par  voie  de  changement  de  catégorie  de  (x 
■equérants,  au  cas  où  ils  auraient  été  empêchés  par 
iministralion  de  procéder  au  percement  dudit  tunnel, 
éthodc  qu'ils  jugeaient  la  plus  avantageuse,  seraient 
réclamer  une  indemnité  pour  le  préjudice  par  eui 
e  chef; 

it  que  les  sieurs  Réveillac  et  Bardol  soutiennent  que 
mur  destiné  à  loger  les  remblais  à  l'aval  du  sonter- 
entre  les  piquets  SOS  et  910  leur  ayant  été  remis  lar- 
(  ont  dû  déblayer  ce  souterrain  par  l'amont  avec  une 
e  à  l'écoulement  des  eaux  et  allonger  ainsi  les  trans- 

dérant  que  l'état  de  l'iDstruclion  ne  permettant  pas 
1  fond,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  celte  partie  de  laréda- 
(amen  des  experts  ; 

it,  en  ce  qui  concerne  le  tunnel  des  Courpoux,  que 
leurs  ne  justifient  d'aucun  fait  de  l'adminislralion 
bligés  à  ouvrir  une  galerie  latérale  audit  tunnel; 
1,  leurs  conclusions  sur  ce  point  doivent  être  reje- 

qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pour  remaniemenl 
non  prévus  des  moellons  destinés  à  la  maçonnerie  de» 

li  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  lOÏ  du 
larges  queles  prix  spéciaux  établis  pour  les  ouvrages 
I  matéri&ux  des  fouilles  ou  déblais  et  comprenant  les 
;e,  nettoyage  et  transport  à  pied-d'ceuvre  ne  s'appli- 
K  matériaux  pris  dans  la  fouille  elle-même  ;  qu'il 
e,  si  &  raison  des  retards  apportés  par  l'administra* 
remise  aux  entrepreneurs  des  instructions  reialives 
jries  des  souterrains  et  de  l'absence  dans  le  mouve- 
Tes,  d'indications  sur  le  cube  des  matériaux  à  ré- 
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server  pour  ce  travail,  les  requérants  ont  été  obligés  de  reprendre 
ces  moellons  en  dépôt,  cette  reprise  ne  saurait  être  considérée 
comme  visée  par  l'article  i02  précité  ;  que,  dès  lors,  en  Tabsence 
de  prix  spécial  au  bordereau  pour  le  transport  non  prévu  des 
matériaux  provenant  des  dépôts,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux 
experts  la  question  de  savoir  :  1*  si  c^est  par  le  fait  et  les  retards 
de  Tadministration  que  les  entrepreneurs  ont  été  obligés  de 
porter  et  de  reprendre  les  moellons  dans  les  dépôts  ;  2*  si,  à  rai- 
son de  ces  remaniements,  une  indemnité  doit  leur  être  allouée  ; 

XVI.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  plus-value  de  ^francs 
par  mètre  cube  pour  la  maçonnerie  des  voûtes  des  souterrains  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  si,  pour  se 
conformer  aux  ordres  de  service,  ils  ont  dû  employer  des  moel- 
lons bruts  pour  la  maçonnerie  des  voûtes  des  souterrains  prévus 
an  devis  en  moellons  parementés,  cet  emploi  ne  pouvait  se  con- 
cilier avec  une  bonne  exécution  de  Fouvrage  qu'au  moyen  de 
sujétions  dont  ils  ne  peuvent  être  rémunérés  par  le  prix  de  la 
maçonnerie  de  moellon  brut;  que  ce  fait,  s'il  était  établi,  serait 
de  nature  à  leur  ouvrir  un  droit  à  indemnité  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
faire  vérifier  l'exactitude  par  les  experts  ; 

XVII.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  le  pré- 
judice qui  aurait  été  causé  aux  entrepreneurs  par  Vexécution 
hâtive  des  maisons  de  garde  : 

Considérant  que  si  l'article  123  du  cahier  des  charges  fixait  la 
durée  d'exécution  des  travaux  à  deux  années,  à  partir  de  la  noti- 
fication faite  à  l'entrepreneur  de  l'approbation  du  procès- verbal 
d'adjudication,  l'article  il7  dudit  cahier  donnait  à  l'administra- 
tion le  droit  de  désigner  les  travaux  à  exécuter  pendant 
chaque  campagne,  l'ordre  des  travaux  et  le  délai  dans  lequel  ils 
devaient  être  exécutés  ; 

Considérant  que  les  ordres  relatifs  aux  maisons  de  garde  ont 
été  donnés  conformément  aux  stipulations  du  marché  et  que  les 
requérants  n'ont  élevé  à  ce  sujet  aucune  réclamation  dans  les 
formes  exigées  par  l'article  H3  du  cahier  des  charges;  qu'il  est 
établi,  d'ailleurs,  en  fait,  que  l'adjudication  ayant  été  approuvée 
le  27  août  1881,  la  réception  de  trois  des  maisons  de  garde  n'a  eu 
lieu  que  les  iO  et  12  janvier  1883,  et  celle  de  la  quatrième  le 
4  octobre  suivant;  que,  dans  ces  circonstances,  et  en  admettant 
que  les  sieurs  Réveillac  et  Bardol  aient  dû,  par  application  de 
l'article  117  précité,  achever  trois  maisons  de  garde  six  mois 
avant  l'expiration  du  délai  d'exécution,  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 
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XVII f.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  remboursement  jm- 
qu*à  concurrence  de  341.150  francs  des  dépenses  d'établissement 
de  la  voie  auxiliaire  construite  par  les  entrepreneurs  pour  les 
transports  de  matériel  et  d'approvisionnements  : 

Considérant  que  les  sieurs  Réveillac  et  Bardol  reconnaissent 
que  la  construction  de  la  voie  auxiliaire  dont  s'agit  ne  leur  a  pas 
été  prescrite  par  ladministration,  qu^ils  se  bornent  seulement 
à  soutenir  qu'elle  était  commandée  par  les  nécessités  de  l'entre- 
prise, que  les  travaux  ont  été  exécutés  avec  le  concours  et  Tas- 
sentiment  des  ingénieurs  et  que  l'État  doit,  en  conséquence,  sup- 
porter une  partie  de  la  dépense  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  des  clauses  et 
conditions  générales,  l'établissement  des  chemins  de  service  et 
les  indemnités  y  relatives  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur; 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  chemin  de  service  construit 
par  les  requérants  a  été  établi  dans  le  seulintérôk  de  Tenlreprise 
et  dans  le  but  unique  de  conduire  les  approvisionnements  à  des- 
tination ;  que  si  l'administration  l'a  utilisé  pour  des  travaux  en 
régie,  elle  a  offert  aux  entrepreneurs  de  payer  le  montant  des 
transports  effectués  pour  son  compte  et  dont  le  règlement  a 
d'ailleurs  été  renvoyé  par  le  conseil  de  préfecture  à  l'examen  des 
experts  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  a 
décidé  que  les  sieurs  Réveillac  et  Bardol  devaient,  par  applica- 
tion des  dispositions  du  marché,  supporter  seuls  tous  les  frais 
par  eux  faits  pour  le  transport  de  leurs  approvisionnements  ; 

XÏX.  En  ce  qui  concerne  Vinsujîsance  des  situations  men- 
suelles et  les  retards  dans  les  payements  : 

Considérant  que  les  requérants  n'appuient  d'aucune  preuve 
leur  allégation  que  les  ingénieurs  auraient  arbitrairement  diminué 
le  montant  des  situations  mensuelles  et  réduit,  pour  les  reporter 
sur  les  lots  voisins,  les  crédits  qui  devaient  être  affectés  à  leurs 
travaux,  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  dans  leur  demande  d'in- 
demnité pour  retards  dans  les  payements  ; 

XX.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  Cantal  a  simplement  ordonné  une  expertise  sur  certains  des 
chefs  delà  réclamation  des  sieurs  Réveillac  et  Bardol  et  donné 
acte  à  l'administration  des  offres  qu'elle  faisait  aux  entrepre- 
neurs sur  onze  des  chefs  ainsi  soumis  à  l'expertise;  que  la  pré- 
sente décision  se  borne  à  étendre  à  neuf  autres  chefs  ou  parties 
de  chef  la  mission  conférée  aux  experts,  sans  prononcer  au  profit 
des  requérants  l'allocation  d'une  somme  ;  que,  d'autre  part,  le^* 
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dits  requérants  ne  justifient  pas  qu'il  leur  soit  dû  pour  une  autre 
cause  des  intérêts  échus  depuis  plus  d'un  an  et  qui  puissent  être 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  par  application  de 
Tarlicle  1454  du  Gode  civil  ;  que,  dès  lors,  il  n*y  a  lieu,  en  Tétat, 
d'accueillir  leurs  conclusions  à  fin  d'intérêts  des  intérêts... 
(En  outre  de  la  mission  qui  leur  a  été  conférée  par  l'article  1*' 
de  larrêté  attaqué»  les  experts  auront  à  rechercher:  1"*  si  le 
prix  porté  n""  67  du  bordereau  pour  le  scellement  des  garde-corps 
comprend  également  la  fourniture  du  plomb  nécessaire  au 
scellement,  ou  s'il  y  a  lieu  d'allouer,  en  outre,  aux  entrepre- 
neurs le  prix  prévu  par  le  n*  70  du  bordereau  ;  2*  si  la 
tranchée  n*  7  a  été  réellement  exécutée  en  galerie  sur  une 
longueur  de  15  mètres  ;  S""  si  les  sieurs  Réveillac  et  Bardol 
ont  été  dans  Timpossibilité,  à  partir  du  2  septembre  1882,  de 
trouver  dans  le  lit  de  la  Gère  le  sable  nécessaire  à  l'exécution 
des  ouvrages  d'art  situés  entre  la  tète  amont  du  tunnel  de  l'Aigle 
et  la  fin  du  2"*  lot,  si  à  raison  de  la  configuration  des  lieux  ils  ne 
pouvaient  sans  grandes  difficultés  s'approvisionner  aux  autres 
carrières  prévues  par  le  devis  et  si  l'extraction  du  sable  des  car- 
rières par  eux  ouvertes  et  son  apporta  pied-d'œuvre  ont  été  plus 
onéreux  que  ne  l'eût  été  Tapprovisionnement  du  sable  de  la 
Gère  ;  4*  si  les  dessins  de  certains  ouvrages  d'art  et  notamment  des 
pooceaux  de  6  mètres,  2  mètres  et  0"',60  remis  aux  entrepreneurs 
comportaient  la  fourniture  de  matériaux  de  dimensions  supé- 
rieures à  celles  des  moellons  prévus  au  devis  et  pour  lesquels  les 
prix  portés  au  décompte  seraient  insuffisants;  5**  si  le  prix  spé- 
cial de  90  francs  par  mètre  cube  pour  la  maçonnerie  de  couron- 
nement des  murs  de  soutènement  tient  compte  de  la  taille  des 
chanfreins  des  moellons  prescrits  et,  en  cas  de  négative,  si  cette 
taille  a  constitué  une  sujétion  suffisamment  rémunérée  par  le 
prix  du  parement  vu  porté  au  n*  45  du  bordereau  ;  G""  si  le  creu- 
sement des  niches  de  refuge  rentre  dans  les  travaux  de  déblais  ré- 
munérés par  les  prix  n"»*  3  et  4  du  bordereau  ou  s'il  a  imposé  aux 
entrepreneurs  des  sujétions,  particulières  dont  il  doit  leur  être 
tenu  compte;  7*'  si  par  suite  de  la  remise  tardive  des  plans  du 
mur  projeté  à  l'aval  du  tunnel  du  Teil  entre  les  piquets  208  et 
SIC,  les  entrepreneurs  ont  été  empêchés  d'attaquer  en  temps 
utile  la  tête  aval  dudit  tunnel  et  si  le  percement  par  l'amont  a 
été  plus  onéreux  qu'il  ne  Teût  été  des  deux  côtés  ;  S""  si  c'est  par 
le  fait  et  les  retards  de  l'administration  que  les  requérants  ont 
été  obligés  de  porter  et  de  reprendre  dans  les  dépôts  les  moel- 
lons provenant  des  fouilles  et  destinés  à  la  maçonnerie  des  sou- 
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terrains  ;  9*"  si  la  maçonnerie  des  voûtes  des  souterrains  telle 
qu'elle  a  été  exécutée  par  les  entrepreneurs  et  telle  que  l'exigeait 
la  bonne  exécution  du  travail  leur  a  occasionné  des  sujétions 
qui  ne  sont  pas  rémunérées  par  le  prix  porté  au  bordereau  pour 
la  maçonnerie  de  moellon  brut.  Les  experts  devront  évaluer  éga- 
lement le  montant  des  plus-values  ou  indemnités  auxquelles  les 
sieurs  Réveillac  et  Bardol  auraient  droit  le  cas  échéant  pour  cha- 
cune des  causes  susénoncées.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  â  de 
contraire.  Les  sieurs  Réveillac  et  Bardol  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après  expertise,  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  les  chefs  ci-dessus  indiqués  de  leur  ré- 
clamation. L'État  supportera  la  moitié  des  dépens  exposés  par 
les  requérants.  Il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  à  statuer  sur  les  conclu- 
sions des  sieurs  Réveillac  et  Bardol  tendant  à  l'allocation  des 
intérêts  des  intérêts.) 


(N'  459) 

[26  février  1892] 

• 

Travaux  publics.  —  Rectification  d'une'route  nationale.  —  Ocat- 
patioa  temporaire.  —  Indemnité.  —  Tierce  expertise.  —  l/n 
du  22  juillet  1889.  —  Question  transitoire.  —  Procédure.  — 
Ordonnance  de  soit  communiqué.  —  Notification.  —  Délai.  — 
(Sieur  Ollagnier  contre  sieur  Granjon  et  dame  Clerjon.) 

Tierce  expertise,  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  22  juillet  1889  et  n'ayant 
pas  désigné .  le  tiers  expert  de  droit  en  matière  de  travaux  de 
grande  voirie  ;  annulation. 

Ledit  arrêté  ayant  été  annulé  par  le  Conseil  d'État  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  juillet  1889  et  cette  loi  ayant 
supprimé  la  tierce  expertise  en  matière  de  travaux  publics  t 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  tierce  expertise. 
—  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
après  une  expertise  régulière,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1889. 

Procédure,  —  Ordonnance  de  soit  communiqué.  Notification; 

délai.  —  Un  recours  ayant  été  formé  à  la  fois  contre  le  pro- 

.    priétaire  d'un  terrain  occupé  temporairement  et  contre  le  locor 

taire  dudit  terrain  et  Vordomvance  de  soit  communiqué  ayant 
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été  notifiée  au  locataire  dans  le  délai  de  deux  mois  imparti  par 
le  décret  du  2  novembre  1864,  mais  au  propriétaire  après  V ex- 
piration de  ce  délai,  le  recours  n'est  recevable  qu'en  tant  qu'il 
est  dirige  contre  ledit  locataire. 

CoDsidérant  que,  d'après  Tarticle  3  du  décret  du  2  novembre 
186i,  les  ordonnances  de  soit  communiqué  rendues  par  le  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  en  exécution 
de  l'article  12  du  décret  du  22  juillet  iS06,  doivent  être  signifiées 
dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  déchéance;  qu'une 
ordonnance  de  soit  communiqué  au  sieur  Granjon,  propriétaire 
du  terrain  occupé,  et  à  la  dame  Clerjon,  sa  locataire,  a  été  rendue 
le  10  mai  4889,  sur  la  requête  du  sieur  Ollagoier,  entrepreneur; 
que  ladite  ordonnance  n'a  été  signifiée  au  sieur  Granj  on  qu'à  la  date 
du  4  septembre  1889,  après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
et  que  le  sieur  Ollagnier  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  signifi- 
cation de  ladite  ordonnance,  faite  dans  les  délais  ci-dessus  im- 
partis, à  la  dame  Clerjon,  dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux 
du  sieur  Granjon,  pour  soutenir  que  son  recours,  en  tant  qu'il 
est  dirigé  contre  ce  dernier,  a  échappé  à  la  déchéance  édictée  par 
l'article  précité;  qu'il  y  a  lieu  ainsi  d'examiner  au  fond  le 
recours,  en  tant  seulement  qu'il  est  dirigé  contre  la  dame 
Clerjon  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  o6  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  était  en  vigueur  avant  la  loi  du  22  juillet  1889, 
en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés  d'évaluer  les  dom- 
mages causés  par  les  travaux  de  grande  voirie  exécutes  par 
l'Étal,  le  tiers  expert  est  de  droit,  l'ingénieur  en  chef  chargé  de 
la  direction  des  travaux;  que,  dès  lors,  en  présence  du  désaccord 
des  experts  nommés  par  ses  arrêtés  du  29  août  1884  et  31  dé- 
cembre  1885,  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de 
désigner  le  sieur  Maire,  ingénieur  agronome,  comme  tiers 
expert,  pour  apprécier  les  dommages  causés  à  la  dame  Clerjon 
par  les  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n**  88,  et 
que  son  arrêté  doit  être  annulé  en  ce  qui  concerne  ladite  dame  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  la  loi  du  22  juillet  1889,  en 
disposant  ps(r  son  article  14  que  l'expertise  devant  le  conseil  de 
préfecture  doit  être  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul  expert,  a 
abrogé  Tarticle  56  ci-dessus  rappelé  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  une  nouvelle  tierce 
expertise  ; 


!  LOIS,   DECRETS,   ETC. 

onsidérant,  d'autre  part,  que  l'état  de  l'instruction  ne  pennet 

(le  fixer  le  montant  des  indemnités  réclamées  par  la  dame 
igon;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la 
le  Clerjon  et  le  sieur  Ollagnier  devant  le  conseil  de  pi-éfec- 
B  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appurtiendra,  après  expeMisc 
ulière,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  2S  juillet 
9...  (Arrêté  annulé,  mais  seulement  dans  celle  de  ses  dispo- 
ins  par  laquelle  il  a  nommé  le  sieur  Maire,  ingénieur  ogro- 
nc,  tiers  expert,  aux  lieu  et  place  de  l'ingénieur  en  chef  da 
artement,  pourapprécier  les  dommages  causés  à  la  dameCler 

par  les  travaux  de  la  route  nationale  n'  88.  Le  sieur  OUa- 
er  et  la  dame  Clerjon  sont  renvoyés  devant  lo  conseil  de 
fecture  delà  Loire  pourqu'il  soit  statué  cequ'il  appartiendn.' 
hs  une  nouvelle  expertise,  faite  conformément  à  la  loi  àa 
uillet  18S9.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Ollagnier  est 
lié.  Les  dépens  exposés  par  le  sieur  Granjon  seront  supportes 

le  sieur  Ollagnier.  Ceux  exposés  par  le  sieur  Ollagnier  seroot 
portés  par  la  dame  Clerjon.) 


(N°  HO) 


tmwnes.  —  Prestation  en  nature.  —  Loi  du  21  mai  1838.  — 
(Sieurs  Brochard,  Monod  et  autres.} 

Réclamation,  —  Délai.  —  Non-recevabilité  d'une  réclama- 
on  formée  plus  de  trois  mois  après  la  publicaOtm  du  rôle 
9rachard,  1"  espèce). 

Non-recevabilité  d'une  demande  présentée  plat  d'un  moit 
près  l'avis  de  rejet  de  la  réclamation  formée  par  voie  de  dé- 
taraiion  à  la  mairie  {ifonod,  2"  espèce)  ('). 

Faux  emploi.  —  L'article  ^  de  la  loi  du  29  décembre  I8W, 
ux  termes  duquel,  en  cas  de  faux  ou  double  emploi,  le  délai 
es  réclamations  ne  court  que  du  jour  de  la  reconnaissance  offi- 
ielle  des  poursuites,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  réclamalÎM 
e  porte  que  sur  une  partie  des  éléments  inscrits.  —  //  n'y* 
as  faux  emploi  (Brochard,  i"  espèce)  ("). 

)  Voj.  26  avril  1890.  Bouquillon  (Arr.  du  C.  d'El.,  p.  tf!}. 

')  Voj.  3  février  1888,  l-joone   {Ann.  1888,  p.  87*};  -  ISjanïier  18», 

toarcas  {An:  du  C.  d'El.,  p.  46  et  li  note}. 
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Qualité  pour  réclamer.  —  Vhériiier  du  contribuable  a  qua- 
lité pour  réclamer^  dans  l'intérêt  de  la  succession,  la  décharge 
de  la  taxe  des  prestations  portées  au  nom  de  son  auteur  {Toujas, 
3*  espèce). 

Annualité,  —  Voitures  et  vaches  vendues  avant  le  !•'  Ja/i- 
vier.  Décharge  (Toujas y  3*  espèce). 

Exemption.  —  Non-lieu  à  Vapplication,  en  matière  de  preS' 
talions,  des  dispositions  de  la  loi  du  M  juillet  1889,  en  faveur 
des  père  et  mère  de  sept  enfants  vivants  :  la  loi  de  1889  n'est 
relative  qu'à  la  contribution  personnelle-mobilière  [Berton- 
Yynantz,  4*  espèce). 

Insuffisance  des  ressources*  Non-lieu  à  réduction  (Berton- 
Yynantz,  4*  espèce). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Brochard.) 

>  Considérant  que,  le  rôle  des  prestations  pour  1889  ayant  été 
publié  dans  la  commune  de  Tournan  le  11  novembre  1888,  les 
réclamations  devaient  être  présentées  dans  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée  1889;  que  la  demande  du  sieur  Brochard  n*a 
été  enregistrée  à  la  préfecture  de  Seine-et-Marne  que  le  21  avril 
i890,  c'est-à-dire  après  Texpi ration  du  délai  légal;  que  le 
sieur  Brochard,  ne  contestant  que  quelques-uns  des  éléments 
de  ses  prestations,  ne  saurait  soutenir  que  son  inscription  au 
Tôle  de  la  commune  de  Tournan  constitue  un  faux  emploi  et 
être  admis  par  suite  à  invoquer  le  bénéfice  du  délai  fixé  par 
Tarticle  4  de  la  loi  du  29  décembre  i884;  que  d'ailleurs  sa  récla- 
mation a  été  formée  même  après  l'expiration  du  délai  déterminé 
par  ladite  loi;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  dont  s'agît  comme 
iardivemeiit  présentée...  (Rejet.) 

AFFAIRE  SEMBLABLE. —  Sieur  Blondiu.  Même  raison  de  décider. 

2"  ESPÈCE.  —  (Sieur  Monod.) 

Considérant  que,  d*après  les  dispositions  de  l'article  2  de  la 
loi  du  21  juillet  i887,  les  contribuables  qui  se  croient  surtaxés 
«t  qui  en  ont  fait  la  déclaration  à  la  mairie  ont  la  faculté  de  pré- 
senter des  demandes  en  dégrèvement,  dans  les  formes  ordi- 
naires^ dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  notifi- 
cation du  rejet  de  leur  réclamation,  sans  préjudice  des  délais 
fixés  par  les  lois  du  21  avril  1832,  4  août  1844  et  29  décembre 
1884; 

Arm,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ni.  23 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  le 
rôle  des  prestations  a  été  publié  dans  la  commune  de  Desîngy 
avant  le  {"janvier  1890,  point  de  départ  du  délai  fixé  par  les  lois 
des  21  avril  1832  et  4  août  1844,  pour  la  présentation  des  récla- 
^  mations;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Monod  a  reçu,  le  10  avril 

Vu.  1890  suivant,  la  lettre  Tavisant  d'avoir  à  reproduire  sa  demande 

'^f^  dans  les  formes  ordinaires  et  que  sa  réclamation  n'a  été  enregis- 

|1:  trée  k  la  sous-préfecture  de  Saint-Julien  que  le  12  juin  1890, 

c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par  la  loi  du 
21  juillet  1887  et  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  les  lois  des 
21  avril  1832  et  4  août  1844  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ladite  réclamation  comme  tar- 
divement présentée...  (Rejet.) 


*       •    f 


i;. 


H^ 


Z*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Toujas.) 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  par  le  cori' 
seil  de  préfecture  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  l'administration  que  le 
sieur  Toujas  est  héritier  du  sieur  Chiberre;  que,  dès  lors,  il 
avait  qualité  pour  réclamer  dans  l'intérêt  de  la  succession  la 
décharge  de  la  taxe  des  prestations  portée  au  nom  du  sieur  Chi- 
berre ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  les  deux  voitures  à  deux  roues  et  les  deux 
vaches,  à  raison  desquelles  la  succession  du  sieur  Chiberre  a 
été  reconnue  redevable  de  la  taxe  des  prestations,  avaient  été 
vendues  avant  le  1*' janvier  1890  et  n'avaient  jamais  fait  partie 
des  biens  délaissés  par  ce  dernier;  que,  dès  lors,  c'est  k  tort  que 
le  sieur  Toujas  et  le  sieur  Dastre,  cohéritiers  du  sieur  Chiberre, 
ont  été  maintenus  à  la  taxe  des  prestations,  pour  l'année  1890, 
sur  le  rôle  de  la  commune  de  Lélin-LapuyoUe,  à  raison  de 
deux  voitures  à  deux  roues  et  de  deux  vaches...  (Arrêté  annulé. 
Décharge.) 


(N°  141) 

[27  février  1892] 

Cours  d'eau»  —  Canal  dHrrigation  de  Beaucaire,  —  Synâicoi 
offrant  au  public  deux  catégories  d'engagement,  à  des  prix 
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différents  y  les  uns  à  V  arrosage  et  les  autres  à  la  submersion.  ^^ 
Détermination  de  la  nature  de  rengagement  souscrit  par  une 
ville,  —  Procédure  :  Demande  en  dommages-intérêts  présentée 
reconventionnellement  sur  une  réclamxition  relative  au  pa^é-^ 
ment  d^une  taxe  syndicale.  —  Non  recevabilité.  —  (Syndicat 
du  canal  d'irrigation  de  Beaacaire  contre  ville  de  Beaucaire.) 

Décidé  que  la  ville  de  Beaucaire,  ayant  traité  avec  le  syndi- 
cat pour  la  fourniture  de  Veau  nécessaire  à  l^usage  de  ses  habi- 
tants, pour  Vannée  entière,  devait  être  considérée  comme  ayant 
souscrit  seulement  un  engagement  à  V arrosage  et  non  à  la  fois 
un  engagement  à  Varrosage  et  un  autre  à  la  submersion.  Taxe 
des  engagements  d'arrosage  seule  due. 

Prétendue  violation  par  la  ville  du  contrat  passé  avec  le 
syndicat. 

Procédure.  —  Demande  en  dommages'intérêls  présentée  r©- 
conventionnellement  sur  une  réclamation  formée  par  la  ville 
de  Beaucaire  relativement  à  la  taxe  syndicale  qui  lui  avait  été 
imposée.  Non-recevabilité  :  les  réclamations  contre  des  taxes 
assimilées  doivent  être  formées  y  instruites  et  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  directes  et  la  procédure  spéciale  à 
laquelle  elles  sont  soumises,  ne  comporte  V examen-  d'aucune 
demande  étrangère  à  V objet  même  de  la  réclamation. 

(Recours  contre  un  arrêté,  du  11  juillet  1890,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Gard  a  accordé  à  la  ville  de  Beaucaire 
réduction  de  la  taxe  syodicale  d'entretien  à  laquelle  elle  a  été 
assujettie,  pour  Texercice  1886-1887,  sur  le  rôle  du  syndicat  du 
canal  d'irrigation  de  Beaucaire,  et  a  mis  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration du  séquestre  la  totalité  des  frais  de  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'aucune  ré- 
duction ne  devait  être  accordée  à  la  ville  de  Beaucaire;  qu'en 
effet  celle-ci,  recevant  toute  l'année  l'eau  qui  n'est  distribuée  aux 
arrosants  ordinaires  que  pendant  l'été,  devrait  payer,  non  seule- 
ment la  taxe  d'entretien  due  pour  les  arrosages  d'été,  mais  aussi 
la  taxe  d'entretien  due  pour  la  submersion  des  vignes  pendant 
l'hiver,  ce  qui  donnerait  une  somme  supérieure  à  celle  qui  a  été 
réclamée  à  la  ville;  attendu,  en  second  lieu,  que  l'administration 
du  séquestre  ayant  formé  contre  la  ville  de  Beaucaire  une  de- 
mande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  basée  sur  ce 
que  la  ville  avait  violé  ses  engagements  en  greffant  sur  sa  cana- 
lisation des  concessions  particulières,  le  conseil  de  préfecture 
s'est  abstenu  à  tort  de  statuer  par  l'arrêté  attaqué  sur  la  contes- 
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tation  ainsi  soulevée  ;  attendu  que,  dans  tous  les  cas,  une  erreur 
d'addition  s'étant  glissée  dans  le  rapport  des  experts,  il  y  a  liea 
de  rectifier  les  conclusions  de  ce  rapport,  et  par  suite  de  ^éfo^ 
mer  Tarrêt  attaqué  qui  les  a  adoptées)  ; 

Vu  le  décret  du  24  février  1864,  les  lois  des  21  juin  1865, 29  dé- 
cembre 1884,  22  juillet  1889; 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  imposée  à  la  ville  de  Beaucxire  pour 
Ventre  tien  du  canal  : 

Considérant  quP,  d'après  les  articles  29  et  31  du  règlement 
général  des  arrosages  du  canal  de  Beaucaire,  en  date  du  23  oc- 
tobre 1878,  les  associés  fondateurs,  ayant  souscrit  un  engage- 
ment à  l'arrosage,  sont  tenus  de  payer  pour  l'entretien  dudit 
canal  une  taxe  calculée  à  raison  de  5  francs  par  volume  de 
16.335  mètres  cubes  d'eau  effectivement  délivrés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ville  de  Beau- 
caire, qui  a  la  qualité  d'associé  fondateur,  a  souscrit  un  engage- 
ment à  l'arrosage;  qu'elle  reçoit  annuellement  un  volume  d'eau 
de  4.644.354  mètres  cubes;  que,  dans  ces  conditions,  elle  est 
tenue  de  payer  pour  l'entretien  du  canal  de  Beaucaire,  pendant 
l'exercice  1886-1887,  une  taxe  de  1.421',55;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  chiffre  de  ladite  taxe  a  été  fixé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  1.329^15; 

E7i  ce  qui  touche  la  demande  reconveîiiionnelle  formée  par 
r administration  du  séquestre  : 

Considérant  que  les  réclamations  contre  des  taxes  assimilées 
doivent  être  formées,  instruites  et  jugées  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  et  que  la  procédure  spéciale  à  laquelle 
elles  sont  soumises  ne  comporte  l'examen  d'aucune  demande  ou 
prétention  étrangère  à  l'objet  môme  de  la  réclamation;  qu'ainsi 
c'est  avec  raisen  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  statuer 
sur  la  demande  reconvenlionnelle  de  l'administration  du  sé- 
questre, tendant  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  pour  des 
livraisons  d'eau  que  la  ville  de  Beaucaire  aurait  faites  indûment 
à  des  particuliers  et  à  l'établissement  d'une  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  entre  les  dommages-intérêts  dont  s'agit  et 
la  réduction  de  taxe  syndicale  à  laquelle  la  ville  avait  droit; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 
■  Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circons- 
tances de  l'affaire  en  mettant  1(».  cinquième  des  frais  d'expertise 
cl  la  charge  de  l'administration  du  séquestre  du  canal  de  Beau- 
caire, et  les  quatre  cinquièmes  à  la  charge  de  la  ville  de  Beau- 
caire... (La  ville  de  Beaucaire  sera  imposée,  pour  l'exercice  1886- 
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1887,  sur  le  rôle  du  syndicat  du  canal  d'irrigation  de  Beaucaire, 
à  une  taxe  d*entretien  fixée  à  la  somme  de  1.421^55.  Décharge 
de  la  différence  existant  entre  la  taxe  d*entretien  à  laquelle  elle 
avait  été  primilivement  assujettie,  pour  Texercice  1886-1887,  et 
celle  dont  elle  est  passible  en  vertu  de  la  présente  décision.  Le 
cinquième  des  frais  d'expertise  est  mis  à  la  charge  de  Tadmi- 
nistration  du  séquestre  du  canal  de  Beaucairc  et  les  quatre  cin- 
quièmes à  la  charge  de  la  ville  de  Beaucaire.) 


(N"  142) 

[A  mars  1692] 

Recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  Décision  d'une  commission  dé- 
partementale. —  Qualité  pour  agir.  —  Absence  d'intérêt  direct 
et  personnel  ;  le  requérant  nest  pas  ri\:erain  du  chemin  faisant 
Vobjetde  la  décision:  non  recevabilité  (*].  —  (Sieur  Clerc.) 

Considérant  que  le  sieur  Cierc  ne  justifie  d'aucun  intérêt  direct 
et  personnel  qui  lui  donne  qualité  pour  demander  l'annulation 
de  la  décision  attaquée  de  la  commission  départementale;  que, 
dès  lors,  sa  requête  doit  élre  rejetée  comme  non  recevable... 
(Rejet.) 


(N"    145) 

[4  mars  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Malfaçons,  —  article  1792  du 
Code  civil.  —  Transaction  :  inexécution.  —  (Commune  de  Gi- 
nestas  contre  sieurs  Loire  et  Payras.) 

L'article  1792  du  Code  civil  ne  peut  être  appliqué  au  cas  oii 
il  se  produit  des  dégradations  ne  compromettant  pas  la  solidité 
des  constructions. 

Entrepreneurs  n'ayant  pas  exécuté  certains  travaux  mis  à 

(*)  Le  sieur  Clerc  n'était  pas  rÎTerain  du  chemin  Tîcinal  dont  l'assiette  arait 
été  filée  par  la  décision  attaquée. 
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leur  compte  par  une  transaction  :  prix  de  ces  travaux  déduit  dit 
décompte. 

Considérant  qu'il  est  reconnu  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Ginestas,  en  date  du  3  août  1884, 
que  la  réception  définitive  des  travaux  a  eu  lieu  au  mois  de  juin 
iS83  et  qu'à  cette  date,  en  vue  de  terminer  à  Tamiable  les  diffi- 
cultés qui  s'étaient  engagées  entre  elles  au  sujet  du  règlement 
définitif  des  comptes,  les  parties  ont  signé  une  transaction,  aux 
termes  de  laquelle  la  commune  s'engageait  à  payer  pour  solde 
aux  sieurs  Loire  une  somme  de  8.000  francs,  et,  de  leur  côté, 
les  entrepreneurs  s'engageaient  à  effectuer  aux  ouvrages  certains 
travaux  de  réparation  spécialement  déterminés  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  les  seules  réclamations  que  la  commune  de  Gi- 
nestas  puisse  formuler  soit  contre  les  entrepreneurs^  soit  contre 
Tarcliitecte,  doivent  avoir  pour  objet  l'application  des  articles 
1792  et  2270  du  Code  civile  ou  bien  l'exécution  de  la  transaction; 

En  ce  qui  touche  Vapplication  des  articles  1792  et  2270  du 
Code  civil  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'ex- 
pertise qu'aucune  des  dégradations  survenues  à  l'édifice  et  signa- 
lées par  la  commune  ne  saurait  être  considérée  comme  de  nature 
à  compromettre  la  solidité  des  constructions  ;  que,  dès  lors,  la 
commune  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  des  articles  du  Code 
civil  ci-dessus  visés  pour  soutenir  que  la  responsabilité  soit  des 
sieurs  Loire,  entrepreneur^,  soit  du  sieur  Payras,  architecte,  est 
engagée  ; 

En  ce  qui  touche  Vexécution  de  la  transaction  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  entre- 
preneurs n'ont  pas  rempli  tous  leurs  engagements,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  carrelage  *du  plancher  dans  le  logement  de 
l'instituteur,  la  pose  d'un  tirant  en  fer  dans  le  mur  de  la  salle  de 
la  Justice  de  paix  et  la  réparation  du  plafond  dans  cette  même 
salie  ;  que  ces  travaux  sont  évalués  ensemble  à  la  somme  de 
557  francs  et  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  cette  somme  de  celles 
que  la  transaction  a  reconnu  être  dues  aux  entrepreneurs  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  requête  tendant  au  remboursement 
des  sommes  qui  auraient  pu  être  payées  en  trop  avec  les  intén  f 
desdites  sommes  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  des  sommes  qu'c  i 
aurai!  payées  et  qu'il  n'y  a  lieu  en  l'état  de  faire  droit  à  sa  (  - 
mande  ; 


CONSEIL  d'État.  359 

Star  les /rais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
de  les  mettre  pour  moitié  à  la  charge  de  la  commune  et  pour 
moitié  à  la  charge  des  entrepreneurs...  (La  somme  de  8.000  francs, 
dont  la  commune  de  Ginestas  s'est  reconnue  débitrice  envers  les 
-entrepreneurs,  est  réduite  de  567  francs.  Frais  d'expertise  et  dé- 
pens supportés,  moitié  par  la  commune  et  moitié  par  les  entre- 
preneurs. Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.) 


[4  mars  1892] 

Travatix  publics,  —  Chemins  de  fer,  —  Promesse  prétendue  de 
remise  de  rabais  :  allégation  non  justifiée.  — Demande  d'indem- 
nité à  raison  d'inexécution  de  trawiux  :  rejet  :  travaux  en  dehors 
du  marché,  —  (Sieurs  Pillot,  Depierre  et  autres.) 

Sur  les  conclusio7is  des  requérants  tendant  à  l'allocation  d'une 
indemnité  de  91.120^,06,  représentant  la  remise  du  rabais  de 
90  p-  100  «ur  le  montant  des  travaux  non  prévus,  dépassant  de 
plus  de  un  sixième  le  montant  de  l'adjudication: 

Considérant  que  les  sieurs  Pillot,  Depierre  et  autres,  soutien- 
nent que  pour  les  décider  à  continuer  Texécution  des  travaux, 
après  que  le  un  sixième  en  sus  de  l'adjudication  avait  été  atteint, 
ringénieur  directeur  des  travaux  leur  aurait  fait  espérer  la  re- 
mise du  rabais  sur  tous  les  travaux  dépassant  ce  un  sixième  en 
sus  ;  mais  que  cette  allégation  est  formellement  contredite  par 
l'ingénieur,  et  que  les  requérants  ne  justifient  pas  de  l'existence 
d'une  convention  de  cette  nature,  qui  ait  été  approuvée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'ac- 
cord régulièrement  intervenu  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs, et  dont  les  conditions  sont  relatées  dans  les  lettres  des 
^  et  8  mars  1883,  que  la  remise  du  rabais  ne  devait  porter  que 
sur  les  travaux  restant  à  exécuter  à  ce  moment,  c'est-à-dire  à  la 
date  même  de  la  convention ,  qu'en  présence  des  termes  de  la 
lettre  du  6  mars,  dans  laquelle  les  entrepreneurs  déclarent 
expressément  renoncer  à  leurs  réclamations  antérieures,  les 
sieurs  Pillot  et  consorts  ne  sont  pas  fondés  à  demander  une 
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indemnité,  tant  par  le  moyen  principal  ci-dessus  relaie  que  par 
le  moyen  subsidiaire  tiré  des  articles  29  et  30  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  F  al  location  d'une  indemnité  de 
90.446'',60  pour  perte  de  bénéfices^  à  la  suite  de  r inexécution  par 
r administration  d'une  des  clauses  de  la  convention  précitée  des 
6-8  mars  1883  ; 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
s*est  fondé,  pour  rejcler  ce  chef  do  réclamation,  sur  ce  que,  lors 
de  la  convention  précitée,  qui  fixait  les  travaux  dont  l'acbève- 
raent  était  attribué  aux  sieurs  Pillot  et  consorts,  les  parties  con- 
tractantes avaient  une  exacte  connaissance  dosdits  travaux,  dont 
rénumération  était  contenue  tant  dans  la  lettre  de  l'ingénieur  du 
8  février  1886,  que  dans  un  état  remis  le  3  mars  aux  entrepre- 
neurs, et  sur  ce  que  les  travaux  de  consolidation  de  la  tranchée 
dite  de  la  Plante  ne  s'y  trouvaient  pas  compris;  qu'en  effet,  ces 
derniers  travaux,  distincts  du  simple  rétablissement  en  régie  de 
la  voie  dans  ladite  tranchée,  ont  consisté  dans  d'importants  ou- 
vrages de  consolidation  dont  la  nécessité  n'a  été  reconnue  que 
postérieurement  à  la  convention  pr-écitée  ;  qu'au  surplus  il  résulte 
de  l'instruction  que  les  requérants  ont,  au  mois  de  juillet  4883, 
refusé  de  s'en  charger  aux  conditions  fixées  par  l'administration; 
que,  dans  ces  circonstances,  celle-ci  n'a  méconnu  aucun  engage- 
ment, en  confiant  leur  exécution  à  un  autre  entrepreneur,  et 
que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef  l'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué...  (Rejet.) 


[i  mars  1892] 

Travauj:  publics.  —  Déblais  de  nature  prétendue  imprévue;  prix 
nouveau  demandé  :  rejet  :  ces  déblais  sont  compris  dans  fune 
des  catégories  figurant  au  bordereau.  —  (Sieur  Quiot  contre 
ville  de  Saint-Girons.) 

Considérant  que  le  bordereau  de  l'entreprise  comprend,  d'une 
part,  sous  le  n*"  9,  un  prix  de  4  francs  par  mètre  cube  de  déblai 
rocheux  et,  d'autre  part,  sous  le  n*  10,  un  prix  de  0^,55  par  mètre 
cube  de  débkis  ne  nécessitant  pas  remploi  de  la  mine  (terre  vé- 
gétale, d'alluvion,  etc..)  ;  que  de  cette  classification  en  déblais 
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ne  nécessitant  pas  remploi  de  la  mine  et  en  déblais  rocheux,  il 
résulte  que  le  prix  de  4  francs  prévu  pour  les  fouilles  de  cette 
dernière  catégorie  est  un  prix  moyen  qui  s'applique  aux  déblais 
de  roc  de  toute  nature,  sans  distinction  entre  les  différents  modes 
d*extraction  ;  que  l'article  44  du  devis  stipule,  en  effet,  que  ce 
prix  comprend  tous  les  faux  frais,  de  quelque  natiire  qu'ils  soient 
et  ne  peut  subir,  en  aucun  cas,  la  moindre  modification  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  sieur  Quiot,  qui  aurait  dû  se  rendre  compte, 
avant  l'adjudication,  des  difficultés  que  pouvait  présenter  l'en- 
treprise, n'est  fondé  à  réclamer  aucun  supplément  de  prix  k 
raison  soit  de  Tabsence  de  sondages,  soit  des  déblais  rocheux 
ayant  nécessité  l'emploi  de  lamine;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'expertise  dont  il 
était  saisi  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Quiot  fondées  sur  une  augmenta-- 
lion  de  plus  d'un  tiers  des  déblais  rocheux  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qu'ainsi  elles  ne  sont  pas  recevables... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N°  146) 

[4  mars  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  iinprêvus,  —  Com- 
mune de  Torteron  contre  sieur  Gélinet.) 

Travaux  non  prévus  au  devis,  exécutés  sans  Vapprobation  du 
préfet^  mais  reconnus  nécessaires  en  cours  d^ entreprise  ou  se 
rattachant  à  des  détails  d'exécution.  Payement  dû  à  l'entrepre- 
neur auquel  ces  travaux  ont  été  commandés  par  Varchitecte 
avec  V assentiment  du  maire  et  du  conseil  municipal,  ce  dei-nier 
ayant  au  surplus  approuvé  le  décompte  définitif. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  des  travaux 
non  prévus  au  devis  ont  été  exécutés  sans  avoir  été  expressé- 
ment approuvés  par  le  préfet,  ils  proviennent  de  modifications 
dont  la  nécessité  s'est  révélée  en  cours  d'entreprise  ou  se  rap- 
.portent  à  des  changements  qui  ne  portaient  que  sur  des  détails 
d'exécution  et  ne  touchaient  pas  aux  parties  essentielles  du 
projet  ;  que  ces  travaux  ont  été  commandés  par  l'architecte  avec 
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l'assentiment  du  maire  et  du  conseil  municipal,  et  qu'aux  tennes 
de  Tarticle  7  du  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  était  tenu  de 
se  conformer  aux  changements  qui  lui  seraient  prescrits  par^a^ 
chitecte  dans  le  cours  de  la  construction  ; 

Considérant  enfin  que  le  décompte  définitif  de  ces  trayaux 
s'élcvant  à  7.123^,70  a  été  approuvé,  par  le  conseil  municipal 
à  la  date  du  8  avril  1888  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune  à 
payer  à  Tenlrepreneur  ladite  somme  de  7.123^,70...  (Rejet  avec 
dépens.) 


(N"  U7) 

[4  mars  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école,  —  Plans  non 
exécutés,  —  Honoraires  d'architecte.  —  (Sieur  Neau  contre 
commune  de  Saint-Marc-la-Lande.) 

Premier  plan  d'une  maison  d^école^  non  mis  à  exécution 
comme  dépassant  de  beaucoup  la  somme  que  le  conseil  muni- 
cipal avait  affectée  à  cette  coristruction  :  honoraires  refusés  à 
rarchitecte. 

Second  plan,  dressé  conformément  aux  instructions  données 
et  approuvé  par  les  autorités  compétentes ,  non  mis  à  exécution 
par  suite  de  causes  dont  rarchitecte  n'est  pas  responsable  ;  allô* 
cation  d'honoraires  au  taux  de  1*^,66  p.  100  du  montant  du 
projet. 

Considérant  que,  chargé,  à  la  suite  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Sain t-Marc-la-l^ande,  en  date  du  23  avril  1882,  de 
dresser  les  plans  et  devis  d'une  maison  d'école  double  à  cons- 
truire dans  ladite  commune,  le  sieur  Neau  a  préparé  un  projet 
dont  la  dépense  s'élevait  à  58.000  francs  et  excédait  de 
beaucoup  les  ressources  de  la  commune  énumérées  dans  ladite 
délibération  ;  que  ce  projet  a  été  repoussé  comme  trop  coûteux 
tant  par  la  commission  des  b&timents  scolaires  et  le  conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique  que  par  radministration 
préfectorale  et  n'a  pas  été  mis  à  exécution  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  au  requérant 
des  honoraires  à  raison  dudit  projet; 
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Mais  considérant  que,  pour  la  rédaction  de  son  deuxième 
projet,  le  sieur  Neau  s*est  conformé  aux  instructions  qui  lui 
avaient  été  données  ;  que  ce  projet  a  été  approuvé  par  le  conseil 
municipal  dans  sa  délibération  du  13  août  1882  et  qu'il  a  été  dé- 
claré bien*  conçu  et  conforme  aux  besoins  de  la  commune,  parle 
conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  et  que,  s'il  n'a 
pas  été  mis  à  exécution,  c'est  par  suite  de  circonstances  dont 
Tarchitecte  ne  peut  être  rendu  responsable  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, une  rémunération  lui  est  due  pour  son  travail  et  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  allouer  pour  ce  deuxième  projet  des  honoraires 
calculés  conformément  au  tarif  en  usage  au  taux  de  1^,66  p.  100 
du  montant  dudit  projet  ; 

Considérant  enfin  que  le  sieur  Neau  ne  justifie  pas  que  les 
copies  de  pièces  pour  lesquelles  il  a  demandé  une  somme  de 
20  francs  lui  aient  été  réclamées  par  la  commune  de  Saint-Marc- 
la-Lande...  (Allocation,  à  titre  d'honoraires,  d'une  somme  de 
385^,40  avec  intérêts  à  dater  du  28  janvier  1888,  jour  de  la  de- 
mande devant  le  conseil  de  préfecture.  Dépens  supportés  par  la 
commune.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.)   > 


(r  U8) 

[4  mars  1892] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Procédure,  —  Tierce  exper^ 
Use  en  matière  d'occicpaiion  temporaire  ;  ingénieur  en  chef; 
compétence  territoriale,  —  Loi  du  22  juillet  4889.  —  (Sieurs 
Alasseurs  frères  contre  sieur  Perrot.) 

Une  tierce  expertise ^  relative  à  V  indemnité  due  pour  occu- 
pation temporaire^  doit  être  considérée  comme  entachée  d'une 
irrégularité  substantielle^  quand  elle  a  été  faite  par  V ingénieur 
en  chef  d'un  département  autre  que  celui  dans  lequel  sont  situés 
les  terrains  occupés,  —  Annulation;  nouvelle  eocpertise  près-- 
crite  dans  les  formes  de  la  loi  du  2^2^  juillet  1889. 

Considérant  que  les  terrains  occupés  par  le  sieur  Perrot  en 
vertu  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  22  mars  1882  étant 
situés  dans  le  département  de  la  Seine,  c'était  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  ce  département  qui  devait  pro- 
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céder^  par  application  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  encore  applicable  à  la  date  de  Tarrèté  attaqué,  a  la  tierce 
expertise  prescrite  par  cette  disposition  de  loi,  dans  Tiostaoce 
engagée  par  les  sieurs  Masseurs  et  relative  au  règlement  de 
ladite  occupation  temporaire  ; 

Considérant  qu'il  a  été  procédé  à  la  tierce  expertise  par  l'ingé- 
nieur en  cheCdes  ponts  et  chaussées  du  département  de  Seine- 
et-Oise  ;  que  dès  lors  les  sieurs  Âlasseurs  sont  fondés  à  soutenir 
que  V^rrêté  attaqué  ayant  été  rendu  après  une  tierce  expertise 
irrégulière  doit  être  annulé  et  à  demander  leur  renvoi  devant 
ledit  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  snt 
leur  réclamation  après  qu^il  aura  été  procédé  à  une  nouvelle 
expertise  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  22  juillet  1889... 
(Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il 
soit  statué  à  nouveau  après  expertise  nouvelle  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  22  juillet  1889.  Sieur  Perrot  condamné 
aux  dépens.) 


(N*  149) 

[4  mai-s  1892] 

Travaux  publics,  —  Dommages  résultant  de  la  situation  des 
lieux  non  aggravés  :  rejet.  —  Incompétence  de  la  juridiction 
contentieuse  pour  ordonner  des  travaux  destinés  à  supprimer  lé 
dommage.  —  (Sieur  et  dame  Tabouret  contre  commune  d*\ur 
derny.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
constatations  relevées  par  les  experts,  que  les  travaux  exécutés 
par  la  commune  d'Anderny,  et  qui  ont  eu  pour  objet  de  détourner 
les  sources  du  Loppun  pour  alimenter  le  lavoir  communal,  et  de 
faciliter,  par  la  construction  d'un  aqueduc,  Técouleinent  des 
eaux  provenant  dudit  lavoir  dans  le  ruisseau  d'Anderny,  n'ont  pas 
aggravé  le  préjudice  causé  aux  requérants  par  les  émanations 
qui  se  dégagent  de  ces  eaux,  dans  le  parcours  du  ruisseau  à  tra- 
vers leur  propriété;  que  les  travaux  dont  il  s'agit,  effectués  dans 
un  but  d'assainissement,  ont  eu  au  contraire  pour  résultat  d*at- 
ténuer  le  dommage  auquel  la  propriété,  appartenant  actuelle- 
nient  aux  consorts  Tabouret,  a  été  exposée  de  tout  temps  par 
l'effet  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ;  que,  dans  ces  condi- 
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tioDs,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture»  qui  a  dé- 
claré à  bon  droit  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prescrire  l'exécu- 
tion de  travaux  à  la  charge  de  la  commune,  a  rejeté  la  demande 
d'indemnité  des  consorts  Tabouret...  (Rejet  avec  dépens.) 


[4  mars  189â] 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Subventions 
.    ajlouées  par  VÉtat.  —  Mode  de  calcul.  —  Évaluation  de  la 
recette  brute,  —  Période  de  construction.  —  (Compagnie  du 
«hemin  de  fer  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais.) 

Les  dispositions  du  décret  du  20  mars  1882,  concernant  le 
Tnode  de  calcul  des  subventions  allouées  par  VÉtat  aux  chemins 
de  fer  ^intérêt  local,  sont  applicables  à  une  compagnie ,  à 
laquelle  une  délibération  du  conseil  général  a  accordé  la  con- 
cession antérieurement  audit  décret,  si  le  traité  passé  entre  le 
préfet  et  la  compagnie,  en  exécution  de  cette  délibération,  est 
postérieur  au  déci'et  et  a  été  approuvé  par  une  loi  qui  se  réfère 
expressément  à  celle  du  ii  juin  1880  et  par  suite  implicitemçnt 
ail  règlement  du  20  mars  4882,  qui  en  est  le  complément. 

On  doit,  pour  le  calcul  des  subventions  de  VÈlat  aux  cliemins 
de  fer  d intérêt  local,  transformer  préalablement  en  annuités  à 
4  p.  100  les  subventions  en  capital  versées  par  le  département 
ou  les  communes,  et  faire  entrer  en  compte  chaque  annuité  dans 
r élévation  de  la  recette  brute. 

Les  subventions  accordées  par  VEtat  aux  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ne  sont  pas  dues  à  partir  de  Vexpiration  de  la  période 
assignée  à  la  construction,  mais  seulement  à  dater  du  moment 
oii  la  construction  de  la  ligne  entière  est  en  fait  terminée. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  11  juin 
'1880,  «  en  aucun  cas  la  subvention  de  l'Ëtnt  ne  pourra  élever  la 
-«  recette  brute  au-dessus  de  8.500  francs  par  kilomètres  »,  pour 
les  lignes  établies  de  manière  à  ne  pouvoir  pas  recevoir  des  véhi- 
-cules  du  grand  réseau  ;  que  c'est  en  se  fondant  sur  cette  disposi- 
'tioD  que  le  Ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  les  réclamations 
^6  la  Compagnie  requérante  ; 
-    Considérant  qu'à  l'appui  de  son  pourvoi,  celle-ci  soutient  que 
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c'est  à  tort  que  ledit  ministre  a  fait  entrer  en  compte,  dans  le 
calcul  de  la  recette  brute  kilométrique,  une  somme  de  2.598  francs 
correspondant  à  l'annuité,  à  4  p.  100^  de  la  subvention  de 
2.020.000  francs,  versée  en  capital  entre  les  mains  de  la  compa- 
gnie, tant  par  le  département  du  Rhône  que  par  la  commune  de 
Mornant,  au  cours  de  la  construction  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  décret  do 
20  mars  1882  :  «  Si  la  subvention  est  donnée  par  le  département 
<(  ou  la  commune,  en  capital,  en  terrains,  en  travaux,  ou  sons 
(c  toute  autre  forme  que  celle  d'annuités,  elle  est  évaluée  et  traos- 
(c  formée  en  annuités  au  taux  de  4  p.  100,  pour  Tapplicatioa  des 
«  articles  13  et  36  de  la  loi,  aux  termes  desquels  l'Etat  ne  peut 
«  subvenir,  pour  partie,  aux  insuffisances  annuelles  qu'à  la  coq- 
M  dition  qu'une  partie  au  moins  équivalente  sera  payée  parle 
«  département  ou  la  commune  »  ;  qu'à  la  vérité  la  compagnie 
requérante  soutient  que  ce  décret  ne  saurait  régir  un  traité  dont 
les  bases  avaient  été  arrêtées  antérieurement  à  sa  date  ; 

Mais  considérant  que,  si  la  délibération  du  conseil  général  du 
Rhône  accordant  la  concession  et  en  réglant  les  conditions  entre 
le  département  et  la  commune  porte  la  date  du  10  septembre  1880, 
le  traité  passé  entre  le  préfet  et  la  compagnie,  en  exécution  de 
ladite  délibération,  n'est  intervenu  qu'à  la  date  du  12  avril  1882 
et  n'est  devenu  définitif  que  par  la  loi  du  22  août  suivant, 
laquelle  se  réfère  expressément  à  la  loi  du  11  juin  1880  et  par 
suite  implicitement  au  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'article  16  de  ladite  loi  et  promulgué  le  20  mars  1882  ;  que 
par  suite  la  compagnie  ne  saurait  prétendre  que  le  décret  du 
20  mars  1882  ne  lui  est  pas  opposable  ; 

Considérant  que  la  compagnie  n'est  pas  mieux  fondée  à  sou* 
tenir  que  le  ministre  lui  a  fait  une  fausse  application  de  l'article 
12  précité,  en  faisant  figurer  dans  le  compte  de  ses  recettes  brutes 
une  somme  correspondante  à  l'annuité  à  4  p.  100  de  la  subven- 
tion à  elle  fournie  en  capital  par  le  département  et  la  commune; 
qu'en  effet  Tarticle  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  subordonne 
expressément  le  concours  de  l'État,  pour  couvrir  les  insuffisances 
annuelles  de  l'exploitation,  à  la  condition  qu'une  partie  au  moins 
équivalente  sera  effectivement  payée  par  le  département  ou  1a 
commune,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  travaux  préparatoires 
et  des  débats  parlementaires  que,  si  la  faculté  a  été  laissée  a  i 
départements  et  aux  communes,  de  s'acquitter  de  leurs  subve  - 
lions  en  capital,  il  a  toujours  été  entendu  que,  pour  le  calcul  <  s 
subventions  annuelles  réclamées  à  l'État,  à  raison  des  insu  - 
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sances  de  recettes,  les  sacrifices  faits,  sous  quelque  forme  et  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  par  les  départements  et  les  com- 
munes devaient  être  imputés  sur  lesdites  insuffisances  et  dimi- 
nuer d*autant  la  part  incombant  au  Trésor  ; 

Sur  le  moyen  tiré,  en  ce  qui  concerne  V exercice  1887,  de  ce  que 
le  ministre  n'aurait  fait  porter  le  calcul  de  la  subvention  ^ue  sur 
la  période  d* exploitation  totale  de  la  ligne  écoulée  du  H  juillet 
au  31  décembre  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  13  de  la  loi  précitée  et 
de  l'article  3,  paragraphe  3,  de  la  convention,  les  insuffisances 
d'exploitation  des  sections  ouvertes  pendant  la  période  de  cons- 
truction sont  imputées  sur  le  capital  de  premier  établissement  ; 
que  si  cette  période,  qui  devait  prendre  fin  le  21  août  i  885,  s'est 
trouvée,  par  suite  de  retards  apportés  à  la  construction,  pro- 
longée jusqu'au  11  juillet  1887,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à 
se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  demander  que  les  insuffi- 
sances  constatées   pendant  la  période  d'exploitation  partielle 
entrent  dans  le  calcul  de  la  subvention  réclamée  à  l'État  ;  que  de 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  conclusions  subsidiaires  de  son  premier  pourvoi,  les 
requêtes  de  la  compagnie  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais  doi- 
vent être  rejetées...  (Rejet.) 


(N"  ^51) 

[5  mars  1892] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Granat,  Hincelin,  Vieillot  et 
antres.) 

Éléments  imposables.  —  Établissements  agricoles  apparte^ 
nantj  Vun  au  père^  l'autre  au  fils.,  exploités  en  commun  au 
moyen  de  deux  paires  de  bœufs  et  d'une  voiture  charretière  : 
taxe  due  par  le  père  à  raison  de  ces  éléments  d'imposition^  et 
aussi  à  raison  de  son  fils  qui  habite  avec  lui  {Qranaty  l'*  esp.). 

Domestique,  —  Ne  peut  être  considéré  comme  tel  un  indi^ 
vidUf  employé  comme  charretier^  qui  n^est  ni  logé,  ni  nourri 
chez  son  patron  :  taxe  due  (Hincelin,  %*  esp.). 

PQrtier<onsigne,  -^  Un  portier'Consigne  ne  doit  pas  être 
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imposé  à  la  taxe  des  prestations  :  il  fait  partie  de  T armée 
active  {Girardy  3*  esp.)  (*). 

Annualité.  —  Les  héritiers  d'un  contribuable  décédé  après 

le  travail  des  mutations  pour  1890,  mais  avant  le  i"  janvier, 

ne  sont  pas  fondés  à  demander  décharge  de  la  cote  portée  à  son 

nom  pour  1890,  alors  qu'ils  ont  gardé  les  éléments  d'imposition 

à  raison  desquels  il  avait  été  inscrit  au  rôle  (  Vieillot,  4*  esp]. 

Contribuable  assujetti  à  la  taxe  y  dans  la  commune  où  il  ha- 
bitait au  i"  janvier  y  à  propos  de  sa  personne  et  des  éléments 
d'imposition'  possédés  par  lui  à  la  même  date.  Régularité. 
(Lupette,  5*  esp.). 

Réclamation.  Délai.  —  Déchéance  de  réclamation  enregis- 
trée plus  de  trois  mois  après  le  i"  janvier ,  qui  a  suivi  la  publi- 
cation du  rôle  {Marbezy^  76.198). 

Conseil  d'État.  —  Requête  collective  formée  par  trois  requé- 
rants, dont  les  intérêts  sont  distincts,  contre  trois  arrêtés  ayant 
statué  séparément  sur  leurs  réclamations.  Recevabilité  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  le  requérant,  premier  dénommé  dans  la 
requête  {Hincelin,  Dumont  et  Cordevant,  2*  esp.), 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Granat). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  :  d'une  part,  que  le 
fils  du  sieur  Granat  habite  avec  son  père  et  se  trouve  dans  les 
<;onditions  d'Âge  et  de  validité  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du 
21  mai  1836;  d'autre  part,  que  le  sieur  Granat  était,  au  {"jan- 
vier 1890,  propriétaire  d'un  établissement  agricole  contigu  à 
celui  de  son  fils;  que  les  deux  établissements  étaient  exploités 
en  commun,  au  moyen  de  deux  paires  de  bœufs  et  d'une  voiture 
charretière;  que,  dans  ces  ci rconstanceSj^ c'est  avec  raison  que 
le  requérant,  chef  d'exploitîition,  a  été  imposé  et  maintenu  à  la 
•contribution  des  prestations,  pour  l'année  1890,  sur  le  rôle  de 
la  commune  de  Fouroux,  à  raison  d'un  homme,  de  deux  paires 
de  bœufs  et  d'une  voiture  charretière...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  [Sieurs  Hincelin,  Dumont  et  Cordevanf). 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  par  un  arrêté 
spécial,  sur  les  réclamations  de  chacun  des  requérants,  dont  les 
intérêts  sont  distincts;  qu'il  suit  de  là  que  chacun  des  requé- 
rants devait  se  pourvoir  séparément  contre  Farrôlé  qui  avait 
statué  sur  sa  réclamation,  et  que  leur  requête  collective  n'est 

{*)  Rap.  31  octobre  1890,  Molière  (Arr.  du  C.  d'Et..  p.  803). 
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recevable  qu'en  ce  qui  touche  le  sieur  Hincelin,  premier  des 
requérants  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  requête  du  sieur  Hincelin  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Hincelin 
habite  la  commune  de  Grony,  où  il  est  porté  au  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle  pour  l'année  1890,  et  qu'il  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  d'exemption  prévus  par  la  loi  du  21  mai 
4836;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 
imposé  et  maintenu  au  rôle  des  prestations  de  la  commune  de 
Crony  pour  l'année  1890...  (Rejet.) 

3^  ESPÈCE.  —  (Sieur  Girard), 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  susvisée  du  13  mars  1875 
et  des  tableaux  y  annexés,  les  portiers-consignes  sont  rattachés 
à  Fétat-major  particulier  du  génie  et  font,  par  suite,  partie  de 
Tarmée  active;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Girara 
était,  en  1890,  portier-consigne  au  Ghâteau-d'Oléron  ;  qu'il  suit 
de  là  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme  habitant  la  commune 
du  Château-d'Oléron  au  sens  de  l'article  3  de  la  loi  susvisée  du 
21  mai  1836,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  fondé  à  de- 
mander décharge  des  prestations  auxquelles  il  a  été  imposé,  à 
raison  de  sa  personne,  pour  l'année  1890,  sur  le  rôle  de  ladite 
commune...  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 

4*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Vieillot). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  père  du  requé- 
rant est  décédé  le  30  août  1889,  postérieurement  au  travail  des 
mutations  exécuté  pour  la  confection  du  rôle  des  prestations  de 
1890;  que  le  sieur  Vieillot  a  gardé  pendant  l'année  1890  les  deux 
hommes,  les  deux  chevaux  et  la  voiture,  qui  appartenaient  à  son 
père;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  demander 
décharge  des  grestations  inscrites  au  nom  de  son  père,  pour 
l'année  1890,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Montalard,  à  raison 
desdits  hommes,  desdits  chevaux  et  de  ladite  voiture...  (Rejet). 

5*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Lupetie,) 
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[11  mars  1892] 

Travctux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  VEst.  —  Clames  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Consorts  Moriii 
et  sieur  Dantony.) 

Art.  41.  —  Réclamations  formées  dans  les  vingt  jours  delà 
présentation  du  décompte.  —  Recevabilité. 

Expertise.  Loi  de  1 889  .•  question  transitoire.  —  Points  liti' 
gieux  non  vérifiés  par  des  experts  nommés  avant  la  loi  au 
22  juillet  1889;  tierce  expertise  devenue  impossible  depuis  cette 
loi;  expertise  nouvelle  ordonnée. 

Omission  de  statuer.  —  Conseil  de  préfecture  ayant  ordonné 
une  tierce  expertise  sans  statuer  sur  une  demande  en  annulalion 
de  Vexpertise.  Arrêté  annulé. 

Considérant  qu'après  avoir,  le  24  mars  1882,  ordonné  une 
expertise  sur  tous  ]es  chefs  de  réclanoations  des  requérants,  le 
conseil  de  préfecture  a,  par  un  second  arrêté  en  date  du  18  jan- 
vier 1889  :  1°  écarté  les  quatre  premiers  chefs  ainsi  que  le  17* 
par  application  de  l'article  41  des  clauses  et  conditions  générales 
et  les  a,  en  tant  que  de  besoin,  rejetés  au  fond  comme  se  ratta- 
chant à  des  travaux  pour  lesquels  les  requérants  se  seraient 
interdit  toute  réclamation  aux  termes  d'une  convention  en  date 
du  15  novembre  1878;  2'  rejeté  le  10*  chef  comme  mal  fondé; 
S""  donné  acte  de  la  renonciation  des  entrepreneurs  à  maintenir 
les  5%  9%  et  U"  à  15*  chefs,  et  4*  ordonné  en  raison  du  désaccord 
des  experts,  une  tierce  expertise  sur  les  6%  7*,  8''  et  16*  chefs; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  des  con* 
clusions  des  entrepreneurs  tendant  à  l'annulation  de  l'expertise 
en  raison  de  certaines  irrégularités  par  eux  alléguées,  a  ordonné 
une  tierce  expertise  sur  les  6%  7%  8»  et  16*  chefs  précités,  en 
omettant  de  statuer  sur  les  conclusions  dont  s'agit;  qu'ainsi 
l'arrêté  qui  a  ordonné  cette  mesure  complémentaire  d'instruction 
se  trouve  entaché  d'une  irrégularité  qui  doit  en  faire  prononcer 
l'annulation; 

Sur  les  1«%  2%  3%  4"  et  17*  chefs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  lettre  des 
requérants,  en  date  du  19  février  1882,  parvenue  à  radministra- 
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tion  dans  les  vingt  jours  de  la  remise  de  leur  décompte,  spécifiait 
suffisamment  celles  de  leurs  réclamations  qui  font  Tobjet  des 
quatre  premiers  et  du  17*  chef;  qu'ainsi  c'est,  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  leur  a  appliqué  la  déchéance  de  Tarticle  4i  et  a  limité 
la  tierce  expertise  aux  6*,  ?•,  8*  et  16*  chefs,  en  refusant  d'ordon- 
ner la  vérification  du  point  de  savoir  si  les  réclamations  com- 
prises sous  les  quatre  premiers  chefs  et  sous  le  17*  se  rapportent, 
ainsi  que  Tadministration  le  prétend,  aux  mêmes  ouvrages  que 
ceux  qui  ont  donné  lieu  à  la  convention  de  1878;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  loi  du  22  juillet  1889  ne  permettant  plus  qu*il 
soit  procédé  à  une  tierce  expertise  sur  tous  ces  chefs,  il  y  a  lieu 
de  les  soumettre  à  une  expertise  nouvelle  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  précitée  ; 

Sur  /e  40-  chef  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  sufiisamment  établi  par  Tlnstrucrion 
que  la  plus-value  de  1^60  au  moyen  de  laquelle  les  entrepreneurs 
se  sont  engagés  à  ne  plus  rien  réclamer  à  cet  égard,  leur  ait  été 
payée  intégralement;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lôrs,  de  renvoyer 
également  ce  chef  à  l'examen  des  experts...  (  Arrêté  annulé. 
l^s  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  procédé, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  22  juillet  1889,  à  une 
expertise  portant  sur  tous  les  chefs  de  réclamation.  Les  experts 
auront  en  outre  à  rechercher  et  vérifier  si  les  travaux  qui  font 
Tobjet  des réclamatiens  des  entrepreneurs  sont  ou  non  les  mêmes 
que  ceux  à  l'occasion  desquels  la  convention  du  15  novembre  1878 
est  intervenue.  Dépens  à  la  charge  de  l'État.) 


(r  ^55) 

[11  mars  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Église.  —  Décompte,  — 
(Ville  de  Nîmes  contre  sieur  Ormières.) 

Attachements.  —  Absence  d'attachements  contradictoires  pris 
au  cours  des  travaux;  attachements  dressés  après  coup  mais 
incomplets;  allocation  du  prix  des  travaux  rCy  figurant  pas 
mais  réellement  exécutés  (II). 

Augmentation  du  prix  des  matériaux.  —  Taxes  d'octroi.  -« 
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le  tierf  expert  aurait  été  à  plusieurs  reprises  le  fondé  de  pouvoir 
du  défendeur.  Rejet  :  la  désignation  du  tiers  expert  a  eu  lieu 
d'un  commun  accord  entre  les  parties  (/). 


1.  Sur  la  requête  dk  la  ville  de  Niaies  : 

I.  En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  la  tiei'ce  expertise  : 
Considérant  que  la  désignation  du  sieur  Allard  comme  tiers 

expert,  à  Ja  date  du  19  janvier  1885,  a  eu  ]ieu  d'un  commun 
accord  entre  les  parties  et  sur  la  proposition  de  Tavocat  de  la 
ville  de  Nîmes;  qu*ainsi,  cette  dernière,  qui  d'ailleurs  n'a  de- 
mandé le  rejet  des  débats  de  la  tierce  expertise  que  le  %  mars 
1889,  n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  de  ladite  tierce 
expertise,  par  les  motifs  que  le  sieur  Allard  aurait  été  à  diverses 
reprises  le  représentant  du  sieur  Ormières; 

II.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Nîmes  fendant  à  faire 
retrancher  du  montant  des  sommes  allouées  à  l'entrepreneur  par 
le  conseil  de  préfecture,  une  somme  de  18.818^78  qui  ne  figurait 
pas  sur  les  attachements  dressées  par  les  parties  : 

Considérant  que  si  du  mois  d'août  1864  au  mois  de  novem- 
bre 1887,  il  n'a  pas  été  pris  chaque  jour  d'attachements  contra- 
dictoires par  l'administration  et  par  l'entreprt*neur  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  17  du  cahier  des  charfçes,  il  résulte  de  l'instruction 
que  la  somme  de  18.888^78  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
au  sieur  Ormières,  bien  que  ne  figurant  pas  sur  les  attachements 
dressés  après  coup  et  rétroactivement,  correspond  à  des  travaux 
réellement  exécutés;  qu'ainsi,  la  ville  requérante  n'est  pas  fondée 
à  demander  de  ce  chef  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

m.  En  ce  qui  touche  la  taille  des  parements  ^  èpannelages. 
de  0",16  de  développement  et  au-dessous  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  des  conditions  parti- 
culières de  l'entreprise,  sont  seuls  compris  dans  les  prix  de  pose 
les  parements,  èpannelages  dont  le  développement  dépasse  0",16  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par 
application  dudit  article,  et  a  raison  des  sujétions  spéciales 
qu'imposent  les  èpannelages  de  petite  dimension,  décidé  que  la 
taille  des  parements  de  cette  nature,  d'un  développement  de  0",16 
et  au-dessous  serait  payée  à  l'entrepreneur; 

IV.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Nîmes  tendant  à  ne  payer 
que  comme  maçonnerie  de  remplissage  les  maçonneries  des  murs 
recouverts  d^un  enduit  : 

Considérant  que  les  murs  pour  lesquels  le  sieur  Ormières  avait 
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réclamé  le  prix  de  15  francs  par  mètre  cube  prévu  pour  la  ma- 
çonnerie en  parement  avaient  été  construits  avec  toute  leur 
épaisseur  en  maçonnerie  et  par  suite  avec  leurs  faces  en  pare- 
ments ,  que  ce  travail  comportait  des  sujétions  plus  onéreuses 
que  celles  de  la  maçonnerie  dite  de  remplissage  exécutée  entre 
des  parements  de  pierre  de  taille;  que  la  circonstance  que  la 
maçonnerie  en  parement  aurait  été  après  coup  recouverte  d'un 
enduit  n'a  pas  modifié  la  nature  de  ladite  maçonnerie;  que,  dès 
^^t.  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  appliqué 

f^-  le  prix  prévu  au  marché  pour  la  maçonnerie  en  parement; 

^'v;  V.  En  ce  qui  concerne  les  réseaux  des  fenêtres  et  des  rosaces: 

%  Considérant  que  pour  les  réseaux  des  fenêtres  et  des  rosaces 

^'  qui,  d'après  l'article  9  des  conditions  particulières,  devaient  être 

|;  payés  mesurées  en  place  et  au  mètre  carré,  le  devis  ne  prévoyait 

l  que  deux  épaisseurs,  Tune  de  O^ïlS  évaluée  à  60  francs  le  mètre 

^  carré,  l'autre  de  0",2o  évaluée  à  65  francs,  et  que  l'exécution  des 

travaux  ayant  amené  douze  épaisseurs  différentes,  il  y  avait  lieu 
de  fixer,  pour  chacune  d'elles,  un  prix  nouveau  en  se  servant 
[  .  comme  base  des  prix  de  série; 

'  Considérant  que  les  prix  appliqués  par  le  conseil  de  préfecture 

aux  ouvrages  dont  il  s'agit  ont  été  calculés  à  l'aide  d'éléments 
inexacts  et  notamment  en  prenant  comme  point  de  départ  des 
chiffres  qui  ne  figuraient  point  au  devis;  qu'il  résulte  de  Tins- 
truction  que  les  sommes  ainsi  allouées  au  sieur  Ormières  par 
l'arrêté  attaqué  sont  exagérées;  que  celle  de  27.929^84,  portée 
au  décompte  par  l'architecte  de  la  ville,  comporte  rapplication 
de  prix  conforme  à  la  progression  indiquée  par  le  devis  et 
constitue  pour  l'entrepreneur  une  rémunération  suffisante  de 
son  travail;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réduire  de  7.i01^i^  le 
chiffre  de  l'allocation  accordée  au  sieur  Ormières; 

VL  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  réédification  d'un  pignon 
renversé  par  le  vent  : 

Considérant  que  ladite  ville  de  Nîmes  n'établit  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  res- 
ponsabilités encourues  pur  chacune  des  parties  en  les  condam- 
nant à  supporter  par  moitié  les  dépenses  don.t  s'agit;  que,  p&f 
suite,  la  requête  de  ladite  ville  sur  ce  point  doit  être  rejetée; 
VU.  En  ce  qui  touche  le  payement  du  tablier  de  la  charpente: 
Considérant  que  le  prix  de  6'',50  par  mètre  carré  porté  à  l'ar- 
ticle 3  des  conditions  relatives  aux  travaux  de  charpente  pour 
la  couverture  en  ardoise,  les  lattes  et  le  chevronnage,  comprenait 
d'après  le  sous-détail  une  somme  de  3^25  pour  l'ardoise  et  une 
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-somme  égale  pour  les  pannes,  sablières,  chevrons  et  lattes;  que 
le  sieur  Ormières  ayant,  au  cours  des  travaux,  reçu  Tordre 
d'employer  des  ardoises  plus  épaisses  et  plus  lourdes,  et  comme 
conséquence,  d'établir  une  charpente  plus  solide,  les  prix  de  6',80 
pour  les  ardoises  et  de  5^50  pour  fattage,  pannes,  sablières, 
chevrons,  lattes,  clous  et  pose  furent,  après  discussion,  arrêtés 
entre  Tarchitecte  et  l'entrepreneur  et  substitués  à  ceux  du  sous- 
détail  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  prix  nouveau  à 
porter  au  décompte  était  de  12^38  au  lieu  de  6^50  ;  que,  dès 
lors,  la  ville  de  Nimes  n'est  pas  fondée  à  demander  le  règlement 
sur  ce  dernier  chiffre  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Ormières; 

VIII.  En  ce  qui  concerne  la  pose  descheneaux  et  des  tuyaux  de 
descente  : 

Considérant  que,  si  le  prix  du  devis  de  5  francs  par  mètre 
linéaire  pour  les  tuyaux  de  fonte  destinés  à  conduire  les  eaux 
comprenait  expressément  la  pose  desdits  tuyaux,  les  dimensions 
nouvelles  des  cheneaux  imposés  par  la  ville-  à  Tentrepreneur 
au  cours  des  travaux  ont  amené  la  fixation  d'un  prix  de  0^40 
par  kilogramme  en  remplacement  de  celui  prévu  par  le  marché; 
que  la  ville  de  Nîmes  n'a  pas  établi  que  ce  prix  nouveau  s'ap- 
pliquAt  aux  mêmes  fournitures,  travaux  et  sujétions  que  celui 
inscrit  à  l'article  5  du  devis  des  travaux  de  couverture;  qu'ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  la  somme  de  1.451^i0  a  été  allouée  au 
sieur  Ormières  par  le  conseil  de  préfecture  pour  pose  des 
cheneaux; 

IX.  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  travaux  de  plomberie  : 
Considérant  que  la  ville  requérante  demande  l'application  à 

cette  nature  d'ouvrage  du  prix  de  25  francs  par  mètre  carré 
prévu  au  marché; 

Mais  considérant  que  les  épaisseurs  des  plombs  ayant  été  mo- 
difiées en  cours  d'entreprise,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  au  sieur  Ormières  un  prix  nouveau  fixé  d'un 
commun  accord  par  l'entrepreneur  et  l'architecte  de  la  ville; 

X.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Nimes  tendant  à  faire 
diminuer  de  0^50  le  prix  d'adjudication  du  dallage^  ledit  dallage 
ayant  été  fait  pour  partie  en  pierres  sciées  au  lieu  de  Vêtre  en 
pierres  de  Baruthel  de  0",12  d'épaisseur  : 

Considérant  que  l'architecte  de  la  ville  a  appliqué  au  mètre 
carré  de  dallage  tel  qu'il  a  été  exécuté  le  pri;c  porté  au  devis; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  mode  de  règlement  n'a  fait 
que  tenir  compte  à  l'entrepreneur  du  surcroît  de  dépenses  qui 
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i  avait  été  occasionné  par  l'approvisionnement  hAtiTen  coan 
exécution  des  pierres  pour  dallage  substituées  aux  pierres  de 
irulbel,  et  que  la  ville  requéranle  n'établit  pas  qu'en  homolo- 
,aDt  sur  ce  point  le  décompte  dressé  par  son  propre  arcbilecle, 

conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  application  des 
Dditioas  du  marché: 

XI.  En  ce  qui  concerne  le  payement  des  moulures  : 
Considérant  que  la  somme  de  73.915',12  allouée  de  ce  chef  au 
;ur  Ormières  par  le  conseil  de  préfecture  a  été  proposée  psr 
tiers  expert  après  vérification  du  travail  des  experts  de  l'enlre- 
eneur  et  de  l'administration;  que  la  ville  de  Mmes  n'établil 
nexactude  des  calculs  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixatioD  de  la 
mme  ci-dessns  ni  quant  au  mosurage  du  développement  des 
lulures,  ni  quant  à  l'application  des  prix;  que,  dès  loi's,  ce 
ef  de  sa  réclamation  doit  être  rejeté  ; 

Xil.  En  ce  qui '.concerne  la  fixation  des  sommes  dépenséei  en 
lie  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  déclare  expressémeat 
ns  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  relative  aux  travaux:  ené- 
tés  en  régie,  que  les  sommes  qu'il  alloue  de  ce  chef  ont  été 
connues  exactes  par  l'architecte;  qu'il  résulte  de  l'instniclioD 
e  si  elles  sont  supérieures  au  chiffre  porté  par  l'entrepreneur 
ns  son  décompte  au  chapitre  spécial  des  dépenses  en  régie, 
es  ne  font  cependant  que  tenir  compte  au  sieur  Ormières  des 
penses  de  cette  nature  par  lui  faites  et  qui  avaient  été  inscrites 
l'autres  chapitres  du  décompte;  que,  dès  lors,  la  réclanialion 

la  ville  doit  Être  rejetée; 

XIII.  En  ce  qui  concerne  les  voûtes  en  pierre  de  Beaucairt  : 
Considérant  que  si  ces  voûtes  n'avaient  pas  été  comprises  dans 
projet  primitif,  leur  exécution  après  coup  n'a  pas  présenté  de 
[étions  autres  que  celles  prévues  pnr  le  devis  pour  les  ouvrages 

même  nature  payés  au  prix  de  60  francs  le  mètre  cube;  que, 

ns  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 

jlloué  à  l'entrepreneur  un  prix  spécial  pour  lesdiles  voûtes  et 

'il  y  a  lieu  de  retrancher  du  compte  établi  par  ledit  conseil  une 

mme  de237',64; 

ItIV.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  règlement  des  houles 

ûtes  : 

Considérant  que  le  prix  de  60  francs  par  mètre  cube  de  vofites 

rté  au  bordereau  général  était  un  prix  moyen  applicable  à 

Ues  les  voûtes  à  exécuter  dans  l'édillce,  qu'il  n'est  pas  établi 

e  l'exécution  des  hautes  voùles  coniques  ait  été  prescrite 
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seulement  au  cours  des  travaux  et  à  titre  de  modification  du 
projet  d'adjudication,  ni  que  Fentrepreneur  ait  eu  à  supporter  de 
ce  chef  des  charges  imprévues;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  audit  entrepreneur 
un  supplément  de  prix  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  déduire  du 
montant  des  sommes  dues  au  sieur  Ormières  la  plus-value 
de  13.247^20  indûment  allouée; 

XV.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  à  V entrepreneur 
pour  enlèvement  et  réinstallation  des  échaffaudages  : 

Considérant  que  le  sieur  Ormières  ayant  été  informé  par  un 
ordre  de  service  du  11  novembre  1869  que  lés  travaux  de  rejoin- 
toiement  et  de  ravalement  étaient  ajournés,  ledit  entrepreneur 
ne  recevant  aucun  ordre  de  prendre  les  travaux  dont  s*agit  dût, 
^n  1871,  enlever  les  échafaudages  pour  éviter  leur  détérioration, 
que  les  travaux  ainsi  ajournés  n'ayant  élé  repris  qu'en  1874  et 
l'entrepreneur  ayant  été  dans  l'obligation  de  rétablir  lesdits 
échafaudages  à  cette  époque,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  lui  a  tenu  compte  des  dépenses  supplémentaires  qui 
lui  avaient  été  occasionnées  par  le  fait  de  la  ville  et  par  Tindé- 
clsioQ  dans  laquelle  il  avait  été  laissé  quant  à  la  date  de  la 
reprise  des  travaux  ; 

XVI.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  au  sieur  Ormières 
en  compensation  de  là  surtaxe  des  droits  d'octroi  ou  des  taxes 
nouvelles  établies  au  cours  des  travaux  sur  les  matériaux  : 

Considérant  que  l'article  20  du  cahier  des  charges  dispose  que 
Tentrepreneur  n'aura  le  droit  de  réclamer  aucune  indemnité  à 
raison  de  l'augmentation  qui  pourrait  survenir  dans  le  prix  des 
matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre  au  cours  de  l'exécution  des 
travaux;  que,  dès  lors,  en  admettant  que  le  prix  des  matériaux 
employés  par  le  sieur  Ormières  ait  pu  être  augmenté  posté- 
rieurement à  l'adjudication,  par  suite  de  l'établissement  dans  la 
commune  de  Nîmes  de  nouvelles  taxes  d'octroi  ou  de  surtaxes 
aux  droits  déjà  existants,  ledit  sieur  Ormières  ne  pouvait  s'en 
prévaloir  pour  réclamer  un  supplément  de  prix;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  requérante 
à  rembourser  à  l'entrepreneur  une  somme  de  6.937',37  repré- 
sentant le  montant  des  surtaxes  ou  des  taxes  nouvelles  qu'il 
aurait  acquittées; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Ormières  : 

XVIÏ.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Ormières  tendant  à  la  mise 
à  la  charge  de  la  mile  de  Nîmes  des  dépenses  de  réédification 
à^un  pignon  renversé  par  le  vent  : 
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Considérant  que  le  conseil  de  prérectiire,  dans  l'arrêté  alUqu^ 
-éparti  les  dépenses  dont  il  s'agit  par  égales  perlions  enlre  U 
le  de  Nîmes  et  le  sieur  Omiières  et  que  ce  dernier,  de  même 
e  ladite  ville,  ne  justitie  pa:j  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  dudit 
nseil  une  inexacte  appréciation  des  circonstance»  de  l'affaire; 
'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  maintenir  cette  disposition  de  l'arrêté 
taqué; 

XVIII.  Sut-  les  conclusions  du  sieur  Ormières  tendant  à  juin 
yer  par  la  ville  de  Nimes  les  frais  de  passage  au  grès  de*  iailet 
icuté  en  régie  : 

CoDsidéranl  que  le  sieur  Ormières  reconnaît  avoir  été  mis  ea 
meure  d'aplanir  les  surfaces  inégale^  et  mouvemenlées  des 
lies  par  li.i  employées  ;  que  c'est  seulement  sur  son  refus  et 
ant  la  réception  définitive  que  la  ville  a  fait  exécuter  ce  travail 
régie;  que,  dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  coDseit  de  pré- 
;lurea  décidé  que  les  sommes  dépensées  par  ladite  ville  seraient 
trancliées  du  décompte  de  l'entrepreneuc; 

XIX.  En  ce  qui  touche  les  frais  de  pose  de  la  première  pierre  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme  noD 
ilitiée  la  demande  en  payement  de  la  somme  de  1.024',79  far- 
iléede  ce  chef  parle  sieur  Ormières;  que  ce  dernier  ne  produit 
cune  juslilication  nouvelle  à  l'appui  de  sa  réclamation;  que, 
s  lors,  ladite  réclamation  doit  être  rejetée; 

XX.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Ormières  tendant  au  payewmi 
la  maçonnerie  de  remplissage  dans  l'épaisseur  des  murt  entre 

tix  rangées  de  pierre  de  taille,  au  prix  de  la  pierre  de  taille  ; 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  19  du  csfiierdes  chaire, 
iB  les  travaux  doivent  être  payés  d'après  leur  existence  «n 
ivre  et  qu'aucune  clause  du  marché  ne  déroge  à  cette  dis- 
silion  générale  en  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  formanl 
rnissage  entre  les  blocs  de  pierre  de  taille;  que  si  un  ordre  de 
rvice  de  l'architecte  en  date  du  5  juillet  1S67  porte  que  dans 
maçonnerie  en  pierre  de  taille,  murs  ou  contreforts,  les  gar- 
ssages  intérieurs  seront  tolérésjusqu'à  0",03  pour  être  comptés 
nme  pierre  de  taille,  et  si  cet  ordre  de  service  pouvait,  à  raison 
la  sujétion  spéciale  qu'emporte  le  garnissage  de  vides  de  petite 
nension,  s'appliquer  au  cas  oii  les  pierres  de  taille  ne  seraieni 
.lantesquedeO",05,  il  ne  saurait  avoir  conféré  à  l'cntrcpreûeur 
droit  de  se  faire  payer  au  prix  de  la  pierre  de  taille,  dans  tous 
cas  et  quelle  que  soit  l'épaisseur  du  remplissage,  une  première 
nisseur  de  maçonnerie  de  O^gOS;  qu'il  suit  de  là  que  la  récla- 
ition  du  sieur  Ormières  doit  être  rejeté; 
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XXI.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Ormières  fendant  à  obtenir 
une  phis-isalue  de  0^50  par  mètre  carré  de  moulures  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  fonde  sa  réclanriation  sur  ce 
que  le  ravalement  ayant  eu  lieu  cinq  ans  après  rachèvement 
de  la  maçonnerie,  ce  travail,  par  suite  du  durcissement  de  la 
pierre,  aurait  été  exécuté  dans  des  conditions  plus  onéreuses 
que  celles  prévues  lors  de  l'adjudication; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Ormières  n*établit  pas  que  les 
prix  qui  lui  ont  été  alloués  pour  ce  travail  aient  été  insuffisants 
ni  qu'il  ait  éprouvé  un  préjudice  de  nature  à  lui  ouvrir  un  droit 
à  indemnité;  qu'il  n'est  pas  fondé  dès  lors  à  demander  la  réfor- 
mation de  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  rejeté  sa  récla- 
mation sur  ce  point  ; 

XXII.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d*une  indemnité  pour 
changement  d* appareils  : 

Considérant  qu'en  modifiant  en  cours  d*entreprise  le  mode 
d'appareil  de  la  pierre  de  taille,  l'architecte  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  expressément  réservé  à  la  ville  par  le  cahier  des  charges  ; 
que  le  sieur  Ormières  n*a  pas  justifié  qu'il  eût  été  oblige  par  ce 
changement  d'exécuter  le  travail  dans  des  conditions  sensi- 
blement différentes  de  celles  prévues  au  projet;  que,  dès  lors, 
c'est  à  bon  droit  que  sa  réclamation  a  été  rejetée; 

XXIII.  En  ce  qui  concerne  r indemnité  réclamée  par  Ventre" 
preneur  pour  retards  dans  la  remise  des  plans  et  dans  V exécution 
des  travaux  : 

Considérant  que  si  des  retards  dans  la  remise  des  plans  ne 
peuvent  être  imputés  à  la  ville,  il  résulte  néanmoins  de  Tins- 
traction  que,  par  le  fait  de  ses  agents,  les  travaux  ont  été  à  plu- 
sieurs reprises  interrompus  ou  ralentis  et  qu'ils  n'ont  pu  être 
terminés  qu'en  1876,  longtemps  après  l'expiration  du  terme 
prévu  pour  leur  achèvement;  qu'ainsi  le  sieur  Ormières,  privé 
des  avantages  que  la  marche  régulière  de  son  entreprise  devait 
lui  procurer,  a  subi  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  et 
qu'il  sera  fait  une  équitable  évaluation  de  l'indemnité  à  lui 
allouer  de  ce  chef  en  la  fixant  à  la  somme  de  8.000  francs; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d^expertise  : 

XXIV.  Considérant  que  la  ville  de  Nîmes  n'ayant  fait  que  des 
offres  insuffisantes,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  ladite 
ville  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

XXV.  Considérant  que  les  intérêts  alloués  au  sieur  Ormières 
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le  conseil  de  préreclure  à  partir  du  21  juin  1877  et  dont  ledit 
iseil  a  ordonné  la  capitalisBlion  à  la  date  des  25  mars  I884«t 
juillet  1688  ont  fait  l'objet  delà  part  de  l'entrepreneur  de  nmi- 
les  demnndeâ  de  capitalisation  enregistrées  au  Conseil  d'Ëtit 
4  novembre  lS90  et  12  novembre  1S91  ;  qu'à  chacune  de  ces 
?s  les  intérêts  de  la  sommi:  de  98. 953', 81  représentant  le  solde 
par  la  ville  de  Nlines  au  sieur  Ormiëres  étaient  écbns  depuis 
s  d'une  année  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider,  coplor- 
ment  à  l'arlicle  1151  du  Code  civil,  que  lesdits  iatcri^Is  seront 
italisés  pour  produire  eux-mËmcs  intérêts  au  profil  du  sieur 
nièrcs  à  partir  desdites  dates...  (La  somme  due  par  la  ville  de 
les  au  sieur  Ormiëres  pour  solde  de  son  entreprise  est  tîiée 
i.9S3',8l.  Arrêté  rérormé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts 
la  somme  ci-de.ssus  indiquée  capitalisées  aux  dates  des  i  no- 
ibre  1890  et  12  novembre  1891.  Dépens  supportés  pourdeui 
s  par  la  ville  de  Nîmes  et  pour  un  tiers  parle  sieur  Ormières. 
plus  des  conclusions  de  ladile  ville  et  du  recours  incident  du 
ir  Ormiëres  rejeté.) 


.1 


(N"  154) 


tvaux  publics  communaux.  —  Lycée  d'Atais.  —  (Sieur  Goni 
contre  ville  d'Alais  et  sieurs  Feuchèrc  et  Irague.) 

ATchilecles  et  entrepreneurs.  —  Vices  de  constj-uction.  — 
'arlage  de  responsabilité.  —  Mise  à  la  charge  des  architeelu 
es  travaux  de  réfection  nécessités  par  les  vices  du  plan  {rem- 
lacement  de  poutrelles  trop  espacées;  écrasement  des  piiieri) 
i  à  la  charge  de  l'entrepreneur  de  ceux  nécessités  par  les  mal- 
açons  qui  lui  sont  imputables. 

Vitra  petita.  —  Expertise  prétendue  ordonnée  sur  des  poinii 
ui  seraient  en  dehors  du  litige.  Rejet  :  ces  points  ont  été  soa- 
lis  au  conseil  de  préfecture. 

'ur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'appartenait  pat  au  conseil  de 
fecture  de  rechercher  si,  en  dehors  des  travaux  dont  la  réfie- 
t  était  rendue  nécessaire  par  les  vices  du  plan  il  existait  des 
Ifaçons  imputables  à  l'entrepreneur  : 
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Considérant  que  le  cahier  des  charges  réservait  à  Tarchitecte 
le  droit  d'ordonner  soit  en  cours  d'exécution,  soit  avant  la  récep- 
tion définitive,  la  démolition  et  la  reconstruction  des  ouvrages 
présumés  vicieux;  que,  d'autre  part,  dans  sa  requête  introduc- 
ti?e  d'instance,  enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  le 
18  juin  1886,  le  sieur  Goni  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  les  mal- 
façons qui  étaient  relevées  d'une  façon  générale  par  les  archi- 
tectes dans  diverses  parties  de  l'édifice  et  demandé  formellement 
qu'il  fût  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  l'existence 
deadites  malfaçons  et  de  dire,  le  cas  échéant,  dans  quelle  me- 
sure elles  pouvaient  être  imputées  à  l'entrepreneur;  que,  dans 
ces  circonstances,  ledit  sieur  Goni  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  porter  l'expertise 
sur  toutes  les  parties  des  travaux  signalées  comme  défectueuses 
etavaot  que  lesdits  travaux  n'eussent  été  complètement  ter* 
minés; 

En  ce  qui  concerne  la  dépose  et  le  remplacement  des  planchers 
eh  fer  à  double  J  et  la  réfection  des  encastrements  des  solives  : 

Considérant  que  si  le  remplacement  des  poutrelles  des  plan- 
chers, comprises  dans  Tordre  de  service  n**  120,  nécessité  par 
leur  écartement  excessif,  a  été  mis  à  bon  droit  à  la  charge  des 
architectes  comme  résultant  d'un  vice  du  plan,  et  s'il  a  été  établi, 
d'antre  part,  par  l'expertise  que  des  défectuosités  imputables  à 
l'entrepreneur  existaient  également  dans  les  encastrements  soit 
de  ces  poutrelles,  soit  de  celles  faisant  partie  des  planchers  pour 
lesquels  aucune  réfection  n'était  nécessaire,  il  y  avait  lieu  de  ne 
faire  supporter  par  le  sieur  Goni  que  la  réparation  des  encastre- 
ments des  solives  qui  ne  devaient  pas  être  changées,  la  réfection 
-des  encastrements  des  poutrelles  à  remplacer  incombant  aux 
architectes  en  même  temps  que  leur  remplacement  et  faisant 
partie  intégrante  de  ce  travail  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  somme  de 
^55',65  mise  de  ce  chef  à  la  charge  du  sieur  Goni  par  l'arrêté 
attaqué  doit  être  supportée  par  les  sieurs  Feuchère  et  Irague  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qui,  aux 
termes  de  la  présente  décision, doivent  être  exécutes  auxfrais  de 
Tentrepreneur,  que  ce  dernier  n'établit  pas  que  la  somme  de 
'U4',50  à  laquelle  ils  ont  été  évalués  par  les  experts  soit  exagérée  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  ses  conclusions  sur  ce  point; 

En  ce  qui  concerne:  !•  /a  consolidation  des  murs  de  refend  dans 
diters  bâtiments;  2<>  V arrachement  des  moellons  pyriteux;  3°  la 
réfection  de  dix^huit  fenêtres  non  conformes  au  devis  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de 
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Rtiire  ait  Tait  une  inexacte  appréciation  des  circonstinces 
iffaire  et  de  la  part  de  responsabilité  encourue  respecUit* 
par  les  parties  en  cause,  d'une  part,  en  mettant  pour 
lO  à  la  charge  de  l'entrepreneur  et  pour  433', 15  à  la  charge 
leurs  Feuchère  et  Irague  les  dépenses  de  consolida.tîon  des 

de  refend  des  bâtiments  S,  F,  E,  et  pour  la  totalité  à  la 
[e  de  l'enlrepreneur  les  frais  de  consolidation  des  murs  des 
lents  n,  Q,  T,  II,  H,  J,  M,  V,  l,  et,  d'autre  part,  en  décidant 
edit  entrepreneur  subirait,  pour  emploi  de  moellons  pyri- 

une  réduction  de  prix  de  110  francs,  et  pour  exécution  de 
uit  fenêtres  non  conrornies  au  devis  une  réduction  de 
-ancs  an  cas  où  la  ville  n'exigerait  pas  la  réfection  desditts 
res  dans  un  délai  k  elle  imparti  par  l'arrêté  atLaqué;qi)'il 
II-  là  que  la  demande  de  lenlrepreneur  tendant  à  la  réfor- 
in  dudit  arrûté  sur  ces  divers  points  doit  être  rejetée; 

ce  qui  conceTne  1er  autre*  ma^façoiis  relevées  à  la  ehargi 

isidérant  qu'en  dehors  de  celles  signalées  précédemmenl, 
les  malfaçons  imputables  au  sieur  Coni  ont  été  constatées 
!s  experts;  que  les  sommes  de  748^75  pour  réfection  d'une 
i  d'entre  elles  misos  k  la  charge  du  requérant  par  le  conseil 
ifeclure  et  de  3.435',10  imposée  au  sieur  Goni  à  titre  de 
:lion  pour'  le  surplus  des  défectuosités  dont  s'agit,  dûment 
nues  mais  tolérées,  ne  sont  pas  exagérées;  qu'il  y  a  lieu, 
irs,  de  maintenir  les  dispositions  de  l'arrëlé  attaqué  sur  ce 

ce  qui  concerne  la  réfection  de»  écrasements  des  piliertit 
ge  et  de  la  cage  de  Vetcalier  central,  bâtiment  H  ; 
isidérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  écrasemeols 
nus  dans  les  piliers  du  passage  et  de  la  cage  de  l'escalier 
il  du  bâtiment  H  proviennent  des  erreurs  commises  par  les 
lecles  dans  le  calcul  de  la  résistance  des  pierres  de  taille 
es  au  devis  et  employées,  et  doivent  être  en  conséquence 
uées  à  un  vice  du  plan;  que,  dans  ces  circonstances,  c'eal 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fuit  supporter  à  l'entrepre- 
pour  le  passage  de  l'escalier,  un  tiers  des  dépenses  des 
ions  à  opérer  et  pour  la  cage  du  mâme  escalier,  la  moilii 
dépense,  alors  qu'il  ne  devait  mettre  à  la  charge  du  sieur 
que  les  frais  de  réparation  des  malfaçons  constatées  dam 
çonnerie  qui  lui  étaient  Imputables  et  qui  avaient  été  évi- 
lar  les  experts  à  230  francs  pour  le  passage  et  à  3O0  fnn» 
la  cage  d'escalier;,  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  rédiùrt 
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auxdites  sommes  les  condamnations  prononcées  de  ces  deux 
cbefs  contre  le  requérant  et  de  porter  par  contre  à  907^40  et  à 
2.369',50  le  montant  des  frais  de  réfection  qui  devront  être  sup- 
portés par  les  sieurs  Feuchère  et  Irague; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  réfection  et  de  réparation  à 
exécuter  à  la  chapelle  (bâtiment  0)  et  sur  le  recours  incident  de  la 
ville  d' A  lais  : 

Considérant  que  les  experts  ont  constaté,  dans  les  piliers  cons- 
truits en  sous-œuvre  au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  0,  des 
assises  brisées  et  une  mauvaise  mise  en  œuvre  de  la  pierre  de 
taille  résultant  notamment  du  défaut  de  queue  des  assises  faisant 
boutisses  et  qu^iis  ont  attribué  ces  défectuosités,  d^une  part,  au 
surcroît  de  charge  supporté  par  les  piliers  et  à  l'absence  de 
colonnes  en  fonte  qui  eussent  été  nécessaires  pour  soutenir  le 
poitrail  en  tôle  portant  le  mur  de  refend  du  premier  étage, 
erreurs  constituant  un  vice  du  plan  engageant  la  responsabilité 
des  architectes,  et,  d'autre  part,  à  la  négligence  de  l'entrepreneur 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  insuffisante  de  la  maçonnerie  ; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  avait  lieu  :  !•  défaire  subir 
exclusivement  aux  sieurs  Feuchère  et  Irague  les  dépenses  de 
réfection  des  pilastres  et  de  consolidation  de  Touvrage  soit  par 
la  pose  de  colonnes  en  fonte  comme  Pavaient  proposé  les  experts, 
soit  par  tout  autre  procédé  qu'eût  préféré  la  ville,  lesdiles  dé- 
penses ne  devant  pas  dépasser  la  somme  de  1.098',35  fixée  par 
les  experts;  2*  de  n'imposer  à  l'entrepreneur  qu'une  retenue  à 
titre  de  dommages-intérêts;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  mis  à  tort  à  la  charge  du  sieur  Goni  le  tiers  de  la  dé- 
pense totale;  que  la  somme  précitée  de  i.098',35  doit  être  sup- 
portée pour  la  totalité  par  les  sieurs  Feuchère  et  Irague  et  que 
le  sieur  Goni  ne  doit  subir  qu'une  réduction  de  prix  qu'il  con- 
vient de  fixer  à  120  francs; 

Considérant  que  les  sommes  ci-dessus  indiquées  mises  respec- 
tivement à  la  charge  de  l'entrepreneur  et  des  architectes  repré- 
sentent :  d'une  part,  l'indemnité  à  titre  dédommages  et  intérêts 
à  laquelle  la  ville  d'Âlais  peut  prétendre,  et,  d'autre  part,  le  mon- 
tant des  travaux  nécessaires  à  la  réfection  complète,  et  par  le  pro- 
cédé que  ladite  ville  déterminera,  à  défaut  de  celui  proposé  par  les 
experts,  des  malfaçons  constatées  par  ces  derniers  dans  le  bâti- 
ment 0,  réfections  suffisantes  pour  donner  à  l'édifîce  toute  la 
solidité  que  pouvaient  comporter  les  prévisions  du  plan  accepté 
par  la  ville;  qu'il  suit  de  là  que  ladite  ville  n'est  pas  fondée  à 
demander,  par  voie  de  recours  incident,  que  l'entrepreneur  ou 
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ectes  soient  condamnés  à  remplacer  le  poitrail  de  U 
par  un  poitrail  plus  fort  ou  par  deux  poitrails  si  besoio 

jui  concerne  Us  frais  d'expertise  :  —  (Mis  pour  moitié  i 
du  sieur  Goni  et  pour  moitié  à  la  charge  des  sieun 
et  Irague.). ..(Le  montant  des  sommes  mises  à  U  chaîne 
Goni  tant  pour  rérection  des  malfaçons  que  comme  ré- 
titre de  dommages-intérêts  est  réduit  k  9.183',93. 1« 
des  dépenses  de  réfection  que  supporteront  les  sieurs 
et  Irague  est  fixé  à  S.097',95.  Frais  d'expertise  supportés 
é  par  le  sieur  Goni  d'une  part,  et  par  les  sieurs  Feuchère 
d'autre  part.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
[es  conclusions  du  sieur  Goni  et  du  ret:our8  incident  de 
Alaia  rejeté.  Dépens  du  pourvoi  n*  6S8S0  mis  pour  un 
charge  du  sieur  Goni  et  pour  deux  tiers  à  la  chargede! 
iichëre  et  Irague.  Dépensdupourvoi  n*76424  supportés 
i  par  les  sieurs  Feuchère  et  Irague.) 


(N°  f56) 


iublics.  —  Dommages.  —  In/tlfralions  d'eau  dues  à  h 
de  la  canalisation  publique.  —  Reaponsabiliti  de  h 
-  (Ville  de  Paris  contre  dame  veuve  Marquer.) 

ite  de  l'arrêt  du  13  mai  1887,  Arm.  1888,  p.  156.) 
imité  allouée  pour  travaux  de  conservation  d'un  immeit- 
erte  de  loyers,  malgré  le  long  retard  apporté  à  laremise 
de  l'immeuble  :  le  propriétaire  s'est  abstenu  de  modifier 
is  lieux  pour  que  les  experts  puissent  faire  leurs  cortita- 

value.  —  Compensation.  —  Façade  en  pan  de  bois  re- 
ile,  aux  frais  de  la  ville,  en  briques,  pour  obéir  aux  ri- 
s  de  voirie.  Plus-value.  Demande  de  compensaHim- 
'.a  reconstruction  est  la  conséquence  du  dommage  impu- 
la  ville  et  la  façade  primitive  n'était  pas  daru  un  ilal 
fa  réédification  s'imposât  à  bref  délai, 
icee  engagées  devant  les  tribunaux  civils  contre  le  pro- 
e  de  l'immeuble  directement  atteint,  par  les  propri*- 
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taires  des  immeubles  voisins,  atteints  par  conire^coup,  —  Mise 
à  la  charge  de  la  ville,  non  seulement  des  condamnations  pro^ 
Tumcées,  mais  encore  des  frais  taxés  ou  à  taxer  :  aucime  faute 
n'a  été  commisCj  au  cours  de  ces  instanceSj  par  le  propriétaire 
défendeur. 

Jambe  étrière  à  réédifier,  commune  à  deux  immeubles.  Indem- 
nité en  représentant  la  valeur  totale,  allouée  au  propriétaire  de 
rimmeuble  principalement  atteint.  Demande  de  réduction,  à 
raison  de  la  possibilité  d^une  réclamation  par  Vautre  proprié- 
taire. Rejet  :  la  ville  pourra  faire  valoir  à  V égard  de  celui-ci 
son  droit  de  ne  lui  payer  aucune  indemnité  de  ce  chef. 


Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  réduire  : 
i*  à  la  somme  de  2.926^,99  Vindemnité  de  7.875  francs  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  travatix  de  conservation  de 
f  immeuble  appartenant  à  la  dame  marquer  ;  2*  à  la  somme  de 
%AW^  francs  l'indemnité  de  15.166',45  allouée  pour  perte  de  loyers: 

Considérant  que  pour  demander  la  réduction  desdites  indem- 
Dités  la  ville  de  Paris  soutient  que  les  travaux  de  réparation 
rendus  nécessaires  par  les  dommages  causés  à  Timmeuble  de  la 
dame  Marquer  auraient  dû  être  entrepris  et  achevés  pendant  la 
période  de  dix-neuf  mois,  qui  s'est  écoulée  depuis  la  date  de 
l'accident  jusqu'au  31  décembre  1880  et  qu'aucune  responsabilité 
ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  pour  la  priva- 
tion de  jouissance  résultant  du  retard  apporté  par  la  dame  Mar- 
quer à  la  remise  en  état  de  son  immeuble  ; 

Mais  considérant  que  le  principe  de  la  responsabilité  de  la 
TÎlle  de  Paris  n'a  été  définitivement  consacré  que  par  une  déci- 
sion du  Conseil  d*État  du  13  mai  1887  et  que  la  dame  Marquer 
De  s*est  abstenue  de  modifiel*  l'état  des  lieux  que  pour  attendre 
la  clôture  des  opérations  de  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  9  juillet  1884,  et 
pour  rendre  possible  la  mission  des  experts  dont  les  constata- 
tions ont  été  retardées  par  le  fait  de  la  ville  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, celle-ci  n'est  pas  fondée  à  critiquer  la  mesure  par  la- 
quelle le  conseil  de  préfecture  Ta  condamnée  à  tenir  compte  du 
préjudice  souffert  par  la  dame  Marquer  et  à  lui  rembourser  les 
condamnations  prononcées  contre  elle  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  au  profit  des  sieurs  Labbé  et  Bayssat  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  corn- 
penser  jusqu'à  concurrence  de  2.400  francs  Vindemnité  allouée  à 
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iame  Marquer  avec  la  pliu-value  rétuUani  pour  l'immeiii^ 
la  reconstruction  en  briqua  de  la  façade  tur  la  rue  àt 

lonsidérnnt  que  cette  façade  en  pan  de  bois  a  dû  être  recon- 
lite  en  briques  pour  se  coDformer  aux  règlements  de  vaine 
interdisent  de  maintenir  le  mur  de  face  en  pan  de  bois  ;  que 
:e  reconstruction  n'est  que  la  conséquence  du  dommage  causé 
immeuble  par  l'accident  imputable  à  la  ville  de  Paris  qui 
llëgue  pas  que  la  façade  primitive  fût  dans  un  état  pouvant 
;er  prochainement  sa  reconstruction  en  briques,  et  que  ce 
ngement  n'aura  procuré  à  l'immeuble  de  la  dame  Marquer 
une  plus-value  qui  soit  de  nature  à  motiver  la  réduction  de 
demnilé  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
vr  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  laisser  à  la 
rge  de  la  danie  Marquer  les  frais  tajÀs  au  àitaxer  des  âevx 
ances  civiles  intervenues  entre  la  propriétaire  et  les  sieuri 
)bé  et  Bayssat,  et  sur  le  recours  incident  de  la  dame  Marquer 
tant  à  faire  condamner  la  ville  de  Paris  au  remboursement 
'.a  somme  de  890',45  due  à  la  dame  veuve  Ballat  en  vertu  d" wi 
ement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  2  juillet  1890." 
onsidérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
lis  à  la  charge  de  la  ville,  à  titre  d'indemnité,  le  rcmbourse- 
it  des  frais  taxés  ou  à  taxer  des  instances  civiles  intervenues 
re  la  dame  Marquer  et  les  sieurs  Labbé  et  Baissât  par  suite 
trouble  apporté  a  leur  jouissance  par  l'accident  survenu  au 
is  de  mai  1879  ;  qu'en  effet  la  ville  de  Paris  ne  relève  contre 
ame  Marquer  aucune  faute  dont  elle  puisse  se  prévaloir  pour 
jser  le  remboursement  intégral  des  condamnations  pro- 
Lcées  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter 
Indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  la  somme  de 
',4i>  montant  de  la  condamnation  résultant  d'un  jugement, en 
;  du  2  juillet  1890,  dont  la  dame  Marquer  avait  éventuelle- 
it  demandé  l'allocation  à  son  profit  devant  le  conseil  de  pré- 
uredans  son  mémoire  du  12  avril  1SS8; 
UT  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  relatives  à  la  somme 
l.o2G',84  représentant  la  valeur  de  la  jambe  étrière,  mitoyenne 
-e  l'immeuble  de  la  dame  Marquer  et  celui  du  sieur  Bayisal: 
onsidérant  que  la  réduction  demandée  par  la  ville  de  Paris 
fait  l'objet  d'aucune  conclusion  devant  le  conseil  de  préfi  - 
i  ;  que  la  ville  n'établit  pas  que  la  valeur  de  l'ouvrage  de  i 
it,  qui  constitue  une  construction  commune  aux  de  : 
neubles  ci-dessus  désignés,  soit  comprise  pour  la  total   ■■ 
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-dans  rindemnîté  accordée  à  la  dame  Marquer  ;  mais  qu*en  admet- 
tant avec  la  ville  de  Paris  que  cette  indemnité  puisse  faire  double 
emploi  avec  celle  qui  est  réclamée  par  le  sieur  Bayssat,  proprié- 
taire de  rimmeuble  contigu  à  la  maison  de  la  dame  Marquer, 
c'est  au  cours  de  l'instance  pendante  entre  la  ville  et  le  sieur 
Bayssat  qu*il  appartiendrait  à  la  ville  de  faire  valoir  son  droit  de 
ne  payer  à  ce  propriétaire  aucune  allocation  relative  à  la  jambe 
étrière  dont  le  prix  total  aurait  été  remboursé  à  la  dame  Mar7 
quer...  (Requête  de  la  ville  rejetée.  La  ville  payera  à  la  dame 
Marquer  en  sus  des  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture la  somme  de  890^45.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  >I56) 

[18  mars  1892] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  :  Prestations  en  nature,  — 

(Sieur  Luzurier.) 

Prestations,  —  Demande  prématurée  :  recours  antérieur  à  la 
décision  du  conseil  de  préfecture.  Non  recevabilité. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  sur  cette  demande,  non  par  l'arrêté  attaqué, 
mais  par  un  arrêté,  rendu  postérieurement  à  Tintroduction  du 
pourvoi  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  requête  du  sieur  Luzurier 
doit  être  sur  ce  point  rejetée  comme  non  recevable...  (Décharge 
de  la  taxe  personnelle.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


[18  mars  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Église,  — 
(Commune  de  Marsac  contre  sieur  Ballas.) 

Mise  en  régie  non  justifiée  :  Demande  d'indemnité  formée 
par  V entrepreneur  r^etée  :  la  mise  en  régie  ne  lui  a  causé  aucun 
préjudice. 
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Retard  dans  Vexécution  des  travaux  :  Demande  d*indemniU, 
Rejet  :  le  retard  provient  du  fait  de  la  commune  requérante. 

Intérêts  du  solde  :  Cahier  des  charges  disposant  que  les  inté- 
rêts du  solde  dû  à  V entrepreneur  commenceraient  à  courir  tm 
%  an  après  la  réception  provisoire  des  travaux  ;  interruption  des 

f^.  travaux  par  le  fait  de  la  commune  ;  point  de  départ  des  irdè* 

f-\-  rets  fixé  au  jour  de  leur  demande  en  j ustice. 

i.' 

^  Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Marsac  relatives  à  la 

^>  fixation  du  décompte  iu  sieur  Ballas,  et  à  V évaluation  des  mal- 

i^.  façons  imputables  à  cet  entrepreneur  : 

Considérant  que  le  sieur  Ballas  a  été  adjudicataire  des  travanx 
de  construction  de  Téglise  de  Marsac  en  vertu  d'un  marché 
passé  à  l'unité  de  mesure  ;  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'il 
a  suivi  les  indications  de  l'architecte  de  la  commune,  et  s'est 
conformé  aux  conditions  du  devis  et  du  cahier  des  charges  ;  que 
la  commune  requérante  n'allègue  pas  que  les  travaux  dont  il 
s'agit  ne  lui  aient  pas  été  profitables  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  la  somme 
de  33.861^,30,  conformément  aux  propositions  des  experts,  le 
montant  du  décompte  de  l'entreprise,  arrêté  au  31  juillet  1884; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  à  déduire  pour 
malfaçons,  que  la  commune  de  Marsac  n'établit  pas  que  lecoo; 
scil  de  préfecture  en  ait  fait  une  inexacte  évaluation,  en  les 
fixant  au  total  à  824',32,  y  compris  la  rectification  de  l'erreur 
commise  dans  le  prix  des  voûtes  des  bas-côtés  et  du  chœur,  et 
en  réduisant  ainsi  à  33.036^,98  la  somme  due  à  l'entrepreneur; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  Vallocation  d^vne 
indemnité  pour  retard  dans  l'exécution  des  travaux^  par  applicO' 
tien  de  V article  31  du  cahier  des  charges  •• 

Considérant  que  les  retards  dont  se  plaint  la  commune  pro- 
viennent, pour  la  plus  grande  partie,  de  son  refus  de  fournir  au 
sieur  Ballas  un  devis  régulièrement  approuvé  des  travaux  supplé- 
mentaires restant  à  exécuter  à  la  date  du  mois  de  juillet  1884; 
que  c'est  ce  refus  qui  a  motivé  l'interruption  des  travaux  par 
l'entrepreneur,  et  a  entraîné  par  suite  la  mise  en  régie  ;  que^ 
dans  ces  circonstances,  la  commune  n'était  pas  fondée  i 
demander  l'allocation  d'une  indemnité  de  retard,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de 
réclamation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  solde  dû  à  l'entrepreneur  : 

Considérant  que  si,  en  vertu  des  dispositions  spéciales  do 
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cahier  des  charges,  les  intérêts  des  sommes  dues  à  Tentrepreneur 
ne  devaient  courir  qu'après  l'entier  achèvement  des  travaux,  à 
l'expiration  du  délai  de  garantie,  c'est-à-dire  un  an  après  la 
réception  provisoire,  il  résulte  de  ce  qui  a  été  établi  ci-dessus 
que  l'impossibilité  de  procéder  à  la  réception  des  travaux,  par 
suite  de  leur  interruption,  doit  être  imputée  à  la  commune  ; 
que,  dès  lors,  le  point  de  départ  des  intérêts  ne  pouvait  plus  être 
fixé  conformément  aux  dispositions  précitées  du  cahier  des 
charges,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  les  intérêts  ont  été  alloués 
par  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  l'article  1153^ du  Code 
civil,  à  partir  du  45  janvier  1885,  date  où  la  demande  en  a  été 
faite  par  le  sieur  Ballas,  lesdits  intérêts  devant  courir  jusqu'au 
jour  où  les  sommes  dues  seront  reconnues  avoir  été  payées  par 
la  commune  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
appréciation  des  faits  de  la  cause,  en  mettant  les  frais  d'exper- 
tise pour  les  deux  tiers  à  la  charge  de  la  commune,  et  pour  un 
Ueirs  à  la  charge  de  ^entrepreneur  ; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  BallaSy  ten- 
dant à  ce  que  la  mise  en  régie  soit  déclarée  irrégulière,  et  à  la 
condamnation  de  la  commune  en  iO.ÙOO  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  lui  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Ballas  est  fondé  à  soutenir  que  la 
mise  en  régie  a  été  rendue  nécessaire  non  par  sa  faute,  mais  par 
le  fait  de  la  commune,  il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  qui  lui 
donne  droit  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  alors  surtout 
qu^au  moment  où  la  régie  a  été  prononcée,  l'entreprise  était 
presque  entièrement  achevée  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts:  (Recours  à  la  commune  et 

recours  incident  du  sieur  Ballas  rejetés.  Intérêts  échus  au  profit 
du  sieur  Ballas  capitalisés  à  la  date  du  14  avril  1890.  Dépens 
supportés  par  la  commune  de  Marsac,  sauf  ceux  du  recours 
incident  du  sieur  Ballas,  qui  resteront  à  la  charge  de  ce  dernier.) 


(N"  458) 

[18  mars  1892] 

STravaux  publics  communaux.  —  Emploi  de  mauvais  matériaux» 
—  Architecte  et  entrepreneur  :  responsabilité,  —  Procédure  : 


^ 
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recours  d'intimé  à  intimé.  —  (Sieur  Loiselot  contre  commune 
de  Ghanonat  et  sieur  Dugat.) 

Architecte  ayant  autorisé  remploi  de  mauvais  matériaujy 
mais  ayant  retiré  cette  autorisation  quelques  jours  plus  tard, 
avant  que  l'entrepreneur  ait  pu  en  faire  usage,  BesponsabilUé 
entière  du  défaut  de  solidité  des  ouvra.ges  à  la  charge  de  Ven- 
trepreneury  qui  s'est  servi  pour  ses  travaux  des  matériaux  dard 
s'agit  y  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s  il  existe  des  vices  de  con- 
struction imputables  à  V architecte. 

Procédure,  —  Chose  jugée,  —  Un  architecte  ayant  déféré  av. 
Conseil  d'Etat  un  arrêté  statuant  sur  un  procès  intervenu  entre 
lui,  une  commune  et  un  enirepreneiWj  la  commune  ne  peut  poij 
dans  son  mémoire  en  défense,  demander  Vannulation  de  la 
partie  de  l'arrêté  qui  a  réglé  sa  situation  avec  l'entrepreneur. 
—  La  commune  ne  s'étant  pas  pourvue  contre  Varrêtéj  celui-<i 
est  devenu  définitif  dans  les  rapports  de  ladite  commune  avec 
l'entrepreneur. 

Considérant  qu*il  résulte  des  constatations  des  experts  que  les 
travaux  exécutés  par  le  sieur  Dugat,  entrepreneur,  tant  à  Cha- 
nonat  qu*à  Jussat,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  reçus  et  qu'au- 
cune partie  n'en  saurait  être  conservée;  que,  si  le  sieur  Loiselot 
a,  sur  le  vu  d'un  simple  échantillon,  autorisé  Fentrepreneur  à 
extraire  la  pierre  d'un  banc  dont  il  n'avait  pas  vérifié  sur  place 
la  qualité,  cette  autorisation  donnée  le  22  juin  1884  a  été  retirée 
dès  le  29  juin  suivant  et  avant  que  l'entrepreneur  ait  pu  faire 
emploi  de  la  pierre  dont  s'agit  ;  que,  depuis  cette  époque,  malgré 
les  injonctions  réitérées  de  la  municipalité  et  de  l'architecte,  le 
sieur  Dugat  a  persisté  à  employer  des  matériaux  impropres  à  la 
construction  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher  s'il  serait  vrai  que 
Farchitecte  n'aurait  pas  donné  aux  murs  de  la  façade  sud  de 
l'École  de  Jussat  une  épaisseur  suffisante,  puisqu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  ces  murs,  construits  en  grande  partie  avec  de 
mauvais  matériaux,  auraient  dû  être  démolis  même  dans  le  cas 
oii  des  lézardes  ne  s'y  seraient  point  produites;  qu'ainsi,  saus 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  mérite  des  griefs  relevés  contre 
le  sieur  Loiselot,  aucun  d'eux  ne  serait  de  nature  à  atténuer 
responsabilité  encourue  par  l'entrepreneur  et  que,  par  suit 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 'a  mis  à  la  charge  de  c 
architecte  la  moitié  de  la  perte  résultant  de  la  mauvaise  exéc 
tion  des  travaux  ; 
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Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  commune  de  Chanonat  : 

Considérant  que  dans  son  mémoire  en  défense  an  pourvoi  du 
sieur  Loiselot,  la  commune  de  Chanonat  a  pris  des  conclusions 
subsidiaires  tendant  à  faire  annuler  la  partie  de  Farrèté  du 
18  août  1886  qui  Fa  condamnée  à  payer  au  sieur  Dugat^  entre- 
preneur, la  moitié  delà  valeur  des  travaux  exécutés  par  lui  ; 

Mais  considérant  que  la  commune  ne  s'est  pas  pourvue  contre 
ledit  arrêté  qui  est  ainsi  devenu  définitif  dans  ses  rapports  avec 
le  sieur  Dugat  et  que,  dès  lors,  ses  conclusions  subsidiaires  contre 
ce  dernier  ne  sont  pas  recevables  ; 

Sur  les  frais  ô! expertise  : 

Considérant  jqu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  partie 
des  frais  d*expertise  ne  doit  être  supportée  par  le  sieur  Loiselot 
et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  lesdits  frais  en  totalité  a  la  charge  du 
sieur  Dugat,  entrepreneur...  (Sieur  Loiselot  déchargé  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  Le  sieur  Dugat  supportera  la 
totalité  des  frais  d'expertise.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  la 
commune  rejetées.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(N°  459) 

[18  mars  1892] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fouilles  et  extraction  de  ma- 
tériaux, —  (Compagnie  du  Midi  contre  commune  d'EscIanèdes 
et  sieur  Bastide.) 

Dépréciation  de  terrains  non  fouillés  par  suite  du  dépôt  de 
déblais  et  graviers  terreux  ;  indemnité  allouée  (/). 

Extraction  de  sable.  Indemnité  allouée  en  tenant  compte  de 
rinfluence  exercée  sur  les  prix  courants  par  Vimportance  de 
Vexploitalion  {III). 

Privation  de  jouissance  résultant  de  rétablissement  d'une 
voie  d'accès.  Pas  d'indemnité  spéciale  :  on  se  trouve  là  en  pré- 
sence dune  conséquence  nécessaire  de  Vexploitalion  normale 
des  terrains  [II). 

Des  terrains  appartenant  à  une  commune  ayant  été  occvpés 
temporairement j  le  fermier  de  ces  terrains  a  droit  à  une  indem- 
rnié  pour  privation  de  jouissance. — Cette  indemnité  devrort-elle 
lui  être  payée  par  V occupant  ou  par  la  commune  qui  touche  en 
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'    entier  V indemnité  représentative  du  dommage  causé  ?  —  Rés. 
dans  le  dernier  sens  {III)* 


'    I.  En  CE  QUI  CONCERNE  V indemnité  pour  dépréciation  des  ter- 
rains non  fouillés  : 

Considérant  que  des  déblais  et  des  graviers  terreux  provenant 
de  la  voie  d^accès  établie  par  la  compagnie  ont  été  déposés  en 
fin  d'entreprise  sur  une  partie  des  terrains  non  fouillés,  dans  le 
but  de  remettre  en  bon  état  les  propriétés  privées  traversées  par 
ladite  voie  ;  que  ces  terrains  d'une  contenance  de  61  ares  16  cen- 
tiares ont  ainsi  subi  une  dépréciation  définitive,  à  raison  de  la- 
quelle une  indemnité  est  due  à  la  commune  ;  qu'en  fixant  à 
611^60  ladite  indemnité,  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une 
exacte  appréciation  ; 

IL  En  ce  qui  concerne  C  indemnité  pour  privation  de  jouissance: 
Considérant  que  les  dépôts  des  déblais  de  la  voie  d'accès 
n'ayant  été  faits  qu'après  Tachèveraent  de  rexploitatîon,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué,  à  raison  desdits  dépôts, 
une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  pendant  la  durée 
de  l'exploitation  ;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  par  l'instruction 
que  la  privation  de  jouissance  résultant  de  l'existence  de  la  voie 
d'accès  était  une  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation  et  ne 
pouvait,  dès  lors,  ouvrir  droit  à  indemnité  ; 
III.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  extraction  de  sable: 
Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ne 
conteste  ni  le  cube  du  sable  extrait,  tel  que  le  conseil  de  préfec- 
ture l'a  fixé,  ni  Tobligation  pour  elle  d'en  payer  la  valeur  à  la 
commune,  mais  qu'elle  demande  que  le  prix  du  mètre  cube  soit 
réduit  de  0^50  àO',14;  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  la 
fixation  du  prix  de  l'influence  qu'auraient  pu  exercer  sur  les 
prix  courants  Fexploitation  par  la  commune  ou  par  le  sieur  Bas- 
tide, son  fermier,  et  la  vente  dans  un  laps  de  temps  très  coart 
d'une  quantité  de  sable  à  celle  extraite  par  la  compagnie  et  qui 
a  dépassé  23.000  mètres  cubes  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  évalua- 
tion du  prix  des  extractions  en  le  fixant  à  0^30  le  mètre  cube, 
soit  à  6.981  francs  ; 

Mais  considérant  que,  si  la  commune  d'Esclanèdes  ne  peut 
prétendre  qu'au  payement  du  prix  des  matériaux  et  du  montant 
de  la  dépréciation  définitive  des  terrains  non  fouillés  et  si  elle 
ne  peut  réclamer  en  outre  une  indemnité  pour  privation  de 
jouissance,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bastide,  son 
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fermier,  est  fondé  à  demander  de  ce  dernier  chef  une  indemnité 

qui,  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  devra  être  prélevée  sur 

les  sommes  allouées  à  la  commune  ; 
Considérant  qu*en  fixant  à  1.000  francs  cette  indemnité,  le 

conseil  de  préfecture  en  a  fait  une  évaluation  exagérée  et  qu'elle 

doit  être  réduite  k  500  francs  ; 
Sur  les  conclitsions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 

Midi  tendant  à  la  restitution  en  principal,  intérêts  et  intérêts  des 

intérêts  des  sommes  indûment  versées  en  exécution  de  Varrêté 

attaqué  : 
Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  avoir  versé  à  la 

commune  d*£sclanèdes  le  montant  des  indemnités  allouées  par 

l'arrêté  attaqué  ;  que,  dès  lors,  il  nV  a  pas  lieu,  en  Fétat,  de 

faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point  ; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  réclamés  par  la  commune  d^Escla- 

nèdes  et  le  sieur  Bastide: 
Sur  les  frais  d*  expertise  et  de  tierce  expertise  et  les  dépens  : 
Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  Talfaire  en  mettant  les  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  pour  trois  quarts  à  la  charge  de  la  compagnie  et  pour 
un  quart  à  la  charge  de  la  commune...  (Les  indemnités  dues  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  la  commune  d'Escla- 
Dèdes  pour  extraction  de  sable  et  dépréciation  de  terrains,  et  au 
sieur  Bastide  pour  privation  de  jouissance,  sont  réduites  respec- 
tivement à  7.592^60  et  à  500  francs,  avec  intérêts  à  dater  du 
15  juillet  1885.  Capitalisation  des  intérêts  aux  dates  des  8  juil- 
let 1889  et  4  mars  1891.  Frais  d* expertise  et  de  tierce  expertise 
supportés  pour  trois  quarts  par  la  compagnie  et  pour  un  quart 
par  la  commune.  Dépens  à  la  charge  de  la  compagnie.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N"  460) 

[25  mars  1892] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Anticipation  non  établie, 
Qucun  plan  dûment  approuvé  tC ayant  fixé  V assiette  et  les  limites 
du  chemin.  Renvoi  des  fins  du  procès^verbal.  —  (Sieur  De- 
meure.) 

CoNsiDtRANT  que  l'arrêté  de  classement,  en  4ate  du  3  jan- 
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vier  4851,  attribuait  au  chemin  vicinal  ordinaire  n*  35  delà 
commune  de  Prades  une  largeur  de  trois  mètres,  mais  sans  fixer 
ses  limites  et  qu'en  fait  ces  limites  n*ont  jamais  été  déterminées; 
que  si,  d'autre  part,  Tarrêté  de  classement  contient  rindication 
des  points  de  départ  et  d'aboutissement  dndit  chemin  et  decff- 
tains  points  de  son  parcours,  il  ne  renferme  aucune  mention 
relative  à  la  direction  du  chemin  dans  la  partie  comprise  entre 
la  place  Saint-Roch  et  la  maison  Escoffier,  c'est-à-dire  dans  la 
portion  de  son  parcours  où  les  usurpations  auraient  été  com- 
mises ;  qu'enfin  aucun  plan  dûment  approuvé  par  l'administra- 
tion et  antérieur  au  procès-verbal  susvisé  n'a  déterminé  l'assiette 
et  la  direction  du  chemin  ;  que  dans  ces  conditions  il  n'est  pas 
établi  que  '  le  chemin  vicinal  n**  35,  en  admettant  qu'il  pénètre 
sur  le  terrain  dit  du  Calvaire,  passe  sur  l'emplacement  des 
constructions  et  plantations  incriminées;  qu'au  contraire,  eoce 
qui  touche  spécialement  la  maison  construite  en  1862  et  la  cha- 
pelle y  attenant  placées  sur  la  limite  sud  dudit  terrain,  l'arrélé 
de  classement  porte  que  le  chemin  passe  au  levant  de  la  maison 
Escoffîer,  alors  que  la  maison  et  la  chapelle  susmentionnées 
sont  plar.ées  au  couchant  de  cette  maison  ;  qu'ainsi  il  ne  résulte 
pas  de  rinstruction  que  par  les  constructions  et  plantations 
visées  dans  le  procès-verbal  du  12  septembre  1889  le  sieur  De- 
meure ou  ses  auteurs  ont  commis  des  anticipations  sur  le  sol  du 
chemin  vicinal  n**  35  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  par  Tarrêté 
attaqué  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ârdèche  a  condamné  le 
sieur  Demeure  à  rétablir  le  chemin  avec  une  largeur  de  trois  mè- 
tres et  par  suite  à  démolir  les  constructions  et  à  arracher  les 
plantations  dont  il  s'agit...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fins  du 
procès-verbal.) 


[25  mars  1892] 

Travaux  publics,  —  Chemin  de  fer.  —  Date  de  la  réception  dè/i' 
nitive  fixée  malgré  quelques  malfaçons  de  détail,  à  Vexpinr^ 
de  Vannée  qui  a  suivi  la  réception  provisoire.  —  Répart  on 
des  malfaçons  ordonnée. — (Ministre  des  travaux  publics  ce  ire 
sieurs  Marchai  et  Boulard.) 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  du  rapport  des  ex[  rt* 
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et  du  procès-verbal  de  réception  provisoire  en  date  du  17  mars  \  884 
que  les  travaux  dont  les  sieurs  Marchai  et  Boulard  s'étaient  ren- 
dus adjudicataires,  étaient  à  cette  époque  en  état  de  réception 
dans    leur  ensemble  ;  que,  si  les  malfaçons  constatées  dans 
Tordre  de  service  du  19  mai  1884  n'étaient  pas  encore  réparées 
à  la  date  du  17  mars  1885,  il  résulte  de  Tinstruction  que,  malgré 
certaines  imperfections  de  détail,  la  ligne  du  chemin  de  fer  a 
été  affectée  d'une  façon  continue  au  service  public,  à  partir  du 
19  mai  1884  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêté  attaqué  a  fixé  la  date  de  la  réception  définitive  de  la  ma- 
jeure partie  des  ouvrages,  à  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi 
la  réception  provisoire  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'arrêté  attaqué  a  prescrit,  con- 
formément au  rapport  des  experts  et  du  tiers  expert,  la  répara- 
tion des  malfaçons  de  détail  constatées  par  eux,  et  que  l'admi- 
nistration ne  justifie  pas  que  ceux-ci  aient  fait  une  inexacte 
appréciation  des  travaux  à  exécuter  :  que,  dans  ces  circonstances, 
le  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  .*••••••• 

Sur  les  frais  d* expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  décider  dans  les  circonstances  de 
l'affaire  que  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  seront 
supportés  pour  moitié  par  chacune  des  parties...  (Recours  du 
ministre  rejeté.  Intérêts  alloués  aux  entrepreneurs  capitalisés  à 
la  date  du  30  janvier  1890.  Frais  d'expertise  et  de  tierce  exper- 
tise liquidés  à  2.506^75,  supportés  pour  moitié  par  chacune  des 
parties.  Dépens  à  la  charge  de  l'État.) 


(N"  162) 

[25  mars  lS9â] 

TriMvaux  publics  communaux.  —  Architecte,  —  Honoraires.  — 
(Sieur  Neau  contre  commune  de  Fomperron.) 

Projets  de  construction  d'une  école  préparés  par  un  archi- 
tectCy  approuvés  par  le  conseil  municipal^  n* ayant  pas  été  mis 
à  exécution  par  suite  de  causes  non  imputables  à  Varchitecte  ; 
honoraires  fisès  à  1.66  p.  100  du  montant  des  travaux,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  la  commune  aurait 
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payé  à  V architecte  pour  vn  troigième  projet  mû  à  exécution^ 
des  honoraires  calculés  sur  le  montant  intégral  des  iravauXt 
malgré  le  dépassement  du  devis. 


Considérant  que  le  sieur  Neau  a  préparé  pour  la  commune  de 
Fomperron  et  sur  sa  demande  deux  projets  successifs  de  con- 
struction d'une  école  de  filles  ;  que  ces  deux  projets  ont  été 
approuvés  par  le  conseil  municipal,  que  le  second,  après  aTOir 
reçu  l'approbation  du  préfet,  a  même  été  mis  en  adjudicatioo, 
et  que,  s'ils  n'ont  pas  été  exécutés  à  raison  de  circonstances  noo 
imputables  à  l'architecte,  la  commune  ne  saurait  se  prévaloir  de 
ce  fait  pour  refuser  au  requérant  la  rémunération  de  son  travail; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  la  commune  a,  sans  obser- 
vation ni  réserve,  payé  au  requérant  ses  honoraires  poar  le 
projet  exécuté  sur  le  montant  intégral  des  travaux,  malgré  le 
dépassement  du  devis,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  demander 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  ce  fait  et  que  les  honoraires  dusao 
requérant  soient  réduits  en  conséquence;  que,  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Neau,  conformémeDt 
uu  tarif  en  usage,  le  tiers  des  honoraires  calculés  au  taux  de 
5  p.  100  du  montant  des  travaux,  soit  une  somme  de  333^77; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Arrêté  annulé.  La  commune  payera  au  sieur  Neaa  la 
somme  de  333^,77.  Cette  somme  produira  intérêt  à  partir  do 
20  décembre  1887.  Intérêts  échus  le  18  mars  1891  capitalisési 
partir  de  ce  jour.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  165) 

[25  mars  1892 1 

Travaux  publics,  —  Dommages.  — Nivellement,  — Inobservation 
par  V administration  des  indications  du  plan  :  allocation  (fwtf 
indemnité  :  pour  le  préjudice  d^jà  causé  ety  pour  l'avenir,  ^VM 
indemnité  annuelle  jusqu'à  la  cessation  du  dommage,  —  (Sieur 
Harriot  contre  Ville  de  Paris.)  ^ 

(Suite  de  l'arrêt  Harriot  contre  ville  de  Paris,  du  6  Juillet  1888, 

voir  Ann.  1889,  p.  665). 


É^^..^ 
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Considérant,  d'unepart,  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notam- 
ment de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  de  la 
décision  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  en  date  du 
6  juillet  1888,  qu'en  allouant  aux  ayants  droit  du  sieur  Joseph 
Harriot  une  somme  de  50.612  francs,  il  leur  sera  donné  répara- 
tion suffisante  du  préjudice  à  eux  causé,  jusqu'au  1*'  juillet  1891, 
par  Tajournement  des  travaux  de  nivellement  projetés  dans  la 
rue  du  Four  et  en  vue  desquels  des  cotes  de  niveau  ont  été  déli- 
vrées par  les  agents  de  la  voirie  pour  la  construction  de  l'im* 
meuble  appartenant  aux  requérants; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  ville  de  Paris  n'indique  pas 
répoque  à  laquelle  seront  exécutés  ces  travaux;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  la  condamner,  à  partir  du  1*'  juillet  1891,  au  paye- 
ment d'une  indemnité  annuelle  de  4.200  francs,  tant  que  l'état 
de  choses  actuel  sera  maintenu,  tous  droits  des  parties  réservés 
pour  le  cas  ojù  le  nivellement  de  la  rue  du  Four  serait  effectué 
à  des  cotes  différentes  de  celles  indiquées  au  sieur  Harriot; 

Sur  les  intérêts  :    .    • 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  : 
Considérant  que  la  ville  n'ayant  fait  aucune  offre,  il  y  a  lieu 
de  mettre  à  sa  charge  la  totalité  des  dépens  ainsi  que  les  frais 
de  l'expertise  liquidés  à  la  somme  de  844^35  pour  les  experts 
Rivière  et  Rigault  et  à  celle  de  1.2d2S50  pour  le  sieur  de  Joly, 
tiers  expert...  (La  ville  de  Paris  payera  aux  ayants  droit  du 
sieur  Joseph  Harriot  :  l*"  une  somme  de  50.612  francs  avec  les 
intérêts  à  partir  du  i*'  juillet  1891;  2°  une  indemnité  annuelle 
de  4.200  francs,  à  partir  du  1*' juillet  1891,  tant  que  les  lieux 
seront  maintenus  dans  leur  état  actuel,  tous  droits  des  parties 
étant  réservés  dans  le  cas  où  le  nivellement  de  la  rue  du  Four 
serait  effectué  à  des  cotes  différentes  de  celles  données  au  sieur 
Harriot  pour  construire  son  immeuble.  Surplus  des  conclusions 
des  parties  rejeté.  Dépens  et  frais  d'expertise  supportés  par  la 
vUle  de  Paris.) 


[25  mars  1892] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d^une  route 
[  nationale,  — Immeubles  placés  en  contre-bas  de  la  rampe  cons* 
f        truite  pour  raccorder  le  sol  d^vsM  rue  à  celui  de  la  route»  -« 
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Inâmmiié  due.  —  (Ville  de  SaintrChai 
dan  et  Haillon.) 

Débiteur  de  Pîndemnilé  :  Élat;  vill 
cause  du  dommage  n'ont  été  exécutif  • 
commuTie  et  sous  celte  condition  que 
les  déperaes  de  construction,  la  com 
dommage  à  l'égard  des  riverains. 

CoNSiDÉiiANT  que  ce  n'est  qu'à  la  dem 
le  l'État  a  adopté  pour  la  route  natio' 
>au  passant  dans  le  quartier  Notre-Dï 
euble  du  sieur  Jourdan,  et  qu'il  rés 
Ëtat  n'a  donné  son  consentement  à  ( 
mdition  de  ne  pas  supporter  d'autres  < 
instruction;  que,  dans  ces  circonsta 
ndée  à  soutenir  que  l'État  doit  être 
>aiQtage  causé  au  sieur  Jourdan;  qu( 
le  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  l'Ëtat  devra  âtre  mis 
)rs  de  cause; 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  l'indemnité  .• 
Considérant  que  tes  travaux  exécutés  au  droit  de  l'immeuble 
j  sieur  Jourdan  ont  eu  pour  conséquence  de  le  placer  en  cootre- 
is  de  la  rampe  construite  pour  raccorder  le  sol  de  la  rue  Notre- 
ime  à  celui  de  la  nouvelle  route;  que,  s'il  e^^t  vrai  que  la  possi- 
lité  d'accès  a  été  maintenue  par  une  ruelle  laissée  au-devant 
s  la  maison,  lesdits  travaux  n'en  ont  pas  moins  occasionné, 
>tamment  pour  t'abord  des  voitures  du  cdté  de  la  façade etde 
rue  du  Quartier-Neuf,  une  gène  considérable  qui  constitue 
ie  cause  d'autant  plus  sérieuse  de  préjudice  que  la  plusgraoi 
irtie  de  l'immeuble  est  affectée  au  commerce;  que,  d'an! 
irt,  l'immeuble  n'a  acquis,  par  suile  du  voisinage  de  la  doi 
:11e  route,  aucune  plus-value  directe  de  nature  k  être  cou 
;nsée  avec  rindûmnité  qui  est  due  au  sieur  Jourdan  à  raisi 
i  dommage  qui  lui  a  été  causé;  que,  dans  ces  circonstance 
.  somme  de  10.000  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  le  cods< 
i  préfecture  est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  do  la  porter 
1.000  francs  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Haillon,  que  la  t 
!  justifie  pas  que  le  conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  350 
ndemnité  qui  lui  est  due,  en  a  fait  une  évaluation  exagéré< 
Sur  les  frais  d'expertise  : 
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Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  entièrement  à  la 
charge  de  la  ville,  déduction  faite  des  25  francs  qui,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  sont  mis  à  la  charge  du 
sieur  Maillon  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

..»  (Requête  de  la  ville  de  Saint-Ghamond  rejetée.  L'indemnité 
due  au  sieur  Jourdan  par  la  ville  est  portée  à  12.000  francs  avec 
intérêts  à  partir  du  25  août  1883,  capitalisés  à  partir  du  13  mars 
4890  et  du  iO  septembre  1891.  Frais  d'expertise  supportés  par  la 
ville,  déduction  faite  des  25  francs  mis  à  la  charge  du  sieur 
Maillon.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  sup- 
portés par  la  ville  de  Saint-Chamond.) 


[25  mars  1892] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Sieurs  De  Roquette-Buisson 
et  ville  de  Toulon  contre  sieur  Arbaud  et  autres). 

Inondations.  —  Travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer 
ayante  par  suite  de  modifications  apportées  au  lit  d'un  cours 
(TeaUy  aggravé  des  inondations  :  indemnité  due  au  riverain 
{De  Roquette-Buisson,  V*  espèce). 

Inondations  occasionnées  par  des  travaux  faits  pour  le 
compte  d'une  ville  :  indemnité  allouée  (Ville  de  Toulon, 
2*  espèce). 

Procédure.  —  Visas.  Motifs.  —  Un  arrêté,  qui  ne  contient  ni 
visas,  ni  motifs,  est  régulier,  s'il  se  réfère  à  des  arrêtés  anté- 
rieurs contenant  les  visas  nécessaires  et  déclare  adopter  les 
conclusions  du  rapport  du  tiers  expert,  —  {Ville  de  Toulon, 
2r  espèce). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  De  Roquette-Buisson.) 

Considérant  que  les  crues  de  l'Arros  ont  causé  en  4874  et 
1875  à  la  propriété  du  sieur  de  Roquette-Buisson  des  dommages 
i  Qportants  qui  ont  été  constatés  par  les  experts;  qu'il  résulte  de 
1  Dstruction  que,  même  sans  les  travaux  exécutés  pour  rétablis- 
E  !  aient  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Rayonne  ,  les  eaux 
i  iraient  envahi  là  propriété  dont  s'agit,  mais  que  les  modifîca- 
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iODs  apportées  par  ces  travaux  au  régime  de  l'Arros  oatconsi- 
érablement  aggravé  les  effets  des  inondations  et  que  l'Élat  doit 
Ire  tenu  d'indemniser  le  requérant  dans  la  mesure  de  cette 
^gravation  ; 

Considérant  que,  par  suite  du  redressement  du  lit  de  la 
iriëre,  le  barrage  des  usines,  qui  avait  résisté  &  toutes  In 
rues  antérieures,  s'est  trouvé  eiposé  directement  à  la  Tiolence 
lu  courant  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  sa  rupture  puisse  i\K 
.ttribuée  â  une  autre  cause;  que  d'ailleurs  l'expert  de  l'Étal  i 
lu  reconnaître  lui-même  que  la  situation  désavantageuse  faite  à 
e  barrage  et  Jrses  abords  nécessitait  des  travaux  de  dérense  sup- 
•lémentaires  qui  doivent  rester  à  la  cbarge  de  l'Ëtat  aussi  bien 
[ue  ceux  de  réfection  des  perrés  de  la  déviation;  qu'il  suit  de  li 
[u'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  responsabilité  en coa- 
ue  par  l'État  en  allouant  au  sieur  de  Roquette  une  somme  d; 
10.000  francs,  tant  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  pu 
'expert  de  l'Etat  qu'en  réparation  du  préjudice  éprouvé; 

Sur  les  intérêts  : 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire  les  fnis 
l'expertise  doivent  âtre  supportés  en  totalité  par  l'État...  (L'Étit 
layera  au  sieur  de  Roqiietle-Buisson  une  indemnité  de  50, DUO  fr., 
ivec  intérêts  du  29  mai  1886.  L'Élat  supportera  la  totalité  des 
rais  d'expertise  et  les  dépens.] 

%•  ESPÈCE.  —  (Ytlle  de  Toulon  cotUre  sieur  Arbavd  et  wdnt.) 

Sta  LES  MOYENS  DE  FORME  twéi  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  amwi 
tmis,  contrairement  à  Particle  13  du  décret  du  12  Juillet  i86îi 
le  viser  les  pièces  principales  et  d'indiquer  les  motifs  de  la  dia- 

Considérant,  d'une  part,  que  l'arrêté  attaqué  se  réfère  à  un 
irnHé  du  15  décembre  1SS7  se  référant  lui-même  à  des  arrilé 
mlérieurs  des  7  juin  1887  et  13  novembre  18S6  qui  ont  visé  \ei 
nëces  principales  et  les  conclusions  des  parties;  que,  d'autre 
lart,  l'arrêté  attaqué  déclare  adopter  les  conclusions  du  rapport 
lu  tiers  expert  dans  lequel  tous  les  chefs  de  réclamation  qdI  été 
ixaminés;  qu'ainsi  il  a  été  suffisamment  satisfait  aui  prescrip- 
ions  du  décret  susvisé; 

Ad  roND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
apport  du  tiers  expert,  que  le  déversement  des  eaux  sur  ki 
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propriétés  riveraines  est  dû  uniquement  à  robstaclc  créé  à  leur 
libre  écoulement  par  le  mur  de  barrage  du  déversoir  et  par  le 
comblement  du  fossé  qui  recevait  anciennement  le  trop-plein 
des  eaux  de  FEygoutier  en  temps  de  crue,  ces  eaux  ne  trouvant 
plus  d'autre  issue  que  le  tunnel  conduisant  à  la  mer  et  dont 
l'insuffisance  a  été  reconnue;  . 

Considérant  qu'il  appert  d'un  arrêté  du  15  décembre  1887, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  que  ces  travaux  ont  été  effectués 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Toulon  et  que  l'État  n'encourt 
aucune  responsabilité  à  raison  de  leur  exécution;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville 
à  indemniser  les  propriétaires  des  terrains  inondés  du  dommage 
qui  a  été  la  conséquence  directe  de  l'exécution  des  travaux 
ci-dessus  spécifiés  ; 

En  ce  qui  concerne  V appréciation  des  dommages  et  le  chiffre 
de  rindemniié  : 

Considérant  que  la  ville  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance des  dommages  qui  devaient  être  mis  à  sa  charge;  que  dès 
lors  il  y  a  lieu  de  maintenir  à  cet  égard  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  a  été  rendue  nécessaire  par  le 
refus  de  la  ville  requérante  de  réparer  des  dommages  qui  avaient 
été  causés  par  son  fait;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  mis  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  à 
la  charge  de  ladite  ville; 

Sur  la  demande  de  capitalisation  des  intérêts  formée  par  les 
steiirs  Arhaud  et  autres  : 

....(Requête  de  la  ville  rejetée.  Intérêts  des  sommes  allouées 
aux  sieurs  Arbaud  et  autres,  capitalisés  à  la  date  du  15  juillet 
1801.  Ville  de  Toulon  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  >I66) 

[25  mars  1892] 

Voirie  {Grande),  —  Rouies  nationales.  —  Pose  de  fils  électriqtLes, 

—  Contravention.  —  (Sieur  Parent.) 

Le  décret  du  15  mai  1888  n'a  pas  eu  pour  effet  de  dispenser 
Ann,  des  P.  et  Ch»  Lois,  Décrits,  etc.  —  tome  in.  26 
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Parenl  à  16  francs  d*amende,  aux  frais  du  procès-verbal  et  à 
renlëvement  des  fils  indûment  posés...  (Rejet.) 


(N"    >I67) 

â6  mars  189SJ 

Communes,  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris,  —  Commune 
annexée  {Grenelle).  —  (Ville  de  Paris  contre  sieurs  Delaperche 
et  de  Hargerie.) 

V annexion  de  la  commune  de  Grenelle  à  la  ville  de  Paris  a 
eu  pour  effet  de  rendre  applicables  à  son  territoire  les  anciens 
usages  existant  à  Paris  en  ce  qui  concerne  le  pavage,  —  En 
conséquence,  mise  à  la  charge  des  riverains  des  frais  de  pre- 
mier pavage  (Tune  rue  (*). 

Décidé,  dans  V espèce,  que  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ouvrant  des  crédits  pour  la  mise  en  état  de  viabilité  nr 
contenait  pas  de  renonciation^  en  faveur  des  requérants^  au 
droit  de  réclamer  les  dépenses  de  premier  pavage. 

Considérant  que  Tannexion  de  la  commune  de  Grenelle  h  la 
ville  de  Paris  a  eu  pour  effet  d'y  rendre  applicables  les  usages 
existant  dans  ladite  ville  en  ce  qui  concerne  le  pavage,  et  que, 
d'après  Tarrèt  du  Conseil  du  30  décembre  1785,  les  propriétaires 
de  maisons  dans  la  ville  de  Paris  doivent  supporter  les  frais  de 
premier  pavage  chacun  au  droit  soi; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  rue  des  Entre- 
preneurs, au  droit  de  la  propriété  indivise  des  dames  Delapercln.' 
et  de  Margerie,  n'avait  jamais  été  psTvée  antérieurement  aux 
travaux  exécutés  en  1885;  que,  d'autre  part,  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  8  décembre  1879,  invitant  le  préfet 
de  la  Seine  à  poursuivre  le  classement  de  la  rue  des  Entrepre- 
neurs et  lui  ouvrant  un  crédit  en  vue  des  travaux  de  mise  en 
état  de  viabilité  de  cette  rue,  ne  contient  aucune  renonciation 
de  la  ville  au  droit  qu'elle  avait  en  vertu  des  anciens  usages^  de 
faire  supporter  aux  propriétaires  riverains  la  dépense  du  pre- 
mier pavage;  que,  dès  lors,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  décharge  au  sieur  et  à  la  dame  Delaperche  et  au 

(•)  Rap.  14  noTembre  1891,  Ddapercle  {suprà,  p.  III}, 
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Considérant  qu'en  la  tenant  pour  établie,  cette  irrégularité  ne 
serait  pas  de  nature  à  faire  annuler  la  décision  attaquée; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  convocation  du  conseil  municipal 
PL  aurait  pas  été  mentionnée  au  registre  des  délibérations  ni  affichée 
à  la  porte  de  la  mairie  : 

Considérant  que,  s*il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  formalités 
n'ont  pas  été  ren) plies,  cette  irrégularité,  alors  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  conseillers  municipaux  avaient  été  régulièrement 
convoqués,  n'est  pas  de  nature  à  vicier  la  délibération  du  conseil 
municipal  sur  le  vu  de  laquelle  est  intervenue  la  décision  attaquée 
de  la  commission  départementale; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  dossier  de  V enquête  aurait  été 
soumis  à  la  commission  départementale  sans  avoir  fait  l'objet 
d'un  examen  du  service  vicinal  : 

Considérant  que  cet  examen  n'est  exigé  par  aucune  disposition 
de  loi  ou  de  règlement  d'administration  publique;  que,  d'ailleurs, 
il  résulte  de  l'instruction  que  le  projet  soumis  à  l'enquête  a  fait 
l'objet  d'un  rapport  des  agents  du  service  vicinal  et  que  ce  rapport 
a  été  présenté  à  la  commission  départementale; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  requérants 

ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  les  formalités  exigées  par  la 

loi  n'ont  pas  été  observées,  et  à  demander  l'annulation  pour 

excès  de  pouvoir  de  la  décision  ci-dessus  visée  de  la  commission 

départementale  de  la  Charente...  (Rejet.)  ^ 


(N"  169) 


[!••  avril  18921 

CoTTvmunes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  — 
Rôle  publié  avant  le  i*^  janvier;  non-recevabilité  d'une  réclama- 
tion formée  plus  de  trois  mois  après  cette  date. —  (Sieur  Gély.) 

Considérant  que  le  rôle  des  prestations,  pour  l'année  4890, 
ayant  été  publié,  dans  la  commune  de  Villeneuve-de-Berg,  le 
24  novembre  1889,  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  pouvaient 
être  présentées  les  réclamations,  commençait  à  courir  à  compter 
du  4"  janvier  1890;  que  la  réclamation  du  sieur  Gély  n'a  été 
enregistrée  à  la  préfecture  que  le  28  juillet  1890,  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  les  lois  susvisées;  qu'ainsi  ladite  réclamation 
n'était  pas  recevable...  (Rejet.) 


(N" 


"ravaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin»  de  fer.  —  Souterrain. 
—  Explosion  de  grisou,.  —  Force  majeure.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  dit  16  noeembre  1866.  —  (Sieurs  Clément  pèiv 
el  fils.) 

Arl.  28.  ~  Une  explosion  de  grisou  survema  au  cours  da 
travaux  pour  l'ouverture  d'un  souterrain  n'est  pas  de  nalare  i 
Cire  considérée,  en  toute  hypothèse,  comme  un  cas  de  fora 
majeure,  dont  les  conséquences  doivent  être  mises  à  ta  charge 
du  maître  de  l'ouprage  {']. 

Partage  de  responsabilité  entre  le  mattre  de  l'ouvrage  tl 
l'entrepreneur,  eu  égard  à  l'absence  dans  le  cahier  des  charget 
de  prescriptions  spéciales  relatives  aux  mesures  à  prendre  conln 
le  dégageaient  de  gax  injtammables,  reconnu  lors  du  percejnent 
de  la  galerie  d'essai,  à  l'adhésion  donnée  par  les  ingénieari  a" 
système  de  percement  adopté,  à  l'impossibilitéfdans  laquelle  la 
entrepreneurs  ont  été  mis  par  te  fait  de  l'adminisira/ion  de 
suivre  intégralement  les  prescriptions  du  cahier  des  charges, 
dépentes  de  réparation  et  de  remise  en  état  du  souterrain  misi 
à  la  charge  de  l'État,  Jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

Chose  jugée.  —  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel,  pasti 
en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  les  ingénieurs  et  enlrt- 
preneurs  responsables  à  l'égard  des  ouvriers  victimes  dacddtnts 
pour  négligence  dans  l'observation  ducahier  descharges, Tieps^t 
pas  être  opposé  par  l'État,  dans  ses  rapports  avec  t' entrepreneur 
au  point  de  vue  de  leur  responsabilité  réciproq 

Si'R  LE  MOTEN  TIRÉ  de  Ce  que  le  conseil  de  ; 
epoussé  à  tort  la  réclamation  par  l'exception  de 

Considtïrant  que  la  demande  portée  devant  le 
?cture  par  les  sieurs  Clément  père  et  fils  tendra 
ue  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Ëtat était  e 
e  l'accident  survenu  le  29  juin  1887  dans  le  t 
.abre,  que  l'^iutorité  judiciaire,  lors  des  poursu 

{•)  Voy.i3airil  IttMO,  U«idsnt  [Am.  1SSI,  \i.  1057). 
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applicHlion  des  articles  319  et  320  du  Gode  pénal  contre  les  sieurs 
Clément  père  et  fils  à  Toccasion  dudit  accident,  n'a  pas  eu  à 
connaître  de  la  question;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejjBté  la  réclamation  comme  non-rece- 
vable  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  rencontre  du 
grisou  dans  Tune  des  galeries  d'avancement  du  tunnel  du  Col  de 
Cabre  le  20  juin  1887  et  l'explosion  qui  en  a  été  la  conséquence 
ne  constitue  pas,  dans  les  conditions  où  elles  se  sont  produites 
et  où  elles  pouvaient  être  prévues,  un  cas  de  force  majeure  dans 
le  sens  de  Tartlcle  28,  paragraphe  2,  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866,  et  qu'en  raison,  tant 
de  cette  circonstance  que  de  l'inobservation  des  dispositions  de 
Tarticle  96  i  du  devis,  relevé  à  la  charge  des  sieurs  Clément  père 
et  fils,  ces  derniers  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'ils  doivent 
être  exonérés  de  toute  responsabilité  et  à  demander  que  l'État 
soit  condamné,  en  vertu  de  l'article  28  précité^  à  leur  rembourser 
le  montant  intégral  des  frais  qui  leur  ont  été  occasionnés  de  ce 
chef; 

Considérant  toutefois  que,  eu  égard  :  1°  à  Tabsence  dans  le 
cahier  des  charges  de  prescriptions  spéciales  relatives  aux 
mesures  à  prendre  contre  le  dégagement  de  gaz  inflammables 
dont  la  présence  avait  été  révélée  avant  l'adjudication  lors  du 
percement  de  la  galerie  d'essai  ;  2°  de  l'adhésion  donnée  par  les 
ingénieurs  à  l'application  qui  en  a  été  faite  par  les  entrepreneurs 
des  dispositions  de  Tarlicle  96  i  du  devis  ;  3°  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  les  requérants  ont  été  mis,  par  le  fait  de  Tadmi- 
nistration,  de  tenir  la  partie  terminée  du  tunnel  à  une  distance 
maxima  de  60O  mètres  du  front  de  taille  de  la  galerie  de  direction, 
ainsi  que  l'exigeait  Tarticle  96  7i,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'une 
partie  de  responsabilité  dans  l'explosion  ^ du  20  juin  1887  in- 
combe également  à  l'administration  et  que  celle-ci  doit  dès 
lors  participer  aux  dépenses  de  réparations  et  de  remise  en  état 
du  souterrain,  résultant  de  ladite  explosion; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  l'affaire  en  condamnant  l'État  à  payer  aux  sieurs 
Clément  père  et  fils,  pour  les  causes  susénoncées,  la  somme  de 
94.550^90,  représentant  la  moitié  de  la  valeur  des  travaux  effec- 
tués par  les  entrepreneurs  et  dont  le  montant,  d'ailleurs,  non 
contesté  par  l'administration  a  été  établi  à  laide  d'attachements 
contradictoires  ; 


LUIS,    DEUHETS, 

les  intérêts  et  les  intérêts  des  int 
été  annulé.  L'État  est  condamné  à 
t  fils  la  somme  de  9i.550',90  avei 
lises  au  6  août  IS91.  Dépens  a  la 
nclusions  rejeté.) 


(N"   \7\ 

ta  Mril  1893] 

(Grande].  —  Roules  nationales.  - 
'oTtatifs.  —  Déchéance  d'un  Tec 
i  après  la  no/ification  de  la  déi 
tin.) 

:ours  pour  excès  de  pouvoir  cent 
avril  1891,  par  lequel  le  préret 
ire  de  démolir,  dans  le  délai  de  1 
n  en  saillie  sur  l'alignement  de 
la  traverse  de  la  ville  de  La  Ré 
rc  des  Iravaux  publics  confirmât 
iplication  des  lois  des  7  et  14  ocl 
dénret  du  22  juillet  1806,  article 
mative  de  l'arrCté  préfecloral  du  ; 
[uérant  le  1"  août  1891  et  sa  reqi 
il  d'État  que  le  19  novembre  suii 


(N°  172 


lunes.  —  Chemins  v 

lions  spéciales.  Loi  visée  :  i\  mi 

ros.) 

'restations.  —   Réclamation.  —  J 

amation  formée  plus  de  trois  mi 

■  ayant  été  publié  avant  cette  dat 

-  Faux  emploi.  —  Il  n'y  a  pas  lit 

ÎQ  décembre  i  884,  lorsqiie  le  contr 
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lièrement  imposé  à  raison  d'un  des  éléments  de  sa  cote  (Gales). 

—  Recours  non  accompagné  d'une  expédition,  ou  tout  au 
moins  de  l'extrait  notifié  de  Varrêté  attaqué.  Non-recevabilité 
{Casaubon,  76.655;  Gay,  76.556;  Pons,  76.619). 

Subventions.  Réclamation,  Délai.  Déchéance  d'un  recours 
formé  plus  de  deux  mois  après  la  notification  de  Varrêté  attaqué 
(Du  Clesieux,  75.562). 


{K  175) 

[8  avril  1892] 

Communes.  —  Taxes  de  pavage;  ville  de  Paris;  anciens  usages; 
terrain  en  bordure;  échange  prétendu  ;  renonciation  aux  usages. 
—  (Sieur  Godeau.) 

lorsqu'une  voie  publique  est  ouverte  sur  des  terrains  qui  ont 
fait  l'objet  d'un  contrat  d'échange  entre  laville  et  le  riverain,  et 
que  ce  contrat  ne  contient^  de  la  part  de  la  ville,  aucune  renoncia- 
tion au  droit  de  percevoir  les  tances  de  viabilité,  conformément  aux 
anciens  usages,  le  conseil  de  préfecture  peut  de  piano  condamner 
le  riverain  au  payement  du  pavage,  sans  renvoi  préjudiciel  aux 
tribunaux  judiciaires  de  l'interprétation  du  contrat  intervenu. 

Montant  de  la  taxe  :  Le  décret  du  23  mai  1863  n'est  pas 
applicable  à  une  voie  qui  ne  s'* y  trouve  pas  dénommée. 

Considérant  qu*en  vertu  des  anciens  usages,  et  notamment 
d'après  Tarrôt  du  Conseil  du  30  décembre  1785,  les  propriétaires 
de  maisons  dans  la  ville  de  Paris  doivent  supporter  les  frais  de 
premier  pavage^  chacun  en  droit  soi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  rue  Georges- 
Sand,  dont  le  requérant  est  riverain,  a  été  ouverte  et  classée  au 
nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  par  décret  du 
5  novembre  1883  ;  que,  d'autre  part,  le  contrat  du  3  février  1883, 
par  lequel  la  ville  avait  acquis  à  l'amiable  du  sieur  Godeau  une 
partie  des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  ladite  rue,  ne 
contient  aucune  renonciation  de  la  ville  au  droit  qu'elle  avait, 
en  vertu  des  anciens  usages,  de  faire  supporter  aux  propriétaires 
riverains  de  la  nouvelle  voie  la  dépense  du  premier  pavage  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  sans  renvoyer  à  l'autorité  judi- 
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commune  de  Bourges,  pour  Tannée  1891,  n'a  été  fixé  par  le  con- 
seil général  qu'après  délibération  du  conseil  municipal  et  du 
conseil  d'arrondissement  sur  les  propositions  des  agents  voyers  ; 
qu'ainsi  les  formalités  préalables  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées  et  que  la  ville  de  Bourges  n'est  pas  fondée  à  demander 
l'annulation  de  la  délibération  attaquée  sous  prétexte  que  les 
conseils  compétents  n'auraient  pas  été  appelés  adonner  leur  avis 
sur  le  chiffre  dû  contingent  à  elle  imposé  par  le  conseil  général... 
TRejet.) 


|8  avril  189S] 

Communes»  —  Chemins  vicinaux.  —  anticipation  par  létablis^ 
sèment  d'une  clôture  ;  condamnation  à  restilufr  le  terrain 
usurpé  et  à  rétablir  les  lieiix  dans  leur  état  primitif,  —  (Sieur 
Garabis.) 

Considérant  qu'un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé 
contre  le  sieur  Garabis  pour  avoir  établi  une  clôture  sur  le  sol 
du  chemin  vicinal  n*"  8  de  la  commune  de  Fouesnant  ;  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Fini.stère,  statuant  sur  ce  procès- verbal, 
a  condamné  le  requérant  à  restituer  le  terrain  usurpé  et  à  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Considérant  que  cette  dernière  disposition  ne  pouvait  s'appli^ 
quer  et  ne  s'appliquait  évidemment  qu'à  l'enlèvement  de  la 
clôture  établie  sur  le  sol  du  chemin  usurpé  et  non  à  la  partie  do 
celte  clôture  existant  sur  la  propriété  du  requérant;  qu'ainsi  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  du  sieur  Garabis  tendant  uniquement 
à  la  réformation  sur  ce  point  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  cet  arrêté  a  été  notifié  au 
requérant  au  mois  d'octobre  1890  et  que  ses  nouvelles  conclu- 
sions n'ont  été  enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d'État  que  le  7  novembre  1891,  c'est-à-dire  après  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  mois,  fixé  par  l'article  57  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  ;  que,  dès  lors,  ces  conclusions  ne  sont  pas  rece- 
vables...  (Rejet.) 
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(N"  ^7 


-  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature  et 
spéciales.  —  Loi  du  2t  mat  1S36.  —  (Sieur  Nicolas, 
iucrerie  de  Bray-sur-Seine.| 

ns  en  nature.  —  Habitant  inscrit  au  râle  des  con- 

'irectrs:  taxe  des  prestations  due  enct 

iropriétaire,  ni  régisseur,  ni  fermier  o 

las,  i"  espèce). 

m  spéciale.  —  Calcul  de  la  suboenti 

ire  état  dans  le  calcul  de  la  subvenfii 

liers,  ni  du  poids  des  voitures  à  vidi 

Bray,  2*  espèce). 


(N-  -177) 


tes.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
lUx  publics  contre  sieurs  Bodin  et  Jahi 

-  Lorsque  ta  diminution  d'un  cube  de 
suite  de  la  substitution,  prévue  par  le 
ordinaire  à  la  maçonnerie  en  béton,  f" 
lacune  indemnité  (X). 
Clause  forfaitaire.  Article  98  du  devii 
1  clause  forfaitaire  du  devis  portant  i 
classification  de  déblais  et  que  le  prix  i 
moyen  applicable  aux  déblais  de  foule 
n'est  pas  recevatile  à  demander  un  su 
raison  de  la  proportion  plus  ou  moins 
le  roc  rencontrés  dans  les  travaux,  soii 
exceptionnelle  {l). 

transports.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
'ait  d'après  les  chifres  de  favant-m 
i  n'est  recevable  à  cet  égard  de  la  pa 
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preneurs  s'ils  nont  pas  contesté  ces  données  dans  le  délai  prévu 
au  devis  (IV). 

Matériaux  rebutés  à  raison  de  leur  destination;  demande 
d*indemnilé  rejetée ,  encore  bien  que  les  entrepreneurs  aient  pu 
les  vendre  au  dehors  {Y II). 

Prix  fixé  par  une  convention  supplémentaire,  intervenue  en 
cours  d'exécution  :  application  de  ce  prix  (XII). 

Prolongation  de  la  durée  des  travaux.  —  La  clause  du  devis 
d'après  laquelle  les  travaux  peuvent  être  prolongés  pendant 
trente  mois  sans  indemnité  s'applique  uniquement  au  cas  où  ce 
retard  est  dû  à  rinsujfisance  de  crédits  et  non  au  cas  oii  cette 
prolongation  est  due  au  retard  apporté  par  V administration 
dans  V exécution  de  divers  ouvrages  [II). 

Sujétions  :  déblais  imprégnés  d'eau  ;  demande  de  plus-value 
rejetée  :  les  entrepreneurs  doivent  détourner  les  eaux  et  orga- 
niser les  chantiers  pour  assurer  leur  écoulement  régulier  (III). 

Modifications  apportées  par  rétablissement  d'une  halte  non 
prévue  au  devis: pas  de  sujétion.  Rejet  (V). 

Augmentation  dans  la  distance  des  transports:  indemnité 
allouée  (V). 

Sujétions  non  établies  (F/t  XI)  ;  ou  suffisamment  rémunérées 
(VIII,  IX,  XI). 

Travail  compris  dans  un  autre  :  reprise  de  transport  et  répan- 
dage  des  terres  derrière  les  maçonneries,  compris  dans  le  prix 
des  maçonneries.  Rejet  [IX)  ;  pilonnage  payé  à  part  [IX). 

I.  Sur  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  :  —  1"  chef. 
En  "ce  qui  touche  l'indemnité  allouée  pour  déblais  imprévus  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  98  du  devis  le  prix  du 
mètre  cube  de  terrassement  a  élé  fixé  à  forfait,  sans  aucune 
classification  des  déblais;  que  ledit  article  stipule  expressément 
que  le  prix  unique  porté  au  bordereau  est  applicable  aux  déblais 
de  toute  nature,  même  au  rocher  compact  ne  pouvant  s'extraire 
qu'à  la  pince  ou  à  la  mine  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  dureté  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  entrepreneurs,  auxquels  il  était  prescrit 
de  se  rendre  très  exactement  compte  avant  l'adjudication  des 
difficultés  que  présentaient  les  diverses  tranchées,  ne  pouvaient 
être  admis  à  réclamer  aucun  supplément  de  prix  à  raison  soit 
de  la  proportion  plus  ou  moins  considérable  des  déblais  rocheux 
rencontrés  dans  l'exécution  de  l'entreprise,  soit  de  leur  dureté 
exceptionnelle  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 


LOIS,  DECRETS 
tour  allouer  une  indemnité 
les  déblais  de  roc  dépassera 
'ues;  qu'il  résulte,  en  effet, 
is  de  roc  compacts  représen 
prévus,  mais  que  le  cube 
xécutés  par  les  enlrepreneur 
ii'ainsi  le  ministre  est  fondé 
ittaqué  en  tant  qu'il  a  ulloué 
me  de  10.515  francs  pour  dét 
;r  60.  Sur  Ut  conclutùms  d 
■  l.W0/ranc3,  chiffre  propoté 
oar  le  comeil  de  yréfecture  i 
IHX  et  tur  la  demande  d«t  en 
■anct  : 

lérant  que,  pour  Hier  &  1.504 
imée  de  ce  chef,  les  experts  c 

e  l'arlicle  123  du  devis  les  travaux  pouvaient  élre  pr»- 
eodant  treute  mois  sans  indemnité;  que  la  clause  dont 
pplique  uniquement  au  cas  où  la  proloogation  des  in- 
tiUerait  de  l'insuffisance  des  crédits,  et  non  pas  à  celui 
me  dans  l'espèce,  elle  proviendrait  du  retard  apporli' 
ninistralion  dans  l'exéculion  de  divers  ouvrages;  que  le 
i  eiBclemenl  interprété  l'article  123  précité  et  fail  une 
préciatiOQ  des  circonstances  de  l'affaire  en  éle\-aati 
mes  l'indemnité  proposée  par  tes  experts;  qu'ainsiles 
DOS  tant  du  ministre  que  des  sieurs  Bo 
:  rejetées  ; 

[R  LB   RECOURS   INCIDENT   DKS   SIEURS   Bo 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'u 
xncs  pour  déblais  imprégnés  d'eau  dar. 

érani  que  l'article  55  du  devis  stipu 
on  des  déblais  il  se  présente  des  soui 
les  travaux,  les  eatrepreneurs  sero 
ir  à  leurs  frais  ou  de  s'en  débarrasser 
s  de  manière  à  assurer  leur  écouli 
,  les  sieurs  Bodin  et  Jahan,  qui  ne  se  s 
es  à  cette  dernière  prescription  pour 
dont  s';igit,  ne  sauraient  se  prévaloir 
imnilé,  de  ce  que  lu  présence  de  l'eau 

lefs  3  et  19.  Sur  le»  réclamations  relal 
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transports  des  déblais  de  la  gare  de  Lernoître  ainsi  que  des  rouies^ 
chemins  et  -passage  à  niveau  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  97  et  99  du  devis,  le 
cabe  des  déblais  et  leurs  distances  de  transport  doivent  être 
réglés,  à  titre  de  forfait,  d'après  les  chiffres  portés  à  Favant- 
métré,  quel  que  soit  le  mode  de  transport  adopté  au  cours  des 
travaux,  et  qu'un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  notifica- 
lion  du  piquetage,  était  donné  aux  entrepreneurs  pour  demander 
la  vérification  contradictoire  des  parties  de  Tavant-métré  qui 
leur  paraîtraient  présenter  quelque  erreur,  toute  réclamation 
ultérieure  devant  être  rejetée  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs 
Bodin  et  Jaban  qui  n'ont  formulé,  sur  les  points  en  litige,  au- 
cune réclamation  dans  le  délai  à  eux  imparti  et  qui  n'allèguent 
d^ailleurs  pas  que  des  modifications  aient  été  appointées  au  projet, 
ne  sont  pas  recevables  à  contester  le  calcul  des  transports  opéré 
d'après  les  bases  établies  dans  Tavant-métré  ; 

V.  Chefs  4  et  13.  Svr  la  demande  :  i"  d'une  somme  de 
2.100  francs  pour  sujétions  imprévues  dans  P exécution  des  ter- 
Tassements  de  la  halte  de  Saint^Genest  ;  %*  d^une  somme  de 
i.429',89  pour  augmentation  de  la  distance  de  transport  des  dé- 
blais de  ladite  halte  : 

Considérant  que  les  trois  experts  ont  été  unanimes  à  recon- 
naître que  les  modifications  apportées  au  projet  par  l'établisse- 
ment de  la  halte  de  Saint-Genest  n'avaient  imposé  aux  entrepre- 
neurs aucune  sujétion  de  nature  à  leur  donner  droit  à  une 
indemnité  ;  que,  d'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué, 
une  plus-value,  pour  augmentation  de  la  distance  de  transport 
des  5.000  mètres  cubes  de  déblais  supplémentaires  de  ladite  halt(^ 
et  que  les  sieurs  Bodin  et  Jahan  n'établissent  pas  que  les  déblais 
prévus  et  exécutés  dans  cette  partie  de  la  ligne  n'aient  pas  été 
employés  aux  distances  portées  à  l'avant-métré  ;  qu'ainsi  les 
deux  chefs  de  réclamations  doivent  être  rejetés  ; 

VI.  Sur  les  chefs  de  réclamations  n*'  6,  8,  10,  30,  43  et  58  ten- 
dant à  Vallocation  de  diverses  indemnités  pour  dessouchemenf, 
remaniement  des  chaussées  des  chemins^  revêtements  en  terre 
végétale^  difficultés  d'exécution  des  fondations  du  pont  au 
P,  360  +  98,  déplacement  de  matériaux  et  réinstallation  de 
voies  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'établissent  pas  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  allouant  sur  ces  divers  chefs  de  récla- 
mations les  sommes  proposées  d'accord  par  les  trois  experts,  ait 
fait  une  inexacte  appréciation  de  la  nature  des  travaux  etl'cctués, 
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lyant  été  eulevés  du  chantier  avant  que  le* 
rocéder  à  leur  vérification,  c'est  à  bon  droil 
a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
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les  sujétions  imposées  par  ces  articles  relativement  à  rapport 
des  déblais,  au  régalage  et  au  règlement  de  la  plate-forme  et  des 
talus  sont  expressément  comprises  dans  le  prix  n*  1  du  borde- 
reau ;  que  les  entrepreneurs,  auxquels  le  pilonnage  a  été  payé  à 
part  avec  les  sujétions  qu'il  comporte,  ne  peuvent  donc  réclamer 
aucune  plus-value  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  les  changements  apportés 
en  cours  d'exécution  ont  nécessité  le  retroussement  du  remblai 
sur  l'emplacement  de  plusieurs  ponceaux,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  la  plus  grande  partie  de  ce  travail  imprévu  a  été  inscrite 
-au  décompte  et  que  l'indemnité  complémentaire  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  rémunère  équitablement  le  surplus  du 
travail  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  aux  entrepreneurs  ; 

Chef  33.  Sur  la  demande  d^une  somme  de  56',60  pour  fourniture 
^aliments  et  de  bois  de  chauffage  aux  ouvriers  employés  en  régie  : 

Considérant  que  les  requérants  n'apportent  aucune  justifica- 
•tion  à  l'appui  de  la  fourniture  dont  s'agit  ; 

X.  Chef  39.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à 
-obtenir  une  indemnité  de  2.129',80  pour  diminution  de  plus  du 

tiers  dans  le  cube  des  maçonneries  de  béton  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  70  du  devis  a  le  massif 
<des  fondations  pouvait  être  construit  soit  en  maçonnerie  de 
lihage  ou  de  moellons,  soit  en  béton,  mais  qu'il  devait  être  en 
maçonnerie  ordinaire  partout  où  Ton  pourrait  fonder  à  sec  »  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  maçonnerie  ordinaire  a  été 
substituée  au  béton  partout  où  les  épuisements  ont  été  possibles  ; 
que  si  cette  modification,  exécutée  en  conformité  des  prescrip- 
tions formelles  de  l'article  70  précité,  a  eu  pour  résultat  de  dimi- 
nuer le  cube  de  la  maçonnerie  de  béton,  elle  ne  pouvait  entraîner 
l'application  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales 
^t  ouvrir  aux  entrepreneurs  un  droit  à  indemnité  pour  privation 
de  bénéfices;  que,  dans  ces  conditions,  les  sieurs  Bodin  et  Jahan 
ne  sauraient  être  admis  à  discuter  la  somme  de  915^81  que 
Tadministration  a  consenti  à  leur  allouer  de  ce  chef  ; 

XI.  Chefs  44  et  49.  En  ce  qui  touche  la  demande  :  1*  d'une 
somme  de  797', 92  pour  maçonnerie  de  pierre  de  taille  et  déchets; 
2*  d^une  autre  somme  de  398',65  pour  parement  rw,  à  raison  des 
st^fétions  imposées  par  la  substitution  de  passages  voûtés  aux 
travées  métalliques  prétmes  au  projet  : 

Considérant  que  les  trois  experts  sont  unanimes  à  reconnaître 
que  l'emploi  de  la  pierre  de  taille  et  du  moellon  pique  dans  les 
travées  métalliques  primitivement  prévues  imposait  à  l'entre- 

Afm.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  ne.  —  toh  m.  27 
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prise,  rclati veinent  à  la  Urlle  et  i  la  pose  d     ,  _ 

autant  de  sujétions  et  de  soins  que  les  passages  voûtés  quiyoBi 
été  substitués  ;  que,  d'ailleurs,  des  indemnités  spéciales  soDt 
allouées  sous  les  chefs  40  bù  et  k^  à  raison  de  l'augmenlalioD 
du  cube  de  la  maçonnerie  de  voûtes  et  du  déchet  exceptionnd 
dans  la  taille  des  pierres,  résultant  des  changements  imposés 
par  l'administration;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  ; 

XII.  Chef  46.  En  ce  qui  louche  la  plus-value  d»  3',75  riclaméepar 
mètre  carré  depareiTtent  vu  de  moellons  têtues  àjoijiis  irrigulien: 

Considérant  qu'un  marché  supplémentaire,  passé  en  cours 
d'exécution,  le  11  mai  1882,  a  fixé  un  prix  spécial  pour  !a  ma- 
çonnerie à  joints  irrégiiliers  en  moellons  de  Chauvigriy  et  stipulé 
expressément  que  le  parement  vu  et  le  rejointoiement  en  seront 
payés  suivant  les  prix  portés  au  bordereau;  que,  dès  lors,  Iffi 
sieurs  Bodin  et  Jahan  ne  sauraient,  sans  revenir  sur  les  slipu- 
lalioDS  librement  consenties  par  eux,  réclamer  une  plus-value 
pour  le  parement  vu  de  la  maçonnerie  dont  s'agit,  exécutée 
postérieurement  à  la  convention  précitée,  sous  prétexte  qu'ils 
n'auraient  pu,  avant  l'adjudication,  se  rendre  compte  des  sujé- 
tions que  comportait  cette  nature  d'ouvrage  ; 

Chefs  53  et  37.  En  ce  qui  louche  la  demande  d'une  mdemmd 
supplémentaire  de  ZO  francs  par  mètre  cube  pour  les  madrien 
employés  dam  les  fouilles  du  pont  au  P.  273  +  90  et  pour  k 
cintre  du  pont  au  P.  305  +  47  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'allocation  supplémen- 
taire de  20  francs  par  mètre  cube  accordée  par  le  conseil  de  pr' 
fcclure  ne  tienne  pns  sufiisamment  compte  de  la  dépréciatii 
subie  par  les  bois  dont  s'agit  ; 

Sut  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une  équilab 
répartition  entre  les  parties  en  cause...  (Arrêté  réformé  en  tai 
qu'il  a  alloué  aux  .sieurs  Rodin  et  Jnhan  une  indemnité  i 
iO.Iiij  francs  pour  déblais  imprévu»;.  Surplus  des  conclusionst 
ministre  et  recours  incident  des  en Iruprencurs  rejetés.) 

(N°  \n) 

[S  avril  I89â] 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Distribution  de 
—  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1860.  —  (Vi 
de  Rennes  contre  sieur  Dubos.) 
Art.  27,  —  Prétendues  malfaçons  réparées  d^office  pat 
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maître  de  V ouvrage  sans  mise  en  demeure  de  Ventrepreneur  : 
nou'lieu  à  opérer  des  retenues  de  ce  chef  sur  le  décompte  (V/). 

Art,  41.  —  Réclamations  ;  délai»  —  Ventrepreneur  est  rece-» 
vabley  en  dehors  des  vingt  jours  de  la  présentation  du  décompte 
—  à  réclamer  à  raison  d^un  travail^  non  compris  au  marché^ 
exécuté  en  vertu  d'un  accord  spécial,  et  qui  par  suite  ne  figu- 
rait pas  à  juste  raifion  au  décompte  (/).  ' 

Réclamation  tardive.  —  Non-recevabilité  par  application  de 
V article  ki  {Y). 

Retard  dans  Vexécution  des  travaux  non  imputable  à  Ventre- 
preneur^  mais  à  la  ville  qui  a  modifié  en  cours  des  travaux  le 
diamètre  des  tuyaux  à  fournir,  et  a  remis  les  plans  définitifs 
en  dehors  du  délai  prévu  au  cahier  des  charges  (II), 

Substitution  par  la  régie,  pour  la  réfection  de  siphons  rebutés 
par  la  ville,  des  tuyaux  de  fonte  au  ciment  coulé  prévu  au 
devis  :  augmentation  de  dépenses  à  la  charge  de  la  ville  (III), 

Substitution  par  Ventrepreneur  des  tuyaux  de  fonte  au  ciment 
coulé  :  pas  de  préjudice  pour  la  ville:  non-lieu  à  indemnité  (IV), 

I.  En  ce  qui  concerne  la  pose  et  la  dépose  des  tuyaux  provi- 
soires en  fonte.  : 

Coasidcrant  que  ce  travail,  qui  était  en  dehors  du  marché,  a 
été  exécuté  en  vertu  d'un  accord  spécial  intervenu  entre  la  ville 
de  Rennes  et  l'entrepreneur  ;  que,  dès  lors,  la  ville  ne  saurait 
prétendre  que  le  sieur  Dubos,  ayant  accepté  sans  réserve  le  dé- 
compte des  travaux  du  quatrième  lot,  n'était  plus  recevable,  par 
application  de  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  applicable  à  l'entreprise,  à  présenter  devant  le  conseil 
de  préfecture  le  chef  de  réclamation  dont  il  s'agit  ; 

II.  Au  FOND  : 

Considérant  que  la  ville  de  Rennes  soutient  que  c'est  à  raison 
du  retard  a*pporté  à  l'achèvement  de  la  canalisation  définitive^ 
que  la  pose  des  tuyaux  provisoires  a  été  rendue  nécessaire  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  retard  ne 
saurait  être  imputé  à  l'entrepreneur,  la  ville  ayant,  en  cours 
d'exécution,  modifié  le  diamètre  de  la  conduite,  et  les  plans  et 
projets  définitifs  n'ayant  été  remis  au  sieur  Dubos  qu*à  une  date 
postérieure  à  celle  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achève- 
ment des  travaux  ;  qu'ainsi  cet  ouvrage,  exécuté  à  la  demande 
de  la  ville,  et  en  vertu  de  l'accord  dont  il  vient  d'être  parlé, 
.pour  permettre  d'amener  à  Rennes,  à  la  date  du  14  juillet  1882, 
ime  partie  des  eaux  de  source  captées,  doit  rester  entièrement  à 
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sa  charge  ;  quMl  n*a  pas  été  justifié  d'ailleurs  que  la  somme 
réclamée  de  ce  chef  par  Tentrepreneur  fût  exagérée  ;  que  notam- 
ment il  a  été  tenu  compte  du  prix  des  tuyaux  en  fonte  revendus 
par  lui;  que,  dès  lors,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander 
l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  attaqué  l'a 
condamnée  à  payer  au  sieur  Dubos  la  somme  de  46.000  francs, 
ni  à  réclamer  reconventionnellementàce.dernierle  rembourse- 
ment d'une  somme  de  33.000  franics,  que,  de  son  côté,  elle  a 
dépensée  directement  pour  le  même  ouvrage  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  V allocation  d'vme 
indemnité  pour  retard  dans  Vexécution  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  retard  sur- 
venu dans  la  mise  en  service  des  siphons  et  de  la  canalisation  ne 
saurait  être  imputé  à  l'entrepreneur  ;  que,  d'ailleurs  à  partir  du 
mois  de  juillet  1882,  les  travaux  ont  été  continués  en  régie  jusqu'à 
leur  achèvement  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  conclusions 
de  la  ville  sur  ce  chef  ont  été  à  bon  droit  rejetées  par  le  conseil 
de  préfecture  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  la  substitution  par  la  régie  de  la  fonte 
au  ciment  coulé,  pour  la  réfection  des  siphons  rebutés  par  la  ville: 

Considérant  que  si,  à  la  suite  de  la  mise  en  régie  prononcée 
par  Tarrôté  du  22  juillet  1882,  il  appartenait  à  la  ville  de  recon- 
struire aux  frais  de  l'entrepreneur  ceux  des  siphons  compris  au 
décompte  du  quatrième  lot  qui  étaient  reconnus  impropres  à 
tout  service,  elle  ne  pouvait  faire  supporter  à  celui-ci  le  montant 
de  ces  réfections  que  d'après  les  prévisions  du  devis  et  du  cahier 
des  charges;  qu'ainsi  la  somme  de  42.000  francs,  représentant 
Texcédent  de  dépenses  qui  est  résulté  de  la  substitution  delà 
fonte  au  ciment  coulé,  seul  mode  de  construction  prévu  au  devis, 
a  été  avec  raison  laissée  à  la  charge  de  la  ville  ;  que  d'ailleurs  la 
régie  a  duré  assez  longtemps  pour  que  la  ville  ne  puisse  arguer 
de  la  nécessité  où  elle  se  serait  trouvée  de  faire  exécuter  ce  tra- 
vail pendant  la  mauvaise  saison; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Dubos,  qui  était  tenu  de 
livrer  en  bon  état  les  siphons  dont  il  s'agit,  n'est  pas  fondé  à 
demander  par  voie  de  recours  incident  que  la  somme  totale  de 
79.000  francs  employée  à  leur  reconstruction  soit  supportée  en- 
tièrement par  la  ville,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué 
a  laissé  à  sa  charge  la  partie  de  cette  dépense,  évaluée  d'après 
les  prévisions  du  cahier  des  charges  ; 

IV.  Sur  la  demande  de  la  ville  de  Bennes^  tendant  à  Vallocor 
lion  d*une  indemnité  pour  usure  des  siphons  en/onte^  par  le  motif 
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que  leur  durée  serait  moindre  que  celle  des  siphons  en  ciment 
prévus  au  devis  : 

Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  la  substitution  des 
siphons  en  fonte  aux  siphons  en  ciment,  qui  a  entraîné  un 
supplément  de  dépenses  supporté  par  l'entrepreneur,  pour  les 
travaux  exécutés  par  lui,  et  à  laquelle  elle  a  recouru  elle-même 
pour  une  partie  des  travaux  en  régie,  ait  été  de  nature  à  lui 
causer  un  préjudice  dont  elle  puisse  demander  réparation  au 
sieur  Dubos  ;  que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  ses 
conclusions  sur  ce  point  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Dubos  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  somjne  de  36.000 yranc* 
pour  location  de  machines  employées  au  souterrain  du  Rocher^ 
dU'Parc  : 

Considérant  que  Touvrage  dont  il  s'agit  faisait  partie  des  tra- 
vaux du  troisième  lot  de  l'entreprise,  dont  le  décompte  a  été 
accepté  sans  réserve  par  Tentrepreneur  ;  que,  dès  lors,  sa  récla- 
mation n'était  plus  recevable,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'elle  a 
été  rejetée  par  application  de  Tarticie  41  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

Vf.  En  ce  qui  concerne  la  retemce  de  i^. 000  francs  pour  réfec- 
tion d'une  partie  de  Végout  du  faubourg  de  Redon  : 

Considérant  qu'alors  môme  que  les  travaux  dont  il  s'agit  n'au- 
raient pas  fait  l'objet  d'une  réception  définitive,  il  résulte  de 
l'instruction  que  la  ville  n'a  observé  aucune  des  prescriptions 
de  l'article  27  des  clauses  et  conditions  générales,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  mise  en  demeure  de  l'entrepreneur  préalable- 
ment à  la  réparation  des  malfaçons  par  la  ville  elle-même  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  subir  au  sieur  Dubos  la  retenue  dont  il  s'agit,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
des  intérêts  de  ladite  somme,  que  le  sieur  Dubos  ne  justifie  pas 
qu'ils  lui  soient  dus  à  partir  d'une  époque  antérieure  au  1"  no- 
vembre 1886  ; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes 
dues  à  r entrepreneur  : 

Considérant  que  les  travaux  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  étant  en  état  de  réception  provisoire  lorsque  la  mise  en 
régie  a  été  prononcée,  au  mois  de  juillet  1882  ;  que  le  sieur  Dubos 
lui-même  a  soutenu  que  les  réparations  exécutées  par  la  régia 
n'ont  été  terminées  qu'au  mois  de  décembre  1883  ;  qu'en  admet* 
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tant  cette  époque  comme  point  de  départ  du  délai  de  garantie, 

fixée  à  trois  ans  par  Tarticle  21  du  cahier  des  charges,  les  intérêts 

^  y      n'auraient  pu  courir,  au  plus  tôt,  que  trois  mois  après  Texpira- 

v;;-       -  tion  dudit  délai,  c'est-à-dire  à  partir  du  4"'avril  188T;  queVarrêté 

attaqué  ayant  alloué  les  intérêts  au  sieur  Dubos  à  dater  du 
1**^  novembre  1886,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  sur  ce 
point  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  mis  à  la  charge  du  siear 
Dubos  une  somme  de  15.000  francs  pour  les  travaux  de  réfection 
à  l'égout  du  faubourg  de  Redon  ;  cette  somme  lui  sera  payée  par 
la  ville  de  Rennes,  avec  intérêts  à  dater  du  1*'  novembre  4886. 
Intérêts  capitalisés  aux  dates  des  6  août  1888,  14  août  1890  et 
24  février  1892,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts.  Dépens  à  la 
charge  de  la  ville.) 


(N"  >I79) 

[8  avril  18921 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Revision.  —  Erreur 
matérielle.  —  Faux  emploi.  —  Procédure  :  chose  jugée  ;  arrêté 
interlocutoire.  —  (Sieur  Ghislain.) 

Un  décompte  dressé  par  l'administration  et  approuvé  par  elle 
ne  peut  pas  être  revisé  en  dehors  des  cas  prévus  par  r  article  541 
du  Code  de  procédure  civilCy  à  raison  d'irrégularités  constatées 
dans  rétablissement  des  pièces  de  comptabilité  (*). 

Les  erreurs  sur  l'interprétation  des  clauses  du  marché,  m 
sur  les  méirésy  ne  constituent  pas  des  erreurs  matérielles  dans 
le  sens  dudit  article  541. 

L'inscription  au  décompte  des  travaux  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  de  déblais  relatifs  à  un  chemin  d'intérêt  co7nmun  ne 
devant  pas  être  acquittés  sur  les  mêmes  fonds,  constitue  un 
faux  emploi  qui  permette  de  le  rectifier  par  application  de 
l'article  541. 

Le  fait  d'avoir  touché  des  sommes  portées  par  erreur  à  n 
décompte  n'entraîne  pas  la  condamnation  au  payement  d* 
intérêts  du  jour  où  elles  ont  été  reçues,  en  l'absence  de  tau 

-  {*)  Gomp.  29  juin  1888,  Galmettes  {Ann,  1889,  p.  518). 
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constatation  de  mauvaise  f  où  —  Les  intérêts  ne  sont  dits  que 
du  jour  délia  demande  en  remboursement. 

Le  fait j  par  un  ent^repreneuv^  de  n'avoir  pas  fait  appel  d'un 
arrêté  interlocutoire  ordonnant  une  expertise  sur  les  prétendues 
majorations  d^un  décompte  et  d'y  avoir  participé^  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ledit  entrepreneur  soutienne,  lors  de  Varrêté 
aufond^  que  le  décompte  ri! était  plus  susceptible  d'être  révisé. 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  l'administration  : 
Considérant,  d'une  part,  que  l'arrêté  du  20  août  1889,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise,  constitue 
un  arrêté  interlocutoire,  et  que  le  sieur  Ghislain  n'était  pas  tenu 
de  l'attaquer  avant  la  décision  sur  le  fond  ;  que,  d'autre  part,  le 
fait,  par  le  sieur  Ghislain,  d'avoir,  dans  les  circonstances  de 
l'afifaire,  assisté  aux  opérations  de  l'expertise  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  reconnaissance  de  sa  part  du  droit  de 
l'administrallon  d'exiger  de  lui  un  reversement; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  le  sieur 
Ghislain  a  été  approuvé  par  Je  préfet  du  Nord  le  28  décem- 
bre i886,  et  qu'il  a  été  accepté  par  l'entrepreneur;  que,  s'il 
résulte  de  l'instruction  que  des  faits  regrettables  se  sont  produits 
dans  rétablissement  des  pièces  de  comptabilité,  ils  ne  sont 
cependant  pas  de  nature  à  autoriser  la  revision  du  décompte  en 
«dehors  des  cas  par  l'article  541  du  Code  de  procédure  civile  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  l'entrepreneur  relatives  au 
reversement  du  montant  des  articles  2,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  14: 

Considérant  que  les  réclamations  de  l'administration  sur  ces 
divers  points  tendaient,  en  réalité,  soit  à  une  interprétation 
différente  de  certaines  clauses  du  marché,  soit  à  la  vérifîcation 
•des  métrés,  des  quantités  d'ouvrages  exécutés  ou  de  celles  des 
matériaux  fournis,  et  que  le  conseil  de  préfecture,  en  accueil- 
lant, après  expertise,  ces  divers  chefs  de  réclamation,  a  procédé 
à  un  nouveau  règlement  du  décompte  et  non  au  simple  redres- 
sement des  erreurs  matérielles,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  dont  ce  décompte  aurait  pu  être  entaché  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  reconnu  par  l'entrepreneur  que,  sur 
les  9.996  francs  alloués  pour  déblais  sous  l'article  2  du  décompte, 
une  somme  de  4.347^55  représentait  le  prix  des  travaux  exécutés 
?ur  un  chemin  vicinal  ordinaire  ;  que,  dès  lors,  elle  se  rapportait 
à  des  travaux  autres  que  ceux  de  l'entreprise  du  sieur  Ghislain, 
laquelle  n'avait  pour  objet  que  l'ouverture  et  la  construction  du 
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^min  d'intérêt  commun  n*  113;  qu'ainsi  1 
:  travaux  de  ce  chemin  vicinal  ne  devai 

les  mêmes  fonds;  qu'il  suit  de  là  que  l'inscriptioa  de  celte 
nme  de  4.3i1',55  au  décompte  constitue  un  Taux  emploi  de 
;ure  k  justifier  sur  ce  point  un  redressement  par  applicatioa 
l'article  S41  du  Code  de  procédure  civile,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
idamner  le  sieur  Chislain  à  reverser  les  4.347',55  dont  s'agil; 
3n  ce  qui  concerne  le  recourt  incident  : 
lonsidéi'ant  qu'il  a  uniquement  pour  objet  une  réclamaUan 
même  nature  que  celles  qui  ont  été  accueillies  part'arrËlé 
aqué,  et  qu'il  doit  être  rejeté  pour  les  mêmes  motifs  ; 
îur  les  intérêts  : 

Jur  les  frai*  d'expertise  : 

lonsidérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  des  cir- 

islances  de  l'afTaire  en  les  mettant  pour  un  quart  à  la  cbai^ 

sieur  Ghislain  et  pour  trois  quarts  à  In.  charge  des  communes 

Éressées...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Ghislain  est  condaniaé  i 

erse r  la  somme  de  4. 347', 55  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 

nde.  Frais  d'expertise  mis  pour  un  quart  à  la  charge  du  sieur 

islain  et  pour  trois  quarts  à  la  charge  des  communes  intérêt 

s.) 

>Écisi0N  aNjilogle.  —  Lefebvre. 


(N"   -180) 
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vrie  (Grajidé).  —  Tramways  sur  une  roule  natûmale.  —  Dénia- 
ion  en  terrain  neuf.  —  Décision  ministérielle  approbatioe,  — 
Szcèsde;)ouvotrs.  —  (CompaguiG  du  chemin  de  fer  de  Bayoone- 
Lnglet-ltiarritz.) 

Lorsqu'un  décret  a  autorisé  l'ilablissement  d'un  fromwoy 
tur  un£  route,  te  ministre  des  travaux  publics  ne  peut  pi 
Ktcès  de  pouvoir,  autoriser,  sans  nouvelle  ertquête,  ta  de 
lu  Iracé  en  dehors  de  la  roule,  sur  un  parcourt  relati 
mportant,  et  sur  des  terrains  non  préalablement  classés 
mnexes  de  ta  roule  ('|. 
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Considérant  que  la  requête  de  la  compagnie  du  Chemin  de  fer 
dMntérêt  local  de  Bayonne-Ânglet-Biarritz  tend  à  faire  décider 
que  la  déviation  en  dehors  de  la  route  nationale  n*  10  d*une 
partie  du  tracé  du  tramway  de  Bayonne  à  Biarritz,  concédé  à  la 
ville  de  Bayonne  par  décret  du  30  août  1885,  devait,  aux  termes 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  autorisée  par  décret  et  après  une 
nouvelle  enquête;  qu'ainsi  le  Ministre  des  travaux  publics  n*a 
pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  autoriser  cette  déviation  ; 

Considérant  que  Tarticle  26  de  la  loi  du  11  juin  1880  assimile 
les  déviations  accessoires  construites  en  dehors  du  sol  des  routes 
et  classées  comme  annexes,  aux  voies  ferrées  sur  le  sol  des 
routes,  et  les  soumet  au  même  régime;  qu*il  suit  de  là  que  les 
déviations  dont  s'agit  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  sans 
avoir  fait  Tobjet  d*un  classement  préalable  comme  annexe  d'une 
route  nationale;  que,  d'autre  part,  aux i termes  de  Tarticle  5  de 
la  loi  précitée,  les  modifications  d&  tracé  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  l'autorité  qui  a  fait  les  concessions,  et  lorsque  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  après  l'enquête;  qu'à  la  vérité, 
l'administration  soutient  que  ces  dispositions  ne  sauraient  être 
appliquées  a  des  déviations  insignilîantes,  ne  constituant,  en 
réalité  que  de  simples  modifications  de  détail  technique  et  ne 
touchant  pas  aux  lignes  générales  du  tracé; 

Mais  considérant  que  le  tracé  indiqué  par  le  cahier  des  charges 
aonexé  au  décret  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  Tétablissemeni 
d^une  ligne  de  tramway  entre  Bayonne  et  Biarritz  ne  comportait 
aucune  déviation  en  dehors  du  sol  de  la  route  nationale  n*"  10, 
et  que  celle  dont  la  décision  attaquée  a  autorisé  l'établissement, 
affectant  une  longueur  de  plus  de  1.500  mètres  sur  un  parcours 
total  de  quelques  kilomètres  seulement,  constitue  une  véritable 
modification  du  tracé  primitif; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  Ministre 
des  travaux  publics  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  autoriser, 
avant  tout  classement  régulier  et  sans  enquête  préalable,  l'éta- 
blissement de  la  déviation  dont  s'agit...  (Décision  annulée,  en 
tant  qu'elle  a  autorisé  la  mise  à  exécution  de  la  déviation,  en 
dehors  de  la  route  nationale  n*  10,  d'une  partie  du  tracé  du 
tramway  de  Bayonne  à  Biarritz.) 
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(N°  m) 

[8  atril  J89S] 
Voirie  {Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — DéparlemenL 

—  Concours,  Projets.  —  -^PP^^  ^.ux  compagnies  concestion- 
naires.  —  [Département  de  la  Vienae  contre  sieurs  Bnilé, 
Despas  et  C".) 

La  délibération  par  laquelle  un  conseil  ghiéral,  en  déciiatd 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  ^intérêt  départemental, 
invile  le  préfet  à  prévenir  les  compagnies  des  résolu/ions  pnseï 
pour  qu'elles  puissent  présenter  des  projets,  en  spécifiaiU  que 
lesdiles  compagnies  n'auront  aucun  recours  contre  le  départe- 
menl  ai  les  projets  n'étaient  pas  acceptés,  ne  peut  pas  conféra 
un  droit  même  éventuel  à  ta  concession  aux  auteurs  des  projets. 

—  En  conséquence,  le  conseil  général  a  pu,  sans  violer  aucu» 
droit  acquis,  écarter  les  projets  comme  entraînant  des  charjei 
trop  onéreuses  pour  le  département  et  faire  appel  à  de  nouvelUi 
demandes  de  concession,  n'émanant  pas  des  demandeurs  pri- 
milifs  sans  que  ceux-ci  puissent  réclamer  au  département  auatnt 
indemnité  pour  frais  d'études. 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  23  août  18S6, le  conseil 
général  de  la  Vienne  se  bornait  à  décider  définitivement  U 
constructioD,  dans  des  conditions  déterminées,  d'une  ligne  it 
chemins  de  fer  d'intérât  local  de  Poitiers  vers  Confolens,  eli 
inviter  le  préfet  à  prévenir  les  compagnies  des  résolutions  prises, 
pour  que  celles-ci  pussent  préparer  et  présenter  leurs  projets  en 
conséquence  ;  qu'il  était  spécifié  que  lesdiles  compagnies  n'uuraieni 
aucun  recours  contre  le  département,  si  leurs  projets  u'éiaienl 
pas  acceptés; 

Considérant  que  les  termes  de  cette  délibération  n'ont  pu 
conférer  un  droit,  même  éventuel,  aux  auteurs  des  projets  * 
rencontre  du  département  qui  ne  s'était  pas  engagé  à  accorde: 
sous  réserve  des  approbations  prévues  par  la  loi,  la  concessio 
de  la  ligne  et  l'exécution  des  travaux  à  l'un  d'eux,  au  cas  où  s 
projet  serait  reconnu  le  meilleur;  que,  dès  lors,  si  le  cons 
général,  dans  sa  session  d'avril  I8S7,  a  reconnu,  après  enaïc 
des  projets  dont  il  était  saisi,  qu'ils  entraînaient  tous  des  char 
trop  onéreuses  pour  les  finances  du  département,  et  s'il  a, 
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conséquence,  coté  une  résolution  faisant  appel  à  de  nouvelles 
demandes  de  concession,  même  n'émanant  pas  des  demandeurs 
primitifs,  et  indiquant  certaines  modifications  au  programme 
arrêté  à  la  session  précédente,  ledit  conseil,  par  cette  délibéra- 
tion, n*a  manqué  à  aucun  engagement  antérieur,  et  ,n'a  pris 
aucune  mesure  dont  les  sieurs  Brûlé,  Despas  et  G"  puissent  se 
prévaloir  pour  réclamer  au  département  une  indemnité  repré- 
sentant les  frais  d'études  et  de  travaux  de  leur  projet;  qu*il  suit 
de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  le 
principe  du  droit  à  indemnité  au  profit  des  sieurs  Brûlé,  Despas 
et  G'*,  si  leur  projet  était  reconnu,  par  la  commission  qu'il  dési- 
gnait, être  le  meilleur  et  celui  qui  aurait  eu  le  plus  de  chance 
d*être  accepté;  qu'ainsi  le  département  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé.  La,  demande 
primitive  et  le  recours  incident  des  sieurs  Brûlé  et  G**  sont 
rejetés.  Dépens  à  la  charge  des  sieurs  Brûlé,  Despas  et  G'*.) 


[8  arril  1892  J 

Voirie  (Grande],  —  Chemin  de  fèr.  —  Passage  à  niveau,  — 
Dégradation  d^une  barrière,  —  Conseil  de  préfecture  :  compé- 
tence; contravention;  condamnation*  —  (Sieur  Laurent.) 

Compétence,  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  voirie,  à  raison 
de  dégradations  causées  aux  dépendances  des  chemins  de  fer, 
encore  bien  qu'aucun  texte  spécial  n'aurait  puni  d'amende  ladite 
contravention. 

Contravention.  —  En  Vabsence  de  texte  punissant  la  dégra- 
dation d'une  barrière  d'un  chemin  de  fer^  il  y  a  lieu  de  con- 
damner l'auteur  du  dommage  à  la  réparation  et  aux  frais  du 
procès-verbal. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  du  procès- 
verbal  ci-dessus  visé  à  raison  des  dégradations  que  le  sieur  Lau- 
rent a  causées  aux  dépendances  de  la  voie  ferrée  de  Paris  à 
6ran ville;  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  ce 
procès^verbal,  ledit  conseil  a  méconnu  les  pouvoirs  qui  lui  apparu 
tiennent  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  des 
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articles*^!*'  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  X;  que,  dès  lors,  sod 
arrêté  doit  être  annulé; 

Considérant  que  Taffaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  stataer 
immédiatement  au  fond; 

Considérant  qu*il  résulte  de  instruction  que  le  sieur  Lauréat  J 
a  détérioré  une  barrière  dépendant  de  la  voie  ferrée;  qu*il  y  a 
lieu  de  mettre  à  sa  charge  la  réparation  du  dommage  causé  et 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire 
en  le  condamnant  au  payement  d'une  somme  de  10  francs  et  aux 
frais  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Laurent  con- 
damné au  payement  d'une  somme  de  iO  francs  pour  réparation 
du  dommage  causé  et  aux  frais  du  procès- verbal.) 


(N"  >I85) 


[9  ETTil  1892] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Prestations.  —  Loi  visée  : 
24  mai  1836.  —  (Soeurs  Grumet  et  Castaing.) 

Réclamation,  —  Délai,  —  Double  emploi,  —  Réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après  le  commandement  de  payer; 
non-recevabilité  (Grumet ^  l"  esp,). 

—  Recours  collectif  contre  deux  arrêtés  relatifs  à  deux  taxa 
et  ayant  chacun  V objet  d'une  notification  distincte;  recevabi- 
lité seulement  en  ce  qui  concerne  la  taxe  première  dénommée 
dans  la  requête  (Grumet,  1"  esp,). 

Conseil  d^État,  —  Requête  non  signée  par  le  contribuable  ni 
par  son  mandataire  ;  non^recevabilité  {Castaing,  2«  esp.). 


(N°  484) 


[29  EYril  1892] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Plans  d'aligne- 
ment; enquête;  formes,  —  Conseil  municipal;  délibération; 
membres  intéressés;  demande  d'annulation;  délai.  —  (Sieur 
Gamblin.) 

La  délibération  par  laquelle  une  commission  départemeniak 
homologue  un  plan  général  d'alignement  d^un  chemin  vicinal 
ordinaire  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoir ,  à  raison  de  ce 
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^*z7  rC aurait  pas  été  produit  à  Venquête  un  état  indiquant  la 
surface  des  terrains  à  occuper  sur  la  parcelle  de  chaque  rive^ 
rainy  ni  Vapprédation  sommaire  des  dépenses, 

La  délibération  de  la  commission  départementale  ne  doit  pas 
être  notifiée  individuellement  à  chaque  riverain.  —  //  suffit 
d'une  publication  par  voie  â^ affiches. 

La  partie  intéressée  qui  n*a  pas  cru  devoir  demander  au  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  dans  la  quinzaine  de  Vafflchage 
V annulation  d^une  délibération  du  conseil  municipal,  donnant 
son  avis  sur  le  plan  d^ alignement  d'un  chemin  vicinal,  à  raison 
de  la  participation  de  membres  intéressés,  n'est  pas  recevable 
même  après  le  délai  expiré,  à  relever  cette  irrégularité,  à  l'ap- 
pui d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre  la  délibé^ 
ration  de  la  commission  départementale  qui  a  approuvé  ledit 
plan  dC alignement  (*). 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
-par  rinstruction  générale  sur  les  chemins  vicinaux  et  l'ordonnance 
du  23  août  1835  ; 

Considérant  que  Tarticle  278  de  Tinstruction  générale  sur  les 
chemins  vicinaux,  en  date  du  6  décembre  1870,  dispose  que, 
lorsqu'il  sera  dressé  des  plans  d'alignement  des  chemins  vici- 
naux, ces  plans  et  projets  seront  déposés  pendant  quinze  jours 
à  la  mairie  de  la  commune;  que  les  habitants  seront  invités  par 
publications  et  affiches  à  venir  en  prendre  connaissance;  qu'un 
registre  sera  ouvert  pendant  la  quinzaine  du  dépôt  pour  rece- 
voir leurs  réclamations  et  observations  ;  que  le  conseil  muni- 
cipal en  délibérera  et  que  l'ensemble  de  ces  documents  sera 
transmis  au  préfet  qui,  d'après  l'article  86  de  la  loi  du  10  août 
1871,  en  saisira  la  commission  départementale  pour  être  statué 
par  elle,  sur  le  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que  toutes  ces  forma- 
lités ont  été  accomplies,  et  que  le  sieur  Gamblin  n*est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'ait  pas  été  produit  à  l'enquête  un 
état  indiquant  la  surface  des  terrains  à  occuper  sur  les  parcelles 
de  chaque  riverain  ni  d'appréciation  sommaire  des  dépenses, 
formalités  qui  ne  sont  pas  exigées  quand  il  s'agit  de  plans  d'a- 
lignement; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  attaquée  n'aurait 
pas  été  notifiée  individuellement  au  requérant  : 


(•)  Voy.  28  avril  1890,  Géraud  {Ârr,  du  C.d'Êt.,  p.  4i2). 
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Considérant  que  1&  délibération  attai; 
voie  d'affiches  dans  la  commune  de  Quev 
position  législative  ou  réglementaire  ne  p 
chaque  riverain  des  délibérations  qui  h 
d'alignement  des  chemins  vicinaux; 

Sur  le  inoifen  tiré  de  ce  que  des  cOTitei 
restés  à  l'adoption  du  plan  d'alignement 
délibéralùm*  prises  à  ce  sujet  par  le  con 
Villon  : 

Considérant  que  si,  d'après  l'article  6 
188i,  sont  annulables  des  délibérations  a 
des  membres  du  conseil  municipal  inlére 
fait  l'objet,  l'ariicle  m  de  la  même  loi  di 
desdites  dèlibérationa  doit  être  demandée  < 
jours  à  partir  de  l'affichage  à  la  porte  de  I 

Considérant  qu'en  admeltanl  même  quf 
cipaux  intéressés  à  l'adoption  du  plan  d': 
vicinal  ordinaire  n"  1  de  la  commune  de 
cipé  auK  délibérations  des  4  juin  et  23  aoi 
le  conseil  municipal  de  cette  commune 
plan  fût  approuvé,  le  sieur  Gamblin  n'a 
râlions  dans  les  formes  et  délais  prescr 
ISSï;  que,  dès  lors,  il  n'est  plus  receva 
l'irrégutarilé  dont  elles  pourraient  avoi 
demander  l'annulation  de  la  délibérali 
départementale  qui  a  homologué  le  plan  < 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile) 


(NV485) 

[  14  mars  1892  ] 

Chemins  de  fer.  —  Livraison  tardive,  —  Préjudice.  — 

(Sieur  Dabo.) 

L'application  de  r article  1382  du  Code  ciml  étant  subordonnée 
à  la  double  condition  qu'une  faute  ait  été  commise  et  que  cette 
faute  ait  occasionné  un  préjudice,  le  jugement  qui  déclare 
qu'un  préjudice  est  résulté,  pour  un  expéditeur,  de  la  remise 
tardive  d*un  colis  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer^  et  que 
celle-ci,  dès  lors,  est  passible  de  ddmmages-viiérêls  envers  V ex- 
péditeur ^  doit  établir  la  relation  entre  la  faute  et  le  préjudice, 
alors  que  cette  relation  est  contestée  par  la  compagnie. 

Notice.  —  Le  sens  de  Farrôt  ci-après  est  que  le  protêt  dressé 
,  à  la  requête  de  la  Société  générale,  tiers-porteur  du  billet  sous- 
crit par  Dabo,  avait  bien  pu  causer  un  préjudice  à  ce  dernier; 
mais  que,  si  le  protêt  avait  été  dressé  avant  trois  heures  cin- 
quante de  raprès-midî,  le  préjudice  ne  pouvait  être  imputé  à  la 
compagnie  transporteur  du  numéraire  destiné  à  Tacquittement 
du  billet,  puisque  le  retard  de  la  livraison  n'avait  commencé 
qu'à  trois  heures  cinquante,  et  que  la  faute  de  la  compagnie 
n'avait  pu  précéder  le  moment  où  elle  s'était  trouvée  en  retard. 

La  Cour, 
♦     ••     •••»••••••••••     •••••• 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  1382  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  justifier  sa  décision, 
avait  non  seulement  constater  le  préjudice,  mais  encore  l'exis- 
ence  du  lien  qui  rattachait  ce  préjudice  à  la  faute  de  la  com- 
>agnie; 

Attendu  qu'il  ne  contient  pas  cette  dernière  constatation; 
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j'ii  ne  s'est  pas  expliqué,  en  effet,  sar 

rolôt  du  1"  avril  a  été  dressé;  qu'il  ne  déclare  pas  qu'il  annit 

«  dressé  le  merne  jour  après  trois  heures  cinquante,  heure  i 

iquelle  la  compagnie  était  constituée  en  faute  par  l'eipinli» 

Li  délai  légal  de  livraison; 

D'où  il  suit  que  ledit  jugement  manque  de  base  légale  et, 

ir  suite,  viole,  faute  d'en  justifier  l'application,  l'article  I31i 

a  Code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  186) 


hemim  de  fer.  r—  Avaries.  —  Dommage*  dut. 
(Sieur  RoberL) 

La  clause  d'un  tarif,  dûment  homologué,  d'vne  i 
de  chemins  de  fer,  qui  l'exonhre  de  toute  responsabilité  aurtiii 
de  la  casse  des  objets  en  fonif.  ■par  elle  transporlét,  moyeram^ 
le  remboursement  de  la  taxe  afférente  au  transport  dtsditi 
objets,  est  applicable  à  tous  les  cas,  excepté  au  cas  defraaât. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaut  contre  Robert; 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  1134  du  code  civil  et  le  tarif  spécial  P.  T.  n'  Itde 
compagnie  Pari  s -Lyon -Méditerranée; 

Attendu  que  la  clause  insérée  aux  conditions  particulières  du 
irif  spécial  susvisé,  qui  exonère  la  compagnie  de  toute  respon- 
ibililé  au  sujet  de  la  cesse  des  objets  en  fonte  transporl», 
loyennant  le  remboursement  de  la  taxe  afférente  au  transport 
is  objets  reconnusi  brisés  à  l'arrivée,  et  qui  porte  que  le  tarif  W 
Ta  appliqué  aux  objets  de  cette   nature  qu'à  cette  ( 
(presse,  a  pour  effet  de  limiter  à  l'indemnité  réglée  d' 
irfait  les  conséquences  de  la  responsabilité  de  la  coi 
uns  le  cas  même  où  l'avarie  est  le  résultat  d'une  fau 
ible  au  transporteur  ou  à  ses  agents,  le  cas  de  fraude 
Attendu,  en  effet,  que  Robert  ademandé  la  réparatioi 
idice  qui  lui  avait  été  causé  :  1'  par  la  rouille  et  la  n 
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de  fers  expédiés  de  Lyon  le  15  novembre  1889  ;  2"  par  le  bris  de 
trois  balustres  en  fonte,  expédiés  le  29  du  même  mois  pour  voya- 
ger aux  conditions  du  susdit  tarif,  requis  par  l'expéditeur  comme 
le  plus  réduit  ; 

Attendu  que  le  tribunal,  en  ordonnant,  par  le  premier  juge- 
ment attaqué,  une  expertise  pour  établir  les  responsabilités  et 
pour  apprécier  le  préjudice,  Ta  fait  porter,  non  seulement  sur 
les  fers  rouilles,  mais  encore  sur  les  balustres  brisés;  que,  par 
le  second  jugement,  il  a  condamné  la  compagnie  à  payer  une 
somme  de  54  francs,  dans  laquelle  était  comprise  celle  de 
42  francs  pour  la  valeur  des  balustres;  qu*en  se  fondant,  pour 
juger  ainsi,  sur  ce  que  «  les  avaries  avaient  été  occasionnées  par 
la  faute  de  la  compagnie,  la  négligence  ou  la  maladresse  de  ses 
employés  »,  et  en  admettant  par  suite  qu'il  pouvait  être  dû  pour 
cette  avarie  une  autre  indemnité  que  celle  qui  avait  été  convenue 
d'avance  à  forfait,  le  tribunal  a  faussement  interprété  et,  par 
suite,  violé  le  tarif  spécial  P.  V.  n**  14,  dûment  homologué,  et  la 
convention  qui  faisait  la  loi  des  parties; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  :  1<*  le  jugement  du  6  mai  1890, 
mais  seulement  en  ce  qu'il  donne  à  l'expert  la  mission  de  véri- 
fier l'état  des  trois  balustres  en  fonte,  de  déterminer  la  cause 
des  avaries  et  d'évaluer  le  montant  et  l'importance  du  dommage 
en  résultant;  ^  le  jugement  du  14  octobre  suivant,  mais  seule- 
ment dans  le  chef  qui  condamne  la  compagnie  à  payer  une 
somme  de  42  francs  représentant  la  valeur  des  balustres,  etc. 


(N"  487) 

[13  avril  1892] 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Clauses  de  non-garantie.  — 

(Sieur  Mirault.) 

Lorsque  la  clause  de  non-garantie  est  stipulée  au  contrat 
de  transport  y  une  compagnie  de  c/iemins  de  fer  ne  saurait 
être  tenue  de  vérifier,  au  départ  ou  en  cours  de  route,  Vétat 
de  la  marchandise  à  elle  confiée,  ni  de  faire  aucune  réserve 
à  cet  égard. 

Aucune  disposition:  réglementaire  n'impose  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  un  délai  quelconque  à  Veffet  d'aviser  Vex- 
péditeur  de  Vétat  de  la  marchandise  constaté  à  Varrivée  et 
Ju^  refus  du  destinataire  de  prendre  livraison, 
Ann,  des  P.  et  Ch.,  Lois^DécRETft,  istc.  —  tohb  iii«  28 


1 
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La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  .- 

Vu  l'article  103  du  Code  de  commerce  et  le  tarif  spécial  D,  n<  6 
iment  homologué,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
Orléans,  aux  termes  duquel  «  la  compagnie  oe  répond  pas  Ats 
chefs  et  avaries  de  route  »,  clause  dont  l'effet  est  de  mettre  la 
euve  des  fautes  imputées  à  la  compagnie  à  pa  charge  de  ceai 
li  les  invoquent; 

Attendu  que,  pour  déclarer  la  demanderesse  en  cassation  res- 
nsable  de  la  perte  des  deux  fùls  de  vin  expédiés  par  Miraull, 
X  conditions  du  tarif  susvisé,  le  tribunal  de  commerce  de  BJois 
st  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  les  fûts  auraient  été  remista 
n  état  à  la  compagnie  d'Orléans,  qui  les  ebt  assurément  r«ùi- 
)  s'ils  n'avaient  point  été  recevables;  que  ces  fûts  sont  parv«- 
19  à  la  gare  de  Juvisy  et  ont  été  livrés  en  bon  état  à  la  comps- 
ie  de  grande  ceinture,  qui  les  a  acceptés;  que  ce  n'est  qu'à  la 
re  de  Champigny,  après  un  parcours  de  12  kilomètres  seule- 
jnt  depuis  que  la  compagnie  d'Orléans  s'en  était  dessaisie, qoe 
n  aconstaté  le  mauvais  état  des  fûts' et  une  vidange  siircha- 
n  d'eux,  faits  et  circonstances  d'oti  le  tribunal  a  induit  quE 
varie  constatée  à  l'arrivée  se  serait  produite  en  cours  de  route 
que  la  compagnie  d'Orléans  en  serait  responsable; 
Attendu  que  le  jugement  base,  en  outre,  sa  décision  sur  ce  qu( 
I  fûts  étant  arrivés  en  gare  à  Champigny  le  8  août,  et  Minuit 
ant  été,  le  15  août  seulement,  avisé  de  leur  état  et  du  refus 
.  destinataire  de  prendre  livraison,  la  compagnie  a  commis 
le  faute  en  ne  prévenant  pas  immédiatement  l'eipéditeur, 
{uel  eût  pu  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empècberla 
rte  totale  du  vin  expédié; 

Hais  attendu,  d'une  part,  qu'à  raison  de  la  clause  de  non- 
ranlie  insérée  au  contrat  de  transport,  la  compagnie  ne  peu- 
it  être  tenue  de  vérifier,  au  départ  ou,  en  cours  de  route,  l'éW 
s  marchandises  qui  lui  étaient  confiées,  non  plus  que  de  fair* 
cune  réserve  à  cet  égard;  que,  d'autre  part,  aucune  disposi- 
•n  réglementaire  ne  lui  imposait  un  délai  quelconque  à  l'effet 
prévenir  l'expéditeur  de  l'état  des  marchandises  constaté  i 
rrivée  et  du  refus  du  destinataire  de  prendre  livraison; 
Attendu  cependant  que,  sans  relever  d'ailleurs  à  la  charge  i> 
compagnie  ou  de  ses  agents  aucun  fait  précis  constitutif  d'uW 
Lite,  le  jugement  attaqué  l'a  condamnée  à  payer  à  Hirault  I) 
leur  du  vin  qu'il  lui  avait  confié;  qu'en  statuant  ainsi  le<lil 
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jugement  a  violé  la  disposition  précitée  du  tarif  spécial  D,  n*"  6, 
susvisé  ; 

Par  ces  motifs»  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second 
moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N*  -188) 

[2  mai  1892] 

Chemins  de  fer.  —  Retard.  —  Force  majeure.  —  Défaut  de  motifs. 

(Sieur  Dukers.) 

Lorsque,  pour  repousser  la  demande  en  indemnité  d'un  expë" 
diieur  pour  cause  de  retard  dans  le  transport,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  invoque  la  force  majeure^  le  jugement  doit 
-contenir  des  motifs  sur  cette  exception. 

Par  suite  est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  quiy 
sans  s'expliquer  sur  la  force  majeure,  accueille  la  demande  par 
runique  motif  que  le  retard  apporté  dans  les  expéditions  a 
-causé  préjudice  à  Vexpéditeur, 

La  Cour, 
•     •.•>>•...••     ••     ••••••••• 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  iSlO; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Marcel  Dukers,  la 
•compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est-Algérien  soutenait  que 
les  retards  dans  les  livraisons  de  graines  litigieuses  n'étaient  pas 
survenus  par  sa  faute,  mais  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure 
résultant  de  l'encombrement  de  ses  gares  et  de  leur  envahisse- 
ment par  les  indigènes,  qui  les  avaient  prises  pour  lieu  de  dépôt 
de  leurs  récoltes  ;  qu'elle  avait  fait  plus  qu'elle  ne  devait  d'après 
les  règlements  et  la  situation  dans  laquelle  elle  s'était  trouvée,  et 
qu'enfin  elle  avait  rempli  son  mandat  dans  la  mesure  du  pos- 
sible; 

Attendu  que  ces  conclusioni?,  rapportées  dans  les  motifs  du 

■ 

jugement  attaqué,  nécessitaient  l'examen  et  l'appréciation  des 
circonstances  invoquées  par  la  compagnie  comme  constituant 
un  cas  de  force  majeure;  que  cependant,  sans  s'expliquer  à  ce 
sujet,  le  tribunal  de  commerce  de  Cônstantine  a  accueilli  la 
-demande  du  destinataire  par  l'unique  motif  que  le  retard  apporté 
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par  la  compagnie  dans  les  expéditions  avait  causé  à  Dakers  un 
préjudice  dont  il  lui  était  dû  réparation;  qu'un  pareil  motif  ne 
répond  pas  à  Texception  de  force  majeure  ; 

D*où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  Farticle  ci-dessus 
visé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"   \S9) 


|11  mai  1892] 
Chemins  de  fer,  —  Tarifs.  —  Visite  en  douane.  —  (Sieur  Aréna.) 

Quand  un  tarif  alloue  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
une  taxe  relative  aux  frais  de  la  visite  qu*auront  à  subir  en 
douane  les  marchandises  transportées^  les  tribunaux  ne  pewent 
pas  décider  d'une  manière  générale  que  telle  ou  telle  marchcai- 
dise  n'exige  pas  la  vérification  détaillée  prévue  par  ledit  tarif. 
C'est  là  en  effet  une  question  qui  ne  peut  être  résolue  que  for 
rapport  à  chaque  espèce  et  aux  circonstances  qu^ elle  présente. 

La  Cour, 
•     ••••••••••••••••     «••••* 

Donnant  défaut  contre  Aréna; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  G.  V.,  n*  17,  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médiler- 
ranée,  qui  porte  une  taxe  de  1  franc  sur  les  marchandises 
sujettes  à  une  vérification  détaillée  ou  exigeant  Tintervention  de 
Temballeur  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée  à  rembourser  à  Aréna  la  somme  de  172S50,  perçue  pour 
frais  de  visite  en  douane  sur  175  expéditions  de  volailles  mortes, 
gibier,  fleurs  et  fruits,  le  jugement  attaqué  s*est  fondé  uniqu^ 
ment  sur  ce  que  ces  marchandises  ne  donnaient  pas  lieu  à  une 
vérification  détaillée,  et  que  les  paniers  ouverts  par  les  préposés 
de  la  douane  n'exigeaient  pas  ridtervention  d*un  emballeur; 

Mais  attendu  que  le  tarif  susvisé  ne  distingue  pas  entre  les 
diverses  sortes  de  marchandises  sujettes  à  la  visite  en  douaner 
qu'elles  soient  renfermées  dans  des  caisses  ou  placées  soit  dans 
des  paniers,  soit  dans  des  corbeilles  ;  —  qu'il  est  évident,  en 
effet,  que  ces  marchandises,  de  quelque  nature  qu'elles  soienlr 
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peuvent  être  disposées,  en  quantité  considérable,  dans  des  paniers, 
de  façon  à  receler  des  objets  prohibés  ou  soumis  à  des  droits 
pins  élevés  qu'elles-mêmes;  —  que  la  question  de  savoir  si  la 
visite  avait  nécessité  des  précautions  particulières  et,  par  suite, 
une  rémunération  spéciale  au  profit  de  la  compagnie,  est  une 
simple  question  de  fait  qui  ne  peut  être  résolue  que  pour  chaque 
expédition  et  suivant  les  circonstances,  mais  ne  saurait  Têtre 
d'une  façon  générale  et  absolue  ; 

D'où  il  ressort  qu*en  décidant,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  que  les  char- 
gements de  volailles,  gibier,  fleurs  et  fruits,  en  paniers  ou  en 
corbeilles,  ne  pouvaient  jamais,  et  dans  aucun  cas,  occasionner 
une  vérification  détaillée  en  douane  et  nécessiter  Tintervention 
d'un  emballeur,  le  jugement  attaqué  a  faussement  interprété  et, 
par  conséquent,  violé  le  tarif  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Dudit  jour,  arrêt  identique,  entre  la  même  compagnie  deman- 
deresse et  le  sieur  Zazzerie. 


(N"  >I90) 

;i7  mai  1892] 

Chemins  de  fer.  —  Présomptions,  —  Déchargement  aux  fron- 
tières.  —  Extinction  de  radian  contre  le  voiturier.  —  Concours 
de  plusieurs  compagnies.  —  Fixation  de  V itinéraire,  —  Expé- 
ditions de  marchandises  en,  remboursement, —  (Société  meulière 
de  la  Ferté-sous-Jouarre.) 

Les  tribunaux  statuant'  en  matière  commerciale  peuvent 
recourir  y  pour  former  leur  conviction^  à  tous  les  moyens  de 
preuve  établis  par  la  loi,  même  aux  présomptions  déjinies  par 
i'article  1353  du  Code  civil.  (Art.  109  du  Gode  de  commerce.) 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  percevoir 
de  taxes  en  dehors  de  celles  expressément  prévues  par  leurs 
iarifs.  En  conséquence^  lorsque  le  déchargement  de  marchan-- 
dises  destinées  à  ^exportation  doit  avoir  lieu  à  la  frontière^  sur 
-une  mise  en  demeure  adressée  au  destinataire  par  le  chef  de 
garCy  si  la  mise  en  demeure  na  pas  été  notifiée  et  si  le  déchar» 
gement  n^a  pas  été  effectivement  opéré  par  la  compagnie^  la  taxe 
'Offérenie  à  ce  déchargement  ne  doit  pas  être  perçue. 
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L'exceplùm  de  l'arlicle  105  {ancU7(\  du  Code  de  comment 
rCest  jMU  oppotable  au  detlinataire  qui  réclame  la  reftilalim 
i'uTte  taxe  iitidâmenl  perçue  quand  il  t'agit  de  Fapplication  im- 
ijulière  des  tarifa  ou,  d'erreur»  de  calcul.  Mai*  il  en  ett  avtri- 
ment  quand  il  t'agit  de  fautes  commises  dans  rexéaUionda 
contrat  de  trantport.  Dans  ce  dernier  cas,  le  payement  et  b 
réception  de  la  marchandise,  sans  réterees,  éteignent  toute  aetie» 
contre  le  voiturier.  Par  suite,  doit  être  annulé  Carrèl  qui,  ww 
distinguer  entre  cet  diverses  cautet  de  réclamation,  refuse  « 
bloc  d'accueillir  VexcepHon  de  l'article  105  au  profit  du  m- 
turier. 

Quand  un  transport  nécessite  le  concours  de  plusieurs  compa- 
gnies, lapremiére  n'est  pas  tenue  de  rechercher,  parmi  les  larifi 
Étrangers  à  son  propre  réseau,  celui  qui  procurerait  le  plif 
d'économie  à  l'expéditeur;  c'est  à  celui-ci  à  énoncer  daiu  il 
lettre  de  voilure  niinéraire  qu'il  entend  faire  suivre  à  la  mar- 
chandise et  le  tarif  qu'il  demande. 

Les  expéditions  de  marchandises  en  remboursement  ioie"! 
être  considérées  comme  faites  en  port  dû. 

La  Cour, 

Atlendu  qu'aux  termes  de  l'article  109  du  Code  de  commwfï. 
appartient  aux  tribunaux  statuant  en  matière  commerciale  it 
liser  les  éléments  de  leur  conviction  dans  tous  les  moyeosdt 
euve  établis  par  la  loi,  mCme  dans  les  présomptions  que  défini' 
rticle  1353  du  Code  civil;  qu'ainsi  l'arrCt  attaque  a  pu,  sut 
jler  l'article  1315  du  même  Code,  repousser  les  conclusions  J< 
compagnie  du  chemin  de  Ter  de  l'Est,  qui,  dans  l'iDslana 
gagée  contre  elle  par  les  sociétés  défenderesses,  tendaiennn 
jet  de  leurs  demandes,  Taute  par  elles  de  produire  les  lettres^ 
iture  afférentes  aux  expéditions  litigieuses;  que  ledit  irri! 
clare,  en  effet,  qu'il  est  constant  que  '<  le  tarif  spécial  appli* 
ble  aux  meules  était  demandé  par  la  société  ■.;— que«ll' 
nstatation  de  fait,  tirée  des  circonstances  de  la  cause  ti  i^ 
plications  fournies  par  les  parties  que  le  juge  avait  le  droil 
ipprécicr,  est  souveraine  et  que  par  suite  elle  échappe  à  la  cen- 
re  de  la  Cour  de  cassation;  que,  dès  lors,  en  statuant  aïo^ 
l'il  l'a  fait  l'arrêt  attaqué  n'a  point  interverti  l'ordre  àe  t> 
«uve,  ni  violé  les  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 
Sur  le  cinquième  moyen  : 
Attendu,  en  principe,  elsaufles  exceptions  résultant  des  eo»- 
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Tentions  exprimées  dans  certains  tarifs,  que  les  tarifs  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  déterminent  des  taxes  correspondant 
à  un  service  réellement  rendu  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire, 
et  que  ces  compagnies  ne  sont  pas  autorisées  à  percevoir  une 
taxe  qui  ne  serait  pas  le  résultat  immédiat  et  direct  de  l'accom- 
plissement de  Tune  quelconque  des  conditions  du  contrat  de 
transport. 

Attendu  que  le  tarif  P.  V.,  n**  64,  de  la  compagnie  de  l'Est  dis- 
pose que  «  les  marchandises  destinées  à  Texportation  seront 
déchargées  à  la  gare  frontière  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'avis  adressé  au  destinataire  par  le  chef  de  gare,  et  que, 
si  celui-ci  n'a  pas  opéré  le  déchargement,  la  compagnie  y  pour- 
voira d'office,  moyennant  une  taxe  de  30  centimes  par  tonne,  les 
droits  de  magasinage  réservés,  s'il  y  a  lieu  »  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  qu*un  cer- 
tain nombre  d'expéditions  ont  été  faites  par  les  sociétés  défen- 
deresses à  diverses  destinations  en  Allemagne,  mais  que  les 
meules,  adressées  au  chef  de  gare  lui-même,  pris  en  qualité 
d'agent  en  douane,  n'ont  subi  aucun  déchargement  et  ont  con- 
tinué leur  voyage  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  au  moyen 
des  wagons  de  la  compagnie  de  l'Est;  qu'ainsi  Tavis  relatif  au 
déchargement,  et  qui  constituait  une  mise  en  demeure,  n'a  pas 
été  donnée;  que,  cependant,  la  compagnie  a  perçu  la  taxe  ci-des- 
sus fixée;  qu'en  vain  elle  allègue  que  cette  taxe  n'est  que  la 
rémunération  de  la  privation  qu'elle  éprouve  de  son  matériel, 
ainsi  engagé  sur  les  voies  ferrées  allemandes;  que,  d'une  part, 
il  lui  est  interdit  de  bénéficier  indirectement  d'une  taxe  qui  serait 
par  là  détournée  de  son  objet  expressément  déterminé  par  le 
tarif,  et  que,  d'autre  part,  et  sans  que  les  expéditeurs  aient  à 
rechercher  en  vertu  de  quelles  conventions  son  matériel  a  pu 
pénétrer  sur  le  réseau  allemand,  il  lui  était  loisible  d'exécuter 
exactement  les  conditions  du  tarif,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ;  que  la 
perception  de  la  taxe  de  30  centimes  par  tonne  est  donc  illégale, 
et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  l'ad- 
mettre ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  et  le  cinquième  moyen  du 
pourvoi; 

Hais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  105  (ancien]  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  des  nombreuses  citations  en  justice 
données  par  les  compagnies  défenderesses  à  la  compagnie  de 
TEst,  lesquelles  sont  reproduites  dans  les  qualités  de  l'arrêt  atta- 


^ 
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que,  qu'un  grand  nombre  d*expéditions  en  port  dû,  qui  sonlTob- 
jet  des  réclamations  desdites  sociétés,  n*énoncent  pas  la  cause 
de  ces  réclamations  et  ne  font  pas  connaître  si  elles  se  réfèrent  à 
des  erreurs  de  calcul  ou  d*application  de  tarifs  légalement  inap- 
plicables, ou  si,  au  contraire,  elles  se  réfèrent  à  une  faute  com- 
mise dans  l'exécution  du  contrat;  que  c'est  dans  ce  dernier  cas 
seulement  que  Texception  tirée  de  Tarticle  i05  du  Code  de  com- 
merce peut  être  invoquée  par  le  voiturier;  mais  que  Tarrét  atta- 
qué n'a  pas  distingué,  malgré  les  conclusions  formelles  de  la 
compagnie  de  TEst,  entre  ces  diverses  causes  de  réclamation; 
qu'en  cet  état  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  exercer  le  contrôle 
qui  lui  appartient;  d*où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
prescriptions  de  Tarticle  de  loi  susvisé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  l'article  101  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  réquisition  du  tarif  spécial  ou  le  plus  réduit 
n'impose  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'autre  obligation 
que  celle  de  transporter  sur  leurs  réseaux  respectifs  les  marchan- 
dises qui  leur  sont  confiées,  conformément  aux  conditions  de 
taxe  et  d'itinéraire  énoncées  dans  leurs  tarifs;  que  si,  pour  par- 
venir à  leur  destination,  ces  marchandises  doivent  emprunter 
successivement  un  ou  plusieurs  réseaux,  la  compagnie  primiti- 
vement chargée  du  transport  n'est  pas  tenue,  en  vertu  des  con- 
trats, de  rechercher  parmi  les  tarifs  qui  lui  sont  étrangers  ceux 
qui  procureraient  à  l'expéditeur  une  plus  grande  économie;  que 
c'est  à  l'expéditeur  lui-même,  qui  ne  doit  pas  ignorer  les  tarifs 
légalement  publiés,  qu'incombe  le  soin  de  spécifier  l'itinéraire 
qu'il  entend  faire  suivre  à  sa  marchandise  et  le  tarif  dont  il 
entend  demander  l'application  aux  compagnies  auxquelles  elle 
sera  ultérieurement  transmise;  que,  s'il  s'en  est  dispensé,  il  ne 
saurait  imputer  à  la  compagnie  expéditrice  le  fait  que  la  mar- 
chandise a  suivi,  hors  du  réseau  de  celle-ci,  la  voie  la  plus 
courte,  bien  qu'elle  put  être  la  plus  coûteuse,  ni  s'en  plaindre 
comme  d'une  infraction  au  contrat  de  transport;  qu'en  décidant 
le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  l'article  iOi  du  Code  de  commerce  susvisé; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Vu  les  deux  articles  101  et  105  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  le  cas  où  la  marchandise 
voyage  en  port  payé,  où  le  voiturier  n'est  pas  protégé  par  l'excep- 
tion tirée  de  l'article  105  (ancien)  du  Code  de  commerce,  au  cas  où  le 
prix  de  la  marchandise  et  le  prix  du  transport  doivent  être  payés 
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en  remboursement  parle  destinataire  ;  que,  d'unepart,  il  appartient 
toigours  à  ce  dernier  de  vérifier,  avant  toute  acceptation  de  la 
marchandise  et  tout  payement,  le  point  de  savoir  si  toutes  les 
conditions  du  contrat  ont  été  régulièrement  exécutées,  et  que, 
d*autre  part,  c'est  lui  qui  en  acquitte  effectivement  le  prix  entre 
les  mains  du  voiturier  contre  la  remise  de  la  marchandise,  qui 
ne  lui  serait  pas  livrée  sans  ce  payement;  qu'il  suit  de  là  que 
toute  action  contre  le  voiturier  est  éteinte  au  regard  du  destina- 
taire et,  par  conséquent,  de  l'expéditeur,  par  l'effet  de  cette  dou- 
ble circonstance  ;  qu'on  objecte  en  vain  que  le  destinataire  ne 
saurait  distinguer  entre  le  prix  de  la  marchandise  et  celui  du 
transport;  qu'il  a,  au  contraire,  toute  facilité  pour  le  faire,  puis- 
qu'auK  termes  de  l'article  102  du  Code  de  commerce,  la  lettre  de 
voiture  doit  énoncer  ce  dernier  prix,  et  que,  dès  lors,  le  destina- 
taire est  averti  de  ce  qu'il  lui  importe  de  savoir;  que  le  payement 
de  la  marchandise,  qui  n'est  livrable  que  contre  remboursement 
et  celui  des  frais  de  retour  du  prix  remboursé  constituent  une 
opération  absolument  distincte  et  indépendante  de  la  précé- 
dente, et  ne  l'affecte  en  rien  ; 

D'où  il  résulte  que  l'arêt  attaqué  a  repoussé  à  tort  les  conclu- 
sions prises  par  la  compagnie  de  l'Est  et  tendant  à  opposer  l'ex- 
ception de  l'article  i05  du  Code  de  commerce  aux  expéditions 
litigieuses  de  ce  chef,  lesquelles  sont  antérieures  à  la  loi  du 
il  août  1888  qui  a  modifié  ce  texte;  en  quoi  il  a  violé  les  disposi- 
tions de  loi  susvisées  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  sur  les  griefs  relevés 
par  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens  de  pourvoi,  etc. 


[17  mal  1891]. 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Perte.  — 
Valeur  déclarée,  —  Quotité  des  dommages.  —  (Sieurs  Viel  et 
fils.) 

Lorsque  la  valeur  d'une  marchandise  est  déclarée  dans  la 
lettre  de  voiture  ou  la  note  d'expédition^  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ne  peut^  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  ladite 
marchandise,  être  condamnée  envers  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire au  payement,  à  titre  de  remboursement,  d'une  somme 
supérieure  à  la  valeur  déclarée. 
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La  Cour, 


Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi; 

Vu  les  articles  1150  du  Code  civil  et  101  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que,  lorsque  la  valeur  d'une  marchandise  susceptible 
ou  non  d'être  taxée  ad  valorem  est  déterminée  dans  la  lettre  de 
voiture  ou  la  note  d'expédition  remise  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  celle-ci  ne  peut,  en  cas  de  perte  du  colis,  être  con- 
damnée envers  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  à  titre  de  rem- 
boursement du  prix  de  la  chose  perdue,  au  payement  d'une 
somme  supérieure  à  la  valeur  indiquée  dans  la  déclaration; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que,  dans  la  lettre 
de  voiture  remise  à  Anvers  à  la  compagnie  du  Nord,  les  25  barils 
d*huile  expédiés  à  Yiel  et  fils  ont  été  déclarés  par  Texpéditear 
comme  ayant  une  valeur  totale  de  1.250  francs  ;  que,  sur  la  cons- 
tatation à  l'arrivée  que  deux  de  ces  barils  étaient  défoncés  et 
vides,  la  compagnie  du  Nord  a  offert  aux  destinataires  une  indem* 
nité  de  404',75,  calculée  d'après  la  valeur  totale  déclarée  ; 

Attendu  que,  sans  tenir  compte  de  la  déclaration  qui  limitait 
le  chiffre  de  l'indemnité  éventuelle,  et  sans  constater  aucun  dol 
imputable  à  la  compagnie  transporteur,  le  tribunal  de  commerce 
de  Yalenciennes  a  autorisé  les  défendeurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  des  conditions  réglementaires  du  tarif  franco-belge,  à 
établir  l'indemnité  à  payer  parla  compagnie  d'après  la  valeur 
ordinaire  de  la  marchandise  dans  le  commerce  ; 

Attendu  que,  pour  statuer  ainsi,  le  jugement  attaqué  se  fonde 
sur  ce  que  la  déclaration  dont  il  s^agit,  qui  se  trouve  placée 
dans  une  colonne  portant  pour  rubrique  «  Renseignements 
nécessaires  à  Faccomplissement  des  formalités  en  douane  »,  ne 
constitue,  à  aucun  titre,  un  des  éléments  du  contrat  de  trans- 
port ; 

Attendu  qu'il  résulte  ainsi  du  jugement  lui-même  que  la  valeur 
des  barils  d'huile  expédiés  à  Vlel  et  fîls  est  mentionnée  dans  la 
lettre  de  voiture  signée  par  les  expéditeurs  et  qui  fait  titre  pour 
la  compagnie,  vis-à-vis  de  laquelle  elle  a  déterminé  Timportaoce 
du  risque; 

D'où  suit  qu'en  décidant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  tribunal  de  corn* 
merce  de  Yalenciennes  a,  par  une  fausse  application  des  dispo- 
sitions du  tarif  susmentionné,  violé  les  articles  de  loi  visés  par 
le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Yiel  et  fils,  Vanders- 
chrieck  et  compagnie,  casse,  etc. 
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(N°  \92) 


[15  jain  1892] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  !•  Constitution^ 
du  jury.  —  Jurés  complémentaires,  —  Excuses,  —  Ordonnance, 
—  Désignation.  —  2*  Serment,  —  Formule  irrégulière.  — 
(Sieur  Guillot.) 

!•  La  présence,  dans  le  jury  de  jugemeni,  de  jurés  complé- 
mentaires désignés  par  une  ordonnance  régulière  prise  en  aU" 
dience  publique  par  le  magistrat  directeur,  après  avoir  statué, 
en  présence  des  parties,  sur  les  excuses  et  empêchements  des 
jurés  titulaires  et  supplémentaires,  ne  saurait  être  considérée 
comme  viciant  la  composition  dudit  jury,  sous  le  seul  prétexte 
que,  en  prévision  des  absences  qu'il  savait  devoir  se  produire, 
le  magistrat  directeur  avait,  par  une  ordonnance  antérieure, 
mandé  à  l'audience  ces  mêmes  citoyens,  afin  qu'ils  pussent,  le 
cas  échéant,  répondre  à  la  convocation  dont  ils  viendraient  à 
être  Vobjet  de  sa  part» 

Et  peu  importe  que  l'ordre  dans  lequel  les  noms  de  ces  mêmes 
citoyens  figuraient  dans  la  première  en  date  de  ces  ordonnances 
n'ait  pas  été  suivi  dans  la  seconde. 

2*  Est  nulle  la  décision  rendue  par  un  jury  dont  les  membres 
ont  prêté  serment  dans  des  termes  qui  modifient  la  substance 
et  la  portée  de  la  formule  prescrite  par  la  loi. 


La  Cour, 


Sur  le  moyen  pris  de  l'irrégularité  prétendue  de  la  composition 
du  jury,  ledit  moyen  envisagé  dans  ses  deux  branches  : 

Attendu  que  du  procès-verbal  des  opérations  accomplies  à 
Tandience  publique  du  25  janvier  1892,  il  résulte  que  c'est  à 
cette  audience  même  qu'il  a  été  statué,  en  présence  des  parties, 
sur  les  excuses  et  empêchements  des  jurés  portés  sur  la  liste 
dressée  par  la  cour  d'appel  de  Lyon;  que  si,  par  une  ordonnance 
du  21  du  même  mois,  le  magistrat  directeur  avait,  en  vue  de 
réventualité  des  absences  qu'il  était  fondé  à  prévoir,  désigné 
six  citoyens,  pris  sur  la  liste  générale,  à  Tefifet  qu'ils  fussent 
mandés  à  l'audience  du  25  pour  pouvoir  concourir,  en  cas  de 
besoin,  à  la  formation  du  jury,  ce  n'est  point  en  vertu  de  cette 
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lance  que  les  sieurs  Bœuze,  Sévène,  Pra 
3  appelés  k  siéger  dans  le  jury  qui  a  con 
}uyoi,  mais  eo  vertu  du  choix  qu'en  a 
du  25,  le  magistrat  directeur,  après  av 
sur  les  excuses  et  cmpAchemeitts  des 
iHientaires; 

I  importe  peu,  dès  lors,  soit  que  ladi 
ivier,  qui  o'était  qu'une  mesure  prépai 
istratir,  n'eût  pas  rempli  les  conditions 
ir  investir  légalement  de  la  qualité  de 
étaient  dénommés,  soit  que  ceux  qui  or 
nnance  régulière  du  î5  janvier  aient  é 
as  qui  avaient  figuré  dans  la  précédente, 
}rdre  dans  lequel  leurs  noms  avaient  é 

L  il  suit  que  ce  moyen  n'est  fondé  dans  a 


I  sur  le  moyen  tiré  de  La  violation  de  l'a 
nai  ISil  :  vu  ledit  article; 
ndu  que  les  termes  du  serment  prescrits 
!galc  sont  exclusifs  de  toute  modificattoi 
de  changer  la  suhstance  du  serment; 
ndu  dans  la  cause  que,  des  seules  énoncit 
■ps  du  procès-verbal  des  opératious  du  j 
lieu  de  faire  état,  pour  les  compléter,  d 
été  apportée  par  un  renvoi  marginal 
s  que  les  jurés  qui  ont  statué  avaient  pr 
plir  bien  et  fidèlement  la  mission  qui  le 
!s  expressions,  qui  ne  sont  pas  celles  pr 
luent  en  réalité  un  changement  dans  1 
:  du  serment  imposé  au  jury;  d'oii  il  bu 
I  visé  a  élé  violé; 
ces  motifs,  casse,  elc. 


(N-   493) 


|Ï3  juin  1891] 
mins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Frais 
léchargement.  —  II.  Répétition  de  l'ind 
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sommes  à  restituer,  —  III.  Action  en  justice.  —  Droit  de  dé- 
fense, —  Dépens.  —  Frais  frustrés.  —  Défaut  de  motifs.  — 
(Sieur  Berlon.) 

I.  Quand  le  tarif  spécial  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
détermine,  la  rémunération  due  à  la  compagnie  pour  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  de  la  marchandise  qui  lui  est  confiée, 
il  ne  lui  appartient  pas  de  percevoir  ladite  rémunération  si 
V expéditeur  ou  le  destinataire  s'est,  avec  son  autorisation,  subS' 
titué  à  elle  pour  ce  chargernent  ou  ce  déchargement. 

L'autorisation  de  la  compagnie,  telle  que  Ventetid  le  tarif, 
résulte  suffisamment  de  ce  qu'elle  a  consenti,  sans  faire  aU" 
cunes  réserves,  à  transporter  les  wagons  chargés  par  l'expédi- 
teur dans  une  gare  située  sur  le  réseau  d^une  autre  compagnie. 

II.  Les  intérêts  des  sommes  indûment  payées  ne  sont  dus  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  répétition,  sauf  le  cas  où  le 
créancier  les  aurait  reçues  de  mauvaise  foi. 

III.  La  condamnation  de  la  partie  qui  succombe  à  des  frais 
dits  frustrés,  en  sus  des  dépens,  est  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  qui  doit  être  spécialement  motivée. 

».    ..*•..     •....■.•■.••     ... 
La  Covii, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  tarif  spécial  P.  Y.  n*"  30  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  fixait  à 
6  francs  la  tonne  (lors  des  expéditions  litigieuses)  le  prix  du 
transport  des  pierres  brutes  d'Arles  à  Toulon,  «  frais  de  charge- 
ment et  de  déchargement  compris  »,  mais  avec  cette  condition 
que  les  expéditeurs  peuvent  être  autorisés  à  effectuer  le  charge- 
menty  et  les  destinataires  le  déchargement  ;  dans  ce  cas,  la  com- 
pagnie leur  tient  compte  de  30  centimes  par  tonne  pour  chacune 
de  ces  opérations  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  termes  de  ce  tarif,  littéralement  ap- 
pliqué, que  le  prix  ferme  de  6  francs  se  compoM  tant  du  prix  de 
transport  proprement  dit  que  de  la  somme  de  30  centimes  affé- 
rente soit  au  chargement,  soit  au  déchargement  des  marchan- 
dises ;  qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  que  le  tarif  détermine  la  répar- 
tition proportionnelle  des  divers  éléments  qui  constituent  le 
prix  total  et,  d'autre  part,  que  le  chiffre  de  30  centimes  repré- 
sente la  rémunération  de  la  compagnie,  lorsqu'elle  effectue  l'une 
ou  Tautre  de  ces  deux  opérations,  mais  qu'il  doit,  au  contraire, 
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€11  être  déduit  lorsque  l'expéditeur  ou  le  des 
soin,  pourvu  qu'il  y  ait  élé  aulorisé  par  la  cod 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
expéditions  litigieuses  ont  été  remises  par  Berl 
des  Bouchcs-du-Rhône,  qui  les  a  ultérieureme 
compagnie  demanderesse,  en  gare  d'Arles,  a 
tarif  P.  V.  n*  30,  les  wagons  déjà  complëteme 
ce  jugement  déclare  qu'elle  reconnaît  l'exact 
constance  ;  —  que  l'acceptation  par  elle  de  ces 
chargement,  et  le  transport  qu'elle  en  a  fait 
sans  réserve,  équivalent  à  l'autorisation  exig 
qu'en  vain  la  compagnie  demanderesse  objet 
perçu  les  40  centimes  de  droit  de  transit  qui  1 
vertu  de  l'article  14  des  conditions  d'applici 
petite  vitesse;  qu'en  effet  il  n'appartient  pas  i 
chemins  de  fer  de  percevoir  une  taxe  non  ( 
leurs  propres  tarifs,  comme  dans  l'espèce, 
«qu'elles  auraient  pu  en  percevoir  une  autre, 
les  deux  taxes  ne  sont  pas  identiques,  et  que 
première  est  supérieure  à  la  seconde,  mais  en 
fice  n'en  serait  pas  partagé  entre  les  deux  et 
féseaui  sont  juxtaposés,  comme  l'exige  ledit . 

D'oii  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  o'i 
]134du  Code  civil,  ni  le  tarif  susrappelé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  ; 

Hais  sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen 

Vu  les  articles  il53  et  1378  du  Code  civil 
20  avril  1810; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  ( 
1378  du  Code  civil  que  celui  qui  est  condam 
somme  indûment  reçue  ne  doit  les  intérêt 
que  du  jour  de  la  demande,  à  moins  qu'il  ne  1 
vaisefoi; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  déc 
pagnie  demanderesse  a  perçu  de  mauvaise  foi 
par  Berlon  à  l'occasion  d'un  certain  nombi 
pierres,  l'a  condamnée  à  lui  payer  les  int 
indûment  perçues  à  partirde  chaque  perceptic 
violé  les  dispositions  des  articles  1153  et  1 
Busvisés; 

Attendu,  en  outre,  que  ce  jugement  a  con 
pagnie  à  payer  à  fterlon  une  somme  de  13',S 
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irésy  mais  que  cette  condamnation,  qui  constitue  une  véritable 
allocation  de  dommages-intérêts,  n'est  justifiée  par  aucun  motif, 
et  qu'ainsi  ledit  jugement  a  contrevenu  aux  prescriptions  de 
rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  iSlO; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.,  mais  seulement  sur  le  deuxième  et 
le  troisième  chef  relevés  par  le  pourvoi,  etc. 


[29  juin  189â] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Compétence >  —  Jugement 
iVexpropriation  pour  cause  futilité  publique,  —  Énanctations. 
—  Chose  jugée,  —  (Sieur  Scias.) 

Il  appartient  à  la  Gourde  cassation,  saisie  d'une  question  de 
compétence  qui  implique  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou 
non,  dans  V espèce,  confection  de  travaux  publics,  de  rechercher 
si  les  juges  du  fond  ont  respecté  le  sens  et  la  portée  des  énoncia- 
lions  contenues  dan^  le  jugement  d'expropriation  à  la  suite 
duquel  ont  été  pratiqué  les  travaux. 

NOTICE.  —  Une  voiture  de  déménagement  voyageant  sur  un 
chemin  aux  environs  de  Toulon,  ce  chemin  s'est  effondré  sous 
le  poids  de  la  voiture.  Il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  le 
sieur  Scias  et  autres,  qui  ont  actionné  en  dommages-intérêts  la 
compagnie  générale  des  eaux,  à  qui  ils  attribuaient  la  construc- 
tion défectueuse  et  le  mauvais  état  dudit  chemin.  L'action  était 
introduite  devant  le  tribunal  civil  de  Toulon. 

La  compagnie  a  soutenu  que  c'était  là  une  action  tendant  à 
la  réparation  d'un  dommage  causé  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  qui  devait  en  conséquence  être  portée  devant  les  tribu- 
naux administratifs. 

Les  demandeurs  ont  répliqué  qu'il  n'y  a  point  de  travaux  pu- 
blics en  dehors  de  ceux  qui  ont  été  régulièrement  autorisés  par 
les  pouvoirs  publics,  et  qu'en  fait  le  terrain  où  avait  eu  lieu 
Taccident,  quoique  englobé  dans  le  chemin  par  les  travaux  de 
la  compagnie,  n'était  pas  compris  dans  les  expropriations  pour- 
suivies en  1885  à  la  requête  de  l'administration,  en  raison  des 
ouvrages  d'utilité  publique  confiés  alors  à  ladite  compagnie. 

Ce  système  ayant  prévalu  devant  le  tribunal  de  Toulon  et  la 
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appel  d'Aix,  1&  compagnie  s'est  pourvue  en  cassation,  sou- 
qu'il  y  avait  là  une  méconnaissance  évidente  des  dispoâ- 
mtennes  au  jugement  d'expropriation. 

e  défaut  contre  les  sieurs  Cogno  et  Péano,  et  statuant  sur 
lière  branche  de  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 
«  articles  13S1  du  Code  civil  et  4  de  la  lot  du  2S  pluviôse 
[; 

idu  que,  pour  repousser  l'exception  d'incompétence  sou- 
aria  compagnie  des  eaui,  l'arrêt  attaqué  déclare  d'abord 
isulte  de  l'examen  du  tableau  des  propriétés  expropriée», 
dans  le  jugement  d'expropriation  du  IS  octobre  1SS5,  que 
lin  objet  du  litige  n'y  est  pas  compris  ; 
idu  cependant  que  ledit  jugement  a  prononcé  l'exproprii- 
ouii  le  n°  129  du  plan  parcellaire  (section  B  Farron,  ca- 
sans  numéro,  sans  nom  de  propriétaire),  d'un  chemin  dit 
Anne,  situé  même  lieu,  d'une  contenance  de  3  ares  60ceo- 
et  qu'il  était  prétendu  par  la  compagnie  des  eaux  que 
à  ce  n'  139  que  l'accident,  cause  du  procès,  s'était  |m>- 

idu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
Mtion  qui  est  faite  par  tes  tribunaux  des  jugenicnlsd'ei- 
ition  el  de  s'assurer  si  cette  application  respecte  le  sens 
artée  des  énonciations  contenues  en  ces  jugements  ;  que. 
espèce,  cette  vérification  n'est  possible  par  la  Cour  te 
on  qu'autant  que  la  cour  d'appel  aurait  commencé  pC 
ir  en  quel  lieu  l'atxident  s'était  produit  et  si  ce  lieu  était 
lue  le  n°  129  viséau  jugement  d'expropriation; 
faute  de  celte  indication,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  justifié 
nent  sa  décision  et  a  ainsi  violé  l'article  1381  duCodeciiil 
'  voie  de  conséquence,  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviitse 
I; 

ces  motifs,  et  attendu  que  la  solution  sur  la  deuiiènrc 
le  de  l'unique  moyen  du  pourvoi  'se  lie  à  celle  qui  pourra 
ellement  intervenir  sur  la  première  branche  devant  Is 
e  renvoi,  casse,  etc. 
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{K  >I95) 

[4  juillet  1892] 

Chemins  de  fer.  —  Retard,  —  Force  majeure.  —   Défaut  de 

motifs.  —  (Sieur  Dukers.) 

Siy  pour  repousser  la  demande  en  indemnité  d'un  expéditeur 
pour  cause  de  retard  dans  le  transport,  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  invoque  la  force  majeure^  le  jugement  doit  y  à  peine 
de  nullité,  contenir  des  motifs  justifiant  le  rejet  de  cette  excep- 
tion, 

La  Cour, 

\u  la  connexité,  joint  les  quatre  pourvois  inscrits  sous  les 
«••  43902  à  43904  et  43992  ; 

Sur  le  moyen  unique  des  pourvois,  pris  du  défaut  de  motifs  ; 

Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  les  demandes  ou  indemnité  de 
Nancel  Dukers,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst-Âlgé- 
rien  soutenait  que  les  relards  dans  les  livraisons  de  graines  liti- 
gieuses n'étaient  pas  survenus  par  sa  faute,  mais  par  suite  d*un 
jcrs  de  force  majeure  résultant  de  Tencombrement  de  ses  gares 
et  de  leur  envahissement  par  les  indigènes,  qui  les  avaient  prises 
pour  lieu  de  dépôt  de  leurs  récottes  ;  qu'elle  avait  fait  plus  qu'elle 
ne  devait  diaprés  les  règlements  et  la  situation  dans  laquelle  elle 
s^était  trouvée,  et  qu*enfîn  elle  avait  rempli  son  mandat  dans  la 
mesure  du  possible  ; 

Attendu  que  ces  conclusions,  rapportées  dans  les  motifs  des 
jugements  attaqués,  nécessitaient  l'examen  et  l'appréciation  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  les  transports  s'étaient  effec- 
tués et  qui  constituaient,  d'après  la  compagnie,  un  cas  de  force 
majeure;  que,  sans  en  tenir  compte  ni  s'expliquer  aucunement 
à  ce  sujet,  le  tribunal  de  commerce  de  Constantinc  a  accueilli  la 
demande  du  destinataire  et  repoussé  l'exception  de  force  ma- 
jeure invoquée  par  la  compagnie,  par  Tunique  motif  que  les 
retards  apportés  par  celle  dernière  dans  les  expéditions  avaient 
causé  à  Nancel  Dukers  un  préjudice  dont  il  lui  était  dil  répa- 
ration ; 

Mais  attendu  qu'un  pareil  motif  ne  répond  d'aucune  manière 
èi  l'exception  tirée  de  la  force  majeure  ; 

D'où  il  suit  qu'à  cet  égard  les  jugements  attaqués  sont  dénués 
Anti.  des  P.  tt  Ch.  Lois,  DictSTS,  etc.  —  tohb  m.  S9 
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de  motifs,  en  quoi  ils  ont  rormellenicn 
visé  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°   i%) 

[Il  juillet  1SM] 
Chemina  de  fer.  —  Traruporlt.  —  Retarda.  —  Force  majeitre.— 
(Sieur  Enjoiras.) 
Encourt  la  cassation  le  jugement  qui,  aprèi  avoir  constat' 
que  le  relard  dans  la  livraison  d'une  marchandise  a  été  cavsi 
par  un  fait  de  force  majeure,  décide  néanmoins  qu'en  répam- 
lion  du  pr^udice  causé  au  dealinataire  le  prix  du  Iransport  de 
l'expédition  et  les  dépens  de  .l'instance  resteront  à  la  charge  du 
voilurier,  alors  que  le  jugement  n'énonce  aucune  faute  à  la 
charge  de  ce  dernier  et  s'expritTie  même  comme  si  le  voiturier 
n^en  avait  commis  aucuTie. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  do  pourvoi  ;  , 

Vu  l'article  104  du  Code  de  commerce  ; 
Attendu  qu'après  avoir  constaté  que  le  retard  dans  la  livraison 
de  l'expédition  litigieuse  a  été  causé  par  l'inlerruplion  prolongé» 
des  communications  par  suito  d'inondations,  ei  qu'à  raison  de  (x 
fait  de  force  majeure,  •<  la  compagnie,  dans  l'espèce,  ne  saurail 
être  absolument  responsable  »,  le  jugement  attaque  considère 
que  «  néanmoins,  il  y    a  lieu  de  tenir  compte  ,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  partie  du    préjudice   occaBJonnc  au 
taire  ■,  et  décide  qu'en  réparation  du  dommage  causé  j 
nier,  le    prix  du   transport   de  l'expédition    et    les  dé| 
l'instance  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie  : 

Hais  attendu  que  cette  disposition  dnjugeuient  suppo! 
tence  d'une  faute  imputable  k  la  compagnie,  de  nature  à 
sa  responsabilité  au  moins  partielle  ;  qu'en  omettant  d' 
aucune  ■faute  à  la  charma-  de  la  compagnie,  et  en  s'ex 
même  comme  ai  elle  n'en  avait  commis  aucuJie,  le  ji 
attaqué  n'a  pas  donné  de  base  légale  à  sa  décision,  et 
violé  l'article  de  loi  susvisé  : 
Donnant  défaut  contre  le  sieur  Enjolraa,  casse,  etc. 
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(Gliambre  criminelle) 


[3  décembre  1891] 

Prescription.  —  Action  publique.  —  Action  civile,  — 
Contraventions  temporaires  et  permanentes,  —  (Sieur  Brenot.) 

La  disposition  de  far  tic  le  640  du  Code  dHnstrucVwn  crimi- 
nelle relative  à  la  prescription  de  V action  publique  et  de  V action 
civile  est  générale  et  absolue;  elle  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  contraventions  temporaires  et  les  contraventions  per- 
manentes, et  doit  par  suite  s'appliquer  aux  unes  comme  aux 
autres  si  elles  ne  sont  pas  successives. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  ra'rticle  640  du  Code 
d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l*article  640  du  Code  d'instruction 
criminelle  est  générale  et  absolue;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  contraventions  temporaires  et  les  contraventions 
permanentes,  et  doit,  par  suite,  s'appliquer  aux  unes  comme 
aux  autres  si  elles  ne  sont  pas  successives  ; 

Attendu  que  deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  contre  Brenot 
le  9  décembre  1885  et  le  6  janvier  1886,  pour  avoir  contrevenu 
à  un  arrêté  préfectoral  du  11  novembre  1885  et  au  décret  du 
23  juillet  1884,  en  élevant  à  Paris,  rue  Richer,  n*"  22,  trois  bâti- 
ments qui  excédaient  la  hauteur  fixée  par  ledit  décret  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de  police  de  la  Seine, 
en  date  du  6  mai  1886,  Brenot  a  été  condamné  à  deux  amendes 
de  3  francs  chacune  et  à  la  démolition  des  constructions  élevées 
contrairement  au  décret  précité;  que  Brenot  a  relevé  app^l  de  ce 
jugement  et  a  formé,  en  outre,  trois  pourvois  en  cassation  contre 
des  jugements  rendus  soit  par  le  tribunal  correctionnel  delà 
Seine,  soit  par  le  tribunal  correctionnel  de  Versailles,  devant 
lequel  Taffaire  avait  été  renvoyée;  que,  par  suite  de  ces  pourvois, 
la  prescription  édictée  par  l'article  6^0  du  Code  d'instruction 
criminelle  a  été  suspendue  et  a  eu  pour  point  de  départ  le 
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8  décembre  1888,  date  du  dernier  arrôt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  rejeté  le  troisième  recours  formé  par  Brenot; 

Attendu  que  ce  contrevenant  n'a  été  cité  devant  le  tribanal 
correctionnel  de  Versailles,  pour  être  statué  sur  le  fond,  qae 
pour  l'audience  du  19  mars  1891,  soit  deux  ans  et  trois  mois 
après  le  moment  où  la  prescription  a  commencé  à  courir;  quen 
déclarant  dans  ces  circonstances  que  Faction  publique  et  TactioD 
civile  étaient  prescrites,  le  jugement  attaqué,  loin  d^avoir  violé 
les  dispositions  de  Tarticle  640  du  Code  d'instruction  criminelle, 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  etc. 


(N"  -198) 

[9  janvier  1892] 

Lois  et  règlements,  —  Arrêté  municipal.  —  Police  des  cours  d^ea» 
étrangers  à  la  grande  voirie.  —  Compétence  du  juge  de  police. 
—  (Sieur  Gonnetau.) 

La  connaissance  des  contraventions  aux  arrêtés  ourèglemenit 
soit  permanentSy  soit  temporaires,  pris  pour  la  police  des  cours 
d'eau  étrangers  à  la  grande  voirie,  quelle  que  soit  Vauiorité  dont 
ils  émanent,  appartient  au  juge  de  police,  qui  est  compétent 
pour  apprécier  la  légalité  des  d'csion^  invoquées  et  leur  ac- 
corder ou  refuser,  selon  le  cas,  la  .\anction  de  Varticle  471, 
n*  15,  du  Code  pénal, 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  simple  police  d'Oyonnax; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  règles  de  la  compétence: 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  police  avait  à  statuef 
sur  les  fins  d'un  procès-verbal  relevant  à  la  charge  du  sieur 
Gonnetau,  usinier  à  Oyonnax,  comme  contravention  à  un  arrêté 
du  maire  de  la  commune,  le  fait  d'avoir  établi  sans  autorisation 
préalable  un  barrage  sur  la  rivière  la  Sarsouillc,  non  navigable 
ni  flottable,  et  déposé  des  pierres  à  ce  destinées  sur  un  terrain 
riverain; 

Qu'il  s'est  déclaré  d'office  incompétent  par  le  motif  que  la  ré- 


r 
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glementation  des  cours  d'eau  non  navigables  et  destinés  à  mettre 
en  mouvement  des  usines,  appartenant  exclusivement  à  l'autorité 
administrative  supérieure  et  n'était  qu'exceptionnellement  du 
ressort  de  l'autorité  municipale  lorsqu'il  s'agissait  de  prévenir 
les  événements  calamiteux  pouvant  provenir  d'un  manque  d'eau 
accidentel  ; 

Mais  attendu  que  la  connaissance  des  contraventionsaux  arrêtés 
ou  règlements^  soit  permanents,  soit  temporaires,  pris  pour  la 
police  des  cours  d'eau  étrangers  à  la  grande' voirie,  quelle  que 
soit  l'autorité  dont  ils  émanent,  appartient  au  juge  de  police,  qui 
est  compétent  pour  apprécier  la  légalité  des  décisions  invoquées 
et  leur  accorder  ou  refuser,  selon  le  cas,  la  sanction  de  l'article  474 , 
n*  15,  du  Code  pénal. 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
d*Oyonnax,  du  14  septembre  dernier,  et,  pour  être  statué  con- 
formément à  la  loi  sur  la  poursuite  dirigée  contre  le  sieur  Gon- 
netau,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Nantua,  à  ce  spécialement  désigné  par  délibé- 
ration en  la  chambre  du  conseil. 


[il  mars  1892] 

Voirie.  —  Travatix  faits  en  contravention  d'un  règlement  admi- 
nistratif. —  R^us  d* ordonner  la  démolition.  —  (Sieur  Dé- 
ranger.) 

Il  n'appartient  pas  au  juge  de  police  de  rechercher  si  des 
travaux  faits  en  contravention  d'un  règlement  légalement  pris 
dans  le  cercle  des  attributions  municipales  sont  ou  non  con» 
traires  à  la  sécurité  et  à  la  salubrité  publiques. 

La  Cour, 
•     ••••     ••••••     ■     ••■■....•.* 

Vu  le  pourvoi  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  la  Seine; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  471,  paragraphes, 
du  Code  pénal,  161  du  Code  d'instruclîon  criminelle  et  5  de  l'édit 
de  1607; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  et  desconsta* 


L013,    DECRE'I 

{l'ment  attaqué  que  1 
ecevant  la  portée  du  | 

mur  de  la  maison  qu 
au  moyen  decolonmS' 
1  ù  l'article  43  du  règli 
la  ville  de  Keuilly  qu 
ce  est  percé  d'oiiverti 
s  droits  ou  dossercts  r 
leront  totalement  en  j, 
)  le  tribunal  de  simple 
francs  d'amende  à  rai 
L  démolition  des  trav 

e,  sur  l'appel  du  prévi 

i  maintenu  la  condamnation  à  5  francs  d'amenilt. 

^  d'ordonner  la  démolition  des  travaux,  parce  qu'il 

rapport  d'expert  commis  à  l'effet  de  recherchera 
ffriiient  pour  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques 
anties  désirables,  que  la  construction  litigieuse  est 
icliable  et  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  légi- 
:es  du  service  municipal; 

il  n'appartient  pas  au  juge  de  police  de  rechercher 
t  laits  en  contravention  d'un  règlement  lé 

cercle  des  attributions  municipales  sont 
u  sécurité  et  à  la  salubrité  publiques; 
imant  un  expert  pour  vérifier  les  trava 
■  base  de  sa  décision  le  rapport  de  cet  i 
^connu  les  limites  de  sa  compétence  et  a  a 
aire  non  reconnue  par  la  loi;  qu'il  a  ai 
us  des  articles  de  loi  précités; 
tifs, 

mule  le  jugement  rendu,  le  S  janvier  iS! 
action nel  de  la  Seine,  et,  pour  être  statuéà 
it  à  la  loi,  renvoie  les  parties  el  les  piè 
vanl  le  tribuniil  correctionnel  de  Versai. 
lélibéralion  spéciale  en  la  chambre  du  coi 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


{N°  200) 

[iO  mars  1893  J 

Travaux  en  régie. —  Timbre  de  dimension. —  Exemption  pour  les 
rôles  de  journées  d* ouvriers  et  les  états  de  tâche. 

Monsieur  le  Préfet,  dans  le  but  de  se  conformer  à  une  décision 
de  radministration  de  renregistrement  du  29  mai  i888,  sur 
laquelle  la  Cour  des  comptes  s*était  appuyée  à  diverses  reprises, 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  ont  été  invités,  par  une  circulaire  du 
29  juillet  1892,  à  ne  faire  bénéficier,  à  l'avenir,  les  rôles  de  jour- 
nées des  ouvriers  et  les  états  de  tâche,  pour  les  travaux  exé- 
cutés en  régie,  de  l'exemption  du  droit  de  timbre  résultant  des 
•dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  que 
lorsque  les  ouvriers  ou  les  tâcherons  seraient  payés  par  Tinter- 
médiaire  d'un  régisseur;  le  timbre  de  dimension  devait<  ôtre 
appliqué,  au  contraire,  toutes  les  fois  que  les  ouvriers  ou  les 
tâcherons  seraient  payés  directement  sur  mandats  individuels 
ou  collectifs  par  les  comptables  du  Trésor. 

L'exécution  de  la  décision  de  l'administration  de  Fenregistre- 
ment  par  les  services  des  ponts  et  chaussées  ayant  rencontré 
immédiatement  des  difficultés  d'ordre  pratique  presque  insiir- 
moatables,  j'ai  demandé,  le  26  septembre  1892,  à  M.  le  ministre 
des  finances  de  revenir  sur  cette  décision  et  de  faire  profiter  de 
l'exemption  du  timbre  tous  les  rôles  de  journées  des  ouvriers 
employés  en  régie,  quel  que  soit  le  mode  suivant  lequel  le  man- 
datement des  salaires  serait  effectué.  En  outre,  et  afin  d'écarter 
les  difficultés  qui  entravaient  les  payements  de  salaires,  je  vous 
ai  informé  à  la  même  date  que  l'application  des  prescriptions  de 
ma  circulaire  du  29  juillet  1892,  en  ce  qui  concerne  les  rôles  de 
journées,  était  provisoirement  suspendue. 

M.  lé  ministre  des  finances,  par  lettre  du  16  mars  courant, 
vient  de  me  faire  connaître  qu'après  un  nouvel  examen  de  la 
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qucsUnn  et  en  raison  des  inconvéni 
lui  ai  signalés,  il  ne  d'oïl  pas  devoir 
citée  de  l'administration  <le  l'enregi 
que  «  les  états  dressés  par  les  agents 
quent  le  nombre  dos  journées  faîtes 
exécutés  par  les  ouvriers  employés  i 
doivent,  comme  consiituani  des  doi 
être  affranchis  de  l'impôt  du  timbre  : 

Dorénavant,  HH.  les  ingénieurs  de 
ront  donc  pas  à  faire  timbrer  les  r( 
de  lâche  des  ouvriers  employés  en 
pas  perdre  de  vue,  et  j'appelle  sur  ce 
que  la  dispense  du  timbre  ne  saurait 
aux  états  de  lâche  dressés  pour  ( 
marché  par  un  entrepreneur.  Un  tàc 
comme  un  véritable  entrepreneur 
assez  considérable  pour  qu'il  ne  pu 

cours  de  plusieurs  ouvriers;  il  peut  être  assimilé  à  tin  ourrier 
dans  le  cas  seulement  oCi  il  ne  fait  pas  de  fournitures  et  où  il 
travaille  seul  ou  avec  un  aide. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ainpliation  û  HH.  les  ingénieurs ea 
chef. 


Recevez,  etc- 


Le  Ministre  des  travaux  pttbtict, 

VtËTTE. 


.(N°  201) 


Permissions  de  grande  voirie  sur  des  cours  d'eau  ou  des  pc 

lie  terrain  à  la  fois  soutnis  au  régime  de  Pauforiié  miti 

de  l'autorité  civile.  —  Procédure  à  suivre. 

Uonsieur  le  préfet,  des  difficultés  se  sont  élevées  dans  ( 

niers  temps,  entre  les  officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  c 

de  certains  services  de  navigiition,  sur  la  forme  k  donn 

permissions  de  voirie  concernant  des  bras  de  rivières  q 

partie  à  lafoisdudoroaine  public  militaire  et  du  domaine 

fluvial. 
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A  la  suite  d'un  examen  contradictoire  de  la  question,  un  accord 
s'est  établi  entre  le  département  de  la  guerre  et  mon  administra- 
tion sur  la  procédure  à  suivre  dans  les  cas  dont  il  s'agit. 

Il  a  été,  d'ailleurs,  entendu  que  cette  procédure  s'appliquera 
aux  permissions  do  voirie  à  accorder  soit  sur  les  cours  d'eau, 
soit  sur  les  parcelles  de  terrain  domanial  à  la  fois  soumis  au 
régime  de  l'autorité  militaire  et  de  l'autorité  civile. 

Aux  termes  de  cette  entente,  les  pétitions  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir des  permissions  de  l'espèce  devront,  à  l'avenir,  faire  l'objet 
de  deux  autorisations  distinctes,  délivrées  l'une  par  Taulorité 
militaire,  l'autre  par  Fautorîté  civile. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
le  service  du  génie,  qui  est  chargé  de  la  gestion  du  domaine 
militaire,  devra  se  prononcer  le  pren^ier  sur  les  demandes  en 
question.  Toutefois  mon  collègue  a  reconnu  que  la  priorité  à 
attribuer  à  l'autorisation  émanant  de  l'autorité  militaire  devait 
être  entourée  de  certaines  réserves,  sans  lesquelles  l'interven- 
tion ultérieure  du  service  civil  pourrait  devenir  illusoire. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que  les  conditions  à  stipuler  par  les 
deux  services  ne  soient  pas  toujours  susceptibles  de  se  super- 
poser; elles  risqueraient  parfois  d'être  contradictoires,  et  même 
au  point  de  vue  de  la  décision  à  prendre  par  l'autorité  militaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  la  connaissance  de  l'avis  du 
service  civil  constituera,  dans  bien  des  circonstances,  un  élément 
d'instruction  fort  utile.  Aussi  M.  le  ministre  de  la  guerre  a-t-il 
décidé,  d'accord  avec  moi,  qu'avant  de  se  prononcer  définitive- 
ment, le  service  militaire  devrait,  dans  chaque  cas,  provoquer 
l'avis  du  service  civil. 

De  plus,  la  permission  qui  sera  délivrée  par  l'autorité  mili- 
taire devra  spécifier  que  le  locataire  sera  tenu  de  se  soumettre 
aux  conditions  que  l'administration  préfectorale  jugera  utile  de 
lui  imposer. 

Enfin  les  décisions  prises  par  l'autorité  militaire  devront  être 
notifiées,  non  seulement  au  pétitionnaire,  mais  encore  à  l'auto- 
rité préfectorale,  afin  que  cette  dernière  soit  mise  à  même  de 
statuer  à  son  tour. 

J'envoie  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 
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PERSONF 


(N°  20 


1.   —   INGENI 


1*  PROHOTIO 

ret  du  15  mar*  1893.  —  Sont  i 
classe,  pour  prendre  rang  à 
eurs  ordinaires  de  1"  classe  di 
U.  Harelde  la  Noë, 

Le  Chatelier  (Louis), 

Znrcher, 

Colin, 

2°   SERVICES   DÉ1 

ité  da  as  février  i893,—  H.  Foi 
sse,  chiirgé  du  service  ordina 
lent  d'Ajaccio  et  attaché,  en  oi 
t  flu  Contrôle  de  l'exploitatior 
is  à  la  disposition  de  l'Admim 
lai,  pour  remplir  les  fonctions 
en  Cher  de  la  voie  et  des  bdtii 
lin,  appelé  à  d'autres  fonctions 
^oiian  sera  considéré  comme  é 
élé  du  3  mars.  —    H.    Quinti 
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2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Niort^  au  service  ordinaire 
du  département  des  Deux-Sèvres  et  à  divers  services  de  naviga- 
tion et  de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  disposition  du  maire  de 
Toulouse,  pour  être  chargé  de  la  Direction  des  travaux  munici- 
paux de  cette  ville. 
M.  Quintin  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3"*  DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  ^ô  février  1893.  —  Le  service  de  construction  de  la 
ligne  de  Nontron,  à  Sarlat,  section  de  Thiviers  à  Gondat,  et  de 
d'embranchement  d'Hautefort  au  Burg,  est  réparti  comme  il  suit 
.entre  les  3*  eX  4*  arrondissements  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  riogénieur  en  Chef  Pihler,  savoir  : 

Ligne  de  Nontron  à  Sarlat  :   8"  lot  \  3*  arrondissement. 

'(2*  partie)  et  9*  lot (         M.  Marchât, 

Embranchement  d^Hautefort  au  Burg:  (  Ingénieur  ordinaire 

"•  lot  (!'•  partie)  et  ?•  lot  (2*  partie).  .  .  )  à  Brive. 

Ligne  de  Nontron  à  Sarlat  :   3*,  4%  \     .  ,. 

«  1  f /.  ..  V   M  1  *  //^        *•  V    *  «  1  *  J    4  arrondissement, 

5*  lot  (f*  partie)  ;  5*  lot  (%'  partie)  et  8*  lot  > 

(f*  partie) w >  ,      .  '.    ^"**ff®^'. 

»?    u        u  4  j»o     •  r    •       n         (  Ingénieur  ordinaire, 

Embranchement  dHautefort  au  Burg:  \  «>'  . 

^   ,  .  °    ]         a  Perigueux. 

•e*  lot I  ® 

Arrêté  du  4  mars.  •—  M.  Le  Secq-Destoornelles ,  Ingénieur 
ordinaire  de  i'*  classe  à  Evreux,  est  chargé  du  service  ordinaire 
•du  département  de  la  Corrèze,  en  remplacement  de  M.  Houbre, 
mis  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 

M.  Le  Secq-Destoumelles  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur 
en  Chef. 

Arrêté  du  4  mars.—  M.  Bret,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
k  Sainl-Malo,  est  chargé,  à  la  résidence  d^Ëvreux,  de  iarrondis- 
semcnt  du  Sud-Est  du  service  ordinaire  du  département  de 
l'Eure  el  du  i"  arrondissement  (lignes  d'Ëvreux  à  Verneuil,  de 
Saint-Georges  à  Évreux  et  d'Évreux-Ville  à  Évreux-Navarre) 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Gordier,  en  remplacement  de  M.  Le  Secq-Destournelles. 

Idem.  —  M.  Javary,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  détaché 
auprès  de  M.  l'inspecteur  général  Directeur  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Malo,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Bret,  savoir  : 
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Tvice  ordinaire  du  département  d'I Ile-et-Vilaine  —  arron- 
ent  de  Saint-Malo  ; 

irvice  marilimt!  du  département  d'ilIc-el-Vilaine  (ports  de 
ialo,  Saint-Scrvan,  elc,  Rance  maritime)  ; 
mal  d'I  II  •■-et- Rance  (partie  comprise  dans  le  dcparteoient 
;e3-du-Nord). 

lé  du  6  mars.  —  La  ligne  de  Saint-Sever  k  Hagetniau  est 
ée  au  I"  arrondissement  (H.  Prince,  Ingénieur  ordinaire 
:lasBe  à  Honl-de-Harsan)  du  service  de  cbemins  de  fer 
\  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Pettit. 

'é  du  13  mart.  —  M.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  Général 
lasse,  est  nommé  membre  de  la  Commission  des  Routes 
nies. 

1.  —  H.  Chegnillanma,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  à 
,  est  attaché  au  service  du  Contrôle  des  éludes  et  travaux 
min  de  fer  de  Besié  à  Guémené  et  à  La  Chapelle-siir-Erdre, 
;itué  par  arrêté  du  9  janvier  1893. 
legniilaome  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 
'.é  du  13  mars.  —  Une  Commission  spéciale  composée 
igénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines, 
int,  d'un  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  on 
nés  et  d'un  Mécanicien  de  la  marine,  est  instituée  pour 
tn  des  candidats  au  brevet  de  mécanicien  de  1"  ou  de 
e  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux 
ne». 
Commission  est  constituée  comme  il  suit  : 

1.  Le  Chatalier  (Louis),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 
Président; 
Magnenr,  Mécanicien  en  Chef  de  la  marine; 
Bellom  (Uaurice),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  des 
Mines. 

'é  du  18  mars.  —  M.  Blondel,  Ingénieur  ordinaire  de 
e,  attaché  au  service  central  des  Phares  et  Balises,  est 
de  faire,  en  18'J3,  à  l'École,  nationale  supérieure  des 
six  conférences  sur  les  applications  industrielles  de  l'élec- 

é  du  23  mars.  —  M.  Getten,  Ingénieur  ordinaire  de 
se,  en  congé  renouvelable,  au  service  de  la  Compagnie 
s-Lîlle,  est  remis  en  activité  et  chargé,  à  la  résidence  de 
tu  1"  arrondissement  du  service  du  ContrAle  de  l'exploi- 
-  Travaux  neufs  et  cnlrelien  —  des  chemins  de  fer  de 
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TEst,  en  remplacement  de  M.  Le  Chatelier,  promu  au  grade 
d'Ingénieur  en  Chef. 

Décision  du  23  man.  —  M.  Dnmonlin^  Conducteur  principal, 
faisant  fonctions  dlngénieur  ordinaire  à  Galvi,  est  chargé  de 
rintérim  des  services  ci-après  désignés,  jusqu*à  la  désignation 
du  successeur  de  M.  Fonan,  savoir  : 

i**  Service  ordinaire  et  maritime  deFarrondissement  d*Ajaccio; 

2'*  Service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  d'Ajaccio 
k  Mezzana  et  de  Mezzana  à  Gorte  ; 

3"  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  Ja  Corse  —  2*  ar- 
rondissement. 

Pendant  la  durée  de  cet  intérim,  la  marche  des  services  confiés 
à  M.  Dnmoulin  sera  assurée  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Scano,  Conducteur  de  3*  classe,  à  Calvi,  est  chargé  de  Tin- 
térim  du  service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  de 
€alvi  et  du  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Ponte-Leccia  k  Calvi. 

M.  Boorgoagnon,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Bastia, 
est  chargé,  en  outre  de  ses  attributions  actuelles,  de  Tintérim 
du  3«  arrondissement  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
<de  fer  corses. 


II.  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4"  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

27  février  1893.  —  M.  Raison  (Julien),  Commis,  Concours 
de  4884,  n'  13,  Loir-et-Cher,  service  de  la  navigation  de  la  Loire 
—  3*  section. 

17  mars.  —  M.  Brnsset  (Léon),  Commis,  Concours  de  1884, 
n»  97,  Vaucluse,  service  ordinaire. 

18  mars.  —  M.  Bonnamy  (Louis),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  150,  Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Seine  —  2'  section. 

24  mars.  —  M.  Davy  (Jules),  Commis,  Concours  de  1884,  n**  161, 
Loire-Inférieure,  service  du  canal  maritime  de  la  basse  Loire. 
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mars.  —  H.  Petitalot  (Claude),  Commis,  Concours  de  1881 
°  103,  Loiret,  service  des  caaaux  d'OrteaDS,  de  Briare  ei  du 


2*  SKRTICE  DÉTACHÉ. 

'  mon  1893.  —  H.  Layes  (Éinile),  Conducteur  de  3*  classe, 
3hé,  dans  le  départemenl  du  Loiret,  au  service  des  canaux 
léans,  de  Briare  et  du  Loing,  est  mis  à  la  disposition  du 
vernement  tunisien,  pourélre  employé  au  service  des  travaui 
lies  de  la  régence. 
sera  considéré  comme  étant  en  service  détacbé. 

3*  cosat. 

•  mar*  1833.  —  H.  LegiM  (Jules],  Conducteur  de  3*  classe, 
iché  au  service  du  Gouvernement  égyptien,  pour  les  travnuic 
la  ville  du  Caire,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour 
ires  personnelles. 

4"    CONUÉS  HENOUVELABLES. 

'  mars  1893.  —  U.  Tonmier  (Raudolphe),  Conducteur  de 
lasse,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
;é  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années 
utorisé  à  continuer  à  s'occuper  de  travaux  communaux,  dans 
épartenient  de  la  Haute-Saône,  à  la  résidence  de  Lure. 
ûm.  —  H.  HoUre  (Léonce),  Conducteur.de  4*  classe,  e«t 
ntenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
e  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  â 
er  au  service  de  la  Société  anonyme  des  verreries  de  Car- 


6°  DÉMISSION. 

mars  1891. —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Dnpries  (Cens- 
.),  Conducteur  de  3'  classe,  en  congé  renouvelable  au  service 
a  Compagnie  du  chemin  de  Ter  d'Hermès  à  Persan-Baumonl. 


DiW  d'eiicutioii. 

.    Canvin   (Hilaire),    Conducteur   principal, 

ches-du-Rhône,  service  ordinaire 1"  avril  18DÎ 

.  Jacqtiier(Louis),  Conducteur  principal,  Cher, 

ice  ordinaire  et  service  du  canal  de  Berry. .  .    1"  avril  ISM 
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Date  d*ezécution. 

M.  Le  Gentil  (Âlphrède),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi 1*'  avril  iSOli 

M.  Glédn  (Gustave),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.    1*'  avril  1893> 

M.  Gonpn  (Pierre),  Conducteur  principal,  Ille- 
et-Vilaine,  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine.    1*'  avril  1893; 

M.  Mulet  (Aubin),  Conducteur  de  l'*  classe, 
Seine-Inférieure,  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  —  3-  section 1"  avril  1893: 

?•  DÉCÈS. 

Date  da  décès.. 

M.  Gauler  (Adolphe),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 27  fév.  1893 

M.  Dayesne  (Joseph),  Conducteur  de  i^  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 17  mai's  189.'i 

M.  Thierry  (Emile],  Conducteur  de  3*  classe, 
Loiret,  service  des  canaux  d^Orléans,  de  Briare  et 
du  Loing 19  mars  1893. 

8**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

i»  mars  i  893.  —  M.  Gollgnon  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe,, 
attaché,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Idem.  —  M.  Gilioin  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  dans  le 
département  des  Basses-Âlpes,  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Saint-André  à  Barcelon nette. 

7  mars.  —  M.  Cachet  (Sébastien),  Conducteur  de  2*  classe,. 
attaché,  dans  le  département  du  Rhône,  au  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon- 
Saint-Clair  à  Satbonay. 

45  mar*.  —  M.  Gnthmauii  (Michel),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  publics 
de  Grèce  et  remis  à  la  disposition  de  TAdministration,  est  attaché 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d*Hautefort  au  Burg. 

22  mars.  —  M*  Aubert  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  à  la  Direction  de  l'Hydraulique  agricole  au  Ministère  de 
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i*Agriculture,  est  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
service  du  Contrôle  de  Texploitalion  —  Travaux  neufs  et  entre- 
tien —  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

23  mars.  —  M.  Ricada  (Louis),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de 
Texploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  passe  au  service  du  Contrôle  de  rexploitation 
technique  dudit  réseau,  même  département. 

Idem,  —  M.  Lafarge  (François),'  Conducteur  principal,  atta- 
ché, au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire, 
passe  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Lozanne  à  Paray-le-Monial,  même  département. 

Idem,  —  M.  Lnya  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  aa  : 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire. 

24  Tnars,  —  M.  Bordes  (Léopold),  Conducteur  de  4*  classes 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire,  passe  dans  le  département 
des  Basses-Alpes,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint-André  à  Barcelonnette. 

29  mars,  —  M.  Nédelec  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais, 
passe  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux 
d*  Orléans,  de  Briare  et  du  Loin  g. 


V Éditeur- gérant  :  Dunod. 


PÂM8.  ^  xiipiuiuguE  c.  hàapom  la  s.  FULMiauoN,  aos  aaohb,  M» 
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(N"  205) 

[20  mars  1893] 

Loi  concédant  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*^  —  Sont  concédés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  par  application  des  dispositions  de  Tarticle  3, 
paragraphe  3,  de  la  convention  du  28  juin  1883,  approuvée  par 
la  loi  du  20  novembre  suivant,  les  lignes  ci-après  : 

!•  A  titre  définitif  : 

Confolens  à  la  ligne  de  Givray  au  Blanc  ; 

Saint-Éloi  à  Pauniat; 

Gouttières  à  Létrade; 

Ribérac  à  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux,  par  Parcoul,  ce  chemin 
de  fer  remplaçant  la  ligne,  déclarée  d'utilité  publique  et  non 
concédée,  de  Ribérac  à  Montmoreau  ; 

Saint- Aignan -Noyers  à  Blois  (faubourg  de  Vienne). 

2*  A  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  à  intervenir  : 

Libourne  à  Langon  (pour  moitié,  Fautre  moitié  concédée  à  lu 
compagnie  du  Midi); 

Etampes  à  la  ligne  d*  Argent  à  Beau  ne- la-Rolande; 

Limours  à  Dourdan  ; 

Bort  à  Neussargues  ; 

Bourganeuf  à  Felletin  (Bosmoreau  à  Moutier-Rozeilles)  ; 

Felletin  à  Ussel; 

Tulle  à  Aurillac  ; 

Lzerche  à  Tulle; 

Uzerche  à  Bugeat; 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois.  7*  sér.,  3*  ann.,  5*  cah.  ^  tomi  m.  30 
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Hoissac  ; 

e-Rur-Lot  k  Falgueyrat; 

Eiideuil; 

i  à  Bellac  ; 

raiiche  à  Ëvaux; 

à  Hagnac-Laval  ; 

la  Cli&tre; 

ort; 

Galant  à  Saiot-Yrieii. 

<!ment  des  chemins  de  Te 

a-Noycrs  à  Blois  est  décl 

-  Est  approuvée  la  coni 
2,  rntre  le  Minisire  des 
min  de  fer  de  Paris  à  Or 

-  Il  est  pris  acte  dit  l'ofi 
éral  de  la  Dordogne,  dai 
l'établissement  du  chen 

s  acte  de  l'ofTre  de  sut 
Loir-et-Cher,  dans  ses  d' 
»  1885  et  18  avril  1887,  | 
le  Saint-Aignan-Noyers 

-  Tout  traité  passé  par 

.  à  Orléans  soit  pour  la 

Dtale  ou  partielle  des  lij^oes  énumérées  daas  la  coa- 
17  juin  1892,  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir 
lé  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Élat. 

-  La  convention  précitée  du  17  juin  189i  et 
mettre  à  Tapprobation  du  Gouvernement  ea 
ticle  précédent  seront  enregistrées  au  droit 

nte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et 
is  députés,  sera  exécutée  comme  toi  d'Ël&t. 


CONVENTION. 

t  le  17  juin, 

inUire  des  IraTaux  pablJCB,  agitsut  au  il< 

iprobalioB  des  préuntei  par  une  lai. 


r 
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Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
lia  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladite  Compagnie  représentée  par  M.  le 
baron  de  Courcel,  président  du  conseil  d^administration,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  société,  à  Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conféi*és  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  17  juin  1892, 
et  sons  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  dans  le  délai  d*un  an,  au  plus  tard,  à  dater  de  Tapprobaiion 
<les  présentes  par  une  loi, 
D*autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  t**^.  —  Par  application  du  paragraphe  3  de  Tarticle  3  de  la  convention 
du  28  juin  18S3,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtat,  concède 
à  la  compagnie  d'Orléans,  qui  les  accepte,  les  chemins  ci-après  désignés  : 

1»  A  titre  définitif  : 

Confolens  à  la  ligne  de  Civray  au  Blanc  ; 

Saint-Éloi  à  Pauniat  ; 

Gouttières  à  Létrade  : 

Ribérac  à  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux,  par  Parcoul  ; 

Saint- Aignan-Noyers  à  Blois  (faubourg  de  Vienne). 

2*  A  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déclaration  d*utilité  publique 

à  intervenir  : 

Libourne  à  Langon  (pour  moitié,  Tautre  moitié  étant  concédée  k  la  compa- 
gnie du  Midi)  ; 

Étampes  à  la  ligne  de  Beanne-la-Bolande  à  Argent  ; 

Limours  h  Dourdan  ; 

Bort  II  Neussargues  ; 

Bourganeuf  h  FelleUn  (Bosmoreau  k  Moutiers-Rozeilles)  ; 

Felleiin  à  Ussel  ; 

Tulle  k  Aurtllac  ; 

Uzercbe  k  Tulle  ; 

Uzorche  à  Bugeat  ; 

Cahors  à  Hoissae  ; 

Villed^uve-sur-Lot  k  Falgueyrat  ; 

Ruffèc  k  Kxideuil  ; 

Confolens  k  Bellac  ; 

Lavaud-Kraoche  k  Ëvaux  ; 

Le  Dorât  i  Magnac-Laval  ; 

Ouéret  k  la  Châtre  ; 

Ussel  à  Rort  ; 

Bussière- Galant  k  Saint- Yrlelx. 

Art.  2.  —  La  ligne  du  Blanc  à  Argent,  déjà  concédée  k  titre  définitif  k  Ih 
compagnie  .i'Orléans,  ainsi  que  celles  de  Gouttières  k  Létrade^  Tulle  k  Aurillac, 
Uzerchc  à  Tulle,  Uzerche  k  Bugeat,  Saint-Aignan  k  Blois,  Cahors  k  Moissae 
et  Confolens  à  Bellac,  désignées  à  rarlicle  i*'  ci-dessus,  seront  établies  avec 
4ine  largeur  de  i  mètre  entre  les  bords  intérieurs  des  rails. 
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gnes  établies  arei 
pourra  tire  réda 
ger  entre  deni  i 
>  mitrea.  Si  de*  < 
Dumii  tin  abaia 
I  droit*  antre  ca 
aarcertiiDipolnl 
eompignie  eolcn 
ilion»  do  prêtent 


e  Beanne^a-Reli 


e  60  niËlres 

«  k  («raer  leurs 
|nea  à  Toie  de  I  n 

r  des  courbei  do 

:ie  droite  ds  40  nèire»  au  moins  de  longueur  «en 
iirbes  coDsécutlTes,  lorsqu'ellet  seraol  dirigées  en  leat 
i  circonsUncM  eieeplionnelles,  le  rajon  des  codAi 
-dessous  de  100  mèirea  et  la  longueur  des  alignemen 
averse  descendre  au-dessous  de  40  mètres  sur  certali 
luis  par  le  ministre  des  tratau)  publica,  la  compaga 

;linaisou  des  pentes  et  des  rampes  est  fixé  k  âS  mîll 
llerois,  si  des  circoDsUnces  exceptionnel  les  l'ciigei 
re  porté  h  30  miUini£tres  sur  ccnsins  points  spéciair 
stro  des  Iraïaui  publics,  la  compagnie  enlendue.  1 
ne  devra  pss  coïncider  avec  drt  njons  de  eonitH 
1  à  un  chiffre  inférieur. 

lie  de  40  mètres  au  moins  devra  tire  ménagée  eau 
CDDiécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderolt  t 
inière  b  verser  leurs  eaux  au  mïme  point. 
dépats,  ateliers  et  autres  iustaltations  accessoin*  di 
tprès  les  tirpes  en  usage  sur  les  chemins  de  fer  à  loi 

irapets  des  viaducs  sur  les  routes,  chemins  et  t«n 
les  culées  des  ponts  sur  le  chemin  de  fer,  la  larpn 
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entre  les  pieds-droits  des  souterrains  pourront  être  réduites  à  4*" ,90,  sauf  sur 
les  parties  construites  k  deux  voies  où  elles  seront  de  7",50. 

La  distance  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  la  Toie  pour  le  pas- 
sage des  trains  sera  réduite  à  4"',30  sous  les  ponts  à  poutres  droites,  à  4"',50 
sous  les  ponts  en  are  et  à  5  mètres  sous  les  tunnels. 

Le  poids  des  rails  pourra  être  réduit  à  32  kilogrammes  par  mètre  courant. 
Ce  poids  sera  porté  à  25  kilogrammes  sur  les  sections  comportant  des  incli- 
naisons de  30  millimètres.  La  compagnie  pourra  être  autorisée  b  poser  la  voie 
en  empruntant  les  accotements  des  routes  et  des  chemins  publics. 

Art.  5.  —  Pour  Tensemble  des  lignes  désignées  à  Tartlcle  1*',  le  ministre 
dea  travaux  publics  pourra  décider,  la  compagnie  entendue,  que  les  terrains 
seront  acquis  et  que  les  souterrains  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutés  pour 
une  voie  seulement,  sauf  dans  les  parties  communes  à  plusieurs  directions  et 
sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  voies  d'évitement. 

Le  service  de  la  poste  no  pourra  disposer,  k  titre  gratuit,  que  des  trains  de 
voyageurs  ou  mixtes  circulant  aux  heures  ordinaires  de  Texploitatlon,  et,  dans 
chacun  de  ces  trains,  que  d'un  ou  deux  compartiments  de  2*  classe  ou  d*un 
espace  équivalent. 

La  compagnie  devra  faire  assurer  gratuitement,  par  ses  agents,  la  présen- 
tation aux  trains  de  bottes  mobiles  qui  viendraient  à  être  installées  dans  les 
gares  oli  il  n*y  aura  pas  d'agents  du  service  des  postes. 

Le  nombre  des  trains  que  Tadministration  supérieure  pourra  exiger  de  lu 
cooipagnie  sera  limité  k  deux  dans  chaque  sens,  aussi  longtemps  que  les 
recettes  ne  justifieront  pas  un  nombre  plus  élevé,  diaprés  les  bases  fixées  par 
rarticle  15  de  la  convention  du  2^  juin  1883.  Toutefois,  Tadministration 
pourra  toujours  exiger  la  mise  en  marche  d'un  troisième  train  dans  chaque 
sens  les  jours  de  foires  ou  de  marché. 

Le  nombre  des  classes  de  voitures  à  voyageurs  pourra,  si  la  compagnie  eu 
fait  la  demande,  être  réduit  k  deux,  dont  une  correspondant  k  la  3'  classe. 

Art.  6.  —  L'infrastructure  et  la  superstructure  des  lignes  k  voie  étroite 
désignées  k  rarticle  2  de  la  présente  convention^  ainsi  que  les  travaux  d'agran- 
dissement et  de  modification  des  gares  de  jonction  avec  les  lignes  concédées 
à  la  compagnie,  seront  exécutés  par  la  compagnie  pour  le  compte  de  l'État, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  convention  du  28  juin  1883 
annexée  k  la  loi  du  20  novembre  suivant. 

La  contribution  de  la  compagnie  aux  dépenses  de  superstructure  de  ces 
lignes  à  voie  étroite  sera  réduite  k  12.500  francs  par  kilomètre  ;  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  longueurs  auxquelles  la  compagnie  devra  contribuer  les 
parties  à  emprunter  aux  lignes  k  voie  normale,  même  lorsqu'il  y  sera  posé 
des  rails  supplémentaires  aux  abords  des  gares  de  jonction  ou  de  formation 
des  trains.  Ces  travaux  resteront  k  la  charge  exclusive  de  TÉtat  au  même 
titre  que  ceux  d'agrandissement  ou  de  modification  des  gares  de  jonction. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  k  rembourser  par  l'État  k  la  compagnie,  en  vertu 
de  l'article  6  ci-dessus  soit  pour  les  travaux  d'infrastructure  ou  de  super- 
structure, soit  pour  ceux  d'agrandissement  ou  de  modification  des  gares  de 
jonction,  y  compris  les  frais  généraux,  les  frais  de  personnel  et  les  intérêts 
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dci  cBpiuax  peadant  Ii  période  de  codi 
rorTiils  dont  le  monlanl  srra  bif  pir  le  i 
l'apprabalion  des  (irojeti  d'eiéealion,  sur 
M  chiasséei  el  li  coniptgDÎe  enlendue. 

An  cas  où  la  compagoie  oe  croirait  p: 
mlaislre.  les  déftatei  b  rtnibourser  |>ar  1 
trage,  rontorm^ment  lux  dispositions  du  il 
la  eoDTenlion  précitée  du  38  juin  1883. 

Art.  8.  —  Les  larifs  applicables  sur  l'e 
eiploiléea  par  la  compagnie  d'Orléaiii  le 
roie  élroiU  Taisant  l'objet  de  la  présente  c 

Toulefoii  si,  pour  le  calcul  de  la  taxe, 
emprunlanl  en  transit  une  ou  plusieurs  lig 
poil  bera  majoré,  pour  cliaiuc  point  de  Ira 
|>erfu  conrormémcnt  aui  arrêtés  mioistérie. 

11  ne  sera  p«rçu  ni  droit  de  Iranshordei 
point  de  transit,  pour  les  rclaiions  des  g 
étroite  faisant  l'objet  de  le  présente  roniei 
lignes  ï  mie  normale. 

Art,  9.  —  La  compagnie  esl  autorisée  à 
soit  pour  rexplollallon  totale  ou  partielle 
à  l'article  i,  des  traités  générau\  qui  deir 

Art.  10.  —  Les  rcccUcs  de  l'eiploitaliou 
â  l'article  3,  ainsi  que  les  dépenses,  j  cou 
être  pDjécs  aui  sociétés  e^iploitantes,  ed 
ministre  des  traïaux  publics,  seront  coniii 
ilcle  13  de  la  eonienlion  du  38  juin  1883  ai 
dépenses  afférentes  auii  autres  lignes  coi 
ladite  coiiTenlIon. 

Taules  les  dépenses  el  stances  faites  par 
de  ces  lignes,  déduction  faile  des  sommes  i 
lées  su  compte  de  prcmirr  établissement  de 
préliiemunls  pi'évus  par  rarlicle  1(  de  II 
mSme  litre  que  les  dépeiisM  elTectuécs  poi 
l'article  3  de  ladite  cuuTcntion. 

Art.  H.  —  L'ensemble  lies  lignes  Faisanl 
UToe  la  ligne  de  Bourges  i  Cosne,  df'jk  conc 
la  loi  du  31  juillet  1888,  sera  considéré  POD 
eniiron  de  lignes  à  (oie  normale  dont  la  e 
la  concession,  en  >erlu  du  paragraphe  3  d 
S8  juin  1883. 
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[28  mars  1893] 

Loi  ayant  pour  objet  ;  !•  V incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt 
général  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Surgères  à  Cognac  ; 
2*  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  ghiéraly 
du  chemin  de  fer  de  Saint- Jean-d' An gély  à  (Hvray;  3*  fappro^ 
bation  de  la  contention  ptissée  entre  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  de  chemins  de  Jtnr  départementaux  pour 
la  concession  de  cette  ligne  et  des  c/iemins  de  fer  de  Saint-Jean* 
d'Angély  à  un  point  à  déterminer  $ur  le  chemin  de  fer  de 
Marans  à  la  ligne  de  Niort  à  la  Rochelle,  et  de  Saint-Jean- 
d'Angély  à  Cognac. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  —  Est  incorporé  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Surgères  à  Cognac,  dont  réta- 
blissement a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  deux  décrets  du 
5  avril  1873. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'abandon  des  droits  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  sur  la  ligne  de  Surgères  à  Cognac, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  de  ce 
département,  en  date  du  21  avril  i88i. 

Art.  3.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean-d*Angely  à 
Civray,  par  Aulnay  et  Chef-Doutonne. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  novem- 
bre 1892,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  départementaux  pour  la  concession  définitive 
à  cette  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  Saint- 
Jean-d*Angé!y  à  un  point  à  déterminer  sur  le  chei;nin  de  fer  de 
Marans  à  la  ligne  de  Niort  à  la  Rochelle,  de  Saint-Jcan-d'Angély 
à  Civray  par  Aulnay,  en  passant  ensuite  par  ou  près  Ncréetpar 
ou  près  Palzay-le  Chapt  et  Chef-Boutonne,  et  de  Saint-Jean-d'An- 
gély  à  Cognac  par  Matha. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  né  pourra  avoir  lieu 
qa*eii  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  avis  du  Ministre  des  finances. 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 
:  capital  de  la  compagnie  de  i 
pourra,  sans  autorisation  ji 
n  conseil  d'État,  fitre  engagé  ' 
s  une  opération  autre  que  la 
lignes  qui  lui  sont  concédées. 
!  compte  rendu  détaillé  de  l'ex] 
mois,  au  Ministère  des  Iravai 
■Tial  officiel  de  la  République  i 
1  est  pris  acte  : 
ite  par  le  département  de  la 

ration  du  conseil  général  di.   _.  __^ . 

Ût  1893,  de  fournir  k  l'ËUt,  pour  rétablissemeol 
iméréea  à  l'article  i  ci-dessus,  une  subvention  if 
)ar  kilomètre  situé  sur  le  territoire  de 

ite  par  les  départements  des  Deux-Sêt 
9  les  délibérations  des  conseils  géaér 
en  date  des  29  décembre  1891  et  1" 
ir  à  l'Élat,  pour  l'établissement  des  mË 
it  de  10.000  francs  par  kilomètre  situé  ! 
ipartemenls; 

te  par  le  département  de  la  Vienne,  di 
nseil  général  de  ce  département  en  daU 
ir  à  l'État,  pour  l'établissement  du  chi 
l'Angély  à  Civray,  une  subvention  de  2C 
situé  sur  le  territoire  du  département. 


CONVENTION. 
13  novembre, 

n  de  l'Ëtal  «i 


:  des  chemins  de  Ter  départe  me  nUni,  danl  I 
l'Opéra,  n-  20,  représenUe  pw  M.  Zbd»,  ad 

lulorisé  par  di-libérailan  du  conseil  d'admlaiili 


mialstre  des  iravaui  publlci,  ai 
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titre  définitif,  k  la  compagnie  de  chemius  de  fer  départementaux ,  qui  accepte, 
les  chemins  de  fer  ci-après  désignés  : 

I*  Une  ligne  de  Saint-Jean-d*Angély  k  un  point  k  déterminer  sur  la  ligne  de 
Narans  à  la  ligne  de  la  Rochelle  k  Niort,  par  Surgères  ; 

2*  Une  ligne  de  Saint-Jean-d'Ângély  à  Civray,  par  Aulnay  et  Ghef-Boutonne  ; 

3*  Une  ligne  de  Saint-Jean-d'Angély  k  Cognac,  par  Matha. 

Art.  2.  -»  La  compagnie  se  conformera  pour  la  construction  et  Texploitation 
de  ces  lignes  au  cahier  des  charges  annexé  k  la  pVésente  convention. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  nécessitées  par  la  construction  des 
lignes  concédées  par  la  présente  convention  seront  k  la  charge  de  la  compa- 
gnie, qui  devra  y  pourvoir  au  moyen  d*obligations  dont  le  nombre,  l'époque  et 
le  taux  d'émission  minimum  seront  fixés  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
qui  pourra  prescrire  le  versement  des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations en  attendant  leur  emploi  en  travaux. 

Art.  4.  —  Le  compte  de  premier  établissement  est  fixé  au  chiflTre  maximum 
de  74.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  le  nombre  de  kilomètres  puisse  excé- 
der : 

44  kilomètres  pour  la  ligne  de  Salnt-Jean-d'Angély  k  Cognac  ; 
It  kilomètres  pour  la  ligue  de  Saint-Jean-d*Angély  k  Civray  ; 
55  kilomètres  pour  la  ligne  de  Saint-Jean-d'Angély  à  un  point  k  déterminer 
sur  la  ligne  de  Marans  k  Épnnnes. 

Ce  compte  de  premier  établissement  comprendra  : 

A.  —  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  but 
d*ntilité  pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
et  de  ses  dépendances  ; 

B.  —  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d^entrelien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements pour  les  sections  de  lignes  successivement  mises  en  exploitation 
jusqu'au  31  décembre  de  Tannée  suivante; 

C. —  14  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution  des 
deux  derniers  paragraphes  qui  précèdent,  pour  tenir  compte  à  la  compagnie  de  ses 
frais  généraux  et  dépenses  d'administration  centrale,  de  l'intérêt  et  de  l'amor- 
tissement des  capitaux;  ce  quantum  sera  réduit  k  13  p.  100  pour  les  travaux 
complémentaires,  après  la  mise  en  exploitation. 

Seront  déduits  du  compte  ainsi  dressé  : 

A.  —  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afférents  aux  diverses  sections  jus- 
qu*k  la  mise  en  exploitation  exclusivement  ; 

B.  —  Le  produit  de  Taliénation  des  propriétés  immobilières. 

La  compagnie  devra,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  remettre 
au  ministre  des  travaux  publics  le  compte  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment ainsi  dressé  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Ce  compte  sera  complété  dans 
le  délai  de  trots  mois  k  dater  du  31  décembre  de  l'année  qui  suivra  Touver- 
ture  de  l'ensemble  des  lignes  à  l'exploitation  ;  il  sera,  k  dater  du  même  jour, 
majoré,  k  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  la  différence  entre  le 
montant  des  dépenses  réelles  de  premier  établissement  et  le  chiffre  maximum 
kilométrique  de  74.000  francs  prévu  pour  ces  dépenses. 

Le  compte  de  premier  établissement  sera  ensuite  augmenté  chaque  année  du 
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•s  dépcnici  complémBD 


lU  de  gares,  slBtions 
mplémenUiniii  ilc  toule 
I  de  5  000  Tnaci  pir  k 
0  ininlslre  dn  Iraitui  | 
de  la  cDDcciùoD.  sur  le 
tressé,  un  Mirtl  éttal 
il  a  éié  d[t  ci-dessus,  e 
nt  juiiiEées,  ;  compris 
ixima  ludiques  k  l'arlicl 
en  des  0  ht  Égalions  sera 
lompagaie,  <lan(  les  titri 
i:i  doni  la  carnpagnie  ju 
de  rcTcnu  altribuée  k 
nscs  de  premier  élablis 
laie  ou  partielle  desligi 
;a  es  qui  concerne  les  i 
r  de  la  réception  de  ces 
'our  le  foDctionnenieni 
iploiLilion  sera  calcuU 
6  nature  lo  monUal  des 
s  can)|>rendroiil  le  a  dép 
il oi talion,  j  compris  le 
lulant,  l'iiilértl,  au  (vu 
ir  ipproTisionneinenls  i 

nce  des  frodulls  de  l'etplo  liât  ion,  les  lersemenl»  de  la  comja' 
es  de  retraits  et  de  pi'CvojrBnce,  les  imfiAls,  paleates  et  trait  i' 
lépenses  rrlatiies  aui  accidents  et  aux  inceadicj,  saut  les  eu 
e  de  la  conipagnle  ou  <te  ses  agents. 

es  d'eiploilation  ci-dossus  indiquées,  il  sera  ajaul£  nne  mijort- 
00  pour  frais  généraui  et  dépenses  d'adrniiiislratinn  ceamle. 
D  moulant  total  de  ces  dépenses  ne  pourra  excéder  le  nuxlmno 
ipplicstion  des  formules  ci-après  dans  lesquelles  R  représente  l> 
Lilaniélrique  ^impdls  déduits)  : 

,   tant    que    la  recelte   brute    li  il  orné  trique    sera  inFéri 

celle  brute  supérieure  fa  4.000  rrsncs  par  kilomilre  et  inl 
:s,  la  coDSIante  de  iM.t  francs  fixée  k  la  forninte  ci-dess 
quantité  égale  à  30  p.  100  de  l'eieédenl  de  rcce:ie  dé 


on  de  ces  formules  fait  ressortir  nn  chiffre  de  dépenses  d 
ir  au  cfallfre  de  dépenses  réellement  faites  par  la  compa, 
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moitié  de  coi  excédent  sera  attribuée  k  la  compagnie  k  titre  de  prime  d'éco- 
nomie. 

Le  mode  de  répartition  : 

i*  Des  dépenses  de  matériel  roulant  entre  les  diverses  lignes  exploitées  par 
la  compagnie  ; 

3*  Des  dépenses  de  traction  et  d'exploitation  entre  les  lignes  concédées  par 
la  présente  conTention  et  les  lignes  d'intérêt  local  que  la  compagnie  exploite 
on  exploitera  dans  la  même  région,  sera  déterminé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  la  compagnie  entendue. 

Art.  7.  —  Âpres  la  mise  en  exploitation  des  lignes  concédées  par  la  présente 
convention,  le  fonds  do  réfection  et  de  prévoyance,  déjà  constitué  par  la  com- 
pagnie pour  ses  concessions  antérieures,  devra  être  porté  et  maintenu  au 
chiffre  de  1  million  au  moins,  au  moyen  de  prélèvements  k  faire  sur  la  prime 
d'économie  d^exploitation  dont  il  est  parlé  k  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  8.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  circuler  sur  chaque  ligne  trois 
trains  réguliers  par  jour  dans  chaque  sens.  Toutefois,  le  ministre  des  tiavaux 
publies  pourra,  k  toute  époque,  exiger  la  mise  en  circulation  de  trains  supplé- 
mentaires sans  rémunération  spéciale,  pourvu  que  cette  mise  en  circulation  ne 
nécessite  pas  d'acquisition  de  matériel  roulant  en  sus  des  dépenses  dont  Tin- 
»cripUon  aura  été  autorisée  au  compte  de  premier  établissement. 

Art  9.  —  Les  sommes  versées  par  l'État  en  vertu  des  clauses  de  garantie 
constitueront  des  avances  remboursables  avec  les  intérêts  k4  p.  100. 

Toutes  les  fois  que  les  recettes  nettes  de  l'ensemble  des  lignes  faisant  l'ob- 
jet de  la  présente  convention  dépasseront  le  revenu  net  annuel  garanti,  l'excé- 
dent sera  attribué  pour  deux  tiers  k  l'État  eu  remboursement  des  avances  faites 
par  lai  pour  ces  lignes  au  titre  de  la  garantie.  Le  troisième  tiers  appartiendra 
à  la  compagnie. 

Après  complet  remboursement  k  l'État  de  ses  avances  cumulées  avec  les  inté- 
rêts à  4  p.  100,  l'excédent  des  recettes  nettes  annuelles  sur  le  montunt  du 
revenu  annuel  garanti  sera  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  la  compa{;nie. 

Art.  10.  — >  Les  sommes  que  l'État  aura  k  avancer  k  la  compagnie  ou  que 
eette  dernière  aura  a  reverser  à  l'État,  par  application  de  la  présente  conven- 
tion, seront  payées  semestriellement  et  dans  les  deux  mois  au  plus  k  partir  de 
la  production  par  la  compagnie  des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des 
dépenses,  sauf  les  retenues  que  l'État  jugerait  utile  de  faire  jusqu'au  règlement 
définitif  des  comptes. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-a-vis  de  TËtat  et  sous  le  con- 
trôle du  ministre  des  travaux  publics  des  dépenses  d'établissement  et  des  tra- 
vaux complémentaires,  ainsi  que  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation. 


CAHIER   DES   CHARGES   {*). 


/)  Voir  le  type^  Ann.  188i,  p.  264  et  Journal  officiel  du  30  mars  1893. 


de  la  République  promulgue  le  loi  dont  la  teneur 

■M  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  If 
,  entre  lo  Ministre  des  travaux  publics  et  la  cooi- 
nins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
enregistrement  de  la  convention  anneiée  ik  1* 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  àf 

loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  li 
éputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëlat. 


CONVENTION, 


mjine  élMit,  a  Paris,  lous  la  dé nonii Dation  d«  Campifiii 
r  de  l'aris  k  Lyon  et  i  la.  Méditerranée,  repréienlét  p>' 
lent  du  conseil  d'sdniiuistralion,  éllsanl  domicile  su  iii|< 
I  Paris,  rue  Saiul-Lazare,  88,  el  igissaht  en  Terlu  in  f^ 
té  conteras  par  délibération  du  conseil  d'administraUDD,  a 
I69i,  el  sous  réserve  de  l'approbalion  des  prtstnWf 
lie  des  actionnaires  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  Urd,  ' 
lion  des  présentes  par  une  loi, 

rticle  Ib  de  la  convention  du  36  mai  1883,  modifiée  fz  >'' 
et  approuvée  par  la  loi  du  30  noiembra  1883,  al  ùnp 
(  disposillons  suivantes  : 
ne  d'explDilatlou  de  1891  seront  ratuchéa: 
ncédées  aianl  18TS  el  non  encore  comprise 
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^  Les  lignes  ouvertes  en  1881  et  1882. 

Aa  compte  unique  d'exploitation  de  1893  seront  rattachées  les  lignes  ou- 
vertes en  1883. 

An  compte  unique  d'exploitation  de  1893  seront  rattachées  les  lignes  ou- 
Tertes  en  1884. 

Au  compte  unique  d'exploitation  de  1894  seront  rattachées  les  lignes  ou- 
Tertes  en  1885-1886-1887-1888-1889. 

A  partir  de  Tannée  1895  y  comprise,  toutes  les  lignes  ouvertes  seront  ratta- 
chées sttccessiTement  au  compte  unique  d'exploitation,  b  l'expiration  d'un  dé- 
lai de  cinq  ans,  compté  pour  chaque  ligne  à  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Toutefois  la  compagnie  aura  la  faculté  de  reporter  au  compte  de  premier 
établissement  les  insuffisances  des  lignes  qui  auraient  été  le  plus  récemment 
ouvertes  à  l'exploitation,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
équilibrer,  avec  les  produits  nets  du  compte  unique  d'exploitation  augmentés 
delà  garantie  accordée  par  l'État  pour  les  lignes  composant  le  nouveau  réseau^ 
les  charges  effectives  de  ces  lignes,  ainsi  que  les  prélèvements  prévus  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  couTention  des  26  mai  et  9  juillet  1883  (y  compris  les  charges 
dos  approvisionnements,  dans  la  limite  d'un  maximum  de  40  millions  de  francs 
et  ramortîssement  des  actions). 

Jusqu'à  l'admission  d'une  ligne  dans  le  compte  unique  d'exploitation,  les 
charges  effectives  des  sommes  dépensées  par  la  compagnie  pour  son  exécution 
et  sa  mise  en  service  seront,  ainsi  que  ses  frais  d'exploitation,  payés  au  moyen 
de  ses  produits  nets  et,  en  cas  d'insuffisance^  portés  au  compte  de  premier 
établissement. 

Dans  tous  les  cas,  l'inscription  des  insuffisances  au  compte  de  premier  éta- 
blissement cessera  nécessairement  le  1*'  janvier  qui  suivra  l'achèvement  de 
l'ensemble  des  lignes  comprises  à  l'article  l*'  de  la  convention  des  26  mai  et 
9  juillet  1883. 


(N*  206) 

[8  avril  1893] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment j  à  Lyon,,  éhtre  la  gare  des  Minimes  eV  la  place  de  Four-- 
vièreSf  d*un  embranchement  du  chemin  de  fer  funiculaire  d'in- 
térêt local  de  Lyon  à  Saint- Jiist. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


Bst  déclaré  d'utitilé  pi 
iinimes  et  la  place  de  I 
t  du  cbemia  de  Ter  Tunii 

La  présente  déclaratîoi 
me  nulle  et  non  avenue 
l'exécution  de  ladite  li 
de  deui  ans,  à  partir  i 

Le  département  du  Kh 
le  la  ligne  dont  il  s'agit 

ïtiivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  el 
nt  aux  clauses  et  conililîons  delà  convenlîon  passée 
9 1892,  entre  le  préfet  d'une  part  et  la  compagnie  de 
t  Ouest-Lyon  nais  d'autre  part. 
I  certifiée    conforme  de    cette   conveotion    restera 

présente  loi. 

lie  loi.  délibérée  el  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
9  dépulés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal. 


CONVENTION. 

Rlîiuri ,   préfcl  du  Rhdne,  otScler  île  l'ordre  DaUonkt   de  li 
;nr,  igiisaiir  en  Tcrlu  : 
dn  10  BoUt  18T1  ; 
du  11  juin  1880; 
^niions  du  conseil  général   du  RtiADc,  sn  date  des  1&  anil  it 

rv«  de  la  loi  dfciaralive  d'ulililil  publique, 

it  Chapuii,  demeurant  i  Ljon,  rua  Tronchet,  91,  prisidealdc 
lislration  de  ta  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fonrriem  tl 
i,  dont  le  siège  social  est  b  L;an,  4,  HTcnue  du  Doyenné,  aps- 
1  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  lerlu  des  pouIoi^ 
iSAcmblde  générale  des  actionnaires,  en  date  du  33  juin  1891, 
ilion  du  conseil  d'siiminislralion,  en  date  dn  tS  noTembre  1891. 
int  ana*i£s  aui  présente). 

eau  el  arrêté  ce  qui  suit  : 

v«  déportemenl  concède  i  la  compagnie  do  Fmrvlètvs  el  OdmI' 
lecepte,  lu  concession  de  la  eonairuction  et  de  reiiiloilatiOE 
EOienl  allant  des  Minimes  a  Foorrières,  sur  te  cbemlu   de  In 
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d'intérêt  local  k  traction  fnDicnlake,  de  Lyon  aa  Andranrg  Saint-Jvst,  déjà  en 
«xpIoitatioB. 

Art  X-'  Im  compagnie  de  Founrières  et  Ooest-Lyomiais  s*engage  k  exécn- 
1er  k  m  frais,  risques  et  périls  et  sans  aucune  subvention,  l'embranchement 
dont  la  concession  fait  Tobjet  des  présentes  et  k  se  conformer,  pour  son  exé- 
cution et  son  exploitation ,  aux  clauses  et  conditions  du  caliier  des  charges 
annexé  au  décret  du  15  décembre  i87i  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  réta- 
blissement da  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg  Saint-Just, 
«OQS  réserve  des  modifications  suivantes  apportées  k  divers  articles  dndit 
cahier  des  charges. 

A.  —  Art  I*'  —  Cet  embranchement  partira  de  la  gare  des  Minimes  pour 
aboutir  à  la  place  de  Fourvières.  Il  y  aura  une  station  k  Founrières  et  une  aux 
Minimes. 

Le  chemin  de  fer  ne  fera  que  le  service  des  voyageurs. 
La  gare  k  construire  k  Fourvières  sera  di»posée  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
noise  en  rien  k  la  circulation  sur  la  place  de  Fourvières. 

B.  —  Art.  %  §  1*.  —  Supprimé. 

§  2.  —  Pas  de  changement 

Ch  —  Art.  3.  —  Remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dé|)endances  sans  que  les  projets  aient  été  approuvés  conformément 
krartide  8  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble  par  le  con- 
seil général  et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous 
réserve  de  l'approbation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas 
où  les  travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la 
grande  voirie. 

A  cet  rffet,  les  projets  d*ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
l'emplacement  des  stations  seront  remis  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plus 
tard  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
«oamettra  ces  projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf  le 
droit  réservé  au  ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  k  nouveau  sur  lesdits 
projets. 

L'une  des  expéditions  ainsi  approuvées  sera  remise  au  concessionnaire  avec 
la  mention  approbative  du  conseil  général,  l'autre  restera  entre  les  mains  du 
préfet 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tau- 
torité  eompétente. 

D.  —  Art  6.  —  Remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

Les  temtns  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront 
«xécutés  pour  une  voie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 
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J.  —  Art.  27.  —  Remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques 
seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix  soit  avec  pu* 
blicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs 
agréés  à  Tavance.  Toutefois,  si  le  conseil  d*administration  juge  convenable, 
pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie 
on  de  traité  direct,  il  devra  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
la  sanction  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepre- 
neur soit  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  rexécution  des  terrasse- 
ments ou  ouvrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections 
du  chemin  de  fer  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le 
concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  et  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

K.  —  Art.  3i,  §§,  i,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  9,  10,  il,  li.  —  Pas  de  changement. 

§  8.  —  Supprimé. 

L.  —  Art.  35.  •—  Remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

La  présente  concession  formera  un  tout  indivisible  avec  la  concession  du 
chemin  de  fer  d*intérèt  local  de  Lyon  au  faubourg  Saint-Just. 

Sa  durée  prendra  fin  avec  celle  de  cette  dernière  concession,  le  31  dé- 
cembre 1973. 

M.  —  Art.  42.  —  Remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 


TARIF  PAR  TÊTE 

y  roinprl»  tnus  iiiipùts 

dfcs  Uiiiinies  à   Kourvières 

et  rice  tina 

PRIX 

de  transport 

Totaux 

de  péa^e 

!'•  classe 

fr. 
0,067 

0,031 

fr. 
0,033 

0,016 

fr. 
0,100 

0,030 

î"  classe 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage 
k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations^  il  est  autorisé  H  percevoir^ 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
poar  le  péage. 

Ann.  de$  P.  ei  Ch,  Lois,  Décaxts,  etc.—  tomb  m.  31 
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DÉCRETS 


(N*  207) 

[27  janvier  1893] 

Décret  portant  modification  au  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  28  août  1888  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
de  Hon/leur  à  établir  et  à  administrer  un  service  d'outillage  pu- 
blic dans  le  port  de  Ronfleur. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  et  du  Ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !**•  —  Le  cabier  des  charges  ci-joint  est  substitué  au 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  28  août  1888  (*), 
qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur  à  établir 
et  à  administrer  un  service  d'outillage  public  dans  le  port  de 
Honfleur. 

Art.  2.  —  La  dépense  d'acquisition  ou  de  premier  établisse- 
ment des  installations  et  engins  mentionnés  à  Tarticle  3  de  ce 
nouveau  cahier  des  charges  sera  prélevée  sur  le  montant  de 
l'emprunt  de  300.000  francs  autorisé  par  le  décret  du  15  septem- 
bre 1888.        ^ 

La  chambre  de  commerce  est,  en  outre,  autorisée  à  imputer 
sur  les  mêmes  ressources  une  somme  de  26.000  francs  applica- 
ble à  la  construction  des  voies  ferrées  de  circulation  sur  les 
quais  du  port  de  Honfleur. 


(•)  VoirJjin.  1889,  p.  277. 
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rue  de  Feltre,  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  un  pont-bas- 
cule sur  les  quais  du  port  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 

11  est  également  autorisé  à  maintenir,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  même  cahier  des  charges,  le  pont^bascnle  qu'il  exploite 
déjà  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  du  27  décembre  1877  et 
du  2  septembre  1887. 


CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


(N"   209) 

[30  mars  1893] 

Décret  dérlarant  d^ utilité  publique  rétablissement  d'une  ligne  de 
tramway  de  la  place  Saint -Augustin  au  cours  de  Vincennes  et 
appr autant  la  convention  passée  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
compagnie  générale  des  omnibus  pour  la  concession  de  ce  tram- 
way. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
la  ville  de  Paris,  entre  la  place  Saint-Augustin  et  le  cours  de 
Vincenn«*s,  suivant  les  di<^positions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au 
transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  éventuellement  des 
messagnries. 

Art  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 


(•)  Voir  Ann.  1890,  p.  717,  et  Journal  officiel  du  ÎO  mars  1893. 
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1880,  que,  dans  la  rédaction  dn  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  oa  snp* 
primés  les  articles  ou  portions  d'articles  indiqués  ci-après,  savoir  : 

Articles  modifiés  :  4,  6,  10,  11,  12, 14, 19,  20,  21, 23,  27, 29,  36,  37  et  38. 

ArUcles  supprimés  :  7,  8,  24,  23,  26,  28,  30,  32  et  34. 

Article  ajouté  :  37  bis. 

Art.  3.  —  Dans  tous  les  points  ob  les  chaussées  n'auront  pas  entre  les  trot- 
toirs les  Iargeui-8  prescrites  par  le  cahier  des  charges,  le  tracé  des  trottoirs  et 
les  plantations  seront  remaniés  conformément  aux  prescriptions  de  Tadminis- 
tration,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Ce  seront  les  ingénieurs  municipaux  qui  exécuteront  les  travaux  de  démoli- 
tions des  chaussées,  la  fondation  de  béton,  le  pavage  des  chaussées  et  tous  les 
autres  travaux  touchant  k  la  voie  publique,  en  faisant  les  fournitures  néces- 
saires ;  ce  seront  les  mêmes  ingénieurs  qui  rétabliront  et  assureront  les  écou^ 
lements  d'eau  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  les  travaux  ;  ils  rétablireot 
de  même  les  voies  de  communication,  publiques  ou  particulières,  que  les  tra- 
vaux obligeraient  &  modifier.  Les  dépenses  de  ces  divers  travaux  seront  sol- 
dées par  la  ville,  le  montant  des  avances  majoré  de  5  p.  100  à  titre  de  fraU 
généraux,  non  compris  les  frais  d'études,  qui  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie, sera  recouvré  au  moyen  d'états  que  le  préfet  rendra  exécutoires.  La 
compagnie  pourra  être  invitée  h  constituer  les  provisions  nécessaires.  A  ces 
travaux  d'établissement  seront  assimilés,  tant  au  point  de  vue  de  Texécutian 
que  du  payement  des  dépenses,  les  travaux  de  réfection  générale  ou  de  modifi- 
cation radicale  du  système  des  voies. 

Ai-t.  A.  —  Les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  elle-même  seront  sur- 
veillés par  la  ville,  h  laquelle  les  projets  d'exécution  seront  soumis;  ils 
devront  être  exécutés  avec  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables  de 
manière  à  nuire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  k  la  sûreté  de  la  circulation. 
Les  chantiers  devront  être  éclairés  et  gardés  la  nuit. 

La  surveillance  qu'exercera  la  ville  aura  uniquement  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  obligations  qui  lui  incombent  ;  elle  sera  toute 
d'intérêt  public,  ne  comportera  aucune  responsabilité  et  ne  pourra  faire  naître 
aucune  obligation  quelconque  k  la  charge  de  la  ville. 

Art.  5.  —  Avant  de  procéder  k  la  réception  définitive  prévue  k  l'article  17 
du  règlement  du  6  août  1881,  la  ville  se  réserve  le  droit  de  procéder  k  la 
réception  provisoire  des  travaux 'exécutés  par  la  compagnie. 

Art.  6.  —  La  compagnie  générale  des  omnibus  sera  mise  en  possession  cle 
tous  les  éléments  dont  dispose  l'administration  au  sujet  des  servitudes, 
conduites  d'eau  et  de  gaz,  nivellements  existants  ou  en  projet,  etc.  ;  moyennaal 
quoi  elle  pourra  s'assurer  de  la  possibilité  d*exëcuter  tous  les  travaux  néces- 
saires k  l'établissement  du  tramway. 

En  conséquence,  après  cette  vérification  faite  par  la  compagnie,  l'admima- 
tration  ne  pourra,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  être  rendue  responsable  des 
erreurs,  imperfections  ou  lacunes  dont  les  plans  ou  projets  pourraient  être 
entachés,  ni  des  difficultés  matérielles  qui  pourraient  surgir  dans  Texécution 
du  tramway. 

Art.  7.  —  La  compagnie  générale  des  omnibus  sera  tenve  de  déposer  aux 
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Art.  10.  —  Les  agents  et  cantonniers  que  la  compagnie  établira  pour  Fen- 
tretieD  et  la  police  des  voies  ferrées  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans 
ce  caSf  assimilés  aux  piqueurs  et  cantonniers  des  ponts  et  chaussées. 

Le  personnel  sera  assez  nombreux  et  assez  instruit  pour  qu'aucune  partie  du 
serrice  ne  reste  en  souffrance. 

,  Art.  11.  —  La  compagnie  des  omnibus  payera  à  la  ville  les  redevances  pour 
permis  de  stationnement  et  location  de  la  voie  publique  désignés  à  Tarti- 
de  37  bis  du  cahier  des  charges. 

Les  magasins,  dépôts  et  ateliers  devront  être  établis  dans  les  limites  de 
Toctroi. 

L'administration  pourra  d'ailleurs,  h  toute  époque,  après  avoir  entendu  U 
compagnie  dans  ses  observations,  modifier  les  points  de  stationnement  sur 
la  vole  publique,  le  nombre  des  voitures  affectées  à  la  ligne,  les  intervalles 
entre  les  départs,  la  durée  du  trajet  et  le  service  des  correspondances  ;  elle 
ponrra  anssî  ordonner  rétablissement  de  nouvelles  correspondances. 

La  compagnie  devra  se  conformer  aux  réquisitions  qui  lui  seront  ainsi 
adressées  dans  le  délai  imparti. 

Art.  li.  —  La  compagnie  devra  tenir  compte,  dans  son  exploitation,  de 
tontes  les  améliorations  et  de  tous  les  progrès  dont  Tappllcation  viendrait  k 
être  reconnue  utile. 

Art.  13.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique,  la  compagnie,  après  avoir  été  entendue,  pourra 
être  tenue  de  rétablir  provisoirement  les  communications,  soit  en  déplaçant 
momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant  Tune  sur  l'autre,  soit  en 
employant,  k  la  traversée  de  Tobstacle,  des  voitures  ordinaires  qui  puissent 
le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Par  contre  l'administration  se  réserve  le  droit  de  susperdre  momentané- 
ment le  service  lorsque  le  passage  serait  rendu  difficile  : 

1*  Par  des  travaux  sur  ou  le  long  de  la  voie,  aux  tuyaux,  canaux,  conduites 
et  autres  ouvrages  souterrains  à  construire  ou  à  mettre  en  place  ; 

2*  Par  un  rassemblement  considérable  à  l'occasion  d'une  fête,  d'une 
revue,  etc. 

Lorsqu'il  n*y  aura  pas  urgence,  la  compagnie  générale  des  omnibus  devra 
être  prévenue  de  l'interruption  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 

En  cas  d'urgence, dont  elle  sera  seule  juge  et  sans  recours  contre  elle,  l'ad- 
ministration peut  interdire  immédiatement  la  circulation. 

Art.  14.  —  La  compagnie  générale  des  omnibus  ne  sera  admise  h  réclamer 
aoeone  indemnité,  ni  à  raison  du  dommage  que  le  roulage  pourrait  causer  aux 
voies  ferrées,  ni  à  raison  de  l'état  de  la  chaussée  et  de  l'influence  qu'il  pour- 
rait exercer  sur  la  conservation  et  l'entretien  desdites  voies,  ni  à  raison  de 
l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication,  ni  h  raison  du  trouble  et  des 
interruptions  de  service  prévues  k  Tarticle  précédent,  ni  pour  une  cause  quel- 
conque résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  des  omnibus  viendrait  à  être 
déclarée  déchue  par  application  du  traité  du  18  juin  1860  visé  k  l'article  1*' 
ci-dessus,  la  présente  convention  serait  résiliée  de  plein  droit,  et  il  serait  fait 
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Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  nouvelle  des  tram- 
ways de  Lyon  à  Neuville-sur-Saône  et  extension,  sous  peine  de 
déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
du  tramway  ci-dessus,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


[18  ayril  1893] 

Décret  portant  déclaration  (Tutilité  publique  pour  un  second 
réseau  de  tramways  dans  le  département  de  la  Drôme. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  GoDseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Drôme,  suivant  les  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction 
de  locomotives,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises et  comprenant  les  trois  lignes  suivantes  : 

1**  De  Chabeuil  à  Saînte-Eulalie-en-Royans  par  Bourg-de- 
Péage  ; 

2*  De  Saint-Donat  à  Tain  et  à  Romans; 

3»  De  Ghâtillon  à  Pont-de-Quart. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  tramways  destinés  à  l'article  i*'  ci-dessus,  par  le  départe- 
ment de  la  Drôme,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  concession,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Drôme,  des  lignes  de  tramways  mention- 
nées à  l'article  1**  ci-dessus,  conformément  à  la  convention  sus- 
visée. 
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chemins  d*iDtérèt  commun  n**  19»  S  et  49,  route  départem  entale  n*  7,  chemin 
de  grande  communication  n*  4. 

Ligne  de  Salnt-Donat  b  Tain  et  h  Romans,  chemins  de  grande  communica- 
tion n**  10  et  17  et  d'intérêt  commun  n"*  14  et  9  ; 

Ligne  de  CI  fttillon  à  Pont-de-Quart,  route  départementale  n^  8. 

La  concession  accordée  par  le  département  n^aura  d'effet  qu'en  vertu  du 
décret  déclaratif  d'uiiiité  publique  restant  à  intervenir  pour  approuver  la  pré- 
sente convention. 

Am.  2.  —  La  concession  est  soumise  aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
vention du  10  août  1891  (*},  portant  concession  des  tramways  de  Romans  à  Tain, 
de  Montélimar  à  Dieulefit,  de  Valence  à  Ghab  enil  et  de  Saint-Vallier  au 
Grand-Serre,  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  lad  ite  convention. 

Elle  prendra  fin  le  17  août  1966. 

Le  délai  de  dix-huit  mois  fixé  par  Tarticle  3  du  cahier  des  charges  du 
10  août  1891  ne  courra  pour  les  nouvelles  lignes  qu'à  dater  de  l'approbation 
des  projets  d'exécution. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  le  département  est 
fixé,  pour  les  lignes  concédées  à  l'article  1*%  à  4',25  p.  100,  amortissement 
compris. 

La  longueur  totale  à  laquelle  s'appliquera  cette  garantie  ne  pourra  excéder 
pour  l'ensemble  des  trois  lignes  définies  à  l'article  1"le  chiffre  de  74  kilomètres. 

Le  chiffre  auquel  sont  évalués  les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  et  par 
an  est  fixé,  pour  les  trois  lignes  définies  par  l'article  1*',  au  montant  de  la 
recette  brute  tant  que  celle-ci  u'alteindra  pas  2.900  francs,  et  b  1.450  francs 
augmentés  de  la  moitié  de  la   recette   brute,   impôts  déduits  (R),  soit  à 

D 

1.450  francs  +  -,  quand  la  recette  dépassera  2.900  francs,  le  nombre  des 

z 

trains  restant  réglé  conformément   aux  dispositions     de    la   convention   du 
10  août  1891. 

Le  maximum  auquel  est  limitée  la  subvention  totale  à  payer  par  le  départe- 
ment, tant  k  l'aide  de  ses  ressources  propres  et  des  subventions  des  communes 
et  des  particuliers  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  est  fixé  pour  les 
ligoes  concédées  à  l'article  1*'  ci-dessus  à  2.300  francs  par  kilomètre  et  par 
an,  c'est-à-dire  que  les  subventions  respectives  de  l'État  et  du  département 
seront,  l'une  comme  l'autre,  limitées  à  1.150  francs  et  calculées  de  la  même 
manière  dans  tous  les  cas. 

Art.  4.  —  Pour  les  calculs  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  la  loi  et 
de  la  présente  convention,  les  lignes  désignées  à  l'article  1*'  seront  considérées 
comme  ne  formant  qu'un  ensemble  entre  elles  et  avec  les  lignes  dont  l'utilité 
publique  a  été  déclarée  par  le  décret  du  17  août  1891 . 

11  sera  fait  masse  des  dépenses  de  premier  établissement  et  des  recettes  et 
dépenses  d'exploitation  de  toutes  les  lignes  réunies  pour  établir  rintervention 
pécuniaire  éventuelle  de  l'État  et  du  déparlement. 


(')  y oir  Ann.  1892,  p.  328. 


libre  de  toutes  charget,  et  qu'elle  a  fait  etuuite  Fobjel  (Tbm 
concession  à  une  compagnie  d'intérêt  général,  cellf-ci  ne  peid 
pat  être  rendue  responsable  d'un  dom.mage  causé  à  un  tien  par 
les  travaux  de  la  compagnie  primitive. 
Intérêts  des  sommes  payées  en  trop  :  Payemenl  nonjiali/U. 


Considérant  que  les  conclusions  du  sieur  Hunaut,  devint  le 
conseil  de  prérecture,  tendaient  à  la  condamnation,  tnot  deli 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  que  de  la  compagoiedo 
chemin  de  ferde  l'Argonne,  au  payement  de  diverses  indemnitis 
pour  le  préjudice  qui  aurait  étË  causé  à  son  usine  par  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Vouziers  i  ApremoDt; 

Considérant  que,  dans  son  mémoire  en  défense  au  pourvoi  d( 
la  compagnie  de  l'Est,  le  sieur  Hunaut  a  pris,  devant  le  Ci 
d'Étal,  des  conclusions   tendant  à  faire  annuler  la  part 
l'arrêté  du  30  janvier  (8B9,  qui  a  mis  la  compagnie  de  l'Ari 
hors  de  cause; 

Hais  considérant  que  le  sieur  Hunaut,  auquel  il  appart 
s'il  s'y  croyait  fondé,  de  se  pourvoir,  par  voie  de  recours 
cipa),  contre  cette  partie  de  l'arrêté,  n'est  pas  recevabl< 
demander  l'annulation  par  voie  de  recours  incident  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  la  compagnie  de  l'Ett  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  ^e  la  ligne  de 
ziersàApremonta  été  rétrocédée  par  la  compagnie  de  l'Arj 
à  l'État,  entièrement  libérée  de  toutes  charges,  en  verli 
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traité  approuvé  par  la  loi  du  14  avril  1880,  et  que,  par  un  traité 
approuvé  par  la  loi  du  20  novembre  1883,  TÉtat  Ta  concédée  aux 
mêmes  conditions  à  la  compagnie  de  TEst  ;  qu'il  suit  de  là  qu*il 
n'existe  entre  les  deux  compagnies  aucun  lien  de  droit  et  que  le 
litige  actuel  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  les  prétentions 
respectives  de  la  compagnie  de  TEst  et  du  sieur  Munaut  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  deux  rapports  d'expertise  que  les 
travaux  exécutés  par  cette  compagnie  soit  en  amont,  soit  en 
aval  de  la  forge  de  Gornay,  n'ont  pu  nuire  au  régime  hydrau- 
lique de  cette  usine  ;  que  ces  constatations  n'ont  pas  été  contre- 
dites par  le  rapport  du  tiers  expert  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie  de 
l'Est  à  payer  au  sieur  Munaut  la  somme  de  7.500  francs  à  titre 
d'indemnité  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  de  VEst  tendant  au  rem-' 
boursement  avec  intérêts  des  sommes  qui  auraient  été  payées  en 
exécution  de  f  arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  payé 
aucune  somme  en  exécution  dudit  arrêté  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  à  la  charge  du  sieur 
Munaut,  qui  succombe  dans  sa  prétention...  (La  compagnie  de 
l'Est  est  déchargée  des  condamnations  prononcées  contre  elle. 
Le  sieur  Munaut  supportera  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  et  les  dépens.) 


;l 
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[29  avrU  1892] 

Trar>aux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux 
éTintérêt  commun.  —  Roc  imprévu.  —  (Commune  de  Saint- 
Just-en-Ghevalet  contre  sieur  Monier.) 

En  présence  de  la  clause  forfaitaire  du  devis  portant  que  les 
travaux  de  terrassements  du  chemin  doivent  être  payés  au  mètre 
courant  et  qu'il  n*est  admis  qu^une  seule  nature  de  déblais  à  un 
pris  moyen  fixé  au  devis ,  V entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
arguer  de  difficultés  imprévues  d'extraction  de  rocher  pour 
obtenir  un  supplément  de  prix. 


I 
1 

V 


■A 
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(N°  2) 

[29  avril  18! 
ivaux  public*  communaux.  —  Théâtre.  —  Architecte,  —  Rm- 
ilacement  au  court  det  travaux.  —  Honoraire».  —  Dif^at- 

nent  des  devis.  —  Malfaçom.  —  Retpontabilitê.  —  (Sieur 
lardîon  contre  Ville  de  Tours.) 

Malfaçons.  Des  travaux  de  parachèvement  ou  de  réfection  de 
létail  {consolidation  des  escaliers  construits  trop  UgèremenI 
lar  suite  des  imuffîsavces  de  crédit,  dépose  et  pose  d't  loli- 
'âges,  tcellem/^l  défectueux  d'une  lambourde),  ne  constiivext 
'fis  des  malfaçons  sasceplibles  d'être  mises  à  la  charge  if 
'architecte  {I,  III]. 

Dêpnssement  du  devis.  —  Lorsque  les  prévisions  da  àetu 
'ressé  par  Carchilecte  et  dîna  la  limite  desquelles  il  devait  st 
enfermer  pour  l'exécution  ont  été  notablement  dépasifa 
900.000  francs  au  lieu  d--  iW. 000  francs),  la  ville  fst  fondit 
1  reCirer  à  Varcliilecte  la  direction  des  travaux;  mais,  savfle 
as  de  forfait,  elle  ne  peut  prétendre  mettre  à  sa  charge  lacé- 
lent  des  dépenses ,  ni  lui  refuser  le  payement  de  ses  hoiw- 
aires  [II). 

Honoraires  fixés  à  5  p.  100  sur  les  travaux  exécutés  et  réglii 
lar  l'architecte;  3,33  p.  100  sur  les  travaux  exécutés  maisnim 
églés,  et  1,66  p.  100  sur  les  travaux  restant  à  faire  d'après  li 
'^vis  primitif  {II). 

Non  lieu  à  statuer  par  suite  d'accord  (/7)  ou  faute  dinlè- 
Êl(V). 

Frais  d'expertise.  Le  règlement  des  mémoires  var  les  exprrli 
ur  la  demande  de  la  aille  et  sans  qu'aucune  m 
eur  ait  été  donnée,  doit  rester  à  la  charge  de  i 


(N°  2^5) 


[1  moi  t89ij 
irs  d'eau  non  navigables.  —  Canal  d'arrosagi 
Syndicat  du  canal   Sous-lc-Béal  conlre  sie 
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préfectoral^  ayant  pour  objet  Ventretieii  et  le  curage  (Tun  canal 
existant  de  temps  immémorial  et  ne  servant  pas  exclusiveinent 
à  Virrigation.  Parcelle  de  terrain  comprise  dans  le  périmètre 
de  r association.  Taxe  due  {*). 


>'<i 


Considérant  que,  d'après  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements 
ou  d'après  les  usages  locaux  ;  mais  qu'aux  termes  de  Tarticle  26 
de  la  loi  du  21  juin  1865,  cette  disposition  ne  doit  continuer  à 
recevoir  son  exécution  qu'à  défaut  de  formation  d'une  associa- 
lion  syndicale  libre  ou  autorisée  ;  qu'enfîn,  les  travaux  de  curage 
des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  spécifiés  au  n"  2  de 
l'article  1*'  de  cette  loi  peuvent,  d'après  les  articles  9  et  12  com- 
binés, faire  Tobjet  d'une  association  syndicale  autorisée  avec 
l'adhésion  de  la  majorité  des  intéressés  représentant  au  moins 
les  deux  tiers  de  la  superficie  des  terrains  ou  des  deux  tiers  des 
intéressés  représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'après  avoir  reçu 
l'adhésion  de  plus  des  deux  tiers  des  propriétaires  intéressés, 
représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie  des  terrains,  le 
préfet  des  Hautes-Âlpes  a,  par  arrêté  du  25  février  1885,  autorisé 
la  formation  d'une  association  syndicale  ayant  pour  objet  le 
curage  et  l'entretien  du  canal  Sous-Ie-Béal,  qui  existe  depuis  un 
temps  immémorial  dans  la  commune  de  Veynes,  qui  n'a  pas 
été  créé  dans  un  but  exclusif  d'irrigation,  et  auquel  s'applique, 
dès  lors,  l'obligation  de  curage  édictée  par  la  loi  du  14  floréal 
an  XI; 

Considérant  qu'il  résulte  du  plan  annexé  au  dossier  que  les 
parcelles  à  raison  desquelles  les  sieurs  Cornand,  Pitavy,  Oddon, 
Garcin  (Désiré),  Garcin  (Jean),  Bertrand,  Lesbros,  Blanc,  Brun, 
Bayle,  Garcin  (Jean-Baptiste),  Peuzin,  Soleilland,  Bourges,  Garcin 
[Antoine),  et  la  daoïe  Ëynaud,  ont  été  imposés  à  une  taxe  syndi- 
cale sont  comprises  dans  le  périmètre  de  ladite  association; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
décharge  à  ces  propriétaires  de  la  taxe  à  laquelle  ils  avaient  été 
imposés  en  1885,  sur  le  rôle  de  l'association...  (Arrêté  annulé. 
Rétablissement  des  susnommés  sur  le  rôle  aux  droits  auxquels 
ils  avaient  été  primitivement  imposés.) 


(*)  Rapp.  19  juillet  1890,  même  syndicat  contre  Oddon  {Ann,  1892,  p.  559)# 
Arm,  des  P,  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tome  m.  32 
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(N°  2f 

[13  mu  189 

Commune*.  —  Rue»  et  place*.  —  M 
d'alignenunl  i^iprouvé  par  ordonn 
préfet.  —  Alignemenii  parlicultei 
(Sieur  Hardy.) 

Pas  de  déper»  en  celte  matière  a 
et  d'enregittrement. 

Le  décret  du  SS  tnart  MfA  en  c 
voir  d'approuver  les  plans  £aligj 
conséquence  de  leur  donner  le  droit 
Malignement  approuvé  joui  Vemi 
rieure  par  ordonnance  royale  (*). 

La  circonstance  que  le  préfet  a 
maire  a  été  saisi  d'une  demande  i 
que  la  modification  n'a  été  faite  q 
intérêts  financiers  de  la  ville  {"]. 

Lorsque   le   plan   d'alignement 
demande  d'alignement  est  envoyée  au  maire,  maisavanl  que  le 
maire  l'ait  délivré,  l'alignement  ne  peut  plus  être  donné  qu'tn 
te  conformant  aux  tracés  du  plan  rectifié  ['"}.  , 

Sl'R  l'intervention  de  la  ville  de  Rouen  : 

CoDsidérant  que  ladite  ville  a  intérêt  au  maintien  des  srréléi     | 
attaquas,  que  dès  lors  son  intervention  est  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hardy  tendant  à  l'annulation  4i 
tarrêté  du  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  du  25  septembre  iSSfl .' 

Considérant  que  le  décret  du  35  mars  1S52  en  donnant  un 
prérets  le  droit  qui  appartenait  auparavant  au  gouvernement dt 
statuer  sur  les  plans  d'alignement  des  villes  n'a  fait  aucuoe 
i-éscrve  en  ce  qui  concerne  les  plans  déjà  revêtus  de  la  sanction   | 


l'J  '"*T-  "  <^'  ^"^  '  ''■^  juLuei  inaa,  urouzei,  p.  aa*;  —  «  jnjiiei  i 
PejUvIe ,  p.  Ml  ;  avis  de  la  sectioD  de  l'inljricnr  Ju  10  atrll  iWt  ;  -^ 
en  uns  conlrairs  :  \r>  décembre  1865,  HauTÎel,  p.  977  {Arr.  du  C.  iW 

(••."•)  Voy. les  obserTations  de  M. Charejre  dans  \e.Bivue4,'adimnisli 
t.  XLV,  octobre  189î,  p.  160. 
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la  Seme-Inférieure  de  statuer  sur  la  modification  demandée  par 
le  conseil  municipal  de  Rouen  au  plan  général  d*alignement  de 
la  rue  Saint-Filleul  approuvé  sous  Tempire  de  la  législation  anté- 
rieure par  l'ordonnance  royale  du  29  avril  1839  ; 

Considérant  d'autre  part  que  le  sieur  Hardy  ne  justifie  pas 
qu*en  prenant  Tarrèté  attaqué  le  préfet  ait  usé  de  son  pouvoir 
dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  il  lui  a  été  conféré  ; 

Sur  les  concltisions  du  sieur  Hardy  tendant  à  Vannulation  de 
r arrêté  du  maire  de  Rouen  en  date  du  30  septembre  4889  ; 

Considérant  que  l'alignement  donné  au  requérant  à  cette  date 
est  conforme  au  plan  général  des  alignements  de  la  rue  Saint- 
Filleul,  approuvé  par  l'arrêté  préfectoral  du  25  septembre  précé- 
dent dont  la  validité  est  reconnue  par  la  présente  décision 
qu'ainsi  l'arrêté  du  maire  de  Rouen  qui  a  délivré  le  30  septem- 
bre 1889  cet  alignement  partiel  au  sieur  Hardy  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoir  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Rouen  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  !•'  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  peuvent  être 
jugés  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  ; 
que  par  suite  la  ville  de  Rouen  n'est  fondée  à  demander  que  le 
remboursement  des  frais  de  timbre  qu'elle  a  exposés. ..  (Interven- 
tion de  la  ville  de  Rouen  admise.  Les  requêtes  du  sieur  Hardy 
sont  rejelées.  Sieur  Hardy  condamné  aux  frais  de  timbre  exposés 
par  la  ville  de  Rouen.) 


(N°  2\1) 

[13  mai  1892] 

Travaux  publics  communaux,  —  Compétence,  —  Chemin  vicinal  ; 
achèvement  malgré  ^opposition  de  la  commune  ;  caractère  de 
travail  public  ;  travaux  à  la  charge  de  la  commune.  —  (Com- 
mune de  Longpré-les-Gorps-Saints  contre  dame  veuve  Ducro- 
quet.) 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  une 
demande  en  payement  des  travaux  de  construction  d'un  chemin 
vicinal,  quand  bien  même  la  commune  prétendrait  que  ces  tra- 
vaux ont  été  exécutés  malgré  elle,  —  L'inobservation  des  for- 
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légales  ne/ait  pai  disparaître  le 
•). 

li  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  pay 
t  det  traxaux  exécutés  pour  Vachèi 

alors  même  que  le  marché  passé  a 
i  résilié  par  la  commune  sans  l'app 
•iinistralion  préfectorale,  et  que  la 

à  l'exéculion  desdiis  travaux,  Vo 


RANT  que  les  travaux  sur  le  régler 
e  contesUtion  font  partie  de  ceux  i 
rendu  adjudicataire,  le  0  septembre 

l'établisscmeDt  du  chemin  vicinal  01 
Sainis  à  la  gare,  régulièrement  cla 

la  commission  départementale,  € 

que,  si  la  commune  a,  en  18S0,  n 
continuer  ces  travaux  et  si,  par  s< 
i  au  conseil  de  préfecture  la  résil 
1  commune  n'a  pas  contredit,  l'ab 
é  approuvé  par  l'administration 
avaux  adjugé!),  en  1877,  au  sieur 

1883,  sur  l'ordre  du  préfet  et  achi 
-.  celle  dernière  année,  date  à  lac 

a  été  prononcée  par  le  conseil  ( 
conditions,  le  conseil  de  préTectu 
er  sur  le   règlement  d(!  ces  travau 

que  la  commune,  pour  le  compte 
été  exécutés  el  â  qui  ils  profitent, 

dans  les  circonstances  de  la  cau! 
lonlant...  (Rejet.) 


(N°  218) 


ublics  communaux.  —  École.  —  Esc 
de  départ.  —  Retard  dans  le  règl, 
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—  Demande  dHndemniié,  —  (Commune  de  Balleroy  contre 
sieurs  Lemarinier  et  Docquet.)  ^ 

Expertise.  —  Décidé  que  les  experts  avaient  rempli  complet 
temeni  et  exactement  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  et 
quHl  ny  avait  pas  lieu  dès  lors  d'ordonner  une  nouvelle  expertise. 

Intérêts,  —  Point  de  départ  fixé  à  tort  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  titre  d'indemnité  à  une  époque  antérieure  à  la  demande 
des  entrepreneurs  ;  annulation.  Intérêts  alloués  du  jour  de  la 
demande. 

Dommages-intérêts  réclamés  par  les  entrepreneurs  à  raison 
du  retard  apporté  par  la  commune  dans  le  règlement  de  leur 
décompte.  Rejet  par  application  de  V article  1153  du  Code  civil  : 
la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi  tient  lieu  dHndem" 
nité. 

G0NSID&RA.NT  qu'il  résulte  de  Texamen  du  rapport  des  experts 
que  ceux-ci  ont  exactement  rempli  la  mission  qui  leur  avait  été 
donnée  par  l'arrêté  attaqué  de  dresser  le  décompte  de  Tentre- 
prise  et  d'évaluer  les  malfaç  )ns  imputables  aux  entrepreneurs  ; 
qu'ainsi,  la  commune  de  Balleroy  n'est  pas  fondée  à  demander 
qa*il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  et  que  c'est  avec 
raison  que  Tarrèté  attaqué  a  homologué  les  conclusions  dudit 
rapport  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'en  Tabsence  de  toute  disposition  du  cahier  des 
charges  relative  aux  intérêts,  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 
ne  pouvaient  être  déclarées  productives  d'intérêts  qu'à  dater  du 
jour  de  la  demande  qui  en  aurait  été  faite  conformément  à  Tar- 
tîcle  1153  du  Gode  civil;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  lesdits 
intérêts  ont  été  demandés  pour  la  première  fois  d'une  façon  régu- 
lière seulement  à  la  date  du  11  juin  1889;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  en  a  fixé  le  point  de  départ  au  1*'  septem- 
bre 1888  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  demandé  les  intérêts 
des  intérêts  aux  dates  des  21  janvier  1890  et  28  octobre  1890  ; 
qu'à  la  première  de  ces  époques,  les  intérêts  n'étaient  pas  dus 
depuis  plus  d'une  année  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  décider,  con- 
formément à  l'article  i  154  du  Gode  civil,  que  les  intérêts  alloués 
à  l'entrepreneur  seront  capitalisés  à  partir  seulement  de  la 
seconde  de  ces  dates  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  ; 

Sur  le  recours  incident  des  entrepreneurs  tendant  à  l'allocation 
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de  i.OÙO  francs  de  doinmages^intérêts  à  raison  du,  retard  apporté 
par  la  commune  dans  le  règlement  de  leur  décompte. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1153  du  Code  civil,  les 
dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  les  payements  de 
sommes  d*argent  ne  consistent  que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi...  (Les  intérêts  des  sommes  allouées  par 
Tarrêté  attaqué  aux  entrepreneurs  courront  à  leur  profit  à  partir 
du  11  juin  1889  et  seront  capitalisés  à  la  date  du  28  octobre  1890. 
Rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  commune  de  Ralleroy  et 
du  recours  incident  des  entrepreneurs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Les  dépens  exposés  par  les  sieurs  Lemarinier  el 
Docquet  seront  supportés  par  la  commune  de  Baileroy  à  Fexcep- 
tion  de  ceux  du  recours  incident.) 


(N"  249) 

[13  mai  1892] 

Travaux  publics.  —  Guei-re.  —  Arrêté  ;  revision;  annulation  pour 
incompétence,  —  Intérêts  ;  interruption  du  cours  des  intérêts, 
—  (Héritiers  Gras  contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Un  conseil  de  préfecture^  saisi  d'une  demande  dHnterpréta" 
lion  d'un  arrêté  rendu  précédemment  par  luiy  ne  peut  pas^  sans 
excéder  les  limites  de  sa  compétence,  corriger  dans  son  arrêté 
interprétatif  une  erreur  de  calcul  qui  s*était  glissée  dans  la 
décision  dont  on  réclame  l'interprétation. 

Allocation  à  r entrepreneur  d'une  somme  que  le  défendeur 
reconnaît  lui  être  due. 

Lorsque  le  ministre  s'est  borné  à  verser  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  des  sommes  dues  à  un  entrepreneur  et  quHl  ne 
justifie  pas  qu'un  mandai  desdites  sommes  ait  été  antérieure' 
ment  présenté  à  V entrepreneur  et  que  celui-ci  ait  refusé  de  le 
recevoir  y  les  intérêts  ont  continué  de  courir  au  profit  de  Pen- 
trepreneuTm 

Même  solution  lorsqu'une  somme  n'a  jamais  été  mandatée  au 
nom  de  l'entrepreneur,  lorsqu'une  somme  a  fait  r  objet  d^un 
mandat^  mais  n'a  pas  été  consignée  sur  le  refus  de  l'entrepre- 
neur de  recevoir  ledit  mandat. 

Quand  des  offres  réelles  suivies  de  consignation  n'ont  pas 
porté  sur  la  totalité  de  la  somme  due,  ces  offres  ne  sauraient 
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avoir  un  caractère  libératoire  et  n'ont  pu  dès  lors  empêcher  les 
intérêts  de  courir. 

En  ce  qui  concerne  Varrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
7  mars  4890  : 

Considérant  que  cet  arrêté  ne  s'est  pas  borné  à  interpréter 
Tarrêté  rendu  le  21  décembre  1888  sur  la  réclamation  du  sieur 
Gras  relative  au  décompte  de  son  entreprise,  mais  qu'il  l'a  modifié 
en  condamnant  l'État  à  payer,  outre  la  somme  de  15.007',63  qui 
figure  seule  dans  le  dispositif  de  ce  dernier  arrêté  comme  for- 
mant le  solde  des  travaux,  celle  de  11.582^57  avec  les  intérêts  et 
les  intérêts  des  intérêts  de  cette  dernière  somme  ;  que  le  conseil 
de  préfecture  a  excédé  ainsi  les  limites  de  sa  compétence  et  qu'il 
y  a  lieu,  faisant  droit  aux  conclusions  du  Ministre  de  la  guerre, 
d'annuler  Tarrêté  précité  du  7  mars  1890  ; 

En  ce  qui  concerne  Varrêté  du  conseil  de  préfecture  du  21  dé- 
cembre 1888  : 

Considérant  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  reconnu  dans  les 
derniers  mémoires  produits  par  lui  ou  en  son  nom  devant  le 
Conseil  d'État,  que  l'État  doit  aux  hérîtiers  Gras  en  capital  la 
somme  de  26.590',20  par  eux  réclamée  ;  que  ceux-ci  sont  donc 
fondés  à  demander  que  l'arrêté  du  21  décembre  1888  qui  n'a  fixé 
qu'à  15.007^63  le  solde  qui  leur  est  dû  soit  réformé  et  que  TÉtat 
soit  condamné  à  leur  payer  en  capital  ladite  somme  de  26.590^,20; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Gras  a  demandé  au  conseil  de  préfec- 
ture le  10  janvier  1879  dans  son  mémoire  introductif  d'instance 
les  intérêts  des  sommes  qui  lui  restaient  dues  par  l'État  ;  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  héritiers  Gras  les  intérêts  de 
la  somme  de  15.007^63  à  partir  de  ladite  date  et  les  intérêts  des 
intérêts  à  partir  du  10  janvier  1886  ;  que  les  héritiers  Gras  deman- 
dent en  outre  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  des 
mêmes  dates  de  la  somme  de  11.582^,57  qui  forme  le  complément 
de  celle  de  26.590^20  laquelle  leur  est  allouée  par  la  présente 
décision  ;  que  le  Ministre  de  la  guen*e  conclut  au  rejet  de  cette 
demande  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  sommes  auraient  été 
ofiTertes  au  sieur  Gras  antérieurement  an  10  janvier  1879  dans 
des  conditions  libératoires  pour  TÉtat,  par  fractions  s'élevant 
respectivement  à  9.251^97,  830^40  et  1.500',20  ; 

Mais  considérant  que,  si  la  somme  de  9,251^97  a  été  versée  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  Ministre  de  la  guerre 
fke  justifie  pas  qu'un  mandat  de  ladite  somme  ait  été  antérieure- 
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nt  présenté  k  l'entrepreneur  et  que  celui-ci  iiit  retuaédelf 

evoir  ; 

lonsidérant,  d'autre  part,  que  la  somme  de  830',IO  qui  a  fail 

>jet  d'un  mandai  ali  nom  du  sieur  Gras  n'a  pas  été  consigner, 

le  rerus  de  cet  entrepreneur  de  recevoir  ledit  mandat  ; 
;onsidcrant  enfin  que  la  somme  de  l.SOO',36  n'a  jamais  élê 
ndatéc  au  profit  du  sieur  Gras  ;  que,  dans  ces  circonstance.', 
'  a  lieu  d'allouer  aux  héritiers  de  cet  entrepreneur  tes  intérils 
artir  du  10  janvier  1879  et  les  intérêts  des  inléréU  à  partirdu 
janvier  1880  de  ia  somme  entière  de  26.S90',20  formintle 
de  de  l'entreprise  ; 

lur  les  conclusions  du  Jlfiniiire  de  la  guerre  tendant  àjaitt 
ider  que  pour  la  tomme  de  I6.007',63  les  intérêts  et  les  iiUérélt 

intérêts  ont  cessé  de  courir  au  profit  des  héritiers  Gras  à 
■tir  du  13  juin  1889  : 

Considérant  que  si  le  Ministre  de  la  guerre  a  Tait  aux  héritiers 
sieur  Gras,  à  ia  date  du  13  juin  1889,  des  ofTres  réelles  suiries 
consignation  de  ladite  somme  de  là. 007^,63  avec  les  intérêts 
les  intérêts  des  intérêts  échus  à  ladite  date,  ces  offres  n'ont 
i  porlé  sur  la  totalité  de  la  somme  due  par  l'Ëlat  et  n'ont  pu 
)ir  dès  lors  un  caractère  libératoire  ;  que,  par  suite,  les  inti- 
s  ont  continué  à  courir  au  profit  des  héritiers  Gras  ; 
Sur  la  demande  d'intérêts  des  intérêts  présentée  detsant  te  Cm- 

l  d'Élai  par  les  kériliers  Gras  le  3  janvier  ISW  : 

htr  tes /rais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  répartition  des 
is  d'expertise  faite  par  le  conseil  de  préfecture...  (Arrêté  da 
nars  t890  annulé.  L'État  est  condamné  à  payer  aux  hériliers 

&ieurGras  la  somme  de  26.590^20  avec  les  intérêts  à  partir 

10  janvier  1879  et  les  intérêts  des  intérêts  &  partir  du  10  jan- 
r  1880  et  3  janvier  1890.  Arrêté  du  21  décembre  1888  réfonné 

ce  qu'il  a  de  contraire.  Hejet  du  surplus  des  conclusions  du 
listre  de  la  guerre  et  de  celles  des  héritiers  Cras.  L'Étal  est 
idamné  aux  dépens.) 
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T-^'ra:- 


1* 


«-  ■ 


>•«♦ 


V 


CONSEIL  d'État.  505 

ifu  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Guétonny  contre  ville  de  Mont- 
luçon.) 

Art.  10.  —  Ordre  écrit:  Façon  de  parements  plus  soignée  que 
celle  qui  était  prévue  au  dénis.  Pas  d'ordre  écrit.  Rejet  {UT). 

ArU  41.  —  V entrepreneur  n* encourt  pas  la  déchéance  édictée 
par  Varticle  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
lorsqu^il  rCa  pas  été  dressé  procès-verbal  de  la  présentation  du 
décompte  et  des  circonstances  qui  Vont  accompagnée  et,  d*autre 
part,  qu'il  rHest  pas  justifié  que  V entrepreneur  ait  eu  à  sa  dis^ 
position,  dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  la  présentation  du 
décompte  soit  ce  décompte^  soit  les  pièces  qui  devaient  y  être 
jointes.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (/). 

Art.  42.  —  Deman'Je  en  revision  de  certains  prix  du  borde- 
reau  à  raison  d'erreurs  dans  leur  composition  élémentaire  ; 
rejet  par  application  de  Varticle  42  (IX). 

Faux  frais  :  Frais  d'épuisement  et  de  bâfardeau  prétendus 
eoDCeptionnels  :  Renvoi  à  Vexpertise  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
frais  ont  été  nécessités  par  Pexécution  normale  du  projet  mis 
en  adjudication  (Vil). 

Grief  non  justifié  (VIII). 

Emmétrage  sur  berge  des  moellons  employés  aux  enroche- 
fnents  :  Main-d'csuvre  non  rémunérée  par  les  prix  portés  au 
bordereau.  Renvoi  à  Vexpertise  (/V). 

Sujétions  résultant  du  maintien  de  la  circulation  des  voitures 
pendant  les  travaux  de  tranchées.  Rejet  ;  cette  sujétion  a  été 
expressément  prévue  par  le  cahier  des  charges  (II)  (*). 

—  Réduction  d épaisseur  de  la  maçonnerie  de  certains  regards. 
Renvoi  à  Vexpertise  (V). 

—  Prétendue  sujétion  résultant  des  exigences  excessives  de 
r administration  concernant  le  choix  et  le  nettoiement  des 
moellons.  Rejet  par  application  du  cahier  des  charges  (?/). 

—  Sujétion  prétendue  :  renvoi  à  Vexpertise  {II). 
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[13  mai  1892] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Dom^ 
mage  causé  à  une  propriété  riveraine,  —  Construction  d^un 

(•  )  Voy.  «5  fétrier  1887,  Foy  {Arr.  du  C.  dEt.,  p.  186). 
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remblai.  —  Accès  modifié.  —  Indemnité  allouée.  —  (Sieur 

Leroy  contre  commuoc  d'Acon.) 

Dommage  coûté  à  une  propriété  riveraine  :  construction  «Tun 
remblai  devant  la  propriété  du  requérant,  ayant  eu  pour  tfffi 
de  fermer  l'accès  de  la  porte  d'un  Jardin,  d'enterrer  les  mai 
jusqu'à  une  hauteur  considérable  et  de  provoquer  dam  loul 
l'immeuble  une  humidité  constante  ;  indemnité  allouée. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  remblai  exécuté 
jvant  la  propritSié  du  sieur  Leroy  pour  rélailisscmeot  d'uoe 
)ie  desiinée  à  relier  le  chemin  vicinsln°42  au  bord  delà  rivière 
eu  pour  résultai  de  fermer  l'accès  de  la  porte  du  Jardin,  d'en- 
rrerles  murs  jusqu'à  une  hauteur  considérable  et  de  provoquer 
iDs  tout  l'immeuble  une  humidité  constante  ;  qu'il  a  été  ainsi 
iiisé  au  requérant  uq  préjudice  à  raison  duquel  une  indemnité 
il  est  due  ; 

Hais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  de  cette 
ideninité  une  évaluation  insuffisante,  et  qu'il  en  sera  fait  une 
]ui table  appréciation  en  portant  cette  indemnité  au  chilfre  de 
000  francs  ; 
Sur  les  intérêts  >' 

Considérant  que  le  sieur  Leroy  les  a  demandés  dans  sa  requSle 
nregislrée  le  3  février  1860  au  secrétariat  du  conleotieux  du 
onseil  d'Etat  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir  de  cettf 
ite...  (L'indemnité  due  au  sieur  Leroy  par  ta  commune  d'Acon 
9l  portée  à  2.000  francs  avec  intérêts  k  partir  du  3  février  tS30. 
rrëlé  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  dépens  seront 
ipportés  par  la  commune  d'Acon.) 


(N°  222) 

|14  mai  18M] 

jurs  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  —  Curige 
effectué  Soffice.  —  Défaut  de  récolemeni  des  travaux  déjà  eja- 
tuéi  par  les  riverains.  —  Compétence:  question  déjà  ^rancAfr 
par  un  arrêté  antérieur;  nécessité  du  curage.  —  Prociim'- 
recours  formé  au  nom  du  ministre  par  le  directeur  de  C hydre»- 
tique  agricole;  recours  collectif;  notification  individuelle  il 
l'arrêté  ^préfectoral  ordonnant  le  curage.  —  Loi  du  li  Jlorê^ 
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an  XI  et  décret  du,  25  mars  1852.  —  (Ministre  de  Tagriculture 
contre  dames  Paye  de  Pontis  et  Lorsa  et  autres.) 

Compétence.  —  La  question  de  savoir  si  les  opérations  de 
curage  étaient  nécessaires^  ne  peut  pas  être  portée  devant  le 
Conseil  d*Etat  par  la  voie  contentieuse  (3'  esp.). 

Curage  effectué  d^office  à  V expiration  du  délai  fixé  par  Var- 
rêté  préfectoral  pour  V exécution  des  travaux.  Régularité.  Taxe 
due  (l'^  et  2"  esp.). 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  mettre  à  la  charge  des  riverains  les  frais 
des  travaux  de  curage  opérés  â^  office  à  V  expiration  du  délai  fixé 
par  r arrêté  préfectoral,  alors  que,  contrairement  à  cet  arrêté 
préfectoral^  aucun  récolement  des  travaux  déjà  exécutés  par 
les  riverains  n'avait  été  effectué  par  les  ingénieurs  (2'  esp.). 

La  constatation  des  travaux  effectués  par  les  riverains  ne  doit 
pas  être  faite  par  les  ingénieurs,  contradictoirement  avec  les 
propriétaires  intéressés  (!'•  esp.). 

Lorsque  Varrêté  préfectoral  ordonnant  le  curage  a  été  publié 
et  affiché  dans  la  commune  oii  doivent  avoir  lieu  les  travaux, 
aucune  notification  individuelle  dudit  arrêté  aux  intéressés  n'est 
exigée  par  la  loi  ou  les  règlements  en  vigueur  ({'*  et  3*  esp.). 

Procédure.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant  à  nou- 
veau sur  une  réclamation  qu'un  arrêté  antérieur  avait  rejetée. 
Annulation  pour  excès  de  pouvoir  (2*  esp.). 

Recours  formé  au  nom  du  ministre  de  r  agriculture  et  par 
autorisation  par  le  directeur  de  l'hydraulique  agricole.  Non- 
recevabilité  (4*  esp,). 

Recours  collectif  du  ministre,  formé  par  une  seule  requête 
contre  deux  arrêtés  ayant  accordé  décharge  âkune  taxe  de  cu- 
rage à  deux  propriétaires  riverains  dont  les  intérêts  sont  dis- 
tincts. Recevabilité  seulement  en  ce  qui  concerne  le  premier 
propriétaire  dénommé  dans  le  recours  (1"  esp.).        • 

Zée  département  étant  représenté  par  le  préfet^  les  arrêtés 
préfectoraux  lui  sont  opposables  sans  qu'il  g  ait  lieu. à  les  noti- 
fier au  département  (3'  esp.), 

i»*  ESPÈCE.  —  (Ministre  de  l'agriculture  contre  dames  Faye 

de  Pontis  et  Lorsa.) 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  les  récla- 
mations des  dames  Faye  de  Pontis  et  Lorsa,  dont  les  intérêts 
sont  distincts,  par  deux  arrêtés  en  date  du  22  mars  1889;  que, 
dans  ces  conditions  le  ministre  devait  se  pourvoir  séparément 
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nire  chaque  nrrëté;  qu'ainsi  son  recoui 
ble  qu'en  ce  qui  concerne  la  dame  Faj 
nommée  dans  ledit  recours  ; 
En  ce  qui  concerne  la  dame  Faye  de  Po 
Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  di 
nt  le  curage  du  ruisseau  la  Devèxe,  a  été 

commune  de  Bordeaux,  et  qu'aucune  à 
glement  n'exigeait  unenotilîcationindit 
le  les  travaux  prescrits  par  cet  arrêté  de* 
rminés  à  la  diligence  des  riverains  le 
é  constaté  par  les  ingénieurs  et  attesté  f 
is  riverains  de  la  partie  de  la  Oevèze  q 
immune  de  Bordeaux,  le  sieur  Jonbston, 
ISSUS  indiqué  exécuté  les  travaux  à  sa  i 
isition  législative  ou  réglementaire  ne  | 

!S  constatations  un  caractère  contradictoire;  que,  dans  ces  con- 
itions,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  procédé  d'office  à  l'exécution 
;s  travaux  incombant  à  la  dame  t'aye  de  Pontis;  que,  dès  lors, 
est  à  tort  que  le  conseil  de  préTecture  a  accordé  à  cette  der- 
ière  décharge  de  la  taxe  qui  lui  avait  été  imposée  de  ce  chef; 

Considérant  toutefois  qu'il  résulte  de  l'instruclioa  que  la  damf 
aye  de  Pontis  a  été  considérée  &  tort  comme  riveraine  de  la 
evèze  sur  une  longueur  de  531  mètres  et  assujettie  pour  ce  fait 

une  taxe  de  9S5',S0;  qu'elle  n'est,  en  effet,  riveraine  diidil 
aisseau  que  sur  une  longueur  de  374  mètres;  que,  dans  ces 
Dndilions,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  673',20  la  taxe  qui  lui  aTail 
té  imposée...  (L'arrêté  rendu  sur  la  réclamation  de  la  dsme 
aye  de  Pontis  est  annulé.  La  taxe  primitivement  impoE  ' 
ame  Faye  de  Pontis,  pour  frais  de  curage  du  ruisseau  la 
xécuté  d'office  en  iS'tt  et  1S'7&  dans  la  commune  de  Boj 
st  rétablie  au  rAle  jusqu'à  concurrence  de  673' ,20.  Rejet 
ilus  des  conclusions  du  recours.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Uinittre  de  VagricuUure  contre  tieurt  Pi 
et  comortt.) 

Sua  LES  coNCLtsiONS  principalet  du  ministre  tendant  i 
iittement  des  taxes  dont  Varrèlé  attaqué  a  accordé  déclu 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  l'expira 
lélai  fixe  par  l'arrêté  préfectoral  du  1"  mai  187S  pourl'et 
les  travaux  de  curage  du  ruisseau  ta  Devèze,  une  partie 
ravaux  avait  été  exécutée  dans  la  commune  de  Hérignac 
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riverains  ;  que,  contrairement  aux  prescriptions  de  Tarrêté  ci-  "i 

dessus  visé,  il  n'a  pas  été  procédé  dans  ladite  commune  par  les 
ingénieurs  à  la  constatation  des  travaux  faits  ou  restant  à  faire; 
que,  dans  ces  conditions,  le  remboursement  des  frais  occasion- 
nés par  le  curage  d'office  ne  saurait  être  réclamé  aux  sieurs  Fu- 
ron  et  consorts;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  leur  a  accordé  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ^ 

avaient  été  assujettis  de  ce  chef;  ^ 

Sur  le*  conclusions  subsidiaires  du  minisire  tendant  à  V annula- 
tion de  Varrêté  attaqué  en  tani  qu*il  a  statué  sur  la  réclamation 
du  sieur  Delmas  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  ayant  rejeté  cette 
réclamation  par  un  arrêté  en  date  du  26  novembre  1878,  avait 
ainsi  épuisé  sa  juridiction  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'il  a 
accordé  au  sieur  Delmas  par  l'arrêt  attaqué  décharge  de  la  taxe 
quilui  était  imposée;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  ledit 
arrêté  en  tant  qu'il  a  statué  sur  la  réclamation  du  sieur  Delmas 
et  de  rétablir  au  rôle  la  taxe  à  laquelle  celui-ci  avait  été  assu- 
jetti... (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  statué  sur  la  réclamation  du 
sieur  Delmas.  La  taxe  à  laquelle  le  sieur  Delmas  avait  été  assu- 
jetti pour  frais  de  curage  de  la  Devèze  est  rétablie  au  rôle.  Rejet 
du  surplus  des  conclusions  du  recours.) 

3*  ESPÈCE.  —  (Ministre  de  V agriculture  contre  dépariem£nt 

de  la  Gironde.) 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral,  ordonnant  le  curage  du 
ruisseau  la  Gargaille,  a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune  de 
Cérons,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'exi«- 
geaitune  notification  individuelle  aux  intéressés;  que,  d'ailleurs, 
le  département  étant  représenté  par  le  préfet,  il  ne  pouvait  être 
question  en  ce  qui  le  concerne  d'une  notification  de  l'arrêté  dont 
il  s'agit; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  question  de  savoir  si  les  opé- 
rations de  curage  mises  à  la  charge  du  département  étaient 
nécessaires,  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  Conseil 
d'État  parla  voie  contentieuse;  qu'il  a  été  reconnu  par  les  ingé- 
nieurs et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé  le  département  n'avait  pas 
exécuté  les  travaux  qui  lui  incombaient;  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  a  été  à  bon  droit  procédé  d'office  à  l'exécution  desdits 
travaux,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à  tort  au 
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parte  ment  décharge  delà  taie  de  111 
!  de  ce  chef...  (Arrêté  sniiulé.  La  tai 
posée  au  département  de  la  Gironc 
Lsseau  la  GargaiUe,  exécuté  d'office 
CéroDs,  est  rétablie  au  rftie.) 

ESPÈCE.  —  {Minittrede  l'agricullure 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'artl 

1806,  il  n'appartient  qu'aux  nainisi 
iltat  les  affaires  contentieuaea  concf 
[Considérant  que  le  recours  enregisl 
ux  du  Conseil  d'État  le  10  avril  188S  ne  porte  pas  la  sigDilarc 

ministre  de  l'agriculture;  qu'il  est  seulement  signe  pour  le 
nistre  et  par  autorisation  par  le  directeur  de  l'bydraulique 
ricole,  lequel  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Con- 
:I  d'État;  que,  dans  ces  conditions,  le  Conseil  d'État  n'ayaui 
s  été  régulièrement  saisi,  le  recours  ci-dessus  visé  doit  être 
été  comme  non  recevable...  (Rejet.) 


(N°  225) 


%vaux  pablict.  —  Chemin  de  fer  de  JUontluçon  à  Ej/gurande. 
—  Décompte,  —  Cahier  det  clauses  et  conditions  généraltt  Ai 
\^  novembre  1866.  —  (Sieur  Boulaud.) 

AH.  10.  —  Parements  vus  exécutés  dans  des  conditions  plui 
mèreusEs  que  celles  prévues  au  devis.  Fax  d'ordre  écrit.  Non- 
'.ieu  à  l'allocation  d'un  prix  supplémentaire  (I 
jour  des  transports  à  la  brouette  (/V), 

Art.  32.  —  Modifications  dans  les  dèl>lais  de 
•.hues  ne  différant  pas  de  plus  d'un  tiers  des  pré 
■■hé.  Non-lieu  à  indemnité  (//). 

Art.  41.  —  Acceptation  sans  réserve  dudécon 
■ertains  ouvrages.  Non-lieu  à  l'allocation  d'i 
nenlaire  pour  ces  ouvrages  {III,  VI]: 

Carrières.  —  Insuffisance  des  carrières  prévui 
le  mise  en  demeure  adressée  à  l'adminisiratior, 
mer  d'autres  lieux  d'extraction.  Non-lieu  à  l' 
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prix  supplémentaire  à  raison  de  Véloignement  des  carrières 
choisies  par  V entrepreneur  (VII)* 

Dommages  causés  à  l'entrepreneur.  —  TYavaiix  prétendus 
indûment  retranchés  de  l* entreprise.  Non- lieu  à  indemnité  :  une 
partie  desdits  travaux  n  était  pas  comprise  dans  l'entreprise:,  et 
pour  Vautre  partie  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  exper^ 
lise  (IX). 

Faux  frais  .•  constituent  des  faux  frais  à  la  charge  de  rentre- 
preneur  :  les  frais  de  défrichement  et  d'abatage  des  arbres  et 
des  haies  plantés  sur  le  sol  sur  lequel  doivent  reposer  les  dé- 
biais  (/]  ;  les  travaux  de  réparation,  de  balayage  et  d'établis- 
sèment  d'ouvrages  provisoires  (XI)  ;  l'apport  et  le  répandage  de 
terres  autour  des  ouvrages  d'art  (TV). 

Orief  non  justifié.  —  Rejet  {XII I). 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  des  bois  et  fers 
en  deuxième  emploi  comprend  pour  les  boiSj  la  façon^  la  pose, 
le  décintrement  et  l'enlèvement  des  charpentes;  et  pour  les  fers 
la  pose  et  la  dépose  (V). 

Travaux  d'épuisement.  —  Non-lieu  à  l'allocation  d'un  prix 
supplémentaire  :  le  temps  pendant  lequel  les  épuisements  étaient, 
suivant  le  devis,  à  la  charge  de  l'administration  n'a  pas  été 
dépassé  par  la  faute  de  l'administration  {X). 

Réception  provisoire  fixée  à  la  date  de  l'achèvement  des  ira-- 
vaux.  Régularité  (XII). 


I.  1"  Chef.  —  Sur  la  demande  d'indemnité  à  raison  du  défri- 
chement et  de  Vdbatage  des  arbres  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  du  devis,  le  sol  sur 
lequel  reposent  les  remblais  devait  être  débarrassé  de  toutes 
racines,  souches,  haies  et  autres  végétaux,  et  que,  d'après  l'arti- 
cle 97,  les  prix  des  déblais  portés  au  bordereau  tiennent  compte 
implicitement  ou  explicitement  des  mains-d'œuvre  et  faux  frais 
de  toute  nature; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  combinées  que  le 
requérant  n*esl  pas  fondé  à  demander  la  tixation  d'un  prix  spé- 
cial pour  le  défrichement  et  Tabatage  des  arbres  et  des  haies; 

II.  2*  Chef.  —  Sur  la  demande  d'indemnité  à  raison  des  modi- 
fications dans  le  déblai  des  tranchées  de  la  Chassagne  et  du 
Rat: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  l'entrepreneur  n'est  fondé  à  demander  une 
indemnité  qu  autant  que  les  changements  apportés  aux  travaux 
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ir  résultat  de  modifier  l'importance  de  certaines  duu- 
ages  difTérant  de  plus  d'un  tiers,  en  plus  ou  en  moin^ 
ités  portées  au  détail  estimatir; 

rant  que  le  requérant  n'allègue  pas  que  les  modi6ca- 
lui  ont  été  imposées  diffèrent  de  plus  d'un  tiers  des 
:  du  marché  ; 

•  la  demande  ^indemnité  à  raison  des  éhouiementt  : 
raat  qu'il  résulte  de  l'instructioa  que  l'enlèTenieni  d«s 
nt!>  a  été  payé  à  l'entrepreneur  et  qu'il  n'a  formiilé 
clamation  sur  ce  point  lors  de  l'acceptation  du  décompte 
artiel  comprenant  ce  travail; 

'hcf.  —  Sur  la  demande  d^mdetnnité  à  raison  de  lap- 
répandage  des  terres  autour  des  ouvrages  d'art  : 
rant  que  l'apport  et  le  répandage  des  terres  autour  des 
d'art  devaient  être  exécutés  par  l'entrepreneur  suiïtnl 
iptions  de  l'article  37  du  cahier  des  charges  et  qu'aui 
;  l'article  97  toutes  les  Tournitures  et  mains -d'œucre 
imprises  dans  les  prix  du  bordereau  qui  lui  ont  éié 
)ue,  si  le  sieur  Boutaud,  au  lieu  de  se  conformer  aui 
ns  de  l'arïicle  57  précilé,  a  exécuté  autour  des  ouvrages 
ransport  des  terres  à  la  brouette,  il  n'est  pas  fondé  l 
un  prix  supplémentaire-  à  raison  de  ce  travail  qui  ne 
)as  été  ordonné; 

lief.  ~  En  ce  qui  concerne  les  boit  et  fers  pour  cintra  : 
rant  que  les  articles  57  et  S9  du  bordereau  des  prii 
le  remploi  des  bois  et  Ters  pour  cintres  et  que  les  prii 
me  emploi  comprennent  expressément,  pour  les  t>oi«, 
pose,  décintrement  et  enlèvement  des  charpentes  et, 
[ers,  la  pose  et  la  dépose ,  que,  dès  lors,  le  sieur  Boa- 
pas  fondé  à  demander  que  les  bois  et  fers  en  deuiiène 
i  soient  payés  au  prix  du  premier  emploi; 
i^hef.  —  Sur  la  demande  de  l'entrepreneur  tendant  à  ce 
çonnerie  de  quatre  ouvrages  d'art  lui  soit  payée  au  prix 
n  parementé  : 

rant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant  d'> 
ucune  réserve  sur  l'acceptation  du  décompte  délinitiC 
vrages;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  coaseil 
ure  a  rejeté  comme  non-recevable  ce  chef  de  récUma- 

Chef.  —  Sur  la  demande  de  l'entrepreneur  tendanià 
m  d'un  supplément  de  prix  pour  les  matériaux  extraUt 
res  de  Jarges  et  de  l'Aage  : 
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GonsîdéraDt  qu'en  admettant  qu*il  n'existait  pas  de  maté- 
riaux en  quantités  suffisantes  dans  les  carrières  prévues  au 
devis,  il  résulte  de  Tinstruction  que  l'entrepreneur  n'a  pas  mis 
Tadministration  en  demeure  de  désigner  un  autre  lieu  d^extrac- 
lion;  que,  dès  lors,  la  circonstance  qu'il  a  extrait  des  matériaux 
des  carrières  de  Jarges  et  de  TAage,  plus  éloignées  que  celles  qui 
lui  étaient  prescrites,  ne  saurait  donner  au  requérant  droit  &  un 
supplément  de  prix; 

VIII.  12*  Chef.  —  Sur  la  demande  de  supplément  de  prix  pour 
parements  vus  de  mosaïque. 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que,  pour  l'exécution 
des  parements  vus  de  six  ouvrages  d'art,  l'administration  lui  a 
imposé  des  sujétions  plus  onéreuses  que  celles  prévues  au 
devis  ; 

Mais  considérant  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  qui  lui 
aurait  prescrit  une  exécution  spéciale  des  parements  vus  desdits 
ouvrages;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'article  iO  des 
clauses  et  conditions  générales,  ce  chef  de  réclamation  doit  être 
rejeté; 

IX.  16'  Chef.  —  Sur  la  demande  d'indemnité  à  raison  de  tra- 
vaux qui  auraient  été  indûment  retranchés  de  l'entreprise  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'une  partie  des  travaux  énumérés 
par  l'entrepreneur  comme  ayant  été  indûment  retranchés  de  l'en- 
Ircprise  n'était  pas  comprise  dans  les  prévisions  du  marché; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture,  sta- 
tuant sur  le  14*  chef  des  réclamations  du  sieur  Boutaud  a,  par 
l'arrêté  attaqué,  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  la 
quantité  et  la  nature  des  travaux  retranchés  de  l'entreprise  et 
d*en  fixer  la  valeur  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter,  en  l'état,  la 
même  demande  présentée  par  le  requérant  sous  le  16*  chef; 

X.  49*  Chef.  —  iV**  1  «^  4,  §  1.  —  Sur  la  demande  du  requé- 
rant tendant  à  Vallocation  d'un  supplément  de  prix  à  raison  des 
travaux  d'épuisement  pour  les  fondations  d'un  ponceau  sur  le  ruis- 
seau de  Larat  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  112  du  devis,  la  durée 
des  épuisements  qui  étaient  à  la  charge  de  l'administration  pour 
cet  ouvrage  était  fixée  à  quinze  jours  et  qu'après  l'expiration  de 
ce  délai,  les  dépenses  supplémentaires  devaient  rester  au  compte 
de  l'entrepreneur; 

Considérant  que  ce  dernier  ne  justifie  pas  que  ce  délai  a  été 
Ann*  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tohb  m.  33 
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dépassé  par  la  faule  de  radministralion  ; 
à  demander  l'allocalion  d'une  indemnit 
plémentaires  d'épuisemeDi; 

N"  2,  *.  S  2,  S,  6,  7,  8,  9,  §  1,  19,  21, 

Considérant  que  les  réckmalioas  pri 
sous  ces  différeots  numéros  ont  poui 
supplément  de  prix  pour  différents  In 
détournement  d'eaux;  qu'aux  termes  c 
du  devis,  ces  travaux  étaient  à  la  char^ 

XI.  y"  3, 13, 14,  g  1, 21,  Sa  2  ei  3,  a; 

Considérant  que,  sous  ces  numéros, 
des  indemnités  à  raison  de  difTérenls 
balayage  et  de  l'ébiblisBemenE  d'ouvrag 

Considérant  que  ces  travaux  rentrait 
l'entreprise  qui  étaient  à  sa  charge  ai 
et  07  du  devis;  que,  dès  lors,  ces  n 
rejetées  ; 

20*  Chef.  —  Sur  la  demande  d'une  m 
à  raiton  des  exigences  de  l'administrait 
agissements  à  l'égard  de  l'entrepreneur 

CoD sidérant  que  le  sieur  Boutaud  m 
nistration  ait  excédé  à  son  égard  les 
cahier  des  charges; 

XII.  21'  Cher.  ~  Sur  ta  demande  du  requérant  tendant  àce 
que  la  date  de  la  réception  provisoire  toit  reportée  du  {"juillet 
1886  aul  janvier  précédent  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que 
l'entreprise  n'ont  été  achevés  qu'à  la  fin  du  moi 
que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  d( 
date  de  la  réception  provisoire  soit  reportée  du 
au  7  janvier  précédent; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  ' 
droit  que,  sans  ordonner  d'expertise,  le  conseil 
rejeté  la  réclamation  du  sieur  Boutaud  sur  les  < 
qui  foot  l'objet  de  son  pourvoi...  (Rejet.) 
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Statistique.  —  Routes  nationales.  Entrelien.  —  Nouvel 
mules  de  décomposition  des  dépenses  d'entretien,  de  f 
Inidget  et  d« feuille  de  travail  des  cantonniers. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  à  l'occasion  du  travail  i 
fait  pour  la  répartition  des  crédits  d'entretien  de  i893, 
mission  des  routes  nationales  a  reconnu  que  ]a  formulf 
lement  employée  pour  la  décomposition  des  dépenses  d'c 
de  ces  routes  et  subsidiairement  pour  le  projet  du  bud} 
trelien  et  la  Teuille  de  travail  des  cantonniers  pouvai 
simplifiées  et  elle  a  proposé  d'y  apporter  diverses  modif 

Après  un  examen  approfondi  de  l'afTaire  par  le  Conseil 
des  ponts  et  cbaussées,  J'ai  approuvé  les  modificaiions  pi 
par  la  Commission  des  routes  et  adopté  les  disposîlii 
ranteB : 

L'état  actuel  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  ce 
six  tableaux,  donf  trois  (tableaux  I,  II,  III)  pour  l'inscrii 
bases  de  la  décomposition,  et  trois  (A,  B,  C]  pour  la  déc 
lion  détaillée;  la  seconde  partie  comporte  un  seul  tableai 
deux  annexes  donnent  l'état  de  viabilité  des  cbaussét 
coefficients  de  qualité  des  matériaux  d'empierrement. 

i"  Partie.  —  Tableaux  I,  11,  III.  Les  articles  3,  t  et  5  ii 
te  temps  passé  aux  emplois,  suivant  que  ces  emplois  s 
par  la  méthode  des  pièces  partielles  ou  par  celle  des  n 
oients  généraux,  ainsi  que  le  temps  consacré  à  réb{ 
l'époudrement,  etc.,  ont  paru  devoir  être  fondus  en 
article  comprenant  toute  la  main-d'œuvre  appliquée  uui 
sées  empierrées;  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  d 
pavées,  les  articles  10  et  i%  seront  réunis. 

L'addition  d'un  article  dans  le  tableau  I  et  d'une  colon 
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)leau  II,  sous  le  litre  <Ie  Améltoratk 
permettra  d'autre  part  de  supprim 
loin,  le  tubleau  cutier  de  la  deuxièn 
îes  réparations. 

BLEio  A. —  Dans  le  même  but,  un  article  pour  aniéliort- 
.  et  réparations  d'avaries  sera  ajouté  à  ce  tableau  et  le  détail 
dépense  y  relative  sera  donné  dans  un  cadre  Taisant  suile 
IX  qui  se  rapportent  aux  dépenses  diverses  et  aux  frais  géaé- 

BLEAU  B.  —  Le  premier  paragraphe  concernant  les  roomi- 
I  des  chaussées  empierrées  ne  comporte  pas  de  changel^eD^ 

le  deuxième  paragraphe  peut,  au  contraire,  être  beaucoup 
liSé,  et  le  nombre  de  ses  articles  réduit  delSà  S;  il  ne  sera 
fuit  de  distinction  entre  les  dépenses  d'emploi  et  celles  de 
lyage  des  chaussées,  ni  entre  la  main-d'œuvre  pour  les 
ois  partiels  et  pour  les  rechargements,  attendu  que  la  dis- 
ion  de  ces  dépenses,  relevée  sur  les  feuilles  de  travail  dt; 
)nniers,  ne  peut  être  considérée  comme  suffisamment  exacte, 
iroier  article  fournira  un  renseignement  nouveau  ;  Nombre 
urnées  équivalent  à  la  dépeiiie  par  mèlre  cube. 
SLEAU  C.  —  Dans  le  premier  paragraphe  relatifaui  foumi- 
.  des  chaussées  pavées,  un  seul  des  cinq  articles  concemanl 
landes  latérales  empierrées  a  été  maintenu;  il  suffira  de 
altrc  la  dépense  en  matériaux  faite  pour  cet  objet.  Dansie 
iëme  paragraphe  se  rapportant  à  la  main-d'œuvre,  it* 
liUcations  ont  été  opérées  par  analogie  avec  celles  qui  sont 
liées  plus  haut  (tableau  I)  pour  les  chaussées  empierrées. 
Pahtie.  —  Les  fonds  inscrits  au  budget  sous  la  rubrique 
wï  réparations  et  reitaurations  det  rouies  nationales  ioiH 
oyés,  pour  la  plus  grande  partie,  à  des  travaux  qui  consli- 
iréelli'menl  de  l'entretien;  les  dépenses  imputées  sur  <:es 
i  peuvent  donc  être  réunies  à  celles  de  l'entretien  proprfr 

dit,  ce  qui  entralnela  suppression  du  tableau.  Il  conviendn 
eurs  de  consigner   aux   articles    des  tablea 
liés  :  Amélioralions  et  réparations  d'avaries,  1 
1  des  entreprises,  dotées  sur  le  chapitre  des  g 

et  restaurations,  qui  n'ont  pas  pour  objet  1' 
ent  dit  des  routes,  et  concernent,  par  exemp 
nts  dans  les  traverses  ou  sur  les  ponts,  les  cor 
vages  en  empierrements  ou  réciproquement,  I 
leducs  à  des  cassis,  la  construction  de  trotta 
'ation  des  avaries  causées  par  les  inondations 
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sont  exceptionnelles  et  variables  et  ne  sauraient  entrer  dans  les 
moyennes. 

Annexes.  —  Celle  des  deux  annexes  qui  est  relative  à  la  qualité 
des  matériaux  a  été  seule  conservée.  Les  renseignements  sur  la 
viabilité  des  chaussées  ne  sont  pas  en  effet  à  leur  place  dans 
l'état  de  décomposition  des  dépenses;  à  Tavenir,  ils  figureront 
uniquement  dans  les  comptes  de  tournée. 

Enfin,  une  instruction  détaillée  indique  avec  précision  la 
marche  à  suivre  dans  les  calculs  pour  évaluer  les  difi*érents 
articles  de  l'état. 

La  modification  de  Tétat  de  décomposition  entraîne  dans  la 
formule  en  usage  pour  les  projets  de  budget  d'entretien  des 
changements  analogues  qui  n'exigent  pas  d'explications  nou- 
velles. Il  suffit  de  faire  remarquer  que  le  projet  de  budget  ne 
doit  prévoir  aucune  dépense  pour  les  améliorations  et  répara- 
tions d'avaries  qui  sont  exécutés  à  l'aide  des  fonds  de  grosses 
réparations  en  vertu  de  décisions  d'espèces. 

La  formule  de  la  feuille  de  travail  des  cantonniers,  dont  le 
modèle  est  annexé  à  la  circulaire  du  20  février  1882,  appelle  des 
modifications  plus  profondes  pour  être  mise  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  dispositions  de  l'état  de  décomposition. 

Toutes  les  mains-d'œuvre  appliquées  à  l'entretien  des  chaus- 
sées, qu'elles  aient  pour  objet  leur  nettoyage  ou  l'emploi  des 
matériaux  par  rechargements  généraux  cylindres  aussi  bien  que 
par  emplois  partiels,  devant  être  dorénavant  confondues  en  un 
seul  article,  il  convient  de  n'avoir  plus  qu'une  seule  colonne  sur 
la  feuille  pour  tout  le  travail  qui  se  fait  sur  la  chaussée.  11  n'y  a 
plus  lieu,  dès  lors,  de  faire  connaître  les  quantités  de  chaque 
nature  de  main-d'œuvre  en  même  temps  que  le  temps  qui  y  est 
consacré,  les  unités  se  trouvant  être  les  unes  des  volumes,  les 
autres  des  longueurs.  Ces  renseignements  se  trouveront  sur  les 
livrets  des  cantonniers  où  l'on  continuera  à  inscrire  les  tâches 
faites  ou  à  faire. 

Une  colonne  sera  réservée  à  chacun  des  articles  du  tableau  1 
de  la  décomposition  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  de  chaussées 
empierrées,  pour  l'approvisionnement  et  le  cassage  des  maté- 
riaux, lapprovisionnement  de  la  matière  d'agrégation,  les 
emplois  et  soins  à  la  chaussée.  S'il  s'agit  de  routes  avec  chaus- 
sées pavées,  les  titres  des  colonnes  correspondront  aux  articles 
5  à  9  du  ttibleau  1. 

Une  colonne  sera  affectée  comme  dans  le  modèle  actuel  aux 
fossés,  accotements  et  talus. 
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pourra  paraître  convenable,  dane  certains  cas,  d'ouirir 
entent  une  colonne  pour  l'entretien  des  ouvrages  d'art,  trot- 
s,  plantations,  etc.,  lorsque  les  cantonniers  en  seront  cliirgé. 
ne  colonne  intitulée  :  Travaux  divers  exceptionnel*,  fen 
nallre  le  temps  consacré  par  le  cantonnier,  en  debora  de  ses 
jpations  habituelles,  pour  les  objets  qui  rentrent  dans  te 
:lcs  13,  14  et  iâ  du  tableau  I,  comprenant  les  dépenses 
irses,  les  frais  généraux  el  les  améliorations  et  réparations 

Il  ne  peut  compter  sur  le  diacernemeiit  d'un  cantonnier  popr 
inguer  à  laquelle  de  ces  catégories  de  dépenses  se  rapportent 
;ravaux  qui  lui  sont  commandés  en  dehors  de  son  servie* 
■ant.  C'est  te  conducteur  qui,  d'après  les  renseignements  qu'il 
t  recueillis  el  les  notes  qu'il  aura  prises  dans  ses  tournées. 
'a  fkire  cette  ventilation. 

ins  l'avant-dernière colonne  de  la  feuille,  on  inscrira  caïamt 
le  passé  les  journées  où  le  cantonnier  n'aura  pas  Irayaillp 
suite  de  fétc,  de  congé  ou  d'absences  quelconques, 
ifin,  une  dernière  colonne  d'observations  est  résenéeaui 
s  que  les  cantonniers-chefs  et  les  conducteurs  devront  cod- 
er  dans  leurs  tournées. 

ms  la  formule  actuellement  en  usage,  le  cantonnier  doit 
itater  le  nombre  d'ouvriers  auxiliaires  qui  lui  sont  parfois 
ints.  Il  a  paru  inutile  de  maintenir  celte  disposition.  Les 
lies  d'atlHchements  fournissent  ce  renseignement  avec  plus 
était  que  ne  le  pouvait  faire  la  feuille  de  travail,  et  c'est  dan^ 
[Quilles  d'etlachcments,  soumises  maintenant  &  une  décom- 
tion  par  la  circulaire  du  26  décembre  1892,  que  les  conduo 
&  trouveront  les  éléments  nécessaires  pour  établir  le  temp! 
é  par  les  auxiliaires  aux  divers  travaux  d'entretien  desroules. 
1  modèle  de  la  nouvelle  feuille  de  travail  établie  d'après  le^ 
cipes  qui  précèdent  esl  joint  k  la  présente  circulaire.  Il  est 
entendu  que  les  litres  des  colonnes  ne  sont  donnés  que 
me  indications,  et  qu'ils  devront  varier  suivant  les  circons- 
es  spéciales  à  chaque  service.  Les  colonnes  seront  Dotan- 
t  remaniéeéi  entièrement  lorsque  le  canton  se  trouvera  sur 
route  pavée.  Il  convient  de  laisser  aux  ingénieurs  en  chef  I» 
jde  d'arrêter  les  formules  suivant  les  besoins,  plusieurs 
h\^  pouvant  d'ailleurs  être  adoptés  dans  un  même  départe- 
[. 

utpfois ,  les  deux  règles  suivantes  devront  toujours  être 
rvées  : 


r 
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i""  L'entête  de  chaque  colonne  devra  ton  jours  répondre  au  titre 
de  l'un  des  articles  du  tableau  I  de  l'état  de  décomposition,  sauf 
à  grouper  sous  la  désignation  de  :  Travaux  divers  exceptionnels, 
les  articles  dont  la  distinction  dépasserait  la  portée  du  discerne- 
ment du  cantonnier; 

2**  Les  feuilles  de  travail  remises  aux  cantonniers-chefs  com- 
prendront toujours  une  colonne  pour  le  temps  consacré  aux 
tournées  et  à  la  surveillance  des  cantonniers  de  leur  brigade. 

Dans  les  départements  où  les  ingénieurs  sont  chargés  de  l'en- 
tretien des  routes  départementales  ou  des  chemins  vicinaux,  un 
même  canton  ou  une  même  brigade  peut  s'étendre  sur  ces  voies 
de  communication,  en  outre  de  la  route  nationale.  La  feuille  de 
travail  ne  ddft  comprendre  que  le  temps  passé  sur  la  route  natio- 
nale; le  temps  passé  sur  les  voies  étrangères  sera  ajouté  aux 
jours  de  fêtes  ou  d'absences.  . 

L'instruction  libellée  sur  le  modèle  de  la  feuille  de  travail 
s'applique  à  un  cas  ordinaire;  elle  devra  être  revisée  par  chaque 
ingénieur  en  chef,  suivant  le  nombre  et  la  nature  des  colonnes 
qu'il  aura  adoptées. 

Une  récapitulation  figure  au  bas  de  l'instruction.  Elle  sera  faite 
chaque  mois  par  le  conducteur,  d'après  les  nombres  portés  sur 
la  feuille  de  travail  et  d'après  les  feuilles  d'attachement.  Le  temps 
passé  en  travaux  divers  sera  ventilé  par  le  conducteur  entre  les 
.  différents  articles  du  tableau  I  de  l'état  de  décomposition  aux- 
quels ils  se  (apportent. 

Le  conducteur  devra  remettre  à  l'ingénieur,  au  plus  tard  le 
i5  de  chaque  mois,  toutes  les  feuilles  de  travail  du  mois  précé- 
dent réunies  dans  un  bordereau  récapitulatif,  dont  un  modèle 
est  ci-joint.  Les  Journées  employées  par  l'ensemble  des  canton- 
niers et  ouvriers  auxiliaires  à  une  même  nature  de  travail  y 
seront  totalisées.  Quant  au  temps  passé  en  tournées  par  les  can- 
tonniers^chefs,  il  doit,  en  vertu  de  la  circulaire  du  20  juin  1882, 
être  compté  comme  travail  de  cantonnier  et  être  réparti  entre 
les  différentes  mains-d'œuvre  exécutées  sur  les  routes.  La  circu- 
culaire  ne  précise  pas  comment  cette  répartition  doit  se  faire; 
il  paraît  rationnel  d'attribuer  à  chaque  main-d'œuvre  une  part 
du  temps  des  tournées  du  chef  cantonnier  proportionnelle  au 
nombre  de  journées  consacrées  par  les  cantonniers  et  auxiliaires 
à  cette  main-d'œuvre.  Le  bordereau  récapitulatif  a  été  préparé 
dans  ce  sens. 

S'il  y  a  plusieurs  routes  dans  une  même  subdivision,  il  sera 
bon  de  dresser  un  bordereau  pour  chaque  route. 


L 
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elles  sont.  Monsieur  l'ingénieur  ea  chef,  les  nouvelles  dispo- 
ons  que  j'ai  cm  devoir  adopter  pour  la  rédactiou  des  t&bleaux 
décomposition  des  dépenses  d'entretien  des  routes  nationales, 

projets  de  budget  d'entretien  de  ces  routes  et  des  feuilles  et 
mil  des  cantonniers.  Elles  devront  être  appliquées  à  l'état  de 
omposition  des  dépenses  de  1892,  que  je  vous  prie  de  m'adre^ 

dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  aux  projets  de  budget 
ir  l'eiercice  1894. 

'ous  trouverez  ci-joint,  pour  les  premiers  besoins  de  votre 
vice ,  dix  exemplaires  des  nouvelles  formules  de  l'éiat  de 
omposition ,  du  projet  de  budget  et  d'un  modèle ,  à  lilre 
lemple,  de  la  feuille  de  travail  des  cantonniers  et  du  borde- 
u;  vous  aurez  à  vous  procurer  directement  les'exemplaires 

vous  seront  ultérieurement  nécessaires, 
tecevez,  etc. 

Le  Ministre  det  travaux  publia, 

ViETTE. 


INSTRUCTION 

ir  'a  rédaction  det  états  de  décompoxifion  dei  déperuet  d'en- 
retien  et  de  grosse*  riparations  des  routes  nationatet,  conjor-  . 
itémenl  à  la  circulaire  du  5  avril  1893. 


BASBS  DE  LA  DËCOMPOSITION 


LBAD  I.  —  Kelevé  des  journées  de  canloaniers  et  otioriers  auxiliairti. 

ES  Dombres  porlËi  aui  calonnet  9,  3  «t  4  soal  emprunté)  kdi  bordcrciDi 

ipilaluifs  des  fuoiiies  de  lra>eil. 

■Ds  la  cnlonne  6,  on  porte  an  numbre  égil  k  uelni  de  li  colonne  S  malliplii 

100  et  divlaé  par  le  total  géoirti  de  la  colonne  5. 

e  total  général  de  la  colanne  T  comprend  toutes  les  eommei  ptjées  lai 
onniars  et  ouvrleri  auxiliaires  sous  ane  (orme  ou  k  un  titre  quelconque, 
ires,  gMiIRcalions,  lodemnilés  de  risidence  ou  autres,  trais  de  déplacement 
te  tourni^es,  etc 

es  différents  articles  de  la  colonne  ^  sont  les  prodnils  du  eentifeme  du  istil 
irai  de  cette  colonne  par  les  nombres  de  la  colanne  S. 
e  prii  mnjen  de  la  journée  est  le  quotient  du  total  généra]  de  ta  cdIdsiu  1 

le  total  général  de  la  colonne  iS. 
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Tableau  II.  —  Relevé  général  des  dépenses . 

Le  total  de  la  colonne  10  est  égal  au  montant  de  tontes  les  sommes  mandatées 
sur  Texercice.  Sauf  le  cas  de  portions  de  crédits  annulées»  il  est  égal  à  la  somme 
des  crédits  alloués  qui  figurent  sur  le  titre  de  l'état.  Les  retenues  de  garantie 
sont  portées  en  compte  sur  Texercice  oti  elles  sont  mandatées. 

Les  nombres  qui  figurent  à  Tarticle  4  doivent  être  en  parfaite  concordance 
avec  les  nombres  correspondants  du  tableau  I. 

Les  totaux  des  colonnes  4  ë  9  sont  égaux  aux  nombres  de  la  colonne  10,  pour 
chaque  article  et  pour  Tensemble. 

Tableau  III.  —  Décomposition  générale  des  dépenses  faites 

sur  les  chaussées.    » 

Ce  tableau  est  un  extrait,  en  ce  qui  concerne  les  chaussées  seulement,  du 
tableau  précédent. 

Les  nombres  portés  à  l'article  4  doivent  être  en  parfaite  concordance  avec 
les  nombres  correspondants  du  tableau  I. 

Les  nombres  des  colonnes  5  et  10  sont  égaux  à  ceux  des  colonnes  2  et  3  du 
tableau  II. 

DéeomposUkii  détaillée. 

Art  1",  6,  11, 16, 1&,  20,  21,  22,  23,  24,  25.  —  Nombres  égaux  aux  totaux 
correspondants  des  colonnes  du  tableau  II. 

Art.  2,  7, 12.  —  Longueur  officielle  au  1*'  janvier  de  Texercice^  sauf  le  cas 
où  Tentretien  n*aurait  pas  eu  lieu  sur  certaines  parties  de  routes,  pour  des 
motifs  qui  seraient  indiqués  dans  les  observations. 

Art.  3,  8, 13, 17,  20,28,  38,  41,  56,  59,  62.—  Qaotient  de  la  quantité  par  la 
longueur. 

Art.  4,  9,  14.  —  Nombre  de  colliers  réduits  arrêté  à  la  suite  du  dernier 
recensement  de  la  circulation. 

Art.  5,  10,  15, 18,  29,  39,  42,  57,  60,  63.  —  Quotient  de  la  quantité  qui 
précède  par  le  centième  du  nombre  de  colliers  réduits. 

Art.  21.  —  Quotient  de  Tarticle  20  par  le  prix  moyen  de  la  journée 
(Tableau  I). 

Art.  26,  34,  40,  48,  51,  54,  58,  61.  —  Nombres  égaux  aux  totaux  correspon- 
dants des  colonnes  du  tableau  III. 

Art.  27,  35,  49,  52.  —  Volumes  relevés  sur  les  décomptes,  états  à  la  tâche, 
mémoires,  augmentés  des  volumes  approvisionnés  par  les  cantonniers  ou 
ouvriers  auxiliaires. 

Art.  30.  —  Moyenne  fournie  par  Tannexe. 

Art.  31.  —  Produit  de  Tarticle  29  par  le  dixième  de  Tarticle  30. 

Art.  32.  —  Quotient  de  Tarticle  26  par  Tarticle  27. 

Art.  33.  —  Quotient  de  l'article  32  par  le  dixième  de  l'article  30. 

Art.  36.  —  Quotient  de  l'article  34  par  l'article  35. 

Art.  37.  —  Somme  des  articles  26  et  34. 

Art.  43  +  art.  44  =  art.  45. 


LOIS,    Dâ 

n,  —  Approtisioanemenli  de 
ilnai  du  Mock  aa  31  djcembr*. 

46.  —  QDOtient  de  l'tiiicle  411 

47.  —  Qaoïieal  de  l'arilele 
rai). 

SO.  —  QuoticDl  de  l'tiilcle  4S 
S3.  —  Quollenl  de  l'article  S' 
SS.  —  Somine  des  articles  4S 
64.  —  Extrait,  bd  ce  qui  coni 
e  compris  dans  la  col  on  ne  9  du 
66.  —  QuolicDt  de  l'article  64 

•  Ab 

I  la  colonne  1,  tes  DutériïUi  i 

inalion  minéralogique  et  le  noi 
e  des  meiériaoi  de  mtme  es| 
■ntiDt  de  roi)  qu'il  ;  a  de  qu« 
:oloDDe  4  est  le  prodaîl  de  la  < 

atal  de  la  colouae  3  est  égal  i  l 
eefficient  moyeu  inscrll  an  bu 
«loune  4  par  le  lolsl  de  la  eoli 


ei  longueurs  s'expriment  par  k 
es  Tolumes  s'expriment  en  mil 
I  S8,  S»,  31  de  la  décompasllla 

es  dépenses  s'eiprîment  en  noi 

9urai!e,  les  dépenses  par  kllon 
>Ire  cube  on  superficiel,  qui  so 
a  rréqnentaliou  s'eiprime  en  c 
es  nombres  de  journées  s'expri 
deux  décimales  ani  articles  3 
R  nombre  des  paies  s'exprime 
a  surface  des  releiés  à  bout  s' 
a  qualité  des  matériaux  est  é>ali 
srliel  de  chaque  espèce,  et  avei 


INISTÈBE 
DBS 
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llRBCnON 

ROUTES, 
NAVIGATION 
DES  MINES 


Département  d 


DÉCOMPOSITION 

DES  DÉPENSES  D'ENTRETIEN 


EXERCICE    ia9    . 


Chapitre. 
Chapitre. 


CRÉDITS  ALLOUÉS  : 

(Entretien) 

(Grosses  réparations). 

Total 


Drbssé  et  pr&entA  par  Tlngénieur  en  chef  soussigné. 


,1e 


189    . 
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BASES  DE  LA  DÉCOMPOSITION 


Tableau  I.  —  RELEVÉ  DES  JOURNÉES  DE  CANTONNIERS 

ET  OUVRIERS  AUXILIAIRES 


NUMÉROS  ET  DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


NOMBRE  DE  JOURNÉES 

de  travail  effectif 


i 
3 


5 
6 


8 


10 


11 
12 
13 
U 
15 

16 
17 

18 

19 


20 


CHAUSSÉES  EMPIERRÉES 

Approvisionnement  et  cassage  de  matériaux. 
Approvisionnement  de  matières  d'agrégation. 
Emplois  et  soins  à  la  chaussée .  .  .  .  . 


Canton 
niers 


Total. 


Chefs 
canton- 
niers 


Auxi- 
liaires 


Total 


PROPOS 
TION 

pour  100 
6 


CHAUSSÉES  PAVÉES     ' 

Approvisionnement  et  préparation  des  pavés. 
Approvisionnement  de  sable  pour  pavages 
Approvisionnemenis  pour  bandes  latérales 

empierrées 

Repiquflges,  soufflnges,  retaillé  de  pavés  et 

entretien  courant 

Relevés  à  bout '  '  [ 


Total. 


Fossés,  accotements  et  talus  .  . 
Ouvrages  d'art,  trottoirs,  plantations/etc! 

Dépenses  diverses 

Frais  (fénérsux !.*!!.' 

Améliorations  et  réparations  d'avariés.  . 


Total  des  cinq  derniers  articles. 

Report  des  chaU8sées  empierrées 

—  pavées  ......... 


Total  général 


^"tonS  :  ^"^  *^  ^°"''°^*'  "**  ''*''*"  ®^*^**^'  y  ^^"P'**»  ^^  ^*  d«  surrelUance  des  chefi 


s,   DÉCRl 

)SITIO 

RÉSUI 

lÈPENSE  Gl 


te  louas. 
iDse  par  kilomètre. . 


::|      I 


le  par  ktlomfeire  et  pu-  tOO  colliers, 

:  dépense  totale 

dépensa  par  UlomèCre 

dépeiiBe  par  kllamètra  et  par 


CLES  23  ET  24  (Voir  la  circul 
1882)  ET  DE  L'ARTICLE  26 


CIRCULURE3  U  INI  S  TÉB  TELLES. 
TiBLEiu  B.  —  RÉSULTATS  RELATIFS  AUX  CHAI 


!•   FOURNITUHES 

DépeDSfl  ea  tffroiMoaaitatai  de  matérisui 

Volume  de  lUktMaui  ipprovIiloDoéa,  loUI 

~  par  kilomèlre    . 

—  par  kilomètre  e 

100  collien  .  . 

I    QuaUté  mof  eoDS 

Volume  par  kilomètre  el  par  100  collisrs,  ramend  k  1«  qua- 
lité 10 

Il  moTeo  dea  matériaux,  par  mèitre  cube 

—  ramené  k  la  quaUM  10 

peuae  en  approviiionnemeDl  de  matlèrea  d'abrogation. 

.  .luma  dea  matièrea  d'agrégation  approvlalonoées .... 

<    Prix  moyen  des  matières  d'airégaUon,  par  mèlre  cube.  . 

DOpen»  en  roumlturet,  lolale 

—  par  kilométra 

—  par  kilomètre  et  par  100  colliers. 

t*  MAIN-b'CEUVRB 

I   Dépenia  d'emploi  et  d'enlrellen,  totale 

—  par  kilomètre 

—  par  kilomètre  et  par  100  col- 

Volumedeimalériauiemplojréi.cn  emplois  parllela 

—  en  rcchargëmenta  généraux 
cylindre* 

tolal 

Dépenie  d'emploi  et  d'entretien,  par  mitre  cube 

Nombre  de  Journées  équiTalent  k  la  dépense  par  mètre  culie. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  TABLEAUX  A  ET 


LOIS,    DECRE 


•  RÉSULTATS  R 
PAVÉ 


DfpeDM  BD  »pprovi«loaoeia«Dt  de  pt 
Nombre  d»  paiéi  approvisionné!  ■  ■ 
Prli  maTBn  du  nilllter  de  psvéi  .  .  ■ 
Dépense  en  epiiTovisIonneinent  de  sa 
Volume  de  seble  eppravlslanné  .  .  . 
Prix  mofen  du  mètre  cube  de  sable  ■ 
Dépende  en  maUrlaux  pour  bandes  1 
Dépense  en  fournitures,  totale. .  .  . 

—  par  kilomè 

—  ftr  Ulomi 

î*  MAIN-D 

Dépens*  en  tntln-d'ceuïre,  totale 

—  par  kilorofetre 

—  par  kLJoiaètre  et  par  )00  a 
Dépense  en  repiquages,  soufflages,  retaille  de  pavés 

lien  courant,  lolale 

Dépensii  en  repiquages,  soufDages,  retaille  de  pavés 

lien  courant,  par  kilomèlre 

Dépense  en  repiquages.  Boumaees,  retaille  de  pavés 

tien  cauranl,  par  kllomMre  et  par  iUO  colliers.  .  . 

Dépense  en  relevés  i  lioul 

Surface  d«t  relevés  li  bout 

Prix  du  mïlre  carré  de  relevé  i,  bout 


OBSERVATIONS 


::i     I 
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)BSERVAT10NS  GÉN 
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MINlSTftBE 


IRAT*llï  PKBUGî  Département  d 


db^unStIon  routes  NATIOISALES 


ET  DES  XINBS 


PROJET    DE   BUDGET 

POUR  L'ENTRETIEN  DES  ROUTES  NATION 

PENDANT  L'ANNÉE  189     . 


INSTRUCTION 


Les  uticlea  1,  1,  10,  13,  ii,  IS,  31,  S3,  96,  39  aont  empruniéi  aox  demi 
i^ompoilon.  SI  t'on  jnge  qu'il  j  i  liea  de  lei  modifler,  le  moUt  de  Ik  iiSirmee 
ëtiu  iM  obieirtUons  ;  al  i'irtlcla  13  s'jloigne  aensiblement  da  II  mOTenne  ta 
Fratemble  de  1*  France,  od  jastifle  la  dlITérenee. 

iBT.  i.  —  Quotient  de  300  par  la  qualité  mojeane. 

An.  3.  —  Nombre  réduit  de  caiiers  conidté  daot  le  dernier  recenumaDl. 

laT.  t.  —  pTodolt  de  l'arlicle  3  par  le  nntltme  de  l'article  3. 

Art.  s,  38.  —  Longueur  h  eutrelenir. 

Art.  6,  8,  11,  15,  19,  33,  97,  30.  —  Produita  dea  deux  articles  précédent! 

Art.  13.  —  Somme  des  artielea  S  et  11. 

Art.  16.  —  Somme  dei  triidet  19  et  IS. 

Ait.  U.  —  Somme  du  «rticles  1&,  33  et  33. 

Amt.  31.  —  Somme  det  «rticlea  97  et  30. 

Art.  39.  —  Somme  des  articles  34  et  31. 

Art.  33,  34.  —  Reproduclion  des  articlet  16  et  33. 

Art.  3S.  —  Somme  des  articles  33  et  3t. 

Art.  36,  37,  38.  —  Hojenne  des  cinq  dernières  Rnnéee,  sauf  modiJetUoiii 
duu  lea  obaerrRtiong, 

Art.  5S.  —  Le*  ^ia  généraux  sont  évalués  en  détail.  On  tndlquodaD)  lea 
■I  quoi  il»  dlRreol  de  ceux  dea  exercices  précidents, 

Drbssë  et  PRÉBEUTË  par  riagénieur  en  chef  souss 
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1*  POURNITUnca 

Qualité  mojreDne  dea  mtléritux 

>mnutloa  nomale  par  kUomttn  st  par  100  eolliara. . 

FréqunitsUoD 

CotuommatioD  Dormais  par  Ulomèlrt 

Lonfpuur 

Volume  de  malériaui  oieeMalrei 

Prix  moyoi  du  mïlra  cuba 

IM  SD  maljrlaui 

QB  ds  mallâre  d'ii«régaUoa 

Prix  moTen  du  mbtre  cub« 

DfpCDUs  BD  matlèrai  d'agrégallon 

DépcnM  lolale  bu  foumllurei 


S*  UAIK-D'OBUVRB 
I  Nombre  de  Joumiea  équivaleot  à  la  malD-d'ouTTB  par  m 

I   Prix  moTBD  de  la  Journée 

1   Djpenx  lotale  de  main-d'cBUTre 

I  S"  DipBMSB  TOtaLI 
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B.  —  CHAUSSÉES  PAVÉES 


n 

18 
19 
90 
21 

S4 


!•  FOURNITURES 


2S 
96 
27 


S9 
30 
31 

9S 


Nombre  de  pavés  à  fournir 

Prix  da  mille  de  pavée 

Dépense  en  fourniture  de  pavés ^ 

Volume  du  saBlé.'. 

Prix  du  mètre  cube  du  sable 

Dépense  en  fourniture  de  sable 

Dépense  en  matériaux  pour  bandes  latérales  empierrées. 
Dépense  totale  en  fournitures'. 


«•  MAIN-D'ŒUVRE 


Surface  des  relevés  à  bout 

Prix  du  mëtre  carré  de  relevé  à  bout 

Dépense  en  relevés  à  bout 

Longueur  des  chaussées  pavées.  .  . 


Dépense  en  main-d'œuvre  pour  repiquages,  soufflages,  retaille 
de  pavés  et  entrelien  courant,  par  Kilomètre 


Dépense  en  main-d'œuvre  pour  replouages,  soufflages,  retaille 
de  pavés  et  entretien  courant,  totale 

Dépense  totale  en  main-d'œuvre. .'...' 
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DBPABTBIIBNT 

*     _        PBUILLB8  DB  TRAVAIL  DES  CANTONNIERS 

ARBONDISSEMBNT  

d 


SUBDIVISION 
d 

.  sor  une  longueur 
de       màtrw. 


MOIS  DE 


BORDEREAU   RECAPITULATIF 


XUMÉBOS 

d*ordic 
Idtt  feuilles 


NDlliBOS 

des 
eantoDS 


NOMS 

des 
cantODoiers 


NUMÉROS 

.d'ordre 

des  feoilles 


mmiRos 

des 
cantons 


NOMS 

des 
Cantonniers 


A  ,16  189  . 

Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ^ 
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(N"  225) 

[6  avril  1893] 

Statistique.  — Rouies  nationales.  ^Recensement  de  la  circulation 
en  1894.  —  C?ioix  des  postes  d'observation. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  d'après  l'avis  de  la  Commission 
des  'routes  nationales,  j'ai  décidé  qu'il  serait  procédé  en  1894  à 
un  recensement  général  de  la  circulation  sur  ces  routes. 

Des  instructions  détaillées  vous  seront  envoyées  ultérieure- 
ment;  mais  je  vous  invite  à  étudier  dès  à  présent  la  répartition 
des  routes  de  votre  département  entre  les  diverses  sections  où  il 
conviendra  d'établir  des  postes  d'observation  et  l'emplacement 
de  chacun  de  ces  postes.  Je  vous  adresse  à  cet  effet  une  formule 
sur  laquelle  vos  propositions  devront  ôtre  consignées  (modèle 
n*  1).  Vous  y  joindrez  une  carte  du  département,  choisie  parmi 
celles  du  commerce  qui  se  rapprochent  le  plus  de  l'échelle  de 
1/200.000.  Vos  propositions  y  seront  reproduites  au  moyen  de 
signes  conventionnels,  conformément  à  l'instruction  qui  figure 
sur  le  titre  du  modèle  n*  2  où  la  carte  sera  insérée. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  nécessité  d'apporter  le  plus 
grand  soin  dans  le  choix  des  postes  d'observation  et  des  limites 
des  sections  que  chaque  poste  doit  représenter,  car  c'est  de  ce 
choix  judicieux  que  dépend,  en  grande  partie,  l'exactitude  du 
recensement.  L'examen  des  résultats  obtenus  en  1888  peut 
faire  reconnaître  l'utilité  d'abandonner  certains  postes  pour  leur 
en  substituer  d'autres  qui  seraient  plus  convenablement  placés, 
ou  d'en  ajouter  de  nouveaux.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  toute- 
fois qu'il  ne  serait  pas  possible,  sous  peine  d'une  dépense  exces- 
sive, d'augmenter  notablement  le  nombre  des  postes  établis  en 
1888,  et  vous  vous  attacherez  surtout  à  obtenir  l'exactitude  des 
moyennes  par  une  répartition  rationnelle  des  longueurs  aux- 
quelles s'appliqueront  les  résultats  obtenus  sur  chaque  point. 

Vous  avez  pu  constater,  en  étudiant  la  carte  figurative  du 
recensement  de  la  circulation  de  1888,  certaines  anomalies  qu'il 
y  aura  lieu  d'éviter  en  1894.  Ainsi,  en  comparant  les  résultats 
obtenus  sur  les  sections  contigués  d'une  même  route  dans  cer- 
tains départements  limitrophes,  on  trouve  des  discordances  qui 
ne  sont  pas  toujours  vraisemblables.  Quand  surtout  cette  dis- 


0  LOIS,    DÉCRETS,    E 

rdance  se  reproduit  dans  le  mfime  : 
rtie  du  pourtour  du  départemeat,  oo 
s  erreurs  ptuiAt  systématiques  qu'ai 
telles  il  convient  de  se  prémunir.  J 
tendre  à  ce  sujel,  s'il  y  a  lieu,  dans 
génieurs  eu  chef  des  départements  voi 
ns  U  vérité,  là  où  l'on  s'en  serait  écai 
Dans  le  dernier  recensement,  les  cou 
n,  sur  beaucoup  de  sections  où  la  clr 
iportante,  qu'une  seule  fois  par  trimi 
ne  Tréquentés,  au  contraire,  toutes  les 

heures  consécutives.  Pour  des  circuit 
mbre  des  comptages  de  2i  heures  s 
meslre,  un  nombre  de  fois  compris  < 
rez  à  eiaminer,  pour  chacun  des  posi 

nombre  des  comptages  de  nuit  par  tr 
tra  comporter. 

Vos  propositions  devront  me  parvenii 
ront  accompagnées  d'un  rapport  jusiij 
Recevez,  etc. 

Le  Mirtitlre 
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MODiLB  H^  1 


RECENSEMENT  DE  LÀ  CIRCULATION  EN  1894 


DÉPARTEMENT  d 


PROPOSITIONS 

POUR  L'EMPLACEMENT  DES  POSTES  D'OBSERVATION 


INSTRUCTION 


Colonne  1.  —  Une  seule  série  de  numéros  est  appliquée  à  Tensemble  du 

département. 
Les  postes  d'obserfation  ne  doirent  pas  être  placés  k  rem- 
branchement  d  une  route  nationale  avec  une  autre  voie  de 
communication.  On  mettra,  si  cela  est  nécessaire,  un  obser- 
Tateur  distinct  sur  chacune  4es  deux  branchesi  k  une  cer- 
taine distance  de  rembranchement. 

Colonne  3.  —  Les  longueurs  des  sections  sont  totalisées  par  routes,  et  le 

total,  pour  chaque  route,  est  égal  k  la  longueur  officielle 
arrêtée  au  1*'  jantier  1S93. 

Colonne  6. On  justifie,  dans  la  colonne  d*obserTations,  les  propositions 

d*autre  part  pour  chaque  poste,  et  on  motlTO  notamment  le 
maintien  ou  Tabandon  des  anciens  postes  de  1888  et  l'adop- 
tion des  postes  nouveaux. 

Dressé  par  llngénieur  en  chef  du  département  d 
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lUNISTË&B 


Modèle  n*  2 


if  AUX  PUBLICS 


DIRECTION 

BS  ROUTES, 

A  NAVIGATION 
;  DES  MINES 

RS  HiTISliUS 


RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION  EN  1894 


DÉPARTEMENT  d 


CARTE 

A  L'APPUI  DES  PROPOSITIONS  POUR  L'EMPLACEMENT 

DES  POSTES  D'OBSERVATION 


INSTRUCTION 


1.  Les  routes  nationales  sont  bordées  d^on  liséré  rouge,  et  leurs  numéros 
reproduits  en  chiffres  noirs  bien  apparents,  une  fois  sur  chacune  des  sections 
entre  lesquelles  elles  se  trouvent  divisées  par  les  embranchements. 

t.  Les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication sont  bordés  d'un  liséré  vert. 

3.  Les  postes  d'observations  sont  signalés^  k  leur  place,  par  un  cercle 
d'environ  5  millimètres  de  diamètre^  teinté  en  noir  pour  les  stations  adoptées 
en  1888  et  abandonnées  en  1894,  en  rouge  pour  les  stations  nouvelles,  et  mi- 
partie  en  rouge  et  en  noir  pour  les  stations  de  1888  conservées  en  1894. 

4.  Les  limites  des  sections  sont  figurées  par  un  fort  trait  rouge  transversal 
k  la  route. 

5.  Les  numéros  d'ordre  des  sections  proposées  pour  1894  sont  inscrits  en 
rouge,  à  côté  de  chacun  des  postes  correspondants. 

6.  Les  parties  des  routes,  comme  les  traverses  des  villes,  oh  les  postes  sont 
trop  multipliés  pour  être  représentés  convenablement  sur  la  carte,  sont  figurées 
à  plus  grande  échelle  dans  des  cartouches  spéciaux. 

La  présente  carte  dressée  par  Tlngénieur  en  chef  du  département  d 
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I.  —  mOSKIBDI 


I*  DËGOUTl*:*. 

Décret  du  31  décembre  4862.  —  H.  C 
Ingénieur  en  Chef  honoraire,  est  nommé 
tional  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  U 
Chaacelier). 

Sr  PROKOTIOH. 

Décret  du  8  avril  1893.  —  H.  Belloo 
géoéral  de  S*  classe,  est  nommé  Inspectei 
pour  prendre  rang  &  dater  du  IS  avnl. 

H.  Ballom  reste  chargé  du  service  de  1 
de  l'eiptoîtation  des  chemins  do  fer  du  N 
lion  de  sou  successeur. 
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3°  DÉMISSION. 

Décret  du  20  mars  1893.  — Est  acceptée  la  démission  de  M.  Ber- 
nard (François),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  en  congé  pour 
affaires  personnelles. 

4'  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Moris(Ferdinand),  Ingénieuren  chef  de  2«  classe.  15  avril  1893 
M.  Kerrien,  Sous-Ingénieur 1*' mai  1893 


5*  DÉCÈS. 

Date  dn  décès. 

M.  Géraldy,  Ingénieur  ordinaire  de  2' classe.  •  •  .  25  avril  1893 


w 


Ô""  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  22  mars  1893.  —  Le  4*  arrondissement  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Letbier  est  sup- 
primé. 

Le  service  de  la  construction  de  la  ligne  de  Tamnay  à  Ghftteau- 
Chinon,  qui  compose  cet  arrondissement,  est  rattaché  au  3*  arron- 
dissement du  même  service  (M.  Gnillot,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Nevers). 

Par  suite,  sont  rapportées  les  dispositions  de  Tarrêté  du 
11  février  1893,  par  lesquelles  M.  Asay,  Conducteur  principal  fai- 
sant fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Nevers,  a  été  chargé  du 
é'  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tin- 
génieur  en  chef  Lethier. 

Décision  du  o  aoril.  —  M.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Lyon,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  profes- 
seur du  cours  de  Travaux  puhlics  à  TÉcole  centrale  lyonnaise, 
tout  en  conservant  ses  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  5  avril.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour  les 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saunier  à  Saint- 
4ean-de-Losne,  concédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Schoendoorfler, 
ingénieur  en  chef  de  2«  classe  à  Lons-le-Saunier. 

Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tous  ni.  35 
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Arrêté  du  8  avril.  —  Le  service  ordinaire  du  département  des 
Côtes  du-Nord,  actuellement  divisé  en  deux  arrondisscmeDts 
dlngénieur  ordinaire,  est  réparti  en  cinq  arrondissements  cor- 
respondant aux  arrondissements  administratifs  du  département. 

MM.  Baudot,  Martel  et  Martin,  agents  voyers  d'arrondisse- 
ment, sont  respectivement  chargés  du  service  ordinaire  des 
arrondissements  de  Saint-Brieuc,  Lannion  et  Loudéac. 

Ils  rempliront  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Les  arrondissements  de  Diaan  et  de  Guingamp  sont  confiés  : 

L'arrondissement  de  Dinan  à  M.  Chicoineau,  Sous- Ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées,  attaché,  en  outre,  au  service  maritime 
du  département  des  C6tes-du-Nord; 

Et  Tarrondissement  de  Guingamp  à  M.  Adam,  Sous-Ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées,  attaché,  en  outre,  au  service  de  chemiDS- 
de  fer,  conGé  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Thiébaut* 

Pur  mesure  transitoire,  M.  Adam,  Sous-Ingénieur  àGuin^mp, 
demeure  chargé  du  service  de  rectification  des  sections  des 
routes  nationales  164  et  167  comprises  dans  Tarrondissement  de 
Loudéac. 

Arrêté  du  8  avril.  —  Le  service  maritime  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  qui  forme  actuellement  trois  arrondissements 
d'Ingénieur  ordinaire,  est  réparti  en  deux  arrondissements  con> 
stitués  comme  il  suit  : 

i*'  arrondiasemeriL 

I  Phares  et  balises  de  tout  le  département.  Partie  du  littoral 

i'  comprise  dans  les  arrondissements  administratifs  de  Saint-Brieuc 

et  de  Lannion. 
M.  Gnillemoto,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Saint-Brieuc. 

2"  arrondissement. 

Partie  du  littoral  comprise  dans  l'arrondissement  adminis- 
tratif de  Dinan. 

M.  Chicoineau,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Dinaa. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l**  avril  1893. 

M.  Adam,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Guingamp 
cesse,  à  partir  de  la  même  date,  d'être  attaché  au  service  mari- 
time du  département  des  C6tes-du-Nord. 

Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
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en  chef  Thiébanti  qui  forme  un  arrondissement  unique  d'Ingé- 
nieur ordinaire  (M.  Adam,  Sous-Ingénieur  à  Guingamp) ,  est 
réparti  comme  il  suit  en  deux  arrondissements^  savoir  : 

1"  arrondissement. 

Ligne  de  Saint-Méen  à  Loudéac  et  à  Carhaix.  —  section  de 
Saint-Méen  à  Ventrée  ouest  de  la  gare  de  Loudéac. 

M.  Gnillemoto,  Ingénieur  ordmaire,  à  Sainl-Brieuc,  déjà  atta- 
ché au  service  maritime  du  déparlement  des  G6tes-du-Nord. 

2*  ArrondùsemenL 

Lignes  de  Saint-Méen  à  Loudéac  et  à  Carhaix  —  section  de  Car- 
haix à  rentrée  ouest  de  la  gare  de  Loudéac. 

—  de  Carhaix  à  Guingamp. 

—  de  Guingamp  à  Paimpol. 

M.  Adam,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Guin- 
gamp. 

Ârrêfé  du  8  avril.  —  Le  service  de  l'ascenseur  hydraulique  des 
Fontinettes  sur  le  canal  de  Neuifossé  qui  fait  actuellement  par- 
tie du  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
(M.  Peslin,  Inj^énieur  en  chef,  à  Douai),  est  replacé  dans  les 
attributions  de  M.  Graaon,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Lille. 

Cetle  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  16  avril  1893. 

M.  Jullien,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Calais,  est  attaché,  à  partir  de  la  même  date,  au  service  de  Tas- 
censeur  et  de  l'écluse  des  Fontinettes ,  en  remplacement  de 
M.  Cotre,  Ingénieur  ordinaire,  à  Saint-Omer. 

Arrêté  du  10  avril.  —  M.  Lucas,  Ingénieur  en  Chef  de  l"*  classe. 
Membre  du  Conseil  d'Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
est  attaché  au  service  de  la  mission  spéciale  confiée  à  M.  Fins- 
pecteur  général  Dupny,  pour  l'examen  des  conditions  de  sécurité 
et  de  durée  des  ouvrages  métalliques. 

Idem.  —  M.  Poisson,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Niort, 
aax  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Quintin, 
mis  en  service  détaché,  savoir  : 

1«  Service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres; 

2*'  Service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Ni  or  taise,  du  port  de 
Marans  et  du  canal  maritime  de  Marans  au  Brault; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 


M 
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Préandean,  3*  arrondissement  (Lignes  de  Fonicnay-Ie-Comie 
treuil-Barret  par  Ceiais-VouvaDt  et  de  Velluire  à  Footenaj- 
^omte). 

irrêfé  du  17  avril.  —  H.  Delnra ,  Ingénieur  ordinaire  de 
classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  conslruclioa 
.  chemins  de  fer  de  la  République  Argentine,  est  remis  en 
ivité  et  chargé,  à  la  résidence  d'Ajaceio,  des  services  ci-après 
lignés,  on  remplacement  de  H.  Foaan,  mis  en  service  déta- 
i,  savoir  : 

*  Service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  d'Ajaccio; 
r  Service  de  chemins  de  Ter  confié  k  H.  l'Ingénieur  en  Chef 
riUier  —  1"  arrondissement  (Lignes  de  :  Ajaccio  à  Heuana  et 
Meztana  à  Corte)  ; 

*  Service  du  Contrôle  de  l'exploitât  ion  des  chemins  de  fer 
ses  —  2*  arrondissement. 

técùion  du  24  avril.  —  H.  Le  Royer  de  la  Touraerie,  Inspec- 
r  général  de  1"  classe,  est  désigné  pour  faire  partie  du  Con- 
de  l'Ëcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplace- 
it  de  H.  Leblanc,  décédé. 


II.  —  CONDVCTEORS 


1* 


Dnt  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 

lissiblesdont  les  noms  suivent  : 

I  mart  1893.  —  H.  Korel  (Théophile),  Commis,  Concours  de 

h,  n*  llo,  Somme,  service  ordinaire. 

lem.  ~-  H.  Pnginier  (Louis) ,  Commis,  Concours  de  ISSk 

S,  Gard,  service  des  études  el  travaux  du  chemin  de  fer  de 

rnemire  au  Vigan, 

lem.  —  M.  BonrgeoU  (Lucien),  Commis,  Concoars  de  1883, 

96,  Somme,  service  ordinaire. 
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29  mars.  —  M.  Hoppe  (Charles),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  2i6,  mis  &  la  disposition  du  Sous-Secrétaire  d*Ëtat  des  Colo- 
nies, pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  la 
Cochincbine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Plenrdean  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1884, 
H"  98,  mis  à  la  disposition  du  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colo- 
nies, pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la 
Cochincbine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Garion  ( Hervé) «  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  142,  mis  à  la  disposition  du  Sous>Secrétaire  d'État  des  Colo- 
nies, pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la 
Cochincbine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Costa  (Ignace),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  64,  Corse,  service  ordinaire. 

31  mars.  —  M.  Lalanne  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  301,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire. 

8  aort/.— M.  Breiner  (Jules),  Commis,  Concours  de  1884,  n*"  47, 
Haute-Saône,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Basseux  (Gustave),  Commis,  Concours  de  188;>, 
n*  35,  Pas-de-Calais,  service  ordin<aire. 

Idem.  —  M.  Charton  (Joseph),  Commis,  Concours  de  188'i, 
n**  58,  Rhône,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Bénédicty  (Viclor) ,  Commis,  Concours  de  188:;, 
n*  16,  Dordogne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bertaux  (Arthur),  Commis,  Concours  de  188is 
n'  64,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  — M.  Besnard  (Albert),  Commis,  Concours  de  1885, 
n*  23,  Loiret,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Billet  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1885, 
n^  24,  Eure-et-Loir,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bnrg  (Louis),  Commis,  Concours  de  1885,  n"  32, 
Aveyron,  service  ordinaire. 

Idem. —  M.  Gampiémont  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1885, 
D*  59,  Oise,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Qerget  (Henri),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"*  11,  Côte-d'Or,  service  du  canal  de  Bourgogne  et  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Épinac  à  Velars. 

Idem.  —  M.  Gommaille  (Albert),  Commis,  Concours  de  1885, 
n*  63,  Loiret, service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briareetdu  Loing. 
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avril.  —  II.  Compoiien  (Jean),  CommU,  Concours  de  I8S5. 
l,  Dordognc,  service  des  éludes  et  travaui  du  chemia  de  fer 
ontron  à  Kitriat. 

em.  —  M.  Contant  (Désiré),  Commis,  Concours  de  1885, 
i,  Scine-ot- Marne,  service  ordinaire. 
«'».— M.  Crète (MauricoX  Commis,  Concours  de  1885,  n*6â, 
,  service  ordinaire. 

em-  —  U.  Delagrange  (Charles),  Commis,  Concours  de  1885, 
i,  Orun,  service  ordinaire. 

ein.  ~-  H.  Dnbnrg  (Henri),  Commis,  Concours  de  188», 
},  [)ordogne,  service  des  études  el  travaux  du  cliemin  de  ttt 
oniron  à  Snrlat. 

em.  —  M.  EscoUier  (François),  Commis,  Concours  de  1883, 
Si,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

lem.  —  M.  Fanjonx  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1885, 
S,  Allier,  service  ordinatre. 

lem.  —  M,  Fragnand  (Jean),  Commis,  Concours  de  1885, 
I,  Cliarenta-lnréi'ii-ure,  service  des  études  du  chemin  de  Ter 
nujon  à  la  ligne  di:  Tonnuy-Charenle  à  Harennes. 
lem.  ~  M.  Goertflr  (Maurice),  Commis,  Concours  de  1885, 

8,  Nord,  service  de  la  navif^alion  entre  la  Belgique  et  Paris. 
If-m.  —  M.  Heinricll  iRomain),  Commis,  Concours  de  1885, 
3,  Aube,  service  ordinaire. 

leia.  —  M.  Lafond  { Marc),  Commis,  Concours  de  1885,  n-  97, 

me,  service  ordinaire. 

lent.  —  M.  Labnro  (Alphonse),  Commis,  Concours  de  1883, 

9,  Si'ine-InférieLire,  service  maritime,  i"*  section. 

lem.  —  H.  Lavilatte  (Auguste),  Commis,  Concours  de  18ifô, 
9,  Allier,  service  ordinaire. 

lem.  —  H.  Lefort  (Paul),  Commis,  Concours  de  1885,  n*5â, 
r,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  Ter  de  Bourges 

lem.  —  M.  Haillist  (Désiré),  Commis,  Concours  de  1885, 

S.  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

lem.   —  M.  Maasiot  [Jules|,  Commis,  Concours    de   1885, 

9,  SeiDe-c[-HHrne,  service  ordinaire. 

lem.  —  M.  Hanretta  (Paul),  Commis,  Concours  de  1883, 

,  Gard,  service  de  rhydrauliquc  agricole. 

e.st  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

lem.  —  M.  Halot  (Paul),  Commis,  Concours  de  1885,  o'76, 

ite-Marne,  service  oïdiiiaire, 

iem,  —  M. Panlin  (Honoré), Commis,  Concours  de  1885,  o"76. 
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Seine»  administration  centrale—  1'*  division  des  chemins  de  fer. 

8  avril.  —  M.  Plagnol  (Adrien),  Commis^  Concours  de  1885, 
n"  21,  Loiret,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Reyrel  (Fernand),  Commis,  Concours  de  1885, 
1)0  105,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Nontron  à  SarlaU 

Idem.  —  M.  Vassevr  (Lucien),  Commis,  Concours  de  1885, 
n*  55,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Sicard (Victor),  Commis, Concours  de  1885  ,  n'*38, 
Basses- Alpes ,  service  ordinaire. 

10  nvj'il.  —  M.  Vnattouz  (Louis),  Commis,  Concours  de  1884, 
n^  77,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Portales  (Ântonin),  Commis,  Concours  de  1884, 
n»  179,  Ardèche,  service  ordinaire. 

17  avril.  —  M.  Muraire  (Honoré),  Commis,  Concours  de  1884, 
n**  96,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Vidal  (Barthélémy),  Commis,  Concours  de  1884, 
ti*  117,  Vienne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Satnt-Jean-d*Angély  à  Marans. 

Idetn.  —  M.  Blin  (Paulin),  Commis,  Concours  de  1885,  n''27, 
?^iëvre,  service  de  la  navigation  de  la  Loire  —  2*  section. 

Idem.  —  M.  Vannier  (Léon),  Commis,  Concours  de  1885, 
n""  39,  Mayenne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Breton  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1884, 
!!•  49,  Ivoire,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Sirot  (Claude),  Commis,  Concours  de  1885,  n^  3, 
Loire,  service  du  canal  de  la  Loire  au  Rhône. 

21  avril.  —  M.  Pnymartin  (Henri),  Commis,  Concours  de  1885, 
n*  44,  Dordogne,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

22  avril.  —  M.  Policani  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"*  103,  Lozère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Monde  à  La  Bastide. 

Idem.  —  M.  Jouanicou  (Laurent),  Commis,  Concours  de  1884, 
fi*  78,  Basses- Pyrénées,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Idem.  —  M.  EtcheUe  (Jean),  Commis,  Concours  de  1884, 
•n*  105,  Basses-Pyrénées,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Idem.  —  M.  Clédou  (Jean),  Commis,  Concours  de  1885,  n*95. 
Basses- Pyrénées,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port. 
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26  avril.  —  H.  Nogmer  (André),  Commis^  Concours  de  18S4, 
n*"  68,  Gard,  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette. 

21  avril.  —  M.  Istria  (Jean),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"  22,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Letorey  (Victor),  Commis,  Concours  de  1885, 
n°  100,  Seine,  service  vicinal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

28  avril.  —  M.  Zerling  (Jules),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"71,  Doubs,  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

2*  AVANCEMENT. 

17  avril  1893.  —  M.  Bonnet  (Alphonse),  Conducteur  de2* classe, 
détaché  au  service  du  génie  militaire  de  la  place  de  Lyon,  est 
élevé  à  la  1**  classe  de  son  grade. 

3**  SERVICES  DÉTACHÉS. 

29  mars  1893.  —  M.  Clérin  (Edouard),  Conducteur  de  1^  classe, 
en  congé  renouvelable  à  Paris,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Sous  «Secrétaire  d'État  des  Colonies,  pour 
être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la  Cochinchine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Rayac  (Hillarion),  Conducteur  de  3"  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  est        | 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies, 
pour  êlre  employé  au  .service  des  travaux  publics  de  la  Cochin- 
chine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

17  avril.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  20  janvier  1893,  par  lequel 
M.  Ponx  (Ernest),  Conducteur  de  1"  classe^  détaché  au  service 
des  travaux  publics  de  la  Tunisie,  a  été  attaché,  dans  le  départe- 
ment du  Doubs,  au  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

M.  Poux  reste  détaché  au  service  de  la  Tunisie. 

26  avril.  —  M.  Roussel  (Daniel),  Conducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Card,  au  service  du  canal  du  Rhôoe 
H  Cette,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  rAgricul- 
ture,  pour  être  employé  au  service  de  Thydraulique  agricole  du 
même  département. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

26  avril.  —  M.  Gajan  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  tra- 
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vaux  du  chemin  de  fer  d*Albi  à  Saint-Âfifrique,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Toulouse. 
11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


4"*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

18  mars  1893.  —  M.  Monnier  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 
(service  de  l'entretien),  à  la  résidence  d'Evreux. 

5  avril,  —  M.  Soclet  (Alfred),  Conducteur  de  1'*  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  du  Havre,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  .Coippagnie  française  de  tramways,  en  qualité 
d^Ingénieur  Directeur-adjoint  des  tramways  du  Havre. 

10  avril.  —  M.  Paulofl  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  conserver  les  fonc- 
tions d'Ingénieuradjoint  au  Directeur,  au  service  de  la  Compa- 
gnie des  chemins. de  fer  de  Thessalie  (Grèce),  à  la  résidence 
d'Athènes. 

o""  RETRAITES. 

Date  d'exécatioQ. 

M.  Castelneau  (Adrien),  Conducteur  principal, 
en  congé  pour  raisons  de  santé 1*'  mars  1893 

M.  Panchioiii  (Pierre),  Conducteur  principal,  en 
congé  renouvelable  à  Alger i"  avril  1893 

M.  Dinat  (Dominique),  Conducteur  de  1'*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Bône  à  Guelma  .  .  .  .    l'^"  avril  1893 

M.  Despas  (Alphonse),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  à  Fumay  (Ardennes).  ...    1*'  avril  1893 

M.  Bonnet  (Alphonse),  Conducteur  de  1^  classe, 
détaché  au  service  du  ^énie  militaire  de  la  place 
de  Lyon 16  avril  1893 

M.  Hnblier  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  illimité 16  avril  1893 

M.  Dehiides  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité 21  avril  1893 


V 
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f.  Broché  (iules),  Conducteur  principa 

vice  ordinaire 

i.  Sonrisseaa  (Jacques),  Conducteur  pi 

jjiSèvres,  service  orilinnire 

i.  Urbain  (Mari;),  CoD'tucteur  principal 
vice  du  canal  de  la  Mnrnc  au  Rhin.  . 
I.  Lable  (Jean},  Conducteur  principal, 

'vice  ordinaire 

M.    Ganclié    (Claudn),    Conducteur    pi 

yenni-,  service  ordinnire 

H.  Hautin  (Edouard) ,  Conducteur  p: 
)ne,  service  ordinaire  et  scn'ice  du 
s  travaux  du  chemin  de  fer  du  Cateau 
M.  Bartre  (Uauiicc|,  Conducteur  de  1 

lute-l.nire,  service  ordinaire 

H.   Villemenr   (Jean-Bnptiste),   Condu 
classe,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire  .  , 
M.  Laborie  (Alexis),  Conducteur  de  1"  classe, 

se,  service  ordinaire 

U.  Hannelle  (Eugène),  Conducteur  de  1"  classe, 

ibe,  service  ordinaire 

H.  Henaene  est  nommé  Conducteur  princ 

morairc. 

H.  Dnrand  (Félix),  Conducteur  de  I"  cla 

lle-d'Or,  service  ordinaire 

H.Gira(id(Barthéleni.v),Conducteurdel"cU 

)rse,  service  ordinaire 

M.  Lapeyrèra  (Kélix),  Conducteur  de  i"  clî 

ers,  service  ordinaire 

M.  DuToan  (Abel),  Conducteur  de  1"  cli 

ftine-et-Liiire.  service  ordinaire 

M.  Boriea  (Anioinc),  Conducteur  de  l"cli 

ot,  service  ordinaire 

M.  Abel  (Henri),  Conducteur  de  1"  cla 
07.èrp,  service  des  études  et  travaux  du  du 

i  Ter  de  Mende  à  l,a  Ba'^lide 

H.  Félix  (Uubcrt],  Conducteur  de  1"  cli 
ran,  service  ordinaire  et  service  du  ContrA! 
exploitation  du  chemin  de  ferd'Arzew  à  Si 
H.  Lapeyrére  (Alphonse),  ConducLeuc 
"  classe,  en  disponibilité  pour  raisons  de  n 
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Date  d'exécntion. 

M.  Cellier  (Pieri'e),  Conducteur  de  2*  classe, 
Eure,  service  ordinaire !•'  mai   1893 

M.  Rouillard  (Alexis),  Conducteur  de  2*  classe, 
Cran,  service  ordinaire !•'  mai  1893 

M.  Baron  (Alfred),  Conducteur  de  3'  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l***  mai  1893 

M.  Laplanche  (Jules),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville 
de  Paris 1"  juin  1893 

M.  Hoassin  (Guillin),  Conducteur  principal, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville 
de  Paris !•'  juin  1893 

M.  Blanpain  (Etienne),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  de  la  Direction  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d*Orléans.  ...    1*'  juin  1893 

M.  Maffren  (Aimé),  Conducteur  principal, 
Basses- Alpes,  service  ordinaire 1*'  juin  1893 

M.  Sardin  (Antoine),  Conducteur  de  1'*"  classe, 
Loire,  service  du  canal  de  jonction  de  la  Loire  au 
Rhône 1"  juin  1893 

M.  Simon  (Aimé),  Conducteur  de  V  classe, 
Manche,  service  maritime  et  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carentan  à  Car- 
teret 1  •'juillet  1893 

M.  Simon  est  nommé  Conducteur  principal  ho- 
noraire. 

M.  Berthelot(Mathurin),Conducteurdel'*  classe, 
Côtes-du-Nord,  service  ordinaire I"juilletl893 

M.  Hngnenin  (Hippolyte),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  des  Cartes  et  Plans  à  TÉcole  natio- 
nale des  Ponts  et  Chaussées 1*'  oct.  1893 

M.  Morin  (Adrien),  Conducteur  de  2*  classe, 
Seine,  service  de  la  Direction  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst  . 1*'  oct.  1893 

6*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Lachanz  (Joseph),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Haute-Saône,  service  ordinaire 31  mars  1893 

M.  Carbonnier  (Albert),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  .......    1"  avril  1893 
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Date  da  déc«. 

M.  Renard  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  classe, 
Sarthe,  service  ordinaire 1"  avril  1893 

M.  Durand  (Alexis),  Conducteur  principal,  Cha- 
rente-Inférieure, service  maritime .  .  •      2  avril  1893 

M.  Bellinger  (Célestin),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 3  avril  1893 

7**  DÉCISIONS   DIVERSES. 

.      ,      .  <      • 

29  mars  1833.  —  M.  Laaserand  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher, 
passe  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

30  mars.  —  M.  Mengnot  (Achille),  Conducteur  de  i'*  classe» 
attaché,  dans  le,département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ëlne  à  Arles-su r-Tech, 
passe  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer^*Albi  à  Sainl-Affrique. 

5  avril,  —  M.  Tessier  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

Idem.  —  M.  Petit  (Pierre),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et  au  serviD* 
du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  — 
des  chemins  de  fer  de  FËtat  et  d'Orléans,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Beslé 
à  Guemené  et  à  la  Chapelle-sur-Ërdre. 

5  avril  1893.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Fonts  et  Chaussées,  attachés,  dans  le  département 
de  FArdèche,  aux  services  ordinaire  et  vicinal,  sont  fixés  à  nou- 
veau de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  Chef, 

Trois  Conducteurs  (dont,  provisoirement,  deux  Agents  voyers), 
onze  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à  Privas. 

Ai*ron€lto«eiiieiit  cl^Aulienafli* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  (dont,  provisoirement,  un  Agent  voyeru 
neuf  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à  Aubenas. 
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Subdivision  d^Aubenas  {Nord),  —  Service  général  de  trois  com- 
munes du  canton  d'Aubenas  et  de  neuf  communes  du  canton 
d'Entraygues. 

Subdivision  d^Aubenas  (Sud),  —  Service  général  de  quatorze 
communes  du  canton  d'Âubenas. 

Subdivision  de  Ijirgeniière.  —  Service  général  du  canton. 

—  de  Joyevse.  -—  Service  général  de  quatorze  com- 
munes du  canton  de  Joyeuse  et  d'une  commune  du  canton  des 
Vans. 

Subdivision  de  Vallon,  —  Service  général  du  canton^  plus 
deux  communes  du  canton  de  Joyeuse. 

Subdivision  des  Vans,  -^  Service  général  de  vingt  communes 
du  canton. 

Subdivision  de  Valgorge.  —  Service  général  du  canton  et 
d'une  commune  du  canton  de  Joyeuse. 

Subdivision  de  Thuyeis.  —  Service  général  du  canton. 

—  de  MontpezaL  —  Service  général  des  cantons  de 
Montpezat  et  de  Buzet. 

Subdivision  de  Saint-Étienne^de'Lugdarès,  —  Service  général 
des  cantons  de  Saint-Ëtienne-de-Lugdarès  et  de  Coucouron. 

AyroiMil— ement  cle  Privas* 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  treize  Commis  (dont,  provisoirement, 
deux  Agents  voyers  piqueurs),  en  résidence  à  Privas. 

1"  Subditrision  de  Privas,  —  Service  général  de  quatre  com- 
munes du  canton  (cette  subdivision  sera  confiée  à  Tun  des  Con- 
ducteurs attachés  au  bureau  de  l'arrondissement). 

2*  Subdivision  de  Privas.  —  Service  général  de  huit  communes 
du  canton  de  Privas  et  d'une  commune  du  canton  de  la  Youlte. 

3*  Subdivision  de  Privas.  —  Service  général  de  trois  com- 
munes du  canton  de  Privas  et  du  canton  de  Chomérac. 

Subdivision  de  la  Voulie,  —  Service  général  de  neuf  com- 
munes du  canton. 

Subdivision  de  Saint-Pierreville.  —  Service  général  du  canton 
et  de  deux  communes  du  canton  d'Entraygues. 

Subdivision  de  Villen/suve-de-Berg.  —  Service  général  du  can- 
ton* 


*î1 
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Sub(fivision  de  Bourg-Saint- Andéol,  —  Service  général  du 
canton  et  de  trois  communes  du  canton  de  Viviers. 

Subdivision  du  Theil.  —  Service  général  du  canton  de  Roche- 
maure  et  de  trois  communes  du  canton  de  Viviers. 


Arroiidlfli«eiiieiit  de  Tonraoïi* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  neuf  Commis,  en  résidence  à  Touroon. 

Subdivision  de  Toumon.  —  Service  général  du  canton  de 
Tournon  (moins  le  service  vicinal  de  quatre  communes  confié 
aux  Conducteurs  attachés  au  bureau  de  l'arrondissement.) 

Subdivision  de  Serrières.  —  Service  général  du  canton. 

—  d^Annonay,  — 

—  de  Saiillien,  — 

—  de  Saint-Félicien,  — 

—  de  Lamastre.  — 

—  de  Saint-Agrève.  — 

—  de  S^-Mariin-de-Valamas,  — 

—  de  Vernoux,  — 

—  de  Saint'Péray.  — 

7  avril,  —  M.  Toesca  (Dominique),  Conducteur  de  2*  classe,  eo 
retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  senice 
ordinaire  du  département  de  la  Creuse. 

10  avril,  —  M.  André  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe,  attache, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- Vienne,  passe 
au  service  maritime  du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure. 

Idem,  —  M.  Deslètre  (Antonio),  Conducteur  de4«  classe,  déta- 
ché au  service  de  Thydraulique  agricole  du  département  du  Gard^ 
passe  dans  le  déparlement  des  Pyrénées-Orientales,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d*Elne  à  Arles-sur-Tech. 

Idem.  —  M.  Gordelier  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  alla* 
ché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  ao 
service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 

n  avril.  —  M.  Marien  (Hyacinthe),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passe 
dans  le  déparlement  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'AIbi  à  Saint-Affrique. 

Idem.  —  M.  RoUin  (Lucien),  Conducteur  de  3*  classe-,  ^ 
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reirait  d'emploi,  est  remis  en  nctivilé  et  «tlaché  au  servi 
naire  du  dépariement  du  Cantal. 

17aon7.— H.  Egret  {Auguste],  Conducteur  de  3*clas!ie, 
au  service  municipal,  de  la  ville  de  Boui^es,  est  attaché 
vice  ordinaire  du  département  de  l'Allier. 

Idem.  —  H  Rabanlt  (Pierre),  Conducteur  de  i~  cit 
congé  pour  affaires  personnelle.",  est  remis  en  activité  et 
au  service  ordinaire  du  dépHrlcincnl  de  Loir-et-Cfier. 

Tdem.  —  M.  Baiaon  (Julien),  Conducteur  de  4*  classe,  i 
dans  le  dêparlcmenl  de  Loir-el-Cher,  au  service  de  la  na< 
de  la  Loire  —  3*  section,  passe  dans  le  déparlement  du 
même  service. 

Idem.  —  H.  Martin  (Ren6),  Conducteur  de  3*  classe, 
dans  le  départemi'nt  de  Haine-et-  Loire,  au  service  de  la 
lion  de  la  Loire  —  3*  section,  passe  dans  le  département  < 
et-Cher,  mbtne  service. 

{7  arril.  —  M.  Dolahaor  (Jules),  Conducteur  de  3*  clasi 
ché,  dans  le  déparlement  de  la  Haute-Vienne,  au  ser 
études  el  Iravani  du  chemin  de  fer  de  liimoges  1  Bi 
Uïcrche,  pnsse  dans  le  département  du  Loiret,  an  »er 
canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

Idem.  —  H.  Horel  (Albert),  Conducleiir  de  3'  classe, . 
dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  cana 
Marne  au  Bhin,  passe  dans  le  département  de  la  Marne 
service. 

Idem.  —  H.  Mallet  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe,  i 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  passe 
vice  ordinaire  du  département  de  l'Eure. 

25  avril.  —  M.  Tallat  (Désiré),  Conducteur  de  4*  clas! 
ché.  dans  le  déparlement  de  l'Yonne,  au  service  de  la  na) 
de  l'Yonne,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 

Idem.  —  H.  Warot  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  ei 
renouvelahle  au  service  de  la  Compai;;nie  des  Tramways  ' 
Ion,  est  remis  on  activité  et  attaché  au  service  ordir 
département  des  Busses- Alpes. 

26  avnl.  —  M.  Gnignard  (Louis),  Conducteur  de  4* 
attaché,  dans  le  dépariement  du  Cantal,  au  service  des  éi 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Vendes  à  Mauriac,  passe 
département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  éludes  et 
du  chemin  de  Ter  de  Laqueuille  au  Honi-Uore. 

27  avril.  —  U.  Gaatlar  (Alfred),  Conducteur  de  1"  clasi 
chéi  dans  le  déparlement  de  la  Loire-In  férié ure,  au  sei 
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lal  maritime  de  la  Basse- Loire,  passe 

tartemeut  des  Côtes-du-Kord, 

!e  acrt7.  —  H.  Toomier  (Alfrède),  Conducteur  de  i'  dassf. 

nché,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  éludes  et 

vaux  du  chemin  de  fer  de  Besançon  k  la  fron 

se  au  service  du  canal  du  Rhdne  au  Rhin,  mf  me  ( 

dem.  —  M.  Pajot  (Gaston),  Conducteur  de  4*  cla 

IB  te  département  du  Doubs,  au  service  du  can 

Rhin,  passe  au  service  des  études  et  travaux  d 

de  Besançon  à  la  frontière  Suisse,  même  départei 


L'Èditeur-çiranl  : 
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[4  janyier   1893] 

Loi  qui  déclare  d* utilité  publique  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  crémaillère,  à  construire  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
la  Turbie  (Alpes^Maritimes). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
3uit  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  la  Turbie  (Alpes-Maritimes),  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre 
1rs  bords  intérieurs  des  rails,  à  crémaillère,  et  partant  du  plateau 
du  Carnier  pour  aboutir  à  la  route  nationale  n"*  7. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  commune  de  la  Turbie  est*  autorisée  à  pourvoir 
à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  8  janvier  1892,  entre  le  maire  de  la  Turbie,  d'une  part, 
et  MM.  Charles  Masson  et  Dalmas,  agissant  au  nom  et  comme 
administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  la  Turbie  (Righi  d'hiver),  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  joint  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTION. 

L*an  1892  et  le  8  janvier, 
Entre  les  soasslgnés  : 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois.  7*  sér.,  3*  ann.,  6*  cah,  —  tomb  m. 
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(Chartes),  maire  de  la  commune  de  I»  Turbie,  agissanl  en  «IM 
0U9  résertc  de  l'apprabatiop  des  présentes  par  le  conseil  muDiquI, 

harles  Masson  et  Dalmas,  admlolstralcurs  de  la  compagnie  du  cït- 
d'iDléril  local  de  la  Turbie  (  Righi  d'hiver),  agissant  au  DOœ  de 
Bgoie,  en  lerlu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  cooHrés  parnnerté- 
u  conseil  d 'administra lion  en  date  du  9  mars  1891, 

rrèlé  et  coniena  ce  qui  suit  : 

—  La  commune  de  la  Turbie  donne  k  la  loejélé  du  cbemio  de  fer 
>l  de  la  Turbie  (Righi  d'blier)  la  concesiion  d'un  chemin  de  fer  i 
partant  du  plateau  du  Camier  (limite  de  la  principauté  de  Uvaica) 
nt  près  du  village  de  la  Turbie. 

-  Celle  concession  esl  donnée  par  la  commune  et  acceptée  pu  la 
ux  conditions  du  cahier  des  charges  ei-anncxf. 


CAHIEH   DBS   CHARGES   (*). 


(N°  228) 


tant  à  la  Compagnie  des  chemint  de  fer  de  rEtt  la 

e  :  la  gare  de  Troyes  à  Saint-Julien;  raccordement  de 

Uien;  raccordements  de  Troyes-Pretie. 

t  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

dent  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

tnique.  —  Sont  concédés,  à  titre  définitif,  à  la;.CODipa- 
liemins  de  fer  de  l'Est,  par  application  de  l'article  I", 
e  2,  de  la  convention  du  11  juin  1S83,  approuvée  par 
lovembre  suivant,  et  aux  clauses  et  conditions  de  ladite 
1,  les  lignes  ci-après  : 
re  de  Troyes  à  Saint-Julien; 
ement  de  Sainl-Jullen; 
ements  de  Troyes-Preize. 


Inn.  1882,  p.  26*,  et  Journal  officiel  du  23  janTier  18»3, 
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(N"  229) 

[21  juin  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n""  67,  dans  les  cinq  côtes  comprises  entre 
Gray  et  Bonboillon  (Haute-Saône),  dénommées  :  côte  des  Sabotiers, 
côte  des  Étangs  et  des  Grands-Champs,  rampe  de  Crésancey, 
côte  de  Vénère,  et  rampe  à  la  sortie  de  Vénère,  et  ce,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  des  traits  rouges  et  une  teinte 
rose  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  2  septembre  1890, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L*ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
Douvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours, et  elle  sera,  en  ce  qui  concerne  la  partie  située  sur  la 
commune  de  Yenère,  mise  à  la  disposition  de  ladite  commune, 
pour  recevoir  Fafifectation  spécifiée  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  ladite  commune,  en  date  du  17  juin  1891  (clas- 
sement dans  le  réseau  vicinal  de  la  partie  de  route  qui  sera 
abandonnée  par  suite  du  changement  de  tracé)  ; 

2*"  La  dépense,  évaluée  à  96.945',04  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  les  rectifications  des  routes  nationales  ; 

S''  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
•de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 
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(N'  250) 


[27  juin  1892; 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés,  de  nouveau,  d'utilité  publique  Jes  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale  n«  139,  dans  la  côte  de  Laro- 
chebeaucourt  (Charente],  entre  le  passage  à  niveau  du  chemin 
de  fer  et  le  hameau  des  Justices,  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Édon,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef, 
le  27  mai  1891,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours ;  elle  sera  remise,  ainsi  que  la  section  s'étendant  du  pont 
sur  la  Nizonne  au  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer,  au  dépar- 
tement de  la  Charente,  pour  recevoir  l'affectation  spécifiée  dans 
la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  7  avril  1891  (clas- 
sement, comme  annexe  de  la  route  départementale  n"  14,  de  la 
partie  de  la  route  nationale  actuelle  qui  sera  abandonnée  par 
suite  du  changement  de  tracé)  ; 

2**  Est  classée  comme  partie  intégrante  de  la  route  nationale 
n""  189,  la  voie  d'accès  à  la  gare  de  Larochebeaucourt  que  le  se^ 
vice  du  chemin  de  fer  a  exécutée  et  qui  se  trouve  comprise  entre 
le  pont  de  la  Nizonne  et  le  passage  à  niveau  ; 

3*"  La  dépense,  évaluée  à  49.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  pour  la  rectification  des  routes  nationales  ; 

4**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

5**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


-^>< 
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{K  '25\  ) 

[1"  juillet  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée  sur  son 
réseau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après  : 

Ligne  d'Alger  à  Oran.  —  Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de 
Blidah. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront,  après 
vérification  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seu- 
lement pour  l'exercice  du  droit  départage  des  bénéfices  et  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  1.800  francs,  au  compte  général 
de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  confor- 
mément à  la  convention  du  1"  mai  1863,  approuvée  par  les  loi 
et  décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'arlicle  5  du  décret  du  20  sep- 
tembre 1863. 


(N"  252) 

[16  août  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

!•  La  partie  de  la  rivière  de  Corrèze  comprise  entre  le  barrage 
de  la  Guérie  et  l'extrémitié  du  pont  Cardinal,  sur  une  longueur 
de  418  mètres,  dans  la  commune  de  Brive  (Corrèze),  sera  réservée 
pour  la  reproduction  du  poisson. 

2*  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument 
interdite  pendant  l'année  entière  dans  la  partie  de  la  Corrèze 
désignée  à  l'article  précédent. 

3"  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de 
deux  ans  et  demi,  à  partir  du  1"  juillet  1892;  elle  prendra  fin  le 
31  décembre  1894,  date  de  l'expiration  des  réserves  établies  sur 
lensemble  des  cours  d'eau  français  par  le  décret  du  2i  décembre 
1889. 


6  LOIS,    DÉCRETS, 

i*  Chaque  annûe,  au  mois  de  janvii 
tes  dans  la  commune  en  vue  de  rap] 
lessus  désigné  est  réservé  pour  la  re; 
ist  absolument  dérendue. 
>°  Pendant  la  période  d'interdiction  i 
imenl  àl'articte  26  de  la  loi  du  13  av 
loi  du  3(  mai  1S65,  il  est  interdit  de 
canards,  les  cygnes  et  autres  anim 
ts  de  détruire  le  frai  du  poisson  sur 
«rvée  pour  la  reproduction, 
t*  Des  pêches  extraordinaires  pourroi 
nps  par  les  soins  de  l'administratit 
Sfet,  dans  l'emplacement  réservé, 
lëces  de  poissons  qui  seraient  reconr 


(N"  255, 


DÉCRET  du  Président  de  la  Républiqu 


Hont  approuvés  les  travaux  à  exécute 
;mins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien,  con 
it  : 

Jgne  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-H&. 
?rojet  d'établissement  d'une  seconde 
Ras4i-Hâ,  présenté,  le  22  avril  1892, 
11.760  francs,  y  compris  12  p. 100  poi 
s. 

>a  dépense  résultant  de  l'exécution  d 
-  le  compte  de  S. 100.000  francs,  ouvi 
le  5  de  la  convention  du  16  mai  1885, 
juillet  suivant,  pour  travaux  compli 
Ssinte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abt 
Ma,  la  Sénia  à  Âïn-Témouchent  et  ' 
icurrence  des  sommes  qui  seront  i 
foir  être  portées  audit  compte. 


DÉCRETS. 


567 


e\'. 


{K   254) 

|5  septembre  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

V  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n»  78,  dans  les  côtes  de  Billy-Chevannes  (Nièvre),  entre 
le  point  20^,050  et  Rilly-Chevannes,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  26  janvier  1891,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret  ; 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours; elle  sera  remise  aux  communes  de  Billy-Chevannes  et  de 
Saint-Benin-d'Azy,  en  vue  de  recevoir  Tafifectation  indiquée  dans 
les  deux  délibérations  des  conseils  municipaux  desdites  com- 
munes, en  date  du  3  avril  1892; 

2«>  La  dépense,  évaluée  à  85.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales; 

3**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  do  la  loi 
du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

40  La  présente  déclaration  d'utilité  pubUque  sera  considérée 
comme  nuUe  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


r-.» 


{K  255) 


[29  septembre  1892] 

DÉcnET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  en 
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vue  de  l'agrandiRsement  de  la  gare 
jligne  de  Varennus  à  Marcillal]  (Al 
positions  du  plan  parcellaire  dress 
irtjïénieurs  du  contrôle,  lequel  pla 
dccpet; 

2'  Pour  l'expropriation  des  terrs 
desdits  travaux,  le  département 
droits  comme  aux  obligations  qui 
lion,  de  la  loi  du  3  mai  t84l  ; 

3'  La  préKcnlc  dédaration  d'util 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les 
l'cxéctition  des  travaux  dont  il  s": 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partit 
sent  décret. 


(N°   2 


DÉCRET  du  Président  de  la  Répub 
suit: 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publiqu 
la  déviation  de  la  ligne  de  Ntmes 
entre  les  kilomètres  6ii8  +  l^iO  et  i 
de  Treîcol  et  dn  CoulTre  (Gard),  co 
du  plan  général  présenté,  le  9  m 
lequel  plan  restera  annexé  au  prése 

2°  Pour  l'acquisition  des  terraîi 
des  travaux,  la  compagnie  des  chi 
et  à  la  Méditerranée  est  substituée 
galions  qui  dérivent,  pour  l'adi 
.t  mai  1841  : 

3>  La  présente  déclaration  d'util 
couime  nulle  et  non  avenue,  si  les 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas 
de  deux  ans  k  partir  de  la  promulg 

4*  Les  terrains  acquis  seront  im 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  ti 
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(N"  257) 

[6  oclobre  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  Société  gêné-  * 
raie  des  chemins  de  fer  économiques,  pour  la  construction  de 
deux  aqueducs  aux  points  kilométriques  52  +  148  et  53  4-  515, 
de  la  ligne  de  la  Guerche  à  Châteaumeillant; 

2*  La  dépense  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  sera 
imputée  sur  le  compte  de  2  millions  de  francs  prévu  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3  de  la  convention  du  13  juillet  1885, 
approuvée  par  la  loi  du  11  septembre  suivant,  pour  installa- 
tions complémentaires  de  toute  nature,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por- 
tées audit  compte,  et  sans  qu'elles  puissent  dépasser  1.368',04. 


(N°  258) 

[  18  octobre  189-2] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1"  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*  73,  entre  la  Pierre-de-Saisy  et  Changey  (Saône-et- 
l^oire),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge 
sur  le  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  31  octobre  1891, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours ;  elle  sera  remise  à  la  commune  de  Saisy  pour  recevoir 
ralTectation  spécifiée  dans  la  délibération  du  conseil  municipal, 
en  date  du  3  juillet  1892. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  71.639  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes 
nationales. 


)  LOIS,   DéCRST3 

°  L'administration  est  autorisée  à 

3S  et  bâiimenls  nécessaires  k  l'ei 

[formant  aux  dispositions  des  titre 

lai  1841,  sur  l'expropriation  pour 

*  La  présente  déclaration  d'utilil 

nme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 

:écution  des  travaux  n'ont  pas  élé  accomplies  dans  le  délai 

cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  259) 


lËCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
i  suit  : 

■>  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
nco-algérienne  pour  la  construction  de  citernes  aux  maisons 
itonoiëresd'El-Harchata,  Mocladéli  et  Bou-Chellaba  [ligne  de 
chéria  à  Aîn-Séfra),  conformément  au  projet  présenté  le 
avril  1892. 

:°  Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet,  dépenses 
i  sont  évaluées  à  5.209^90,  y  compris  8  p.  100  pour  frais  géné- 
IX,  intérêts  et  amortissement  des  capitaux  pendant  la  con- 
uclioD,  seront  imputées  sur  le  compte  de  300.000  francs  ouvert, 
iformément  à  l'article  4  de  la  convention  du  "^  ""■■''  '»^ 
prouvée  par  la  loi  du  31  juillet  suivant,  pour  t 
intaires  sur  la  ligne  de  Héchéria  à  Aïn-Sefra,  j 
ice  des  sommes  qui  seront  définitivement  re 
e  portées  audit  compte. 


(N°   240) 


DECRET  du  Président  de  la  République  françe 
i  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux 
mélioration  des  installations  du  service  des  i 
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la  station  de  Chocques  (ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais), 
conformément  aux  dispositions  du  plan  général  produit  par  la 
compagnie  du  chemin- de  fer  du  Nord,  à  la  date  du  13  mai  1892, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  Tcxpropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

3"*  La  prësente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 


(N'  24\) 


[4  novembre  1892] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction,  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône,  d'une  digue  de 
9.900  mètres  environ  de  longueur,  destinée  à  protéger  le  terri- 
toire du  syndicat  de  Saint-Germain-du-Plain  (Saône-et-L6ire) 
contre  les  crues  moyennes,  conformément  aux  dispositions 
générales  du  projet  des  travaux,  en  date  des  3-8  mars  1892. 

En  conséquence  le  syndicat  de  Saint-Germain-du-Plain  est 
autorisé  à  procéder  à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  4836. 

2*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  n'ont  pas  été 
accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


n 


(N°  242) 


[8  DOTembre  1892] 

'    Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 


:  LOIS,   DECRETS,   ETC. 

ont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  ii«s 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sutsod 
tau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après  : 
igné  d'Alger  à  Oran  : 

istallation  de  deux  lignes  téléphoniques  niellant  en  commu- 
ation  :  Tune,  le  service  central  de  l'exploitation  avec  les  gares 
Iger  et  de  l'Agha  et  le  dépôt  du  Hamma  ;  l'autre,  le  servie 
l'inspection  principale  d'Oran  avec  les  gares  de  Rarguenlah 
rOran-Marine. 

,es  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  après 
iflcation  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seu- 
lenl  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  et  jus- 
à  concurrence  d'une  somme  de  3. 418' ,24,  au  compte  général 
premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  confor- 
ment il  la  convention  du  1"  mat  18C3,  approuvée  par  les  loi 
lécrct  du  1 1  j  uin  suivant,  et  à  l'article  a  du  décret  du  20  sep- 
ibre  1863. 


(N°  245) 


)ÉctiKT  du  Président  de  la  République  française,  porlaol  ce 
suit: 

lOnt  approuvés  les  travaux  à  exOcuter  par  la  compagnie  des 
imins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  stirson 
eau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après  : 
.igné  d'Alger  à  Oran  : 

'rojct  d'établissement  de  la  deuxième  voie  entre  les  ateliers 
Iger  et  Mnison-Cari-ée,  présenté,  le  10  novembre  1890,  avec 
détail  estimatif  montant  à  384.500  francs,  y  compris  les  frais 
léraux,  intérêts  et  amortissement. 

jCs  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  après 
'ificalion  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  s«ii- 
lent  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jus- 
à  concurrence  d'une  somme  de  305.000  francs,  au  compti^ 
léral  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien, 
iformément  à  la  convention  du  1"  mai  1863,  approuvée  par 
loi  et  décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  décret  du 
septembre  1863. 
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(N'  244) 

[17  novembre  1892] 

D#.CRET  du  Président  de  la  République  française^  portant  ce 
qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  du  projet  présenté,  à  la  date  des  25  novembre, 
9  décembre  1890,  par  les  ingénieurs  du  département  de  Vau- 
cluse,  les  travaux  à  exécuter  pour  l'exhaussement  et  la  répara- 
tion de  la  digue  d'Âigues-Brun,  située  sur  le  territoire  du  syndicat 
de  la  Durance,  à  Puyvert. 

En  conséquence»  ledit  syndicat  est  autorisé  à  procéder  à 
Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mat  1836. 

2*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  245) 

[18  novembre  1892] 

Décret  qui  approuve  la  substitution  aux  concessionnaires  primitif  s 
de  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  montagne  et 
régionaux^  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local ^  à  crémaillère,  d'Aix-les-Bains  au  Revard  (Savoie), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
«     •••••••••••■•     •••     ••••     •• 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  substitution  aux  sieurs  Dupont- 
Buêch€y  Tronchet  et  Petit  de  la  société  anonyme  des  chemins  de 
1er  de  montagne  et  régionaux,  comme  concessionnaire  du  che- 
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• 

min  de  fer  d'intérêt  local,  à  crémaillère,  d*Aix-les-Bains  au 
Revard,  dont  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Savoie, 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  25  juin  1891. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  de  montagne  et  régionaux,  sous  peine  de  déchéance,  d'en- 
gager son  capital  directement  ou  indirectement  dans  une  opéra- 
tion autre  que  la  construction  ou  Texploitation  du  chemin  de 
fer  ci-dessus  et  de  ses  dépendances,  sans  y  être  préalablemeDt 
autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


(N"  246) 

[23  noTembre  1892] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

l"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificatioa 
de  la  route  départementale  n*"  1  des  Bouches-du-Rhône,  de  Ma^ 
seille  à  Nîmes,  dans  la  traverse  de  Trinquetaille  à  Arles,  saivaot 
la  direction  générale  indiquée  par  des  traits  rouges  et  une  teinte 
rose  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  10  décembre  1891, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Après  Touverture  de  la  nouvelle  section,  Tancienne  direction 
de  la  route  recevra  Taffectation  spécifiée  dans  la  délibératico  da 
conseil  général  des  Bouches-du -Rhône,  en  date  du  27  avril  1892. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'eiécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 


(N"  247) 

[8  décembre  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 
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1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*  47,  entre  les  points  22S220,80  et  24S066,80,  dans  la 
côte  de  Thonne-les-Prés  (Meuse),  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  général  visé  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  le  23  avril  1891,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours ;  elle  sera  remise  au  département  de  la  Meuse  et  a  la  ville 
de  Montmédy  pour  recevoir  les  affectations  indiquées  dans  les 
délibérations  du  conseil  générai,  en  date  du  8  avril  1891,  et  du 
conseil  municipal  de  Montmédy,  en  date  du  27  septembre  1892  ; 

2''  La  dépense,  évaluée  à  72.000  francs,  sera  imputée  $ur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales  ; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

4**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  248) 

[i8  décembre  1893,] 

Décret  qui  autorise  Vexécution  des  travaux  d'approfondissement 
de  la  partie  Est  du  bassin  Vauban^  au  port  du  Havre  {Seine^ 
Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
«     •••■••••••••••■••.     ••     •• 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i",  —  11  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  d'appro- 
fondissement de  la  partie  est  du  bassin  Vauban,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis,  également 
ci-dessus  visés,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 


n 
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Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  déli- 
bération du  12  février  1892,  de  verser  à  l'État,  pour  Texéculion 
de  ces  travaux,  un  subside  de  50.000  francs  dont  elle  est  auto- 
risée à  prélever  le  montant  sur  les  produits  du  droit  de  tonnage 
établi,  à  son  profit,  par  le  décret  du  2  août  1880. 

Il  est  également  pris  acte  des  engagements  souscrits  parla 
compagnie  des  docks  et  entrepôts  du  Havre,  par  la  société  des 
grands  moulins  de  Corbeil,  par  la  société  commerciale  d'affrète- 
ment et  de  commission  et  par  le  sieur  Emile  Banzin,  de  verser 
au  trésor,  pour  le  même  objet,  des  subsides  s*élevant  respecti- 
vement à  10.000  francs,  5.000  francs,  500  francs  et  500  francs. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense  des  travaux,  évalué  à 
64.000  francs,  sera  prélevé  sur  les  ressources  inscrites  à  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  Tamélioration  des  ports  maritimes. 

Art.  4.  —  Le  droit  de  tonnage  établi  dans  le  port  du  Havre  par 
le  décret  du  2  août  1880,  la  loi  du  22  mai  1886  et  le  décret  du 
31  juillet  1888  continuera  à  être  perçu  au  profit  de  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour 
permettre  à  cette  chambre,  après  avoir  opéré  le  prélèvement 
autorisé  en  vertu  de  Tarticle  3  du  présent  décret,  de  satisfaire 
à  toutes  les  opérations  en  vue  desquelles  a  été  autorisée  la  per- 
ception dudit  droit. 


(N'  249) 

[12  janvier  1883] 

DÉCHET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

i°  Est  autorisée  la  construction  d*un  nouveau  pont  sur  la 
Seine,  à  Paris,  entre  le  pont  de  Grenelle  et  le  pont  du  Point-du- 
Jour,  conformément  aux  dispositions  générales  de  TavaDt-projet 
en  date  des  10-11  mars  1892  ; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  2.300.000  francs  sera  supportée,  pour 
moitié,  par  l'État.  La  part  mise  à  la  charge  de  l'État  sera  imputée 
sur  les  fonds  inscrits  au  budget  du  ministère  des  travaux  public:^ 
pour  la  construction  des  ponts  ; 


J 
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3*  H  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  ville  de 
Paris  (délibération  du  conseil  municipal  du  48  mai  1892)  de 
•supporter  la  moitié  des  dépenses  de  construction  du  pont  pro- 
jeté. 


(N°  250) 

[19  janvier  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Gôte-d'Or,  comme  annexe  de  la  route  départementale  n**  1,  de 
Semur  à  Verdun-sur-le-Doubs,  Fa  venue  longeant  la  cour  des 
*  marchandises  de  la  gare,  à  Pouilly-ela-Auxois  (chemin  de  fer 
d'Épinac  aux  Laumes),  qui  réunit  la  route  départementale  n«  1  à 
la  route  nationale  n"  77  bis, 

La  direction  générale  de  cette  annexe  est  figurée  par  une 
teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  17  août  1891, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 


(N"  251) 

[10  mai  1893] 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Fécanip  à  établir 
et  à  administrer  un  outillage  sur  les  quais  du  port  de  Fé^ 
camp. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  lé  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics,  ^ 

Le  Conseil  d'État,  oulendu. 

Décrète  :  , 

Art.  l*'.  —  La  chambre  de  commerce  de  Fécamp  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret, 
un  outillage  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 

Ann»  des  P«  ei'Ch,  Lois,  DicRBTs,  btg.  —  toxb  iii«.  37 
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chandises  ainsi  que  pour  le  mâtage  et  le  demàtage  des  navires. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  les  budgets  relatifs  à  rétablissement 
et  à  Fadministration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et 
des  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront  en  outre  toutes  les 
dépenses  et  recettes  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  Toc- 
casion  des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle, 
avec  l'approbation  de  Tautorité  compétente  dans  l'intérêt  de 
l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  conformément  k  Farticle  47  du  décret 
du  3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce,  après  avis 
du  Ministre  des  travaux  pMblics. 

Art.  3.  —  Les  décrets  du  25  juin  1860  et  du  13  février  1885 
sont  abrogés. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


» 
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(N°  252) 

[12  mai  1893] 

Décret  poriani  approbation  de  la  substitution  à  la  Société  Le 
Monorail  de  la  Société  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'inthU 
local  de  Feurs  à  Panissières  et  ses  extensions  comme  conceS" 
sionnaire  dudit  chemin  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dos  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  Société  <  Le 
Monorail  »  de  la  <c  Société  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Feurs  à  Panissières  et  ses  extensions  »  comme 
concessionnaire  dudit  chemin  de  fer  dont  rétablissement  dans 


i 

■r 
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{*)  Voir  Ann,  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  da  l"  join  1893. 
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le  département  de  la  Loire  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la 
loi  du  9  juin  1891. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  ladite  Société- d'exploitation,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  de  la 
ligne  ci-dessus  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  3  dé- 
cembre 1890  passé,  à  la  date  du  6  mai  1893,  entre  le  préfet  de  la 
Loire  et  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Feurs  à  Panissiëres. 


AVENANT 

A   LA  CONVENTION  DU   3   DÉCEUBRE   1890  APPROUVÉE   PAR  LA  LOI 

DU  8  JUIN   1891. 

Entre  le  préfet  de  la  Loire  agissant  au  nom  du  département,  et  le  sieur 
Rans,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Société  du  chemin  de  Feurs 
à  Panissiëres^  agissant  au  nom  du  conseil  d'administration  ; 

Il  a  été  couTenn  ce  qui  suit  : 

L'article  66  bis  an  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1891,  lequel 
est  relatif  au  cautionnement  de  10.000  francs  par  kilomètre  k  yerser  par  le 
concessionnaire,  est  supprimé. 


(N"  255) 


[12  mai  1893] 

Décret  autorisant  la  ekumbre  de  commerce  de  Bône  à  établir 
et  à  administrer  un  hangar  sur  les  quais  du  port  de  Bône, 

m 

Le  Président  de.  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  traviux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  La  chambre  de  comnaerce  de  Bône  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer,  sur  les  quais  du  port  de  Bône,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret,  un  hangar  pour  abriter  les  marchandises  à  destination 
ou  en  provenance  des  navires. 
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Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'administ ration 
hangar  formeront  des  comptes  et  des  budgets  spéciaux.  Cm 
mptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les 
:ettes  el  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occu' 
m  des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle, 
ec  approbation  de  l'autorité  compélentc,  dans  l'intérêt  de 
(ploitaEion  du  port. 

Les  comptes  et  budgets  seront  définilivement  approuvés  par 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  el  des  colonies,  confor- 
^ment  à  l'article  il  du  décret  susvisé  du  3  septembre  1851, 
lis  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 
Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que 
r  avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 


Installation  d'un  hangar  sur  le  qaal  onast  de  la  darse. 
CAHIER   DES   CHARGES    ('). 


(N°  254) 

[16  mai  1893] 

icrel  déclarant  d'utilité  'publique  et  concédant  dé/lnilivemeat  à 

la  Compagnie  Paris- Lyon -Méditerranée  un  chemin  de  fer  dr 
raccordement  entre  les  lignes  de  Lyon  à  Marseille  el  de  Lyon 
à  Nîmes  au  moyen  d'un  pont  sur  le  Rhône  à  Avignon. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Gonserl  d'Et«t  entendu,'     ~     ■     ■     -     ■ 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'ulilHé  publique,  à  titre  d'intérêt 

néral,  l'établissement  du  chemin   de  fer  de  raccordements 

ignon  entre  les  lignes  de  Lyon  à  Marseille  et  de  Lyon  à  Nîmes 

moyen  d'un  pont  sur  le  Rhône. 

■)  Voirlefy^e,  Aan.  1888,  p.  512,  n  Journal  officiel  àa  3  i«\a  1893, 
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En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la 
convention  du  26  mai  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre 
suivant,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par 
ladite  convention. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  h  la  charge 
de  rÉtat,  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer^  les  subven- 
tions qui  ont  été  ou  seront  offertes  par  les  départements,  les 
communes  ou  les  propriétaires  intéressés. 


(N"  255) 

[S(>  mai  1893] 

Décret  déclarant  d' utilité  publique  Vétablissementy  dans  le  dépar^ 
tement  de  V Isère,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécani- 
que j  entre  Grenoble  et  Vizille,  par  Gières  et  Uriage  {convention 
et  cahier  d^s  charges  y  annexés). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  l'Isère,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
entre  Grenoble  (gare  P.-L.-M.)  et  Vizille,  par  Gières  et  Uriage. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  ce  tramway  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  décembre 
1892,  entre  le  préfet  de  l'Isère  agissant  au  nom  du  département, 
d'une  part,  et  la  Société  des  voies  ferrées  du  DaupJiiné,  d'autre 
pari,  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  tramway  susmen- 
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lionne,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  le  cahier  des  charges  y  annexé  et  les  plans 
d'ensemble  mentionnés  à  l'article  1*^  ci-dessus  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
H  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
est  fixé  à  la  somme  de  40.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la 
longueur  à  laquelle  ce  maximum  pourra  s'appliquer  puisse  excé- 
der 20  kilomètres,  y  compris  les  frais  de  constitution  du  capital- 
actions  et  d'émission  des  obligations,  lesquels  ne  seront  admis 
en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100  du  capital  réelle- 
ment dépensé. 

Un  compte  de  travaux  complémentaires  de  premier  établisse- 
ment pourra,  dans  les  conditions  de  l'article  5  de  la  convention 
de  concession,  être  ouvert,  sans  que  le  total  général  des  deui 
comptes  de  premier  établissement,  primitif  et  complémentaire, 
puisse  en  aucun  cas  dépasser  le  maximum  de  42.500  francs  par 
kilomètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor, pendant  vingt  années  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  entière,  est  fixé  à  17.000  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem. 
boursement  ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après 
les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  5  décembre  1892 
pour  les  frais  d'exploitation,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 


I. 


CONVENTION. 

L*an  1892,  et  le  5  décembre, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Edmond  Robert,  officier  de  la  Légion  d*taonnear  et  de  rinstraction  pu- 
blique, préfet  de  Tlsère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département, 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  des  9  avril  et  17  juin  1891, 
26  août  1892,  et  en  vertu  de  la  délibération  du  30  novembre  1892,  de  la  com- 
mission départementale  déléguée  k  cet  effet  par  le  conseil  général^ 
D*une  part, 

MM.  André  Neyret  et  Alfred  Joubert,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 


D'antre  part, 

Il  a  éii  expliqué  et  coDiena  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  —  Le  département  de  l'Isère  concède,  sous  la  réserve  fan 
l'article  3,  à  la  société,  des  loîes  ferrées  du  Daapbiaé,  qui  accepte, 
struction  et  l'eiploitallon  pour  une  durée  de  75  ans,  d'aue  ligne  de  tra 
traction  Diécluique  pour  le  transport  des  loyageurs  et  des  marchandise) 
des  gares  des  lojageurs  et  des  marehandisas  de  Grenoble,  du  réseau  i 
h  L;on  et  i  la  Hédilerraaée,  par  Gières  et  Urlage,  k  Vizille  (place  d 

Celle  coDcessIon,  qui  n'aura  d'eifet  qu'en  lerln  du  décret  déclaratif  < 
publique  restant  k  inlerrenir,  est  Faite  conformément  à  la  loi  du  H  ju 
et  aux  décrets  du  6  août  ISSI,  des  iO  mars  1S83  et  S3  décembre  18t 
uni  règlement  d'adminisirtilon  publique  pour  l'exercice  de  cette  toi, 
fODditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  tronçon  de  la  ligne  ci-dessus  déllnle  qui  est  compris, 
IriTersée  de  le  Tille  de  Grenoble,  entre  le  boulevard  de  Bonne  (avgli 
place  Victor-Hago]  et  ta  porte  Très-Clotires,  et  qui  fait  déji  partie  de  I 
Grenoble  '  Porle-Très-Clottres  i  Sassenage  et  Veure;,  prérédemiaent  ci 
par  le  département  de  l'iitre  b  la  société  des  chemins  de  fer  économii 
Nord,  ne  sera  compris  dans  la  présente  concession  qu'au  point  de 
l'eiploitation. 

La  société  des  toÏcs  ferries  du  Dauphiné  empruntera,  pour  l'exploitai 
dit  Ironfon,  les  loies  b  établir  par  la  société  concessionnaire  de  la  li 
{renoble  (Porte-Très-Cloltres)  il  Sassenage  el  i  Veurey,  confarmémi 
prescriptions  de  l'article  il  du  décret  du  «  août  (881,  moyennant  les 
péage  inscrits  au  cabier  des  charges  de  celte  dernière  ligne  ou  suivi 
antre  arrangement  Intervenu  entre  les  concessionnaires  des  deux  ligne: 
prouvé  par  le  département.  Les  sommes  pajées  b  titre  de  péage  par  la 
des  loiea  ferrées  du  Dauphiné  i  la  société  des  chemins  de  fer  écooomli 
Nord,  pour  l'emprunt  du  tronçon  commun,  entreront  dans  le  compte 
penses  eifectlves  totales  d'exploitation  pour  servir  li  la  détermioation  di 
l>ense  effectiie  kilométrique. 

Art.  3.  —  La  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  sera  assujeltic, 
le  département,  i  toutes  les  obligations  Imposées  par  le  cahier  des  i 
annexé  b  la  présente  convention,  de  mime  qu'elle  bénéAeiera  des  av 
résnllant  de  ce  même  cahier  des  charges  aux  clauses  et  conditions  duq 
•déclare  s'engager. 

Art.  4.  —  Ce  cabier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cah 
Cbarget-l;pe  annexé  au  décret  du  6  aoilt  1881,  sauf  les  compléments 
aux  articles  3,  5,  7,  10,  11,  23  el  37,  les  modillcalions  apportées  b  l'ai' 
el  l'addlUoD  des  articles  supplémentaires  6  bis,  7  bis,  11  bis  et  36  bis  ( 
-cahier  des  charges). 

Art.  5.  —  En  cas  d'insufflsance  du  produit  brnt,  ImpAls  déduiU,  po 
»rir  les  dépenses  d'exploitallon  et  l'intérêt  et  l'amorti ssemcnt  b  *',ÎS  p. 
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rapiul  de  premier  itablisasmenl,  »!  igu'll  «at  déflui  ci-sprès,  le  dépine- 
;iit  «'engage  b  eouirir  cetie  losuffisince,  m&ii  pour  une  pirïode  muiDii  de 
igt  uns  seulemeni,  cammencuit  i  cnurir  A  partir  de  1>  dite  de  mise  n 
plaitstiaa  de  la  ligne  entière  dans  les  conditions  stipulées  cl-dessoQS  : 
!•  Avecseï  propres  rejsDurees,  dans  la  proporlion  de  13,9*1  p.  100; 
3*  Aiec  la  subTenlIon  k  lui  fournir  par  la  ville  de  Grenoble,  dtns  U  fivfm- 
0  de  8,8Î3  p.  100; 

3>  Avec  la  subvention  à  lui  Tiiurnir  par  la  commone  de  Salnt-Mirtio-d'C- 
ge,  dans  la  proportion  de  0,568  p.  100; 

i-  Avec  la  subveniion  à  lui  fournir  par  la  soei^lé  *noD;nie  de  l'ttibliuc- 
!nl  thermal  d'Uriage,  dans  la  proporlion  de  Ig.ftSi  p.  100; 
ï*  Avec  la  subvention  k  lui  fournir  par  la  société  de»  papeteries  de  RIonpf' 
xji,  dans  la  proportion  de  8,823  p.  100, 
Total  :  SO  p.  100. 

i;°  Et  avec  la  subvention  k  lui  allouer  par  l'ËIsi,  telle  qu'elle  est  définie  pir 
rlicle  3li  de  la  toi  du  H  juin  1880  cl  l'article  13  du  décret  du  30  mars  MSi, 
ns  la  proporlion  de  50  p.  100. 
Toul  général  :  tOO  p.  luO. 
l'our  t'appllcalion  de  relie  elsuse,  il  est  entendu  : 

1"  Que  la  suhvrntlon  promise  par  le  déparlemenl  dans  les  conditions  ^la- 
■eien  ci-dessus  ne  sera  applicaMe  i]n'ti  la  portion  de  ligne  située  entre  li 
rie  Tris-Clottrcs  et  Taxe  itu  trottoir  des  voyageurs  de  la  place  du  Chiltio. 
Vizillc,  il  l'cielusiun  de  lit  partie  eonipriso  dans  la  Iraienicc  de  Grenoble,  t: 
c  1b  longueur  tolale  de  la  ligne  k  compter  pour  le  calcul  de  cette  subvea- 
n,  tant  an  point  de  vue  de  la  lliation  du  ma:iitnuin  du  capital  de  preuitr 
ihlissement  que  pour  la  déierniinuliun  des  recettes  hrutea  et  des  dépenses 
>:ipluilHtian,  nr  pourra  flre  supérieure  ii  20  liilomèlres;  la  longueur  riiele 
'a  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire  entre  les  deuj  jiuinls  eitrêm» 
Buis  cl-dcssus. 

i"  Que  le  copilal  de  jiremier  établissement  sern  limité,  quelle  (|ue  soil  !■ 
Iiense  réelle,  b  un  uiavimuni  de  iO.OOO  fianes  par  kilomètre. 
1"  Que  ee  sera  le  montant  elfeetif  de  ce  capital  de  premier  éliblissom'nl 
i  servira  au  calcul  de  l'intérêt  garanti  h  4',i5  pour  100  francs,  aniorlisse- 
nl  compris,  si  ce  montant  effectif  est  égal  ou  inférieur  au  maximum  (lié  ci- 
(SUS  à  40.000  francs  par  kilomëlro,  et  li  800.000  francs  pour  l'enseniblc  dt 

1"  Que  ce  montant  cffcclif  h  compter  comme  formant  le  capîlal  de  premier 
Mi:  semé  ni  comprend  : 

i.  —  Les  nrquïsilious  de  terrains,  rétablissement  (infraslnirtare  et  snper- 
uclure)  (te  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  mais  seulemeni  entre  la  paru 
ss-CloUrcs,  fa  Grenoble,  et  le  raccordement,  fa  ViilUe.  aver  la  ligne  allant  de 
jllc  (gare  P.-L.-.M.]  au  Uourg-d'Oisans,  non  compris,  par  conséqae at,  li 
versée  de  Grenoble  cl  les  embrnncliements  de  raccordement  avec  les  gir^ 
is- Lyon- Méditerranée,  voyageurs  et  marchandises,  fa  Grenoble,  miil  i  rom- 
i  toutes  les  dépenses  que  pourraient  nécessiter  la  traversée  rie.i  forlifio- 
iis  il  la  porte  Très-Clottres  et  la  traversée  de  la  ligne  de  Grenoble  à  Cbun- 
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béry.  —  y  compris  les  élargissements  par  voie  de  rescindement  des  traverses 
des  villes  et  villages,  —  y  compris  Télargissement  du  tunnel  par  lequel  la 
route  départementale  n"  20  débouche  à  Vizille  sur  la  place  de  la  Porcherie,  — 
y  compris  le  matériel  fixe,  le  mobilier  des  gares  et  stations  et  le  matériel  rou- 
lant primitif,  —  l'ensemble  de  toutes  ces  dépenses  étant  augmenté  de  10  p.  lOO 
pour  rémunération  d'entreprise,  à  l'exception  de  celles  des  travaux  que  la  so- 
oiété  n'exécuterait  pas  elle-même  et  qui  auraient  fait  l'objet  de  sous-traités 
avec  des  tâcherons  ou  des  entrepreneurs  particuliers,  de  manière  que  la  ré- 
munération d'entreprise  ne  puisse  pas  être  comptée  deux  fois; 

6.  —  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction,  de  personnel,  de  surveil- 
lance de  travaux  et  faux  frais  de  toute  nature,  fixés  k  forfait  à  2.500  francs 
par  kilomètre  ; 

C  —  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  k  forfait 
à  4  francs  pour  100  francs  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  A  ; 

D.  —  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  k  l'é- 
mission des  obligations,  qui  sont  fixées  k  forfait  ù  6  francs  pour  100  francs 
de  la  somme  des  dépenses  spécifiées  aux  paragraphes  A  et  B  ci-dessus; 

E.  —  Et  éventuellement  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  l'exploi- 
tation partielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  k  l'exploitation  pendant  la 
période  de  construction. 

5°  Que  les  frais  d'exploitation  comprendront  les  dépenses  effectives  d'exploi- 
tation et  d'entretien,  mais  seulement  pour  la  partie  comprise  entre  la  porte 
Trcs-Qoitres  a  Grenoble  et  la  gare  de  la  place  du  Château  à  Yizille,  sans  que 
ces  dépenses  puissent  dépasser,  par  kilomètre  et  par  an  : 

A.  —  1.400  francs  augmentés  de  la  moitié  de  la  recette  brute,   impôts  dé- 

dttits  (R),  soit  1.400  -\-  —  jusqu'k  6.000  francs  de  recette  brute  annuelle,  im- 

pots  déduits; 

B.  —  Et  3.400  francs  augmentés  du  tiers  de  la  recette  brute,  impôts  dé- 

doits  (R),  soit  2.400  +  —  k  partir  de  6.000  fraucs  de  recette  brute  kilomé- 

trique,  impôts  déduits  ;  mais  que  si  la  dépense  effective  kilométrique  reste  in- 
férieure à  l'un  des  maxima  définis  ci-dessus,  la  société  concessionnaire  rece- 
vra, k  titre  de  prime  d'économie,  la  moitié  de  la  différence  existant  entre  ce 
maximum  et  la  dépense  réelle. 

Étant  entendu  : 

A.  —  Que  pour  déterminer  la  dépense  effective  kilométrique  d'exploitation 
et  la  recette  brute  kilométrique,  ainsi  que  pour  fixer  le  maximum  applicable 
et  lui  comparer  la  dépense  effective  kilométrique,  on  fera  entrer  en  compte, 
d'une  part,  la  recette  brute  totale  (impôts  déduits)  de  la  ligne  exploitée  ;  d'au- 
tre part,  la  dépense  effective  totale  d'exploitation,  et  que  l'on  divisera  respec- 
tivement ces  deux  chiffres  par  la  longueur  totale  exploitée  entre  l'axe  du  trot- 
toir des  voyageurs  dans  la  gare  des  voyageurs  P.-L.-M  ,  k  Grenoble,  et  l'axe 
du  trottoir  des  voyageurs  dans  la  gare  de  la  place  du  Château,  a  Vizille  (y 
compris  la  traversée  de  Grenoble,  mais  non  compris  l'embranchement  de  rac- 
cordement avec  la  gare  des  marchandises  P.-L.-M.  de  Grenoble).  Les  dépenses 
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d*cxploitatioD  et  recettes  brutes  totales  servant  an  calcul  de  la  sobventioa 
seront  obtenues  en  multipliant  respectlTement  la  dépense  effecUye  kilométriqne 
et  la  recette  brute  kilométrique  déterminées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  la 
longueur  totale  de  la  ligne,  comptée  entre  la  porte  Très-Clottres  et  Taxe  du 
trottoir  de  la  gare  de  la  place  du  Château,  à  Yiulle,  sans  que  cette  longaenr 
puisse  être  supérieure  à  20  kilomètres. 

La  longueur  du  tronçon  compris  entre  la  porte  Très-CIottres  et  l'axe  du 
trottoir  des  voyageurs  P.-L.-M.,  de  Grenoble,  sera  déterminée  par  un  chaînage 
contradictoire. 

B.  —  Que  l'exploitation  comportera  au  minimum,  par  jour  et  dans  cfaaqne 
sens  : 

a.  Pendant  toute  Tannée,  sur  la  longueur  totale  de  la  ligne  : 

Deux  trains,  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre  et  par  an,  impôts  dé- 
duits, ne  dépassera  pas  4.000  francs  ; 

Trois  trains  pour  des  recettes  brutes  kilométriques  annuelles,  impôts  déduits, 
comprises  entre  4.000  et  5.500  francs; 

Et  un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de  recette  brute  kilométriqae 
annuelle  de  1.500  francs; 

Étant  entendu  que  pour  la  détermination  des  recettes  brutes  kiloméiriqoes 
annuelles  dont  il  faut  tenir  compte  pour  la  fixation  du  nombre  des  trains,  il 
sera  déduit  des  recettes  brutes  totales  de  la  ligne,  les  recettes  brutes  prodaites 
par  les  trains  ne  circulant  qu'entre  Grenoble  (gare  P.-L.-M.)  et  Uriage. 

b.  Et  pendant  la  saison  d'été  : 

En  plus  des  trains  spécifiés  ci-dessus,  huit  trains  entre  la  gare  de  Grenoble 
et  Uriage,  et  deux  trains  entre  Uriage  et  Vizille,  étant  entendu  que  rouvertore 
et  la  fermeture  de  la  saison  d'été  seront  fixées  chaque  année  du  15  mai  aa 
15  octobre,  sous  réserve  des  modifications  qui  pourraient  être  apportées  à  ces 
dates  par  le  préfet  de  llsère,  la  société  concessionnaire  entendue. 

6*  Que  la  subvention  totale  annuelle  à  payer  par  le  département,  tant  avec 
ses  ressources  propres  augmentées  des  subventions  qu'il  aura  à  recevoir  de  U 
commune  de  Grenoble,  de  la  commune  de  Saint^Martin-d'Uriage,  de  la  société 
anonyme  de  l'établissement  thermal  d'Uriage  et  de  la  soélété  des  papeteries  de 
Rioupéroux,  qu'à  l'aide  de  la  subvention  qu'il  aura  à  recevoir  de  TÉlat,  est 
limitée  à  un  maximum  de  1.700  francs  par  kilomètre,  dont  :  2S0  francs  snrses 
propres  ressources,  150  francs  k  provenir  de  la  subvention  de  la  commone  de 
Grenoble,  10  francs  k  provenir  de  la  commune  de  Saint-Martin-d' Uriage,  3â0  fr. 
à  provenir  de  la  société  anonyme  de  l'établissement  thermal  d'Uriage,  150  fr. 
à  provenir  de  la  société  des  papeteries  de  Rioupéroux,  et  850  francs  à  provenir 
de  la  subvention  de  l'État. 

Soit  pour  la  ligne  entière  à  un  maximum  de  34.000  francs,  dont  4.400  francs 
sur  ses  propres  ressources,  3.000  francs  à  provenir  de  la  subvention  de  la  ville 
de  Grenoble,  200  francs  à  provenir  de  la  commune  de  Saint-Martin-dTriage, 
6.400  francs  à  provenir  de  la  société  anonyme  de  rétablissement  thermal 
d'Uriage,  3.000  francs  à  provenir  de  la  subvention  de  la  société  des  papeteries 
de  Rioupéroux,  et  17.000  francs  à  provenir  de  la  subvention  de  l'ÉUt. 

7<*  Qu'en  outre  et  indépendamment  des  subventions  ci-dessus  définies,  U 
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qu'elle  pourrait  obtenir   ainsi  que  de>  subventiODs  soit  en  capital   a 
payé,  soit  en  annuités  qui  ponrraieat  lui  être  allouées  par  la  lille  li 

Les  sobTcntions  en  terrains  et  en  immeubles  n'enlreront  pas  dans  le 
du  capital  de  premier  établissement.  Quant  aui  subrentions  qui  poi 
ilre  allouées  ï  la  société  concessionnaire  par  ta  lille  de  Grenoble, 
•eront  destinées  h  couTrlr  tout  ou  partie  de  l'intérêt  de  la  dépense  d 
truction  afTérenle  à  la  portion  de  la  traiersée  de  Grenoble  établie  aui  I 
la  société  concessionnaire,  elles  n'entreront  ni  dans  le  compte  du 
de  premier  établissement,  ni  dans  le  compte  des  recettes  brutes. 

Art,  6.  —  Le  compte  de  premier  établissement  défini  k  l'article  3  ci- 
el comprenant  les  dépenses  prévues  aui  projets  définitifs  sers  clos,  i 
tard,  quatre  ans  apris  la  date  de  la  mise  en  eiploitation  totale  de  la  lif 

Il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier  étsblii 
comprenant  des  dépenses  non  comprises  aui  projets  définitirs,  telles  qu 
lioa  de  gares  nouielles,  agrandissements  de  gares,  pose  de  secondes  t 
de  voies  de  garage,  dépenses  qui,  toutefois,  ne  pourraient  être  failei 
Tertu  d'une  autoiisation  spéciale  et  préalable  du  Ministre  des  travaui  f 

Le  total  s'en  ajoutera  au  fur  et  b  mesure  au  capital  de  premier  élt 
ment  primitiTement  arrêté.  Ce  sera  ce  total  qui  servira  au  calcul  des  re 
semeuts  des  aiances  faites  par  le  département,  par  la  commune  de  Gn 
par  la  coramuae  de  Saint-Hartln-d'Urlage,  par  la  société  anonyme  de  V( 
ment  thermal  d'Uriage,  par  la  société  des  papeteries  de  Rioupéroui 
l'Etat,  conformément  aui  stipulations  de  l'article  S  ci-dessus  et  de  l'ai 

Mais  le  total  général  de  ces  deux  comptes  de  premier  établissement  | 
et  complémentaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  maximum  de  ^i 
par  kilomètre. 

La  stipulation  du  paragraphe  6  de  l'article  5  ci-dessus,  qui  fixe  i  1. 
par  kilomètre  «t  par  an  le  maximum  de  la  subicniion,  n'en  sera  pa! 

Art.  7.  —  La  subTCUtion  annnelle  h  payer  par  te  département,  tant  a 
ressources  propres  qu'fc  l'aide  des  subventions  de  la  commune  de  Crcnt 
la  commnne  de  SalutHIartin-d'Uriage,  de  la  société  anonyme  de  l'établi) 
tbenual  d'Uriage,  de  la  société  des  papeteries  de  Rioupéroux  et  de  l'Ël 
«ersée  après  l'approbation  des  comptes  k  fournir  par  la  société  com 
naire,  conformément  aux  stipulations  des  décrets  des  SO  mars  ISSâ  et 
cembre  1885. 

Toutefois,  le  département  fera  une  aiance,  conformément  k  l'articl 
décret  du  30  mars  1882,  pouvant  s'élever  au  maximum  ï  la  moitii 
subvention  annuelle  totale  à  prévoir. 

Art.  8.  —  Le  départemi'nl  ne  sera  d'ailleurs  tenu  envers  la  société 
sionnaire  du  payement  de  la  subvention  k  provenir  de  la  commune  de  Gr 
de  la  commune  de  Sxinl-Martin-d'lJriage,  de  la  société  anonyme  de  l'ét 
ment  tbermal  d'Uriage  et  de  la  société  des  papeteries  de  Itioupéronx, 
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|ue  le;  cammunes  de  Grenoble  et  de  Sainl-Nartin-d'Uriage  cl  le)  iDci^ik 

iublissenient  Ihermal  d'Uriage  el  des  papeteries  de  Bioupi^roul  loroDI 

EDTers  le  département,  Bïftni  l'ouïerture  de  Is  ligne  à  l'eiploiUiiiHii  dtt 

[emenli  tormeh  et  difinilir»,  tavolr  : 

ir  les  deux  eoinniunes  ci-dessus  lisées,  par  des  délibiSralians  des  costrïi 

;ipaux  approuiées  par  l'aulorilj  compétente', 

pour  les  deui  soeiéUs  sisées  ci-dessus,  par  des  actes  nourlés  iy«  l'it 

ninlie  au  inscription  de  première  liypotbèque,  acceptés  parrauioriléua- 

cas  de  retard  apporté  par  l'État  au  pajemeni  de  U  subreniion  qoi  lui 
ibe,  le  département  n'encourra  aucone  responssbililé. 
.  9.  —  Lorsque  le  produit  brut  annuel,  impSts  déduits,  d'une  innét  d'ti- 
tion  soil  avant,  soit  après  la  période  de  vingt  ans,  applicable  aa  foll- 
ement de  la  garantie,  deviendra  suffiiani  pour  couvrir  les  dépense!  Jei- 
lion  et  l'intérêt  tiy,S5  pour  lOO  francs  du  capital  de  premier  établi siracni 
rlmitif  que  complémentaire,  avec  application  des  maii i ma  ci-dessus  déliiiù. 
itié  du  surplus  en  sers  partagée  entre  l'État,  le  département,  les  com- 
s  de  Grenoble  el  de  Saiot-Mariin-d'Uriagc,  ta  société  anonyme  de  l'éu- 
menl  tbermal  d'Uriage  et  la  société  des  papeteries  de  Rioupfroui,  dus 
>partion  des  avances  faites  par  chacun  d'eui  sous  forme  de  subtea^oDi 
'Iles.  Le  partage  ci-dessus  aura  lieu  jusqu'au  complet  remboursement  sus 
I  des  garanties  antérieurement  versées. 
.  10.  —  Après  la  Iroisitme  année  d 'ci pi oi talion,  la  société  concessim- 

devra  chaque  année  prélever  sur  les  recettes  brutes  ou  sur  les  subvta- 
à  recevoir,  uiie  somme  de  150  francs  par  kilomèlre  exploité  (avec  miii- 

de  30  kilomètres)  pour  constituer  un  foods  de  garantie  de  renoavtUe- 

lani  de  la  voie  que  du  matériel  fixe  el  du  maiériel  roulant. 
I  prélèvements  annuels  s'arrtteront  quand  ce  fonds  de  garantie  atleisilri 
<ta1  de  3.500  francs  par  kilomètre  —  el  recommenceront  de  nouie»  » 
ids  vient  a  être  entamé  —  pour  e'arréler  quand  ce  fonds  aura  atteint  de 
au  la  somme  de  i.MX)  francs  par  tilomètre. 

idanl  tout  le  tumps  que  fonctionneront  les  subventions,  le  départencal 
jera  d'office  ces  prélèvements  sur  le  total  de  la  subvention  à  verser,  joj- 
ioncurreuce  du  cbiffre  annuel  de  150  francs  par  lilomèlre. 
'sque  la  garantie  cessera  de  fonctioaner  ou  sera  inférieure  fa  KO  fnw> 
ilométre,  la  société  concessionnaire  prélèvera  sur  les  recettes  bnius  1> 
e  nécessaire  pour  parfaire  le  fonds  de  renouvellement  jusqu'à  concat- 

du  cbiUre  annuel  de  150  francs  par  kilomèlre. 

fonds  de  garantie  est  destiné  au  payement  des  dépenses  de  renauielle- 
partiel  exécuté  d'oflice  par  le  déparlement,  après  une  mise  en  demcurt 
ociété  restée  sans  résultat. 

londs  de  gaiantie  sera  déposé  b  ta  Banque  de  France  au  nom  du  dépar- 
it ,  mois  au  profit  de  la  société  concessionnuire.  Ces  prélèvements  aDUuds 
I  au  fur  el  b  mesure  employés  en  achat  de  litres  ou  valeurs  au  porltnr 
s  b  la  fois  par  le  département  et  par  la  société, 
revenus  de  ces  titres,  valeurs  el  reliquats  en  espèces,  seront  loucha 


1 
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f^irectement  par  la  société  sur  le  tu  d'une  autorisation  délivrée  par  le  préfet. 
Mais  ces  titres  et  yaleurs  ne  pourront  être  réalisés  et  retirés  en  tout  ou  en 
partie  que  par  le  département,  sur  le  vu  d'un  arrêté  préfectoral  en  spécifiant 
remploi  et  visant  les  dépenses  à  payer  pour  travaux  et  fournitures  exécutés 
d'office  pour  le  compte  de  la  société  après  mise  en  demeure  restée  infruc- 
tueuse. 

A  la  fin  de  la  concession  ou  en  cas  de  déchéance,  ce  qui  restera  sans  emploi 
de  ce  fonds  de  garantie  de  renouvellement  sera  réalisé  et  retiré  par  le  dépar- 
tementi  qui  le  restituera  k  la  société  concessionnaire. 

Art.  11.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  k  n*employer  dans  la  cons- 
truction et  Texploitation  de  la  ligne  que  du  matériel  de  provenance  française, 
et  à  n'avoir^  comme  agents  d'exploitation,  que  des  employés  de  nationalité 
française. 

Art.  1â.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  le  départe- 
ment et  la  société  concessionnaire*  sur  Tinterprétation  et  l'application  de  la 
présente  convention  —  à  l'exception  de  celles  dont  le  mode  de  règlement  est 
stipulé  par  les  décrets  des  20  mars  1882  et  23  décembre  1885  — seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

.4rt.  13.  ~  La  présente  convention  sera  nulle  et  non  ayenue  si  l'État  n'alloue 
pas  une  subvention  égale  au  maximum  autorisé  par  la  loi  du  11  juin  1880  — 
et  résultant  de  l'application  de  cette  loi,  ainsi  que  des  articles  4,  5  et  6  ci-des- 
sus—c'est-à-dire  une  subvention  formant  les  50  p.  100  de  la  subvention  totale 
annuelle  pouvant  par  suite  s'élever  au  maximum  à  850  francs  par  kilomètre  et 
par  an,  soit  une  subvention  annuelle  pour  la  totalité  de  la  ligne  pouvant  s'éle- 
ver au  njaximum  à  17.000  francs.         

Art.  11.  —  La  société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  s'engage  à  acquitter 
les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  les  autres 
frais  accessoires  auxquels  pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Lu  et  approuvé  : 

Le  préfet  de  C Isère , 
Edmond  Robert. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

A.  Neyret.  Alfred  Joubert. 

Article  additionnel.  —  A  la  passation  de  la  convention  ci-dessus  et  du 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  assistaient  : 

1*  M.  le  maire  de  Grenoble,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  do  la  com- 
mune; 

2*  M.  Léon  Devilaine,  ingénieur  civil,  directeur  de  la  société  des  papeteries 
de  Rioupéroux,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en  vertu 
ïes'poûvofrs  \m  lui  bnt'été'dirèctcmeftt  dïléjué^  paf  uift  délibération' notnriét) 
de  l'assemblée  générale  des'actionnaires,  en  date  du  30  juillet  1891,  délibéra" 
lion  dont  extrait  notarié  est  annexé  h  la  présente  couYontion  ; 
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3*  H.  Ismaîra  (te  Stinl-Harlia-d'Uriagc,  iglssml  su  nom  et  pour  Ir  nmple 
rlfiU  communs; 

4*  M.  G  ftbriel -El  I  en  ne-Joseph  de  Sibond,  comie  do  Siint-Ferriol,  idoiiil»- 
triteur  délégué  ds  la  société  anonjme  de  l'éublissement  Ihennsi  dTrittt, 
agissant  au  nom  et  pour  >e  compte  de  Indite  société,  en  Tertu  des  pooniin 
<px\  lui  ont  élé  délégués  psr  une  délibération  notariée  de  l'assemblée  flaènk 
des  aelionnalrea,  en  date  du  4  février  1891  ^ 

Lesquels  déclarent  ici  reconnaître  et  accepler  les  engagements  stipolfs  â- 
dessus  envers  le  département  pour  la  commune  de  Grenoble,  la  sociéli  det 
papeteries  de  Rioupéraui,  la  commune  de  Saiut-Hartin-d'Criage,  et  li  iaiit\i 
anonyme  de  l'établissement  thermal  dTrisge  ; 

Les  délibérations  cl-annexées  des  Ï9  janiier  et  1 S  avril  1S9S  et  du  I5im- 
rembre  lS9t  des  conseils  municipaux  de  Grenoble  et  de  Salnl-HarliiHlTnift 
et  dont  extraits  sont  annexés  k  la  présente  convention  eonBimuil  telte  ttof- 
talion  par  l'une  et  l'autre  commune; 

H.  Léon  Devilaine  promet  de  confirmer  l'aeceplalion  de  la  société  de  Kioi* 
pérwsi  eo  ta  forma  autbenlique  et  de  conférer  au  département  toutes  larulia 
tijpothéeaires  ou  antres  dioi  la  mode  et  la  forme  qui  seront  eiigés  k  presiitR 
réquisition  de  H.  le  préfet; 

H.  le  comte  de  Saint-Ferrol,  susdéiommé,  eonSnu  l'acceputiao  de  li  u- 
eiélé  anonyme  de  l'élablissement  tbemiai  d't'riage  et  s'eagagCi  t  preiii)n 
réquisition  de  H.  le  préfet  de  l'Istre,  k  consigner  au  nom  du  dép«ffs—li  * 
espèces  ou  en  valeura  au  parleur  agréées  par  ce  dernier,  U  soeim  ée 
136.000  francs,  représentant  le  total  de  vingt  annuités  maxlma  de  6.t00  ttu» 
chacune,  souscrites  par  cet  établissement. 


C\HIER   DES   CHARGES    (*}. 


N°  2S6 


Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  à  titre  Sintéril  ji- 
néral  et  ccmceision  dé^finitive  du  chemin  de  fer  de  Coutancaà 
Rigneville  (Manche). 

Le  Présideot  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 


(*)  Toirlt  tjrpe,  i4r»t.  1883,  p.  S91,  et  Journal  offcitt  dnSl  mûlS93. 
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Le  Conseil  d'Etat  enl^ndu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  général,  l'ét 
blissement  du  chemin  de  fer  de  Coulances  à  Régneville. 

En  conséquence,  la  concession  de  celte  ligne,  faite,  à  tit 
éventuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  par 
loi  du  13  mars  1886,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditio 
prévues  par  la  convention  du  17  juillet  1883,  approuvée  par 
loi  du  20  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  les  dépenses  à  la  chaîne  < 
l'État  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventio 
qui  ont  été  ou  seront  offertes  par  le  département,  les  commun 
ou  les  propriétaires  intéressés. 

Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de 
Hanche,  dans  sa  délibération  ci-dessus  visée  du  12  avril  1893, 
fournir  à  l'État  une  subvention  de  20.000  Ir.  par  kilomètre  po 
rexécutioD  de  la  ligne  dont  il  s'agit. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  257) 
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ravaux  publics.  —  Décompte.  —  Diminution  excestite  du  cuit 
des  déblais  de  terre  'prévus  et  augmentation  considérable  rfw 
déblais  de  roc.  Inexactitude  connue  et  non  indiquée  à  i'enirt- 
prcieur  :  indemnité  allouée  nonobslanl  une  renonciation  ûa 
bénéfice  de  l'article  3î  des  clauses  générales  du  16  notierabn 
1866.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Danchsiiil 
et  Rolland.) 

Art.  3î-  ~  Ily  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  à  l'entreprt- 
neUT  à  raison  de  la  diminution  du  cube  det  déblais  de  tem 
prévu,  117.000  mèlret  au  lieu  de  264-.000  mètres,  et  de  Va^- 
mentation  très  forte  des  déblais  de  roc,  308.000  mèlret  au  ii» 
de  tau. 000  mètres,  nonobstant  sa  renonciation  au  bénéfice  dt 
l'article  32  si  l'administration  ne  l'a  pas  prévenu  de  rtnexac- 
tilvdc  absolue  des  chiffres  du  détail  estimatif,  bien  qu'elle  eil 
été  recelée  à  l'administration  par  les  sondages  pratiqués  aaad 
l'adjudication. 

CoNSiOKiiANT  qu'il  résulte  de  l'inslructiou  et  qu'il  n'est  pas  con- 
slé  que  le  cube  des  déblais  de  rocher  qui,  d'après  les  prévisioa^ 
1  détail  estimatif,  ne  devait  Être  que  de  123.117  mètres  cubes, 
atteint  le  chiffre  de  308.409  mètres  cubes,  et  que  le  volume 
is  déblais  de  terre,  qui  devait  être  de  3Gi,400  mètres  cubes,  d'i 
é  en  réalité  que  de  117.329  mètres  cubes;  qu'ainsi  les  p^opo^ 
ans  prévues  de  déblais  de  roc  et  de  déblais  de  terre  ont  été  ta 
iécution  plus  que  renversées;  que,  bien  que  de  nombreux  son- 
iges  pratiqués  avant  l'adjudication  eussent  révélé  à  l'aduiioti- 
ation  l'ineiiactitude  absolue  des  chiffres  portés  an  détail  estr- 
atif,  les  entrepreneurs  n'ont  été  avertis  par  aucune  des  pire» 
>nt  ils  ont  pu  prendre  communication  avant  l'adjudication 
l'il  n'avait  été  tenu  aucun  compte  des  résultats  de  ces  sondages 
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pour  le  calcul  des  volumes  respectîvemeot  prévus  des  deux  caté- 
gories de  déblais;  que  l'erreur  grave  dont  ce  calcul  s*est  trouvé 
ainsi  entaché  a,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  vicié  le  con- 
sentement donné  parles  entrepreneurs  à  la  renonciation  stipulée 
par  Tarticle  81  du  cahier  des  charges  de  leur  entreprise  au  béné- 
fice de  Tarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que  dès 
lors  c*est  a  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  ordonné  une  exper- 
tise en  décidant  qu'une  indemnité  leur  était  due  par  application 
de  l'article  32  précité...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  258) 

[20  mai  1892; 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Extraction  de  sable  pour  le 
compte  de  VÈtat  par  un  entrepreneur.  —  Responsabilité  de 
VÉtat.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieurs  Langlois  et  Pi- 
chard,  Allemandet  et  autres.) 

LÉtat  est  responsable  de  dommages  causés  par  des  extrac- 
tions de  sable  faites  par  son  entrepreneur,  alors  même  que 
celui-ci  serait  tenu,  aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  de 
payer  les  indemnités  sans  recours  contre  l'administration. 


>■».< 


>. 
■fi 


r;f 


Considérant  que  les  sieurs  Pichard  et  consorts,  ainsi  que  la 
demoiselle  témoigne,  ont  dirigé  contre  l'Ëtaty  devant  le  conseil 
de  préfecture,  une  action  en  indemnité  à  raison  des  dommages 
subis  par  leurs  propriétés  et  dont  la  cause  devait  être,  suivant 
eux,  attribuée  à  des  excavations  pratiquées  sur  le  littoral  par 
suite  de  l'enlèvement  du  sable  pour  le  service  du  génie  mili- 
taire; que  l'État,  sur  cette  action,  a  présenté  des  conclusions 
tendant  à  fiiire  décider  que  les  dommages  dont  se  plaignait  la 
demoiselle  Lemoigne  pouvant  être  la  conséquence  d'extractions 
de  sable  pratiquées  par  le  sieur  Langlois,  entrepreneur  des  tra- 
vaux du  génie,  et  ce  dernier  étant,  aux  termes  de  son  cahier  des 
charges,  tenu  de  payer  seul,  sans  recours  contre  l'administra- 
tion, tous  les  dommages  résultant  de  l'extraction  de  matériaux, 
rÉtat  devait  être  mis  hors  de  cause  et  ledit  sieur  Langlois  appelé, 
au  contraire,  dans  l'instance  pour  défendre  seul  et  à  l'exclusion 
de  l'administration  à  la  contestation  soulevée  par  la  demoiselle 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAciikts,  etc.  —  toms  m.  38 
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moigne  et  supporter,  s'il  y  avait  lieu,  rindemoité  rérlsiDée  pir 
te  intéressée; 

Haie  cORBidérant  que  les  tmTaiix  dont  réitération  roreil, 
près  Ja  demoiselle  Lemnigtie,  oceasioimé  les  dommages  sotris 
r  sa  propriété,  ont  été  Tahs  pnar  le  compte  de  l'État;  que,  dès 
«,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  refusé  de  raettrp 
rs  de  cause  TÊtat  et  de  foire  droit  aux  conclusions  ci-dess» 
niées  et  présentées  au  nom  de  ce  dernier;  que  cette  décisios 

fait,  d'ailleurs,  pas  obstada  à  ce  que  radniiniatration  eierce 
lire  le  sieur  Langlois  tel  recours  en  garantie  qu'elle  croirait 

appartenir...  (Rejet.) 
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ai:aux  publics.  —  Dommage*.  —  Digve  d'Elite  rvrvani  à  eoii' 
enir  les  eaux  débordées  du  Tech.  —  Mcmœitvre  d'mte  vame; 
)ltiê^aitts.  —  [Compagnie  du  Midi  contre  sieur  Causse  (faillitf 
!;ii&mBOn.)] 

Dommages  causé»  par  le  séjour  prolongé,  sur  un  terfàn 
ilanié  en  cigne,  des  eaux  ^inondation  mainteimes  par  ut 
ligue  !  indemnité  due  par  la  compagnie  propriétaire  de  ta 
iiffue,  alors  même  qu'elle  te  Krtit  confonnéeaux  praacrifUont 
ninittériellei  relatives  à  la  wammwort  de  la.  ocatme  de  dé- 

Le  dommage  eaiMé  par  let  eaum  d'inondaiion  doit  te  coi- 
KTittf  avec  la  plut-^Mitu  rétul^jti  ia»t  de  iabtonœ  d'érosioK' 
lue  é  la  présence  de  la  digue  fae^du  Jépàt  d'un  Uaum  Jériilt- 
rmU  sur  les  ierraine  iiianâès. 

^ONBtBÉKANT  quc  la  Compagnie  des  cfaenrins  de  fer  du  Bdi 
itient  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectnrB  fa  ma- 
muée  à  pajer  une  indemnité  an  sïenr  Canttse  (•*  qualité,  ■ 
son  du  préjudice  causé  à  la  propriété  exploitée  par  le  siear 
amson,  par  le  motiT  que  ladite  compa^ie  n  aurait  pas  h  ri 
vrir  d'une  façon  assez  large  la  vaDoe  de  décharge  destinée  à 
>urcr  l'écoulement  des  eaux  débordées  dn  Tecli  dsnsTaqnediK 
ibli  sous  la  dipie  iTEIne; 
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GoiMidhénuift  que»  s'il  a'eet  pas  étaMi  fue  U  eompagoie  ne  se 
soit  pas  conformée  aux  presoripUens  eooleiittes  d«ii«  la  décision 
mialstérielle  du  27  octobre  1876,  qui  a  mis  à  sa  charge  la  manœu- 
vre de  la  vaane  dont  il  s*a^l  et  ea  a  réglé  le  moda  de  fonction- 
uement»  le  sieur  Gausse  n*en  est  pas  moins  fondé  à  prétendre 
que  la  compagnie  était  tenue  de  le  protéger  contre  les  domma- 
ges provenant  deTexistence  de  la  digue;  q4i*il  résulte  dû  Tins- 
truction ,  et  notamment  des  rapports  d'expertise  et  de  tierce 
expertise,  que  le  séjour  prolongé  des  eaux  d'inondation  sur  un 
terrain  planté  en  vigne  a  x^ausé  au  sieur  Cau^e  un  préjudice 
dont  il  lui  est  éà*  répttraitÛHi  ; 

Mais  considérant  que  fiademnité  alïouée  a  été  fixée  à  un 
chiffre  trop  élevé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que 
râtaJ^U8sefl»eat  de  i»  digite  a  au  pour  effet  de  aupprimier  les  éro- 
slecia  pratluiftes  par^GOuranls  torAdes  îfMHKlatii<DQ»mntérieu<re6, 
ainsi  que  de  la  plus-value  occasionnée  par  le  dépôt  du  limon  sur 
le  sol^  et  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  de  riodemnité  due 
en  la  véduâsant  à  la  somme  de  ».00D  ârasos; 

Sur  le9  €9nelu8Ùms  de  la  €wnpay7tie  rekUwoes  au  moniani  des 
dépens  mie  à  sa  charge  par  V arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu*il  ré&uUe  des  pièces  du  dossier  que  la  somme 
de  i.406',45,  wm»  de  ce  cbel  à  la  charge  de  la  coiDpagftîe,  est 
iaférieure  au  montant  des  frais  d'expertise  et  de  tie«œ  expertise  ; 
qu*ainsi  le  moyen  de  la  compagnie  manque  en  fait  ; 

En  ce  qui  concerne  le  rembourêemeTU  des  sommes  qui  auraient 
éié  papéee  par  la  ûompajfnie  en  eMéculdmk  de  t arrêté  uiiaqué  ; 

Ceasîdéraiit  que  la  eooipagiMe  ne  jufftffie  pas  qu'elle  ait  versé 
aa  sieur  Causse  une  somme  supérieure  à  celle  de  5.060  francs, 
aliénée  en  vertu  de  la  présente  décision.^.  (Indanuiité  dae  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi  au  sieur  €aiftase,  es  qua» 
iilé,  rédwite  à  la  sf^mme  de  5.000  fr«H)ce.  arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Dépens  du  présent  pourvoi  mis  à  la  charge 
du  &ieur  Gausse,  Rejet  du  ^orplus  de»  coinclnsions  de  la  coni- 
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rocédure  :  recours  collectif.  —  (Sieurs  Vrignonneau  et  autre? 
intre  Syndicat  de  l'Aiguillon.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  compilent  pour  sla- 
[er  sur  lea  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  de  laxet  tyn- 
■cales,  est  ^salement  compétent  pour  apprécier  si  le  syndicat 
été  constitué  dans  un  des  cas  oit  il  pouvait  être  fait  applica- 
on  de  ta  loi  du  i  6  septembre  1807  et,  par  suite,  pour  connailre 
?  la  légalité  du  décret  coTutilulif  {']. 
Taxps.  —  Lorsqu'un  syndical  définitif  a  été  règulièremeal 

)  M.  Le  VsïBsseur  de  Précourt,  commissaire  da  gouverne  me  ni,  >  pr*- 
\  sur  la  queslion  d'application  de  la  loi  du  16  septembre  1807  aa\  irnili- 
[ormés  pour  les  travaux  de  défense  contre  1»  mer,  des  tonclusiods  qui 

Les  iravBPi  de  défense  de  la  cûte  de  l'Aiguillon  (Vendée)  contre  l"ent»lii>- 
:nt  de  la  mer,  par  la  construciion  de  digues,  intéressent  les  propriéliim 
uinie  mille  hectares  de  terre.  Ceui-ci  n'avant  pas  consenti  à  contribuer 

Iraïaui  l'Etat  aitil  deux  loies  k  suitre;  il  pouTiil  extculer  les  travani 
klamer  ensuite  des  indemnités  de  plus-value  aux  propriétaires,  dans  le: 
'itioni  pré>ue»  par  les  articles  30  à  31  de  la  toi  du  16  septembre  1807, 
i  les  plua-i»lues.  résultant,  non  pas  d'une  augmcnlalion  de  revenus,  mais 
e  simple  conservation  de  la  valeur  des  propriétés,  sont  toujours  d'upr 
*ci»tion  difficile.  Le  second  sjslème,  qui  a  M  suivi,  était  plus  simple  : 
it  a  tail  les  travaux,  et  un  décret  a  réuni  les  propriétaires  en  associilioo 
lieale  forcée,  en  décidant  qu'ils  contribueraient  aux  trois  quarts  de  li  dé- 
,e  des  travaux. 

Les  sommes,  réclamées  aul  iiropriélaires.  ne  constituent  pas  un  impôt. 
(  des  taxes  S}DdicaleK  ;  le  montant  a  pu  en  être  prévu  k  l'avance,  or  il  Mail 
itaté  par  un  avis  de  ta  section  des  Gnauces  du  Conseil  d'Etat  du  1%  mai  1879 

la  dépense,  dont  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  liuoral,  aiiit 

une  partie  a  sa  charge,  était  faite  dans  Tinlirêt  exclusif  des  propriélaim. 
;onseil  de  préfecture  s'est,  k  tort,  déclaré  incompétent  :  s'il  ne  pouiail  pas 
icr  sur  les  conclusions  subsidiaires,  tendant  k  une  révision  du  classemeni. 
ail  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  en  décharge  des  mes,  for- 

■près  la  publication  du  premier  rAle. 

Lepremiergrief  s'applique  k  la  eomposilîon  de  la  commission  sjndicale  qui. 
traircmenlU'artlcIeldelaloi  du  16  septembre  IHOI,  n'aurait  pas  été  ch«- 
pamii  les  propriétaires  les  plus  imposés.  Le  fait  est  exact,  mais  il  s'eipliquf 
celle  circonstance  que  les  principaux  propriétaires  étalent  opposés  k  toulf 
ioisalion  d'un  syndicat  :  d'ailleurs  les  membres  do  la  commission  syndical*- 
ient  des  propriétés,  supérieures  en  contenance  a  la  moyenne,  par  rapport  % 
semble  des  membres  du  syndical.  Le  préfet  semble  avoir,  en  celle  maiièir. 
droit  d'appréciation  absolu  iConseil  d'Etal,  Marais  de  la  Gironde,  11  jaa- 
■  1865,  Ann.  1865,  p.  351|.  Cependanl  un  outre  arrêt  du  Conseil  d'Eul 
ampski,  1"  mai  1B69,  Ann.  1869,  p.  8*3)  a  statué,  en  fait,  en  ronslaunl 

les  membres  de  la  commission  avalent  été  pris  parmi  les  plus  imposés,  et 
s  serious  d'avis  de  réserver  le  cas  de  délonmemenl  de  pouvoir,  si  le  préfet, 
s  motif  (ce  qui  a'esl  pas  le  cas  de  l'affaire),  ne  portait  pas  son  choix  sur 
plus  imposés. 

Les  requérants  soutiennent,  ensuite,  qu'on  a  violé  tes  dispositions  les  plo'. 
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organtséf  les  taxes  destinées  à  couvrir  les  dépenses  des  travaux 
à  exécuter  peuvent  être  recouvrées  sans  t intervention  du  légis- 
lateur, 

V article  7  ie  la  loi  dM  46  septembre  1807  n'oblige  pas  le  pré- 
fet à  suivre  y  pour  la  désignation  des  syndics^  V  ordre  d'impor- 
tance des  cotisations,  —  Le  préfet  peut  choisir  parmi  les  pro- 
priétaires les  plus  imposés  ceux  qui  lui  paraissent  réunir  les 
meilleures  conditions  d'aptitude  pour  les  fonctions  de  syndic. 

Décidé  que  le  décret  constitutif  du  syndicat  avait  pu  vala- 
blement confier  aux  syndics  chargés  de  l'exécution  des  travaux 
ie  pouvoir  de  veiller  à  leur  entretien. 

Décidé  que  la  commission  spéciale  y  ayant  approuvé  la  clas- 
sification des  terrains  et  que  les  rôles  lui  ayant  été  soumis  y  le 
syndicat  a  pu  valablement  arrêter  lesdils  rôles. 

La  double  classification  et  la  double  estimation  des  terrains, 
qui  so7it  prescrites  pour  les  travaux  de  desséchem£nlj  ne  sont 
pas  obligatoires  quand  il  s'agit  de  la  défense  de  terrains 
menacés  par  l'envahissernent  de  la  mer,  —  Une  seule  classifica- 
tion et  une  seule  estimation,  au  début  des  travaux,  suffisent 
dans  ce  ccu. 

Terrains  répartis   entre  les  différentes  classes,  en   tenant 


importantes  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  cette  loi  (art.  13  et  18)  prescrit 
deux  estiniatioDs  des  terrains,  Tune  avant,  l'autre  après  rexécution  des  tra- 
vaux ;  or  il  n'a  été  procédé  qu*à  une  seule  estimation.  L^article  26  présent  la 
nomination  de  nouveaux  syndics,  pour  l'entretien  des  travaux,  et,  en  fait,  il 
n*a  pas  été  nommé  de  nouveaux  syndics.  Cette  nomination  n*est  pas  obligatoire, 
mais  un  motif,  d'un  ordre  plus  important,  nous  paraît  devoir  être  opposé  à  la 
requête.  Il  y  a,  dans  la  loi  de  1807,  des  dispositions  essentielles,  applicables 
aux  syndicats  constitués,  en  vertu  de  cette  loi,  pour  les  travaux  de  défense 
<*ontre  la  mer,  et  d'autres  dispositions  absolument  spéciales  au  dessèchement 
des  marais,  et  qui  ne  sauraient  trouver  d'application  utile,  en  dehors  de  ces 
travaux.  Nous  voulons  parier  spécialement  de  la  double  estimation,  avant  et 
après  les  travaux;  elle  est  nécessaire,  pour  apprécier  le  bénéfice  que  retire 
des  travaux  la  propriété,  qui  a  été  transformée,  et  qui  de  marais  est  devenue 
un  bien  cultivable;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'endiguemenl,  qui  ne  mo- 
diâent  pas  le  terrain,  qui  n'était  pas  sous  l'eau,  comme  un  marais,  au  moment 
de  rexécution  desdits  travaux,  mais  qui  ont  pour  but  unique  de  protéger  les 
terres  contre  des  inondations,  la  double  estimation  serait  une  opération  abso- 
lument inutile  pour  déterminer  l'intérêt  de  chaque  proprléteire  dans  les  tra- 
vaux, et  une  seule  estimation,  dans  ce  cas,  répond  suffisamment  aux  prescrip- 
tions de  la  loi. 

«  Les  derniers  griefs,  relatifs  à  la  classification  des  terrains  et  i  l'applica- 
tion de  coefficients,  au  lieu  d'une  estimation  directe  de  chaque  parcelle,  nous 
semblent  également  devoir  être  rejetés  ;  l'application  de  coefficients  a  déjà  été 
reconnue  comme  constituant  un  mode  d'évalution  licite  (Conseil  d'Etat,  arrêt 
<Iu  13  mai  1881,  p.  488).  n 
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compte  de  la  naimre  et  de  rimpoHance  des  dinefs  dat^fers  de 
déiérioraiion  et  de  destrucUon  aautqueis  il»  êiakeni  esfmés. 
Régularité. 

Lee  experte  deivemi-Ue  éveUver  chaque  parceife  eéparèment  <m 
peuveni'ilê  upphquer  à  iaus  le»  terrains  d*ume  même  ckuee  un 
même  eoefioieni  /  *—  Réeumé  dan»  ce  dernier  eeng. 

Un  propriétedre  rCeet  pa»  reeevabie  à  demander ^  par  la  wie 
amieitêieiéee  à  ce  qu*il  eoit  procédé  à  une  mmveUa  ela»»ifuaëion 
et  à  une  fèouvelle  eeUmaHon  de»  terrctin»* 

Procédure,  —  Reeaar»  collectif  formé  par  urne  eeule  reqwêie 
contre  un  seul  arrêté  par  ^S  prepriétaére»  etyamt  des éntéréts 
di»ééncts.  BecewMèilité  en  ce  qui  oomceme  le  premier  prvprié- 
taire  dénommé  'dan»  la  rwquêie  (*). 

Dépens.  —  Pas  de  dépene^en  matière  de  taae»  eyndieales. 

Sim  M  RecrryiBfLfTÉ  : 

Coif»DÉRANT  qae  les  si«nrs  Vrignonneas  et  awitm,  «yaiit  des 
intérêts  distincts,  deraîent  se  pottrvoir  cbaonii  par  ime  refoéte 
sépftrëe;  que,  dès  lors,  la  requête  ootteetive  cî^éesaos  visée  n'est 
recevable  qu'en  ce  qui  concerne  le  sieur  VrignoDBeaOr  premier 
déffommé  dant»  ladite  requête; 

Sur  la  cowpétïxce  :  —  Swr  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  c&nseii 
de  préfecture  »e  »ermty  à  tort^  déclccré  im^mnpébsm  t  pour  cormmte 
I .  de  la  légalité  du  décret  : 

I  Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  com- 

I  pèlent  pour  statuer  sor  les  demandes  eo  décharge  mi  en  réduc- 

I  tlon  des  taxes ,  d'apprécier  si   le  syndicat  avait  dté  constilBé 

dans  nn  des  cas  où  0  pouvait  être  fait  application  de  la  loi  du 
y:  16  septembre  1807  et  en  conformité  des  dispositions  de  cette  loi; 

I  que,  dès  lors,  il  y  a  lien  d'annuler  de  œ  chef  ranrèté  aUaqoé  et 

');  de  statuer  au  fond  ; 

[;  Au  FOND  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qae  la  taxe  rêcliamée  caor 

h  Situerait  un  impôt  qui  n^aurait  pu  être  établi  que  par  une  loi: 

l-  Considérant  que  l'article  33  de  la  loi  du  1$  septembre  liOî 

^  dispose  qne  lofrsqu'il  s'agira  de  conslruiredes  dignes  4  la  mer, 

la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gonvemement  et  la  dépense 
supportée  par  les  propriétaires  protégés,  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt  aux  travaux; 
Considérant  qu'il  rrsfillte  de  Vinslrnetion  ^oe  les  dignes  de  la 

(*}  Vo>'.  17  avril  1868,  JoMe  {Ann.  1^70,  p.  Ui^;  —  4  juin  f8T3,  p.  332, 

Boyard,  et  7  juin  1878,  Viviant  \Arr.  du  C.  a' Et.,  p.  545). 
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cète  4erAig«illa«  ont  été  «tebljes  prineipa^enaent  daoB  k  bnt  àe 
déiwdre,  contre  l'enuAhisaMnent  de  la  in«r,  Les  t«rraia8  appar- 
tenant aai  ppopFi€lairea  wjm^&qvéji  et  exposé»  k  l'attioa  desiruc- 
îive  des  eaax  ;  que,  dès  lors,  le  décret  du  27  mai  iAâl,  eonati- 
tutif  du  syndicat,  a  élé  pris  en  eonfooniié delà  diaposUion  lé^ie- 
latise  ppéciiée  ; 

Svr  6e  moyett  tiré  de  te  qÊcelepr^et  n'aurait  pas  choisi  comune 
membres  du  syndicat  les  propriétaires  les  plus  impaséM  : 

Gflosidérant  (|iie  rartide  7  de  la  loi  du  Id  seplembre  t-801 
n*obli|pe  pas  à  suivre  powr  la  dési^Btieii  de»  syndies  Tordne 
d'importance  dea  eoiîs«l)îo«s  et.  qn^^M^  di$poaa«t  eeulenent  que 
le  préfet  doit  choisir  les  mefnbrsa  ém  aynëkal  parmi  les  pro- 
priétaires les  pi  os  imposés,  'û  lui  laâsseJat  faculté  de  désigner  parmi 
ces  pvopriétaîvcs  eaux  mpsi  hii  paraissant  réunior  les  nteiUeures 
cMidilâoiis  d'apéîtade; 

Xnr  le  mai^em.  évé  de  ce  fvr  ((•artvtie  14  d»  décret  du.tl  mai  i^êà , 
coTfstiiutif  du  syndicat^  aurait  conféré  aux  syndics  des  potwoitts 
eam§érés;  711e,  n&émmmerU^  roe  seraii  à  tort  qu'il  lo$  aurait  d^ores 
ei  d^à  4ihargé9  ée  pomrvoir  à  FeutreUen  des  ùranaux  : 

GaoskJévast  que  k  re^néBant  as  justiêe  pas  que  ht  décret  sue- 
viaéail  canféré  anx  sjaéies  aocane  attriè^utlcMi  en  diehiors  des 
pouvarips  d'aémioistiatten  ipi'its  tiernieo;!  de  ia  k»  da  16  septean- 
bre  i807;  ^ue^  d'aolare  pairt,  les  travaux  devai»t,  dans  Taspèce, 
être  iufts  par  la  aéaaiaA  de»  propn'éèaires  et  non.par  un  conces- 
sionnaire, il  n'y  avait  pas  lieu  de  constituer  deux  ayndieala  dis- 
ti«Kts  chargés,  l'aoB  de  l'ésécation  de»  traaaax,  Voaxttt  de  leur 
entretien; 

Sar  lue  moffeu  tiré  de  ce  fue^  cwmi^airoment  onx  disposiiians  de 
V article  2i  de  la  loi  du  ^  sqsésmbre  ié07,  heo  râles  êoanaient  •été 
arrêtés  par  le  syndicat  au  lieu  de  i'^re  par  la  comminion  apé- 


€a«sidévaBC  ^'ii  réaoUa  de  rinstaructiaa  qa'avaat  fa»  oonfee- 
IrtOB  des  rôles,  la  eaaimisfsion  a  appra«vé  la  daaaiicatîon  des 
terrains,  et  que  les  rôles  lui  ont  été  soumis;  i^*ainsi  iiaéié 
aariafsit  aux  prescripiioas  dudii  article  21  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'aurait  été  fait  qu*une  seule  clas- 
jtijtcafion  et  une  seule  estimation  des  terrains,  alors  qucy  d'après 
la  loi  dui6  septembre  1807,  ces  opérations  auraient  dû  avoir  lieu 
une  première  fois  avant  et  ttne  seconde  fois  après  V exécution  des 
trmmxHX  : 

CoasidéfiasA  fiie  Taitick  pnéeité  ne  pnescrit«es  doubles  foraïa- 
lités  fne  pocir  les  tvaTaun  de  desiéchentent;  que  dans  le  cas  où 
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il  8*agit  de  la  défense  de  terrains  menacés  par  lenvahissement 
de  la  mer,  ces  travaux  n*ayant  pas  pour  effet  de  modifier  la 
nature  desdits  terrains,  mais  seulement  de  les  protéger  contre 
une  destruction  éventuelle,  le  degré  d'intérêt  des  propriétaires 
peut,  par  suite,  être  apprécié  dès  le  début,  et  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n*a  pas  été  procédé  après 
Fachèvemenl  des  travaux  à  de  nouvelles  opérations  de  classiGca- 
tion  et  d'estimation  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  terrains  n*ont  pas  été  classés 
pour  rétablissement  des  différentes  taxes  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  i3  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  d'après 
leurs  différents  degrés  de  submersion  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  terrains  des 
intéressés  ont  été  répartis  p^r  Texpert  entre  les  différentes  classes 
en  tenant  compte  de  la  nature  et  de  l'importance  des  divers  dan- 
gers de  détérioration  et  de  destruction  auxquels  ils  étaient 
exposés  ; 

Sur  le  mot/en  tiré  de  ce  que  V expert  et  les  ingénieurs  n^auraient 
pas  évalué  spécialement  tous  les  terrains  et  auraient  procédé  par 
voie  d'application  des  coefficients  aux  terrains  de  chaque  classe  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'obligeait  à  faire  pro- 
céder a  l'estimation  séparée  de  toutes  les  parcelles  de  terrain  et 
que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  sa  propriété  ne  soit  pas  sou- 
mise aux  même  dangers  de  détérioration  et  de  destruction  que 
les  autres  parcelles  de  la  même  classe  ; 

Sur  les  conclusions'  tendant  à  ce  quHl  soit  procédé  à  une  nou- 
velle classification  et  à  une  nouvelle  estimation  des  terrains  : 

Considérant  que  le  requérant  n'est  pas  recevable  à  présenter 
ces  conclusions  par  la  voie  conten lieuse; 

Sur  les  conclusions  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  que  les  recours  en  matière  de  taxes  syndicales 
sont  formés  sans  frais  comme  les  recours  en  matière  de  contri- 
butions directes;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de 
dépens...  (Rejet.) 


(N"  264) 


[27  mai  1892] 

Travaux  publics.  —  Déviation  de  chemins  vicinaux  pour  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer.  —  Pouvoirs  d'appréciation  du  Minis- 
tre des  travaux  publics.  —  Préjudice  causé  aux  communes  ;  pas 
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de  recours  contentieux.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
préfet  de  la  Charente-Inférieure,  es  qualités.) 

//  appartient  au  Ministre  des  travaiix  publics  d'autoriser  les 
modifications  de  l'emplacement  ou  du  profil  des  voies  publia 
queSy  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  V établissement  d^une 
ligne  de  chemin  de  fer  et  de  régler  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  modifications  doivent  être  opérées. 

Le  préjudice  qui  peut  résulter  pour  les  communes  intéressées 
de  la  réduction  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communicaiion  et  de  Paggravation  des  charges  d'entretien  n'est 
pas  de  nature  à  ouvrir  auxdites  communes  un  droit  à  indem- 
nité par  la  voie  contentieuse  {*). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  des- 
tinés à  modifier  remplacement  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n*  95  n'ont  été  exécutés  qu'après  avoir  été  l'objet 
d'une  enquête  conformément  au  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841 
et  après  avoir  été  approuvés  par  décision  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  en  date  du  19  juin  1880,  qu'il  rentrait  dans  les  pou- 
voirs d^appréciation  du  ministre  d'autoriser  les  modifications  de 
remplacement  ou  du  profil  des  voies  publiques,  qui  pouvaient 
être  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  ligne  de  Tonnay-Gha- 
rente  à  Marennes,  et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
modifications  devaient  être  opérées;  que  le  préjudice  qui  résul- 
terait, pour  les  communes  intéressées,  de  la  réduction  de  la  lar- 
geur dudit  chemin  à  8  mètres  et  de  l'aggravation  des  charges 
d'entretien  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  auxdites  communes  un 
droit  à  indemnité  par  la  voie  contentieuse; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi  que  les  travaux  de  dépla- 
cement du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n**  95  ont  été 
exécutés  conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  minis- 
térielle précitée;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté 
du  5  septembre  1889,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'Etat 
à  établir  des  garages  dans  la  partie  déviée  dudit  chemin  et  a 
ordonné  une  expertise  à  l'efifet  de  déterminer  le  prix  de  ce  tra- 


(*)  Comp.  Aucoc,  t.  III,  p  652;  —  Féraud-Giraud,  voies  publiques  modifiées, 
n"  ^SS;  —  note  de  M.  Hallays-Dabot,  sous  un  arrêt,  23  février  1870,  compa- 
gnie d*OrléaDs  {Ann.  1870,  p.  734);  —  dans  le  sens  de  Tarrêt,  26  novembre 
1880,  compagnie  d'Orléans  à  Châlons  {Ann.  1882,  p.  i38  et  les  renvois);  — 
Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  l.  lï,  p.  837. 
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lil  et  d'éivlaer  L'ig^A«atkMi  àee  charmât  d'cnbotMi^  el  ^'il  y 

lieu  d'annuler  ceUe  éécisiou; 

Considérant  que  l'arrËlé  du  10  juillet  1890  a  été  rendu  aSn 

assurer  la  réparation  des  donmiages  dont  l'arrétt  (ta  S  sq>- 

mbre   précédent  a*ait  reconnu   l'existence,  qn*!!  doi 

re  également  annulé   par   voie    de  conséqneiKe...  ( 

mules.) 


(N°  262) 


wintune*. —  Rue»  et  places. — Grande  voirie.  —  Rtu  ina 
—  AHffHmiKni.  DroU  da  pf^mptiom. .-  wtaiwe;  pré/U.  — 
CoMpana.) 

Le  propriétaire  rioerain  d'une  rue  dont  le  sol  ewt  in 
powr  aapresque  totalité  dan»  une  route  natiomile,  doit-il 
der  r alignement  au  maire  ou  au  préfet?  —  Résumé  i 
premier  sens.  —  En  contéquence,  le  préfet  ne  commet  pi 
ces  de  pouvoir  en  refusant  l'alignement,  et  le  propriété 
aucun  droit  de  préemption  sur  le  terrain  qui  le  tépai 
route  nalionale  et  qui  continue  à  fairepa^tie  de  la  voirie; 
en  vertu  des  plaiu  d'alignement  régulihrem^ent  approwO' 

ConaiDéRANT  que  1«  sieur  Conpans  fende  son  raaoara 
le  te  préfJet  de  la  ll«itl»-4<aroiine  a'a  pu,saaa  ex£èa  de  p 
ruser  de  lui  délivrer  raligoemenl  à  ouifra  pour  l»  reoo 
m  de  sa  maiaan  le  long  de  la  rue  d'AIsace-Lorreiae,  q 
rtie  de  la  grande  voirie  en  veitu  du  pieu  géséitid  aa» 
cretdn  14>nin  1865; 
Hais  considérant  qu'il  césulte  de  l'ifNtruclioa  qiu  h  i 

sieur  Compans  a  été  cosistniibe,  en  185fi.  an  b«rdu 
ligaeinenl  de  la  rae  de  Rémuaat,  iéaiKnatie  alors  grao 
itabtau,  en  reetu  d'une  fiernuasina  de  vaine  régulière  t 
-mémunt  au  plan  général  d'alignement  des  rues  et  place 
le  de  Toulouse,  approuvé  par  ['ordonnance  royale  du  26  < 
e  18^2,  laquelle  n'a  pas  cessé  d'être  en  TÎgieur;  que  le 

lijuin  1865,  portant  onv-erture  et  nxsnl  la  largeur  deli 
liouale  n°  20,  rectifiée  dans  le  traverse  de  la  ville  de  Toi 
us  la  dénomination  de  ta  rue  d'^sac^Lorraiiie,.  a  laii 


r^iS^^m 
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dehors  ée^^  luAtles  de  la  grmid«  vrâîe  la  partie  de  la  rii«  de 
Ré«»iisat  sîtMée  aiMievant  de  la  maUea  du  requérani,  à  rendroil 
où  êMe  ae  «roise  avee  la  rv»  d'Alsaoe^l^arraMiev  et  a*a  pu  aiasi 
flaodifier  «»  «e  point  les  alifoements  fixés  eu  vertu  de  Tordoii- 
■ai»€e  |irécîtée  de  i842;  qa*aÎD6i  Teaf^ace  da  terrain  que  le  sieur 
CompMis  ppétettd  avo*f  le  4rcMt  d'acquérir  et  sur  lequel  il  a 
deanandé  l*autorîsatian  de  ceostriûre,  à  raUgneuaiU  de  la  rue 
d'AlflBce*l.erfaiiie,  n*a  pas  cessé  de  faire  partie  d<e  la  vaie  pul>lique 
nanicrpalie;  que,  par  suite,  le  refus  du  préfet  de  la  Hante- 
GarcMHiedft  délivrer  au  TequéraAt  raligaeneat  ilooi  il  s*agit,  et 
Uk  décisien  coitfirmalive  dii  Mkiistre  des  travaux  publies  ne  sooX 
MKtacfaés  d*aiiciMi  ascès  de  pouvoir..^  (Rejiet.) 


(N°  265) 

[97  mi  «8Bâ] 

» 

Travaux  publics  communaux.  —  Tramway.  —  Ville  ;  accord  avec 
une  compagnie  de  tramtoays  povr  l'entretien  de  chemin; 
jmodificaiion  du  contrat  par  le  ministre  ;  excès  de  pouvoir  ; 
recours  parallèle.  —  [Commune  de  Neuilly  (Seine)]. 

La  décision  par  taqttelle  le  Tnmiâtre,  en  acceptant  une  sub- 
vention offerte  par  une  compagnie  de  traimwaysy  la  décharge 
dupaeyment  â^une  sui/ceniion  cmmuet'ie  promise  à  une  commune 
en  vertu  d'^xn  contrat^  ne  fait  pas  obvtacle  à  ce  que  la  com- 
mune formule  devant  lajuriâiciven  compétente  des  prétentions 
au  maintien  du  contrat.  —  En  ctmséqaence  est  non  recevable 
le  recours  pour  excès  de  ponvoir  formé  contre  iadite  dècieion. 

Vu  ht  requête  pou?  la  commune  de  Neuilly  (Seine)...  leiMlant 
à  eefuMl  plaise  au  eoaseil^  attendu  <|u«  c*està  tort  que,  par  une 
décision  du  21  septembre  i988^  portant  approbation  des  travaux 
À  exécuter  pour  la  transformation  de  la  chaussée  centrale  de  la 
rMite  nationale  n*  13,  formant  l'avenue  de  Neuilly,  le  ministre 
dea  travaux  publics^  acceptant  l'offre  de  subvention  de  200.000  francs 
faite  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  des  Tramways- 
N^rd,  conceasiomiaire  de  la  ligne  de  tramways  comprise  entre  la 
piMte  Maillot  et  la  Seine,  a  déclaré  ladite  compagnie  affranchie, 
09Oyennant  le  payement  de  la  somme  précitée,  de  robligaiion  par 
elle  contractée  envers  la  ville  de  Neuilly,  en  vertu  d'un  traité  du 


v>  -«.-— 


:fc: 


7/ 

h.- 


>" 


r;< 


604  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


25  février  1873,  d'entretenir  les  chaussées  latérales  de  ravenue; 
que  la  commune  n'a  en  effet  jamais  consenti  à  libérer  la  com- 
pagnie des  Tramways-Nord  de  Tobligation  dont  il  s'agit  et  na 
même  pas  été  appelée  à  se  prononcer  sur  cette  question  ni  sur 
celle  de  savoir  si  elle  entendait  prendre  à  sa  charge  rentretien 
des  chaussées  latérales  et  renoncer  à  recouvrer  ses  dépenses 
d'entretien  sur  la  compagnie,  en  vertu  des  stipulations  du  traité 
sus-indiqué  ;  que  ledit  traité  n'a  pas  été,  en  ce  qui  touche  le$ 
^'  obligations  de  la  compagnie  sur  ce  point,  annulé,  comme  le  pré- 

f^  ;  tend  le  ministre*  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 

^/    '  6  avril  1888,  et  que  la  libération  de  la  compagnie  ne  résulte  pas 

^;  de  rengagement,  souscrit  par  la  ville  vis-à-vis  de  l'État,  d'en- 

f':  tretenir  les  chaussées  latérales,  la  délibération  précitée  étant 

muette  sur  le  traité  de  4873,  et  ayant  été  prise  sans  que  les  obli- 
gations résultant  pour  la  compagnie  dudit  traité  aient  été  rap- 
ïf  pelées   au  conseil  municipal  ou  portées  à    sa   connaissance; 

qu^ainsi,  ladite  compagnie  ne  pouvant  pas  rachètera  l'État  aoe 
obligation  contractée  par  elle  vis-à-vis  de  la  ville,  le  ministre 
des  travaux  publics  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  décidant 
que  1h  compagnie  des  Tramways-Nord  se  trouvait  dégagée  de  ses 
engagements  ;  annuler  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics 
en  date  du  21  septembre  1888  et,  en  tant  que  de  besoin,  la  déci- 
sion du  2  novembre  suivant,  confirmative  de  la  précédente,  dan$ 
celles  de  leurs  dispositions  qui  auraient  pour  but  ou  pour  effet 
de  priver  la  commune  de  Neuilly  des  bénéfices  du  traité  dn 
25  février  1873,  dire  que  ladite  commune  est  en  droit  d'en 
réclamer  la  stricte  application,  condamner  l'État  et  la  compagnie 
des  Tramways-Nord  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  de  la  requête,  parles  motifs  qu'il  résulte  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Neuilly,  en  date  du  6  avril  1888  et 
de  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  que  ledit  conseils 
connu  très  exactement  le  mécanisme  delà  combinaison  proposée 
par  les  ingénieurs  et  qui  consistait  à  accepter  une  subvention  de 
200.000  francs  de  la  compagnie  des  Tramways-Nord  pour  l'exéca- 
tion  des  travaux  de  réfection  de  l'avenuedeNeuilly  et  à  exonérer 
c'tte  compagnie  du  payement  de  la  subvention  annuelle  de 
15.000  francs  destinée  à  l'entretien  des  chaussées  latérales,  lequel 
était  laissé  à  la  charge  de  la  commune  ;  que,  par  suite,  le  conseil 
municipal  a  donné  en  toute  connaissance  de  cause  son  adhésion 
à  l'opération  projetée  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  h 
coînpaijnie  des  Traniv  avs  n'a  pas  été  dégagée,   moyennant  le 
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payement  de  la  subvention  de  200.000  francs,  de  l'obligation 
d'entretenir  les  voies  latérales;  que  le  ministre  des  travaux 
publics  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  approuvant  le 
projet  d'amélioration  de  l'avenue  de  Neuilly  et  que  la  ville,  qui 
a  été  dans  Tespèce,  purtie  contractante  et  non  un  tiers  au  sens 
juridique  du  mot,  ne  saurait  se  soustraire  aux  conséquences  des 
conventions  par  elle  acceptées  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  4872; 

Considérant  que,  si  la  ville  requérante  entend  soutenir  que, 
contrairement  aux  accords  intervenus  et  rappelés  dans  la  déci- 
sion attaquée,  la  compagnie  des  Tramways-Nord  reste  tenue 
envers  elle  de  l'entretien  d'une  partie  de  la  chaussée  de  la  route 
nationale  n°  13  dans  la  traverse  de  Neuilly,  celte  décision  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  ladite  ville  formule  ses  prétentions  devant 
la  juridiction  compétente;  qu'il  suit  de  là  que  son  recours  pour 
excès  de  pouvoir  doit  être  rejeté  comme  non  recevable...  (Rejet.) 


(N*  264) 

[iil  mat  1892] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Dépenses  excédant  les  crédits 
votés,  —  Insuffisance  den  évaluations  du  decis,  —  Honoraires 
d'architecte,  —  Vérijication  des  mémoires  par  experts  rendus 
nécessaire  par  la  faute  de  Varchitecte.  —  (Sieurs  Protat  et 
Pompée  contre  département  de  l'Ain.) 

Lorsque  V augmentation  des  dépenses,  qui  ont  excédé  les  cré- 
dits votés,  est  la  conséquence  de  Vinsuffisance  des  évaluations 
portées  au  devis,  et  qu'elle  provient,  non  d'ouvrages  en  dehors 
des  prévisions,  mais  s^nilement  des  travaux^  qui  constituaient 
r exécution  même  des  plans  et  projets  primitifs,  le  montant  inté^ 
gral  de  ces  dépenses  est  dû  à  Ventrepreneur  qui,  en  obéissant 
OMX  ordres  de  l'architecte,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  ; 

Lorsque  l'excédent  des  dépenses  sur  les  prévisions  provient 
des  vices  et  omissions  des  devis  préparés  par  Farchitecte,  il  ne 
lui  est  pas  dû  â!honoraires  sur  les  dépenses  faites  en  sus  de 
celles  prévues  ; 

Décidé  qu'une  vérijication  nouvelle  des  mémoires  de  l'entre- 
preneur ayant  été  rendue  nécessaire  par  les  négligences  et  les 
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erreurs  graees  eommiseepar  VatfchiUcùs  dans  U  règlement  du 
décompte^  il  y  avait  lieu  4e  mettre  lee  kanorairee  dô$  ejpertê  à 
la  charge  4u  dèpartemeni  qui  a  pre^ptè  de  la  vMjicaiion^  maà 
sans  recours  centre  rarehÛeeie. 

En  ce  qui  concerne  Venireprenewr  : 

Considérant  que  le  compte  général  dreaté  par  les  asperts  fm 
le  prix  total  des  travaux  effectués  à  412.977^41*  rabais  dééoit, 
somme  supérieure  de  38.-951^01^  anx  crédits  votés  pour  Teiécu- 
tioii  complète  de  Feiitreprise  et  qm  s^élevueat,  aiosi  ^«e  i^ 
reconnali  le  déparrtenent  de  TA.»!,  ml  dnffre  de  374jâ2fi^0â; 

Considérant  qu^il  résulte  de  FinsImciioA  et  notanune&t  du 
rapport  ci-dessus  visé  des  experlis,  q««  catle  aiifmcatatisD  et 
dépense  est  la  co»séqiieiioe  é»  rinsuffîsa«cedes  évAlusctisAS  por- 
tées au  devis  par  rapport  a«x  dineosÎMis  réelles  des  èAlimests 
tels  qu'ils  figuraient  sur  les  plans  y  attoesés  et  régaAièreveit 
approuvés  ;  qu'ainsi  elle  provient,  non  d'ouvrages  en  débondes 
prévisions,  mais  seulement  des  travaux  qiri  eonstito aient  feiè- 
cution  même  des  plans  et  projets  primitifs  ;  que,  dans  ces  cir- 
•constances,  on  ne  saurait  relever  aitcuse  faute  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  qui,  en  obéissant  aux  ordres  de  rarchilecte,  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  13  de  sou 
cahier  des  charges;  qu'ainsi  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  d'allouer  au  sieur  Protat  le  supplément  dr 
dépende  dont  il  s'agit  et  qu*il  y  a  lieu  de  condamner  le  départf 
ment  à  lui  payer  le  solde  de  son  décompte  arrêté  à  la  somme  de 
412.977',!  1  ; 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué  a  alloué  au  sîeor  Protat,  à 
partir  du  ao  juillet  1884,  les  ioté rôts  des  somoMA  Im  râstaiU  due^ 
par  le  départemeat  ;  q«e  le  requéraat  a4eKiaodé  les  ioléFéls  4e> 
intérêts  par  ses  conclusions  eMtegîstrées  au  secrétariat  du  con- 
tentieux le  9  juin  1886  et  le  14  avril  1891;  qu!à'Ces  dates  il  lui 
était  dû  plus  d'une  année  d'iatérêCs;  que,  par  siUe,  il  y  a  beu, 
amformémant  à  Tariicle  14&4  du  Gade  «ivil,  -de  ùdi^  drsit à  v^ 
coQcUisions  sur  ee  poiaL 

En  ce  qui  concerne  V architecte  : 

ConsidérAUty  d'ime  part,  qu'il  résjJte  de  l'ijastraifiiiiNn  que  l'os* 
cèdent  des  dépenses  sur  les  prévisions  promut  de  vkes  et  sati^ 
sioas  des  devis  prépara  parte  sieur  Posopée  ;  qu^jôasi c'est  aier 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  compter,  pour 
le  calcttl  àe  ses  hoaaralrea,  les  dépenses  4|ui  ont  été  faite  es  $u^ 
de  œlies  prévues  ; 
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Considérant,  (Tautre  part,  que  les  experts  ont  procédé  à  une 
vérificalion  nouvelle  des  mémoires  produits  par  l'entrepreneur 
et  qu'ils  ont  fait  subir  au  montant  du  décompte  arrêté  par  Tar- 
chitecte  une  réduction  de  84.581^,86  ;  que,  si  ce  travail  a  eu  lieu 
dans  rintérêt  du  département,  il  a  été  rendu  nécessaire  par  les 
négligences  et  les  erreurs  graves  que  Tarchitecle  a  commises 
d«ns  le  règlement  auquel  il  a  été  procédé  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  les  honoraires  dus  aux  experts,  de  ce  chef, 
et  s'élevant  à  la  somme  de  8.259^54  ne  seront  payés  par  le 
département  que  sauf  son  recours  contre  le  sieur  Pompée  ; 

Sw  ie»- frais  d'expertise  et  les  dépens  ," 

CMnidéramC  qu'en*  sus  des  honoraires  pour  la  Térificati'On  et  le 
règleraeiit  des  mémoires,  1«8  frais  de  Texpertise  s*élèveiirt  à 
2.2S4',70  «t  qu'il  y  a  H«d,  dans  les  cii^oastanees  de  raffaine,  de 
les  fftire  6ii|>porter,  «ioeî  q«e  les  dépens,  pour  moitié  par  Tavelii- 
tactofit,  peorle  surplus,  par  le  départefluent  de  l'Ain...  (Le  dépar- 
leneBt  payera  au  sieur  Protat  le  solde  êe  son  décompte  arrêté  à 
la  somme  de  412.977',! i  avec  intérêts  du  90  juillet  4884  et  inté- 
rêts capitalisés  ai»  dates  des  9  juin  i9M  et  14  airril  1992.  Les 
boDOtaires  4his  aun  erperts  liqniilés  à  ht  somme  de  8.2919^,54 
seront  payés  par  le  département  de  TAin  sanf  9on  recours  contre 
le  sieur  Pompée.  Les  frais  de  Texperlise  liquidés  à  2.2S4^,70, 
soit  TOS'ySS  pour  l'expert  Despierre,  601^80  pour  Fexpert  Giroud 
et  888^,65  poirr  fexpert  Ferret  seront  supportés  par  moitié  par  le 
sieur  Pompée  et  par  le  département  de  TAio.  Les  dépens  seront 
partagés  entre  le  sieur  Pompée  et  le  déparlement.) 


(r  265) 

[27  mi  1892] 

Traoaux  publics  communaux,  —  École.  —  Architecte,  —  (Com- 
mune de  Manves.^ 


pmr  ujte  oamamne  en  resiitution  par  VarcMtecle  de 
4ùÊBt  iat  màtmêires  dowvrkrs  relatifs  aux  travaux  exécuiés. 
B^et  :  iesàiàs  mmnems  ûtd  été  dép^siés  au  greffe  du  conseil  de 
frifeetmie  dVwi/  ne  ékpei\4aîii  que  du  représemtaïf^  de  la  corn- 
ée ieisi  reUrtr, 
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(N"  266) 

[27  mai  1892; 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Arrêté  ordonnant  un  supplé- 
ment d'expertise.  —  Décision  ayant  un  caractère  purement  pré- 
paratoire. —  Recours.  —  Non-recevabilité.  —  (Ville  de  Sainl- 
Omer  contre  sieurs  Singer  et  Préd'homme-Inglart.) 

Considérant  que  par  une  décision  en  date  du  18  janvier  1^9 
(p.  77),  le  conseil  d'Etat  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  ville  de  Sainl- 
Omer  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  13  juillet  1885,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas>de-Caiais 
a  reconnu  un  droit  à  indemnité  aux  sieurs  Singer  et  Préd'homme 
Inglart,  à  raison  des  dommages  causés  par  les  travaux  exécutés 
par  la  ville  dans  le  but  de  couvrir  d'une  voûte  le  ruisseau  des 
Tanneurs,  et  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  lesdiU 
dommages  ;  que  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  que 
des  lacunes  et  des  obscurités  existaient  dans  le  rapport  présenté 
par  les  experts  à  la  suite  de  son  premier  arrêté,  a  ordonné  qu'il 
serait  procédé  par  eux  à  un  supplément  d'expertise  à  l'effet  d'ex- 
pliquer et  de  compléter  leur  premier  rapport,  que  cette  décision 
est  purement  préparatoire  et  ne  peut  être  déférée  au  conseil 
d'Élat...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  267) 

[3  juin  1892] 

Communes, —  Permissions  de  voirie. —  Suspension  par  le  préfet; 
retrait  par  le  maire,  —  Grande  voirie  :  enlèvement  de  câbles 
sei'vant  à  l'éclairage  électrique,  —  (Sieur  Parent.) 

Le  mairç  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  en  prescricant 
d'enlever  les  câbles  destinés  à  l'éclairage  électrique  posés  tant 
sur  les  dépendances  d^une  route  nationale  que  sur  les  dépen- 
dances de  la  voirie  urbaine.  —  En  ce  qui  concerne  les  câbles 
établis  sur  la  route  nationale,  le  maire  n'a  fait  qucusurer  V exé- 
cution de  la  loi;  en  ce  qui  concerne  ceux  établis  sur  les  rues, 
Varrêté  municipal  qui  en  autorisait  la  pose  n'a  pas  été  noti/é 
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eu  réclamant  et  son  exécution  en  a  été  suspendtae  par  le  préfet; 
il  n*a  donc  pu  créer  aucun  droit  pour  le  réclamant. 

Le  décret  du  15  mai  1888  ne  permet  pas  de  poser  des  câbles 
d*éclairage  électrique  au-dessus  du  sol  des  voies  publiques  après 
une  simple  déclaration  préalable  au  préfet,  sans  quil  soit 
besoin  de  demander  une  autorisation  (*). 

Ex  CE  QUI  coiNCERNE  la  route  nationale  : 

Considérant  que  par  son  arrêté  en  date  du  13  janvier  1889,  le 
maire  de  ViUefranche  s'est  borné  à  mettre  en  demeure  le  sieur 
Parent  d'enlever  dans  les  48  heures  les  câbles  électriques  placés 
sans  autorisation  au-dessus  du  sol  de  la  route  nationale  n"*  6, 
faute  de  quoi  l'administration  prendrait  telles  mesures  que  de 
droit  pour  assurer  le  respect  de  la  loi  ;  qu*il  appartenait  au  maire, 
chargé,  aux  termes  de  l'article  92  de  la  loi  susvisée  du  5  avril  1884, 
de  l'exécution  des  lois  et  règlements,  de  prendre  ledit  arrêté,  et 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  de  la  requête 
tendant  à  Tannulation  pour  incompétence  de  cet  arrêté  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  s'appliquent  aux  fils  placés  au- 
dessus  de  la  route  nationale  n*"  6; 

En  ce  qui  concerne  la  rue  Humblot  et  le  boulevard  Louis- 
Blanc  : 

Considérant  que  si,  à  la  date  du  15  octobre  1887,  le  maire  de 
ViUefranche  a  pris  un  arrêté  autorisant  le  sieur  Parent  à  placer 
<ies  fils  électriques  au-dessus  des  rues  et  places  de  ViUefranche 
dépendant  de  la  voirie  urbaine,  cet  arrêté,  qui  d'ailleurs  n'a 
jamais  clé  notifié  au  sieur  Pareni,  a  été  transmis,  par  applica- 
tion de  l'article  95  de  la  loi  susvisée  du  5  avril  1884,  au  préfet 
du  Rhône  qui,  le  26  octobre  suivant,  en  a  suspendu  l'exécution; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Parent  ne  saurait  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions dudit  arrêté  pour  soutenir  qu'il  aurait  été  autorisé  à  exé- 
cuter les  travaux  dont  s'agit,  et  qu'en  lui  enjoignant  d'enlever  les 
îils  placés  au-dessus  do  la  rue  Humblot  et  du  boulevard  Louis- 
Blanc,  le  maire  aurait  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs;  qu'il 
n'est  pas  davantage  fondé  à  prétendre  que  l'arrêté  attaqué  aurait 
été  pris,  non  dans  un  but  de  police,  mais  en  vue  d'intérêts  privés 
«l  pour  favoriser  la  Compagnie  du  gaz  de  ViUefranche  ; 

Considérant  enfin  que  le  décret  du  15  mai  1888  n'a  d'autre 
objet  que  de  réglementer  au  seul  point  de  vue  technique  la  pose 
des  appareils  électriques  et  des  conducteurs  et  d'assurer,  dans 

<*)  Rapp.  25  mars  1892,  Parent,  suprà,  p.  401. 
Ann.  des  P,  et  Ch.,  Lois,  Dâcrets,  etc.  —  tome  iri.  39 
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lérêt  de  la  sécurité  publique,  le  contrôle  desdits  appareils; 
1  ne  contient  aucune  disposition  concernant  les  permissions 
'oirie  et  que,  par  suite,  le  sieur  Parent  ne  petil  se  fonder  sur 
[uc  l'article  2  dudit  décret  n'exige  qu'une  déclaration  préa- 
e  au  préfet,  pour  alléguer  qu'il  pouvait,  sans  demander 
itorisation,  poser  les  fils  dont  s'agit...  [Rejet.) 


(N"  268) 


tmimei.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires,  —  Élargissement. 
-  Formalités  préalables.  —  Pouvoirs  de  la  commission  dépar- 
■mentale.  —  (liame  veuve  Cadet.) 

La  décision  d'une  commission  départementale,  fixant  la  lar- 
sur  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  est-elle  régulière,  alort 
u'elte  se  borne  à  constater  C accomplissement  des  formaliléi 
'égales  sans  les  énumérer?  —  Rés.  aff.  implic. 

La  décision  d'une  commission  départementale  qui  se  borne  à 
argir  un  chemin  vicinal  ordinaire  sans  en  modifier  l'axe  e! 
1  direction  incorpore  à  ce  chemin  ipso  facto  le  sol  des  terrai»! 
jn  bâtis  compris  dans  les  nouvelles  limites,  alors  mêma  qu'il' 
raient  entourés  de  haies  vives.  — ■  Les  prescriptions  de  l'ar- 
cle  13  de  la  loi  du  20  aoât  1881  sur  les  chemins  ruraux  sont 
lapplicables. 

UR  LE  JIOÏEN  DE  FOIIHE  : 

ONSiDÉRANT  qu'il  est  Constaté  dans  le  procès-verbal  et  qu'il 
ilte  de  l'instruction  que  la  délibération  attaquée  a  été  prê- 
te de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi;  qu'ainsi  li 
le  Cadet  n'est  pas  fondée  à  en  demander  l'annulation  poiir 
de  forme  ; 

ir  les  autres  moyens  ; 

insidérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'examen  des  plan» 
ont  servi  de  base  à  la  décision  de  la  commission  déparlemen- 
que  ladite  décision  a  eu  seulement  pour  effet  d'augmenter 
irgeur  du  chemin  dont  il  s'agit,  sans  en  déplacer  l'axe  ni  en 
litier  la  direction;  que,  d'autre  pari,  la  propriété  de  la  dame 
et  bordant  ledit  cliemin  ne  peut  être  considérée  comme  ter- 
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rain  bâti,  dans  le  sens  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  8  juin  1864,  et 
que  la  requérante  ne  saurait,  s*agissant  d'un  chemin  vicinal, 
être  admise  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tarticle  13  de  la 
loi  du  20  août  1881  relative  à  Foccupation  des  terrains  néces- 
saires à  l'élargissement  des  chemins  ruraux  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  délibéra- 
tion attaquée  rentre  dans  les  mesures  autorisées  par  l'article  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836;  que,  dès  lors,  la  dame  Cadet  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que  la  commission  départementale  a  commis 
un  excès  de  pouvoir...  (Rejet) 


•■i 


(N"  269) 

[3  juin  1892  ] 
Procédure,  —  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Bonhomme  et  autres.) 

Défaut  de  production  de  la  décision  attaquée  :  non  receva- 
bilité {Bonhomme,  1"  espJ), 

Qualité  pour  se  pourvoir.  —  Recours  signé  du  directeur  des 
chemins  de  fer  agissant  pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 
non-recevabilité  (Ministre  des  travaux  publics^  2*  esp.). 

Non  lieu  à  statuer  par  suite  d*une  transaction  (Bernard^ 
3*  esp.). 

Conseil  de  préfecture.  — Désistement.  — Lorsqu'une  expertise 
a  été  commencée  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  une 
partie^  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  au  fond  malgré  le 
désistement  du  demandeur,  si  ce  désistement  ne  s*est  produit 
qu'après  la  visite  des  l^ieux  par  les  experts  et  sHl  n'a  pas  été 
accepté  par  la  partie  adverse  {Pissoty  4*  esp.). 

!'•  ESPÈCE.  —  (Sieur  Bonhomme.) 


■>  *'. 


Considérant  que  le  sieur  Bonhomme  ne  produit  ni  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  Loir-et-Cher  en  date  du  21  août  1891 
contre  laquelle  son  pourvoi  est  formé,  ni  la  décision  de  la  com- 
mission départementale  du  6  avril  précédent,  dont  il  demande 
également  lannulation;  que,  dès  lors  et  par  application  de  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  susvisé  du  22  juillet  1806,  sa  requête  doit  être 
rrjetée  coînme  non  recevable...  (RejeL) 


""T"    \tm 
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2'  ESPÈCE.  —  {I^inisfre  des  travaux  pttbtici 
Valette.) 


loNsioËHikNT  qu'aux  termes  de  l'arlicle  16  du  décret  du  Sa  juîl- 
1806,  il  n'appartient  qu'aux  ministres  d'introduire  auCoo»!! 
itat  les  affaires  conlentieuses  concernant  leurs  déparlcmenr»; 
Considérant  que  le  recours,  enregistré  au  secrétariat  du  ton- 
itieux  du  Conseil  d'État,  le  10  mare  1890,  ne  porte  pas  li 
nature  du  ministre  des  travaux  publics;  qu'il  est  seulemenl 
né  pour  le  ministre  et  par  autorisation  par  le  directeur  des 
imins  de  fer,  lequel  est  sans  qualité  pour  former  un  pourvoi; 
e,  dans  ces  conditions,  le  Conseil  d'État  n'ayant  pas  été  régu- 
rement  saisi,  le  recours  ci-dessus  visé  doit  être  déclaré  uen 
«vable...  (Rejet.) 

3'  ESPÈCE.  —  (Sieur  Bernard.] 


^NSiDÉRANT  que  par  une  transaction  dont  il  a  été  donné  icie 
K  parties  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfedare 
département  de  la  CAte-d'Or  en  date  du  14  novembre  1390,  il 
;té  mis  fin  aux  contestations  qui  existaient  entre  le  sieur  Ber- 
rd  et  la  commune  de  Vauvey,  relativement  aux  travaun  ie 
laralion  des  édifices  publics  de  relie  commune;  qu'il  suit  dt 
|ue  le  pourvoi  du  sieur  licrnard  contre  l'arrôtc  du  4  avril  ISSO. 
i,  après  lavoir  maintenu  en  cause,  a  ordonné  une  eiperlise 
:  lesdites  conlesialiona,  est  devenu  sans  objet...  (Non  lieu* 
luer.) 


(N°  270) 


loaitx  publKs.  —  Mise  en  régie.  —  Ftmte  de  l'entrepreneur. 
—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Cbamally.) 

Mise  en  régie  prononcée  avec  raison  contre  un  entrepreneur 
rut  a  refusé  d'exécuter  des  ordres  de  tervice  lui  prtscrieint 
Tenlever  des  matériaux  reconnut  non  conformée  au  deris, 
ncore  bien  que  ta  vérification  de  ces  matériaux  n'ait  pat  ità 

■onlradictoire. 
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Considérant  que,  pour  condamner  TÉtat  à  payer  nu  sieur  Cha- 
mally  une  somme  de  3.295^62,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
fondé  sur  ce  que  le^  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur 
n'avaient  été  l'objet  d'aucune  vérification  de  la  part  de  l'admi- 
nistration et  que,  dès  lors,  la  mise  en  régie  n'était  pas  justifiée; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
d'une  lettre  de  l'entrepreneur,  en  date  du  25  mai  1889,  que  les 
matériaux  dont  il  s'agit  ont  été  vérifiés  par  l'ingénieur  ordinaire 
le  16  mai  i889;  que,  même  en  admettant,  contrairement  aux 
déclarations  formelles  de  l'administration,  que  cette  vérification 
n'ait  pas  été  faite  en  présence  du  sieur  Chamally  ou  de  son 
représentant,  cetventrepreneur  ne  peut  se  prévaloir  d'aucune 
disposition  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ou  du 
cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise  pour  se  plaindre  que 
cette  constatation  n'ait  pas  été  faite  conlradictoirement; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  également  établi  par  l'ins- 
truction que  le  sieur  Chamally  n'a  obéi  ni  aux  ordres  de  services 
qui  lui  ont  été  donnés  à  la  date  des  20  février  et  18  avril  1889, 
ni  H  la  mise  en  demeure  du  4  mai  1889  lui  enjoignant  d'enlever 
les  matériaux  refusés  et  de  les  remplacer  par  d'autres  conformes 
aux  prescriptions  du  devis  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'entreprise  ne  justifie  pas  qu'en 
lui  donnant  les  ordres  de  services  susénoncés,  les  ingénieurs 
aient  excédé  les  pouvoirs  qui  leur  appartenaient;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  les 
conséquences  de  la  régie  à  la  charge  de  l'administration  et  a 
condamné  l'État  au  payement  des  indemnités  réclamées  de  ce 
chef  par  le  sieur  Chamally;  qu'il  suit  de  là  que  la  somme  de 
3.295^,62  allouée  à  ce  dernier  par  l'arrêté  attaqué  doit  être  réduite 
à  celle  de  1.634^,01,  à  laquelle  le  Ministre  reconnaît  qu'il  y  a 
lieu  de  fixer  la  valeur  des  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur 
et  acceptés  par  l'administration; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  frais  doi- 
vent être  laissés  à  la  charge  du  sieur  Chamally...  (La  somme  de 
3.295',62,  allouée  au  sieur  Chamally,  est  réduite  à  celle  de 
i|634',01,  laquelle  portera  intérêt  à  partir  du  19  mars  1890.  Frais 
d'expertise  supportés  par  le  sieur  Chamally.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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[3  juÎD  189Î] 

Travaux  publics.—  Génie.  — 'Décompte.  —  (Minisire 

de  la  guerre  contre  sieur  Pechwerty.) 

Art.  49,  —  Mesurage  eonlcslé  tarditenurnt  et  non  sitscfjilihir 
de  vérification  :  réctamalioii  non  recevable. 

Dépens.  —  L'arrêté  statuant  au  fond  n'ayant  pas  liquidé  Jtj 
dépens,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  prendre  un  nouttl 
arrêté  opérant  cette  liquidation.  —  Il  n'appartient- alors  ipt'o" 
président  du  conseil  de  préfecture  d'opérer  là  liquidation. 

Frais  d'expertise.  Bipartition  réservée  dajis  l'arrêlé  au  fond. 
—  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas,  en  statuant  au  foti. 
sur  l'ensemble  du  litige,  réserver  la  répartition  deifrait^n- 
pertise,  qui  est  l'accessoire  du  fond,  pour  l'effectuer  par  w 
arrêté  ultérieur. 

Intérêts  des  intérêts.  —  Capitalisation  des  intérêts  pronowrr 
par  le  conseil  de  préfecture  en  dehors  de  toute  demande  poriani 
sur  les  intérêts  échus  et  dus  depuis.une  aunte.  Irrégulariii. 

Matériaux  approvisionnés  sans  ordre  et  refusés  comme  im- 
propres à  leur  destination,  non  lieu  à  leur  payement  par  rÊt^t. 

Omissions  dans  les  métrés  :  rectification  du  décompte. 

Ordre  :  emploi  sans  ordre  de  moellons  têtues  dans  les  ntaçe»- 
neries  :  plus-value  refusée. 

Prix  nouveaux.  —  Lorsqu'une  nature  £ouvrage  est  netleiM"' 
prévue  et  définie  par  le  marché,  le  prix  stipulé  doit  être  aliodé 
alors  même  que  le  travail  serait  grossièrement  fait  :  celte  âr- 
constance  n'aurait  pu  qu'autoriser  l'État  à  refuser  d'en  faiit 
la  réception. 

Prix  nouveaux.  —  Colonnes  en  fonte,  —  Lorsque  le  devis  tt 
prenait  que  deux  prix  pour  les  ouvrages  enfante  suioani  ç"''* 
sont  ou  non  dans  le  commerce  ou  que  les  moules  sonl  fourni 
par  l'entrepreneur  ou  par  l'État,  ne  rentrent  dans  aucune  et 
ces  deux  catégories  des  colonnes  de  dimensions  et  formes  eicef- 
iionnelles,  encore  bien  que  les  moules  n'en  aient  pas  été  four»» 
par  l'Étal  :  prix  de  la  fonte  de  sujétion  alloué  et  compreuad 
la  fourniture  des  modèles. 

Réclamation.  —  Délai  :  Chose  jugée.  —  L'adminislralioii  « 
peut  pas  opposer  à  un  entrepreneur  une  fin  de  non  recevoir  ttrt 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  présenté  un  chef  de  réclamation  dans  le 
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<lélai  de  six  mois  imparti  par  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales j  alors  qu'elle  a  consent/i  à  Vexpertise  sur  ce  point. 

Réclamation  admise  par  VÉlat^  non  portée  au  décompte  par 
le  conseil  de  préfecture  :  régularité. 

Travaux  compris  au  marché,  confiés  à  d'autres  entrepre- 
neurs :  Indemnité  allouée. 


{K  272) 


[3  juin  i89â] 

Tiravaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte. 
—  (Sieur  Guenebaut  contre  sieurSenet  et  commune  de Minot.) 

Chose  jugée.  —  Exception  rejetée  :  le  dispositif  ne  tranche 
pas  la  question  qui  est,  au  contraire  y  réservée  par  les  termes 
généraux  de  Varrêté. 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  tendant  à  ce  que  le  maire  d'une  com- 
mune soit  condamné  solidairement  avec  celle-ci  à  payer  le 
montant  de  travaux  publics  exécutés  sur  son  ordre. 

Responsabilité.  —  Maire;  commune  :  le  maire  qui  n'agit  que 
comme  représentant  de  la  commune  ne  peut  pas  être  condamné 
personnellement  avec  la  commune  à  raison  des  actes  de  sa 
fonction. 

Travaux  supplémentaires.  —  Réparation  de  la  chaussée  d'un 
chemin  vicinal  —  endommagé  par  des  transports  effectués  après 
que  l'autorisation  de  livrer  ce  chemin  à  la  circulation  avait  été 
donnée  :  —  prescrites  par  l'agent  voyer  :  obligation,  pour  la 
<:ommune  de  payer  ces  travaux  reconnus  nécessaires,  alors 
même  que  Perdre  d'ouvrir  le  chemin  à  la  circulation  n'aurait 
été  donné  que  par  le  maire. 

I.  Ex  CE  QUI  CONCERNE  LA  COMMUNE  DE  MiNOT  :  —  Sur  l'excep- 
lion  de  la  chose  jugée  : 

Considérant  que,  pour  repousser  la  conclusion  du  sieur  Gue- 
nebaut tendant  à  faire  condamner  la  commune  de  Minot  à  lui 
payer  le  montant  des  travaux  supplémentaires  par  lui  exécutés 
f»ur  le  chemin  vicinal  n<"  9-18,  le  conseil  de  préfecture,  dans 
Tarrôté  attaqué,  s'est  fondé  sur  ce  que,  par  une  précédente 
décision  du  21  novembre  1884,  relative  au  décompte  de  l'entre- 
prise du  sieur  Guenebaut,  il  avait  rejeté  une  demande  par  laquelle 
ce  dernier  réclamait  le  payement  des  mêmes  travaux  et  que,  par 
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3,  il  y  avait  chose  jugée  enire  la  commune  et  ] 'entrepreneur; 
aïs  coJisidcrant  que,  si  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré, 
s  les  motifs  de  l'arrÈté  précité  du  21  novembre  188i,  sans 
1er,  d'ailleurs,  dans  le  dispositif  la  réclamation  de  l'eutre- 
leur  sur  ce  point,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'allouer  imméilia 
Bnt  à  Cf.  dernier  le  montant  des  travaux  dont  s'agit,  il  a 
né  expressément  le  droit  du  sieur  Cuenebaut  pour  toule^ 
]ns  qu'il  croirait  devoir  intenter  ultérieurement,  au  cas  où 
stilieriilt  que  les  travaux  en  litige  ont  été  exécutés  en  vertu 
dres  gar  lui  reçus;  qu'il  suit  de  là  que,  par  ledit  arrêté,  ii 
pas  été  statué  dénnitivement  au  regard  de  la  commune  de 
ni  et  de  l'entrepreneur  sur  ce  chef  de  la  demande; 
•X  Jond  : 

iinsidéninl  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  du 
mars  4883,  en  présence  do  l'agent  voyer,  du  sieur  Seeet, 
redc  la  commune  de  Minol,  et  de  deux  conseillers  municipaui, 
près  constatation  de  l'état  des  travaux,  le  sieur  Guenebaul» 
autorisé  à  livrer  à  la  circulation  le  chemin  vicinal  n"  9-18. 
1  la  chaussée  empierrée  était  en  état  de  réception;  que  le» 
isports  effectués  à  lasuile  de  cette  ouverture  ayant  oceasionoé 
dégradations  audit  chemin,  le  requérant  a  été  mis  en  di^meurc 
l'agent  voyer,  avant  de  procéder  à  l'épaudage  du  sable  et  au 
ndrage,  de  régler  la  chaussée  par  un  nouveau  chargement  de 
res  cassées;  que  ce  travail  a  été  exécuté  et  que  le  fait  que 
ire  d'ouvrir  le  chemin  à  la  circulation  à  la  date  ci-dessus 
irait  été  donné  que  par  le  maire,  en  admettant  qu'il  fQt  établi, 
serait  pas  de  nature,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  a  dis- 
ser  la  commune  du  payement  d'un  travail  reconnu  nécessiiif 
ont  elle  a  tiré  profit;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  condamner 
te  commune  à  payer  au  requérant  la  somme  de  1.7(j7  franc», 
-éscnlant  la  valeur  de  l'empierrement  supplémentaire  par  lui 
:uté; 

<ir  les  inlérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
ansidérant  que  le  sieur  Cuenebaut  a  demandé  les  inléri'ts 
ant  le  conseil  de  préfecture,  le  t4  janvier  IS88,  et  qu'il  y  a 

de  les  lui  allouer  à  partir  de  celte  date  ;  qu'il  a  demandé,  en 
re,  devant  le  Conseil  d'État,  les  27  avril  1889,  9  mars  1891  el 
ivril  1892,  les  intérêts  desdils  intérêts;  qu'à  chacune  de  ces 
!s  il  lui  était  dit  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors, 

a  lieu  de  décider,  conformément  à  l'article  1154  du  Code 
1,  que  les  intérêts  échus  auxditcs  dates  seront  capitalisés  pour 
luire  eux-mêmes  intérêts  au  profit  du  sieur  Cuenebaut; 
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II.  En  ce  qui  concerne  la  demande  formée  contre  le  sielr 
Senet  :  —  Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'administration  concernant  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés;  que  cette  disposition  est  générale  et 
qu'elle  attribue  compétence  à  la  juridiction  administrative  à 
regard  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître  à  l'occasion 
des  marchés  de  travaux  publics; 

Considérant  que  dans  l'instance  engagée  par  le  sieur  Guenebaut 
contre  la  commune  de  Minot,  le  requérant  ayant  allégué  que 
lexécution  des  travaux  en  litige  aurait  été  ordonnée  par  le  sieur 
Senet,  ancien  maire  de  cette  commune,  et  ayant  pris  de  ce  chef 
des  conclusions  contre  ce  dernier,  il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  formée 
contre  la  commune,  de  connaître  également  des  conclusions  dont 
s'agit;  que^  dès  lors,  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  s'est  déclaré 
incompétent  sur  ce  point; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  ses  rapports 
avec  le  sieur  Guenebaut,  le  sieur  Senet  n'a  agi  que  comme  maire 
et  représentant  de  la  commune  de  Minot  et  dans  l'intérêt  de  cette 
dernière  ;  que,  dans  ces  circonstances,  sa  responsabilité  ne  saurait 
être  engagée  et  que  c'est  à  tort  que  le  sieur  Guenebaut  demande 
qu'il  soit  condamné  conjointement  et  solidairement  avec  la  com- 
mune de  Minot  à  lui  payer  le  montant  des  travaux  supplémen- 
taires exécutés  sur  le  chemin  vicinal  n"  9-18...  (Arrêté  annulé. 
Commune  condamnée  à  payer  au  sieur  Guenebaut  la  somme  de 
1.767  francs  avec  intérêts  à  partir  du  14  janvier  1888,  capitalisés 
aux  dates  des  27  avril  1889,  9  mars  1891  et  27  avriH892.  Dépens 
à  la  charge  de  la  commune,  sauf  ceux  exposés  par  le  sieur 
Senet,  qui  seront  supportés  par  le  sieur  Guenebaut.) 


(N"  275) 


[3  juin  189âJ 

Travaux  publics  communaux.  —  Référence  au  cahier  des  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866,  article  35.  —  Mise 
en  régie,  —  (Commune  d'Aïn-Tagrout  contre  sieur  Rigal.) 
En  matière  de  travaux  publics  communaux,  la  régie  doit  être 
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prononcée  par  le  préfet  ou  par  le  maire  avec  lapproba'ion  au 
préfet. 

Mise  en  régie  prononcée  avec  raison,  pour  inexi-ailion,  par 
C entrepreneur,  du  forage  des  puits,  faisant  l'objet  du  marchi, 
à  la  profondeur  prévue,  sans  juslijicalion  d'emp' 
cause  de  force  majeure  ;  non-lieu  à  l'éiablissetnej: 
avant  que  les  travaux  soient  achevas;  conséquent 
à  la  charge  de  V entrepreneur. 

Sur  le  ckief  tiré  de  ce  que  l'arrêté  de  mise  e. 
■été  pris  incompétemment  par  le  maire,  alors 
de  l'article  33  du  cahier  des  clauses  et  conditi 
applicables  à  l'entreprise,  cette  mesure  aurait  t 
préfet  : 

ConsiuÉRANT  que  le  cahier  des  chargea  de  l'entri 
aucune  procédure  spéciale  pour  l'établissement  de 
se  borne,  dans  son  article  final,  à  déclarer  le  cabi 
et  conditions  générales  applicable  à  l'entreprise; 

Considérant  que  l'article  33  du  cahier  des  clause: 
f^énérales,  en  chargeant  le  préfet  de  prendre  Tarn 
régie  et  en  disposant  qu'il  serait  rendu  compte  it 
de  la  mesure  au  Hinbtre,  n'a  eu  en  vue  que  I' 
travaux  entrepris  pour  le  compte  de  l'État  et  que 
de  travaux  communaux  dont  la  direction  e»tt  confli 
Hppartient  à  celui-ci  de  prononcer  la  mi»e  en  ré 
preneur  sous  réserve  de  l'approbation  du  préfet; 

Considérant  que  l'arrêté  de  mise  en  régie  pris  p 
la  commune  d'Aïn-Tagrout  contre  l'enlrepreneui 
15  novembre  1887,  n'a  été  exécuté  qu'après  l'apprc 
a  été  donnée  parle  préfet;  qu'ainsi  le  sieur Rigal  i 
à  soutenir  que  ledit  arrêté  doit  être  annulé  ce 
d'irrégularité; 

Au   FOND  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  tes  dessi 
annexés  au  cahier  des  charges  et  auxquels  l'arlii 
renvoyait  pour  déterminer  les  dimensions  des  o 
quaient  que  les  puits  devaient  être  poussés  à  la  ; 
22", 50;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par 
commune  et  la-commisston  de  réception  que  le 
été  poussé  au  dêl&  de  10  mètres;  que,  si  le  sieui 
que  l'abondance  des  eaux  rencontrées  rendait  imp 
tinuation  de  l'entreprise,  cette  allégation  est  déi 
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résultats  obtenus  par  les  travaux  exécutés  en  régie  par  la  com- 
mune; que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Rigal,  qui  ne  justifie, 
d'ailleurs,  d'aucun  ordre  écrit  de  Tarchitecte,  lui  prescrivant, 
d'arrêter  le  forage  des. puits  lorsqu'il  a  abandonné  les  chantiers, 
n*est  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'une  autorisation  qu'en  raison 
de  l'abondance  momentanée  des  eaux,  l'architecte  lui  aurait 
donnée  de  commencer  les  travaux  de  maçonnerie  avant  le 
complet  achèvement  de  ceux  de  forage,  ni  à  soutenir  que  la 
régie  prononcée  contre  lui  n'était  pas  justifiée;  que,  dans  ces 
circonstances,  l'arrêté  attaqué  qui  a  statué  sur  le  décompte, 
alors  que  les  travaux  qui  faisaient  l'objet  de  l'entreprise  n'étaient 
pas  achevés,  doit  être  annulé; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  au  remboursement 
42vec  intérêts  des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ait 
sieur  Rigal  : 

Considérant  que  la  conimune  ne  justifie  d'aucun  payement  fait 
à  l'entrepreneur  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé. 
Les  conséquences  de  la  régie  prononcée  contre  l'entrepreneur 
sont  mises  à  sa  charge.  Surplus  des  conclusions  de  la  commune 
rejeté.  Dépens  exposés  par  la  commune  supportés  par  le  sieur 
Rigal.) 


{K  274) 

[3  juin  1892] 

Travaux  publics  communaux,  —  Fontaines  publiques,  —  Dépenses 
supplémentaires,  —  (Dame  veuve  Saint-Ginest  et  sieur  Dampe- 
non  contre  Ville  de  Besançon.) 

Architecte;  entrepreneur  ;  pa^  ^de  responsabilité:  V  augmen- 
tation de  dépenses  ne  provient  pas  d'insuffisance  dans  les  plans 
et  devis,  mais  de  modifications  apportées  en  cours  de  travaux 
pour  mieux  répondre  aux  vues  de  la  ville;  d^ autre  part  le  retard 
dans  Vexécution  est  dû  au  refus  par  la  ville  de  payer  les  travaux 
supplémentaires  :  frais  d'achèvement  des  sculptures  mis  à  la 
charge  de  la  ville. 

Considérant  que,  pour  condamner  les  sieurs  Saint-Ginest  et 
Dampenon,  architectes,  chargé  de  la  construction  d'une  fontaine 
monumentale  sur  la  place  de  TÉtat-Major,  au  payement  d'une 
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ie  du  prix  des  travaux  de  gros  œuvres  et  de  sculpture  non 
us  au  devis  ou  prévus  d'une  façon  insiiriisanle,  etàSOOfranrs 
ommages-inléri^ls,  le  conseil  de  préfecture  s'esl  fondé  dune 

sur  ce  que  l'augmentation  des  dépendes,  en  dehors  de  louie 
obation  râguiiére  du  couseil  municipal,  était  due  à  l'iosuF- 
icc  des  devis  et  des  plans,  de  l'autre  sur  ce  que  la  mauvais 
clion  des  li-avaui  avait  entraîné  un  retard  considérable  dans 
icveiiient  de  la  fontaine  et  occasionné  ainsi  un  réel  préjudice 
ville  ; 

lis  considérant  qu'on  ne  peut  reprocher  aux  archilecles 
me  insuflisaDce  dans  les  plans  et  devis,  ni  leur  faire  un  grief 
améliorations,  qu'en  raison  de  la  nature  même  des  Iravaui, 
nt  été  amenés  à  apiiorler  au  projet  primitif;  qu'elles  ont  eu 
leurs  pour  but  unique  de  donner  û  la  fontaine  un  aspect 

monumental  cl  répondant  mieux  aux  vues  de  la  ville; 
insidérant  qu'il  est  ég;alemcnt  établi  que  les  sieurs  Saint' 
•M  et  Daiiipcnon  n'ont  consenti  à  se  charger  de  cet  ouvrage 
sur  la  demande  expresse  de  la  ville  età  la  suite  d'un  concours 
n'avait  pas  donné  de  résultat; 

msidéranl,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  retards 
I  se  plaint  la  ville  soient  le  fait  des  architectes  qui,  d'après  le 
lort  d'expertise,  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  mènera  bifo 
ravaux  dont  l'interruption  provient  uniquement  du  refus  de 
ille  de  payer  aucune  dépense  supplémentaire;  qu'ainsi  c'cM 
ri  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné  les  architectes  ou  leurs 
liers  au  payement  d'une  partie  des  travaux  supplémentaires, 
ï  somme  de  3CW  francs  à  litre  de  dommages-inlérôis  cl  qu'il 
is  conjointement  et  solidairement  à  leur  charge  et  à  celle  du 
r  Sauvanet,  entrepreneur,  le  payement  de  la  somme  de 
5  francs,  fixée  par  lesexperts  comme  nécessaireàrachèvemeot 
sculptures;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'exonérer  l'entre- 
eur  Sauvanet  de  l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses 
:ssttées  par  l'acbcvement'desdites  sculptures  et  de  décharger 
requérants  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
par  l'arrêté  attaqué; 
(r  iet  frais  d'expertise  : 

iDsidèranl  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de' 
:re  les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  ville; 
ir  les  dépens  : 

insidérant  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la 
ie  qui  succombe...  (La  dame  veuve  SainUGinest  et  le  sieur 
ipenon  sont  déchargés  de  toutes  les  condamnations  pronoD- 
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cées  contre  eux.  La  ville  supportera  seule  la  dépense  nécessaire 
à  Fachëvement  des  sculptures  et  le  sieur  Sauvanet  est  déchargé 
de  toute  participation  à  cette  dépense.  La  totalité  des  frais 
d'expertise  et  des  dépens  est  mise  à  la  charge  de  la  ville.  Recours 
incident  de  la  ville  rejeté.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. ) 


{K  275) 

L3  juin  189â] 

Travaux  publics  comfnunaux.  —  Distribution  d'eau,  —  Malfa- 
çons, —  Architecte;  officiers  du  génie;  responsabilités;  hono- 
raires, —  (Sieur  Biny  contre  Commune  de  Gimont.) 

Lorsqv^une  commune  confie  à  un  officier  du  génie  la  direction 
d'un  travail^  elle  n'est  pas  fondée  à  lui  demander  de  la  garantir 
des  malfaçons  dues,  non  à  des  vices  de  plan^  mais  à  Vimpéritie 
ou  au  mauvais  vouloir  de  V entrepreneur,  lorsque,  d'une  part^  il 
a  organisé,  d  accord  avec  la  municipalité,  une  surveillance  que 
ses  fonctions  ne  lui  permettaient  pas  d'exercer  lui-même,  et  que, 
d'autre  part,  la  ville  n'a  pas  employé  contre  l'entrepreneur  les 
mesures  de  coercition  proposées  par  l'officier  en  exécution  du 
marché. 

Dam  ces  conditions,  l'officier-architecte  a  droit  à  la  totalité 
de  ses  honoraires, 

CoNsiDÉRAfTT  qu'en  chargeant  le  sieur  Léonce  Biny,  capitaine 
du  génie,  de  dresser  un  projet  d'élévation  et  de  distribution  d'eau, 
la  commune  de  Gimont  n'ignorait  pas  que  les  obligations  du 
service  militaire  interdisaient  à  son  ingénieur  d'apporter  per- 
sonnellement aux  travaux  dont  s'agit  une  surveillance  continue; 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'instruction  que,  d'une  part,  le 
sieur  Léonce  Biny  avait  délégué  son  père,  le  sieur  François  Biny, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  représenter  sur  le 
chantier;  que  ce  dernier  a  été  agréé  par  l'administration  muni- 
cipale, qu'il  a  pris  la  direction  effective  des  travaux  et  qu'il  n'est 
justiHé  contre  lui  d'aucune  négligence  dans  cette  direction  ;  que, 
4*autre  part,  le  sieur  Léonce  Biny  s*est  transporté  à  plusieurs 
reprises  dans  la  commune  de  Gimont;  qu'il  s'est  tenu  en  cor- 
respondance permanente  avec  l'entrepreneur  et  avec  le  maire; 
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qu'il  a  relevé  toules  les  malfaçons  reF 

et  qu'il  s'est  efforcé  d'en  obtenir  le 

voqiiant  contre   lui  l'application  de: 

cahier  des  charges,   soil  en  relenai 

sommes  restanl  à  payer  pour  le  solde  de  son  entreprise;  qu'ainsi 

on  ne  saurait  lui  imputer  les  décisions  prises  contrairement  à 

son  avis  par  la  municipalité; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aucun  vitfe  de  conceplion  n'esl 
relevé  contre  le  projet  dressé  par  le  sieur  Biny;  qne,  dès  lors, 
celui-ci  est  fondé  à  demander  à  être  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité à  raison  des  malfaçons  commises  par  l'entrepreneur 
dans  l'exécution  des  travaux  susmentionnés; 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  réclamés  par  le  tieur  Léonce 
Biny  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permeLtant  pas  de 
liquider  les  sommes  auxquelles  a  droit  le  sieur  Léonce  Biny,  il 
y  0  lieu  de  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  le 
règlement  de  ses  honoraires...  {Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
déclaré  les  sieurs  Léonce  et  François  Biny  solidairement  respon- 
sables de  toutes  les  sommes  dues  par  le  sieur  Gn 
leur  charge  les  frais  de  direction  et  de  surveillanc 
et  une  partie  des  dépens.  Sieur  Léonce  Biny  renvc 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé  au  ri 
honoraires  qui  lui  sont  dus  tant  en  capital  qu'en  il 
nmne  condamnée  aux  dépens.) 


(N"   276)     ■ 

13  juin  1S93J 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie;  école.  — 
élémentaires  Tum  autorisés.  —  Architecte.  —  R 
—  Sonoraires.  —  (Sieur  Pinchard  contre  commi 
Laurent-Iès-Hàcon.) 

Lorsque  les  travaux  supplémentaires  non  auti 
que  la  conséqueiice  du  deeis  primitif,  des  nécessi 
en  cours  d'entreprise  ou  d'amélioraliojii  dont  l 
profilé,  celle-ci  doit  être  condamnée  à  en  payer 
et  l'arckite-Cle  a  droit  à  la  totalité  de  ses  honorai 
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(N°   277) 

[3  juin  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte,  —  Projet  mis  au 
concours.  Exécution  ajournée  par  le  fait  de  la  commune  : 
indemnité  due,  —  (Ville  d'Alger  contre  sieurs  Laurent  et 
Massé.  ) 

Procédure.  —  Recours.  Délai.  —  La  connaissance  acquise 
par  une  ville  d'un  arrêté,  en  dehors  de  toute  notification,  ve 
fait  pas  courir  le  délai  au  Conseil  d'État. 


Sur  la  fin  de  non-regevoir  tirée  de  la  iardivité  du  pourvoi  r 
CoNSiDÉRANT  qu'aux  termes  de  Farticle  57  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  le  délai  pour  attaquer  devant  le  Conseil  d*État  les 
arrêtés  contradictoires  des  conseils  de  préfecture  court  du  jour 
cil  ils  ont  été  notifiés  à  la  partie;  que  l'arrêté  du  3  octobre  1889* 
a  été  notifié  par  huissier,  .le  4  décembre,  au  maire  d*AIger  et 
que  le  pourvoi  de  la  ville  a  été  enregistré  au  secrétariat  da 
cootcn lieux  du  Conseil  d'État  le  1"  février  1890;  que,  dès  lors, 
la  requête  de  la  ville  a  été  formée  dans  les  délais  légaux  et  que, 
par  suite,  elle  est  recevable; 

Al'  FOND   : 

Considérant  qu'à  la  date  du  5  septembre  1881,  le  conseil  muni- 
cipal a  mis  au  concours  le  projet  de  construction  du  groupe 
scolaire  de  Bab-el-Oued;  qu'aux  termes  du  programme  du 
concours,  Fauteur  du  projet  n*  1  devait  être  chargé  de  l'exécution 
des  travaux  et  recevoir  à  titre  d'honoraires  une  somme  de  5  p.  loi^ 
du  montant  desdits  travaux; 

Considérant  que  le  projet  des  sieurs  Laurent  et  Massé  ayant 
été  classé  premier  par  le  jury  et  régulièrement  approuvé,  le 
conseil  municipal  présenta  à  Tapprobatîon.du  préfet  une  délibé- 
ration ordonnant  l'exécution  des  travaux,  mais  que  cette  appro- 
bation dut  être  ajournée  le  1"  avril  1885,  ledit  conseil  ayant 
omis  de  désigner  les  ressources  au  moyen  desquelles  il  comptait 
faire  face  à  la  dépense  ; 

Considérant  que,  depuis  cette  date,  le  conseil  municipal  n'a 
fait  aucune  diligence  pour  compléter  sa  délibération  de  1885  et 
pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire  ;  qu'ainsi  c*est  par  son  fait 
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que  les  sieurs  Laurent  et  Massé  ont  été  privés  de  la  direction  des 
travaux  et  des  émoluments  prévus  au  programme  du  concours; 

Considérant  que  ces  architectes  ont  subi  de  ce  chef  un  préjudice 
dont  il  leur  est  dû  réparation  ;  que  la  ville  n'apporte  pas  la  preuve 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciatiou  des 
circonstances  de  l'afifaire  en  fixant  cette  indemnité  au  chiffre 
de  7.282',75  non  compris  la  somme  déjà  versée  pour  rédactico 
des  plans  et  devis; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Requête  de  la  ville  rejetée.  Intérêts  alloués  aux  sieurs  Laurent 
et  Massé,  capitalisés  à  la  date  du  15  novembre  1890.  Ville  con- 
damnée aux  dépens.) 


(N°  278) 

[3  juin  1892] 

Travaux  publics.  —  Chemin  (le  fer  d'intérêt  local  converti  en 
chemin  de  fer  d'intérêt  général.  — ^  Offres  de  concours  ;  condi- 
tions. —  (Sieur  de  Yanteaux  contre  Département  de  la  Haole- 
Vienne.) 

Un  propriétaire  s' étant  engagé,  moyennant  certaines  condi- 
tions, qui  ont  été  remplies^  à  verser  une  somme  pour  concourir 
à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  ne  peut  pas  refuser  de 
remplir  son  engagement  à  raison  de  ce  fait  que  la  ligne  projetée, 
comme  ligne  d'intérêt  local,  a  été  exécutée  comme  ligne  d intérêt 
général. 

Considérant  qu'à  la  date  du  4  décembre  187G,  le  sieur  de  Yanteaux 
s'est  engagé,  en  vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tulle 
à  Limoges  par  ou  près  Pierre-Bulïière  et  Saint-Germain-les- 
Belles,  à  verser  au  département  de  la  Haute-Yienne  une  somme 
de  10.000  francs,  payable  en  cinq  annuités  le  10  janvier  des  cinq 
années  qui  suivraient  la  mise  en  adjudication  des  travaux  dans 
le  département,  sous  les  conditions  expresses  que  la  direction 
générale  ne  serait  pas  changée  dans  la  Haute-Yienne  et  que  ledit 
engagement  serait  nul  s'il  n'avait  pas  reçu  commencement 
d'exécution  avant  1885; 
,    Considérant  que  la  loi  du  17  juillet  1879  a  classé  dans  le  réseaa 
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des  chemins  de  fer  dlntérét  général  les  lignes  de  Limoges  à 
firives  par  Uzerche  etd'Uzerche  à  Âuriilac  par  ou  près  Tulle  ;  que 
ces  deux  lignes  constituent  le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Tulle, 
en  vue  duquel  le  sieur  de  Vanteaux  a  souscrit  son  engagement 
du  4  décembre  1876  ;  que  ladite  ligne,  dont  les  travaux,  dans  la 
partie  comprise  entre  Limoges  et  la  limite  du  département  vers 
Uzerche,  ont  été  commencés  en  1882,  et  dont  le  premier  lot  a 
été  adjugé  en  1884,  passe  à  Pierre-Buffière  où  une  station  a  été 
établie  à  proximité  de  Thabitation  du  requérant  et  à  Saint-Ger- 
main-les-Belles;  qu*ciinsi  les  conditions  mises  par  ledit  sieur 
de  Vanteaux  à  sa  souscription  ont  été  remplies; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  le  requérant,  pour  se  soustraire  à 
Texécution  de  ses  engagements,  soutient  ne  s'être  obligé  qu'en 
faveur  du  département  et  en  vue  de  fa  construction  d'une  ligne 
d'intérêt  local,  tandis  qu'on  prétend  le  faire  concourir  à  l'établis- 
sement d'une  ligne  d'intérêt  général  exécutée  par  l'État: 

Mais  considérant  que  le  sieur  de  Vanteaux  n'a  pas  subordonné 
sa  souscription  à  la  condition  que  le  chemin  de  fer  à  créer  serait 
une  ligue  d'intérêt  local;  que,  par  suite,  le  département,  au 
profit  duquel  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu,  est  fondé  à  réclamer 
au  requérant  l'exécution  des  engagements  pris  par  ce  dernier; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Requête  du  sieur  de  Vanteaux  rejetée.  Le  département  aura 
droit  aux  intérêts,  à  partir  du  27  juillet  1889,  de  la  somme  de 
10.000  francs.  Conclusions  du  préfet  de  la  Haute-Vienne  tendant 
à  l'allocation  des  intérêts  des  intérêts  rejetées.  Sieur  de  Vanteaux 
condamné  aux  dépens.) 

Affaire  semblable.  —  Sieur  Halary  contre  Département  de  la 
Haute- Yienne, 


{K  279) 

[3  juin  1892] 

Travaux  publics.  —  Dégradations.  —  Entrepreneur.  —  Respon- 
sabilité, Intervention.  —  Péremption  d'instance.  —  (Héritiers 
Lahaye  et  Fourcade.) 

Dégradations  provenant  de  la  mauvaise  qualité  du  ciment 
employé  par  V entrepreneur  :  indemnité  due  par  celui-ci. 
Ann.  des  P.  et  Ch»  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomb  m.  40 
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Le  fabriquant  de  ce  ciment  peut-il  se  pourvoir  contre  la 
partie  de  r arrêté  qui  a  rejeté  comme  non-recevable  sa  requête 
en  intervention  dans  Vinstance  existant  entre  Ventreprenewr  et 
VÉtat  ?  Non  résolu. 

Il  ne  peut  pas  former  avec  l'entrepreneur  un  pourvoi  col- 
lectif 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics,  qui  a  employé  des 
matériaux  défectueux,  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de 
r  article  1646  du  Code  civil. 

Procédure.  —  La  péremption  dHnstance  ne  peut  pas'  être 
invoquée  devant  la  juridiction  administrative. 

Sur  le  pouiivoi  du  sieur  Fourcade  : 

Considérant  que,  sans  rechercher  si  le  sieur  Fourcade  pouvait 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Elat  contre  la  partie  de  Farrêté 
ci-dessus  visé  qui  a  rejeté  comme  non-recevable  sa  requête  en 
intervention  dans  l'instance  engagée  entre  TÉtat  et  les  héritiers 
du  sieur  Lahaye,  il  n'appartenait  pas  audit  sieur  Fourcade  de 
former  devant  le  Conseil  d'État  un  pourvoi  collectif  avec  le» 
consorts  Lahaye,  contre  l'arrêté  qui  a  rais  à  la  charge  de  ces 
derniers  la  réparation  des  dégradations  survenues  aux  constrac- 
tions  de  la  maison  centrale  de  Rennes; 

Sur  le  moi/en  tiré  de  la  péremption  d'instance  .• 

Considérant  que  cette  déchéance  ne  saurait  être  invoquée  par 
les  requérants,  en  l'absence  de  toute  disposition  législative  qui 
la  rende  applicable  devant  la  juridiction  administrative; 

Au   FOND   : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'expertise  complémentaire  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution 
de  la  décision  du  Conseil  d'État,  du  8  décembre  4882,  que  les 
dégradations  survenues  dans  les  constructions  de  la  maisoo 
centrale  de  Rennes  et  qui  ont  motivé  le  litige  actuel,  ont  eu  pour 
cause  unique  la  qualité  défectueuse  du  ciment  employé  à  ces 
constructions;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les  représentants 
du  sieur  Lahaye  en  ont  été  déclarés  seuls  responsables;  que, 
d'ailleurs,  les  dispositions  de  l'article  1646  du  Code  civil,  dont  les 
requérants  demandent  subsidiairement  l'application  ne  sauraieBt 
être  étendues  à  l'exécution  des  marchés  de  travaux  publics;  qu'il 
suit  de  là  que  les  consorts  Lahaye  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  les  a  con- 
damnés à  supporter  les  dépenses  nécessaires  à  la  réparation  des 
dégradations  survenues  aux  travaux  en  ciment  ayant  fait  l'objet 
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du  recoars  présenté  au  nom  de  FEtat,  le  23  avril  1880,  et  des 
expertises  des  23  juin  1880  et  28  avril  1884,  qui  a  mis  les  frais 
d'expertise  à  leur  charge....  (RejeL) 


(N"  280) 

[3  juin  1892] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —   Procédure  :  autorisation 
maritale.  —  (Commune  d'Allègre  contre  dame  Defix.) 

Unefemws  mariée  ayant  intenté  une  action  devant  le  conseil 
de  préfecture  sans  V autorisation  de  son  mari,  de  défendeur  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  cette  irrégularité  devant  le  Conseil 
d'État  et  à  demander,  de  ce  chef,  Vannulation  de  l'arrêté 
attaqué. 

Autorisation  donnée  par  le  mari  à  fin  de  défendre  devant  le 
Conseil  d^État  au  recours  incident. 

Dommage.  —  Exhaussem>ent  du  sol  d'une  ruelle  ayant  placé 
des  écuries  et  remises  en  contre-bas  de  la  voie  publique  et  rendu 
leurs  accès  très  difficiles  :  indemnité  allouée. 

Sur  le  sioyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  maritale  : 

Considérant  que  si  la  dame  Defix  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Loire  sans  y  avoir  été  autorisée  par  son  mari,  ladite 
dame  et  le  sieur  Defix  auraient  seuls  qualité  pour  se  prévaloir 
de  ce  défaut  d'autorisation  et  que  la  commune  d*Âllègre  n'est 
pas  recevable  à  l'invoquer,  ni  à  conclure  de  ce  chef  à  l'annulation 
en  la  forme  de  Farrèlé  attaqué; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  dame  Defix  justifie,  par  la 
production  d'un  acte  en  date  du  28  octobre  1890,  être  autorisée 
par  son  mari  à  défendre  devant  le  Conseil  d'État  au  recours  de 
la  commune  d'Allègre  et  à  former  un  recours  incident;  qu'ainsi 
les  conclusions  de  la  commune  d' Allègre  tendant  à  faire  annuler 
en  la  forme  l'arrêté  attaqué  et  à  faire  déclarer  la  dame  Defix  non- 
recevable  à  défendre  au  recours  de  la  commune  et  à  former  un 
recours  incident  doivent  être  repoussées; 

Ad  fond  :  ^ 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été  procédé, 
que  les  travaux] exécutés  dans  la  ruelle  dite  de  V Abreuvoir  ont 
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lur  effet  de  placer  en  contre-bas  de  la  voie  publique,  d'uDV 
jur  de  0-,tO,  la  porte  ouvrant  sur  l'écurie  de  la  dame  DeGi; 
l'accès  de  ladile  écurie,  qui  sert  de  remise,  est  devenue 
aticftble  ou  tout  au  moins  très  difficile  pour  les  voitures  et 
a  été  ainsi  causé  à  la  dame  DeRi  un  préjudice  dont  il  lui 
Cl  réparation  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  eiscte 
icallon  de  ce  dommage  enllxant  &  100  francs  l'indemailé 
oit  être  accordée  à  la  dame  Defix; 

isidérant,  d'autre  pnrt,  qu'il  n'est  pas  établi  par  rinstructiou 
es  travaux  dont  s'agit,  et  notamment  la  construction  d'un 
eau  de  chaque  côté  de  la  ruelle  aient  eu  pour  résultat  de 
refluer  les  eaux  pluviales  dans  l'écurie  de  la  dame  Defîi; 
isi  c'est  arec  raison  que  te  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
inclusions  de  sa  réclamation  tendant  k  obtenir  réparation 
éjudice  qui  lui  aurait  été  ainsi  causé  et  qu'il  y  a  lieu  de 
r  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  au  même 

'  les  in/èrêls  :  

quête  de  la  commune  rejelée.  Les  intérêts  de  la  somme 
^e  à  la  dame  Dclix  par  l'arrêté  attaqué  courront  à  son  profit 
er  du  3  avril  1X00.  Surplus  des  conclusions  du  recours 
ini'rejelé.  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  I»  commune 
gre;  la  dame  Deflx  supportttra  les  dépens  de  son  recours 
;ot.) 


(N"    280 


[3  juin  1891] 
ux  publics. —  Dommages.  —  Rupture  d^  la  diffue  d'un  canal. 
'yétérioration  ;  privation  de  jouissance.  —  Intérêts.  —  Pro- 
ire  ;  visite  des  lieux.  —  (Syndicat  du  canal  de  la  Bourne 
tre  sieur  Rey.) 

ommages  directs  causés  à  une  propriété  riveraine  par  la 
'lire  de  la  digue  d'un  canal  :  indemnité  allouée. 
'ne  indemnité  doit  être  également  allouée  pour  privation  de 
ssance,  encore  bien  que  la  société  du  canal  ail  proposé, 
lédiatemenl  après  l'accident,  de  faire  des  travaux  de  ripa- 
on  si  les  travaux  proposés  étaient  iniu/fisants.  —  Le  pro- 
taire lésé  ne  pouvait  d'ailleurs,  laisser  modifier  fêtai  des 
X  avant  qu'il  eût  été  procédé  à  des  conslalalions. 


J 


*,...! 
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Intérêts.  —  Le  propriétaire  lésé  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de 
la  somme  qui  lui  est  allouée  pour  les  travaux  de  réparation  à 
faire  avant  quHl  ait  effectué  les  travaux;  —  mais  il  a  droit 
aux  sommes  allouées  pour  privation  de  jouissance. 

Visite  des  lieux  non  effectuée  :  rejet  :  il  n'est  intervenu  aucun 
arrêté  la  prescrivant  et  aucunes  conclusions  écrites  n'ont  été 
prises  pour  la  demander;  d'ailleurs,  elle  n'est  pas  nécessaire. 


il 


Sur  le  moyen  de  forme  : 

Considérant  que  la  société  requérante  reconnaît  elle-même 
qu'il  n*est  intervenu  aucun  arrêté  prescrivant  une  visite  des 
lieux  et  qu'il  n'a  pas  été  déposé  de  conclusions  écrites  tendant  à 
ce  qu'elle  fût  ordonnée;  que,  dans  ces  circonstances,  ladite 
société  n*est  pas  fondée  à  prétendre  qu'il  aurait  dû  être  procédé 
avant  dire  droit  à  cette  mesure  d'instruction; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'en  l'état  de  l'instruction  il  n'y  a  pas  lieu  d'or* 
donner  le  supplément  d'expertise  demandé  par  la  requérante; 

En  ce  qui  touche  V indemnité  de  Z.^ii  francs  accordée  pour 
dommages  directs  : 

Considérant  que  ladite  indemnité  comprend  une  somme  de 
2.220  francs  pour  travaux  de  réparation  et  enrochement,  et  une 
autre  somme  de  291  francs  pour  pertes  de  récoltes  et  autres;  que 
la  société  du  canal  de  la  6ourn<i  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de 
préfe4;ture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  pertes  subies 
par  le  sieur  Rey  et  des  travaux  nécessaires  pour  remettre  en  cul- 
ture les  parcelles  endommagées  par  les  eaux,  mais  qu'il  résulte 
de  l'instruction  qu'une  partie  seulement  des  enrochements  pro- 
posés par  le  tiers  expert  est  utile  pour  la  réparation  des  brèches 
qui  se  sout  produites  dans  les  berges  de  la  rivière,  et  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  de  réduire  à  2.000  francs  la  somme  représentant 
l'ensemble  des  travaux  à  exécuter; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  annuelle  de  i^2.^,^0  pour  privation 
de  jouissance  : 

Considérant  que  si,  après  l'accident,  la  société  a  offert  au  sieur 
Rey  d'exécuter  des  travaux  de  déblaiement,  il  résulte  de  l'ins- 
truction que  ces  travaux,  évalués  par  elle  à  200  francs,  n'étaient 
pas  suffisants  pour  réparer  les  dommages  causés  et  que  le  sieur 
Rey  ne  pouvait,  d'ailleurs,  sans  compromettre  ses  intérêts,  laisser 
modifier  l'état  des  lieux  avant  qu'il  eût  été  procédé  à 'des  consta- 
tations contradictoires;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  accordé,  pour  privation  de  jouissance,  une  in- 


;^1 
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demnité  annuelle  dont  le  chiffre  n'est,  d'ailleurs,  pas  contestée 
par  la  requérante;  que  le  sieur  Rey  est,  en  outre,  fondé  à  de- 
mander que  cette  indemnité  lui  soit  allouée  pour  les  années 
écoulées  depuis  Tarrété  attaqué  jusqu'à  la  présente  décision; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  tort  les 
intérêts  de  la  somme  de  2.200  francs,  représentant  la  valeur  de 
travaux  non  encore  exécutés  par  le>sieur  Rey;  mais  que,  d'autre 
part,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  demandes  dudit  sieur  Rey, 
tendant  à  Tallocation  :  i*"  à  partir  du  30  janvier  1888  des  inté- 
rêts de  la  somme  de  662^50,  due  pour  privation  de  jouissance 
de  1883  à  1887;  2''  à  partir  du  4  novembre  1889,  des  intérêts  de 
la  somme  de  265  francs,  due  pour  la  même  cause  en  1888  et  1889; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  les  30  janvier  1888  et 
4  novembre  1889,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  tous  les  inté- 
rêts échus  à  ces  dates  seront  capitalisés  pour  porter  eux-mêmes 
intérêts  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  les  mettant  à  la 
charge  de  la  société  du  canal...  (La  société  du  canal  de  la  Bourne 
payera  au  sieur  Rey  une  somme  totale  de  3.616  francs,  compre- 
nant toutes  indemnités  pour  pertes  de  récoltes,  travaux  de  répa- 
ration et  privation  de  jouissance,  depuis  1883  à  ce  jour.  Le  sieur 
Rey  aura  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  :  i"*  à  partir  du  19  décem- 
bre 1882,  de  la  somme  de  291  francs  allouée  pour  pertes  de 
récoltes;  2"*  à  partir  du  30  janvier  1888,  de  la  somme  de  662',^, 
représentant  la  privation  de  jouissance  de  1883  à  1887  ;  3""  à  partir 
du  4  novembre  1889,  de  la  somme  de  265  francs,  allouée  pour  la 
même  cause  en  1888  et  1889.  Les  intérêts  échus  les  30  janvier  1888 
et  4  novembre  1889  seront  capitalisés  à  ces  dates.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Société 
du  canal  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  282) 

[3  juin  1892] 

Travaux  publics. —  Occupation  temporaire  de  terrains.  —  ÀllO' 
cation  d'une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  et  remise 
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en  état  de  culture.  —  Refus  d'indemnité  pour  dépréciation  défi» 
nitive  :  cette  dépréciation  doit  disparaître  au  moyen  de  travaux 
peu  coûteux  en  vue  desquels  une  '  indemnité  est  allouée,  — 
(Sieur  Ândrieu  d^Albas  contre  Société  des  anciens  établisse- 
ments Gail.) 


Sur  les  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Andrieu  d'Albas 
tendant  à  Val  location  dune  indemnité  spéciale  pour  dépréciation 
définitive  des  terrains  qui  ont  été  occupés  : 

Considérant  qu'il  résulte  deTinstruction  qu'au  moyen  de  Fen- 
lèvement  ou  de  Tenfouissement  des  décombres  et  de  certaines 
dépenses  à  faire  pour  remettre  en  état  de  culture  les  parcelles 
occupées,  celle-ci  ne  subiront  aucune  dépréciation;  que,  d'après 
le  rapport  du  tiers  expert,  la  somme  à  dépenser  pour  l'enlève- 
ment des  décombres  seulement  doit  être  évaluée  à  636  francs; 
qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme  les  frais  de  remise  en  état 
de  culture,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, en  élevant  à  675  francs  l'indemnité  de  536  francs  qui  a  été 
allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  le  recours  incident  de  la  société  Cail  tendant  à  faire 
réduire  de  2.025  francs  à  i, 1^0  francs  Vindemnité  accordée  pour 
privation  de  jouissance  : 

Considérant  que  la  société  Cail  ne  justifie  pas  qu'en  allouant 
une  somme  de  2.025  francs  pour  privation  de  jouissance  des 
parcelles  occupées  pendant  onze  mois  de  la  4' année,  jusqu'au 
jour  de  la  remise  effective  desdites  parcelles,  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
Taffaire;  qu'ainsi  le  recours  incident  doit  élre  rejeté; 

Sur  les  frais  d expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  les 
mettre  pour  trois  quarts  à  la  charge  du  sieur  Andrieu  d'Albas, 
-et  pour  un  quart  à  la  charge  de  la  société  Cail...  (L'indemnité 
de  2.561  francs,  allouée  au  requérant,  est  portée  à  2.700  francs. 
Le  sieur  Andrieu  d'Albas  aura  droit  aux  intérêts  de  ladite  somme 
à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande.  Frais 
d'expertise  et  dépens  supportés  pour  trois  quarts  par  le  sieur 
Andrieu  d'Albas,  et  pour  un  quart  par  la  société  Cail.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la 
«requête  et  conclusions  du  recours  incident  rejetés.) 


y 
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(N"  285) 


[3  juin  1892] 

Voirie  (Grande)»  —  Ports  maritimes.  —  Refus  de  déplacer  vn 
navire.  —  Contravention.  —  (Ministre  des  travaux  p^ublic^ 
contre  sieur  Pacderbock.) 

L'amende  édictée  par  V ordonnance  d'août  1681,  contre  le 
maître  d'un  navire  laissé  dans  un  port  sans  gardien  ni  matelot 
pour  faire  les  manœuvres  nécessaires  nest  pas  applicable  à  un 
capitaine  qui  refuse  d'obéir  aux  ordres  d'un  officier  de  port  lui 
enjoignant  de  déplacer  son  navire.  —  Confiatnnation  aux  seuls 
frais  du  procès-verbal  et  des  frais  de  déplacement  du  navire. 

Considérant  que  si  l'article  2  du  livre  IV  {titre  1")  de  Fordon- 
nance  d'août  1681  sur  la  marine  dispose  qu'une  amende  de 
50  livres  pourra  être  prononcée  contre  les  maîtres  ou  patrons 
des  navires,  ledit  article  no  s'applique  qu'au  cas  où  un  navire 
est  laissé  dans  un  port  sans  gardien  ni  matelot  qui  puisse  faci- 
liter le  passage  des  navires  entrant  ou  sortant  dans  le  port,  lar- 
guer les  amarres  et  faire  toules  les  manœuvres  nécessaires;  que 
le  procès-verbal  ci-dessus  visé  a  été  dressé  contre  le  sieur  Pac- 
derbock, non  pour  avoir  laissé  son  navire  sans  gardien,  mais 
pour  avoir  refusé  d'obéir  aux  ordres  d'im  officier  de  port  lui 
enjoignant  de  déplacer  son  navire;  que  l'article  précité  de  l'or- 
donnance de  1681  esl  donc  sans  application  et  que  dès  lors  en 
Fabsence  de  tout  autre  texte  de  loi  ou  de  règlement  édictant  une 
amende,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  con- 
damné le  sieur  Pacderbock  qu'aux  frais  du  procès-verbal,  les 
frais  de  la  corvée  requise  pour  le  déplacement  d'office  du  navire 
ayant  déjà  été  acquittés  par  le  sieur  Pacderbock.-  (Rejet.) 


(r  284) 


[3  juin  189â] 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.^-  Contravention. 

—  Procédure.  —  (Sieur  Hardy.) 

Vabaiage  et  Venlèvemeni  d'arbres  situés  sur  le  talus  extè» 
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rieur  d'un  canal  de  navigation  dont  le  talus  est  une  dépendance 
constituent  une  contravention  de  grande  voirie. 

Avertissement  du  jour  de  l'audience  oii  les  affaires  du  requé-* 
rant  seront  jugées^  donné  par  lettre  recommandée  :  régularité^ 
encore  bien  que  cet  avis  rCindique  pas  toutes  les  affaires  qui 
seraient  jugées  à  cette  audience. 


En  la  forme  : 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  du  14  no- 
vembre 1890  le  sieur  Hardy  a  été  informé,  par  lettre  recom- 
mandée, que  les  affaires  de  contraventions  relevées  contre  lui 
étaient  portées  au  rôle  de  la  séance  du  21  novembre  1890;  qu'ainsi 
le  sieur  Hardy  ne  saurait  soutenir  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement, 
avisé  et  que  les  prescriptions  de  Tarticle  44  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  n'ont  pas  été  observées; 

Al-  fond  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  et  notamment 
par  les  plans  et  proGls  joints  au  dossier  que  le  terrain  sur  lequel 
ont  été  pratiquées  les  coupes  qui  ont  donné  lieu  aux  procès- 
verbaux  susvisés  est  une  dépendance  du  canal  d'IlIe-et-Rance  et 
que  lesdites  coupes  constituent  une  détérioration  du  talus  exté- 
rieur du  canal;  qu'ainsi  le  sieur  Hardy  a  commis  une  contra- 
vention à  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  à  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  et  que  c'est  à  bon  droit  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le 
conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  16  francs  d'amende,  à  la 
réparation  du  dommage  et  aux  frais  du  procès-verbal; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Hardy  n'établit  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée  des  dégra- 
dations occasionnées  par  la  coupe  et  l'enlèvement  des  arbres 
dont  s'agit  en  fixant  à  250  francs  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts... (Rejet.) 


(N*  285) 

[3  juin  i89â] 

Voirie  (Grande),  —  Routes  nationales.  —  Contravention,  —  Dépôt 
de  vidanges,  —  Besponsahiliié  civile  :  entrepreneur  :  sous-trai" 
tant: ouvriers.  — {Sieurs  Taïeb-ben-Marzouk,  Huet  et  Beudon.) 
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Le  dépôt  de  vidange*  tur  une  roule  TUttiotiate  ccmilitue  Me 
ontravenlion  de  grande  cotrie. 

Il  ont  fait  ce  dépôt  doivent  être  condarmâà 


Le  patron  det  ouvrier»  qui  ont  fait  ce  dépôt,  dant  Veieràee 
le  leur  profession,  doit  être  déclaré  civilement  responsable  det 
condamnations  prononcées  contre  eux. 

Mais  l'entrepreneur  général  des  travaux'  du  génie  qui  a  rétro- 
cédé à  un  autre  entrepreneur  le  service  de  la  vidange  des  ca- 
ernes  ne  doit  pas  être  également  déclaré  civilement  respontabU 
les  mêmes  condamnations  prononcées  contre  les  ouvriers  de  ton 
ous-iraiiant. 


k>!'t!iDËRA»T,  d'une  part,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  el  le 
)cès-verbal  ci-dessus  visé  qu'à  la  date  du  i"  mars  1891  des 
mondices  provenant  de  vidanges  ont  été  déposés  par  les  sieurs 
:hir-ben'Braliim  et  Hamed'ben-UohamniGd  sur  la  route  dite  du 
rd-de-la-Her  d'Alger  à  Huslapha;  qu'aux  termes  des  telles 
lessus  visés  et  notamment  de  l'ordonnance  du  4  août  1731  et 
1  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  et  que,  dès 
s,  c'est  à  bon  droit  que,  par  l'arrâté  attaqué,  le  conseil  de  pré- 
turc  d'Alger  a  condamné  les  contrevenants  à  16  Trancs 
mende  et  aux  frais  du  procès-verbal; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
urs  Bachir-ben-Brabim  et  Hamed-bcn-Holiammed  étaient  ou- 
ers  du  sieur  TaTeb-ben-Harzouk  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
i  ledit  sieur  Taieb-beu-Harzouk  a  été  déclaré  civilement  res- 
nsablo  des  condamnations  prononcées  contre  eux; 
«fais  considérant  que,  si  les  sieurs  Hoet  el  Beudon  sont  entw- 
meurs  des  travaux  du  génie  de  la  ville  d'Alger,  chargés  àw 
'e  de  la  vidange  des  casernes  et  si  le  sieur  Taieb-beo-Harzouk 
;ctue  pour  leur  compte  les  travaux  de  vidange,  cette  circoDs- 
ce  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  responsabilité 
I  sieurs  lluet  et  Beudon,  en  ce  qui  touche  la  contravention 
nmise  par  les  ouvriers  du  sieur  Taïeb;  que,  par  suite,  l'arrM 
aqué  doit  Être  annulé  dan«  celle  de  ses  dispositions  par 
uelle  il  a  déclaré  les  sieurs  Huet  et  Beudon  civilement  res- 
isables  des  condamnations  mentionnées  ci-dessus...  (Arrilé 
orme  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  déclara 
sieurs  Huet  et  IBeudon  également  responsables.) 
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(N'  286) 

[17  juin  1892] 

Communes.  —  Chemins  vicinaitx.  —  Loi  du  21  mai  1836. 

—  (Sieur  Hallot  et  autres.) 

Prestations  :  Déchéance  d*U7ie  réclamation  formée  plus  de 
trois  mois  après  le  !•'  janvier  y  alors  que  les  rôles  avaient  été 
publiés  avant  cette  époque  (Hallot,  1"  esp.). 

—  Délai,  Faux  emploi  :  Lorsqu*un  contribuable  se  borne  à 
soutenir  quil  y  a  faux  emploi  pour  un  élément  de  sa  cote^  le 
délai  pour  réclamer  court-il  du  jour  de  la  publication  du  rôle 
ou  du  jour  de  la  connaissance  acquise  de  Vimposition?  —  Rés, 
dans  le  premier  sens  (Hallot,  1"  esp.)  (*). 

Subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  : 
Fixation  de  la  subvention  en  tenant  compte  des  distances  par- 
courues, du  nombre  des  voitures,  du  poids  et  de  la  nature  des 
chargements y^  des  saisons  et. du  droit  de. V industriel  de  se  servir, 
du  chemin  dans  les  conditions  ordinaires  de  sa  destination 
(Sergeant,  2*  esp.;  —  Manceau-Carlier,  3»  esp.). 

—  Dégradations  n'ayant  pas  un  caractère  extraordinaire  eu 
égard  à  la  faible  différence  entre  les  dépenses  occasionnées  par 
l'usage  normal  des  chemins  et  celles  nécessitées  par  les  trans-^ 
ports  de  V industriel  (Préfet  dû-  Pas-de-Calais,  4*  esp.). 

— =■  Meunier  au  petit  sac  :  Le  transport  de  grains  et  farines 
effectué  par  des  cultivateurs  amejtant  leur  blé  au  moulin  pour 
quHl  y  soit  moulu,  ne  doit  pas  entrer  en  compte  pour  V évalua- 
tion de  la  subvention  due  par  le  meunier  (Manceau-Carlier, 
3*  esp.)  (**). 

—  Sucrerie  :  Transport  par  vendeurs  du  lieu  de  production  à 
des  gares  de  chemins  de  fer  ou  à  des  ports  :  Un  fabricatU  de 
sucre  de  betteraves  peut  être  soumis  à  des  subventions  spéciales 
à  raison  des  transports  effectués  par  des  cultivateurs  conduisant 
des  betteraves  soit  à  des  ports,  soit  à  des  gares  oie  les  agents  du 
fabricant  les  font  charger  sur  wagons  ou  bateaux  pour  être 


(*)  Voy.  3  février  1888,  Lyonne,  p.  112;  —  29  novembre  1889,  Jaluzol, 
p.  1088;  —  18  janvier  1890,  Sainlourens,  p.  47  (Arr.  du  C.  d'Ét,). 

(  *"  )  Voy.  24  novembre  1882,  Bazin,  p.  913  ;  —  5  mars  1886,  Vervel,  p.  206; 
—  16  décembre  1887,  Codart,  p.  808  {Arr,  du  C.  d'Ét,). 
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jrtéi  jusqu'à  l'ètablUtmnent  industriel.  —  Cet  trantparUdâ- 
mt  être  cotuidérés  comme  faUant  partie  de  Vexploitaivm  i%- 
ttttrielle  {Préfet  du  Pas-de-Calais,  i'  esp.)  ('). 

—  Expertise  :  Nomination  d'once  d'un  expert,  faute  par  la 
irlie  régulièrement  mise  en  demeure,  de  l'avoir  désigné  elle- 
ême.    Régularité  :  l'expertise  est  contradictoire  (SergeanI, 

esp.  —  Manceau-Carlier,  3*  esp.)  ("). 

—  Dépens  .•  Pas  de  dépens  en  celle  matière  (Sergeant,  2"  esp, 

—  Maoceau-Carlier,  3*  esp.). 


(N"  287) 


imunej. —  Rius  et  places.  —  Alignement  individuel.  —  B^. 
■  Recours  sans  objet .-  le  maire  a  donné  l'alignemeiil  soUiciU. 
-  {Sieur  Gorsse.) 

)NSiDËRÀNr  qu'à  la  date  du  27  février  1891,  le  maire  de  Cordes 
inné  au  sieur  Gorsse  l'alignement  demandé  par  lui  pouF 
ilruire  en  bordure  de  la  place  de  la  Gaudane  et  de  la  rue  du 
it-Crucifîx,  dans  cette  commune;  que,  par  suite,  La  requilc 
essus  visée  qui  tendait  uniquement  à  obtenir  cet  aligaefflfflt 
levenne  sans  objet...  [Non-lieu  à  statuer.) 


(N°  288) 


imunes.  —  Chemins  ruraux.  —  Ouverture^  ' —  Conmissim 
partementale.  —  Enquéle.  —  Projet,  —  Excès  de  pouvoir.  — 
ieur  et  dame  de  Quatiebarbes.) 

UJte  enquête  effectuée  sur  un  projet  d'ouverture  de  cAe«»> 


Comp.  7  septembre  1861,  Perron,  p.  "96  el  le  reatol;  et  6  jniUet  I8S3, 
aiaine),  p.BIÏ  (Ârr.  du  C.  d'El.). 
)  Voy.  Table  1875-1884,  p.  176. 
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rvral,  qui  ne  fait  connaître  ni  les  dispositions  principales  des 
ouvragesj  ni  Vappréciation  sommaire  des  dépenses^  n*est  pas 
régulière.  —  En  conséquence,  la  décision  de  la  commission  dé- 
partementale qui  a  statué  sur  le  vu  des  résultats  de  cette  enquête 
faite  en  violation  de  V article  2  de  V ordonnance  du  23aat2n835 
est  entachée  d'excès  de  pouvoir  (*). 


(*)  M.  Romieu^  commissaire  du  gouvernement,  s*est  exprimé  en  ces  termes  : 

c  Kd  fait,  il  n'était  pas  contesté  que  les  deux  formalités  exigées  par  rarlicle  2 
do  l'ordonnance  du  23  août  1835  (production  du  projet,  appréciation  sommaire 
des  dépenses)  aient  été  omises.  Cette  double  irrégularité  était-elle  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  de  la  décision  ? 

«  Le  Conseil  d*État  n'a  pas  encore  été  appelé  à  statuer  sur  cette  difficulté 
spéciale;  mais  il  résulte  des  dernières  décisions  rendues  en  matière  d'expro- 
priation quMl  apprécie  très  sévèrement  les  irrégularités  commises  dans  les 
enquêtes  préparatoires  à  Texpropriation.  C'est  ainsi  qu'il  a  annulé  un  décret 
obtenu  par  la  ville  de  Paris,  en  vue  de  l'établissement  du  cimetière  de  Clichy, 
^  raison  du  défaut  de  publicité  de  l'enquête  dans  cette  commune  (â7  jan- 
vier 1888,  p.  85,  Arr,  du  C.  d^Et^  commune  de  Clichy,  Seine).  De  même,  par 
un  arrêt  du  1"  avril  1892  (d'Engente,  Arr,  du  C.  d*Et,,  p.  340),  il  a  annulé 
le  décret  obtenu  par  la  ville  de  Quimper  à  raison  de  ce  que  le  délai  de  quinze 
jours  francs  exigé  pour  l'enquête  aura  été  illégalement  réduit. 

«  Si,  dans  d'autres  affaires,  des  recours  contre  des  décisions  d'expropria- 
tion ont  été  rejetés  par  le  Conseil  d'État,  c'est,  d'une  part,  que  les  forma- 
lités de  l'article  2  de  Tordonnance  de  1835  avaient  été  observées  et  que  le 
moyen  manquait  en  fait,  ou,  d'autre  part,  que  les  irrégularités  relevées  étaient 
insignifiantes. 

«  C'est  ainsi  que,  dans  son  arrêt  du  4  juillet  1884  (Lallier,  Atr,  du  C,  d'Ei.^ 
p.  549),  le  Conseil  a  constaté  que  l'enquête  s'était  ouverte  sur  un  plan  et 
un  avant-projet  satisfaisant  k  l'article  2  de  l'ordonnance  de  1835,  et  que  si 
des  erreurs  avaient  été  commises  dans  Tappréciatien  de  la  dépense,  ces  erreurs 
étaient  peu  importantes.  De  même  encore,  un  arrêt  du  9  novembre  1888 
(Mensac,  Arr,  du  C.  d'Et,^  p.  799),  relève  que  le  projet  déposé  &  la  mairie 
pour  être  soumis  k  l'enquête  faisait  connaître  le  but  de  l'entreprise,  le  tracé 
des  travaux  et  l'appréciation  de  la  dépense.  Enfin ,  un  arrêt  du  3  août  1877 
[Ann.  1878,  p.  1195,  Gallel),  après  avoir  constaté  que  les  formalités  avaient 
élé  remplies,  décide  que  l'appréciation  inexacte  contenue  dans  le  devis  des 
travaux  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  la  décision  attaquée. 

a  Le  Conseil  d'État  a  considéré,  en  outre,  comme  insignifiantes  :  —  l'irré- 
gularité résultant  de  ce  que  le  sous-préfet  s'était  borné  à  transmettre  le  dossier 
à  la  préfecture  sans  joindre  son  avis  sur  les  résultats  de  l'enquête  (8  mars  1860, 
Giraud,  Arr.  du  C,  d'Et.,  p.  192),  ou  de  ce  que  l'enquête  aurait  été  faite  par 
le  maire  de  la  commune,  qui  se  serait  substitué  au  commissaire  désigné  par 
le  préfet  (14  janvier  1887,  de  Langlard,  At^.  du  C.  d'El.y  p.  22),  ou  de  ce 
qoe  le  commissaire-enquêteur  aurait  refusé  de  recevoir  une  protestation  collec- 
tive et  les  dires  de  certains  habitants  (18  juillet  1884,  Guiches,  p.  600,  Arr» 
du  C.  d'Èt.). 
«  En  somme,  l'esprit  de  la  jurisprudence  paraît  êjtre  le  suivant  :  Les  forma- 
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Considérant  que,  d'après  les  articles  4  et  13  de  la  loi  in 
20  août  1881,  l'oiivcrture  des  chemins  ruraux  est  prononcée  ptr 
la  commission  départementale,  après  ODquËte  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  du  23  août  1835;  qu'aux  ternes  de 
l'article  2  de  ladite  ordonnance,  l'enquête  doit  s'ouvrir  sur  un 
projet  faisant  connaître  le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  destn- 
vaux,  les  dispositions  principales  des  ouvrages  et  l'appréciatioa 
sommaire  des  dépenses; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'enquSle  qui  s 
précédé  la  décision  attaquée  a  eu  lieu  sur  un  projet  ne  faisant 
connaître  ni  les  dispositions  principales  des  ouvrages,  ni  l'appré- 
ciation sommaire  des  dépenses;  qu'ainsi,  elle  doit  être  conw- 
dérée  comme  irrégulière;  que,  dans  ces  conditions,  la  commis- 
sion départementale  ayant  statué  sur  le  vu  des  résultats  dont 
enquête  faite  irrégulièrement,  sa  décision  doit  ëti-e  annulé«  pour 
eicës  de  pouvoir...  (Décision  annulée.) 


lités  de  l'article  3  de  rordoiiDBDce  de  1835  doiTcnl,  k  peiae  de  nullité,  hn 
remplies  ;  l'omission  de  res  formslitjs  entraîne  l'annulation  de  la  décrira  (jb 
a  été  prise  après  l'ciiiiuèle  ;  si  des  irrégularïl^s  ou  des  erreurs  on!  ilé  h 
mises,  il  coniient  d'examiner  qu'elle  influence  elles  oni  pu  exercer;  sauf  le 
0(1  les  irréRulariiés  sont  subsiantielles,  elles  ne  sont  pas  de  aaturc  t  eniral 
l'annulalion  de  la  décision. 

s  II  esl  Inexacl  de  soutenir,  comme  l'a  fait  le  ministre  de  l'iulfrienr,  qn 
les  deux  ohligiLiont  imposées  par  l'ordonnance  de  1835,  a^aat  été  éiliclén 
dam  un  intérêt  général,  c'est  h  l'administration  teule  qu'il  appartient  it  le 
préialoir  de  leur  omission.  En  (  ITel,  toute  personne  qui  a  qualité  pour  fanxi 
un  retours  pour  eicis  de  pouioir  esl  fondée,  par  ii  raîrae.  k  reletet  demi 
le  Conseil  d'État  toute  violation  de  foraies,  même  édïclêes  dam  m  iotéifi 
général. 

"  Mais,  rainant  absinclion  de  ce  principe,  le«  propriétaires,  dont  l'héhiap 
doit  être  frappé  par  une  expropriation,  ont  un  Intérêt  direct  et  personirl  k 
connaître  la  disposition  des  ouvrages  et  le  montant  approximatif  des  dépeatts 
que  nécessitera  l'exécution  du  projet.  D'un  râlé,  eu  effet,  le  propriétaire  (M 
intéressé  fc  savoir  ta  mesure  dans  laquelle  l'outrage  dont  il  s'agit  iiteiaiin 
son  héritage,  les  dommages  qu'il  pourra  lui  causer,  les  précautions  prises  pir 
les  auteurs  du  projet  pour  l'écoulement  des  eaux,  le  mainn'en  des  accès,  eli.: 
car,  sur  le  vu  du  projet  convenablement  préparé,  il  pourra  prendre  let  mesor» 
et  exercer  les  revendications  que  comporte  la  sauvegarde  de  ses  droits.  D'n 
autre  cAté,  le  propriétaire  a  intérêt  i  ce  qu'on  verse  au  dossier  un  docnawiu 
faisant  connaître  la  dépense  approximative  des  projets  ;  car  si  la  dépense  at 
exagérée,  si  elle  dépasse  notammani  les  resaources  dont  Is  commune  dlspoit, 
le  conseil  municipal  pourra  reculer  duvant  la  mesure  proposée  et  l'autorité  éc 
tutelle  cbargée  d'approuver  le  projet  pourra  refuser  son  homologation.  Dial  et 
cas  encore,  oa  ne  saurait  afdriner  que  la  foruiBlilé  édictée  par  l'article  3  de  ïm- 
donnance  de  1835,  quoique  établie  dans  l'iatérêl  général,  esl  absolument  tlna- 
gêre  sui  intérêts  privés.  > 
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[U  juin  1892] 

Travaiix  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison  d* école. 

—  (Sieurs  Verneuil  et  David.) 

Procédure.  — Omission  de  statuer.  — Le  conseil  de  préfecture^ 
saisi  d^une  réclamation  formée  par  des  entrepreneurs  et  ten- 
dant à  Vallocation  d'une  somme  en  sus  du  décompte  réglé  par 
rarchitecte,  n'a  pas  omis  de  statuer  sur  ces  conclusions  en  se 
bornant  à  allouer  aux  réclamants  une  indemnité  offerte  par  la 
commune  à  raison  d'un  autre  chef  de  réclamation,  —  Arrêté 
annulé  :  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 

•     •     •••     •     •••.••«•■.•••■.,« 

Considérant  que  les  sieurs  Verneuil  et  David  ont  saisi  le  con- 
seil de  préfecture,  à  la  date  du  1"  décembre  1886,  d'une  demande 
tendant  à  rallocation  d'une  somme  de  2.499^58  pour  fausse  appli- 
cation au  décompte  de  leur  entreprise  des  prix  portés  au  devis, 
et  que,  s'ils  ont  déclaré  leur  intention  de  renoncer  à  leur  de- 
mande à  titre  de  transaction,  dans  le  cas  où  la  commune  leur 
payerait  la  somme  de  1.000  francs,  conformément  aux  proposi- 
tions de  l'architecte  en  leur  faveur,  ils  n'ont  par  aucune  pro- 
duction subséquente  modifié  les  conclusions  de  leur  requête  pri- 
mitive; que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  attaqué,  en  décidant 
que  la  somme  de  500  francs  offerte  aux  entrepreneurs  constituait 
une  compensation  suffisante  de  l'échange  des  matériaux  qui  s'est 
produit,  ainsi  que  de  la  valeur  d'un  petit  bâtiment  et  d'une 
pompe  conservés  par  la  commune,  n'a  pas  statué  sur  la  requête 
dont  il  avait  été  saisi  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'annu- 
lation et,  la  cause  n'étant  pas  en  état,  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  y  soit  statué  ce  qu'il 
appartiendra...  (Arrêté  annulé.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  la  requête  des  sieurs  Verneuil  et  David.  Dépens 
exposés  par  les  sieurs  Verneuil  et  David  supportés  par  la  com- 
mune de  Théméricourt.) 
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[24  juin  1893] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux,  —  Expertise, 
—  (Héritiers  Morin  et  Dantony.) 

Procédure.  —  Omission  de  statuer  sur  des  conclusions  ten- 
dant à  Vannulation^  pour  vice  déforme^  de  Vexpertise,  Arrêté 
annulé. 

Expertise  nouvelle.  —  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1889,  il  ne 
peut  plus  être  procédé  à  une  tierce  expertise;  dès  lorSt  le  Con- 
seil d'État  n'ayant  pa^,  en  présence  du  désaccord  des  experts^ 
d'éléments  suffisants  pour  statuer^  ordonne  une  nouvelle  exper- 
tise. 

Désistement  pur  et  simple  de  certains  chefs  de  réclamation. 
Donné  acte. 

Considérant  qu'après  avoir,  le  28  juillet  1882,  ordonné  une 
expertise  sur  tous  les  chefs  de  réclamation,  le  conseil  de  préfec- 
ture a,  par  son  arrêté  en  date  du  18  janvier  1889  :  1"  rejeté  immé- 
diatement, malgré  le  désaccord  des  experts  et  sans  ordonner  de 
tierce  expertise,  les  chefs  9;  10  no»  2  et  3;  11  n»  4;  14  n-  1,  2.  3; 
et  15  comme  non  fondés  ou  comme  se  rattachant  à  des  travaux 
pour  lesquels  les  requérants  se  seraient  interdit  toute  réclama- 
tion aux  termes  de  deux  conventions  du  26  novembre  1878  et 
du  10  janvier  1879;  2°  ordonné  une  tierce  expertise  sur  les  chefs! 
à  8;  10  nM;  11  n"  1,  2,  3;  12  et  13; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  des  conclusions 
des  entrepreneurs  tendant  à  l'annulation  de  Texpertiseen  raison 
de  certaines  irrégularités  par  eux  alléguées,  a  ordonné  une  tierce 
expertise  sur  les  chefs  1  à  8;  10  nM  ;  11  n"  1,  2,  3;  12  et  13  pré- 
cités en  omettant  de  statuer  sur  les  conclusions  dont  s*agit; 
qu'ainsi  l'arrêté  qui  a  ordonné  cette  mesure  complémentaire 
d'instruction  se  trouve  entaché  d*une  irrégularité  qui  doit  en  faire 
prononcer  l'annulation  ; 

Sur  les  chefs  9;  11  n»  4;  14  n-  1,  2,  3;  et  15  : 

Considérant  que  les  experts  sont  en  désaccord  et  que  le  Con- 
seil d'État  n'a  pas  d'éléments  suffisants  d*appréciation  pour  sta- 
tuer; que,  dès  lors,  la  loi  du  22  juillet  1889  ne  permettant  plus 
qu'il  soit  procédé  à  une  tierce  expertise  sur  tous  ces  chefs,  il  y 
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a  lieu  de  les  soumettre  a  une  expertise  nouvelle  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  précitée; 

Sur  lechefiOn'»  2  et  3: 

Considérant  que  les  requérants  déclarent  renoncer  à  maintenir 
leurs  réclamations  et  que  rien  ne  s*oppose  a  ce  qu'il  soit  donné 
acte  de  cette  renonciation...  (Arrêté  annulé.  Acte  est  donné  de  la 
renonciation  dos  requérants  à  maintenir  le  chef  10  n*»'  2  et  3. 
Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  22  juillet  1889,  à  une 
expertise  portant  sur  tous  les  autres  chefs  de  réclamation.  Les 
experts  auront  en  outre  à  rechercher  et  vérifier  si  les  travaux 
qui  font  l'objet  des  réclamations  des  entrepreneurs  sont  ou  non 
les  mêmes  que  ceux  à  l'occasion  desquels  les  conventions  du 
26  novembre  1878  et  du  10  janvier  1879  sont  intervenues.  Dépens 
à  la  charge  de  l'État.) 


(N"  29^) 

[24  juin  1892] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  Mise  en 
régie,  —  Clauses  et  conditions  générales  da  16  novembre  1866. 
—  (Sieurs  Dorange,  Manière  et  Dequéker.) 

j4rt,  35.  Régie  régulièrement  prononcée  contre  des  entrepre^ 
neurs  pour  inexécution  d^ordres  de  service  relatifs  à  Vappro- 
tnsionnement  de  matériaux  qu'ils  soutenaient  ne  pouvoir  être 
exécutésy  et  qu'en  fait  le  régisseur  a  exécutés. 

Considérant  que  la  mise  en  régie  prononcée  contre  les  sieurs 
Dorange,  Manière  et  Dequéker  par  l'arrêté  du  10  avril  1886  a 
été  motivée  par  leur  refus  de  se  conformer  à  Tordre  de  service 
du  15  février  1886  et  à  la  mise  en  demeure  du  20  mars  suivant^ 
qui  leur  prescrivaient  d'organiser  leurs  chantiers  de  manière  à 
ce  que  l'approvisionnement  en  moellons  parementés  et  tôtués 
du  viaduc  de  la  Vienne  se  fît  à  raison  d'au  moins  10  mètres 
cubes  par  jour; 

Considérant  que,  pour  expliquer  ce  refus,  les  entrepreneurs 
soutiennent  que  les  carrières  prévues  au  devis  étaient  insuffi- 
santes et  que  l'exécution  de  ces  ordres  était  impossible  ; 
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îs  considéraDt  que  ces  allégations  sont  contredites  par  l'ins- 
ion;  que  les  requérants  ne  justifient  pas  et  n'ont  pns  mtme 
ludé  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il  fttt  vérifié  par  ane 
■lise,  qu'il  avait  été,  ainsi  qu'ils  le  soutiennent,  impossible 
raire  des  carrières  prévues  au  devis  et  de  celle  dont  l'emploi 
,  sur  leur  demande,  été  autorisé  par  ordre  de  service  du 
écembre  1883,  la  totalité  des  moellons  nécessaires  à  l'achÈ- 
tnt  des  travaux; 

usidérsnt,  d'autre  part,  que  c'est  avec  les  ressources  com- 
is  des  trois  carrières  précitées  que  le  régisseur  a  pu  appro- 
nner  le  viaduc  et  se  conformer  aux  ordres  réputés  ineiéca- 
s  par  les  requérants  et  que  les  nouveaux  adjudicataires  ont 
«é  les  travaux  dont  ils  étaient  chargés;  que,  par  suite,  c'est 
n  droit  que,  par  t'arrâté  du  19  avril  1S86,  le  préfet  a  pro- 
é  la  mise  en  régie  et  que,  dès  lors,  les  sieurs  Dorange. 
ère  et  Dequéker  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  les  con- 
i^nces  de  cette  régie  soient  laissées  à  la  charge  de  l'État... 
it.) 


(N"  292) 


atix  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie  et  maisoR 
kole.  —  (Commune  de  Cailly-sur-Eure  contre  sieurs  Le- 
Mlleur  et  Leclerc.) 

Réception  définitive.  Kal/açom. — Lorsque  la  réception,  dé  fi- 
live  a  été  effectuée  dans  les  conditions  du  cahier  des  chargei, 
maître  de  l'ouvrage  n'est  pas  fondé  à  pourruivre  contre  fen- 
fpreneur  la  réparation  de  simples  malfaçons,  (elles  que  des 
iper/ectioîu  de  dallage  ayant  produit  des  infiltrations  dans 
sous-sot. 

Travaux  supplémentaires  commandés  par  l'archUecle  et  ayant 
ur  objet  (à  l'exception  des  travaux  décoratifs  retranchés  de 
compte)  de  pourvoir  à  des  nécessités  qui  se  sont  produites  en 
urs  d'entreprise  .*  dépenses  mises  à  la  charge  de  la  comiaune, 
en  que  ces  travaux  n'aient  pas  été  autorités  par  le  cotueil 
unicipal. 
Dommages-intérêts  à  raison  du  retard  apporté  par  le  tiutitn 
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nu  règlement  du  décompte  :  rpjet  :  il  a  été  accordé  des  intérêts 
moratoires. 

Procédure.  —  Lorsque  le  recours  principal  est  rejeté,  il  rCy  a 
lieu  de  statuer  sur  le  recours  en  garantie. 


{K  295) 

[24  juin  1892] 

Travaux  publics  communaux,  —  Dégradations,  —  Responsabilité, 
des  entrepreneurs;  réparations  tardives  ;  faute  de  la  ville,  — 
(Sieur  Escande  et  C"  contre  ville  d'Oran.) 

Dégradations  provenant  du  vice  du  sol  et  de  la  construction, 
survenues  après  la  réception  déjinilive,  dues  au  défaut  de  soli- 
dité des  fondations  des  murs  et  à  V  installation  défectueuse  des 
ouvrages  de  canalisation  :  partage  de  responsabilité  entre  les 
-entrepreneurs  et  la  commune  à  raison  de  la  négligence  et  du 
retard  de  celle-ci  à  avertir  les  entrepreneurs  de  Veocistence  et 
de  l'aggravation  des  désordres  survenues  dans  les  constructions, 

Considérant  que,  pour  faire  supporter  aux  sieurs  Escande  etC*», 
qui  ont  été  chargés  de  la  construction  du  marché  de  la  place 
Bastrana  à  Oran,  la  plus  grande  partie  des  dépenses  nécessitées 
par  la  réparation  des  dégradations  survenues  audit  marché^  le 
•conseil  de  préfecture  s*est  fondé,  conformément  aux  propositions 
des  experts,  sur  ce  que  ces  dégradations  provenaient  de  vices  du 
sol  et  de  la  construction,  dont  les  requérants  étaient  responsables 
en  vertu  des  articles  1792  et  2270  du  Gode  civil,  et  consistant 
notamment  dans  le  défaut  de  solidité  des  fondations  des  murs, 
«t  dans  rinstallation  défectueuse  des  ouvrages  de  canalisation, 
qui  ont  laissé  pénétrer  dans  le  sol  des  eaux  dMnfiltration  d'un 
volume  considérable;  que  les  requérants  n'ont  infirmé  par 
aucune  justification  Texactitude  des  constatations  qui  ont  servi 
de  base  à  l'arrêté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  ledit  arrêté  a  fait  une  distinction  entre 
les  dégradations  constatées  lors  de  la  première  expertise  et  celles 
qui  ont  été  relevées  au  cours  de  l'expertise  supplémentaire;  que 
«i,  pour  les  premières,'  il  en  a  laissé  une  partie  à  la  charge  de  la 
ville,  à  raison  de  la  négligence  et  du  retard  apportés  par  elle  à 
avertir  les  sieurs  Escande  et  G'«  de  l'existence  et  de  l'aggravation 


rt..t 


!» 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 

des  désordres,  il  a,  par  contre,  fait  supporter  à  ceux-ci  la  totalité 
des  dégradations  survenues  postérieurement;  que»  cependant, 
dans  l'un  et  Tautre  cas,  c'était  à  la  ville  qu'appartenait  Tentretien 
et  la  surveillance  de  Tédifice  dont  elle  était  propriétaire  et  dont 
elle  avait  pris  possession  à  partir  de  la  réception  définitive  du 
6  juillet  1880;  qu'elle  était  donc  égalementen  faute,  après  la  pre- 
mière expertise,  de  n'avoir  pas  mis  les  constructeurs  en  demeure 
de  procéder  en  temps  utile  aux  réparations  nécessaires,  ou  de 
;f  ne  les  avoir  pas  fait  exécuter  elle-même,  sauf  son  recours  contre 

les  sieurs  Escande  et  C**;  que,  dans  ces  circonstances,  lesrequé- 
^?  rants  sont  fondés  à  demander,  subsidiairement,  que  les  dété- 

^  riorations  constatées  lors  de  l'expertise  supplémentaire  soient 

mises  dans  une  certaine  proportion  à  la  charge  de  la  ville  d*Oran, 
et  qu*il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  part  de  responsa- 
bilité incombant  à  chacune  des  parties,  en  décidant  que  sur  le 
montant  total  des  36.000  francs  auquel  le  conseil  de  préfecture  a 
f  évalué  l'ensemble  des  réparations  reconnues  nécessaires  et  qui 

|:, .  n'a  pas  été  contesté,  la  somme  mise  à  la  charge  de  la  ville  sera 

W':  fixée  à  12.000  francs;  qu'il  y  a  lieu  également  de  faire  supporter 

|,  à  celle-ci  un  tiers  des  frais  d'expertise...  (La  part  incombant  à  la 

^r.  ville  d'Oran,  dans  la  dépense  de  36.000  francs  évaluée  par  le 

conseil  de  préfecture  pour  la  réparation  des  dégradations  sur- 
^^'  venues  au  marché  de  la  place  Bastrana,  est  fixé  à  la  somme  de 

»,  12.000  francs;  la  ville  supportera  le  tiers  des  frais  d'expertise  et 

*  les  dépens.) 
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r  (N°  294) 

P  [24  juin  1892] 

i; 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. Occupation  pour  études.  —  (Sieur  Bouché.) 

U arrêté  par  lequel  le  pré/et  autorise  les  agents  voyers  à 
pénétrer  sur  des  propriété  privées  et  à  y  faire  toutes  les  opéra- 
t  fions  nécessaires  aux  éludes  relatives  à  l'ouverture  dun  chemin 

■r  vicinal  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  directement  au  Conseit 

);  d'État  pour  excès  de  pouvoir.  —  //  appartient  eut  conseil  de 

V  préfecture  de  statuer^  sauf  appel  au  Conseil  d'État,  sur  la 

S  légalité  de  cet  arrêté  et  des  mesures  prises  pour  son  exécutùm. 
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[24  juin  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Modification  aux 
accès;  exécution  des  travaux;  droit  d'option,  —  Cession  de 
propriété;  intérêt  à  l'action.  —  (Commune  de  Daignac  contre 
sieur  Rabeau.) 

Travaux  de  rectification  de  la  pente  d'une  rue  ayant  eu  pour 
effet  de  placer  V immeuble  dit  requérant  en  contre-bas  de  la  voie 
publique,  et  de  Veocposer  à  recevoir  les  eaux  s'écoulant  de  la 
route  :  indemnité  allouée. 

Exécution  des  travaux  destinés  à  réparer  le  dommage.  —  Le 
conseil  de  préfecture  peut  laisser  à  Fauteur  du  dommage  la 
Jàculté  d^ opter  entre  le  payement  d'une  indemnité  ou  V exécution 
des  travaux  destinés  à  prévenir  le  retour  du  dommage  (*). 

Compensation  de  plus-value.  Rejet;  les  travaux  n'ont  pas 
procuré  de  plus-value  spéciale. 

Cession. — La  cession  de  V immeuble  Jaite  en  cours  de  l'instance 
en  indemnité  n'a  pas  pour  effet  de  la  rendre  non  recevable. 


-> 


Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  autorisant. 
les  agents  du  service  vicinal  à  pénétrer  dans  la  propriété  du 
sieur  Bouché,  à  y  faire  les  plantations  de  piquets,  les  sondages, 
élagages  et  abatis  d'arbres  et  toutes  les  opérations  nécessaires 
aux  études  relatives  à  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal,  constitue 
dans  les  circonstances  où  il  est  intervenu  un  arrêté  d'occupation 
temporaire; 

Considérant  qu'en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  21  mai  1836,  les  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  occupations  temporaires  de  terrains  en  vue  de  .fi 

la  confection  des  chemins  vicinaux  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  le  requérant  peut,  s'il  s'y 
croit  fondé,  former  devant  cette  juridiction  tel  recours  que  de 
droit  soit  à  raison  de  l'irrégularité  dont  serait  entaché  l'arrêté 
attaqué,  soit  à  raison  des  mesures  prises  pour  l'exécution  dudit 
arrêté,  mais  qu'il  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
l'arrêté  dont  s'agit...  (Rejet.) 


(*)  Rap.  âS  novembre  1889,  Freyssenet  {Ann.  1891,  p.  969}. 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  demande  du  sieur  John  Eabeau 
serait  devenue  sans  intérêt  au  cours  de  Vinstance,  le  requérant 
ayant  transféré  à  son  Jils  la  propriété  de  Vimmeuble  dont  U 
s'agit  : 

Considérant  que  Taliénation  consentie  par  le  sieur  Rabeau  ne 
saurait  le  rendre  non  recevable  dans  sa  demande  dUndemoité, 
à  raison  des  dommages  qu'il  aurait  éprouvés  et  de  la  dépré- 
ciation de  son  immeuble  par  suite  des  travaux  exécutés  au  compte 
de  la  commune  antérieurement  à  l'introduction  de  la  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture; 

Au  FOND  : 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  pour  les  dommages  éproutés 
par  le  sieur  Rabeau  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  exé- 
cutés par  la  commune  de  Daignac  pour  rectifier  le  nivellement 
de  la  portion  déclassée  du  chemin  de  grande  communication 
n"  10  ont  eu  pour  effet  de  placer  l'immeuble  du  sieur  Rabeau  en 
|,-  contre-bas  de  la  voie  publique  et  de  l'exposer  à  recevoir  les  eaux 

^'  s'écoulant  de  la  route  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  pour  réparer 

f  le  préjudice  éprouvé  par  le  sieur  Rabeau,  le  conseil  de  préfecture 

f^^  a  condamné  la  commune  à  lui  payer  l'indemnité  dont  le  montant, 

^  qui  a  été  fixé  à  la  somme  .d^  150  francs,  n'est  pas  exagéré; 

|-  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  pour  la  dépréciation  de  tim- 

£;  meuble  : 

Considérant  que  la  commune  de  Daignac  n'est  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  attaqué  lui  a  laissé 
la  faculté  d*opter  entre  le  payement  d'une  indemnité  de  200  francs, 
et  l'exécution  des  travaux  jugés  nécessaires  pour  prévenir  le  retour 
des  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Rabeau; 
En  ce  qui  concerne  la  plus-value  opposée  par  la  commune  : 
Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  dé  l'instruction  que  les  travaux 
de  rectification  exécutés  au  droit  de  l'immeuble  dont  il  s'agit 
aient  procuré  audit  immeuble  une  plus-value  spéciale  de  nature 
à  être  compensée  avec  les  dommages  qui  lui  ont  été  causés; 
Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  commune  n'ayant  fait  aucune  offre  au 
sieur  Rabeau,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  ^ 
mis  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  de  l'expertise...  (Rejet.) 
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[7  mai  1892] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Dommage,  —  Garantie.  — 
Compétence. —  Recevabilité. —  Conflit  négatif. —  (Sieur  Tardy 
contre  commune  de  Lormes  et  sieur  Gudin.) 

Le  conseihde  préfecture^  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  dirigée  contre  une  commune  à  raison  de  dommages  résul- 
tant d*un  travail  public,  est  compétent  pour  statuer  sur  V action 
en  garantie  formée  par  la  commune  contre  le  tiers  qui  s* est 
porté  partie  pour  elle.  (*) 

Procédure,  —  Recevabilité  du  conjlit.  Rejet  d^objections 
tirées  :  i"*  du  défaut  d'identité  de  personnes:  la  demande  portée 
devant  V autorité  administrative  était  signée  du  requérant  seulf 
alors  que  devant  V autorité  judiciaire  le  requérant  s'était  adjoint 
ses  filles  et  son  gendre  ;  2*  du  défaut  d'identité  d'objet  de  la 
demande  :  la  demande  portée  devant  les  deux  juridictions 
aurait  visé  des  travaux  de  date  différente.  Jugé  que  le  moyen 
manque  en  fait  y  les  dommages  ayant  été  relevés  d'une  façon 
générale  et  indéterminée. 

Considérant  que,  de  la  double  déclaration  d'incompétence 
opposée  à  Tardy  (Etienne),  par  la  Cour  d^appel  de  Bourges,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre, 
il  résulte  un  conflit  négatif  et  qu'il  y  a  lieu  de  régler  la  compé- 
tence ; 

Considérant,  en  effet,  que  soit  devant  le  tribunal  de  Clamecy 
et  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  soit  devant  le  conseil  de  préfec- 


(*)  Tribunal  des  conflits,  20  juillet  1889,  p.  884,  et  les  arrêts  cités  en 
note;  —  Conseil  d*État,  16  juin  1776,  p.  575;  —  Tribunal  des  conflits, 
!•'  août  1885,  p.  750. 
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:  de  la  Nièvre,  Tardy,  seul  d'abord,  et  avec  ses  cointéressés 
lite,  a  fondé  en  Tsil  l'aclion  qu'il  intentait  à  In  commune  de 
mes  Sur  le  dommage  que  lui  causaient  les  travaux  effectués 
avoir  communal,  non  pas  seulement  en  IS7I,  mais  d'une 
lière  générale  et  indéterminée  ; 

Dnsidérant  que  si  Tardy  a  agi  seul  d'abord  devant  le  conseil 
>réreclure,  l'adjonction  de  ses  deux  filles  et  de  son  gendre  i 
lemande  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Clamecy  n'a  pas 
^our  effet  de.  détruire  sa  demande  originaire  ; 
onsidérnnt  que  si  Tardy  et  les  consorts  Tardy  ont  invoqué 
ant  le  tribunal  civil  les  disposilions  de  l'article  640  du  Citde 
I,  c'était  uniquement  en  vue  d'établir  que  le  préjudice  dont 
ie  plnignaicnt  ne  résultait  pas  d'une  servitude  à  laquelle  leur 
Is  serait  assujetti  par  la  situation  naturelle  des  lieux,  mais 
Tait  de  la  commune  de  Lormes,  laquelle  serait  tenue  <  de 
imeltre  son  lavoir  dans  l'éiat  primitir,  de  baisser  le  radier  et 
:  conduit  d'écoulement  des  eaux  de  façon  à  empêcher  l'eau  de 
illuer  sur  le  pré  des  demandeurs  et  de  s'entendre  condamoer 

5.O0O  francs  de  dommages  intérêts  »  ; 

onsidérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  travaux  effectués 
lavoir  communalfaient  été  régulièrement  votés  par  le  conseil 
nicipal.  et  que,  dès  lors,  l'appréciation  des  dommages  qui 
vent  en  résulter  pour  les  propriétés  voisines,  ainsi  que  celle 
indemnités  auxquelles  css  dommages  pourraient  donner  lieu, 
artienncnt  au  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  l'article  i 
a  loi  du  28  pluvi<)$e  an  VIII,  aussi  bien  que  les  demandes  en 
[tnlie  qui  se  rattacheraient  à  l'exécution  de  ces  travaux; 
onsidérant,  en  conséquence,  que  le  conseil  de  prélecture  du 
aKement  de  la  Nièvre,  en  se  déclarant  incompétent  pour 
naître  de  la  demande  du  sieur  Tardy,  a  méconnu  les  règles 
la  compétence...  (L'arrête  du  conseil  de  préfecture  de  la 
vre,  du  1"  mai  1890,  est  considéré  comme  non  avenu.  Renvoi 
ant  ledit  conseil  de  préfecture.  Les  dépens  auxquels  a  donoé 
I  le  jugement  de  l'instance  en  conflit  négatif  seront  supportés 

la  partie  qui  succombera  en  un  de  cause.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle) 


(N"  297) 

[U  mai  189S] 

Transport  par  chemin  de  fer  de  denrées  avariées,  — 
Tentative  d'escroquerie.  —  (Sieur  Alfred- Joseph  Canelle.) 

Se  rend  coupable  de  tentative  d'escroquerie  Vindivida  qui  fait 
transporter  par  voie  ferrée  des  denrées  avariées  mélangées  à 
d'autres  dans  le  but  dHmputer  aux  mauvaises  conditions  de 
transport  la  dépréciation  des  marchandises,  qui  fait  en  effet 
constater  cette  dépréciation  à  la  gare  d'arrivée  et  réclaine  des 
dommages'intérêts  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  en  for- 
tifiant ses  allégations  mensongères  par  l'intervention  d'un 
mandataire  j  d'un  expert  et  d'un  huissier, 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  appert  de  Fensemble  des  constatations  souverai- 
nes de  Tarrèt  attaqué  : 

Que  le  demandeur,  après  s'être  procuré,  le  17  octobre  dernier, 
survie  marché  d'Arras,  avec  175  hectolitres  de  colza  à  divers  prix, 
37  autres  hectolitres  de  la  même  marchandise  au  prix  de  10^,50, 
inférieure  de  7',50  au  cours  moyen,  et  qui  ne  lui  avaient  été 
livrées  dans  ces  conditions  de  bon  marché  qu  à  raison  de  leur 
état  constaté  d'avarie,  les  a  remis,  le  même  jour,  tous  ensemble, 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  lui  être  ex- 
pédiés en  gare  de  Béthune,  dans  le  but  arrêté  d'imputer  ulté- 
rieurement aux  mauvaises  conditions  de  transport  la  dépréciation 
dont  il  les  avait  affectés  à  l'origine  et  de  réaliser  ainsi  un  bénéfice 
illégitime  au  préjudice  de  ladite  compagnie; 


'1 


)0  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Qu'il  tit,  eD  effet,  à  leur  arrivée  à  la  gare  de  Béthuoe,  consliltr 
tte  dépréciation  parle  chef  de  gare  et  réclama  à  la  compagnie 
1  francs  pour  chaque  hectolitre  avarié,  au  total  703  fraocs,  sMt 
1  prix  correspondant  au  cours  moyen  du  marché,  et  ce  en 
trihuaDt  pour  cnuse  à  ladite  dépréciatioa  une  avarie  suntane 
son  expédition  en  cours  de  route; 

Que,  pour  donner  &  sa  réclamation  toutes  les  apparences  de  la 
ncérité  et  pour  fortifier  ses  allégations  meusongères,  il  eul 
:ccessivement  recours,  auprès  de  la  compagnie,  à  rintervenlioD 
un  mandataire,  d'un  expert  et  d'un  huissier; 
Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  la  cour  de  Douai  a  pu,  sans 
rtir  des  limites  légales  de  l'article  405  et  en  justiGant  sa 
icision  par  des  motifs  rigoureusement  sufSsantti,  attribuer  à 
msemble  des  agissements  du  demandeur,  le  caractère  des  ma- 
euvres  frauduleuses  constitutives  du  délit  d'escroquerie; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  298) 


Cmtrt  d'eau.   —  Altribulions  de  rautorilé  munieipalf-  — 
i Sieur  Ulysse  Déon.) 

Si  le  pouvoir  réglementaiTe,  en  matière  de  cours  d'eau,  ttl 
exclusivement  cortfié  aux  préfets,  ce  pouvoir  ne  fait  point  obtlaclt 
à  ce  que  l'autorité  municipale  preniw,  en  ce  qui  cortcemt  la 
iouisiaîice  de*  court  d'eau  traversant  la  commune,  les  mefurri 
de  police  commandées  par  fintérêl  des  kabitauU,  sauf  U  ànnl 
de  réformalion  réservé  à  Paulorité  supérieure. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  i  du  règlement 
iinicipal  de  la  ville  de  Sens,  471,  paragraphe  15,  du  Code  pioal 
7  de  la  loi  du  SO  avril  1810,  en  ce  que  la  police  de 
urs  d'eau  appartient  exclusivement  &  l'autorité  préfectorale,  el 
e  les  faits  relatés  dans  le  jugement  sont  insuffisants  pour 
nstitucr  une  contravention  à  un  arrêté  municipal  ayant  pour 
t  de  réglementer  la  salubrité  publique  : 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  procèe-verbal  régulier  et  des  cous- 
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tatations  du  jugement  attaqué  que  Déon  a- jeté  dans  le  ru  de 
Mondereau  des  liquides  noirâtres  répandant  habituellement  une 
mauvaise  odeur  et  contenant  des  ordures  ou  immondices, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  4  du  règlement 
municipal  de  la  ville  de  Sens,  en  date  du  26  avril  1866,  qui 
défend  expressément  de  jeter  aucunes  ordures  et  immondices 
dans  le  cours  d'eau  dit  ru  de  Mondereau; 

Attendu  que,  si  le  pouvoir  réglementaire  en  matière  de  cours 
d*eau,  est  exclusivement  confié  aux  préfets,  ce  pouvoir  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  l'autorité  municipale  prenne,  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  cours  d'eau  traversant  la  commune, 
les  mesures  de  police  commandées  par  l'intérêt  des  habitants, 
sauf  le  droit  de  réformation  réservé  à  l'autorité  supérieure  ; 

Attendu  que  le  règlement  du  26  avril  i866,pris  en  vue  d'assurer 
la  salubrité  des  eaux  du  ru  de  Mondereau,  ne  sort  pas  du  cercle 
des  attributions  de  police  municipale;  qu'il  était  donc  légal  et 
obligatoire,  et  qu'en  l'appliquant  au  prévenu,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  lc9  dispositions  des  articles  précités,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  299) 

[20  mal  1892] 

Chemins  de  fer,  —  Billet  circulaire.  —  Absence  de  contravention. 

—  (Sieur  Alcide  Roche.) 

Ne  commet  aucune  contravention  le  voyageur  qui,  porteur 
d'un  billet  circulaire  de  3*  classe  de  la  compagnie  de  Paris 
à  OrléanSy  monte  dans  un  train  qui  ne  prend  des  voyageurs 
de  3*  classe  que  pour  une  destination  de  plus  de  150  kilomètres^ 
fait  enregistrer  son  bagage  pour  une  station  correspondant 
à  cette  distance  et  descend  à  une  station  située  en  deçà,  mais 
effectue  à  ses  frais  le  trajet  compris  entre  cette  dernière  localité 
et  celle  où  le  bagage  a  été  expédié, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  63  et  79  de  l'ordonnance  royale  du  15  novembre 
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'6,  de  l'arrélé  ministériel  sur  la  marche  des  traios,  du  8  jan- 
r  1890,  et  du  Urif  commun  A,  n°  36,  homologué,  en  ce  que, 
itraîrement  aux  dispositions  combinées  dudil  arrêté  et  dudit 
if  auquel  il  s'était  soumis  en  se  faisant  délivrer  un  billet 
culaire  dont  ce  tarif  réglait  les  conditions,  le  prévenu  Rocbc 
effectué  dans  le  train  express  n*  38,  en  3*  classe,  un 
-cours  inférieur  au  minimum  exigé  des  voyageurs  de  cette 
ssG  pour  prendre  place  dans  ce  même  train  : 
Lltendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrËt  alUqué  que 
che,  porteur  d'un  billet  circulaire  de  3'  classe  délivré  à 
atilton-sur-lndre,  s'est  présenté,  le  13  juin  1890,  à  U  gare 
^ngoulëme  au  départ  du  train  susdésigné,  formé  de  voilures  de 
lies  classes,  avec  ce  billet  encore  valable  d'AngoulËmc  i  Cbi- 
on  par  Poitiers  et  Tours,  réclamant  au  vu  dudit  billet,  l'enre- 
trement  de  son  bagage  pour  Poitiers; 
jue  sur  l'observation  à  lui  faite  que  le  train  en  partance  ne 
levait  en  3'  que  les  voyageurs  à  destination  de  plus  de 
)  kilomètres,  dislance  supérieure  à  celle  qui  sépare  Poitiers 
ingoulâmc,  Rocbc,  se  prévalant  des  indications  de  son  billet 
culaire  encore  libre  jusqu'à  desUnation,  se  fit  délivrer  un 
lletin  d'enregistrement  pour  Tours;  que,  monté  en  3*  disse 
ns  le  train  en  question,  il  descendit  à  Poitiers  où,  sur  sdd 
'us  de  payer  la  différence  qui  lui  était  réclamée  entre  le  prii 

la  3*  classe  et  de  la  2',  soit  2',8o  pour  le  parcours  qu'il 
lait  d'elTectuer,  il  se  vit  dresser  procès-verbal  de  contravenlioii 
X  dispositions  susvisées;  que,  posiérieuremenl.  s'étani  readu 
Tours  sans  faire  usage  de  son  billet  circulaire  et  en  renonçant 

droit  que  ce  billet  lui  donnait  encore  de  Poitiers  k  Tours,  ili 
jagé  dans  cette  dernière  ville  son  bagage  de  la  consigne  pour 
ivre  sa  route  jusqu'à  destination  ; 

attendu  que  cité,  pour  ces  faits,  aux  fins  du  procès-verb»! 
imentionné,  devant  le  tribunal  de  Poitiers  et  ultérieurement, 
r  appel,  devant  la  cour  du  même  siège,  Roche  a  été  relaxé  des 
[les  de  la  prévention  tant  en  première  instance  qu'en  appel; 
'il  est  soutenu  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
'appui  de  son  pourvoi  que  Roche  a  contrevenu  aux  dispositions 
;ales  et  réglementaires  ci-dessus  énoncées:  mais  que  la  com- 
;nie  ne  justifie  en  rien  de  l'existence  de  cette  contravention, 
.t  au  départ  d'Angoulâme,  soit  â  l'arrivée  à  Poitiers; 
Mlendu,  en  effet,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  eu,  de  la  part  du 
mandeur,  contravention,  au  départ  d'AngoulËme,  que  s'il 
tait  introduit  dans  le  train  contrairement  aux  droits  que  son 
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billet  spécial  lui  conférait;  que  loin  qu*il  en  fût  ainsi,  Roche,  aux 
termes  mêmes  de  ce  billet,  avait  le  droit  de  prendre  place  à 
toute  station  du  parcours,  dans  tous  les  trains  ouverts  aux 
voyageurs  de  3«  classe  à  plein  tarif;  que,  si  le  train  où  il  a  pris 
place  n'était  ouverl  qu'à  ceux  de  ces  voyageurs  ayant  àefifectuer 
un  parcours  supérieur  à  150  kilomètres,  Roche,  porteur  d'un 
billet  encore  valable  jusqu'au  delà  de'Tours,  distant  d'Angoulème 
de  211  kilomètres,  se  trouvait  précisément  dans  ces  conditions 
mêmes  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'à  l'arrivée  à  Poitiers,  Roche  a  pu 
d'autant  moins  contrevenir  aux  dispositions  invoquées,  en  quittant 
le  train  à  ce  point  du  parcours,  qu'une  clause  formelle  de  son 
tarif  lui  conférait  le  droit  de  s'arrêter  à  toutes  les  gares  inter- 
médiaires, à  la  seule  charge  de  présenter  son  billet  au  visa, 
comme  il  Ta  fait  sans  l'obtenir;  qu'au  surplus  l'arrêt  constate 
qu'il  s'est  transporté  à  ses  frais  de  Poitiers  à  Tours,  appliquant 
ainsi,  à  partir  d'Angoulème,  les  droits  que  lui  donnait  son  billet 
à  un  parcours  de  beaucoup  supérieur  aux  150  kilomètres  ré- 
glementaires ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'à  aucun  moment  Roche  n'a  con- 
trevenu à  aucune  des  prescriptions  réglementaires  auxquelles  il 
était  soumis  et  que  la  cour  de  Poitiers,  en  le  relaxant  de  la  pour- 
suite, n*a  fait  à  son  égard  que  la  simple  application  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"   500) 

[6  août  189S] 

Lois  et  règlements, — Arrêtés  relatifs  au  classement  et  au  déclas- 
sement des  chemins  vicinaux,  —  (Sieur  Nicolas  Jacquot.) 

Les  arrêtés  pris  pour  le  classement  et  le  déclassement  des 
chemins  vicinaux  sont  des  actes  administratifs  quHl  n^ appartient 
pas  aux  tribunaux  d^expliquer  lorsque  le  sens  v^en  est  pas  clair 
et  peut  prêter  au  doute.  Dans  ce  cas,  r interprétation  en  appar- 
tient exclusivement  à  l'autorité  administrative, 

I.a  Cour, 


\i: 


■m 


'»ifl 


•^ 


4 


«  ■ 


Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  du  principe  de  la  séparation 
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oiivoirs  et  des  règles  de  Ik  compéteDce  et  de  la  violation 
rticles  408  et  i<3  du  Code  d'instruction  criminelle  : 
endu  que  Jacquot  était  innulpé  d'avoir  contrevenu  à  un 
idumairedeSenoDes,  en  date  du  3  juin  489t,  luiordonnani 
iver,  sous  la  ciiaussée  du  chemin  vicinal  n*  8,  la&ledc 
IX  qu'il  avait  été  autorisé  à  y  placer,  le  14  mars  1850,  pour 
iduite  de  ses  eaux; 

>  Jacquot  a  dénié  la  publicité  du  chemiD  et,  par  suite,  li 
té  de  l'arpèlé  du  maire,  invoquant,  à  l'appui  de  sa  préten- 
un  arrêté  de  la  commission  départementale  des  Vosges,  n 
lu  8  octobre  1887, qui,  à  raison  «de  l'inutilité  bien  reconnut^ 
lemin  >,  en  a  prononcé  le  déclassement;  que  le  minislèrt 
c  a  soutenu,  au  contraire,  que  le  déclassement  ne  faisail 
bstacle  an  maintien  de  ce  chemin  en  tant  que  chemin  rural; 
endu  que,  malgré  le  caractère  sérieux  de  la  conlestati«n 
vée  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'arrCté  de  la  commission 
tementale,  le  juge  de  police,  interprétant  ledit  arrêté,  i 
é  qu'il  avait  eu  pour  effet  d'enlever  au  chemin,  du» 
ire  absolue,  son  caractère  de  voie  publique  et  l'avait  fait 
er  dans  le  domaine  privé  de  la  commune  ;  qu'il  a,  parsoiK, 
ré  illégale  l'arrêté  du  maire  de  Senones  et  renvoyé  JacqDsl 
ns  de  la  poursuite; 

cndu  que  les  arrêtés  pris  pour  le  classement  et  le  déclassf- 
des  chemins  vicinaux  sont  des  actes  administratirs  qa'il 
artient  pas  aux  tribunaux  d'expliquer,  lorsque  le  sens  d'cd 
Ls  clair  et  peut  prêter  au  doute;  que,  dans  ce  cas,  i'iater- 
tion  en  appartient  exclusivement  à  l'adminislratioD; 
ù  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  on  se  livrant  à  celU 
irétation,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  f«iU 
autorité  administrative,  a  méconnu  le  principe  de  la  sép^ 
1  des  pouvoirs  et  ouvertement  violé  la  loi  du  16  frucliilor 
I  et  les  articles  ci-dessus  visés; 

is  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
loi; 

r  ces  motirs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
le  police  de  Senones,  en  date  du  14  décembre  1891  ;  et,  pour 
itatué  à  nouveau,  conformément  à  la  loi,  renvoi  la  cause 
prévenu  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Dié,  « 
terminé  par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  ia 
!il. 
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[4  mai  1893] 

Extraction  de  sable.  —  Nouvelle  clause  à  introduire 
dans  les  arrêtés  d'autorisation. 

Monsieur  le  Préfet,  une  décision  judiciaire  vient  de  condamner 
rÉtat  à  payer  une  assez  forte  somme  à  un  fermier  de  pêche  pour 
rindemniser  du  préjudice  causé  à  son  exploitation  par  des 
extractions  de  sable  que  des  dragueurs  régulièrement  autorisés 
avaient  exécutées  dans  l'étendue  de  son  cantonnement. 

Afin  de  prévenir  autant  que  possible  le  retour  de  pareilles 
condamnations,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  toutes  les  autorisations 
délivrées  par  vous  pour  extraction  de  sable  devront  contenir  une 
clause  ainsi  conçue  : 

(c  L'autorisation  n'est  accordée  qu'en  ce  qui  concerne  le  do- 
maine public,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

«  Le  permissionnaire  est,  par  suite,  tenu  de  garantir  l'État 
contre  toute  réclamation  de  la  part  des  fermiers  de  la  pêche, 
des  locataires  d'Ilots  et  francs  bords,  des  riverains  en  général  et 
de  leurs  ayants  droit.  » 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ampliation  à  MM.  les  [Ingénieurs  en 
chef. 

Recevez,  etc., 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 
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ses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  det 
maux  des  ponts  et  chaussées.  {Arrêté  ministériel  du  16^ 
er  1S92.)  —  Modification,  à  Carlicle  15  {Payement  des  o»- 

iers.) 

nsicurle  préfet,  les  nouvelles  clauses  el  conditions  géné- 
imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  el 
Ksécs  par  l'arrêté  ministériel  du  1 6  février  189i  contiecneul. 
jjet  du  payement  des  ouvriers,  une  disposition  dont  les 
es  ont  été  empruntés  sans  changement  aux  anciennes 
les  et  conditions  générales  de  1S66.  Cette  disposition,  qui 
e  l'article  15  du  texte  en  vigueur  depuis  le  16  février  ISt>t 
insi  conçue  : 

L'en/repreneur  paye  ses  ouvriers  tous  les  mois  ou  à  desfpo- 
plus  rapprochées  si  l'administration  le  juge  nécessaire.  — 
cas  de  relard  régulièrement  constaté,  l' administration  n 
ce  la  faculté  de/aire  payer  ^office  les  salaires  arriérésiiir 
rmmes  dues  à  l'entrepreneur,  soTis  préjudice  des  droits  réserttt 
'■a  loi  de  2t  pluviôse  an  II  aux  foumitseurt  gui  auraient  Jiài 
pposilions  régulières  ><. 

une  loi  du  ^£5  juillet  1891,  intervenue  pendant  la  prépara- 
des clauses  et  conditions  générales  actuelles  et  doot  on  i 

de  tenir  compte  lors  de  la  rédaction  définitive  du  leiM 
Lird'hui  approuvé,  a  apporté  au  système  de  la  loi  de  l'an  11 

modifications,  dont  une,  spécialement,  concernait  le  paj'C- 
L  des  ouvriers  et  rendait  nécessaire  un  changement  à  l'iit- 
le  réduction  de  l'article  i'â.  L'article  unique  de  cette  loi  est 

conçu  : 

Les  dispositions  du  décret  du  26  pluviôse -2S  ventôse  an  II 
étendus  à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  /raruia 
«*. 

En  conséquence,  les  sommes  dues  aux  entreprenews  de  ca 
lux  nepourront  être  frappées  de  saisie-arrêt,  ni  d'opposiliot, 
'éjudice  soit  des  ouvriers  auxquels  des  salaires  sont  dut,  soil 
'S  qui  sont  créanciers  à  raison  des  fournitures  àe 
ixel  d'autres  objets  servant  à  la  construction  des  oumiges. 
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«  Les  sommes  dites  aux  ouvriers  pour  salaires  seront  payées  de 
préférence  à  celles  dites  avx  fournisseurs,  » 

Les  deux  premiers  alinéas  ont  pour  objet  d'étendre  à  tous  les 
travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics  le  bénéfice  des 
dispositions  édictées  par  le  législateur  de  Tan  II  en  faveur  des 
seuls  ouvriers  et  fournisseurs  d'entreprises  de  travaux  publics 
pour  le  compte  de  TËtat.  Le  même  traitement  privilégié  est 
aujourd'hui  accordé  aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  toutes  entre- 
prises de  travaux  publics. 

C'est  là  une  innovation  importante  mais  qui  ne  modifie  en  rien 
le  régime  applicable  aux  entreprises  de  l'État.  Au  contraire,  le 
troisième  alinéa  de  la  loi  nouvelle,  qui  spécifie  que  «  les  sommes 
dues  aux  ouvriers  pour  salaires  seront  payées  de  préférence  à 
celles  dues  aux  fournisseurs  »,  modifie  ce  régime. 

Il  n'est  plus  vrai  de  dire,  ainsi  qu'on  l'a  fait  à  l'article  15  des 
clauses  et  conditions  générales,  que  le  payement  des  salaires 
d'ouvriers,  lorsqu'il  est  efl'ectué d'oflîce  par  l'administration,  l'est 
H  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  la  loi  du  26  pluviôse 
an  II  aux  fournisseurs  qui  auraient  fait  des  oppositions  régu- 
lières ».  Cette  réserve  avait  sa  raison  d'être  jusqu'à  la  loi  du 
2o  juillet  1891,  parce  que  l'administration  ne  pouvait  imposer  à 
ses  entrepreneurs  l'obligation  de  payer  leurs  ouvriers  par  préfé- 
rence à  ceux  de  leurs  fournisseurs  qui  avaient  acquis,  en  faisant 
opposition  régulière,  le  privilège  résultant  pour  eux,  sous  cette 
condition,  de  la  loi  de  pluviôse.  On  comprend  donc  que  le  rédac- 
teur des  clauses  et  conditions  générales  de  1866,  voulant  édictejr 
pour  l'avenir  cette  disposition  nouvelle  relative  au  payement 
d'office  des  ouvriers  en  cas  de  retard  de  la  part  de  l'entrepreneur, 
ait  pris  soin  de  bien  spécifier  que  le  payement  ainsi  efl'ectué  ne 
devrait  pas  porter  préjudice  aux  fournisseurs  privilégiés. 

Aujourd'hui,  l'égalité  de  traitement  entre  les  ouvriers  et  les 
fournisseurs  n'existe  plus.  Les  uns  et  les  autres,  par  rapport  aux 
autres  catégories  de  créanciers  de  l'entreprise,  sont  bien  encore 
en  possession  du  privilège  de  fait  institué  à  leur  profit  par  la  loi 
de  pluviôse,  mais  les  ouvriers,  pour  le  payement  de  leurs 
salaires,  passent  avant  les  fournisseurs,  le  législateur  de  1801 
ayant  considéré  comme  plus  précaire,  et  par  suite  plus  digne 
d'intérêt,  la  condition  des  premiers. 

Dans  ces  conditions,  il  est  nécessaire  de  supprimer  la  réserve 
inscrite  à  l'article  15  des  clauses  et  conditions  générales.  J'ai, 
en  conséquence»  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  libellé  du  susdit  ar- 
ticle : 

ànn,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  42 
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I.  ~  IlietHUVBS. 


Vieret  â»  l-  ma*  1893.  --  H.  FloBast,  logéikûaFen  Ch 
l»  duH,  est  ■ominé  Uspccteur  générai  de  2<  duce  ttore  ci 
pour  prendre  rang  à  d&lcr  du  1"  mai  1893. 

Idem.  —  H.  ■oardellag,  lagénieur  en  Chef  de  1"  claw 
neomé  Inspecteoi  génér&I  de  2*  clasu,  pour  prendre  ri 
4at«r  du  1-  m»  18». 

Idem.  —  H.  Koziorowici,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  dus 
nomBé  Inspecteur  géoéra]  de  2*  classe,  peur  prendre  n 
dater  du  i"  mû  1S83. 

Décret  du  lu  mai. — M.  CalMn,  Ingéoîeur  ordinaire  de  l'*C 
e«l  aomné  IngéDieir  en  Chef  de  2*  classe  hws  cadres, 
fremin  na^  à  dater  du  la  nui  I8S3. 

I  2*  CfHUÎ  kENOII*VU>LE. 

Arrêté  du  2  mai  i>m.  —  H.  Picard  (J«sepb),  Ingénieur 
naire  de  1"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  i 
UOB  4e  congé  reiraiiTelable  pour  une  nouvelle  période  d( 
aoa  et  tutavisé  à  reater  au  service  de  la  Compagnie  des  clu 
4e  Car  de  Ptri»  k  Lyoa  et  à  la  Méditerranée,  en  qnaUU  d 
niear  de  la  vaie,  k  la  lëaidênce  de  BJjoa. 
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M.  Marin,  Ingénieur  en  Cher 
Imis,  sur  sa  demande,  &  faire  v 

retraite  


M.  Jaijneiiiflt,  Inspecteur  gént 

retraite 

H.  Trépied,  Ingénieur  ordinaii 

5°  DÉCISION! 

Arrêté  da  1"  mai  1893.  —  M.  d 

1"  classe  à  Paris,  est  chargé  du  service  des  lignes  de  Saioi- 
oi  à  Pauniat  (Études  et  travaux)  et  de  Gouttières  à  L.étrade 
DulrAle  d'études  et  travaux). 

Arrêté  du  2  mai.—  H.  Hancel,  Ingénieur  en  Cher  de  1"  classe, 
argé  du  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher  et 

service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Sainl-Aignap  WR 
ois,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Seine- 
Marne,  en  remplacement  de  M.  Konorowics,  promu  au  gnde 
inspecteur  général. 
Décision,  du  'à  mai.  —  M.  Lentlléric,  Ingénieur  en  Chef  de 

classe,  chargé  du  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette,  est 
argé,  en  outre,  d'une  mission  ayant  pour  objet  une  étude  gèot- 
le  sur  les  traversées  des  Alpes. 

Arrêté  du  tO  mat.  —  M.  Bellom  (Armand),  nommé  Inspecteur 
néral  de  1"  classe  par  décret  dii  8  avril  1893,  fera  partie  de  la 
'  section  du  Consoil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
Idem.  —  M.  Salva,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  estcbar^ 

la  direction  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  (Ër 
I  Nord,  en  remplacement  de  M.  Bellom. 
Idem.    —   H.    KoEiorowicz,  nommé   Inspecteur  général  de 

classe  par  décret  du  1*'  mai,  est  chargé  de  la  direction  do 
intrAle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  ea  rein- 
acement  de  M.  Salva. 

Idem.  —  H.  Serai,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  chargédi 
rvice  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe, 
vigation  de  la  Sarthe  et  du  Loir  et  du  serv 
ïvaux  du  chemin  de  fer  de  Thorîgné  à  Court 
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du  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher  et  du  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Saint-Aignan  vers  Blois, 
en  remplacement  de  M.  Mancel,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  12  mai.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Guéret  à  La  Châtre,  confié  à  M.  Daigremont,  Ingénieur  en 
Chef  de  1**  classe  à  Tours,  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Ri- 
chou,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  à  Chàteauroux. 

Décision  du  12  mai.  —  M.  Richard  (Jean),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Loire,  est  chargé  provisoirement  de  l'intérim  du  service  de  Tv- 
rondissement  d'Yssingeaux,  en  remplacement  de  M.  Assy,  pré- 
cédemment appelé  à  un  autre  poste. 

Arrêté  du  13  mai.  —  M.  Locherer,  Ingénieur  ordinaire  de 
2'  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Chartres,  au  service  ordinaire 
du  département  d'Eure-et-Loir  et  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Loupe 
à  Brou  (M.  Moron,  Ingénieur  en  Chef,  à  Chartres). 

La  ligne  de  La  Loupe  à  Brou  formera  le  2*  arrondissement 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Moron. 

Idem.  —  H.  Château,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Digne,  au  service  ordinaire  du  département 
des  Basses-Alpes  et  au  service  des  chemins  de  fer  de  Digne  à 
Saint-André  et  de  Digne  à  Barcelonnette,  est  attaché,  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Robert,  au  service  des 
travaux  de  percement  du  tunnel  de  La  Colle-Saint-Michel  (Ligne 
de  Saint-André  à  Puget-Théniers). 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
des  Mines  du  Val-de-Fer  au  canal  de  l'Est  et  à  l'usine  de  Neuves- 
Maisons  (M.  Thonx,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  à  Nancy)  est 
supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  lignes  industrielles  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Arrêté  du  i^  mai,  —  M.  Debray,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe.  Secrétaire  général  de  la  Commission  des  méthodes 
d'essai  des  matériaux  de  construction,  délégué  par  le  Ministère 
du  commerce  et  de  l'Industrie  à  l'Exposition  de  Chicago,  comme 
Membre  du  jury  international  des  récompenses,  est  chargé,  pour 
le  compte  du  Ministère  des  Travaux  publics,  d'une  mission  spé- 
ciale aux  États-Unis  d'Amérique. 


k 
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M.  IMmj  représentera  rAdministratMo  française  an  Coogrèt 
ians  lequel  sera  «bordée  ta  qneslion  de»  méthodes  d'esni.  II 
levra,  en  oalre,  vrater  les  prioeipaRx  laboratoires  sitoét  * 
proximité  de  son  itinéraire  et  j  recueillir  les  doeumeals  qu'il 
lUfien  utiles  en  vee  de«  sessions  ultérieures  de  la  CommissÎM 
les  méthodes  d'essai  des  matériaux  de  eonstniclïoa. 

Arrêté  du  20  mai.  —  L'emTdoî  spécial  d'Iagénienr  en  Qirf  h 
iwvice  de  la  navi^tion  de  )«  Mu-ne  est  supprimé. 

Les  diverses  Totes  navigables  qui  composaient  le  service  de  b 
navigation  de  la  Harne,  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre 
HM.  les  Ingénieurs  en  Cbef  l«arg«bi  et  BarUtier  de  Mas,  si<roir: 

I.  Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  —  Canal  latéral  à  la  Marne.  — 
Marne.  Section  comprise  entre  le  pont  du  ctiemin  de  fér  it 
Paris  à  Avricourt,  à  Viiry-le-François,  et 

nationale  n*  51,  à  Épemay. 

M.  Bonrgnin,  Ingénieur  en  Cbefdes  Ponts  et 
lu  service  de  la  navigation  de  l'Aisne,  du  can 
du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

La  résidence  de  H.  Bonrgtiiii  est  transfér 
SoÏBSons  h  Reims.  Toatefois,  H.  Boorfain  coc 
&  Solssons  jusqu'à  nouvel  ordre. 

II.  Marne  canalisée,  depuis  le  pont  de  la  ro\ 
à  Épernay,  jusqu'à  son  confluent  avec  la  8e 
compris  le*  dérivations  dites  :  canaux  de  j 
dff  Chelles,  de  Saint-Maur  et  de  8aint-M 
navigable  et  flottable  du  Oraiid-Morin,  enti 
Marne. 

M.  Barlatîer  de  Mas,  Ingénieur  de  Chef  des 
chargé,  4  ta  résidence  de  Paris,  du  service  de 
navigatiou  de  la  Seine  (â*  Division)  et  du  servi 
de  l'Yonne,  entre  Auxerre  et  Uontereau. 

Le  service  de  la  navigation  de  l'Aisne,  dn  t 
et  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne,  actuellemer 
3'  arrondÎBsementd'inspection  est  rattaché  su 

Par  suite,  l'ensemble  des  services  de  m 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bonrgula  est  placé  da 

Le  service  de  la  navigation  de  la  Hani 
Grand-Morin,  confié  par  la  présente  décisio 
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eD  Chef  lUurlaiier  de  Mas,  est  distrait  du  4*  arrondissement 
d'inspection  et  rattaché  an  1"  arrondissement. 

Décision  du  23  mai,  —  M.  Rmus^  Son  a-Ingénieur  k  Steoay, 
est  chargé  de  l'intérim  du  3*  arrondissement  du  senrice  du  canal 
deTEst  —  Branche  Nord,  en  remplacement  de  M.  Monton;  décédé. 


[20  mai  1893] 

Arrêté  portant  réorganisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer 

^intérêt  général* 

Le  ministre  des  travaux  publies. 

Vu  Fordonnance  royale  du  i5  novembre  1846  et  les  cahiers  des 
charges  annexés  aux  lois  et  décrets  approbatifs  des  concessions 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général; 

Vu  les  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  relatifs  à  l'organisa- 
tion des  services  de  contrôle,  et  notamment  les  arrêtés  ministé- 
riels du  21  juin  1879  et  du  20  juillet  1886,  les  circulaires  minis- 
térielles des  7  août  1877,  28  décembre  1878,  15  octobre  1881  et 
l'instruction  ministérielle  du  16  mai  1887; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893, 

Arrête: 

Art.  1*.  —  Le  service  du  contrôle  de  chacun  des  grands  ré- 
seaux de  chemins  de  fer  d*intérêt  général  est  confié  à  un  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  dont  les  attri- 
butions comprennent  le  contrôle  de  Texploitation,  le  contrôle  de 
la  construction  et  les  services  d'études  et  travaux  du  réseau  ; 

L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle,  a  sous  ses  ordres 
et  pour  collaborateurs  immédiats,  à  sa  résidence  : 

Un  ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux  et  le 
contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles; 

Un  ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments; 

Un  ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  la 
traction^ 

Et  un  ingénieur  en  chef  du  contrôle  central. 

Le  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  central  peut  être 
attribué  à  l'un  des  autres  ingénieurs  en  chef  du  contrôle,  toutes 
les  fois  que  cette  mesure  ne  porte  pas  préjudice  à  la  marche  du 
service. 

L'inspecteur  général,  directeur  du  contrée,  exerce  à  Tégard 
des  ingénieurs  en  chef  chargés  dans  les  départements  d'un  ser- 
vice de  contrôle  de  construction  ou  d'un  service  d'études  et  de 
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ruction  de  chemins  de  Ter,  toutes  tes  attributions  dévolues 
'k  ce  jour  k  l'inspecteur  général  de  la  construction. 
.  2.-  —  L'ingénieur  en  chef  adjoint  pour  les  études  et  Ira- 

et  le  contrôle  des  éludes  et  travaux  est  le  coUaboralenr 
Idiat  de  l'inspecteur  général  pour  toutes  les  affaires  concer- 
le  contrôle  des  travaux  sur  les  lignes  nouvelles  et  notam- 

pour  l'étude  de  tous  les  projets  de  construction  de  lignes 
elles,  pour  la  surveillance  des  lignes  en  construction  el 

la  vérificalion  des  décomptas.  L'ingénieur  en  chef  adjoint 
:  à  ce  que  la  compagnie  fournisse  en  temps  utile  des  dé- 
lies sommaires  IrimestrieU  et  des  décomptes  détaillés  en 
exercice  pour  toutes  tes  entreprises  en  cours  d'exéculioa,  «I 
écomptes  détaillés  en  fin  d'entreprise, 
exerce  un  contrôle  direct  sur  la  comptabilité  des  services  de 
nstruction  de  la  compagnie. 

..  3.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  el  des 
lents  est  chargé  du  contrôle  des  travaux  neufs  et  des  tn- 

d'entretien  sur  toutes  tes  lignes  en  exploitation;  il  cod- 
.  d'ailleurs  toutes  les  attribulions  qui  lui  sont  acluellenienl 
ues. 

l'érifie  la  comptabilité  des  services  de  la  voie. 
L.  i.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  et 
i  traction  est  chargé  de  contrôler  l'exploitation  technique, 
tetiers,  le  matériel  et  la  traction  sur  toutes  les  lignes  en 
litation,  el  d'assurer  l'observation  des  prescriptions  rel(- 

aux  conditions  du  travail  des  agents. 

vérifie  la  comptabilité  des  services  de  l'ex pi oi talion,  de  la 

ion  et  du  matériel. 

I.  5.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  ceotral  a  dans  ses 

lutions  toutes  tes  affaires  qui  ne  concernent  pas  spéciile- 

t  et  exclusivement  les  trois  autres  ingénieurs  en  chef  du 

rôle,  et  notamment: 

s  questions  d'ordre  général  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  altri- 

ins  des  autres  ingénieurs  en  chef; 

s  questions  de  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de  sf- 

a,  etc. 

3  questions  commerciales,  les  tarifs  et  les  traités  de  réparli- 

dc  trafic,  après  avis  des  inspecteurs  principaux  de  l'eiploi- 

Q  commerciale; 

3  questions  économiques  qui  intéressent  le  trafic  intema- 

il  ou  qui  résultent  de  la  concurrrence  des  voies  ferrées  avec 

res  voies  de  transport. 
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Dans  Texamen  du  budget  de  la  compagnie  par  le  comité  de 
réseau,  il  remplit  les  fonctions  de  rapporteur  général. 

Il  rédige  en  fin  d'exercice  le  rapport  annuel  sur  la  gestion 
commerciale,  économique  et  budgétaire  du  réseau  et  le  soumet 
à  Texamen  du  comité  de  réseau. 

11  exerce  un  contrôle  direct  sur  les  services  de  comptabilité 
de  la  compagnie  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  des  autres 
ingénieurs  en  chef. 

Il  est  secondé  par  un  ou  plusieurs  ingénîeu]*s  ordinaires  qui 
n'ont  pas  de  circonscription  définie  et  qui,  en  dehors  des  missions 
qu'il  leur  confie,  sont  ses  collaborateurs  dans  ses  bureaux. 

Art.  6.  —  Les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  et  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation 
ont  sous  leurs  ordres  des  ingénieurs  ordinaires  d'arrondisse- 
ment. 

Les  circonscriptions  de  ces  ingénieurs  ordinaires  doivent  com- 
prendre 2.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  au  plus  et  1.000  kilo- 
mètres au  moins. 

Ces  ingénieurs  exercent  un  contrôle  direct  sur  la  comptabilité 
des  services  régionaux  de  la  voie,  de  la  traction  et  de  l'exploi- 
tation. 

Art.  7.  —  Les  inspecteurs:  principaux  et  les  inspecteurs  parti- 
culiers de  l'exploitation  commerciale  conservent  toutes  leurs 
attributions  actuelles. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  placés  sous  les  ordres 
des  ingénieurs  du  contrôle  sont  : 

Les  contrôleurs  de  la  voie  et  des  bâtiments,  recrutés  parmi  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées; 

Les  contrôleurs  de  l'exploitation  et  de  la  traction,  recrutés 
parmi  les  contrôleurs  des  mines,  et  au  besoin  parmi  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées; 

Les  contrôleurs  du  travail  et  les  contrôleurs  -  comptables 
recrutés  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  et  10; 

Les  commissaires  de  surveillance; 

Les  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Art.  9.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  chargés,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de  l'exploitation  et 
de  la  traction,  de  surveiller  l'exécution  des  règlements,  arrêtés 
et  décisions  sur  la  durée  et  les  conditions  du  travail  des  agents 
des  compagnies. 

Pour  l'exercice  de  ces  attributions,  ils  ont  un  droit  de  surveil- 
lance sur  le  matériel  roulant. 
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Les  contrMenrs  du  travail  sont  recrutés,  par  vcûe  de  concours, 
rmi  les  cbth  de  dépAt,  sous-chefs  de  dépAt  et  méeamcieoe 
lin  réseau  de  chemins  de  fer  qui  oat  des  droits  acquis  à  me 
nsioo  de  retraite  de  la  compagnie;  îb  ne  soot  admis  an  con- 
urs  qu'après  avoir  été  agréés  par  le  niinistre. 
Art.  10.  —  Les  contrAleurs-compUbles  sont  chargés  de  «trr- 
r,  sons  la  direction  des  ingénieurs,  la  comptabilité  des  recettes 
des  dépenses  de  tous  les  services  de  la  compagnie. 
Les  coDtrôleurs-complables  seront  recrutés,  à  la  suite  d'eis- 
iiis,  parmi  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
ntrftleurs  des  mines  et  parmi  les  agents  des  compagnies  de 
emJns  de  fer  employés  dans  un  service  de  comptabilité  depuis 
i  ans  an  moins;  ils  ne  sont  admis  à  passer  les  exasKos 
'après  avoir  été  agréés  par  le  ministre. 
Art.  11.  —  Les  contrôleurs  du  travail  et  les  contrôleurs-coup- 
oles sont  divisés  en  trois  classes  comportant  resitectivemenl 
I  traitements  ci-apris  : 

1"  tlaue 3.600 

8*   cIbub. X'MO 

3-    clisse 3.000 

Ils  débutent  tous  parla  3*  classe;  toutefois,  les  cwductenrs 

s  ponls  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  sont  nommés 

médiatement  k  la  classe  qui  leur  assure  un  trailemeot  «n 

)ins  égal  à  celui  dont  ils  jouissaient  auparavant;  ces  condiK- 

irs  et  ces  contrôleurs  sont  maintenus  dans  les  cadres  de  lears 

rps  et  conservent  tous  leurs  droits  à  l'avancemenL 

Les  contrôleurs-comptables  ne  peuvent  passer  d'une  classe* 

classe  immédiatement  supérieure  qu'après  un  délai  mioimtim 

trois  ans. 

^u  point  de  vue  disciplinaire,  ils  sont  soumis  avi  mènes 

^  que  les  conducteurs  des  ponts  et  cbansaées  et  les  contre 

irs  des  mines. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fondions  après  l'Ige  <!<.< 

xante-cinq  ans  révolus. 

krt.  IS.  —  L'inspecteur  général  inspeete  une  fois  aa  moias 

r  an  les  principales  entreprises  de  travaux  en  coursd'eiécatton 

les  principales  gares  du  réseau. 

I  fait  à  des  dates  indéterminées,  et  à  l'improviste,  de*  loarnéa 

ar  vérifier  snr  place  le  ftmcUoDDement  des  chemins  de  fer  et 

service  des  agents  du  contrôle. 
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Toutes  les  lignes  d*aii  réseau  doivent  être  visitées  une  fois  au 
moins  chaque  année  par  un  ingénieur  en  chef  da  contrôle. 

Les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  doivent  faire  une  toamée 
au  moins  par  mois;  ils  veillent  à  ce  que  les  ingénieurs  ordinaires 
da  contrôle  fassent  une  tournée  au  moins  par  quinzaine  et  visi- 
tent une  fois  au  moins  par  trimestre  les  lignes  de  quelque  impor- 
tance, et  une  fois  au  moins  par  semestre  toutes  les  lignes  de 
leurs  arrondissements  respectifs. 

Chaque  mois,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordi- 
naires du  contrôle  et  les  contrôleurs-comptables  se  rendent  dans 
l'un  des  bureaux  de  comptabilité  de  la  compagnie  placés  sous 
leur  surveillance  ;  ils  examinent  les  livres  et  pièces  de  dépenses 
en  vue  de  rechercher  et  de  constater  la  nature  et  Futilité  des 
dépenses  faites  dans  le  mois  écoulé.  Provisoirement,  et  jusqu'à 
l'adoption  d'un  règlement  de  comptabilité  unique  pour  tous  les 
réseaux,  l'inspecteur  général  réglera,  sur  chaque  réseau,  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  cet  examen. 

11  est  rendu  compte  chaque  mois  au  comité  de  réseau,  par  les 
ingénieurs  en  chef  du  contrôle,  des  résultats  de  cet  examen;  le 
comité  de  réseau  adresse  ses  propositions  au  ministre,  sous 
réserve  des  modifications  et  rectifications  qui  sont  da  ressort  de 
l'inspection  des  finances  et  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes. 

Art.  13.  —  Les  quatre  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  sont 
délégués,  d'une  manière  permanente,  par  l'inspecteur  général 
pour  examiner  tous  les  projets  dont  le  détail  estimatif  ne  dépasse 
pas  50.000  francs  et  toutes  les  affaires  qui  ne  présentent  pas  un 
caractère  d'intérêt  général  ;  la  nomenclature  de  ces  affaires  sera 
déterminé  par  une  arrêté  ultérieur. 

Pour  toutes  ces  affaires  et  tous  ces  projets,  les  ingénieurs  en 
chef  du  contrôle  correspondent  directement  avec  le  ministre  des 
travaux  publics  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  ils  ont 
entrée,  avec  voix  consultative,  dans  les  comités  et  conseils  com- 
pétents du  ministère  pour  la  discussion  de  ces  affaires  et  de  ces 
projets. 

Art.  14.  —  Les  contrôleurs  du   travail  et  les  contrôleurs- 
comptables  recevront  des  indemnités  de  frais  de  découcher  et 
de  déplacement  et  de  changement  de  résidence  calculées  d'après  ' 
le  taux  des  indemnités  analogues  allouées  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Les  commissaires  de  surveillance  recevront  dans  les  mêmes 
conditions  des  indemnités  de  frais  de  repas  et  de  découcher. 
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Art.  15.  —  Aucun  fonctionnaire  smocuB  au  scivice  uu  uiu- 
trdle  d'une  compagnie  ne  peut  être  autorisé  à  entrer  dansulle 
compagnie,  s'il  n'a  cessé  de  la  contrAler  dep'"-  "■""  '"=  "■ 
moins. 

Aucun  Tonctionnaire  du  contrôle  ne  peut  ëtr 
vice  du  contrôle  d'une  compagnie  dans  laque 
n'a  cessé  d'appartenir  à  cette  compagnie  dep 
moins. 

Art.  16.  —  Les  présidents  des  chambres  d 
chefs-lieux  de  département  sur  les  divers  rés 
avec  voix  consultative,  nu  comité  de  contrôle 
quand  le  comité  se  réunit  pour  discuter  les  i 
marche  des  trains  en  vue  des  services  d'hive 
d'été  ou  pour  examiner  le  rapport  annuel  dan 
merciale  du  réseau. 

Art.  17.  —  Chaque  année,  en  fin  d'exerci< 
réseau  adresse  au  ministre  des  propositions  e 
lion  de  gratifications  exceptionnelles  pour  sen 
leurs  et  commissaires  de  chaque  réseau. 

Art.  18.  —  Tous  les  rapports  et  lettres  de  sei 
les  fonctionnaires  du  contrOte  au  ministre  de! 
sont  transmis  par  le  cabinet  du  ministre  au  ( 
mins  de  fer  et  renvoyés  par  lui,  le  cas  échéant 
ses  propositions,  aux  autres  directeurs  du  mini 

Art.  19.  —  Les  réseaux  secondaires  d'intéri 
rattachés,  au  point  de  vue  des  services  du  coi 
sept  grands  réseaux  de  la  métropole. 

11  n'est  rien  modifié,  quant  à  présent,  à  l'org 
trôle  des  réseaux  algériens. 

Art.  20.  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi 
antérieurs  qui  seraient  contraires  au  présent  ar 

Art.  21.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vi 
let  1893. 

Vi 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


!•  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

5  mai  1893.  —  M.  Sainrame  (Honoré),  Concours  de  1884,  n**  65, 
Cantal,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bort 
à  Neussargues. 

Idem.  —  M.  Primard  (Henri),  Commis,  Concours  de  1885,  n*  90, 
Marne,  service  ordinaire. 

6  mai.  —  M.  Glavery  (Etienne),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"  47,  Loire,  service  du  canal  de  la  Loire  au  Rhône. 

Idem,  —  M.  Nonry  (Jules),  Commis,  Concours  de  1885,  n*  91, 
Morbihan,  service  ordinaire  et  service  du  canal  de  Nantes  à 
Brest —  2*  section. 

13  mai,  —  M.  Ferrien  (Louis),  maréchal  des  logis  chef  au 
9*  régiment  d'artillerie,  déclaré  admissible  par  la  Commission 
instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  Conduc- 
teur de  4^  classe  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir- 
et-Cher. 

17  maû  —  M.  Sonberbie-Lucherau  (Alexis;,  Commis,  Concours 
de  1883,  n*  287,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Gourtet  (Emile),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"  19,  employé  au  sei^ice  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  (activité). 

Idem,  —  M.  Onfroy  (Victor),  Commis,  Concours  de  1885,  n»  93, 
employé  au  service  delà  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
(activité). 

2"*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

10  mai  1893.  —  Est  rapporté  Farrôlé  du  17  avril  1893 ,  par 
lequel  M.  Rabanlt  (Pierre),  Conducteur  de  l'*  classe,  en  congé 
pour  affaires  personnelles,  a  été  remis  en  activité  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

M.  Rahault  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  Tagrî- 
culture,  pour  être  employé  au  service  de  la  direction  de  VHydrau- 
lique  agricole. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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3*  COHGÉ  RENDU 

0  mat  1893.  —  H.  Sanlgraia  (Augu 
est  maintenu,  sursa  demande,  dan: 
vclable  pendant  une  nouvelle  périoi 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie 
(s«rvice  de  l'eDlretieii),  A  la  résides 

é*  vtmHH 

9  mai  1893.  —  Est  acceptée  la 
(Guillaume),  Conducteur  de  3'  cla 
personnelles. 

25  mai.  —  Est  acceptée  Udémissit 
Conducteur  de  4*  classe,  ea  congé  p 

5*  UTIUII 

H.  Tornier  (Edouard),  Conducteur 
Doubs,  service  des  études  et  travail 
de  fer  de  Cllley  à  Pontarlier  .... 

H.  Raello  (nyacinthe),  Conducte 
Côtes-du-Nord,  service  ordinaire.  . 

M.  Parcy  [Achille),  Conducteur  pri 
détaché  au  service  municipal  de  U 

H.  Lemaltre  -  Beangrand,  Condui 
pal,  CAtes-dU'Nord,  service  mariti 

6°  htcts 

M.  Baron  (Emile),  Conducteur  de  3 
bihan,  service  ordinaire  et  service 
Nantes  à  Brest  —  2"  section.  .... 

H.  Girand (Barthélémy),  Conducte 
se,  Corse,  service  ordioaire.  .... 

H.  MoMoK  (Jules),  CoodHcteW^W 
à  la  résidence  de  Verdun,  des  foDO 
nieur  ordinaire  au  service  du  cana 
BraBcfae  Nord 

H.  BaMl  (Désiré),  CsBducleur 
Finistère,  service  du  canal  de  Nanti 
2*  section 


r 
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7*   DÉCmoro  DITBRSE8. 

1'^  mai  1893.  —  M.  Richet  (François),  Goi»diictear  de  2*  classe 
aitaclié,  ilaas  le  département  de  laConrèze,  aa  service  desétades 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Ihcerebe, 
passe  aa  aerrice  ordinaire  du  départememt  des  C6tes-du-Nord. 

Idem.  —  M.  Imbert  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
an  serviee  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe  au 
service  ordinaire  da  département  de  l'Âube. 

Idem.  —  M.  FrégenMfai  (Alphonse),  Conducteur  de  4*  dasse 
attaché,  dans  le  département  da  Cher,  an  servioe  des  étades  et 
travaas  da  chemin  de  fer  de  Bonrges  à  Cosne,  passe  dans  le 
département  de  ITonne,  au  service  du  caaal  du  Nivernais. 

%  wtaù  —  M.  Beinyeard  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
aa  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe  an 
service  maritime  du  département  des  CAtes-dn-Nord* 

4  mou  —  M.  Bem  (Pierre),  Condnctenr  de  3*  danse,  attaché 
aa  service  ordinaire  dn  département  d'Iâe-ei-Vilaine,  passe  au 
service  markime  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Caarei  (Ferdiaand),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché  aa  service  maritime  du  département  dlUe-et-Yilaine, 
passe  aa  service  ordinaire  du  même  département. 

f  mot.  —  Est  rapporté  Tarrèté  du  17  avril  1893,  par  Lequel 
1.  Shrot  (Claude),  Commis,  a  été  nommé  Conducteur  de  4*  classe, 
et  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  dn  canal 
de  la  Loire  au  RhAoe.  M.  Sirot  conserve  son  emploi  de  Commis 
au  service  de  la  navifçatioB  de  la  Sa6ne,  dans  le  département  du 
Rhône. 

Idem.  —  M.  PHon-Breasant  (Louis),  Gonéoctear  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  dé(aot  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  da  département  d*Oran. 

8  mai.  —  H.  Faillie  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service  des  voies 
navigables,  passe  an  service  ordinaire  du  département  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Bonclet  (Edouard),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  Pas-de-Calais,  passe  au  service  des  voies 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  même  déparlement. 

9  mai.  —  M.  Terra  (Augustin),  Conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Cluses  à  Saint-Gervats. 
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9  mai. —  H.  Hlllet  (Frani;ois),  conducteur  de  i"  classe,  attache 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- Savoie  »l 
iltaché  en  ontre  au  service  du  contrôle  des  éludes  et  {tavauidn 
sheiuin  de  fer  d'Albertville  à  Annecy. 

Idem.  —  M.  Delpech  (Léopold),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  oari- 
j^ation  du  Tarn,  passe  au  service  ordinaire  du  même  départe- 
ment. 

Idem.  —  H.  Cameli  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  altacfaé 
au  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  puse 
au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  même  département. 

]2  mai.  —  H.  Billiet  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe,  ec 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  esl  remis  en  activité  etatladié 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire. 

15  mai.  —  M.  Reyiiand  [Joseph),  Conducteur  de  *■  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  de> 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  l'  '  "  '      " 

Uzerche,  passe  au  service  ordinaire  du  mén 

23  mai.  —  M.  SèbUlean  (Joseph),  Condu 
attiiché  au  service  maritime  du  département 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  t 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Mécn  à  Loudéac  i 

Idem.  —  H.  Le  Morvan  (François),  Conc 
attaché  au  service  ordinaire  du  départemen 
et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  des 
Guingamp  à  Carhaix  et  de  Guingamp  à  Pain 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et 
de  fer  de  Saint-Héen  à  Loudéac  et  à  Carhaix 

2j  moi.  —  M.  Montant  (Victor),  ConducI 
congé  renouvelable  au  service  des  chemins 
hlique  Argentine,  esl  remis  en  activité  et 
ordinaire  du  département  de  la  Gironde. 
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ARRÊTÉ 


(N'  504) 

[20  juin  1893 

Arrêté  de  déceniralisation  pour  le  contrôle  des  cltemins  de  fer 

d'intérêt  général. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  rarrèlé  ministériel  du  20  mai  1893,  portant  réorganisation 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  et  notamment 
les  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  13  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  inspecteurs  généraux  du  contrôle  sont  délégués 
d*ane  manière  permanente  par  le  ministre  des  travaux  publics 
pour  traiter,  sur  chaque  réseau  et  sans  Tintervention  du  ministre 
des  travaux  publics,  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit, 
lorsque  la  décision  à  intervenir  ne  comporte  pas  d'autorisation 
de  dépenses  :  - 

Consignes  pour  les  gares,  les  embranchements  et  la  protection 
des  chantiers,  à  l'exclusion  de  celles  qui  contiennent  une  déro- 
gation aux  règlements  ; 

Modifications  aux  tableaux  de  roulement  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  au  cours  du  service  d*hiver  ou  du  service  d*été  de  la 
marche  des  trains  ; 

Trains  de  réception  sur  les  lignes  en  construction  ; 

Trains  de  ballast  et  trains  de  service  pour  travaux  sur  les  lignes 
en  exploitation  ; 

Conservation  des  repères  ; 

Embranchements  particuliers,  sauf  en  cas  de  désaccord  entre 
la  compagnie  et  les  intéressés  ; 

Entretien  et  surveillance  des  barrières,  clôtures,  haies  vives  ; 

Vœux,  plaintes  et  réclamations  relatives  à  des  installations 

itfiii.  des  P.  et  Ch.  Lois.  7*  sér.,  3*  tnn.,  7*  cah.  —  tomk  m.  43 
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condaires  dnns  les  gares  (écoulement  d(^s  eaux,  etc.),  à  l'excep- 

10  des  installations  sur  lesquelles  les  préfeU  sont  consullés  oo 

li  doivent  être  autorisée»  par  les  préfeis  ; 

Prolongation   accidenlelle  des  délais  de  validité  des  bilto 

iller  et  retour  de  bains  de  mer  et  d'excursion  régulièrement 

>mologués. 

Les  décisions  relatives  à  ces  alTaires  sont  prj^s  par  l'inspec- 

ur  général,  directement  et  par  délégation  du  ministre  des  tn- 

ux  publics  ;  pour  toutes  ces  atTaires,  la  signature  est  libellée 

mme  suit  : 

I  Le  ministre  des  travaux  publics, 

i<  Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

«  L'inspecteur  général,  directeur  du  contrôle.  " 

Art.  S.  —  Les  quatre  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  soutdélé- 

és  d'une  manière  permanente  par  l'inspecteur  général  pour 

iminer  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit,  à  l'exclusion  de 

Iles  qui  nécessitent  des  conférences  avec  des  services  autre» 

e  ceux  du  contrôle  des  chemins  de  Ter  : 

—  Service  de  l'ingénienr  en  chel  adjoint  pour  lea  étadti 
et  traraiu  et  pour  le  contrUe  dea  étndet  et  travenz. 

Examens  des  résultats  des  enquêtes  spéciales  des  stations  ei 

i  enquêtes  parcellaires,  lorsque  la  commission  d'enquête  ne 

ipose  pas  de  changements  ; 

[Projets  et  décomplesde  tous  les  travaux  dont  la  dépense  totale 

dépasse  pas  50.000  francs,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  compor- 

itdes  dispositions  nouvelles  sur  le  réseau  ou  intéressant  li 

^urilé  ; 

Hodifications  des  prix  de  marchés  ou  d'entreprises  qui  n'en- 

Inent  pas  une  augmentation  de  plus  d'un  dixième  sur  le 

)ntant  des  dépenses  autorisées  ; 

Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public  ;  aliénaliOD. 

mise  de  parcelles  anx  domaines  et  aux  compagnies. 

IL  —  Service  de  l'ingéiiienr  en  chef  dn  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments. 

'rojels,  décomptes  et  récolements  de  tous  les  travaux  dont  I» 
Dense  totale  prévue  ne  dépasse  pas  SO.OOO  francs,  h  l'exclusicn 
ceux  qui  s'appliquent  k  tout  le  réseau  et  de  ceux  qui  compor- 
t  des  dispositions  nouvelles  sur  le  réseau  on  intéressent  I* 
urité; 


J 
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Chemins  d*accès  des  gares  ; 

Établissement  et  surveillance  des  passages  à  niveau  ; 

Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public;  aliénation. 
Remise  aux  domaines  et  aux  compagnies  ; 

Servitudes  légales  des  riverains.  Établissement  sur  ou  sous  la 
voie  de  conduites,  canalisations  et  toutes  installations  à  Tusage 
des  tiers  ; 

Réception  des  travaux  exécutés  pour  le  service  du  ministère 
de  la  guerre,  û  Texception  des  travaux  d'aménagement  du  maté- 
riel roulant  ; 

Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant  le 
service  de  la  voie,  suites  judiciaires  y  relatives. 

III.  —  Service  de  l'ingénienr  en  chef  dn  contrôle 
de  Texploitation  et  de  la  traction. 

Classification  et  réglementation  des  passages  a  niveau  ; 

Boites  de  secours  ; 

Polied  des  gares  et  des  cours  de  gares  ; 

Réception  des  travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant 
pour  le  service  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Modifications  partielles  aux  services  d'hiver  et  d'été  de  la 
marche  des  trains,  à  l'exception  de  celles  qui  intéressent  un 
autre  réseau  ; 

Trains  spéciaux  ; 

Accidents  de  toute  nalure,  à  Texclusion  des  déraillements  en< 
pleine  voie  et  collisions  de  tiains  ; 

Contravention  aux  règlemeals  de  la  compagnie  concernant 
l'exploitation  et  la  traction,  suites  judiciaires  y  relatives  ; 

Réclamations  et  plaintes  au  sujet  des  retards  de  trains,  dos; 
correspondances  de  trains,  des  buffets  et  du  service  des  gares. 
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lY.  —  Service  de  Tingénienr  en  chef  du  contrôle  central. 

Addition  de  parcours  dans  les  tarifs  de  billets  d'aller  et  retour, 
de  bains  de  mer,  d'excursion,  etc.,  lorsque  les  conditions  d'appli- 
cation de  ces  tarifs  n'en  sont  pas  modifiées  ; 

Récln mations  au  sujet  d'avaries,  de  retards,  de  détaxes  ; 

Traités  de  correspondance,  de  réexpédition,  de  factage,  de- 
camionnage,  d  omnibus  ; 

Pétitions  ou  propositions  relatives  à  des  changements  de  déno- 
mination des  gares  et  haltes. 


'  ''9. 
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,  3.  —  Les  afTaires  énuniérées  à  l'article  2  sont  traosmues 
inspecteur  général  aux  ingénieurs  en  chef  délégués  et  ren- 
s  directement  au  ministre  par  les  ingéoleurs  en  chef,  av«c 
proposiliong. 

ingénieurs  en  chef  délégués  correspondent  directement, 
l'instruction  de  toutes  les  affaires,  avec  les  autres  chefs  de 
:e  intéressés  et  annexent  l'avis  de  ces  chefs  de  service  i 
'apport  ;  lorsqu'ils  correspondent  avec  ces  chefs  de  service 
ec  le  ministre  des  travaux  publics,  ils  signent  : 
'inspecteur  général,  directeur  du  contr&le, 
'our  l'inspecteur  général  et  par  délégation  : 
,'ingénieur  en  chefdu  contréle.  » 

communications  échangées  actuellement  entre  le  minislre 
:avaux  publics  et  les  ingénieurs  en  cbeT  chargés  d'un  service 
nstruction  ou  d'un  service  de  cootréte  de  construction  de 
ins  de  fer  conlinueront  à  s'effectuer  comme  par  le  passé. 
..  4.  —  L'inspecteur  général  adresse,  le  5  de  chaque  mois, 
inistère  des  travaux  publics  un  état  sommaire  des  décisions 
i  par  lui  dans  le  mois  précédent. 

.  5.  —  Dans  la  discussion  des  affaires  et  projets  devant  les 
lés  et  conseils  techniques  du  ministère,  les  quatre  ingénieurs 
lef  du  contrôle  n'ont  voix  délibérative  pour  les  affaires  de 
service  qu'autant  que  l'inspecteur  général  du  contréle 
isle  pas  à  la  séance. 

ns  les  comités  de  réseau,  les  ingénieurs  en  chefdu  contrôle 
;omme  par  le  passé,  voix  délibérative  sur  toutes  les  affaires. 

ViBTTB. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
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(N°  505) 

[24  juin  1892] 

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes.  —  Compélence, 
—  Travaux  en  régie.  Ouvrier  blessé.  —  Provision,  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Garrigou.) 

Le  conseil  de  préfecture  est -il  compétent  pour  connaître  â^une 
action  en  indemnité  formée  par  un  ouvrier  blessé  sur  les  chan- 
tiers de  travaux  exécutés  en  régie  pour  le  compte  de  VÉtat  ? 
Rés,  aff.  impl,  (*). 

{*)  M.  Romiea,  commissaire  du  {çouvernementj  a  conclu  en  ces  termes  : 

f(  Le  sieur  Garrigou,  ouvrier  terrassier,  était  employé  sur  les  chantiers  de 
eonstmction  de  la  ligne  de  Marmande  h  Angoulôme.  Le  12  avril  1888,  il  fat 
blessé  par  la  chute  d'un  wagonnet  chargé  de  terre,  et  il  eut  la  jambe  cassée, 
il  s'adressa  à  Lafeuillc,  entrepreneur  de  travaux  publics,  pour  réclamer  des 
dommages-inlérêlsr  devant  les  tribunaux  civils.  11  soutint  que  Taccident  qui  lui 
était  arrivé  avait  été  produit  par  une  fausse  manœuvre  d'un  autre  ouvrier^  le 
sieur  Pépclut,  qui  déchargeait  avec  lui  les  déblais.  Le  tribunal  civil  de  Brive 
et  la  cour  d'appel  de  Limoges  le  déboutèrent  de  sa  demande.  D'après  le  juge- 
ment et  Tarrêt,  Lafeuille  ne  pouvait  être  responsable  de  l'accident,  il  s'agissait 
de  travaux  effectués  en  régie  ;  les  ouvriers  étant  véritablement  les  proposés  de 
rÉtat,  celui-ci  était  seul  responsable. 

«  Le  sieur  Garrigou  s'est  adressé  au  conseil  de  préfecture  pour  demauder 
k  TÉtat  une  indemnité.  Devant  ce  tribunal,  l'administration  a  conclu  au  rejet 
de  la  demande,  prétendant  n'avoir  encouru  aucune  responsabilité  ;  subsidiaire- 
ment,  elle  a  demandé  la  mise  en  cause  de  Lafeuille. 

c  Par  un  arrêté  en  date  du  31  mars  1891,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
la  demande  de  Garrigou  contre  l'État  recevable,  u  ordonné  la  mise  en  cause  de 
Lafeuille  et  alloué  au  sieur  Garrigou  une  provision  de  300  francs  Cet  arrêté  n'est 
pas  simplement  préparatoire,  il  est  définitif  sur  le  principe  même  de  l'indem- 
nité. Dès  lors,  le  ministre  est  recevable  à  en  demander  la  réformation  devant 
le  juge  d'appel.  Au  fond,  le  ministre  soutient  que  Tadministration  n'e;»t  pas 
responsable  ;  l'accident  a  été  causé  à  un  ouvrier  par  la  faute  d'un  autre  ouvrier 
la  responsabilité  incombe  au  tâcheron  dont  les  ouvriers  sont  les  préposés. 

«  Le  pourvoi  du  ministre  soulève  plusieurs  questions  :  1"  le  Conseil  d'État 
est-il   compétent  pour  connaître  du  litige  ?  2*^  le   sieur  Garrigou  a-t-il  une 
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L'État  n'est  pat  fondé  à  prétendn 
itpontabiliié  à  raison  d'un  accident 
es  chantiers  de  travaux  en  régie,  , 
n  se  fondant  sur  ce  que  les  ouvrieri 

ID  directe  contre  l'Ëlat?  3-  en   fait,  la  r 

I.  Le  Comeit  d'Etat  est-il  comptent 
[ueslion  n'ett  pas  aouletit  par  le  demandei 

iminer  tiant  de  résoudre  la  dirGculU  du  pr( 
te  Jng«  comiiéUat  pour  connaître  des  tell 
magos  cantéa  lui  personnes  par  les  traieu 
erséea.  Jusqu'en  18190,  la  jurisprudence  t  a|i 
a  toi  du  iiS  pluïiâse  an  VIII  à  loua  doiiimi 
s  de  dammafies  causés  aux  personnes  ou  a 
a  distingui  et  allriliut  aux  lril>unaui  judlc 
n  eausds  aux  persann«a.  De  18T0  à  1880, 
ïila  des  conseils  de  préfecture  pour  tous  li 
li»  1886,  le  tribunal  des  couBils,  tout  en 
ella  de  préfecture  pour  les  dommages  aux  j 
)  la  CBS  oli  le  dommage  est  causé  k  des  oui 
litre  bjpotbèsc,  le  conseil  de  préfecture  et 
qaasi-délil,  l'arlicle  i  de  ta  loi  du  i»  plu' 
!nu  Malt,  si  U  dommage  *  été  causé  ï  on 
,  U  convient  d'examiner  le  eontnl  de  louage 
au)rier.  En  conséquence,  »l  l'ouirier  qui  a  s 
reoeur,  l'action  est  de  la  compétence  du  li 
rai  de  louage  d'ouTragc  entre  ouvrier  et  c 

I  ciiil  dont  le  eamteniieux  appariient  aux  li 
;onBils,  IS  mai  1886,  Bordclier,  An-,  du  C. 
U,  Ait.  du  C.  iCÉl..  p.  50*). 

Au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  action  (ormi 
m  des  travaux  en  régie,  le  tribunal  des  c« 
eil  de  préfecture  par  le  motif  que  l'article  i 
bue  aux  Ctinseits  de  préfecture  la  eonnaissau 
s  entrepreneurs  de  travaux  publics. 
La  iurisprudence  du  tribunal  dfs  conflits  n 
It  ni  par  les  aulturs.  Deux  arriu  récents  il 
It  1BH6,  ^nn.  1887,  p.  Ï86;  Il  janvier  188 

II  reconnu,  à  bon  droit,  selon  noua,  la  eoi 
pour  statuer  sur  les  réelaniations  formées  p> 
ntreprencnri  que  contre  l'Etat.  Dans  le  ca 
rendre  parti  sur  la  question,  il  n'y  a  aucui 
stUnt  niime  la  doctrine  du  trihunal  des 

iee  d'un  ouvrier  travaiilaut  en  régie  pour  le  compte  de  l'Ëiai,  I 
e  n'a  jaunit  dans  ce  cas  admis  que  le  juge  de  rnction  Mt  <nii 
'laire,  toit  le  ministre.  Elle  a  toujours  décidé  que  le  c 
it  conoattro  de  l'aeUon.  (Voj.  17  avril  1886,  Mougin, 
décembre  1858,  Breuil,  Aon.  tSSS,  p.  in). 

II.  L'action  peuî-elle  rtre  intentée  directement  toni 
le  préfecture  a  nîpondu  affirmativement  et,  selon  lui. 
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pas  ses  agents^  mais  ceux  d*un  iâcfieron  qui  les  embauchait  et 
payait  diretemeni. 

Vottvrier  blessé  est  recevable  à  intenter  directement  son  action 
contre  l'État^  maître  de  Vouvrage. 

•  •■••••••••••••••••••  • 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne, 


tinguer  si  le  travail  a  été  fait  en  régie  ou  k  Tentreprise.  Nous  croyons  que  sur 
ce  point  le  premier  juge  s*est  trompé.  En  efTet,  s'il  y  a  régie,  l'État  est  direc- 
tement responsable  du  fait  de  ses  préposés  (G.  ciT.,  art.  1384;  Conseil  d'État, 
NachoD,  23  juillet  1868,  Arr,  du  C.  d'Ét,).  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  mar- 
ché à  Tentreprise,  la  question  est  beaucoup  plus  délicate,  l'entrepreneur  n'est 
pas  un  préposé  de  l'État;  sans  doute  TÉiat  sera  directement  responsable  des 
dommages  causés  par  le  travail,  si  ces  dommages  sont  la  conséquence  de  Tou- 
vrage  public,  extraction  de  matériaux,  occupation  temporaire,  modification 
dans  le  régime  des  eaux  (Conseil  d'État,  30  mai  1892,  Ministre  de  la  guerre, 
p.  467)  ;  si  le  dommage  a  été  causé  par  une  faute  imputable  h  ses  agents 
(il  janvier  1889,  Gabaude,  Ann,  1890,  p.  66)  et  même  si  cette  faute  ne  consiste 
que  dans  un  défaut  de  surveillance  grave  (9  novembre  1888,  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  Ann.  1889,  p.  724).  Mais,  s'il  y  a  faute  de  l'entrepreneur  seul,  la 
question  est  beaucoup  plus  délicate.  Dans  une  première  opinion,  l'État  ne  serait 
jamais  responsable;  dans  un  autre  système,  l'État  ne  serait  responsable  que 
subsidiairement  et  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur. 

«  On  voit,  par  les  développements  qui  précèdent  qu'il  y  a  intérêt  à  vérifier 
si  le  travail  a  été  exécuté  en  régie  ou  par  entreprise.  En  fait,  nous  estimons 
avec  la  cour  de  Limoges  quMl  y  avait  régie.  Lafeuille,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  fournissait  à  l'Étal  des  ouvriers  qu'il  embauchait  et  payait  directement, 
et  l'État  le  remboursait  de  ses  avances  par  journées  d'hommes  ;  d'autre  part, 
l'État  louait  à  la  société  Decauville  un  matériel  des  travaux  publics  qu'il  met- 
tait à  la  disposition  de  Lafeuille;  les  travaux  étaient  surveillés  par  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées;  au  surplus,  les  ingénieurs  le  constatent,  les 
pièces  de  dépenses  portent  que  le  travail  est  fait  en  régie.  Lafeuille  n'est  donc 
qu'un  tâcheron,  l'action  est  bien  intentée  contre  l'État. 

«  m.  Enfin,  la  responsabilité  de  VÉlat  est-elle  engagée?  En  d'autres 
termes,  y  a-t-il  faute  de  l'ouvrier  blessé  ou  faute  d'un  ouvrier  dont  l'État  ré- 
pondrait? Il  faut  résoudre  cette  question  puisque  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  définitivement  une  provision  de  300  francs,  et  reconnu  ainsi  que  la  res- 
ponsabilité de  l'État  était  engagée  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Garrigou 
déchargeait  un  wagonnet  de  terre  avec  Pépelut,  dit  Pipelet.  Après  avoir  fait 
basculer  la  caisse  du  véhicule  autour  d(>8  tourillons  pour  vider  la  terre  le  long 
d'un  talus  maçonné,  Garrigou  s'apercevant  que  le  wagonnet,  retenu  par  un  cran 
de  sûreté ,  ne  basculait  pas  complètement,  monta  sur  le  talus  pour  retirer  la 
terre  avec  sa  pioche ,  tandis  que  Pépelut  retenait  de  l'autre  côté  la  caisse  du 
wagonnet  avec  ses  mains.  Pépelut  donna  alors  une  forte  secousse  à  la  caisse 
et  la  souleva;  le  wagonnet  sortant  des  rails  se  renversa,  et  culbuta  sur  Garri- 
gou, qui  eut  la  jambe  broyée  entre  la  caisse  et  le  talus  maçonné.  L'adminis- 
tration soutient  que  l'État  n'est  pas  responsable  de  l'accident,  parce  que  Garri- 
gou, le  plus  ftgé  des  ouvriers,  avait  la  direction  de  la  manœuvre  et  que  des 
-ordres  de  chantier  interdisaient  aux  ouvriers  de  se  placer  du  côté  de  la  dé- 
charge et  de  soulever  le  chflssis  de  la  caisse.  Cette  prétention  n'est  pas  fondée. 
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ant  avant  faire  droit  au  Tond  sur  la  réclamation  da  ^eur 
gou,  ouvrier  terrassier,  blessé  sur  un  chantier  de  la  ligD« 
instruction  de  Harmande  à  Angoulëtne,  a  déclaré  Indiic 
malion  recevable  et,  reconnaissant  en  principe  le  droit  du 

Garrigou  à  une  indemnité  par  application  de  la  lui  du 
iivi6$e  an  Vlll,  article  i,  a  alloué  à  ce  dernier  une  provision 
0  francs  et  imparti  au  délai  d'un  mois  k  l'administration 

appeler  en  garantie  le  sieur  Lafeuille,  tAcberon;  qu'à 
ni  de  son  recours  contre  cet  arrêté,  le  ministre  des  travaui 
es  soutient  que  le  sieur  Garrigou,  qui,  d'ailleurs,  aurait 
iciime  de  son  imprudence  ou  du  fait  d'un  autre  ouvrier,  le 
Pépclul,  n'était,  comme  ce  dernier,  que  le  préposé  du  eienr 
lille;  qu'ainsi  aucune  responsabilité  n'a  été  encourue  pv 
:,  qui  ne  saurait  être  l'objet  d'aucune  condamoation  de  ce 

is  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  j'accidenl 
par  le  sieur  Garrigou,  et  qui  a  été  causé  par  le  renversemenl 
wagonnet  rempli  do  terre  que  cet  ouvrier  et  le  sieur  Pépelul 
it  occupés  à  décharger,  s'est  produit  dans  l'eiécutioQ  d'ua 
il  public  effectué  en  régie  pour  le  compte  de  l'État,  el  en 
nce  des  agents  préposés  à  la  surveillance  des  travaux;  que, 
ces  circonstances,  et  quelle  que  puisse  être  la  décision  i 
rcnirsur  la  part  de  responsabilité  qui  sera  reconnue  iocom- 
cbacunedes  parties  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture, 
nistre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 


d  il  n'esl  pas  sUr  que  Garrigon  eût  ]■  direction  d 
I  ;  s  eu  certainement  fiule  de  Pépelul  ;  entiu,  le  conducieor  EuneiUiDt 
quelques  pu  sur  le  chantier  et  il  n'a  pai  fait  d'ottscrTalioas  sur  la  Intif 
ivre.  Ed  cantéqueace ,  il  j  a  tout  au  moins  un  élénienl  imporlaoi  i< 
aabililé  de  l'Elit  b  raison  de  la  f*uM  de  l'fpelut  ei  du  défini  de  sur- 
is coneluiioDs  de  Garrigou,  qui  lendent  i  statuer  imiaédiilenient  m 
loiti  déGnitJTe,  ne  lauraient  êlra  admîtes.  En  elTet,  l'élit  de  l'inilnic- 
permet  pas  de  se  prononcer  sur  la  gntilé  de  la  blessure  el  sur  li  pin 
ponsabillé  personnelle  i  Garrigon;  au  surplus,  le  conseil  de  prébdon 
aisi  du  fond.  Hais  le  conseil  d'Ëtai  peut  statuer  sur  les  conelusioni  qsi 
t  k  l'augmonlatton  de  la  proiîsîon.  En  effet,  l'accident  a  eu  lieu  ea  ttSS. 
*s  peut  encore  durer  deiant  le  conseil  de  préfecture,  s'il  j  i  uns  eiper- 
.  solution  déHniliie  peut  se  faire  attendre.  Nous  estimops,  en  cods^- 
,  qu'il  peut  ilrt  alloué  une  nouvelle  proilsion  de  500  fnncs. 
1  risumé,  nous  concluons  au  rejet  du  recours  du  ministre  des  imiDi 
.,  i  l'allocation  d'une  Bouiclle  proiision  de  500  francs,  m  rejci  i<i 
i  des  conclusions  de  Garrigou  el  ï  la  condamnation  de  l'Elit  soi  ^^~ 
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l'État  doit  être  déchargé  de  toute  responsabilité,  et  à  réclamer 
par  suite  Taonulation  de  Tarrêté  attaqué,  et  le  remboursement 
de  la  provision  de  300  francs  qui  a  été  allouée  par  ledit  arrêté 
au  sieur  Garrigou;  que,  d*autre  part,  il  y  a  lieu,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  de  faire  droit  en  partie  aux  conclusions  du 
sieur  Garrigou,  et  d*élever  à  une  somme  de  1.000  francs  la  pro- 
vision qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ..  (Recours 
du  ministre  rejeté.  L*Ëtat  payera  au  sieur  Garrigou*  en  sus  de  la 
provision  de  300  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  une 
nouvelle  somme  de  700  francs  à  titre  de  provision.) 


(N'  506)       ^ 

[24  juin  id&i] 

Voirie  (Grande),  —  Chemins  de  fer.  —  (Ministre  des  travaux 

publics  contre  sieur  Mourault.) 

Introduction  d'une  vache  sur  la  voie  ferrée,  par  une  des 
brèches  de  la  clôture  non  entretenue  conformément  au  cahier 
des  charges.  Relaxe. 

Procédure,  —  Défaut  de  motifs.  —  Une  erreur  commise  dans 
les  motifs  d'un  arrêté  n'est  pas  de.  nature  à  entraîner  r annu- 
lation de  cet  an-été  pour  défaut  de  motifs. 


^ 


Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  ^annulation  de 
Varrêié  du  conseil  de  préfecture  comme  non  motivé  en  ce  qui 
concerne  la  contravention  reprochée  au  sieur  Mourault  : 

Considérant  que  si,  pour  renvoyer  le  sieur  Mourault  des  fins 
da  procès-verbal  dressé  contre  lui,  le  conseil  de  préfecture  s*est 
fondé  à  tort  sur  ce  qu'aucune  dégradation  n'aurait  été  constatée 
sur  la  voie  ferrée  ni  sur  ses  dépendances,  l'erreur  qu'il  a  commise 
de  ce  chef  ne  constitue  pas  un  défaut  de  motifs  de  nature  à 
entraîner  l'annulation  de  Tarrêté  attaqué  pour  vice  de  forme  ; 

Ad  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu*au  point  où  la 
vache  du  sieur  Mourault  s'est  introduite  sur  la  voie  ferrée,  la 
clôture  présentait  quelques  brèches  pouvant  lui  livrer  passage; 
qu'ainsi  cette  clôture  n'était  pas  entretenue  conformément  aux 
prescriptions  du  cahier  des  charges  et  que,  dès  lors,  le  ministre 
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n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  sieur  Mourault  ne  devait  pas 
être  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  loi...  (Rejet.) 


(N*  507) 

[24juin189S] 

hoirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer,  —  Contravention  ;  quetiiùn 
de  propriété;  sursis.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Vuaillat  et  Thomasset.) 

Le  conseil  de  préfecturCy  saisi  d'un  procès-verbal  de  contror 
mention  pour  une  prétendue  anticipation  d^un  riverain  star  le 
domaine  public  ferré,  est  compétent  pour  apprécier,  sansrenm 
préalable  à  Vautorité  judiciaire^  les  limites  de  ce  domaine. 

Construction  d'unmur  de  clôture  et  d*un  escalier  sur  faverun 

■de  la  cour  âiune  gare  de  marchandises  :  relaxe  :  il  tCesl  pof 

Justifié  que  le  terrain  sur  lequel  a  été  établie  la  construction 

fasse  partie  du  domaine  public,  et  un  procès-verbal  du  bornage 

postérieur  à  la  prétendue  contravention  ne  saurait  justifier  U 

droit  de  propriété  invoqué  par  V administration. 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  de  Tarrèté  sas- 
visé,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAin  a  sursis  à  stataer 
sur  le  procès- verbal  de  contravention  dressé  contre  les  sieurs 
Vuaillat  et  Thomasset  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété 
soulevée  par  eux  eût  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents,  le 
ministre  se  fonde  sur  ce  que  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  élevé 
la  construction  qui  a  motivé  ledit  procès-verbal  a  été  compris 
dans  les  parcelles  expropriées,  en  1880,  par  la  compagnie  des 
Dombes  au  moment  de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  fiiit 
partie  de  ses  dépendances,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
de  bornage  dressé  en  1883; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  jugedeU 
contravention,  d'apprécier  qu'elles  étaient  les  limites  du  domaioe 
public,  d'après  les  pièces  du  dossier;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qae  le 
conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  jusqu'au  jugement  de 
la  question  de  propriété  du  terrain  litigieux,  et  que  son  arrêté 
doit  être  annulé  de  ce  chef; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  le  ministre  ne  justifie  pu 
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que  le  terrain  dont  s'agit  ait  été  acquis  par  voie  d*expropriation 
ou  autrement  pour  être  incorporé  aux  dépendances  du  chemin 
de  fer  ni  qu*à  aucun  moment  ce  terrain  en  ait  effectivement  fait 
partie;  que»  d'autre  part,  le  ministre  ne  saurait  opposer  aux 
sieurs  Vuaillat  et  Thomasset  un  procès-verbal  de  bornage  dressé 
par  la  compagnie  postérieurement  au  fait  qui  a  motivé  la  pour- 
suite; que,  dans  ces  circonstances,  ce  fait  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie  et  qu*il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
sieurs  Vuaillat  et  Thomasset  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  eux...  (Arrêté  annulé.  Relaxe.) 


(N"   508) 

[1"  juillet  1892] 

Algérie,  —  Voirie  {Grande),  —  Cours  d'eau  non  navigable^,  — 
Barrages.  Contravention, — Compétence.  —  (Sieur  Bernollin.) 

En  Algérie^  les  contraventions  commises  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  doivent  être  assimilées^  au  point  de  vue  de  la 
répression  et  de  la  compétence,  à  des  contraventions  de  grande 
voirie,  —  Dès  lors,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  quHl  appar- 
tient de  connaître  les  procès -verbaux  dressés  contre  les  dé- 
HnquantSj  pour  avoir  fait  un  usage  abusif  des  eaux  d*un  canal 
d" irrigation  (*). 

L'emploi  de  toute  force  motrice  d'un  canal  d'irrigation  pour 
r  exploitation  d'un  moulin,  alors  que  l'arrêté  autorisant  la 
création  du  moulin  n'attribuait  qu'une  partie  des  eaux  à  ladite 
usine,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie. 

Sur  la  cosipétence  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  16  juin  1851, 
les  cours  d*eau  de  toutes  sortes  de  rAlgéric  font  partie  du 
domaine  public;  qu'il  suit  de  là  que  la  répression  des  contra ven* 
lions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'usage  de  leurs  eaux  doit  être 
poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture  conformément  à 
l'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Considérant  que,  par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé,  le  conseil 

(*)  Voy.  8  août  1882,  de  Tourdonnet  et  antres,  Ann,  188S,  p.  e05. 
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le  préfeclure  d'Alger  était  saisi  (te  la  question  de  savoir  si  le 
iieur  Bernollin  a  fuit  un  usage  abusif  des  eaux  proiuiinl  do 
»nal  d'irrigation  dit  Fondotick;  qu'ainsi  c'était  au  conseil  de 
jréfecture  qu'il  appartenait,  d'après  les  dispositions  ci-deuus 
rappelées  des  lois  du  16  juin  1851  et  du  29  floréal  an  X.  de 
:onnaItre  des  poursuites  dirigées  contre  le  requérant  en  reno 
ludit  procès-verbal  ; 

Au   FOND  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  l'arrêté  préfetlorai 
du  5  mars  1860,  qui  a  autorisé  l'établissement  du  moulin  ia 
requérant  sur  le  canal  d'irrigation  du  t'ondouck,  le  volume  d'nu 
dont  la  jouissance  a  été  concédée  à  l'usinier  est  le  volume  nk» 
saire  à  l'irrigation  de  10  hectares  de  terrain;  et  qu'aun  leroes 
le  l'article  4  du  même  arrêté,  pendant  la  saison  des  arrosage<, 
la  vanne  motrice  du  moulin  ne  doit  être  levée  que  de  la  haiilfur 
itrictement  nécessaire  pour  prendre  la  quantité  d'eau  aCCectéeu 
service  de  l'usine; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procês-verbal  cî-dessus  Mséelde 
['instruction  que,  le  23  juillet  1S90,  le  requérant  a  retenu  p«iir 
le  service  de  son  moulin  la  totalité  des  eaux  du  canal  d'irrigaliM 
lu  Fondouck;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  codkiI* 
préfecture  l'a  condamné  à  l'amende  et  aun  frais; 

Considérant  toutefois  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  Ttïïùit 
l'amende  de  150  francs  prononcée  contre  le  requérant  cst«u|^ 
rée  et  qu'il  y  a  lieu,  faisant  application  des  dispositions  de  I»  I« 
du  23  mars  1842,  de  la  réduire  à  25  francs...  (Amende  réduilti 
i5  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus^ 
conclusions  rejeté.) 


(N°  509) 


[)•■  juiiiei  itei; 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Clauses  et  conditima  gèthaie 
dw  16  notembre  1886,  —  Procédure.  —  Expertise  ordonna" 
Veffet  de  dèlerminer  si  te  prix  du  bordereau  était  un  frii  niuj'^ 
applicable  à  l'ensemble  des  maçonneries  de  moellons  bruit  t' 
de  moellons  de  parement.  —  Arrêté  préparatoire  :  recourt  nmi 
recevo6/e.  — (Ministre  des  travaux  publies  contre  sieurSIourml 
Considérant  que,  par  l'arrêté  attaque,  le  conseil  de  préfeetuK 
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s'est  borné  à  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  le 
prix  de  15^10,  porté  au  n**  18  du  bordereau,  constitue  tin  prix 
moyen  applicable  à  Tensemble  du  moellon  brut  et  du  moellon 
de  parement  et  si  la  sujétion  de  refente  qu'aurait  comportée 
lapprovisionnement  du  moellon  têtue  doit  être  considérée  comme 
une  imprévision  de  nature  à  faire  établir  un  prix  nouveau,  par 
application  de  l'article  29  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
que  cet  arrêté  est  purement  préparatoire;  que,  dès  lors,  le 
Ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  recevable  à  en  demander 
raooulalion  au  Conseil  d'État...  (Rejet.) 


'  i<A 


(N*  510)   . 

[l"  juillet  1892] 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Dommages  aux  per^ 
sonnes.  —  Explosion  de  la  chaudière  d'un  hateau-vasier,  — 
Chose  jugée  au  criminel.  —  Procédure  ;  expertise  ;  nombre  des 
experts  ;  récusation.  —  (Dame  veuve  Vaccaro  et  ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Garnier  et  autres.) 

Partage  de  responsabilité  entre  l'entrepreneur  et  VÉtat.  — 
Décidé  que  les  conséquences  de  V explosion  de  la  chaudière  d'un 
bateau-vasierf  faisant  partie  du  matériel  remis,  par  radminiS' 
tration,  à  un  entrepreneur  de  dragage,  doivent  être  partagées 
entre  celui-ci  et  VÉtat:  d^une  part,  les  ingénieurs,  chargés 
d'autoriser  et  de  contrôler  les  grosses  réparations  du  matériel^ 
ont  eu  le  tort  grave  de  laisser  en  service  une  chaudière  défec- 
tueuse; d^un  autre  côté,  V entrepreneur  n'a  pas  signalé  aux 
agents  de  V administration  les  défectuosités  de  la  chaudière. 
Condamnation  solidaire  de  VÉtat  aux  deux  tiers  des  indemnités 
et  de  Ventrepreneur  au  tiers  {*). 

Chose  jugée  au  crimineL  —  Une  décision  du  juge  correC" 
tionnel  qui  a  acquitté  un  entrepreneur  inculpé  de  blessures 
involontaires,  à  raison  de  Vexplosion  d'une  chaudière,  ayant 
entraîné  la  mort  d'ouvriers  employés  sur  les  chantiers,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  gue  la  juridiction  compétente  statue  sur  les 
actions  en  indemnité  formées  par  lesdits  ouvriers  contre  VÉtat 


/m 


(•)  Voy.  1«  avril  i892,  Clément,  suprà,  p.  406. 
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et  Venirepreneur,  à  raison  d*un  dommage  qui  leur  a  été  causé 
par  ^exécution  d*un  travail  public.  —  Le  juge  correctionnel  n'a 
pu  qiCexonérer  l'entrepreneur  des  conséquences  pénales  powant 
résulter  de  V application  des  articles  319  et  320  du  Code 
pénal  (*). 

Procédure,  —  Expertise.  —  V article  ik  delà  loi  du  22 jw/- 
let  1889,  en  disposant  que  V  expertise  sera  faite  par  trois  experl$^ 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  désigné  autant  d*  experts  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (cinq  dans  Vespète)  (**]. 

—  récusation.  —  Déchéance  d'une  demande  en  récusaHon 
formée  plus  de  huit  jours  après  la  notification  de  Varrèté  du 
conseil  de  préfecture  nojnmant  les  experts  (Loi  du  22  juil- 
let 1889,  art.  17). 

Considérant  que  la  requête  de  la  dame  veuve  Yaccaro  et  le 
recours  du  Ministre  des  travaux  publics  soaft  dîhgés  contre  le 
n)ème  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-dhi4Uièoe 
qui,  statuant  sur  des  conclusions  dirigées  à  la  fois  contre  TÉbi 
et  la  dame  veuve  Yaccaro,  entrepreneur  des  travaux  de  dragage 
du  port  de  Marseille,  les  a  déclarés  conjointement  et  solidaire- 
ment responsables  de  Faccident  survenu  le  3  décembre  1888  et 
résultant  de  Fexplosion  de  la  chaudière  du  bateau-vasier  dM; 
que  ces  deux  pourvois  présentent  à  juger  les  mêmes  questions 
et  qu^il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule 
décision  ; 

Sur  les  moyens  tirés  :  {"de  ce  que  r  expertise  attrait  été  con/éi 
à  plus  de  trois  experts,  contrairement  aux  prescriptions  de  Far- 
ticle  ii  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ;  2*  de  ce  que  le  conseil  à 
préfecture  aurait  admis  la  désignation  d'experts  ayant  exprmt 
une  opinion  sur  les  faits  de  la  cause  : 

Considérant,  d'une  part,  que  si  l'article  14  de  la  loi  précitée, 
dispose  que  Texpertise  sera  faite  par  trois  experts,  cette  dispo- 
sition ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  qui  appartient  à  chacane 
des  parties  ayant  un  intérêt  distinct  de  nommer  son  expert; 
que,  par  suite,  la  désignation  de  cinq  experts  n*est  pas  de  nature 
à  rendre  Texpertise  irrégulière  ; 


(*)  Voy.  1"  avril  1892,  Clément,  suprà,  p.  i06;  24  juin  1892,  Gar^ig*», 
suprà,  p.  677,  et  les  conclusions  de  M.  le  commifeaire  du  gouTernemeot 
Romieu. 

(**)  Sur  cette  question,  qui  prête  à  la  controTerse,  le  Conseil  d^État  se 
range  à  l'avis  exprimé  par  Tessier  et  Chapsal,  Traité  de  procéditre,  p.  1*> 
et  suiT. 
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Considérant,  d'autre  part,  que  la  récusation  des  experts  ne 
saurait  être  proposée  après  Texpiration  du  délai  de  huit  jours 
imparti  par  Tarticle  17  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ;  qu*il  n'y  a 
pas  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  aux  conclusions  du  Ministre  des* 
travaux  publics  ; 
Sia-  r  exception  de  chose  jugée,  invoquée  par  la  dame  Yaccaro:- 
Considérant  que,  par  un  jugement  du  23  mai  1882,  le  tribunal, 
correctionnel  de  Marseille  a  acquitté  la  dame  veuve  Vaccaro, 
inculpée  d'homicide  et  de  blessures  involontaires;  que  cette  déci- 
sion n*a  eu  pour  effet  que  d^exonérer  ladite  dame  des  conséquences 
qui  pouvaient  résulter  des  délits  prévus  par  les  articles  319  et  320' 
du  Code  pénal  et  à  raison  desquels  elle  avait  été  poursuivie,  mais 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Tautorîté  administrative  compétente 
pour  statuer  sur  les  domniages  se  rattachant  à  Texécution  des^ 
travaux  publics,  apprécie  la  part  de  responsabilité  pouvant 
incomber  soit  à  l'État,  soit  à  l'entrepreneur  dans  l'accident  du 
3  décembre  1888  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'explosion  du 
vasier  n^  1,  employé  aux  travaux  de  dragage  dans  le  port  de 
Miarseille,  doit  être  attribué  à  l'état  défectueux  de  la  chaudière 
qui  était  en  service  depuis  23  années  et  dont  les  parois  étaient 
tellement  corrodées  que  leur  épaisseur  insuffisante  les  rendait 
incapables  de  résister  à  la  pression  intérieure  ; 

Considérant  que  ce  bateau-vasier  faisait  pai*tie  du  matériel 
remis  à  l'entrepreneur  de  dragage,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ;  que  les  ingénieurs, 
chargés  d'autoriser  et  de  contrôler  les  grosses  réparations^ 
devaient  soit  les  prescrire  d'office,  soit  se  rendre  compte  de 
l'impossibilité  de  laisser  fonctionner  une  chaudière  d*un  usage 
aussi  dangereux  ;  que,  d'autre  part,  il  appartenait  à  l'entrepre- 
neur de  la  signaler  aux  agents  de  l'administration  comme 
impropre  à  tout  service  régulier  et  actif  ;  que,  dans  ces  conditions, 
la  responsabilité  de  l'accident,  surtenu  le  3  décembre  1888,  doit 
incomber  à  la  fois  à  l'État  et  à  la  dame  Yaccaro  ;  qu'à  la  vérité, 
le  Ministre  des  travaux  publics  soutient  que  celte  dernière  devrait 
garantir  l'État  de  toutes  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Mais  considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  clauses  du 
cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  ait  assumé  Tobligalion  de 
supporter  le  payement  des  indemnités  mises  à  la  charge  de 
l'État  comme  responsable  des  accidents  résultant  de  la  vétusté 
du  matériel  remis  à  l'entrepreneur  par  l'administration  ;  que» 
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!;  lors,  ni  le  minisire,  ni  la  dame  veuve  Vaccaro  ne  sont  toaiii 
demander  la  rëformation  de  l'arrêté  attaqué,  <]ui,  soil  en  fiunl 
<  indemnités  due»  aux  victimes  de  rmplosion,  soit  en  les  m«l- 
nt  à  la  charge  de  l'État  dans  la  proportion  des  deux  tiers  etde 
dame  Vaccaro  pour  le  surplus,  a  fait  une  exacte  appréciation 
s  circonstances  de  l'aiTaire...  (Requête  de  la  dame  veure  Ytc- 
ro  et  recouiG  du  ministre  rejelés.  Dépens  exposés  par  le  sieur 
erre  Ramier  et  les  autres  défendeurs  supportés  pour  les  deoi 
^rs  par  l'État  et  pour  un  tiers  par  la  dame  veuve  Vaccaro.) 


(N°  5<0 


•trie  (Grande).  —  BoiUet  dépariemenlalet.  —  EncombTvmai 
•Je  la  voie  publique.  —  ÉbouUmenl.  —  Mise  en  demeure.— 
Coniraveniion.  —  (Sieur  Blondel.) 

L'éboulemeni,  tur  un*  route  départementale,  de  déblaitpro- 
venant  d'une  carrière  ouverte,  dans  un  terrain  incliné,  par  Tei*- 
^repreneur  des  travauxde  rectification  de  laroule,conslilM-l-il 
itrie  contravention  à  la  cttatge  du  propriétaire  du  terrain?^ 
Won  résolu. 

En  admettant  gail  constitue  tme  contravention  à  Védit  il 
décembre  1607  â  la  charge  da  propriétaire,  celui~ci  ne  peut  pat 
lire  condamné  alors  qu'aucane  mise  en  demeure  d'enUver  la 
Tiatériaux  éboulés  lui  ait  été  adressée. 

ZonsiDtR\m  que  le  procès-verbal  de  contravention  susviséi 
i  dressé  contre  te  sieur  Blondel  en  raison  de  l'éboulemeni  de 
biais  sur  la  route  départementale  n*  3  au  droit  d'un  terniD 
i  appartient  en  copropriété  audit  sieur  Blondel  et  à  la  cem- 
ine  d'Aresches;  que  ces  déblais  provenaient  d'une  carrièn 
verte  dans  ce  terrain  incliné,  par  l'entrepreneur  des  travaui 
rectilîcation  et  d'entretien  de  la  route  ; 
Considérant  qu'en  admettant  que  le  refus  du  sieur  Blondel  àt 
re  disparaître  l'encombrement  résultant  de  l'éboulemeot  d< 
:  résidus  de  carrières  pût  constituer  à  sa  charge  iine  contra* 
itionàTédilde  1607,  il  n'est  justiRé  d'aucune  mise  en  demeure 
:ulière  qui  lui  aurait  été  adressée  à  l'effet  d'opérer  l'enlève- 
nt de  ces  déblais  et  à  laquelle  il  aurait  refusé  d'obtempérer; 
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que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Blondel  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  Farrêté  attaqué  et  son  renvoi  des  fins  du  procès- 
verbal...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Blondel  est  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal.  Les  frais  du  procès-verbal  seront  supportés  par 
radministration.) 


(N°   512) 

[f  juillet  1892] 

Voirie    (Grande).  —  Algérie.  —  Chemins  de  fer.  —   Garantie 
d'intérêts,  —  (Compagnie  de  l'Ouest- Algérien.) 

Majoration^  pour  frais  d'administration  des  fonds  de  roule- 
ment  y  admise  seulement  pour  la  ligne  pour  laquelle  elle  a  été 
expre5sim£nt  stipulée  et  non  pour  les  autres  lignes  du  réseau 

{II)  {■). 

Allocation  d'un  quantum  de  i2p.  100  refusée  sur  les  dépenses 
de  parachèvement  de  la  ligne  de  Sidi-Del-Abbès  :  cette  majora- 
tion ne  s'applique  qu'aux  frais  généraux  relatifs  aux  dépenses 
de  construction  et  de  mise  en  service  de  la  ligne,  lesquelles  ne 
comprennent  pas  les  frais  de  parachèvement  (III)* 

Intérêts  des  sommes  dues  à  titre  de  reversement  de  trop  perçu 
pour  la  ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  :  rejet:  l'ensemble  du  réseau 
donnant  lieu  à  un  compte  unique^  les  trop  perçus  se  sont  com- 
pensés jusqu'à  due  concurrence  avec  les  sommes  dont  l'État 
restait  débiteur  [IV), 

Intérêts  des  capitaux  employés  aux  approvisionnements  de 
la  ligne  de  la  Senia  :  Décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  les  porter 
au  compte  d^ exploitation  ;  la  compagnie  aurait  pu  seulement  en 
demander  l'imputation  au  compte  de  premier  établissement,  si 
le  maximum  du  capital  garanti  n'était  pas  encore  atteint  (Y). 

Procédure.  —  Recours  sans  objet  sur  les  points  au  sujet  des- 
quels les  parties  se  sont  mises  d'accord  (/). 

Considérant  que  les  pourvois  susvisés  sont  fondés  sur  les 
mêmes  motifs  et  présentent  à  juger  les  mêmes  questions;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une 
seule  et  même  décision  ; 

(*)  Voy.  83  janTier  1891,  môme  compagnie,  Ann.  1892,  p.  787. 
Ann.  des  P.  et  'Ch,  Lois,  DAcrhts,  itc.  —  toux  m.  44 
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I.  En  ce  qui  touche  les  réclamations  relatives:  1*  au  rétablis- 
sement du  montant  des  détaxes  non  justifiées;  2*  au  prix  de  vente 
de  vieilles  matières  ;  3*  au  mode  de  passation  d'écritures  pour  les 
opérations  d'échange  de  bâches  et  de  wagons  : 

Considérant  qu*à  la  suite  de  la  décision  du  Conseil  d*État  du 
23  janvier  1891,  lesdites  réclamations  ont  été  réglées  d'un  com- 
mun accord  entre  le  ministre  et  la  compagnie  requérante  tant 
pour  les  années  antérieures  que  pour  les  exercices  faisant  Fûbjet 
des  recours  susvisés,  et  que,  dès  lors,  il  n*y  a  lieu  de  statuer; 

II.  En  ce  qui  touche  V allocation  dun  quantum  de  majoration 
de  ù  p.  100  pour  frais  d'administration  des  fonds  de  roulement 
des  lignes  du  Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès  et  de  Bel-Abbès  à  Bas-El- 
Ma  pour  les  exercices  postérieurs  à  1885  : 

Considérant  que  la  compagnie  soutient  que  c*est  à  tort  que  le 
Ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  tenir  compte,  dans 
révaluation  du  revenu  garanti  desdites  lignes,  au  moins  depuis 
le  16  mai  1885,  d*une  majoration  de  6  p.  100  à  ajouter  au  capital 
de  premier  établissement  pour  frais  d'administration  des  fonds 
de  roulement,  ladite  majoration  devant,  aux  termes  de  TarticleT 
de  la  convention  du  16  mai  1885,  s*appliquer  aux  divers  fonds  de 
roulement  afférents  à  toutes  les  lignes  à  elles  concédées  ; 

Mais  considérant  que  si  la  convention  du  16  mai  1885  relative 
à  la  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen  a  stipulé  une  majoration  de  6  p.  luO 
pour  frais  d'administration  des  frais  de  roulement  à  ajouter  aa 
capital  de  premier  établissement,  il  ne  résulte  pas  des  termes 
dudit  article  que  Ton  ait  eu  en  vue  les  fonds  de  roulement  affé- 
rents aux  autres  lignes  du  réseau,  pour  lesquelles  aucune  majo- 
ration de  celte  nature  n'est  prévue  dans  les  conventions  anté- 
rieurement intervenues,  et  que  la  faculté  d*appliquer  les  divers 
fonds  de  roulement  indistinctement  à  toutes  les  lignes  du  réseau 
ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'autoriser  la  com|)agnie  à 
s'attribuer  une  allocalion  qui  n'a  pas  été  stipulée  en  ce  qui 
touche  les  lignes  dont  il  s'agit  ;  que,  par  suite,  la  demande  de  la 
compagnie  ne  saurait  être  accueillie  ; 

m.  En  ce  qui  touche  le  quantième  de  12  p.  100  sur  les  trois 
cinquièmes  des  dépenses  de  parachèvement  des  nouvelles  lignes  : 

Considérant  que  la  compagnie  prétend  que  le  ministre  a  rejeté 
à  tort  des  comptes  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  Bel* 
AbbèsàChanzy  et  à  Ras-El-Mà,  pour  les  exercices  1884  et  sui- 
vants, une  allocation  de  12  p.  100  sur  les  trois  cinquièmes  de  la 
dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements  pour  les  sec- 
tions de  ligne   successivement  mises  en  exploitation,  et  que 
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Tarticle  5  de  la  convention  du  8  mai  1881,  accordant  d'une 
manière  générale,  conformément  aux  usages  ordinaires,  une 
allocation  spéciale  pour  frais  généraux  relatifs  à  toutes  les 
dépenses  faites  dans  un  but  d*utilité  pour  la  construction  et  la 
mise  en  service  des  lignes,  les  frais  de  parachèvement  doivent 
nécessairement  être  compris  parmi  lesdites  dépenses  et  bénéficier 
de  la  majoration  dont  il  s'agit  ; 

Mais  considérant  que,  si  Farticle  5  invoqué  par  la  compagnie 
dispose  que  le  compte  d'établissement  comprendra  un  quantième 
de  15  et  de  12  p.  100  du  montant  des  dépenses  utilement  faites 
pour  la  construction  et  les  approvisionnements,  cette  majoration, 
réglée  à  forfait,  a  été  stipulée  pour  tenir  compte  des  frais  géné- 
raux afférents  aux  dépenses  énumcrées  dans  le  paragraphe  pre- 
mier dudlt  article,  mais  ne  saurait  s'appliquer  aux  dépenses  de 
parachèvement  qui  n'ont  pas  été  comprises  au  forfait  dont  il 
s'agit  et  que,  par  suite,  la  demande  de  la  compagnie,  contraire 
aux  termes  de  la  convention',  ne  saurait  être  accueillie  ; 

IV.  En  ce  qui  louche  les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  com^ 
pagnie  à  titre  de  reversement  comme  perçues  en  trop  pour  la 
ligne  du  Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  5  et  7  du  décret  du 
18  juin  1886,  le  montant  des  sommes  que  l'État  doit  avancer  à 
la  compagnie,  à  titre  de  garantie,  et  de  celles  que  la  compagnie 
pourrait  avoir  à  verser  an  Trésor  soit  comme  perçues  en  trop, 
soit  à  titre  de  remboursement,  doit  être  fixé  pour  l'ensemble  des 
lignes  du  réseau,  sans  aucune  exception  et  que,  par  suite,  il  doit 
être  établi  pour  chaque  exercice  un  compte  définitif  unique  dont 
les  divers  éléments  doivent  servir  à  fixer  le  solde  à  la  charge  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  parties  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  sommes  que  l'Etat  aurait  payées 
en  trop  sur  le  premier  semestre  des  années  1883, 1884  et  1885 
en  ce  qui  concerne  la  garantie  afférente  à  la  ligne  du  Tlélat  à 
Sidi-Bel-Abbès  ont  dû  nécessairement  se  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  avec  celles  dont  il  restait  débiteur  à  titre  de  dernier 
cinquième  à  verser  sur  les  autres  lignes  du  réseau,  et  qu'il  ne 
saurait  être  fondé  à  réclamer  des  intérêts  pour  des  sommes  dont 
le  reversement  à  la  charge  de  la  compagnie  était  opéré  de  plein 
droit  lors  du  règlement  de  compte  définitif;  que,  dans  ces  cir- 
constances, celle-ci  est  en  droit  de  demander  le  remboursement 
des  intérêts  mis  à  sa  charge  parles  décisions  attaquées  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  de  ce  chef: 

V.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  capitaux  employés  à  la 
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,  'A 


692 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


iv. 


constitution  des  approvisionnements  de  la  ligne  de  la  Seràa  à 
Ain-Témoucheni  : 

Considérant  que  la  compagnie  demande  le  rétablissement  au 
compte  d'exploitation  d'une  somme  représentant  Tintérèt  à  4^85 
p.  100  des  capitaux  par  elle  employés  aux  approvisioDnements 
nécessaires  à  Fexploitation  de  la  ligne  de  la  Senia  à  Aïn-Teinou- 
chent,  lesdites  dépenses  ayant  été  supprimées  par  le  ministre 
aussi  bien  en  capital  qu'en  intérêts,  comme  non  prévues  par  la 
convention  du  10  décembre  1881  relative  à  ladite  ligne  ; 

Mais  considérant  que  si  la  compagnie  se  croyait  fondée  à 
contester  l'interprétation  donnée  par  le  ministre  à  l'article  6  de 
la  convention  susrelatée,  elle  devait,  dans  le  cas  où  le  maximum 
du  capital  garanti  n'aurait  pas  encore  été  atteint,  réclamer  l'im- 
putation des  capitaux  dont  s'agit  au  compte  de  premier  établis- 
sement, mais  qu'elle  est  sans  droit  pour  en  porter  les  intérêts  an 
compte  de  l'exploitation  et,  par  ce  moyen,  étendre,  le  cas 
échéant,  la  garantie  de  l'État  au  delà  du  maximum  prévu  ;  que, 
par  suite,  la  demande  de  la  compagnie  sur  ce  chef  ne  saurait 
être  accueillie...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de 
la  compagnie  tendant  au  rétablissement  du  montant  des  détaxes 
non  justifiées,  au  prix  de  la  revente  des  vieilles  matières  et  au 
mode  de  passation  d'écritures  pour  les  échanges  de  bâches  et  de 
wagons.  L'Êiat  restituera  à  la  compagnie  de  l'Ouest- Algérien, 
pour  intérêts  perçus  sur  les  sommes  versées  en  avance  sur  la 
garantie  afférente  à  la  ligne  du  Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès  les 
sommes  de  :  1»  1.880^60  pour  Texercice  1863  ;  2^  6.108',86  pour 
l'exercice  1884,  et  159S34  pour  l'exercice  1885.  Lesdites  sommes 
porteront  intérêts  à  partir  du  jour  du  règlement  par  le  ministre 
de  l'exercice  auquel  elles  s'appliquent.  Arrêtés  ministériels  réfor- 
més en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la 
compagnie  rejeté.  L'État  supportera  la  moitié  des  dépens.) 


(N"   5^5) 

[2  jmllet  1892] 

Algérie,  —  Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Prestations  en 
nature  —  Réclamation.  —  (Sieur  Chaumont.) 

Avis  des  agents.  —  Arrêté  rendu  sur  une  demande  en  dégrè- 
vement qui  n*a  été  ni  instruite  par  le  service  des  contributions 
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diverses^  ni  communiquée  à  la  commission  chargée  de  dresser 
V état-matrice:  annulation.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. 


[8  juillet  1892] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires,  —  Commission  dépar- 
tementale, —  Caractère  de  décision.  —  (Commune  de  Labas- 
tide-Marnhac.) 

La  délibération  d'une  commission  départementale ,  ajournant 
la  décision  à  intervenir  sur  le  classement  d*un  chemin  vicinal 
ordinaire  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  du  sol  ait  été 
tranchée  par  les  tribunaux  judiciaires,  ne  constitue  pas  une 
décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat. 


[8  juillet  1892] 

Qommunes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Décision  d'une 
commission  départementale  prononçant  l'élargissement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  au  moyen  de  Voccupation  de  terrains 
bâtis.  —  Demande  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  Non- 
lieu  à  statuer  :  depuis  l'introduction  du  pourvoi,  l'utilité  publique 
des  travaux  a  été  déclarée  par  décret.  —  (Sieur  Alieman.) 

Considérant  que  la  requête  du  sieur  Âlleman  tendait  à  faire 
décider  que  la  construction  du  chemin  vicinal  ordinaire  n<*  3  ne 
pouvait  être  entreprise  que  dans  les  conditions  prévues  à  Far- 
ticle  2  de  la  loi  du  8  juin  1864;  qu'ainsi  la  décision  de  la  com- 
mission départementale  du  Lot  devait  être  annulée  pour  cause 
d'incompétence  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  observations  ci-dessus  visées 
du  Ministre  de  l'inlérieur  qu'un  décret  rendu  le  25  mars  1892  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  dont  s'agit  ;  qu'ainsi  la 
requête  du  sieur  AUeoian  est  devenue  sans  objet...  (Non-lieu  à 
fttatuer.) 
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(N"  5^6) 

[8}uiUeM89S] 


itttuneg.  —  Chemim  vicinaux  ordinaires. —  Anticipation  nm 
ablie  :  l'assietU  du  chemin  n'ajamait  été  exactement  diter- 
inée  et  la  construction  a  été  êtabtie  en  dehort  des  atmetoa 
mites  du  chemin.  —  (Dame  de  Dienae-) 

[iNSiDËRANT  que  la  procès-verbal  ci-dessus  visé  a  été  dressé 
tre  la  dame  de  DJenDe  pour  avoir  construit  un  mur  de  clA- 
I  aolicipant  sur  le  sol  du  chemia  vicinal  n"  2-3  de  la  com- 
16  de  Servilly  ; 

onsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ]'&ssiette  da 
nin  n'avait  jamais  été  eiaclement  dëtenniDée  et  qu'il  n'est 
établi  que  le  mur  construit  par  la  dame  de  Dienne  n'ait  pas 
édifié  sur  la  limite  ancienne  de  sa  propriété  et  que,  par  suite, 
ait  commis  un  empiétement  sur  le  domaine  public;  que, 
lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  la 
jéranle  des  fins  du  procés-verbal  dressé  contre  elle...  (Arrêté 
ulé.  Dame  de  Dienne  renvoyée  des  fins  du  procès-verbal.) 


(N°  sn) 


imunes.  —  C/iemiru  vicinaux  de  grande  communication.  — 
edretsemenl.  —  Propriété  close,  —  Serritudt  de  reculemetit. 
■  Travaiix  conforlati/t^  —  (Sieur  Imbert.) 

£m  servitude  de  recutement  ne  frappe  pat  les  immeubles  cla 
s  murs  qui  sont  retranchables  sur  une  grande  profondeur  par 
lite  du  redresseiTient  du  chemin.  —  En  conséquence,  les  tra- 
xui  même  confortatifs  peuvent  être  exécutés  au  mur  de  clSturr 
:  Vexécutùm  du  plan  Malignement  ne  peut  se  poursuivre  qiu 
iT  voie  d'expropriation  ou  ^acquisition  amiable  ("). 

Le  dèrasement  d'un  mur  de  clôture  a-t-il  le  caractère  Sut 
■avait  confortotif?  —  Non.  rés. 

)  Rspp.  16j*DTierl89t,  P^itnj,  Ann.  (893,  p.  191  el  le*Ten*«is. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  TinstrucUon  que  la  propriété 
dépendant  de  la  succession  de  Beauveau-Graon,  qui  se  trouve  en 
bordure  du  chemin  vicinal  n*  5  dans  la  traverse  de  la  commune 
de  Saint-Ouen,  est  comprise  sur  une  grande  profondeur  dans  le 
projet  d'élargissement  dudit  chemin  à  12  mètres»  tel  qu'il  résulte 
du  plan  d^alignement  en  date  du  7  mai  1879  ;  que  l'axe  du  chemin 
a  été  déplacé,  et  que  les  parcelles  ajoutées  dans  le  projet  pré* 
sentent  une  surface  à  peu  près  égale  au  sol  conservé  de  l'an- 
cienne voie;  que,  dans  ces  circonstances,  l'opération  projetée 
constitue  un  véritable  redressement  qui  ne  peut  être  effectué 
qu'après  acquisition  amiable  ou  par  voie  d'expropriation  du  ter- 
rain nécessaire  à  ladite  opération,  et  que  la  propriété  dont  s'agit 
n'a  pas  été  frappée  de  la  servitude  d'alignement  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'en  admettant  même  que  les  travaux  projetés  par  le  requé- 
rant aient  le  caractère  de  travaux  confortatifs,  le  préfet  de  la 
Seine  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  se  fonder  sur  le  plan 
d'alignement  précité  pour  refuser  au  sieur  Imbert,  ès-qualités, 
l'autorisation  d'exécuter  lesdits  travaux...  (Arrêté  annulé.) 


18juiUetl892] 

Dettes  de  VÉtat. —  Déchéance  quinquennale;  Interruption;  Retard 
provenant  du  fait  de  V administration  ;  Réserves;  Recours; 
Décision  ministérielle;  Notification;  Recevabilité,  —  (Sieur 
Hugot.) 

La  déchéance  quinquennale  ne  peut  pas  être  opposée  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publics^  —  alors  que  le  ministre  n'a 
pas  statué  sur  ses  réclamations  formées  en  temps  utile,  et  a 
ainsi  mis  obstacle  à  la  liquidation  et  au  payement;  —  alors 
que  cet  entrepreneur  rCa  porté  ses  réclamations  devant  la 
juridiction  compétente  que  plus  de  cinq  ans  après  Vouverture 
de  rexercice  dans  lequel  le  ministre  a  statué» 

Des  réserves  faites  lors  du  payement  de  certains  mandats, 
au  sujet  de  créances  litigieuses,  ne  peuvent  pas  équivaloir  à 
une  demande  de  payement  et  interrompre  la  déchéance  quin^ 
quennale. 

Recours.  Décision.  Notification  irrégulière»  Recevabilité,  — 
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rsque  les  réclamatiojts  d'un  entrepreneur  ont  Jait  Cohjel  de 
ux  décUions  signéet,  l'une  pour  le  ministre  par  le  dirtcleia- 

génie,  l'autre  par  le  ministre  régularisant  la  pTemUre,  U 
lai  de  recours  contre  la  seconde  décision  ne  court  pas  de  la 
tijication  d'une  lettre  informant  l'entrepreneur  ■  qae  l'indi- 
tion  portée  sur  la  copie  de  la  décision  primitivement  notifiée 
me  signature  pour  le  ministre  et  par  son  ordre  était  ineiacte 
devait  être  remplacée  par  ta  signature  du  minisire  tui-mêntei. 

Celle  déclaration  ne  constitue  pas  une  noti^calion  régulière 

la  deuxième  décision. 

R  LA  RECEVABILITÉ  : 

INSIDÉRANT  que,  si  la  décîsioa  du  27  février  1890,  dont  un 
ïit  a  êlé  notifié  au  sieur  Hugot  le  5  mars  suivant  et  contre 
lelle  il  s'est  pourvu  le  9  avril  de  la  même  annéo,  était  sij^nêc 
ur  le  ministre  et  par  son  ordre  »  par  le  directeur  de  la  qna- 
ne  direction,  et  ai  le  ministre,  pour  réparer  ce  viee  de  Torme 
çné  personnellement,  à  la  même  date  du  27  février  1890,  une 
velle  dépêche  conçue  d'ailleurs  dans  des  termes  identiques  à 
[  de  la  décision  primitive,  il  résulte  dé  l'instruction  que  cette 
e  n'a  jamais  été  notifiée  régulièrement  aii  requérant,  et  que 
ernier  n'en  a  connu  l'existence  que  par  la  production  qui  en 
i  faite  par  le  ministre  le  27  février  1891  ;  qu'ainsi,  en  admettant 
le  recours  formé  par  le  sieur  Hugol  le  9  avril  1890  fut  noo- 
ivable,  comme  dirigé  contre  un  acte  ne  conslituanl  pas  une 
sion  administrative,  ledit  sieur  Ilugot  s'est  régulière  me  ni 
rvu  contre  la  dépêche  personnellement  signée  parle  ministre, 
a  déférant  au  Conseil  d'Klat  par  un  nouveau  recours  enre' 
ré  le  23  mars  ISQi,  dans  les  trois  mois  de  la  connaissance 
I  a  eu  de  cette  dépèche;  qu'à  la  vérité,  le  ministre  de  la 
rre  soutient  que  ladite  dépêche  qui  aurait  eu  le  caractère 
le  décision  régularisée  a  été  notifiée  au  sieur  Ilugot  le 
ivril  1890,  par  une  lettre  du  directeur  du  génie  a  Haubeuge, 
que  l'entrepreneur  devait,  sous  peine  de  déchéance,  se 
rvoir  devant  le  Conseil  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
^eite  date; 

ais  considérant  que  la  lettre  précitée  du  11  avril  1890  ne 
itionne  même  pas  l'existence  d'une  décision  nouvelle,  et 
;lle  se  borne  à  informer  le  sieur  Hugol  que  l'indication,  parlée 
la  copie  de  la  décision  primitivement  notifiée,  d'une  signature 
r  le  ministre  et  par  son  ordre,  était  inexacte  et  devait  être 
tplacée  par  celle  de  la  signature  du  ministre  lui-même;  que, 
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dans  ces  circonstances,  cette  lettre  n'a  pas  eu  le  caractère  d'une 
notification  qui  puisse  être  opposée  au  sieur  Hugot;  que,  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  recevable  le 
recours  formé  par  le  sieur  Hugot  contre  la  décision  ministérielle 
précitée  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  ministre  de  la  guerre,  dans  ses  conclusions . 
enregistrées  les  25  juin  1891  et  4  février  1892,  n'oppose  au  fond 
aucune  fin  de  non-recevoir  aux  réclamations  du  sieur  Hugot 
contenues  :  1°  dans  les  chefs  n"  54,  61,  85,  97,  129,  J40,  142  et 
147  du  mémoire  D;  2"  dans  le  chef  39  paragraphe,  5  du  mémoire  E, 
et  3^'  dans  tous  ceux  du  mémoire  F;  qu'il  soutient  seulement 
que  la  déchéance  quinquennale  est  encourue  parles  mémoires  A 
du  4  août  1881  afférent  à  l'exercice  1880,  B  et  C  du  26  septem- 
bre 1882  afiférents  à  l'exercice  1881  (budget  extraordinaire  et 
budget  ordinaire)  et  pour  toutes  les  réclamations  définitivement 
rejetées  par  la  décision  ministérielle  du  27  décembre  1884,  c'est- 
à-dire  pour  tous  les  chefs  des  mémoires  D  et  E  autres  que  ceux 
ci-dessus  énumérés  et  pour  tous  ceux  du  mémoire  G; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Hugot  n'a  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture des  réclamations  que  le  ministre  repousse  comme  non- 
recevables  que  le  22  janvier  1889,  il  résulte  de  l'instruction  que 
pour  les  mémoires  A,  B  et  C,  le  requérant  avait,  par  sa  lettre 
du  26  septembre  1884,  sollicité  du  ministre  de  la  guerre  l'examen 
des  réclamations  afférentes  aux  exercices  visés  par  les  mémoires 
et  rejelées  par  le  directeur  du  génie  de  Lille  et  qu'il  n'a  pas  élé 
statué  par  ledit  ministre  sur  cette  demande;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  la  déchéance  quinquennale  a  été 
appliquée  aux  réclamations  de  l'entrepreneur  comprises  dans 
les  mémoires  qui  précèdent; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  com- 
prises dans  les  mémoires  D,  E,  G,  et  rejetées  par  la  décision 
ministérielle  du  27  décembre  1884,  que  le  sieur  Hugot  n'a  porté 
la  réclamation  devant  la  juridiction  compétente  que  le  22  jan- 
viel*  1889,  plus  de  cinq  ans  après  l'ouverture  de  l'exercice  1884 
et  que  les  réserves  par  lui  faites  lors  du  payement  des  mandats 
qui  lui  ont  été  délivrés  en  1884  et  1885  ne  peuvent  être  considérées 
connme  équivalant  à  des  demandes  en  payement  de  créances 
encore  litigieuses;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  par  la 
décision  attaquée  le  ministre  de  la  guerre  a  prononcé,  confor- 
mément à  l'article  9  de  la  loi  précitée  du  29  janvier  1831,  la 
déchéance  quinquennale  contre  les  réclamations  dont  s'agit... 


.<  >■ 


U." 
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(  Décision  ci-dessus  visée  réformée  en  tant  qu'elle  a  appliqué  la 
déchéance  quinquennale  aux  réclamations  du  sieur  Hugot  com- 
prises dans  les  mémoires  Â,  B,  G,  dans  les  chefs  44,  61,  85, 97, 
129,  140,  142  et  147  du  mémoire  D,  dans  le  chef  39,  §  5  do 
mémoire  E  et  dans  tous  ceux  du  mémoire  F.  L*État  supportera 
les  dépens.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Hugot  rejeté.) 


tr  '  i. 


If' 


(N'    549) 

[13  juillet  1892] 

Communes,  —  Rues  et  places.  —  Ruelle,  —  Ouverture  ^une  voie 
nouvelle,  —  Servitude  de  reculement,  —  Plan  d'alignemenL 
—  (Dame  veuve  Bidault  et  sieur  Bidault  fils.) 

Le  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant  par  voie 
d^approbation  d'un  plan  d'alignement  V élargissement  é^vne 
ruelle  particulière,  alors  que  cette  opération  constitue  enréalité 
V ouverture  d'une  voie  nouvelle.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à 
cette  opération  que  par  voie  d* expropriation  (*). 


Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  do 
plan  des  lieux,  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  Seine- 
et-Oise,  portant  approbation  du  plan  d'alignement  de  la  ruélie 
des  Vignes  dans  la  commune  de  Rambouillet,  a  pour  objet  eo 
réalité  Touverture  d*une  voie  nouvelle,  tant  pour  la  partie 
désignée  comme  étant  le  prolongement  de  la  ruelle  des  Yignes 
jusqu'à  la  rue  de  TEbat,  que  pour  celle  qui  se  trouve  entre 
Tangle  actuel  de  la  rue  des  Petits-Champs  et  le  point  où  aboutit 
ladite  rue  rectifiée,  et  qui  est  bordée  d'un  côté  par  la  propriété 
de  la  dame  veuve  Bidault;  qu'il  ne  pouvait  être  procédé  à  cette 
opération  au  moyen  d'un  simple  élargissement,  efifectué  par 
application  de  la  servitude  d'alignement,  et  que  c'est  à  tort  que 
le  préfet  n'a  pas  appliqué  à  toutes  les  propriétés  situées  en 
bordure  de  la  rue  dont  s'agit  la  réserve  contenue  à  l'article  3  de 
l'arrêté  attaqué,  et  qui  a  pour  effet  de  soustraire  les  propriétés 
situées  dans  une  partie  de  cette  voiek  l'application  des  servitudes 


(*)  Yoy.  8  jaiUet  1892,  Imbert,  suprà^  p.  694  et  le  renvoi. 
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de  voirie;  que,  dans  ces  conditions,  les  requérants  sont  fondés  à 
demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé.) 


(N"  520) 

[13  juillet  1892] 

Communes,  —  Rues  et  places.  —  Propriété  d*un  terrain  contestée. 
—  Arrêté  préfectoral  le  rangeant  dans  la  voirie  urbaine  :  excès 
de  pouvoir.  —  (Sieur  Gahuzac.) 

Un  préfet  ne  peut  pas  sans  excès  de  pouvoir  déclarer  par 
arrêté  qu'un  terrain  litigieux  fait  partie  de  la  voie  publique, 
alors  que  V autorité  judiciaire  n'a  prononcé  le  renvoi  devant 
Vautorité  administrative  d'aucune  question  préjudicielle  (*). 


Considérant  que  le  terrain  situé  au-devant  de  Timmeuble  du 
sieur  Gahuzac,  et  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  susvisé  du  préfet 
du  Tarn,  faisait  l'objet  d'un  litige  entre  la  commune  de  Labas- 
tide-de-Lévis  et  le  sieur  Gahuzac,  qui  en  revendiquait  la  pro- 
priété; qu'au  cours  de  Tinstance  engagée  à  cet  effet  devant 
l'autorité  judiciaire,  le  préfet,  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune,  laquelle  était  partie  dans  l'instance,  et  en 
l'absence  de  tout  renvoi  devant  l'autorité  administrative  par  le 
tribunal  civil  de  Gaillac,  a  déclaré,  par  l'arrêté  attaqué,  que  le 
terrain  litigieux  était  une  voie  publique  faisant  partie  de  la  voirie 
urbaine  de  ladite  commune,  tout  au  moins  depuis  la  confection 
du  plan  cadastral;  que  cette  décision,  par  laquelle  le  préfet 
intervenait  dans  un  litige  portant  sur  une  question  de  propriété, 
est  entachée  d'excès  de  pouvoir;  qu'ainsi  le  requérant  est  fondé 
à  en  demander  l'annulation  ; 


(*)  Comp.  en  matière  de  voirie  urbaine  :  5  décembre  1866,  Bernard, 
p.  1092;  —  4  mal  1877,  Ragot,  p.  413;  —  19  mars  1886,  Bonnebeau,  Arr. 
du  C.  d'Et,  ;  —  en  matière  de  chemins  Ticinanx  ;  27  février  1882,  Massé, 
Ann.  1862,  p.  508;  —  23  mars  1865,  Vincent,  p.  933;  —  8  janvier  1886, 
Rougit,  Arr.  du  C.  d*Et.,  p.  3;  —  en  matière  des  chemins  ruraux  :  9  no- 
vembre 1888,  Chandon,  p.  803  et  la  note  ;  —  17  mai  1889,  Yinis,  p.  598;  — 
9  août  1889,  Desnos,  p.  965;  —  Charles,  13  décembre  1889,  Arr,  du  C. 
d'Et,^  p.  1155.  —  Voir  encore  :  8  mars  1888,  Donau,  Ann.  1890,  p.  737;  — 
il  mai  1889,  Périer,  Ann,  1890,  p.  1003. 
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SUT-  les  conclusions  du.  sieur  Cahuzac  tendant  à  ce  que 
'.ne  de  Labaslide-de-Lévis  soi!  déclarée  intervenante  < 
mémoire  qui  a  été  produit  par  le  maire,  et  à  ce  que  les  dépem 
ent  mis  à  sa  charge  : 
Considérant  que  la  commune  n'a  pas  élé  mise  en  cause  devant 
Conseil  d'Ëlat;  que  la  pièce  dont  il  s'agit,  transmise  parle 
nistrc  de  l'intcrieur  en  môme  temps  que  ses  observations,  ne 
irait  la  faire  considérer  comme  intervenante;  que,  dés  lots, 
conclusions  du  sieur  Cahuiac  sur  ce  point  ne  sont  pu 
idées...  (ArrËlô  annulé.  Rejet  du  surplus  des  conclusions dn 
ur  Cahuzac.) 


(N°  52  j; 


avaux  publics.  —  Construction  de  ponls.  —  Cahier  det  clouta 
H  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (  Déparlemeul 
Je  la  Haute-Garonne  contre  sieur  Sainte-Colombe.) 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a,  par  un  acte  de  cetsim, 
transféré  à  des  tiers  te  droit  de  se  faire  payer  directemmt  ifi 
wmmes  à  lui  dues  par  un  département,  celte  convention  n'afOi 
?U  pour  effet  de  donner  qualité  aux  cessionnaires  pour  k 
substituer  dam  le  règlement  du  décompte  à  l'entrepreneur,  mi 
adjudicataire  des  travaux,  alors  que  ladite  convention  a  ^ 
conclue  sans  la  participation  du  département  débiteur  el  t't 
pas  élé  acceptée  par  lui  (/). 

Art.  33.  —  Hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre  par  stùtt  d» 
travaux  exécutés  en  régie  par  l'administration.  Non-lie»  à 
indemnité  ;  aucune  clause  du  marché  n'obligeait  fadmiiai- 
tration  à  accepter  pour  les  ouvriers  qu'elle  employait  en  régit 
le  taux  des  salaires  payés  par  l'entrepreneur;  celui-ci  aunat 
pu  seulement  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  {Xlfy 

Art.  41 .  —  Décompte  signé  sous  réserves  par  l'enirepreneur; 
motifs  de  ces  réserves  déduits  dans  une  note  subséquente  :  rect- 
vabitité  des  réclamations  formulées  {IV). 

Art,  49.  —  Retard  dans  les  payements  pendant  lezécvlin 
des  travaux.  Payement  faits  dans  la  mesure  des  fonds  dispcf- 
blés  .*  pas  d'indemnité  [VU). 

Intérêts  alloués  à  partir -de  l'expiration  du  délai  de  trms 
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Tnois  qui  suit  la  réception  définitive,  faite  nonobstant  quelques 
défectuosités  dans  V exécution  des  travaux  (XIII). 

Détail  estimatif  :  Prévision  en  ce  qui  touche  les  moellons  de 
fondation,  —  Un  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
des  prévisions  du  détail  estimatif  pour  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  ce  que  la  quantité  de  moellons  à  retirer  des  fonda- 
tions qui  devait  lui  être  attribuée  aurait  été  inférieure  à  celle 
portée  audit  détail  estimatif.  —  La  quantité  portée  au  détail 
estimatif  constituant  une  simple  prévision  et  il  n'est  du  à  rentre- 
preneur  une  indemnité  que  pour  la  quantité  de  moellons  retirée 
effectivement  des  fondations,  qui  ne  lui  apas  été  attribuée  {XI), 

Force  majeure,  —  Pont  de  service  enlevée  par  une  crue  : 
indemnité  due  à  l'entrepreneur  {II), 

Griefs  non  justifiés  {YlIIy  IX). 

Sujétions:  modification  dans  la  provenance  de  la  chaux; 
changement  autorisé  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  :  pas 
d'indemnité  (III). 

Matériaux  désignés  au  devis  sous  le  nom  de  moellons  piqtiés 
et  constituant  par  la  dimension  qui  leur  était  attribuée  dans  les 
dessins  d'exécution  de  véritables  pierres  de  taille.  Fausse  déno- 
minations ayant  été  de  nature  à  induire  l'entrepreneur  en 
erreur.  Indemnité  allouée  (F/). 

Activité  exceptionnelle  demandée  pour  certains  travaux.  Non- 
lieu  à  indemnité;  V arrêté  de  mise  en  demeure  n'apa^  été  exé- 
cuté {X). 

Travaux  supplémentaires.  Epaisseur  donnée  aux  chapes  d'un 
pont  supérieure  à  celle  prévue  au  devis  :  supplément  de  prix 
alloué;  fixation  de  la  somme  due  à  l'aide  des  prix  portés  au 
bordereau  et  en  tenant  compte  du  rabais  de  l'adjudication  {IV). 

Travaux  non  prévus  au  devis  :  allocation  d'un  prix  nou- 
veau (V). 

1.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Fauquet  et  autres  : 
Considérant  que  les  requérants  se  fondent,  pour  demander 
que  le  bénéfice  des  conclusions  prises  par  le  sieur  Sainte-Colombe 
leur  soit  adjugé,  sur  ce  fait  que,  par  un  acte  de  cession  authen- 
tique en  date  du  30  août  1886,  celui-ci  leur  aurait  transféré  le 
droit  de  se  faire  payer  directement  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues  par  le  département  de  la  Haute-Garonne; 

Considérant  que  cette  convention,  conclue  sans  la  participation 
du  déparlement  de  la  Haute-Garonne  et  qui  n*a  pas  été  acceptée 
par  lui,  ne  saurait  donner  qualité  aux  requérants  pour  se  substi- 
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,  pour  le  règlement  du  décompte,  contrairement  auï  dispo- 
ns  de  l'article  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géoéralu, 
intrepreneur,  seul  adjudicataire  des  travaux;  qu'aio»  It 
été  des  sieurs  Fauquet  et  autres  doit  6tre  écartée  oaamt 
recevable  ; 

SdR  le  RECOL'nS  FORHË  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  U  HlITE- 

<N«B  :  —  En  ce  qui  concerne  renlèvement  d'un  pont  de  ter- 

nsidérant  que  les  experts  ont  évalué  à  217  francs  le  préjudiK 
Itant  pour  l'entrepreneur  de  l'enlèvemeDt  d'un  pool  de 
ce  par  une  crue  de  la  rivière  de  l'Oue,  qui  a  constitué  un 
le  force  majeure;  que  ni  le  département,  ni  l'en  Ire  preneur 
.blissent  que  cette  évaluation  soit  ineiscte  et  qu'ainsi  il  )  > 
de  rejeter  le  recours  qu'ils  ont  formé  contre  cotte  dispoHlion 
arrêté  attaqué; 

.,  En  ce  qui  louche  les  changement»  apportés  au  coanii 
)hé  à  la  provenance  de  la  chaux  prévue  au,  devit .' 
nsidérani  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  U  subsfr 
n  de  la  chaux  du  Teil  à  la  chaux  de  Bazert,  prévue  au  desis, 

lieu,  non  pas  comme  le  soutient  l'entrepreneur  eo  vertu  de 
ttre  de  l'ingénieur,  du  11  juin  1877,  mais  sur  la  demande  du 
■  Sainte-Colomhe,  au  mois  de  décembre  1876;  qu'alaîite 
ier  n'est  pas  fondé  à  demander  de  ce  chef  un  supplément 
rix  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point,  conrormémeoi 
conclusions  des  experts,  l'arrêté  attaqué; 
.  En  ce  qui  touche  la  surépatsteur  du  ciment  des  chapti  : 
nsidérant  que  le  département  de  la  Haute-Caronne  soutienl 
la  demande  de  l'entrepreneur,  relative  à  la  chape  du  pont 
ousquèros  doit  être  écartée  comme  non-recevable  par  a(^li- 
n  de  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générale» 

167°, 41  portés  en  travaux  terminés  au.décoraple  de  l'ansée 

nsidérant  qu'il  résulte  de  l'examen  dudit  décompte  que 
repreneur  ne  l'a  signé  qu'en  faisant  des  réserves;  qu'île^ 
taté  par  le  rapport  des  experts  qu'il  a  déduit  dans  une  noM 
^uente  les  motifs  de  ces  réserves  et  que  le  département  de 
iule-Garonne  ne  justifie  pas  que  ces  réserves  aient  été  insuf- 
tes  pour  sauvegarder  le  droit  de  l'entrepreneur  sur  ce  point i 

FOND  : 

□sidérant  que  l'entrepreneur  a  été  obligé,  par  les  ordres  des 
lieurs  de  donner  aux  chapes  des  ponts  de  Housquères  et  de 
ons  une  épaisseur  supérieure  à  celle  prévue  au  devis  ;  que, 
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si  le  département  soutient  que  cette  modification  a  été  nécessitée 
par  la  mauvaise  exécution  de  l'extrados  des  voûtes,  il  n'apporte 
aucune  preuve  de  cette  allégation  ;  qu'ainsi  l'entrepreneur  est 
fondé  à  réclamer  de  ce  chef  un  supplément  de  prix  ; 

Considérant  que  les  experts  ont  évalué  les  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  à  l'aide  des  prix  portés  au  bordereau  et  en  tenant 
compte  du  rabais  de  l'adjudication  et  que  ni  le  département,  ni 
le  sieur  Sainte-Colombe  n'établissent  que  cette  évaluation  soit 
inexacte  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  leur  évaluation  qui  a 
été  adoptée  par  l'arrêté  attaqué  ; 

V.  Sur  les  conclusions  de  r entrepreneur  tendant  à  obtenir  un 
supplément  de  prix  pour  la  maçonnerie  des  têles*de  Vaqueduc 
Jourdaux  et  la  taille  des  parements  courbes  des  parapets  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  du  rapport  des 
experts  que  Texécution  de  la  maçonnerie  des  têtes  de  Faqueduc 
Jourdan  et  la  taille  des  parements  courbes  des  parapets  ont 
constitué  des  travaux  non  prévus  au  devis  ;  qn'ainsi  l'entrepre- 
neur avait  droit  sur  ces  deux  chefs  à  l'allocation  d'un  prix  nou- 
veau et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  experts  et  l'arrêté  attaqué 
aient  fait  dans  la  fixation  de  ce  prix  une  appréciation  inexacte 
des  droits  de  l'entrepreneur  et  de  ceux  du  département  ; 

VI.  Sur  les  conc  limons  de  r  entrepreneur  tendant  à  l'allocation 
d'un  supplément  de  prix  pour  l'exécution  des  maçonneries  d'appa- 
reil : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  maté- 
riaux désignés  au  devis  pour  l'exécution  des  maçonneries  sous 
le  nom  de  moellons  piqués  constituaient  par  la  dimension  qui 
leur  était  attribuée  dans  les  dessins  d'exécution  de  véritables 
pierres  de  taille  pour  lesquelles  les  prix  portés  au  bordereau 
étaient  insuffisants  ;  que  cette  fausse  dénomination  a  été  de 
nature  à  induire  en  erreur  l'entrepreneur  qui  est  fondé  à  récla- 
mer de  ce  chef  une  indemnité  dont  les  experts  et  l'arrêté  attaqué 
ont  fait  une  équitable  appréciation  ; 

VU.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  l'allocation 
d'une  indemnité  pour  retards  dans  les  payements  et  dans  la 
remise  des  états  indicatifs  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  payements  ont  toujours  été 
faits  pendant  l'exécution  des  travaux  dans  la  mesure  des  fonds 
disponibles  ;  qu'ainsi  les  retards  dont  se  plaint  l'entrepreneur  ne 
peuvent,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  49  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  donner  naissance  à  aucun  droit 
à  indemnité  en  sa  faveur  ;  que,  d'autre  part,  l'entrepreneur,  qui 
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amais  rénlamo  des  inf^énieurs  la  remise  des  dtals  indicatifs 

pas  fondé  à  soutenir  que  le  retard  qu'il  allègue  lui  ail  cause 

rcjiidice  ; 

II.  Sur  le  recoi:rs  incident  dc  l'entiiepreneur  : 

<■  le  grief  tiré  des  retard»  apportés  par  les  ingénieurs  dam 

mise  des  dessins  et  dans  les  épuisements  exécutées  en  régie: 

nsidérant  qu'il  résulle  du  rapport  des  experts  que  l'enlre- 

eur  ne  justifie  d'aucun  préjudice  qui  lui  aurait  éié  eau» 

m  retard  dans  la  remise  des  dessins  ou  dans  l'eiécuUoD  des 

lements  à  la  charge  du  département; 

,  Sur  le  grief  tiré  de  l'arrêt  des   chantiers  imputabU  et 

r  tentent  r 

nsidérant  qu'il  résnlte  du  rapport  des  experts  qu'aucun  arrfl 

les  travaux  ne  peut  être  imputé  à  la  faute  de  l'administra- 

Sur  les  conclusions  de  C entrepreneur  tendant  à  l'allocati')» 
;  indemnilè  à  raison  de  l'activité  exceptionnelle  imprimée 
Iravaux  de  la  culée  droite  du  pont  de  Mousquères  : 
nsidérant  que  l'entrepreneur  se  fonde  pour  demander  une 
unité  sur  un  arrêté  dc  mise  en  demeure  du  12  février  I87T, 
njoiguant  d'avoir  k  terminer  dans  un  délai  de  quatre  jours 
laçonneries  de  la  culée  droite  du  pont  de  Mousquères  ;  qu'il 
Ite  de  l'instruction  que  ledit  arrêté  n'a  reçu  aucune  eiécu- 
;  qu'ainsi  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  «il 
uvé  de  ce  chef  aucun  préjudice  ; 
,  En  ce  qui  concerne  la  distraction  des  moellons  des  fonia- 

nsidérant  que  l'entrepreneur  se  fonde  pour  réclamer  une 
mnité  sur  les  dispositions  du  détail  estimatif  qui  prévoyaieal 
ibution  à  son  profit  d'une  quantité  de  10  mètres  cubes  de 
lions  piqués  à  retirer  des  fondations  ; 
nsidérant  que  cette  quantité  ne  constituait  qu'une  simple 
ision  qui  ne  pouvait  engager  le  département  et  que  celui-ci 
loit  d'indemnité  à  l'entrepreneur  que  pour  la  quantité  de 
lions  qui,  ayant  été  retirée  efTectivement  des  fondations,  n'a 
été  attribuée  au  sieur  Sainte-Colombe;  que  les  experts  et 
été  attaqué  ont  fait  une  juste  évaluation  de  la  valeur  et  de 
lantité  desdits  moellons  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
urs  incident  de  l'entrepreneur  sur  ce  point  ; 
I.  En  ce  qui  concerne  la  hausse  des  prix  de  la  matn'tteuvn 
tuile  de  Iravaux  exécutés  en  régie  par  l'administration  : 
msidérant  qu'aucune  clause  du  marché  intervenu  entre  le 
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sieur  Saiote-Golombe  et  i*adininistration  n*obligeait  celle-ci  à 
accepter  pour  les  ouvriers  qu'elle  employait  en  régie  le  taux  des 
salaires  payés  par  l'entrepreneur  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Sainte- 
-Colombe  n*est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  payant  des  prix  plus 
élevés  que  les  siens  aux  ouvriers  qu'elle  occupait,  elle  ait  contre- 
venu àses  engagements;  qu'en  admettant  que  ce  fait  ait  entraîné 
l'augmentation  de  prix  signalée  par  le  requérant,  cette  augmen- 
tation ne  lui  donnait  d'autre  droit,  aux  termes  de  l'article  33  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  que  celui  de  demander 
la  résiliation  de  son  entreprise  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande 
d'indemnité  ; 

XI IL  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  date  de  la  réception  définitive  du  pont  de 
Mousquères  doit  être  fixée,  conformément  à  l'avis  des  experts, 
au  16  juin  1879,  et  qu'il  y  a  lieu,  nonobstant  quelques  défectuo- 
sités relevées  par  l'administration  dans  les  pierres  des  bahuts  du 
pont  de  Trébons,  de  fixer  la  date  de  la  réception  définitive  de 
>cet  ouvrage  au  1*'  septembre  de  la  même  année  ;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 49  des  clauses  et  conditions  générales,  que  les  intérêts  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  courraient  de  plein  droit  à  son 
profit  trois  mois  à  partir  de. chacune  de  ces  dates  ; 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  à  la  date  du  9  septembre  1887  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  sa  demande  par  application  de  l'article  1154  du  Code 
civil  ; 

XIY.  Sur  les  conclusions  de  V administration  tendant  à  la  resti- 
tutiouy  avec  intérêtSy  des  sommes  payées  en  trop  à  Ventrepreneur 
en  exécution  de  Varrêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  département  de  la  Haute-Garonne  ne  jus- 
tifie d'aucun  payement  fait  au  sieur  Sainte-Colombe  en  exécution 
de  l'arrêté  attaqué  ; 

XV,  Sur  les  frais  d^ expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieii,  étant  donnée  l'insufiisance  des 
ofifres  faites  par  le  département,  de  maintenir  la  répartition  des 
frais  d'expertise  faite  par  le  conseil  de  préfecture...  (La  requête 
des  sieurs  Fauquet  et  autres  est  rejetée  comme  non  recevable. 
Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  déchargé  :  l"»  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  à  raison  de  la  substitution  de 
la  chaux  du  Teil  pendant  une  partie  des  travaux  à  la  chaux 
prévue  au  devis  ;  2*  des  sommes  mises  à  sa  charge  par  l'arrêté 
Ann,  des  P.  et.Ch.  Lois,  Dicurrs,  ktc.  —  tomb  m.  45 
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ttaqué,  h  raison  du  retard  dans  les  payements  et  du  défaut  de 
eioise  des  dtaU  indicatifs.  Rejet  du  surplus  des  conclusiaoi  du 
épartemeot  de  la  Haute-Garonne  et  du  recours  incident  de 
entrepreneur.  Intérêts  capitalisée  à  la  date  du  9  septembre  ISSî. 
1  sera  fait  niasse  des  dépens  exposés  parle  département  elle 
leur  Sainle-Colombe  qui  seront  supportés  pour  un  quart  par 
i  département  de  la  Haute-Garonne  et  pour  trois  quarts  parte 
ietir  Sainte-Colombe.) 


(N°  522) 

[13  juillet  18SÏ] 

Yavaux  publics.  —  Conilniction  de  V École  natùmaU  det  ArU  et 
Sâétiert  de  Lille.  —  Sutpetuion  des  travaux  pendant  plut  if  «x 
an.  —  Résilialion.  —  Indemnité.  —  Cahier  des  clauses  et  coa- 
ditions  générales  du  service  des  bâtimenU  civils  du  id  avril  I S77. 
—  (Sieur  Holès.) 

Art.  37  :  Travaux  suspendus  pendant  plus  d'une  année  par 
le  fait  de  l' administration  et  en  dehors  de  tout  cas  défaite 
majeure:  Hésilialion  prononcée;  renvoi  à^Texpertise  poir  It 
fixation  d'une  indemnité.  Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce^ 
r administration  n'aurait  jamais  notifié  à  l'entrepreneur  itt 
ordres  prescrivant  la  cessation  absolue  ou  l'ajournement  pmr 
plus  d'une  année  des  travaux  commencés. 

CoNSiDÉAUT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  16  août  IStt, 
aie  à  laquelle  a  été  rendu  le  premier  des  arrêtés  susvisés  du 
anseil  de  préfecture  du  Nord,  les  travaux  adjugés  au  sieur  Holès. 
:  16  novembre  1885  étaient,  par  le  f&it  de  l'administration,  tt 
n  dehors  de  tout  cas  de  force  majeure,  suspendus  depuis  ploi 
une  année  ;  qu'ainsi  ledit  sieur  Holès  était  fondé  à  demander 
:  résiliation  de  son  entreprise  par  application  de  l'article  37  des 
auses  et  conditions  générales  du  service  des  bfttiments  eivili 
II 10  avril  1877,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
,  par  l'arrêté  précité,  refusé  de  la  prononcer;  qu'il  y  a  lieu  par 
itte  d'annuler  ledit  arrêté  el,  par  voie  de  conséquence,  celui 
u  même  conseil  du  7  juillet  1891,  qui  a  décidé  que  le  siear 
lolës  n'avaitdroit  qu'à  partir  de  cette  dernière  époque  à  la  rel- 
ation de  son  marché  ; 
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Mais  considérant  qae  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de 
statuer  dès  à  présent  sur  Tindemnité  réclamée  par  le  sieur  Moles  ; 
que,  dès  lors,  cet  entrepreneur  doit  être  renvoyé  devant  le  con-> 
seil  de  préfecture  pour  y  être,  après  expertise,  statué  ce  qu*ii 
appartiendra  sur  ce  chef  de  la  demande  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts .'  .    « 

Considérant  que  de  ce  qui  précède»  il  résulte  qu^il  n'y  a  lieu  en 
rétat,  d'accueillir  les  conclusions  du  sieur  Moles  à  fins  d'intérêts 
et  d*intérèts  des  intérêts...  (Arrêtés  annulés.  Le  marché  passé 
par  le  sieur  Moles  avec  TÉtat,  le  16  novembre  1885,  pour  la 
construction  de  l'École  nationale  des  Arts  et  Métiers  de  Lille  est 
résilié  au  profit  dudit  sieur  Moles.  Le  sieur  Moles  est  renvoyé 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Nord»  pour  y  être  statué  sur 
ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande,  après  expertise  à  l'effet 
d'évaluer  le  matériel  de  Tentreprise  et  les  matériaux  approvi- 
sionnés par  ordre  sur  le  chantier  et  remplissant  les  conditions 
du  devis,  et  de  rechercher  la  consistance  des  divers  éléments  du 
préjudice  que  le  sieur  Moles  a  pu  éprouver  par  le  fait  de  la  rési- 
liation. Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 
Les  dépens  exposés  par  le  sieur  Moles  seront  supportés  par  TEtat. 
Il  n'y  a  lieu  en  l'état  de  statuer  sur  les  conclusions  du  sieur 
Moles  tendant  à  Tallocation  des  intérêts  et  les  intérêts  des  inté- 
rêts.) 


(N'  525) 

[13  jaillet  1892} 

Travaux  publics  communaux,  —  Ville  de  Nice,  —  Promenade 
des  Anglais. —  Décompte,  —  Cahier  d^s  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Bosdure  contre  ville 
de  Nice.) 

Art.  32.  Diminution  de  plus  d^un  tiers  dans  Vimportamce  de 
certaines  maçonneries  :  Renvoi  à  Vexpertise  sur  le  point  de 
savoir  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  V entrepreneur.  Rejet 
Sune  objection  tirée  de  ce  que  la  non-exécution  d'autres  ouvrages 
catrait  permis  ^augmenter  les  maçonneries  dont  s^agit  ;  il  y 
avait  deux  natures  distinctes  à! ouvrage^  ayant  chacune  son  prix 
gpécial  au  bordereau  (///)• 
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Augmentation  de  plu*  d'un  tiers  dant  l'importance  de  cerlotat 
ouvrages.  Indemnili  allouée  (VI). 

Bénéfice  proportionnel  .*  Non-lieu  à  l'allocation  d'une  nmme 
ipéciale,  pour  bénéfice  proportionnel  :  celui-ci  est  conitaa  ioM 
leeprix  alloués  à  l'entrepreneur  [VIII). 
•  Dommage-  à-  l'entrepreneur  :  Surtaxes  d'octroi  appnmées 
postérieurement  à  l'adjudication,  mais  volée*  antérieurement 
à  ladite  adjudication  ;  non-lieu  à  indemnité  (IV\. 

Fauxjrais  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  {VIII). 

Retard  dans  la  livraison  des  terrains:  Son-lieu  à  indenmité: 
ce  retard  était  prévu  lors  de  Fadjudication  {II). 

Babais  d'adjudication:  Est  applicable  aux  travaux  supplé- 
menlairet,  alors  que  les  travaux  sont  de  même  nature  que  ceux 
prétms  au  devis  et  au  bordereau  du  prix  (7). 

déclamation:  accord:  décidé  que  devant  le  conseil  de pri- 
feclure  l'accord  des  parties  portant  seulement  sur  le  TtuintasU 
les  sommes  reçues  par  F  entrepreneur,  le  conseil  de  pré/tctart 
mail  à  tort  considéré  l'accord  comme  portant  sur  Imit  le 
décompte  (/). 

Travail  supplémentaire  :  Décidé  que  les  prix  alloués  à  feif 
irepreneur  pour  des  travaux  supplémentaires  constituent  la 
rémunération  complète  de  toutes  ses  dépérîtes,  y  compris  les 
avances  dejbnds  ;  que  ledit  entrepreneur  ne  peut  réclamer  la 
intérêts  des  sommes  à  lui  allouées  pour  ces  travaux  et  le  rem- 
boursement de  la  commission  de  bioique  qu'il  aurait  payée  {Vît). 

HéHOiRE  A  :  —  I.  En  ce  qui  concerne  le  payement  du  solde  H 
1  intérêts  : 

Considérant  que  la  ville  reconnaît  que  devant  le  conseil  de 
ifecture  l'accord  des  parties  portait  seulement  sur  le  mootanl 
s  sommes  reçues  par  le  sieur  Bosdure  ;  que,  par  suite,  il  j  ■ 
u  de  réformer  l'arrêté  du  H  juin  1887  dans  celles  de  ses  dîs- 
silions  par  lesquelles  il  a  constaté  que  le  requérant  a  accepté 
règlement  de  son  décompte  arrêté  par  la  ville  ; 
11.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemmié  pour  retard 
TU  la  livraison  des  terrains  : 

considérant  qu'aux  termes  eiprès  du  cahier  des  charges,  le 
ur  Bosdure  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  des 
ards  dans  la  livraison  des  terrains  et  qu'il  devait  eiéculcr 
bard  ses  travaux  sur  les  parcelles  qui  seraient  disponibles; 
il  résulte  de  l'insiruction  qu'immédiatement  après  l'adjudici- 
n,  il  a  été  mis  en  possession  des- tef-rains  jiécessaiies  pour 
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commencer  son  entreprise  et  que,  si  Tadministration  municipale 
n'a  pu  lui  délivrer  le  surplus  des  terrains  avant  l'expiration  du 
délai  de  dix  mois  prévu  dans  Tiotérêt  de  la  ville  pour  l'achève- 
ment de  Touvrage,  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucune  circon- 
stance de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'administration 
en  ce  qui  concerne  ce  retard  qui  était  prévu  lors  de  la  mise  en 
adjudication  ,  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  ce  chef  de  la  demande  ; 

III.  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  modification  de  plus 
d'un  tiers  dans  les  natures  d'ouvrages  prévus  au  devis  pour  le 
massif  de  couronnement  du  perré  et  pour  les  caniveaux  : 

Considérant  que,  d'après  le  détail  estimatif,  dont  les  disposi- 
tions ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  doute,  le  massif  de  cou- 
ronnement du  perré  devait  être  construit  en  maçonnerie  de 
chaux  hydraulique  et  de  moellons  de  choix,  au  prix  de  22  francs 
le  mètre  cube  ;  que  l'entrepreneur  ayant  reçu  l'ordre  d'exécuter 
cet  ouvrage  en  béton  hydraulique  au  prix  de  11  francs  le  mètre 
cube,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  déclaré  mal 
fondé  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  32  des  clauses 
générales  pour  demander  une  indemnité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les.  caniveaux  en  ciment  Yicat 
prévus  au  détail  estimatif,  pour  une  quantité  de  810'"*,55,  au  prix 
de  5  francs  le  mètre  carré  n'ont  pas  été  construits  et  que  la  ville 
n'est  pas  fondée  à  opposer  à  l'entrepreneur  l'augmentation  que 
la  suppression  de  ce  travail  aurait  permis  de  donner  aux  maçon- 
neries, lesquelles  constituaient  une  nature  d'ouvrage  distincte 
ayant  son  prix  spécial  au  bordereau  ; 

Considérant  que  les  modifications  apportées  dans  l'exécution 
de  ces  deux  natures  d'ouvrages  ouvriraient  un  droit  à  indemnité 
aa  profit  de  l'entrepreneur,  par  application  de  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  générales,  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un  préjudice  ;  mais  que  l'état  de 
l'instruction  ne  permet  pas  de  se  prononcer  dès  maintenant  sur 
l'existence  et  l'étendue  de  ce  préjudice  et  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  expertise  ; 

IV.  Sur  la  demande  tendant  au  remboursement  des  surtaxes 
t octroi  : 

Considérant  que»  si  l'approbation  de  ces  surtaxes  est  postérieure 
à  l'adjudication  du  6  novembre  1882,  elles  avaient  été  votées  dès 
le  11  mars  précédent;  qu'ainsi  le  sieur  Bosdure  n'est  pas  fondé 
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à  soutenir  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans  les  prévisions  des 
parties  ; 

y.  Sur  les  conclusions  tendant  au  remboursement  du  rabais  de 
Vadjudication  sur  le  prix  des  travaux  supplémentaires  : 

Considérant  que  ces  travaux  sont  de  môme  nature  que  ceux 
prévus  au  devis  et  au  bordereau  des  prix  ;  qu*à  Tappui  de  sa 
demande  Tentrepreneur  se  borne  à  prétendre  qu*il  n*a  consenti 
à  les  ei^écuter,  sans  se  prévaloir  de  Tarticle  30  pour  demander 
la  résiliation,  qu*à  la  condition  que  le  prix  lui  en  serait  payé 
sans  aucun  rabais  ;  mais  qu*il  n'apporte  pas  la  preuve  de  cette 
convention;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  sa  demande  ; 

VI.  —  MÉMOIRE  B  :  —  En  ce  qui  concerne  V indemnité  pava- 
augmentation  de  plus  du  tiers  dans  les  cubes  prévus  au  devis  pour 
les  terrassements  et  les  aqueducs  : 

Considérant  que  laugmentation  des  travaux  dont  il  s'agit  n*est 
pas  contestée  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  cette  modification  a  causé  à  l'entre- 
preneur un  préjudice  à  raison  duquel  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
une  indemnité  qui  sera  équitablement  fixée  à  la  somme  de 
e.iOO  francs; 

Vil.  —  Sur  la  demande  de  9.976^20  pour  intérêts  de  la  somme 
du  149.643',ii  montant  des  travaux  supplémentaires  et  pour  comr 
mission  de  un  quart  à  la  Banque  de  France  : 

Considérant  que  les  prix  alloués  au  sieur  Bosdure  pour  les 
travaux  supplémentaires  qu'il  a  consenti  à  exécuter  constituent 
la  rémunération  complète  de  toutes  ses  dépenses  y  compris  les 
avances  de  fonds  ;  qu'ainsi  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  la  forme 
d'une  demande  d'intérêts  de  ces  avances,  et  de  un  quart  de  com* 
mission,  réclamer  un  supplément  de  prix; 

VIII.  —  Sur  la  demande  de  1 4. 964 /rancf  pour  remboursement 
des /aux  frais  et  pour  bénéfice  proportionnel  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  faux  frais  doivent  rester  à  li 
charge  de  l'entrepreneur,  d'autre  part,  que  le  bénéfice  propor- 
tionnel est  contenu  dans  les  prix  alloués  à  l'entrepreneur;  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
ce  chef  de  réclamation  ; 

IX.  —  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Bos- 
dure les  intérêts  à  partir  du  3  septembre  1^86;  que  les  intérêts 
des  intérêts  ont  été  demandés  devant  le  Conseil  d'État,  aux  dates 
des  2  novembre  1888  et  7  avril  1891  ;  qu'à  ces  dates  il  était  dû 
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plus  d*une  année  dMntéréts  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  de  Fentrepreneur  sur  ce  point...  (Parties 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  après  expertise,  à  Feffet  de  rechercher 
Texistence  et  l'étendue  du  préjudice  pouvant  résulter  pour  le 
sieur  Bosdure,  des  modifications  apportées  dans  les  quantités 
des  ouvrages  prévus  au  détail  estimatif,  pour  la  construction  du 
couronnement  du  perré  et  des  caniveaux  en  ciment  Yicat.  Arrêté 
du  il  juin  1887  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  kla  présente 
décision  et  en  tant  qu'il  a  constaté  que  l'accord  des  parties  devant 
ledit  conseil  portait  sur  le  règlement  du  décompte.  Indemnité 
de  490^90,  allouée  par  l'arrêté  en  date  du  29  juin  1888,  élevée  à 
6.400  francs,  avec  les  intérêts  à  partir  du  3  septembre  1886  capi- 
talisés aux  dates  des  2  novembre  1888  et  9  avril  1891.  Les  frais 
de  l'expertise  seront  supportés  pa**  la  ville  de  Nice.  11  sera  fait 
masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour  trois  quarts  par  la 
ville  de  Nice  et  le  surplus  par  le  sieur  Bosdure.) 


(N'  524) 

[13  juUlet  1892] 

Travaux  publics,  —  Extraction  de  matériaux,  —  Périmètre  de 
reboisement,  —  Procédure  :  Recours  direct  ;  Non-recevabilité  ; 
Absence  de  litige  ;  Non-lieu  à  statuer,  —  (Ministre  de  l'agri- 
culture contre  sieur  Ladouceur.) 

Le  Ministre  de  V agriculture  n'est  pas  recevable  à  former  un 
recours  directement  devant  le  Conseil  d'État  contre  un  arrêté 
préfectoral  qui  a  autorisé  un  entrepreneur  à  extraire  des  ma^ 
iériaux  dans  un  terrain  compris  dans  un  périmètre  de  reboise- 
ment. 

Considérant  qu'à  la  suite  du  premier  arrêté,  en  date  du  23  fé- 
vrier 4891,  par  lequel  le  préfet  des  Basses-Alpes  a  autorisé  le 
sieur  Ladouceur,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  extraire 
des  matériaux  dans  un  terrain  faisant  partie  d'un  périmètre  de 
reboisement,  il  est,  à  la  date  du  3  mars  suivant,  intervenu  un 
second  arrêté  préfectoral  déterminant  les  diverses  clauses  et 
conditions  auxquelles  devait  être  soumis  l'entrepreneur  ;  que  le 
Ministre  de  l'agriculture  reconnaît  que  ce  second  arrêté,  pris 
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formément  aux  propositions  de  1 
a  donné  satisfaction  ;  qu'il  suit  d 
[e  sur  lequel  la  juridiction  admini 
atuer  ;  qu'au  surplus,  si  le  Hinistn 
lé  à  cODtester  la  légalité  du  preDii 
)risé  une  eitraetion  de  matériau 
t  devant  le  conseil  de  préfecture,  < 
du  28  pluviOse  an  VIII,  qu'il  deva 
1  y  a  donc  lieu  de  rejeter  son  recou 
let.) 


(N**  523 


oaux  publia.  —  Chemins  de  fer.  - 
indiUona  générales  dv  16  nopewifcre 

Art.  32.  —  Diminution  d'une  nai 
M  le  tiers  des  quaniités  prévues  i 
6'ckeJ). 

Diminiilion  de  plus  (f  un  tiers  dan 
ts  pour  la  construction  de  rembl 
•Me  modijicaiion  av.  projet,  résull 
lire  les  ingénieurs  et  l'entrepreneur 
lié  fixée  par  la  convention  (4*  chef) 
L'augmentation  ou  la  diminution 
tvrages  prévue  au  detis  ne  donne  f 
■.demnité  —  si  elle  n'a  causé  aucun 
■  si  elle  a  été  décidée  el  annonc 
idjudication,  —  si  elle  provient  du 
I',  14*  clie/i). 

Déblais.  —  Classification.  —  D 
ihier  des  charges,  que  la  propor 

iblais  supplémentaires  exécutés  n'ayant  pat  été  (Utemuiu» 
n  moyen    d'allachemenis   contradictoires 
îfoiï   être   établie    d'après   celle   indiqm 
'  chef). 

Digîcultés  imprévues  provenant  uniquem 
lison  pendant  laquelle  tes  travaux  ont  été 
^mnité  (lO'cAe/). 
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Favx  frais,  —  Décidé  que  le  prix  des  déblais  comprend  les 
dépenses  afférentes  au  dessouchage  des  terrains  à  fouiller 
(17*  chef). 

Griefs  non  justifiés  (6%  9*  chefs). 

Manque  à  gagner,  —  Demande  d'indemnité  pour  suppression 
de  fournitures  rentrant  dans  l'entreprise.  Rejet  :  elles  nen  fai- 
saient pas  partie  (i6*  chef). 

Prix  supplémentaire,  —  Le  cahier  des  charges  ne  donnant  à 
V entrepreneur  que  la  faculté  de  se  servir  des  matériaux  prove- 
nant des  fouilles,  r  entrepreneur  n'est  pas  fondée  s'il  n*apu  user 
de  cette  faculté,  à  réclamer  de  ce  chef  un  supplément  de  prix 
(15'  chef). 

Terrassements,  —  Fixation  du  cube  réellement  exécuté 
(1"  chef). 

Transports  imprévus,  —  Les  distances  de  transports  prévues 
à  Vavant-métré  devant,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  ser- 
vir de  base  au  décompte  définitif  à  moins  de  changement  en 
cours  d'exécution,  cette  base  doit  être  maintenue  même  au  cas 
de  changements,  si  ceux-ci  n'ont  pas  modifié  les  prévisions  de 
l'avant-métré  (3«  chef), 

1"  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  redressement  d'omis- 
sions dans  le  cube  des  terrassements  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  se  plaint  de  ce  que,  par  Tar- 
rèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  aurait  non  seulement  refusé 
de  porter  au  décompte  de  Tentreprise  un  cube  de  terrassements 
âe2,440",53,  omis  par  Tadministralion,  mais  encore  quMI  aurait 
retranché  de  ce  décompte  deux  cubes  de  terres,  l'un  de  1.800  mè- 
tres cubes  et  Tautre  de  714"',99; 

En  ce  qui  touche  le  cube  de  2.440"*, 53  .* 

Considérant  que  le  requérant  n'apporte  aucune  justification 
établissant  l'omission  au  décompte  d'un  cube  de  terrassements 
réellement  exécutés  par  lui; 
En  ce  qui  touche  le  retranchement  d'un  cube  de  1.800  mètres  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
l'avis  nouveau  des  experts  que  ce  cube  de  1.800  mètres  a  été 
exécuté  en  régie  ;  qu*ainsi  le  sieur  Laporte  n*est  pas  fondé  à  en 
réclamer  le  prix  ; 
Mais  en  ce  qui  touche  le  retranchement  du  cube  de  7 14", 99  : 
Considérant  que  le  cube  des  terrassements  porté  au  décompte 
primitif  était  de  130.309»*,69;  qu'après  déduction  des  1.800  mè- 
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très  exécutées  en  régie,  ce  chiffre  a  été  abaissé  à  128.509"*,69; 
que  le  décompte  ainsi  modifié  a  été  approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  qu*il  n*a  pas  été  établi  que  les  chiffres  en 
soient  inexacts;  qu*ainsi  c^est  à  tort  que  Tarrèté  attaqué  a  pris 
pour  base  du  calcul  du  prix  dû  à  Fentrepreneur  un  cube  total 
de  terrassements  de  427.708",73  seulement; 

2*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocatim  dune 
indemnité  de  36.076^36  pour  différence  sur  classificalûm  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  se  fonde  notamment  pour 
demander  de  ce  chef  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  :  sur  ce 
qu'à  défaut  d*attachements  pris  par  Tadministration  pour  déter- 
miner en  cours  d'exécution  la  proportion  des  deux  natures  de 
déblais,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû,  conformément  à 
Tarticle  98  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  et  bien  qu'il 
s*agît  de  déblais  supplémentaires  non  prévus  au  devis,  adopter 
pour  leur  classification  la  proportion  fixée  à  Tavant-métré; 

Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  98  du  devis,  la  propor- 
tion des  deux  natures  de  déblais  doit  être  déterminée  par  des 
métrés  contradictoires  dressés  en  cours  d'exécution,  et,  à  défaut 
de  ces  métrés  ou  attachements  contradictoires,  la  proportion 
portée  à  lavant-métré  doit  être  maintenue  dans  le  compte  défi- 
nitif; que  ces  dispositions  s'appliquent  à  tous  les  déblais  exécu- 
tés dans  les  tranchées,  sans  distinguer  celles  de  ces  tranchées  où 
les  inclinaisons  de  talus  ont  ou  non  été  modifiées;  que,  dans 
l'espèce,  si  le  cube  des  déblais  a  fait  l'objet  de  métrés  relevés 
contradictoirement  et  acceptés  seulement  avec  réserves  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
des  constatations  faites  d'un  commun  accord  par  les  experts» 
qu'il  n'a  pas  été  pris,  en  cours  d'exécution,  d'attachements  con- 
cernant les  différentes  natures  de  déblais  et  que  les  métrés  pré- 
oilés  ne  fournissent  pas  d'indication  au  sujet  de  leur  classifîea* 
tion  ;  que,  dans  ces  circonstances,  et  par  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  98,  le  conseil  de  préfecture  devait  maintenir 
au  décompte  définitif,  à  défaut  d'autres  éléments,  la  proportion 
portée  à  lavant-métré  pour  les  profils  en  travers  cori*espondaDt$; 
mais  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  déterminer  dès 
a  présent  le  cube  exact  de  terres  et  de  rochers  afiférent  auxdits 
déblais,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  sur  ce  point  une  expertise; 

Considérant  toutefois  que  cette  proportion  de  Tavant-métré  ne 
saurait  être  admise  que  pour  les  tranchées  dont  les  travaux  d'ex- 
traction ont  été  exécutés  intégralement;  que  cette  condition  n'a 
pas  été  remplie  en  ce  qui  concerne  la  tranchée  Chamfray  et  que 
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c'est  avec  raison  que  pour  celle-ci  le  conseil  de  préfecture  s*en 
est  référé,  pour  la  classification  des  déblais  réellement  exécutés, 
aux  relevés  et  aux  constatations  de  Texpertise,  mais  qu'il  a,  à 
tort,  modifié  les  chiffres  admis  par  les  experts,  en  réduisant  à 
11.774",58  le  cube  à  inscrire  au  décompte,  alors  qu'il  est  constaté 
que  le  cube  réellement  exécuté  a  atteint  12.504^,22  ;  et  que  ce 
dernier  chiffre  doit  être  rétabli  au  décompte  ; 

3*  chef.  —  Sut  les  conclusions  tendant  au  payement  (Tun  sup- 
plément de  prix  pour  certains  transports  imprévus,  subsidiaire- 
ment  au  maintien  des  sommes  allouées  par  le  décompte  pour  ce 
travail  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 97  et  99  du  devis,  les  distances  de  transport  prévues  à  l'avant- 
métré  doivent  servir  de  base  au  décompte  définitif,  à  moins  de 
changements  ordonnés  en  cours  d'exécution; 

Considérant,  d'une  part,  que,  si  des  adoucissements  de  talus 
ont  été  ordonnés  en  cours  des  travaux,  l'entrepreneur  ne  justi- 
fie pas  qu'ils  aient  eu  pour  résultat- de  modifier  les  prévisions  de 
Tavant-métré  en  ce  qui  touche  les  distances  de  transport  ;  qu'ainsi 
c*est  à  tort  qu'il  réclame  de  ce  chef  un  supplément  de  prix  ;  mais 
que,  d'autre  part,  il  est  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait,  pour  le  règlement  de  ces  transports,  modi- 
fier les  chiffres  inscrits  au  décompte,  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  97  et  99  précités,  en  ordonnant  une  revision 
du  mouvement  général  des  terres;  que  par  suite  il  y  a  lieu  de 
rétablir  au  profit  du  sieur  Laporte  la  somme  de  779^28  retran- 
chée à  tort  du  décompte  par  larrèté  attaqué; 

4*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  d'une 
indemnité  pour  diminution  de  plus  d*un  tiers  dans  le  cube  des 
emprunts  prévus  pour  les  remblais  de  la  gare  de  Saint-Maurice  : 

Considérant  que  le  sieur  Laporte  qui  avait  d'abord  réclamé 
sur  la  quantité  du  cube  porté  au  décompte  pour  l'emprunt  dont 
s'agit,  se  borne  à  soutenir  aujourd'hui  que,  ce  cube  de  7.271",53 
porté  au  décompte  par  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  étant 
inférieur  de  plus  d'un  tiers  au  cube  de  23.7i8'',44  qui  avait  été 
prévu  au  détail  estimatif,  il  lui  est  dû  une  indemnité  par  appli- 
cation de  Tarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  la 
suite  d'un  accord,  intervenu,  en  cours  d'exécution,  entre  les 
ingénieurs  et  l'entrepreneur,  que  l'emprunt  de  terres  projeté 
pour  les  remblais  de  la  gare  de  Saint-Maurice  a  été  abandonné 
et  que  ces.remblais  ont  été  exécutés  avec  des  déblais  de  la  tran- 
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chée  des  Chaumières,  moyennant  un  prix  supplémenlairedetraDS- 
port  de  2',10  par  mètre  cube;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Laporte 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'une  modification  dont  il  a  été 
déjà  indemnisé  pour  réclamer  l'application  de  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  générales; 

6*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  redressement  â^omù- 
sions  et  erreurs  d'application  des  prix  sur  les  maçonneries  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  réclame,  d*une  part,  une  indem- 
nité de  368',95,  à  raison  d'une  augmentation  de  transport  de 
3  kilomètres  pour  les  matériaux  employés  dans  les  travaux  du 
pont  supérieur  au  profil  n*  59,  et,  d'autre  part,  une  indemnité 
de  614^,13  pour  prix  des  matériaux  de  carrières  employés  dans 
les  perrés  de  la  dérivation  n**  69  ; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  le  sieur  Laporte  ne 
justifie  pas  qu'en  fixant  à  la  somme  de  116S84  l'indemnité  i 
laquelle  il  avait  droit,  le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une 
évaluation  insuffisante: 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  qu'il  résulte  de  l'instrac- 
tion  et  notamment  de  l'avis  unanime  des  experts  que  tous  les 
matériaux  employés  pour  cette  construction  proviennent  des 
tranchées;  qu'ainsi  la  demande  de  l'entrepreneur  tendant  à  obte- 
nir le  prix  des  matériaux  de  carrière  n'est  pas  fondée  et  que 
c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

9*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  de  prix 
supplémentaires  pour  déblais  exécutés  dans  la  cuvette  de  la  tran- 
chée Chamfray  : 

Considérant  que  le  sieur  Laporte  fonde  sa  réclamation  sur  ce 
que  l'exécution  du  travail  dont  s'agit  ne  rentrait  pas  dans  les 
prévisions  du  marché  et  qu'elle  aurait  été  particulièrement  oné- 
reuse; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  tranchée 
de  Chamfray  faisait  partie  des  travaux  adjugés  et  que  Tentrepre- 
neur  en  avait  commencé  le  déblaiement  lorsque  la  résiliation 
de  son  marché  lui  a  été  accordée  conformément  à  sa  demande; 
que,  dès  lors,  il  ne  saurait  réclamer  aucune  indemnité  spéciale 
à  raison  de  ce  que  les  déblais  de  la  cuvette  sont  les  plus  oné- 
reux, alors  d'ailleurs  qu'il  ne  justifie  d'aucune  difiiculté  excep- 
tionnelle ou  imprévue  par  lui  rencontrée  dans  l'exécution  de 
ces  déblais; 

iO*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  dun 
supplément  de  prix  pour  enlèvement  de  déblais  à  la  suite  d'ébour 
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lemenis  survenus  dans  la  tranchée  du  moulin  y  ainsi  que  pour 
travaux  d^ assainissement  et  de  consolidation  dans  ladite  Iran" 
chée  : 

Considéraot  que  Fentrepreneur  ne  justifie  d^aucune  circons- 
tance eiceptionnelle  pouvant  ouvrir  un  droit  à  indemnité;  qu*il 
résulte  en  effet  de  Tinstruction  que  les  seules  difficultés  qu'il  ait 
rencontrées  dans  les  travaux  d'extraction  de  déblais  dans  la  tran- 
chée du  moulin  proviennent  de  la  mauvaise  saison  pendant 
laquelle  ces  travaux  ont  été  poursuivis;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande; 

12*,  13"  et  14*  chefs.  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Laporte 
tendant,  sous  les  chefs  12,  13  eH4,  à  r allocation  d'indemnités 
diverses  pour  le  préjudice  qu*il  aurait  éprouvé  par  suite  de  V aug- 
mentation ou  de  la  diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  certaines 
natures  d'ouvrages  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  l'entrepreneur  n'est  fondé  à  demander  une 
indemnité  qu'autant  que  les  changements  apportés  aux  travaux 
ont  été  ordonnés  par  l'administration,  qu'ils  ont  eu  pour  résultat 
de  modifier  l'importance  de  certaines  natures  d'ouvrages,  de 
telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  diffèrent  de  plus  d'un  tiers 
en  plus  ou  en  moins  des  quantités  portées  au  détail  estimatif  et 
enfin  qu'il  soit  justifié  d'un  préjudice; 

En  ce  qui  touche  la  substitution  dans  les  fondations  de  certains 
ouvrages  de  la  maçonnerie  de  béton  à  la  maçonnerie  brute  : 

Considérant  que  le  cube  de  béton  prévu  était  de  128  mètres 
cubes,  et  que  le  cube  réellement  exécuté  s'est  élevé  à  1.362  mè- 
tres cubes;  qu'ainsi  l'augmentation  de  cette  nature  d'ouvrages  a 
dépassé  de  plus  d'un  tiers  la  quantité  portée  au  détail  estimatif; 
que  Tadministration  soutient,  il  est  vrai,  que  cette  augmentation 
se  réduit  à  une  substitution  opérée  sans  ordre  de  la  maçonnerie 
de  béton  à  la  maçonnerie  ordinaire,  et  que  d'ailleurs  le  sieur' La- 
porte n'a  subi  de  ce  fait  aucun  préjudice,  mais  qu'il  est  impos- 
sible en  l'état  de  l'instruction  de  vérifier  le  bien  fondé  de  cette 
allégation  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  renvoyer  l'examen  aux  experts; 

En  ce  qui  touche  V augmentation  du  cube  des  moellons  smillês  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
rapport  d'expertise,  que  la  carrière  où  ces  moellons  ont  été  pris 
n'en  a  fourni  que  trè&  peu  de  grande  dimension  ;  que  l'entre- 
preneur n'a  donc  pas  eu,  comme  il  le  prétend,  à  en  diminuer 
les  queues,  et  qu'enfin  les  prix  portés  au  bordereau  pour  les  ma- 
çonneries de  moellpns  smillés  étaient  exceptioanellement  avan- 
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tageux  pour  le  sieur  Laporte  à  qui,  dès  lors,  aucun  préjaâiœ 
n*a  pu  être  causé  ; 

•£n  ce  qui  touche  V augmentation  des  ouvrages  en  fer  et  en 
fonte: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  sî,  au  lieu  de 
6.100  kilogrammes  qui  avaient  été  prévus,  il  a  été  fait  emploi  de 
88.019  kilogrammes,  cette  augmentation  provient  de  ce  que, 
avant  l'adjudication,  il  avait  été  décidé  que  deux  ponts  prévu» 
en  maçonnerie  seraient  remplacés  par  deux  ponts  métalliques; 
que  l'entrepreneur  a  eu  connaissance  des  modifications  appor- 
tées au  devis  en  ce  sens;  qu'ainsi  il  ne  saurait  se  prévaloir  de 
ce  changement  pour  réclamer  aujourd'hui  une  indemnité; 

En  ce  qui  Untche  la  mise  en  dépôt  de  rochers  réservés  pour 
ballast  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que,  si  la  totafilé  te  dépôt  prévu 
n'a  pas  été  effectuée,  c'est  par  le  fait  de  l'entreprise  qui,  saasen 
avoir  reçu  l'ordre,  a  retroussé  en  dehors  de  la  ligne  une  partie 
des  déblais  qui  devaient  être  déposés,  et  que  le  sieur  Laporte 
reconnaît  d'ailleurs  que,  tous  les  déblais  ayant  été  payés  suivant 
leur  catégorie,  l'application  du  prix  n*  7  du  bordereau  à  des 
déblais  autres  que  ceux  qui  ont  été  effectivement  réservés  ferait 
double  emploi  avec  la  rémunération  dont  ceux-là  ont  été  Tobjet: 
qu'ainsi  il  ne  saurait  réclamer  une  indemnité  de  ce  fait  par 
application  de  l'article  37  des  clauses  et  conditions  générales; 

15*  Chef.  —  Sur  les  conclurions  du  sieur  Laporte  tendasd  à 
obtenir  une  indemnité  de  898^87  pour  augmentation  des  frais  de 
transport  de  certains  matériaux  : 

Considérant  que  si  le  cahier  des  charges  dispose  qu'il  pourra 
être  fait  usage  dans  les  ouvrages  d'art  et  les  chaussées  des  ma* 
tériaux  provenant  des  fouilles  moyennant  des  prix  spéciaux 
portés  au  bordereau  et  comprenant  le  transport,  cette  disposi- 
tion ne  fait  que  conférer  une  faculté  à  l'entrepreneur  et  ne  peut 
ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indemnité  ou  à  un  supplément  de 
prix;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que,  n^ajant 
pu  user  de  la  faculté  dont  s'agit,  il  a  dû  s'approvisionner  aux 
carrières  désignées  dans  le  marché.; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Laporte  tendant  à  faliocaiion  de 
diverses  indemnités  pour  privation  de  bénéfices  sur  des  travamx 
qui  auraient  été  distraits  de  Ventreprisez 

En  ce,  qui  concerne  le  louage  d'ouvriers,  pottr  les  tr€ma»x  exé- 
cutés  en  régie  : 

Considérant  que  l'eotrepceaeur  soutient  que  radministration 
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s'était  engagée  envers  lui,  par  les  deux  lettres  échangées  les  26 
et  28  août  1882,  à  lui  demander  tous  les  ouvriers  dont  elle  aurait 
besoin  pour  ses  travaux  en  régie,  et  qu'elle  a  méconnu  cet  enga« 
gement;  mais  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  la  correspon- 
dance invoquée  a  eu  seulement  pour  objet  de  débattre  le  prix  à 
payer  aux  ouvriers  de  Fentrepreneur  dans  le  cas  où  Tadminis- 
Iration  viendrait  à  les  employer  en  usant  de  la  faculté  à  elle 
réservée  par  l'article  ii2  du  devis; 

£n  ce  qui  concerne  V entretien  et  le  cylindrage  des  chauefées  r 
Considérant  que  si  Tarticle  118  du  devis  réserve  à  l'administra- 
lion  le  droit  de  faire  fournir,  le  cas  échéant,  par  l'entrepreneur, 
aux  prix  prévus  par  le  bordereau,  les  approvisionnements  pour 
l'empierrement  des  chaussées  ainsi  que  les  chevaux  pour  l'atte- 
lage du  cylindre,  ce  droit  constitue  pour  elle  une  faculté  à 
laquelle  elle  est  toujours  libre  de  renoncer; 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  d'un  passade  supérieur  prévu 
au  devis  et  Peocécution  d^un  passage  inférieur  non  prévu  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  suppres- 
sion du  passage  supérieur  du  pont  77  ait  eo  pour  effet  de  dimi- 
nuer de  plus  d'un  tiers  les  quantités  prévues  au  détail  estimatif 
pour  cette  nature  d'ouvrages,  et  que,  d'autre  part,  si  l'adminis- 
tration a  fait  établir  au  pont  76  un  passage  non  compris  dans  le 
marché,  le  sieur  Laportene  justifie  pas  que  cet  ouvrage  ait  été 
exécuté  dans  de»  conditions  pouvant  lui  ouvrir  un  droit  à 
indemnité. 

17*  Chep.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  un  supplément  de 
prix  pour  le  dessouchage  : 

Considérant  que,  d'après  Tartide  97  du  devis,  le  prix  de 
fouilles  et  déblais  porté  au  bordereau  comprend  les  fournitures, 
main-d'œuvre  et  faux  frais  de  toute  nature;  que  ces  derniers 
doivent  s'entendre  notamment  des  dépenses  afférentes  au  des- 
souchage des  terrains  à  fouiller;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort 
que  le  sieur  Laporte  demande  de  ce  chef  la  fixation  d'un  prix 
spécial. 

18*  Chef. — Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué,  après  expertise  complémentaire,  faite  confor- 
mément à  la  loi  du  22  juillet  1889  :  {•  sur  le  chef  de  réclamation 
du  sieur  Laporte  relatif  à  la  classification  des  déblais  autres  que 
ceux  de  la  tranchée  de  Chamfray,  les  déblais  de  rocher  de  cette 
tranchée  étant,  dès  à  présent  et  définitivement,  fixés  à  12.504~,92; 
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2*  sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  une  augmentation  de  plus 
d*un  tiers  dans  la  maçonnerie  de  béton.  Pour  remplir  leur  mis- 
sion sur  le  premier  point,  les  experts  détermineront  le  cube  des 
rochers  en  appliquant  aux  cubeâ  de  terrassements  supplémen- 
taires les  proportions  fixées  à  Tavant-métré,  et  en  prenant  pour 
base  de  leurs  calculs  le  chiffre  de  i 28.509*, 69,  comme  étant  le 
.^:  montant  total  des  terrassements  exécutés  par  Tentrepreneur.  En 

ce  qui  concerne  la  maçonnerie  de  béton,  ils  rechercheront  si 
l'augmentation  de  plus  du  tiers  serait  le  résultat  de  la  substitu- 
tion du  béton  à  la  maçonnerie  ordinaire,  substitution  opérée 
sans  ordre  par  Tentrepreneur,  et,  dans  le  cas  contraire,  si  ce 
dernier  a  éprouvé  un  préjudice  de  Taugmentation  dont  s*agit. 
^  indépendamment  des  sommes  allouées  au  sieur  Laporte  par 

l'arrêté  attaqué,  l'État  lui  payera  celle  de  779S89  pour  trans- 
ports. Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire,  intérêts  d^ 
sommes  qui  lui  sont  dues  alloués  à  partir  du  29  janvier  1886  et 
capitalisés  à  partir  du  11  octobre  1887,  du  21  mars  1890  et  du 
3  décembre  1891.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  L*État  suppor- 
tera les  trois  quarts  des  dépens.) 


(. 
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[22  juillet  1892] 

Travaux  publics.  —  Rues  et  places. —  Dommages. —  Plus-value, 
—  Intérêts.  —  (Ville  de  Saint-Étienne  contre  sieur  Picq.) 

Travaux  de  couverture  d*une  rivière  dans  Vintèrieur.  <f  «ne 
vUle  ayant  eu  pour  effet  ^enterrer  une  maison  et  de  la  rendre 
humide:  dommage  établi;  indemnité  accordée:  indemnité 
annuelle  demandée  jusqu'au  règlement  de  Vindemnité  :  rejet , 
le  recours  de  la  ville  n'a  pas  empêché  V exécution  des  réparations 
nécessaires. 

Plus-value  alléguée;  demande  de  compensation;  rejet:  il 
n'est  pas. justice  d'une  plus-value  directe  et  spéciale. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer,  à  partir  du  jour  de  la  demande 
les  intérêts  de  la  somme  accordée  pour  frai»  de  réparation  de 
rimmeuble.  Ils  feraient  double  emploi  avec  la  somme  allouée 
pour  perte  sur  les  loyers  ;  —  les  intérêts  de  la  somme  représen- 
tant la  perte  des  loyers  de  V immeuble  pervdant  la  période  durant 
laquelle  le  propriétaire  a  eu  la  jouissance  effective  de  son 
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immeuble.  Cette  perte  d'intérêts  est  compensée  par  la  jouissance 
dont  s'agit  ;  —  les  intérêts  de  la  somme  représentant  la  dimi- 
nution des  loyers  antérieurement  à  la  demande. 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  ce  que  les  dommages 
causés  à  Vimmeuble  du  sieur  Picq  par  les  travaux  de  couverture 
du  Furens  et  la  création  de  la  rue  Voltaire  soient  compensés  avec 
la  plus-value  procurée  audit  immeuble  par  les  mêmes  travaux , 
et  sur  le  recours  incident  du  sieur  Picq  y  tendant  à  ce  que  la  partie 
de  rindemnité  représentant  la  dépréciation  de  son  immeuble  soit 
portée  de  5.447',50  à  5.547^50  : 

Considérant  quMI  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu, 
par  la  ville  de  Saint-Élienne,  que  les  travaux  de  couverture  du 
Furens  et  de  construction  de  la  rue  Voltaire  ont  eu  pour  effet 
d'enterrer  une  partie  de  l'Immeuble  du  sieur  Picq  et  d'y  produire 
une  humidité  qui  le  rend  inhabitable,  et  ont  ainsi  causé  au 
sieur  Picq  un  dommage  direct  et  matériel  dont  il  lui  est  dû 
réparation  ; 

€k>nsidérant  que  du  rapport  des  experts  il  résulte  qu'il  sera 
fait  une  évaluation  exacte  de  la  dépréciation  subie  par  l'immeuble 
en  fixant  l'indemnité  due  de  ce  chef  au  sieur  Picq  à  la  somme 
de  2.000  francs  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  sur  ce  point 
l'arrêté  attaqué  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  les 
traTaux  dont  s'agit  aient  procuré  à  l'immeuble  du  sieur  Picq 
une  plus-value  directe  et  spéciale  de  nature  à  être  compensée, 
même  partiellement,  avec  le  dommage  causé  à  sa  propriété  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Picq  tendant  à  f  allocation  d'une 
indemnité  annuelle  de  6^  francs  Jusqu^au  règlement  définitif  de 
rindemnité  qui  lui  est  due  par  la  ville  : 

Considérant  que  le  sieur  Picq  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été 
empêché  par  le  pourvoi  de  la  ville  d'efifectuer  dans  son  immeuble 
les  réparations  nécessaires  pour  le  rendre  habitable  ;  que  ses 
conclusions  sur  ce  point  doivent  être  rejetées  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  la  somme  de  785  francs,  représentant  les  frais  du 
procès  intentée  au  sieur  Picq  par  son  locataire,  produirait  inté- 
rêts à  dater  du  jour  de  la  demande  ;  que  les  autres  sommes 
allouées  ne  produiraient  intérêts  qu'à  dater  de  la  signification  de 
rarrété; 

Considérant  que  le  sieur  Picq  prétend  que  les  intérêts  de 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  itg.  —  tohi  m.  46 
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toutes  les  sommes  qui  lui  sont  allouées  doivent  courir  du  jour 
où  il  en  a  fait  la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Mais  considérant  que  les  intérêts  de  la  somme  qui  a  été 
accordée  au  sieur  Picq  pour  frais  de  réparation  de  son  immeuble 
feraient  double  emploi  avec  les  sommes  qui  lui  ont  été  allouées 
à  titre  de  perte  sur  les  loyers  du  l**  janvier  1885  au  30  juin  1889  ; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Picq  n^est  pas  fondé  àtlemander  que  les 
intérêts  de  cette  somme  courent  du  jour  de  la  demande; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qae, 
pendant  la  période  du  30  juin  1886  au  30  juin  1889,  le  sieur  Picq 
a  eu  la  jouissance  effective  de  son  immeuble,  jouissance  qui  a 
pu  compenser  la  perte  de  loyer  qu*il  subissait;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n*y  a  pas  lieu  de  lui  allouer,  à  dater  du  jour  de  la 
demande,  les  intérêts  de  la  somme  de  1.950  francs,  représentant 
les  loyers  de  Timmeuble  pendant  ladite  période  ; 

Considérant,  au  contraire,  que  le  sieur  Picq  a  droit,  à  dater 
du  jour  de  la  demande,  aux  intérêts  de  la  somme  de  812'«50, 
représentant  la  diminution  du  prix  des  loyers  du  i"*  janvier  1885 
au  30  juin  1886,  perte  qu'il  avait  subie  à  l'époque  de  la  demande 
introductive  d'instance  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêU  :  — ...  (L'indemnité  allouée  au  sieur 
Picq  est  élevée  de  5.447',50  à  5.547^50.  La  somme  de  812%50, 
comprise  dans  cette  indemnité  et  correspondant  à  la  diminution 
du  prix  du  loyer  du  1*' janvier  1885  au  30  juin  1886,  produira 
intérêts  à  dater  du  25  novembre  1887,  jour  où  le  sieur  Picq  en  a 
fait  la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  des  sommes  dues  capitalisés 
aux  dates  des  13  mars  1890, 29  juin  1891  et  30  juin  1892.  Requête 
de  la  ville  de  Saint-Etienne  et  surplus  des  conclusions  du  recours 
incident  rejetés.) 


(N"  527) 

[22  juillet  1892] 

Travaux  publics. —  Chemin  defer*  —  Dommages. —  Allongement 
de  parcours.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Mal- 
mancbe  et  autres.) 

La  suppression  d'un  débouché  mettant  en  communication 
certains  immeubles  avec  le  ch^'lieu  de  la  commune  lorsqu'elle 
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impose  un  allongernent  de  parcours  dans  cette  direction^  ne 
constitue  pas  un  dommage  direct  et  matériel  de  nature  à  ouvrir 
au  projil  des  propriétaires  un  droit  à  indemnité,  alors  que  les 
communications  avec  la  ville  voisine  {Bordeaux)  n*oni  pas  été 
modifiées. 

Considérant  que,  pour  accorder  des  indemnités  aux  sieurs 
Bacquié,  Cousseau,  Fleur  et  Malmanche,  le  conseil  de  préfecture 
s^est  uniquement  fondé  sur  la  suppression  du  débouché  qui 
mettait  en  communication  la  partie  de  la  rue  où  se  trouvent 
leurs  immeubles  avec  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Cenon  ou 
la  route  de  la  Benauge  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  conmiu- 
nications  du  côté  de  la  ville  de  Bordeaux  sont  restées  les  mêmes, 
et  que  rallongement  de  parcours  que  peuvent  avoir  à  faire  les 
propriétaires  ci-dessus  visés  pour  se  rendre  dans  la  direction  de 
Cenon  ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et  matériel  de 
nature  à  ouvrir  en  leur  faveur  un  droit  à  indemnité;  que^  dans 
ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à 
demander  Fannulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  alloué  une  indemnité 
aux  sieurs  Bacquié,  Cousseau,  Fleur  et  Malmanche...  (Arrêté 
annulé  en  tant  qu'il  a  accordé  aux  sieurs  Malmanche,  Fleur, 
Cousseau  et  Bacquié  des  indemnités  de  800,  1.500,  1.200  et 
i  .000  francs.) 


(N*  528) 

[22  juiUet  1892] 

Voirie  {Grande).  —  Travaux  de  navigation^  —  Dépôt  de  sable 
par  Famodiataire  des  francs-bords. —  Contravention.  —  (Sieur 
Pochet.) 

Le  fait  d'effectuer  un  dépôt  de  sablé  sur  les  francs-bords 
d'tm  canal  de  navigatiouy  sans  VoMtorisation  de  radministra" 
iioUf  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  alors  même 
que  fauteur  de  ce  fait  est  V  amodiataire  des  francs-bords  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1777,  il  est  défendu,  à  peine  de  500  livres 
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d*amende,  à  tous  riverains  et  autres  de  jeter  dans  le  Ut  des 
rivières  et  canaux  ou  sur  leurs  bords  aucuns  immondices,  pierres, 
graviers,  bois,  paille  ou  fumier,  etc.  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  vertu  de  Tarticle  4  du  titre  5 
du  règlement  de  police  du  canal  latéral  à  TAisne,  en  date  du 
16  avril  1858,  il  est  défendu  de  charger,  décharger  et  déposer 
des  marchandises  ailleurs  que  dans  les  ports,  à  moins  d'une  per- 
mission des  ingénieurs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  est  reconnu 
par  le  sieur  Pochet,  qu'il  a  effectué  un  dépôt  de  sable  sur  les 
francs-bords  du  canal  latéral  à  l'Aisne,  fait  prévu  et  puni  par 
Farticle  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  ;  qu'il  ne  justifie 
d'aucune  autorisation  de  l'administration  et  que  sa  qualité 
d'amodiataire  des  francs-bords  ne  le  dispensait  pas  de  demander 
celle  autorisation  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  oonsefl 
de  préfecture  l'a  condamné  à  25  francs  d'amende,  à  l'enlèvement 
du  dépôt  et  aux  frais...  Rejet.) 


(N'  529) 

[22  juillet  1892] 

Communes.  —  Chemins  vicinaïuc,  —  Prestations  en  nature,  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Ducuron,  Parisot  et  autres.) 

Éléments  imposables.  —  Un  contribuable  peut  être  imposé 
aux  prestations  à  raison  de  son  frère^  qu'il  a  recueilli  unique- 
ment par  charité  et  qui  ne  lui  rend  aucun  service  (Ductiron, 
1**  espèce). 

Infirmités.  —  Exemption  refusée  à  un  individu  se  livrant 
habituellement  aux  travaux  de  Vagriculture,  quoiqu^il  sait 
atteint  de  carie  vertébrale  (Parisot,  2*  espèce). 

Annualité  et  lieu  d'imposition.  —  Taxe  due  dans  la  commune 
habitée  au  i^' janvier  et  à  raison  des  éléments  dHmposition  pos- 
sédés à  la  même  date  (Mâcheras). 

Réclamation.  —  Délai.  —  Publication  du  rôle  antérieure  cm 
1*'  janvier  ;  Déchéance  d'une  réclamation  présentée  plus  de 
trois  mois  après  cette  date  (Pidoitx^  3*  espèce). 

Faux  emploi  :  Lorsqu'un  contribuable  ne  conteste  que 
quelques-uns  des  éléments  de  sa  cote,  le  point  de  départ  du 
délai  pour  réclamer\court'il  de  la  publication  du  rôle  ou  du 
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jour  des  poursuites  par  application  de  la  loi  du  29  décem," 
bre  1884?  Rés,  dans  le  premier  sens  {Pidottx,  3*  espèce). 

La  réclamation  d'un  contribuable^  fondie  sur  un  faux 
emploi  rC est  pas  recevable plus  de  trois  mois  après  la  connais^ 
sanee  acquise  de  la  taxe  résultant  .de  l'exécution  partielle  en 
nature  de  ses  prestations  (Jassin,  4*  espèce). 

Conseil  d'État.  —  Délai.  —  Déchéance  d'un  recours  formé 
plus  de  deux  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  attaqué 
^Vezins,  5*  espèce). 


{K  550) 

[23  juillet  189S] 

Communes,  '—  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales,  — 
Loi  du  21  mai  1836.  -^  (Sieur  Rahier  et  autres.) 

Dégradations  n'ayant  pas  un  caractère  extraordinaire,  — 
Chemins  ayant  5.500  mètres  :  dépenses  extraordinaires  152',62  : 
décharge  (Rahier ,  1"  espèce). 

Réparations  du  chemin  incomplètes,  —  Industriels  autorisés 
o  réparer  eux-mêmes  les  dégradations  causées  par  leurs  trans- 
ports ;  travaux  incoynplets  ;  fixation  d'un  complément  de  sub- 
vention {Thouvenot,  2*  espèce). 

Conseil  de  préfecture.  —  Opposition,  —  La  règle  «  opposition 
sur  opposition  ne  vaut  )>  est  applicable  dans  les  instances  rela- 
tives aux  contributions  directes  et  taxes  assimilées  ?  {Rahier, 
!»•  espèce). 


(N°  550 

[29  juillet  1892] 

Communes,  —  Rues  et  places.  —  Réparation  de  la  façade  d'une 
maison  joignant  la  voie  publique  et  affranchie  de  la  servitude 
de  reculement.  —  Autorisation  nécessaire  pour  exécuter  les 
travaux.  7—  Refus  du  maire.  —  Action  en  indemnité.  —  (Sieurs 
d'Uzer  contre  ville  de  Bagnères-de-Bigorre.) 

Un  propriétaire  ne  peut  pas,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
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Vouiorisation  du  maire,  réparer  la  façade  d'une  maùon  me" 
raine  de  la  voie  publique  y  mais  affranchie  de  la  servitude  de 
reculement  (*). 

Le  maire  ne  peut  refuser  V autorisation  de  réparer  lafaçak 
de  la  maison  dont  s^agit^  en  se  fondant  sur  ce  que  la  commxm 
aurait  Vintention  d*acquérir  cet  immeuble  {**),  et  son  Tefiu 
ouvre  un  droit  à  indemnité  au  cas  oit  le  propriétaire  en  a 
éprouvé  un  pr^udice  (***). 

Considérant  que  si,  pour  Texécution  des  travaux  de  voirie 
autorisés  par  l'arrêté  préfectoral  du  3  mai  1879,  la  maison  des 
sieurs  d^Uzer  ne  pouvait  être  réunie  à  la  voie  publique  qu'après 
avoir  été  acquise  par  la  commune  soit  à  l'amiable,  soit  par 
expropriation,  et  si  elle  se  trouvait  ainsi  affranchie  des  servitudes 
de  voirie  qui  frappent  les  immeubles  sujets  à  reculement,  ladite 
maison  n'en  demeurait  pas  moins  riveraine  de  la  voie  publique 
et  les  propriétaires  ne  pouvaient,  dès  lors,  y  faire  surlaftçade 
aucune  réparation  sans  avoir  demandé  et  obtenu  rautorisatioD 
à  cet  effet  ; 

Considérant  que,  pour  refuser  cette  autorisation  aux  requé- 
rants, le  maire  de  Bagnères-de-Bigorre  ne  pouvait  se  fonder  sar 
le  motif  que  la  ville  se  proposait  d'acquérir  leur  immeuble  et 
que  Tempéchement  ainsi  apporté  à  l'exécution  des  travaux  pro- 
jetés par  ces  derniers  a  été  de  nature  à  leur  causer  un  dommage 
pouvant  leur  donner  droit  à  indemnité  dans  le  cas  où  l'existeoce 
en  serait  établie  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
d'apprécier  la  réclamation  des  sieurs  d'Uzer  et  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  use 
expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  les  requérants  ont  éprouvé  un 
dommage  et,  s'il  y  a  lieu  d'en  évaluer  le  montant..  (Arrêté 
annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.) 


(*)  Voy.  21  février  1890,  Plat  et  Ambrosctti,  Arr.  du  C.  d^Êt.,  p.  211. 

(••)  Voy.  12  janYier  1883,  Hatussiére,  Arr.  du  C.  d'Êt,,  p.  32;-«3fé- 
Trier  1883,  dame  Sarlaudie,  Ann.  1883,  p.  1301  ;  —  16  joillet  1886,  consorts 
Ruty,  A7in.  1887,  p.  226. 

(*•*)  Voy.  5  avril  1889,  Ville  de  Pamlers,  Ann.  1890,  p.  917;  —  iSjviM 
1872,  héritiers  Lemarié,  Ann.  1873,  p.  850;  —  11  juillet  1879,  ViUe  d'Aller. 
Ann,  1880,  p.  1332. 
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(N°  552) 

« 

[29  jaiUet  1892] 

Eixpropriation.  —  Décret  déclaratif  éTuiHité  publique.  —  Expro- 
priation consommée  judiciairement.  —  (Commune  de  Gha- 
pois.] 

Lorsque  V expropriation  a  été  prononcée  par  un  jugement 
devenu  définitif,  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  n'est  plue 
susceptible  â^être  discuté  par  la  voie  contentieuse  (*). 

Procédure  ;  intervention  admise  d^une  commune  intéressée 
au  maintien  de  Varrêté  attaqué. 

Sur  l'intervention  de  la  commune  d* Andelot-enrMontagne  : 

Considérant  que  la  commune  d*Andelot-en-Montagné  est  inté- 
ressée au  maintien  du  décret,  en  date  du  13  juin  1890,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  établir  et 
alimenter  des  fontaines  dans  ladite  commune;  que,  dès  lors, 
son  intervention  est  recevable  ; 

Sur  le  recours  de  la  commune  de  Chapois  : 

Considérant  que  le  recours  de  la  commune  de  Chapois  a  pour 
objet  d'obtenir  l'annulation  du  décret  du  13  juin  1890  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'acquisition,  au  profit  de  la  commune 
d'Andelot-en-Montagne,  du  volume  des  eaux  de  la  source  dite 
Fontaine-Noire  qui  excédera  un  débit  de  360  litres  par  minute 
et  des  terrains  nécessaires  pour  établir  des  canalisations  ; 

Considérant  que,  par  un  jugement  en  date  du  12  février  1891, 
le  tribunal  civil  d'Arbois  a  prononcé  l'expropriation  de  l'eau  et 
les  terrains  ci-dessus  spécifiés  ;  que  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  en  date  du  8  décembre  1891  ;  que  dans  ces  conditions, 
l'expropriation  étant  consommée,  le  décret  qui  a  prononcé  la 
déclaration  d'utilité  publique  n'est  plus  susceptible  d'être  discuté 
par  la  voie  contentieuse...  (L'intervention  de  la  commune  d'An- 


(•)  Rapp.  26  décembre  1873,  Carret,  Arr.  du  C,  d'ÉL,  p.  975;  —  13  février 
1874,  André  et  Charpenlier,  Ann.  1875,  p.  552;  —  31  juillet  1885,  Dufreane 
de  Beaucourt,  Ann,  1886,  p.  227. 

Voy.  Daffry  de  la  Monnoye,  Traité  de  V expropriation,  I,  p.  56;  —  Lafer- 
rière,  Traité  de  juridiclioti  administrative,  l,  p.  491. 
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ol-eD-Hontagne  esl  admise.  Rejet  de  la  requête  delan 
ae  de  Chapois.) 


(N°  555) 


avaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Solde  arrêté  cm- 
'armement  à  l'avit  de»  experts.  —  (Sieur  Bessinclon  contre 
;oinniune  de  Saint-Pien-e^e-Fiirsac.) 

Procédure  :  expertise  ;  vérification  nouvelle.  —  Lorsipii* 
'.onseil  de  préfecture,  après  avoir  ordonné  une  experlin,» 
tutpecte  Us  résullats,  peut-il  ordonner  une  nouvelle  vérificatiat 
lans  te  conformer  aux  formalités  substantielles  en  tnatOrt 
texperlitey  el  ne  peut  pas  nolamm^U  nommer  Sojîce  unexpert 
tnique  sans  avoir  mis  les  parties  à  même  de  désigner  Uxn 
experts  ou  de  déclarer  si  elles  entendaient  le  contenter  ifw 
leul  expert  ?  —La  vérification  ordonnée  constitue  une  véritable 
expertise  (•). 

Le  fait  par  un  expert  d'avoir  signé  le  projet  de  décompte 
i'ioie  entreprise  n'a  paa  nécessairement  pour  effet  de  rendit 
'Tréguliire  l'expertise  à  laquelle  il  a  pris  part.  —  Accord  (te 
ixperts. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse,  apr« 
air  ordonné  une  expertise  en  rinslance  engagée  entre  le  sieur 
ssinctoD  et  la  commune  de  Saint-Pierrc-de-Fursac,  en  &  sus- 
clé  les  résultats,  et  a  cliargé  le  sieur  Duron,  conducteur  de* 
nts  et  chaussées,  de  procéder,  après  avoir  prêté  serment,  iuuc 
uvelle  vérification  des  Iravaui  exécutés  par  le  sieur  BessiDctoo 
d'en  arrêter  le  décompte;  que  la  mission  ainsi  confiée  au  sieur 
ron  a  constitué  une  véritable  expertise;  que  le  conseil  de  pré- 
Xure  ne  pouvait  ordonner  qu'en  so  conformant  aux  formalités 
[tstanticlles  en  matière  d'expertise  :  que  c'est  en  violation  des- 
es  formalités  que  l'arrêté  attaqué  a  nommé  d'office  un  expef' 
ique,  sans  avoir  mis  les  parties  &  même  de  désigner  leurs 
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experts,  ou  dé  déclarer  si  elles  entendaient  se  contenter  d*un 
seul  expert;  qu'ainsi  Tarrèté  attaqué  doit  être  annulé; 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  notam- 
ment en  présence  de  Taccord  des  experts,  le  fait  relevé  à  ren- 
contre de  l'expert  du  sieur  Bessincton,  d'avoir  signé  le  décompte 
présenté  par  cet  entrepreneur,  n'était  pas  de  nature  à -faire  con- 
sidérer comme  irrégulières  les  opérations  de  l'expertise,  et  que 
l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immédiatement  au  fond; 

AC  FOND  : 

Considérant  que  le  sieur  Bessincton  contestait  comme  insuffi- 
sant le  règlement  du  décompte  de  ses  travaux' arrêté  par  l'archi- 
tecte de  la  commune,  à  la  somme  de  46.590^,70,  et  prétendait 
que  ce  chiffre  devait  être  élevé  à  48.365',18;  qu'il  résulte  de  Tin- 
struction  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  fixer  le  montant 
total  du  décompte  à  46.671^79,  chiffre  ne  différant  pas  sensible- 
ment de  celui  du  décompte  contesté;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  requérant  concluant  aujourd'hui  à  l'allocation  de  cette  somme, 
il  y  a  lieu  d'homologuer  les  conclusions  du  rapport  des  experts, 
et  de  condaniner  la  commune  à  payer  au  sieur  Bessincton,  sous 
déduction  des  acomptes  précédemment  touchés  par  lui,  la  somme 
de  46.671', 79  avec  intérêts  à  5  p.  iOO  à  partir  du  27  mars  1887, 
date  où  il  en  a  fait  la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Arrêté  annulé...  La  commune  de  Saint-Pierre-de-Fursac 
payera  au  sieur  Bessincton,  sous  déduction  des  acomptes  précé- 
demment touchés  par  lui,  la  somme  de  46.671^,79  ;  les  sommes 
lui  restant  dues  à  la  date  du  27  mars  1887  produiront  intérêt  à 
S  p.  100  à  partir  de  ladite  date.  Intérêts  échus  au  9  septembre 
1889  capitalisés  à  partir  de  cette  date. 


(N"  554) 

[29  juillet  189S] 

Travaux  publics  communaux,  —  Théâtre  d'Angers,  —  Décompte, 
—  (Sieur  Aubert  contre  ville  d'Angers.) 

Béclamations»  —  Délai.  —  Notification  du  décompte.  —  La 
preuve  de  la  notification  d^un  décompte  qui  fait  courir  contre 
l'entrepreneur  le  délai  de  réclamation^  ne  peut  pas  être  établie 
par  témoins»  —  Aucujie  mise  en  demeure  régulière  d'accepter 
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le  règlement  de  te»  mémoiret  n'ayant  été  airettée  à  lentrtfrt- 

neur,  ta  déchéance  ne  peut  être  prononcée  {Y). 

Retard»  dan»  le»  payement»,  tutpemon  de»  travaux,  fiuxKt 
manœuvres.  Rejet  d'une  demande  en  indemnilé  par  appliea&m 
du  cahier  de*  charge»  [IV,  VI). 

Solde.  —  Créance  de  Ventreprenevr  réglée  teuUmad  en 
capital;  intérêt»  alloué»  par  un  arrêté  du  eimteil  de  préficlurt, 
non  payés  :  compétence  du  con»eil  de  préfecture  pov  itabur 
rur  la  demande  en  payement.  Renvoi  à  rexpertite  pour  laja»- 
tion  du  solde  re»tani  dû  en  capital  et  intérêt»  {II). 

Sujétion» prétendue»  imposées  à  Ventrcpreneur  ;  non  \wi 
laliocation  d'une  indemnilé;  le»  sujétion»  n'étaient  pliuiu- 
ceptibles  de  vérification  à  l'époque  tardive  où  elles  ont  été  iiao- 
quèes  devant  le  conseil  de  préfecture  {IV). 

Intéritt  alloués  seulement  du  Jour  de  la  demande  ievari  le 
conseil  de  préfecture  et  Tion  de  plein  droit  du  jour  de  la  riap- 
titm  définitive  (Vil). 

Intérêt*  de»  inlérSU.  —  Demande  rejette  par  vn  précédai 
arrêté  [IXI);ca^ntaliaation  accordée {VIIF). 

Procédure.  —  Arrêté  par  défaut.  Secourt  par  la  voie  de  Fof- 
position  »eul  potiible  (/). 

Tfon  lieu  à  statuer  tur  une  demande  accueillie  par  vu  ww' 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  [IX). 


(N"  555) 


ravaux  publics  communaux.  —  BestauraHon  d'une  église-  - 
Décompte.  —  Interprélatton  du  cahier  des  chargea.  —  (Sieur 
Bniment  contre  commune  d'Elbe uf-en-Bray.) 


Procédure  :  le  conseil  de  préfecture,  saisi  ^une 
relative  au  décompte  des  travaux  de  restauruiion  d'wKéglin, 
ne  peut  pas  statuer  par  le  même  arrêté  sur  le  règlement  des  tra- 
vaux exécutés  à  un  presbytère  et  à  une  école  communale  «• 
compris  dan»  le  précédent  marché. 

Intérêts.— Le  cahier  des  charges  de  rentrejnise  portant  <  a* 
"  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux,  il  sera  fait  du 
•<  états  de  situation  partielle  dont  la  date  sera  le  point  de  départ 
(  dinlérSts  à  5  p.  100  par  an  calculés  d^aprèi  le  montant  suc- 
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«  cesnf  des  dépenses  faites  »,  décidé  que  les  intérêts  ainsi  sti» 
pulés  devaient,  dans  la  commune  intention  des  parties,  s'appli- 
quer  à  toutes  les  sommes  dues  à  V entrepreneur  sur  les  sommes 
retenues  par  la  commune  à  titre  de  garantie  et  sur  les  sommes 
dues  à  raison  de  travaux  qui  avaient  été  régulièrement  prescrits 
à  Ventreprenewr,  à  titre  de  travaux  complémentaires  de  ceux 
ayant  fait  Vobjet  de  Vadjudieation  et  que  V entrepreneur  était 
tenu  d'exécuter. 

JkLbais.  '^.Décidé  que  le  rabais  d^ adjudication  devait  porter 
sur  le  prix  de  travaux  exécutés  en  sus  des  prévisions  du  devis  pri' 
mitif,  mais  rentrant  parmi  ceux  que  le  marché  imposait  à  Tert- 
trepreneur  Vobligation  d'exécuter,  à  titre  de  travaux  supplé» 
mentaires. 


(N"  556) 

[29  juillet  1862] 

Travaux  publics.  —  Concession.  —  Betards  industriels  dans  la 
livraison  de  certaines  parties  de  terrains.  —  Responsabilité.  — 
(Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille.) 

VÉtat  est  responsable  du  préjudice  causé  par  les  retards 
apportés  à  la  livraison  de  parcelles  de  terrains  par  lui  ajoutées 
à  une  concession  primitive,  alors  que  ces  retards  ne  sont  jus- 
tifiés ni  par  Vinsuffisance  des  crédits  dont  pouvait  disposer 
l'administration,  ni  par  les  exigences  des  travaux  que  compor- 
tait la  constitution  desdites  parcelles. 

Le  décret  de  concession  portant  qu'une  certaine  parcelle 
devait  être  remise  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans,  décidé 
qu'une  mise  en  demeure  à  F  expiration  de  ce  délai  n'était  pas 
nécessaire  pour  engager  la  responsabilité  de  TÈtat,  le  conces- 
sionnaire ayant  déjà  adressé  à  VÉtat  des  réclamations  sur  ce 
point. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  4  du  décret  ci-dessus 
visé  du  6  juUlet  1875»  les  parcelles  R^  S,  G,  N,  ajoutées  à  la  con- 
cession primitive  de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille  devaient  lui  être  livrées  partiellement  par  TEtat  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  constitution  et  dans  la  limite  des  exigences 
créées  par  Fachèvement  des  travaux^  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
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parcelle  R  qui  devait  être  remise  dans  un  délai  maximum  de 
trois  ans;  qu*il  résultait  des  accords  intervenus  entre  Tadminis- 
tration  et  la  compagnie  requérante  et  sanctionnés  par  les  dispo- 
sitions du  décret  précité ,  des  engagements  réciproques  qui 
devaient  être  exécutés  avec  le  sens  et  la  portée  qu'ils  avaient 
dans  la  commune  intention  des  parties  en  1875  et  qui  ne  pe^ 
mettaient  pas  à  TËtat,  en  ajournant  d'une  manière  indéfioie  la 
constitution  des  parcelles  à  livrer,  d'abréger  arbitrairement  quant 
à  ces  dernières,  la  durée  restant  à  courir  de  la  concession  pri- 
mitive et  sur  laquelle  la  compagnie  pouvait  seulement  compter 
pour  la  rémunération  et  l'amortissement  du  capital  engagé; 

Considérant  qu'en  fait,  pour  les  parcelles  C,  N,  S,  les  travaux 
que  l'État  s'était  obligé  à  exécuter  n*ont  été  adjugés  qu'en  juillet 
1881,  six  ans  après  la  date  du  décret  de  concession,  et  que  les 
emplacements  n'ont  été  remis  à  la  compagnie  qu'en  1887;  quil 
est  établi  par  Tinstruction  que  les  retards  apportés  à  la  livraison 
de  ces  parcelles  ne  sont  justifiés  ni  par  l'insuffisance  des  cré- 
dits dont  pouvait  disposer  l'administration,  ni  par  les  exigences 
des  travaux  que  comportait  la  constitution  desdites  parcelles; 
que,  d'autre  part,  la  parcelle  R  n'a  été  remise  à  la  compagnie 
que  le  3  juin  1881,  trois  ans  environ  après  l'époque  fixée  par  Far- 
ticle  4  du  décret  du  6  juillet  1875  et  que  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  cette  dernière,  en  présence  du  délai  imparti  par  ledit 
article  et  des  réclamations  dont  elle  avait  fait  l'objet  de  la  part 
de  la  compagnie  des  Docks,  aucune  autre  mise  en  demeure 
n'était  nécessaire  pour  engager  la  responsabilité  de  l'Etat;  qu  il 
suit  de  là  que  ce  dernier  n'a  pas  rempli  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  cbarge  les  con- 
séquences des  retards  apportés  à  la  livraison  des  parcelles  sur 
indiquées  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
ce  qui  précède,  q  ue  les  retards  apportés  par  TËtat  à  la  livraison 
des  parcelles  comprises  dans  la  concession  du  6  juillet  1875  doi- 
vent, —  en  dehors  de  ceux  constatés  par  le  conseil  de  préfecture 
en  ce  qui  concerne  la  parcelle  R,  —  être  fixés  pour  l'ensemble 
des  autres  parcelles  à  cinq  ans,  et  qu'il  y  a  lieu  de  calculer  sur 
cette  base  le  dommage  causé  à  la  compagnie  requérante; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de 
fixer  dès  à  présent  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  ladite 
compagnie  a  droit  pour  la  cause  susénoncée  et  qu'il  y  a  lieu  d'o^ 
donner  une  expertise  sur  ce  point; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : '...•• 
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...  (En  outre  de  la  mission  qui  leur  a  été  conférée  par  le  con- 
seil de  préfecture  pour  la  parcelle  R,  les  experts  auront,  pour  les 
parcelles  G,  N,  S,  à  évaluer  le  montant  de  l'indemnité  due  par 
l'État  à  la  compagnie  requérante  à  raison  d*un  retard  moyen  de 
cinq  ans  dans  la  livraison  desdites  parcelles.  La  compagnie  des 
Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  est  renvoyée  devant  ledit  conseil 
pour  y  être,  après  l'expertise  ci-dessus  ordonnée,  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  Le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté  avec  dépens.  [1  n*y  a  lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  la 
demande  de  capitalisation  d'intérêts  présentée  par  la  compagnie 
requérante.) 


(N"  557) 

[29  juiHet  1892] 

Voirie  {Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Bône  à  Guelma. 
—  Frais  d'exploitation,  —  Travaux  (T extension  de  la  ligne.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône  àGuelma.) 

Décidé  par  application  de  la  convention  du  16  octobre  1876 
que  les  travaux  d'extension  de  la  ligne  de  Bône  à  Guelma  ne 
devaient  pas  être  compris  parmi  les  frais  d'exploitation  fixés  à 
forfaiiy  et  que  par  suite  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  pou^- 
vait  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  les  dépenses  dont  il 
s'agit^  tout  en  refusant  d'en  tenir  compte  pour  le  calcul  de  la 
garantie  ^intérêts. 

Considérant  que  Tarticle  3  de  la  convention  du  16  octobre 
1876,  après  avoir  déterminé  les  dépenses  comprises  dans  les 
frais  d'exploitation  fixés  à  forfait  pour  la  ligne  de  Bône  à  Guelma^ 
d'après  le  montant  des  recettes  brutes,  ajoute  que  «  les  exten- 
sions des  installations  de  la  ligne  pour  les  stations,  ateliers, 
remises,  alimentation,  ainsi  que  l'augmentation  du  matériel 
roulanti  ne  font  pas  partie  des  frais  fixés  à  forfait,  et  que  ces 
extensions  ne  pourront  se  faire  qu'avec  l'assentiment  du  dépar- 
tement (auquel  FEtat  a  été  purement  et  simplement  substitué 
par  le  décret  du  12  juin  1879),  et  à  des  conditions  à  régler  avec 
lui  1»; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  la  loi  du  26  mars  1877,  qui  a 
déclaré  d'intérêt  général  la  ligne  de  Bône  k  Guelma  précédem- 
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ment  ouverte  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local^  des  travaux 
qui,  par  leur  nature,  sont  de  ceux  que  rartîcle  ci-dessus  rappelé 
de  la  convention  du  16  octobre  1876  place  en  dehors  des  frais 
d'exploitation  fixés  à  forfait,  ont  été  exécutés  par  la  compagnie, 
pour  obéir  aux  injonctions  de  Tadministration  ;  que  la  compa- 
gnie requérante  est  fondée  à  soutenir  qulls  devaient,  par  appli- 
cation de  la  disposition  finale  de  l'article  précité,  donner  lieu  à 
un  nouveau  règlement  entre  elle  et  l'État;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  ministre  a  décidé  qu'elle  devait  supporter  les  dépenses 
dont  il  s'agit,  tout  en  refusant  d'en  tenir  compte  pour  le  cdcni 
de  la  garantie  d'intérêt,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'an- 
nuler la  décision  attaquée...  (Décision  du  Ministre  des  travaux 
pilhlics  annulée.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  deBôneà 
Guelma  est  renvoyée  devant  le  Ministre  des  travaux  publics,  pour 
qu'il  soit  procédé  conforméw^at  à  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  convention  du  16  octdtoa  1876.  Les  dépens  seront 
supportés  par  l'État.) 


(N'  558) 

[5  août  I89â] 

Bettes  de  VEtat,  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier  iravailM 
pour  le  compte  de  VEtat  imputable  en  partie  à  la  faute  à 
r  administration  et  en  partie  à  r  imprudence  de  F  ouvrier;  indem- 
nité due  par  l'État.  —  (Sieur  Guinle)  (*)• 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  vérification  médicale  ordonnée 
que  l'accident  dont  le  sieur  Guinle  a  été  victime  a  eu  pour  con- 
séquence de  diminuer  très  notablement  son  aptitude  au  travail; 
qu'il  est  établi  à  la  vérité  par  [l'instruction  que  cet  accident  doit 
être  imputé  pour  partie  à  l'imprudence  de  cet  ouvrier;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  delà 
part  de  responsabilité  à  la  charge  de  Tadministration  en  con- 
damnant l'État  à^payer  au  requérant  une  rente  viagère  de  600fr.} 
dont  le  point  de  départ  doit,  à  raison  des  sommes  déjà  touchées 
par  le  sieur  Guinle,  être  fixée  à  la  date  du  1"  mai  1890,  et  que 
cette  condamnation,  constituant  une  réparation  suffisante,  il  y  > 

{*)  Yoir«t^rd,  p.  319. 
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lieu  de  rejeter  les  conclusions  du  sieur  Gulnle,  tendant  à  faire 
déclarer  ladite  rente  réversible  sur  la  tète  de  sa  femme...  (Déci- 
sions du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  13  juin  1890  et  du 
30  janvier  1891,  annulées.  L'État  payera  au  sieur  Guinle  une 
rente  viagère  de  600  francs  dont  les  arrérages  courront  à  son 
profit  à  partir  du  1"  mai  1890.  Surplus  des  conclusions  du  sieur 
Guiole  rejeté.  Dépens  supportés  par  TÉtat,  ainsi  que  les  frais  de 
la  vérification  médicale.) 


(N'  559) 

[5  août  1892) 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  Déblais  : 
suiétions.  Tierce  expertise,  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Bignaud.) 

Lorsque  les  modifications  apportées  au  tracé,  après  Vadjudir- 
cation^  ont  eu  pour  effet  d'augmenter  le  prix  des  déblais,  Ven- 
trepreneur  est  fondé  à  en  demander  la  révision. 

Tierce  expertise,  —  //  n'y  a  pas  lieu  à  tierce  expertise  lorsqiLe 
les  experts  d*accord  sur  toutes  les  questions  techniques  soumises 
à  leur  appréciation  et  nécessaires  à  la  fixation  d^un  prix  noun 
veaiLf  ne  sont  en  désaccord  que  sur  le  point  de  savoir  si  la  fixa- 
tion  de  ce  prix  rentre  dans  leur  mission, 

(Suite  de  l'arrêt  :  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Bignaud^ 
du  7  juin  1889,  voir  Ann,  1891,  p.  70). 

SoR  LES  CONCLUSIONS  du  Ministre  des  travaux  publics^  tendant 
à  ce  qiCil  soit  procédé  à  une  tierce  expertise  : 

Considérant  que  les  experts  ont  procédé  ensemble  ^à  toutes 
leurs  opérations  ;  qu'ils  ont  rédigé  un  rapport  unique,  et  établi 
d'un  commun  accord,  pour  chacune  des  tranchées  comprises 
dans  le  lot  du  sieur  Léonard  Bignaud,  le  prix  de  revient  des 
déblais,  d'où  doit  nécessairement  résulter  le  nouveau  prix  moyen 
qui  a  servi  de  base  au  calcul  de  l'indemnité  proposée  par  l'un 
des  experts;  —  que  si  l'autre  expert,  estimant  que  la  décision 
du  Conseil  d'État,  en  date  du  7  juin  1889  ne  l'autorisait  pas  à 
fixer  un  nouveau  prix  moyen,  s'est,  par  suite,  abstenu  d'en 
déterminer  le  chiffre,  ce  dessentiment  des  experts  sur  l'interpré- 


736  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

taiioa  à  donner  à  la  décision  qui  a  défini  leur  mission  ne  saurait 
constituer  à  lui  seul  un  désaccord  susceptible  de  faire  Tobjet 
d'une  tierce  expertise; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  da 
rapport  des  experts  que  les  modifications  apportées,  après  Fadja* 
dicalion,  au  tracé  du  lot  entrepris  par  le  sieur  Léonard  Bignaad 
ont  eu  pour  conséquence  d'augmenter  le  prix  des  déblais  dont 
Tentrepreneur  est  fondé,  par  suite,  à  demander  la  révision,  et 
qu'en  accordant,  de  ce  chef,  une  allocation  supplémentaire  de 
lli.313',53,  il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  rindemnité 
due  par  l'État  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur 
Léonard  Bignaud  aurait  droit,  à  partir  du  1"  avril  1881,  aai 
intérêts  des  sommes  lui  restant  dues  et  aux  intérêts  des  intérêts, 
à  dater  du  25  juin  1885;  que  le  requérant  a  demandé,  en  cotre, 
les  intérêts  des  intérêts  aux  dates  des  3  février  1888,  22  avril  1890, 
et  27  avril  1891  ;  qu'il  y  a  lieu^  conformément  à  l'article  1154  du 
Code  civil,  de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point; 

Sur  les  frais  de  l'expertise  et  les  dépens  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Faffaire,  les  frais  de 
l'expertise  liquidés  à  la  somme  de  609',65  pour  Texpert  Gauojet 
à  579^30,  pour  l'expert  Maublanc,  doivent  être  supportés  par 
l'État,  ainsi  que  les  dépens...  (L'État  payera  au  sieur  Léooarii 
Bignaud  une  somme  de  111.313^53  avec  les  intérêts  à  partirda 
1"  avril  1881  et  les  intérêts  capitalisés  aux  dates  des  25  juin  1885, 
3  février  1888,  22  avril  1890,  27  avrU  1891.  Arrêté  réformé  eace 
qu'il  a  de  contraire.  Frais  de  l'expertise  et  dépens  à  la  charge  de 
l'État.) 


(N*  540) 

[5  août  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  —  Décompte.^ 
(Commune  de  Feurs  contre  sieur  Yignon.) 

Frais  d'expertise.  —  Liquidation.  —  Une  cwnmune  ne  peut 
pas  dans  une  instance  entre  elle  et  un  entrepreneur^  crUiqiur 
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la  liquidcUion  des  Jrais  d'expertise.  —  V action  devrait  être 
formée  contre  les  experts  (XX), 

Griefs  non  établis  {II,  211,  IV). 

Malfaçons  non  établies  {X,  XI,  XIV)  ;-^ établies  :  indemnité 
allouée  [XII,  XIII,  XV,  XVI). 

Marché  à  for/ait.  —  On  ne  peut  pas  considérer  comme  passé 
à  forfait  un  marché  par  lequel  un  entrepreneur  s^ engage  à 
exécuter  des  travaux  conformément  à  un  devis  qui  attribue  un 
prix  particulier  à  chaque  nature  d'ouvrage  et  en  évalue  les 
quantités  (/). 

Prix.  —  Décompte  ayant  alloué,  sans  Justification  de  sujé- 
tions ou  travaux  imprévus,  des  prix  supérieurs  à  ceux  prévus 
au  devis  ••  réduction  à  ce  dernier  prix  {V,  VII). 

Prix  de  fournitures  ou  travaux  compris  dans  un  autre  prix  : 
rejet.  —  Cintres  en  bois  et  remplissage  des  reins  en  béton  com- 
pris dans  le  travail  des  voûtes  (VI)  :  —  filets  et  galons  coîh- 
pris  dans  le  badigeon  {VI II);  —  happes  pour  cordons  et  corni- 
ches {IX). 

Travaux  supplémentaires  reconnus  nécessaires  en  cours  d^ en- 
treprise et  ordonnée  par  Varchitecte  :  prix  alloué  à  Ventreprc- 
rteur  [XVIII). 


{K  540 

[5  août  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux. —  Décompte. 
—  Acomptes  mensuels.  —  Mise  en  régie.  —  Abandon  des  chan- 
,    tiers.  —  Déblais.  —  (Sieur  Besse  contre  préfet  du  Var.) 

Déblais.  —  Le  devis  fixant  un  prix  moyen  d'extraction  des 
déblais,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  réclamer  un  prix  nouveau 
pour  Vextraction  de  déblais  rocheux,  alors  que  d'ailleurs  ils 
étaient  prévus. 

Mise  en  régie  prononcée  à  bon  droit  après  abandon  des  chan- 
tiers, alors  qu'il  n'est  justifié  ni  de  retard  dans  le  payement  des 
acomptes,  ni  de  difficultés  imprévues. 

Sans  qu*il  soit  besoin  dk  rechercher  si  les  réclamations  ont  été 
Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  47 
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présentées  par  le  sieur  Besse  dans  le  délai  impa^ii  par  rartide^i 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  de  chemins  vicinaux  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  la  mise  en  régie  a  élépro* 
floncée  à  tort  après  l'abandon  des  chantiers  et  réclanoer,  en 
outre,  la  revision  du  prix  de  certains  déblais,  le  sieur  Besse  se 
fonde  sur  ce  qu*il  a  dû  arrêter  les  travaux  par  suite  de  l'épuisé- 
ment  de  ses  ressources,  résultant  à  la  fois  du  retard  apporté  par 
radministration  dans  le  payement  des  acomptes  et  des  frais 
«exceptionnels  d'extraction  de  déblais  rocheux  absolument  im- 
prévus; 

Considérant,  d*une  part,  qu'il  résulte  de  rinstraction  que,  con- 
formément à  l'article  44  des  clauses  et  conditions  générales  prè- 
43itées,  des  acomptes  ont  été  régulièrement  payés,  chaque  mois, 
À  l'entrepreneur,  en  raison  des  travaux  exécutés,  sauf  retenue 
d'on  dixième  pour  la  garantie  et  d'un  centième  pour  la  caisse  de 
■secours  des  ouvriers;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Besse  deiail 
^'assurer  lui-même  avant  l'adjudication  de  toutes  les  dtfficoltés 
que  pouvait  présenter  son  entreprise  et  qu'il  ne  saurait  se  pré- 
valoir pour  justifier  l'abandon  de  ses  chantiers,  de  rextraction 
plus  ou  moins  onéreuse  des  déblais  rencontrés  en  cours  d'exéca- 
lion;  qu'au  surplus  la  présence  de  déblais  rocheux  était  expres- 
•sément  prévue,  notamment  dans  les  articles  12,  18  et  24  du 
•devis; 

Considérant,  enfin,  que  le  prix  moyen  stipulé  par  l'article  i" 
•du  bordereau  est  applicable  aux  déblais  de  toute  nature  ci  que 
Tentreprencur  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  42  des  clauses  et 
«onditions  générales,  en  réclamer  la  revision  sous  aucun  pré- 
texte; qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Besse  n'est  fondé  ni  à  pré- 
tendre que  la  mise  en  régie  n'était  pas  justifiée,  ni  à  demander 
une  augmentation  de  prix  pour  les  déblais...  (Rejet  avec  dé- 
pens.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chamlire  clTile) 


(NV542) 

[1"  août  1892] 

Expropriation  d'utilité  publique,  —  !•  Pourvoi  en  cassation.  — 
Amende,  —  Double  pourvoi,  —  2°  Jugement  d^ expropriation, 

—  Offres,  —  Notification  irrégulière.  —  Nullité,  —  Réserves* 

—  3*  Publicité  de  Vaudience,  —  Juré  domicilié  hors  de  Var' 
rondissement.  —  Jurés  dispensés  d^office^  —  Nullité,  —  At-- 
teinte  au  droit  de  récusation,  —  (Sieurs  Benedetti.) 

i^  De  ce  que  les  préfets  sont  dispensés  de  consigner  V amende 
quand  Us  se  pourvoient^  au  nom  de  VÉtat,  en  cassation  de  dé- 
cisions prononcées  par  un  jury  d'expropriation^  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'exproprié  qui  se  pourvoit^  de  son  côté,  contre  la  même 
décision  jouisse  de  la  même  exemption, 

2*  Lejugememl  d'expropriation  doit  être  notifié  à  l'exproprié^ 
et  notifié  régulièreukenty  sous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
sera  fait  en  vertu  et  exécution  dudit  jugement.  En  ce  cas,  les 
offres  légales  seront  nulles,  et  elles  le  seront  doublement  si  ellçs 
ont  étéy  en  outre,  Vobjet  d'une  Tarification  irrégulière. 

Cette  double  nullité  nest  pas  couverte  par  la  comparuiiop, 
devant  le  jury,  alors  que  l'exproprié  s'est  expressément  réservé 
de  la  faire  valoir  y  s'il  y  avait  lieu,  ultérieurement, 

3"  La  publicité  de  l'audience  est  suffisamment  attestée  par  un 
procès  "Verbal  portant  que  les  audience  se  sont  tenues  dans  Tune 
des  salles  du  tribunal  civil,  alors  que  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  employait  les  mêmes  expressions  pour  désigner  le 
local  oh  elles  se  tiendraient, 

La  componiion  du  jury  de  jugement  ne  peut  être  critiquée 
quand  tous  les  jurés  ont  été  pris  sur  la  liste  arrêtée  par  le  oon" 
seil  générai  du  département. 


n 
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Le  magitirat  directeur  du  jury  commet  un  excèt  de  poatoir 
l'il  ditpenae  d'q^ce,  et  tant  y  être  provoqué  par  let  inléreuti, 
cerlaintjvrét  du  tervice  de  la  setsion,  alors  du  moinj  qu'il  *t 
t'agit  ni  ^exclusion  légale,  ni  d'incompaiibiUlé. 

Cette  élimination  irrégulière,  pouvant  porter  atteinte  au  librr 
exercice  du  droit  de  récusation,  vicie  de  nullité  toute  déciïm 
du  jury  intervenue  postériearemenl,  quand  même  letjarhili- 
minés  n'auraient  pat  été,  en  fait,  remplacét  par  d'autres  teiuul 
après  eux  dans  l'ordre  de  priorité. 

La  Cour, 

Vu  la  connexité,  joint  Les  pourvois  formés  par  Adriani  (Jcin- 
aptiste),  Benedetti  (Augusle),  llcnedeiti  (Jean-Ouilicus),  à  cevi 
irmés  par  H.  le  préret  de  la  Corse,  agissant  au  nom  de  rÊlal; 
I,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  inèine  arrêt. 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs.  Ions  nou  comparaDlsicI 
e  même  suite  : 

I.  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  d'Adriani  (sant  intérêt  n 
roit)  : 

II.  Ka  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Benedeiti  {Auguste)  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5,  4'  partie,  de  ['ordoD- 

ance  du  28  juin  1738,  le  demandeur  en  cassation  est  tfoaii 
onsigner  l'amende  préalable  exigée  par  ledit  article  ;  quel» 
uittance  doit  Être  jointe  à  la  requête  en  pourvoi,  sinon  hdite 
îquete  ne  pourra  eti-e  re^ue  ; 

Attendu  que  cette  exigence  de  la  loi  est  générale  ;  qu'ellt 
jbsiste  donc  alors  mËme  que  le  pourvoi  n'est  formé  psr  li 
artie  qu'en  réponse  à  un  nuire  pourvoi  dirigé  contre  elle  m 
om  de  l'État  ;  que,  si  les  préfets  sont  dispensés  de  cette  consi- 
nation,  lorsqu'ils  agissent  comme  représentants  de  l'Ëlat,  celle 
xceplion  ne  saurait  être  étendue,  par  voie  de  réciprocité,  à  1' 
arlie  qui  se  pourvoit  contre  l'Ëlal  ; 

Attendu  qu'il  n'apparait  pas,  dans  la  cause,  que  l'amende  lil 
té  consignée,  pnisqu'aucune  quittance  n'est  jointe  au  dossier; 
ne  le  pourvoi  est  donc  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  comme  non  recevable,  etc.; 

III.  Kn  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Benedeiti  (Jeanmui- 
cus)  : 

Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen,  tirés  de  la  nullité  de  l> 
otiftcation  du  jugement  d'expropriation  et  de  la  nolifîcatioa  i^ 
Efres: 

Vu  les  articles  JS,  â3  et  37  de  la  loi  du  3  mai  IS41  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  radministration  expro- 
priante est  tenue  de  notifier  aux  propriétaires  des  immeubles 
expropriés,  d'abord  lejugement  d'expropriation,  puis  les  sommes 
qu'elle  leur  offre  pour  indemnité  ;  qu'à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  cette  notifi- 
cation doit  être  faite  par  double  copie  entre  les  mains  du  maire, 
ainsi  que  du  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété ; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  qualité  du  conseiller  à  la  cour  de 
Grenoble  qui  lui  était  reconnue  tant  par  l'arrêté  de  cessibilité 
que  par  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  transcrit  au  jugement 
d*expropriation,  le  demandeur  en  cassation  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  ayant  un  domicile  dans  l'arrondissement  de  Corte  ; 
que,  bien  qu'aucune  élection  de  domicile  n'ait  eu  lieu,  néanmoins 
le  jugement  prononçant  l'expropriation,  ainsi  que  les  offres 
légales  ont  été  notifiés  audit  demandeur  «  conseiller,  où  étant  et 
parlant  à  son  fils  Joseph  »  ; 

Attendu  que  rien  n'établit  que  le  fils  qui  a  reçu  cette  double 
notification  occupait  ou  gardait  les  immeubles  expropriés,  à 
l'un  des  titres  énumérés  dans  l'article  15;  qu'aucune  copie, 
d'ailleurs,  n'a  été  délivrée  au  maire  de  la  commune  de  la  situa- 
tion des  biens  ;  que,  par  suite,  cette  double  notification  doit  être 
annulée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  nullité  de  la  notifecation  du  jugement 
d'expropriation  entraîne  celle  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en 
exécution  dudit  jugement;  qu'elle  entraîne  en  particulier  la 
nullité  des  offres,  qui,  d'ailleurs,  seraient  nulles  en  soi,  comme 
ayant  été  irrégulièrement  notifiées  ;  qu'il  importe  peu  que  Bene- 
detti  (Jean-Quilicus)  ait  comparu  devant  le  jury  et  discuté  les 
offres  de  l'expropriant,  puisqu'avant  tout  débat  il  a  pris  soin  de 
faire  des  réserves  expresses  au  sujet  des  nullités  qui  viennent 
d'être  constatées,  et  qu'il  lui  en  a  été  donné  acte  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  troi- 
sième moyen  du  pourvoi,  casse,  etc.  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  pourvois  formés  par  le  préfet  de  la 
Corse,  agissant  au  nom  de  l'État  : 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  31 ,  37 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  relativement  à  la  mention  des  locaux 
où  le  jury  a  dû  siéger  et  à  la  formalité  de  la  publicité  en  cette 
matière  : 

Attendu  que,  si  la  publicité  des  audiences  est  une  des  condi- 
tions essentielles  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  il  a 
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été  satisfait,  dans  Teàpèce,  aux  justes  exigences  de  la  loi  ;  qa^en 
effet,  rofdonnance  du  magistrat  directeur,  da  26  mai  t89i,  in- 
dique comme  lien  où  doivent  se  tenir  les  assises  du  jury  «  V\m 
des  salles  du  palais  de  justice  de  Gorte  »  ;  que  les  procès- ver- 
baux des  diverses  affaires  menlionoent  que  le  jury  a  siégé  dao:^ 
«  l'une  des  salles  du  palais  de  justice  du  tribunal  civil  de  Gorte»; 
Attendu  que  ces  expressions  «  Tune  des  salles  du  palais  de 
justice  de  tel  lieu  »  spécifient  avec  une  suffisante  précision  le 
lieu  de  convocation,  celui  où  le  jury  a  siégé  et  dans  lequel  la  dé* 
cision  a  été  rendue  ; 
:,  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  29,30, 
paragraphe  l«',et  42  de  la  loi  du  3  mai  i841,  en  raison  de  ce 
qu'un  juré  n*avait  pas  son  domicile  réel  dans  rarrondissenieDt  : 
Attendu  que  la  composition  du  jury  spécial  appelé  à  statifer 
sur  les  indemnités  en  matière  d*expropriation  pour  cause  d*ati- 
lité  publique  est  réglée  par  l'artide  30  de  la  loi  du  3  mai  ISil, 
prescrivant  à  la  cour  d*appel  de  choisir  les  jurés  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  du  département  conformément  à 
rarticle  29  de  la  même  loi  ;  que  Farticle  29  ne  figure  pas  an  nombre 
de  ceux  limitaiivement  énuméréspar  l'article  42  comme  pouvant 
donner  ouverture  à  cassation,  et  que  Tarticle  30  se  borne  à  or> 
donner  que  les  membres  du  jury  spécial  seront  choisis  sar  la 
liste  du  conseil  général  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion et  qu'il  résulte  des  documents  de  la  procédure  que  le  juré- 
Philippi  (Georges) 7  qui  a  siégé  dans  toutes  les  affaires  de  la  ses- 
sion^ figurait  sur  la  liste  dpessée  par  le  conseil  général  du  dé* 
parlement  de  la  Corse  ponr  Tannée  1891,  et  qu'il  a  été  choisi 
snr  cette  liste  par  Tarrèt  de  la  première  chambre  de  la  coarde 
Bastia,  du  11  mai  1891,  qui  a  composé  le  jury  spécial  appelé  à 
statuer  dans  la  cause  ;  que,  dès  lors,  Tincapaeile  dont  ce  joré 
aurait  été  atteint,  comme  n'ayant  pas  son  domicile  réel  dans  Par- 
rondissement,  en  la  supposant  même  établie,  n'a  pu  vicier  de 
nullité  les  opérations  du  jury  et  ne  constitue  aucune  vi<riation 
des  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  ces  deux  moyens;  par  suite  rejette  les- 
pourvois  formés  contre  les  décisions  des  7,  8,  9,  il,  15, 16, 17  et 
18  juUlet  1891,  etc.  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  troisième  moyen  etsans^ 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  première  : 
•  Vu  l'article  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
i  Attendu,  en  faît,  qu'à  raudience  du  20  juillet,  après  avoir  dis- 
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pensé,  à  raison  d'excuse  présentée  et  admise,  le  juré  titulaire 
AntoniotU  de  s'ié^r  pour  le  reste  de  la  session,  le  magistrat  di- 
reeteitr  a  également  dispensé,  pour  la  même  durée,  les  jurés 
complémentaires  Pierraggi,-  Chardon  et  Corteggiani  ;  que  le 
procès^verbal  ne  constate  pas  que  cette  élimination  ait  eu  lieu 
sur  là  demande  des  jurés  et  sur  des  causes  d'excuse  ou  de  dis- 
pense par  eux  soumises  au  magistrat  directeur  lors  de  Tappel  de 
leurs  noms; 

Attendu,  en  droit,  que  les  jurés  désignés  oonformément  aux 
articles  30  et  33  de  la  loi  du  3  mai  i841  pour  former  la  liste  de 
session  sont  désormais  acquis  aux  parties,  et  qu'aucun  d'eux  ne 
peut  être  écarté  ni  remplacé  que  dans  les  cas  expressément  réglés 
par  les  articles  32  et  33  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que,  si  le  magistrat  directeur  n'est  pas  tenu  démotiver 
sa  décision  relativement  aux  empêchements  ou  excuses,  qu'il  ap- 
précie souverainement,  il  ne  peut  néanmoins,  sans  commettre 
un  excès  do  pouvoir  [et  résen^e  faite  des  cas  d'exclusion  et  d'in- 
compatibilité), rayer,  de  son  initiative  propre,  de  la  liste  de  la 
session,  des  jurés  qui  n'ont  point  provoqué  cette  mesurt;;  que  si,. 
au  contraire,  ils  l'ont  provoquée,  le  procès-verbal  des  opérations 
doit  faire  mention  de  leur  demande  et  le  magistral  directeur  doit 
y  veiller;  que  décider  autrement,  ce  serait  permettre  à  ce  ma- 
gistrat décomposer  arbitrairement  le  jury,  puisque  les  parties 
pourraient  être  privées  de  leurs  juges  réguliers  en  dehors  des 
garanties  établies  par  la  loi  ; 

Et  attendu  que  cette  élimination  irrégulière  a  pu  porter  at- 
teinte au  droit  de  récusation  de  l'administration,  en  ne  lui  per- 
mettant pas  de  Texercer  en  toute  liberté  ;  qu'ainsi  elle  a  vicié  de 
nullité  toutes  les  décisions  rendues  postérieurement  à  la  mesure 
dont  rillégalité  vient  d'être  constatée  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  décisions  des  20,  2t,  22  et 
123  juillet  1891,  etc. 


(N"  545) 


[10  août  189S] 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Chemin  vicinal,  —  Magis- 
trat directeur.  —  Participation  à  la  décision.  —  Signature.  — 
(Veuve  Deloyson.) 

En  matière  dT expropriation  pour  ouverture  de  chemins  vici- 
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nauXf  il  ne  suffît  pas  que  le  magistrat  directeur  soit  présent  à 
la  délibération  du  jury  ;  il  est  nécessaire  qu'il  y  prenne  part  el 
en  atteste  la  régularité  par  V apposition  de  sa  signaiure  sur  la 
minute  de  la  décision  du  jury. 

Cette  signature  ne  saurait  résulter  du  simple  visa  du  magis- 
trat directeur  porté  sur  la  minute  de  la  décision,  alors  qu'il  esl 
constaté  par  le  procès-verbal  des  opérations  ou  par  rexpédilion 
de  la  décision  elle-même  que  cette  décision  n^a  été  signée  à 
la  minute  que  par  les  jurés,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  lecture 
qui  en  a  été  donnée  en  audience  publique  que  ce  magistrat  y  a 
apposé  sa  signature  en  cette  /orme,  avec  le  greffier,  pour  Van- 
nezer  à  son  procès-verbal. 

La  Cour, 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Vu  rarlîcle  16,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  21  mai  1836; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  indemnités  à  raison 
d*expropriation  pour  ouverture  ou  redressement  de  chemins 
vicinaux,  il  ne  suffit  pas  que  le  magistrat  directeur  ait  été  présent 
à  la  délibération  ;  qu'il  est,  en  outre  nécessaire  qu'il  y  ait  pris 
part  et  ait  attesté  son  concours  par  sa  signature  sur  la  minute 
de  la  décision  du  jury  ; 

Attendu  qu'il  résulte  soit  du  procès-verbal  des  opérations, 
soit  de  l'expédition  de  la  décision  du  jury,  que  cette  décision  na 
été  signée  à  la  minute,  sans  désemparer,  que  par  les  quatre 
jurés,  et  que  c'est  seulement  après  la  lecture  qui  en  a  été  donnée 
en  audience  publique  que  le  magistrat  directeur  y  a  apposé  sa 
signature  en  forme  de  visa,  'avec  le  greffier,  pour  l'annexer  à 
son  procès- verbal; 

Attendu  que  ce  visa  est  insuffisant  pour  attester  que  le  magis- 
trat directeur  a  concouru  personnellement  à  la  délibération  des 
jurés  et  qu'ainsi  cette  délibération  a  été  régulière  ;  qu'il  a  donc 
été  contrevenu  à  la  disposition  de  loi  susviséc; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  du  moyen  ; 

Donnant  défaut  contre  le  défendeur  es  qualités,  casse,  etc. 


r 
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CIRCULAIRE  MINISTERIELLE 


(N"   544) 

[24  juin  1893] 

• 

Canaux  et  rivières  canalisées,  —  Interruption  du  service 
des  écluses  et  ouvrages  d'art  pendant  la  journée  du  \^j  uillet. 

Monsieur  le  préfet,  il  a  été  constaté,  dans  ces  dernières  années, 
que  la  circulation  des  bateaux  de  commerce,  pendant  la  journée 
du  d4  juillet,  était  fort  peu  active,  sinon  nulle,  sur  la  plupart 
des  voies  navigables  de  France. 

Dans  ces  conditions,  j*ai  pensé  qu*il  serait  à  la  fois  rigoureux 
et  inutile  d'empôcher  les  agents  préposés  à  la  manœuvre  .des 
écluses  et  autres  ouvrages  d'urt  de  prendre  part  aux  réjouissances 
de  la  fête  nationale. 

J'ai  décidé  en  conséquence  que  le  service  de  ces  ouvrages,  sur 
tous  les  canaux  et  rivières  canalisés  du  territoire  français,  serait 
suspendu  le  14  juillet  de  midi  à  minuit. 

ie  vous  prie  de  porter  cette  mesure  à  la  connaissance  des 
intéressés  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  voie  d'affichage. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 


à 
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PERSONNEL 


(N*  545) 


Juin  1893 


I.  —  IN6£NI£ÏÏR8. 


l*"  DÉCORATION. 

Décret  du  6  Juin  1893.  —  M.  Gollignon,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Officier  de  TOrdre  national  de  la  ligioa 
d*Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre). 

2"*  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  15  juin  1893.  —  Sont  nommés  Sous-Ingénieurs,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  juin  1893,  les  Conducteurs  princi- 
paux faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  dont  les  noms  sui- 
vent : 

MM.  Qureau  (Alphonse),  à  Semur,  service  ordinaire  du  départe 
ment  de  la  Côte-d'Or  et  canal  de  Bourgogne  ; 

Prat  (Louis),  à  TIemcen,  service  ordinaire  et  marilimcdA 
département  d'Oran  et  service  de  Gontréle  de  cheminsde 
fer  ; 

Gaston  (Noël),  à  Cahors,  service  ordinaire  du  département 
du  Lot; 

Domonlin  (Frédéric),  à  Calvi,  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Corse  et  chemins  de  fer  ; 

Maason  (Louis),  Seine,  service  municipal  de  la  Ville  dt 
Paris. 


r 
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3*  8ERTICES   DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  27  mai  1893.  —  M.  Le  GraiB,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  à  Paris»  est  mis  à  ia  disposition  de  i^Administration 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  pour  occuper  le  poste  d^Ingénieur 
du  1*'  arrondissementi  à  la  même  résidence. 

M.  Le  Grain  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché; 

Arrêté  du  io  juin,  —  M.  Moron,  Ingénieur  en  Chefde  2*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir  et 
d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies,  pour  rem* 
plir  les  fonctions  de  Directeur  de  TOffice  du  Travail,  en  rempla- 
cement de  M.  Lax. 

M.  Moron  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  30  tnai  1893.  —  M.  Morardy  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  dlngénieur  d& 
la  voie,  à  la  résidence  de  Dijon. 

5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  29  mai  1893.  —  Le  service  du  Contrôle  des  chemins- 
de  fer  de  rÉtat,  est  constitué  comme  il  suit^  savoir  : 

Directeur  du  Contrôle. 

9 

M.  Orsel,  Inspecteur  Général  des  Mines,  à  Paris. 

Ingénieur  en  Chef  adjoint  -pour  les  études  et  travaux,  et  le  Contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles. 

M;  de  Préandeau,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

M.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  l'exploitation 

et  de  la  traction. 

M.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 


t* 


y.  ■ 
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Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  central. 
M.  Olry,  Ingénieur  en  CheCdes  Mines. 

Arrêté  du  29  maû  —  Le  service  du  Ck>ntrôle  du  chemin  de  fer 
du  Nord  est  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  Contrôle, 
M.  Salva,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  a  Paris. 

Ingénieur  en  Chef  ad{j oint  pour  les  études  et  travaux^  et  le  Contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles, 

M.  Loche,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  titre 
provisoire. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 

M.  Loche,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  Vexploitalion 

et  de  la  traction, 

M.  Luneau,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  central. 

M.  Baume,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  TOuest 
est  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  Contrôle. 

M.  Demouy,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris- 

Ingénieur  en  Chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux,  et  le  Contrôle 
des  éludes  et  travaux  des  lignes  nouvelles. 

H.  Chabert,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 

M.  Kleine,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  Vexploitaiion 

et  de  la  traction. 

M.  Pelletan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  central, 

M.  Le  Cornu,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 


p 
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M.  Le  Coma  remplira  les  fooctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  29  mai.  —  Le  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
de  TEst  est  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  Contrôle, 
.  M.  llasnen.  Inspecteur  Général  des  Mines,  à  Paris. 

Ingénieur  en  Chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux^  et  le  Contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles. 

M.  Châtel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 
M.  Mengy,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  V exploitation 

et  de  la  traction, 

M.  NiTOit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  central. 
M»  Le  Caiatelier,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  est  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  Contrôle. 
M.  Riconr,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Ingénieur  en  Chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux^  et  le  Contrôle 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles» 

M.  Pasqneau,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 
M.  d'IJssel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  V exploitation 

et  de  la  traction, 

M.  Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  -central. 

M.  Moneetier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées* 
M.  Monestier  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
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Arrêté  du  29  mat.— Le  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  constitué  comme  il  sait, 
savoir  : 

Directeur  du  Contrôle. 

M.  Lax,  Inspecteur  Général  des  Ponls  et  Chaussées,  à  Paris. 

Ingénieur  en  Chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux,  et  le  Conlrolt 
des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles. 

M.  Meunier,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

,    Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 
M.  Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 


Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  Vexploitaiion 

et  de  la  traction. 

M.  Worms  de  Romilly,  Ingénieinr  es  Chef  des  Mines. 

fngénieur  en  Chef  du  Contrôle  central. 
M.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  lidi 
•est  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

Directeur  du  Contrôle. 

M.  Koâorowics,  Inspecteur  Général  des  Ponls  et  Chaussées, 
•à  Paris. 

Ingénieur  en  Chef  adjoint  pour  les  études  et  travaux,  et  le  Contr&e 
des  éludes  et  travaux  des  lignes  nouvelles. 

M.  Etienne,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bdlimefitt. 

M.  Debray,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 
M.  Debray  remplira  les  fonctions  d*lngénîeur  en  Chef. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  de  Vexploitatim 

et  de  la  traction. 

M.  Colin,  Ingénieur  en  Chef  des  Podts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  central. 
M.  Dieulafoy,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  Par  application   des    dispositions  de  Tarrêlé  du 
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âO  mai  1893,  portant  réorganisation  du  service  du  Contrôle  des 
chemins  de  fer,  les  services  d'études  et  travaux  et  de  Contrôle 
d*études  et  travaux  des  lignes  comprises  dans  le  réseau  de  l'État» 
qui  font  actuellement  partie  du  i2*  arrondissement  d'Inspection 
générale  des  Ponts  et  Chaussées,  sont  rattachés  à  la  Direction  du 
Contrôle  des  chemins  do  fer  de  TÉtat. 

Arrêté  du  29  mai  1893.  —  i^s  services  d'études  et  travaux  et  de 
Contrôled'études  et  travaux  des  lignes  de  chemins  de  fer  comprises 
dans  le  réseau  du  Nord,  le  service  d'études  et  de  Contrôle  d*étu- 
des  du  chemin  de  fer  métropolitain,  le  service  du  Contrôle  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  sons-marin  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  qui  font  partie  du  1*'  arrondissement  d'Inspec- 
tion générale  des  Ponts  et  Chaussées,  sont  rattachés  à  la  Direc- 
tion du  Contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  Par  application  des  dispositions  de  l'arrêté  du  20  mai 
1893  portant  réorganisation  du  service  du  Contrôle  des  chemins 
de  fer»  les  services  d'études  et  travaux  et  de  Contrôle  d'études 
et  travaux  des  lignes  comprises  dans  le  réseau  de  l'Ouest,  qai 
font  actuellement  partie  du  14*  arrondissement  d'Inspection 
générale  des  Ponts  et  Chaussées,  sont  rattachés  à  la  Direction  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Idem.  —  Par  application  des  dispositions  de  l'arrêté  du  20  mai 
1893  portant  réorganisation  du  service  du  Contrôle  des  chemins 
de  fer,  les  services  d*études  et  travaux  et  de  Contrôle  d'études 
et  travaux  des  lignes  compriacs  dans  le  réseau  de  l'Est,  qui  font 
actuellement  partie  du  4*  arrondissement  d'Inspection  générale 
des  Ponts  et  Chaussées,  sont  rattachés  à  la  Direction  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  l'EsL 

Idem,  —  Par  application  des  dispositions  de  l'arrêté  du  20  mai 
1893  portant  réorganisation  du  service  du  Contrôle  des  chemins 
de  fer,  les  services  d'études  et  travaux  et  de  Contrôle  d'études  et 
travaux  des  lignes  comprises  dans  le  réseau  d'Orléans,  qui  font 
actuellement  partie  du  16*  arrondissement  d'Inspeclion  générale 
des  Ponts  et  Chaussées,  sont  rattachés  à  la  Direction  du  Contrôle 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Idem,  —  Par  application  des  dispositions  de  l'arrêté  du  20  mai 
1893  portant  réorganisation  du  service  du  Contrôle  des  chemins 
de  fer,  les  services  d'études  «t  travaux  des  lignes  comprises  dans 
le  réseau  du  Midi,  qui  font  actuellement  partie  du  10*  arron- 
dissement d'Inspection  générale  des  Ponts  et  Chaussées,  sont 
rattachés  à  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 
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Arrêté  du  29  mai,  —  Par  application  des  dispositions  de  Tar- 
rétédu  20BQai  1893  portant  réorganisation  du  service  duContrôle 
des  chemins  de  fer,  les  services  d'études  et  travaux  et  de  Contrôle 
d'études  et  travaux  des  chemins  de  Ter  de  la  Corse,  et  des  lignes 
concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France 
et  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Vaux  à  Fréjus,  qui  font 
actuellement  partie  du  8*  arrondissement  d'Inspection  générale 
des  Ponts  et  Chaussées,  sont  rattachés  à  la  Direction  du  Contrôla 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem,  —  M.  Desprez,  Ingénieur  ordinaire  de  !■*  classe  attaché, 
à  la  résidence  du  Havre,  au  service  maritime  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  —  1"  section,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Paris,  du  2*  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  il"  Section  —  2*  Division)  et  du  3*  arrondissement  (Ligne  de 
Montereau  à  Melun  et  à  Corbeil)  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Berthet,  en  remplacement  de 
M.  Debray,  appelé  à  remplir  les  fonctions  dlngénîeur  en  Chef. 

Idem,  —  M  Pérard,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  2*  section  de  la  navi- 
gation  de  la  Seine  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est 
attaché,  à  la  môme  résidence,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine  (arrondissement  de  Sceaux),  en  remplacement 
de  M.  Monestier,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d*Ingénieur  en 
Chef. 

Idem,  —  M.  Dardenne,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  au  service  maritime  do 
département  du  Nord,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  aui 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Pérard  : 

i°  Service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine  — 
2*  arrondissement  (moins  les  études  et  travaux  du  pont  Mira- 
beau); 
2**  Etudes  et  Contrôle  d'études  du  chemin  de  fer  métropolitarn. 
Arrêté  du  31  mai,  —  La  ligne  de  Lons-le-Saunier  à  Saint- 
Jean-dc-Losne  (Contrôle  d'études  et  travaux)  est  rattachée  au 
2*  arrondissement  (M.  Pernot,  Conducteur  principal  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire  à  Lons-le-Saunier)  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Schoendoeiffer. 
Arrêté  du  2  juin.  —  M.  Harel  de  la  Noô,  nommé  Ingénieur 
en  Chef  de  2*  classe  par  décret  du  15  mars  1893  et  chargé,  à  la 
résidence  de  Brest,  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  du  service 
ordinaire  et  maritime  du  département  du  Finistère,  est  cbargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarihe,  du  serùce  de 
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la  Davigalion  de  la  Sarthe  et  du  Loir  et  du  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Gourtalain,  en  rempla- 
cement de  M.  Revol,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  iO  juin.  —  Le  service  de  la  construction  et  du  Con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gilley  à  Pontarlier 
(M.  Ghâtel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Besan- 
çon), est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i"  juin  1893. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
min de  fer  conGé  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Ghâtel  est  réduit  de 
trois  à  deux. 

Le  2*  arrondissement  (M.  Couturier  (Paul),  Conducteur  prin- 
cipal des  Ponts  et  Chaussées,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire à  Pontarlier)  est  supprimé.  Le  3'  arrondissement  actuel 
(M.  Barrand,  Ingénieur  ordinaire  à  Besançon)  prend  le  n*"  2. 

Idem.  —  Art.  1".  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
b&timents  et  le  service  du  ContrôleldeTexploitation  et  de  la  trac- 
tion des  chemins  de  fer  de  FÉtat  sont  répartis  respectivement  en 
trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire. 

Ces  arrondissements  sont  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après  dési- 
gnés : 

I.  —  Contrôle  de  là  voie  et  des  bâtiments, 

.MM.  Gaatliier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Tours,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du 
chemin  de  fer  d'Orléans. 

Moissenet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Nantes,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du 
chemin  de  fer  d'Orléans. 

Bemis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Bordeaux,  —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi. 

IL  —  Contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction, 

MM.  Genty,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  :  Tours, 

—  attaché  en  outre  au  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans. 

Ghegnillaume,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 

—  Résidence  :  Nantes  (emploi  spécial),  —  attaché  en 
outre  au  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
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M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  :  Bor- 
deaux (emploi  spécial )y  —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins  de  fer  d^Orléans  et  du  Midi 
Art.  2.  —  M.  Bellom,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  est  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  ceniral  des 
chemins  de  fer  de  FÉtat. 

Arrêté  du  iO  juin.  —  Art.  1".  —  Le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  rexploitatlon 
et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  du  Nord  sont  répartis  respecti- 
vement en  trois  arrondissements  dlngénieur  ordinaire. 

Ces  arrondissements  sont  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après  dési- 
gnés : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Rousseau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,- 
Résidence  :  Paris,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  da 
chemin  de  fer  d*Orléans. 

Stoclet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  —  Ré- 
sidence :  Lille  (emploi  spécial). 

Caillez,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  —  Ré- 
sidence :  Amiens  (emploi  spécial),  —  attaché  en  outre 
au  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 


IL  —  Contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction. 


MM< 


Chesnean,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence: 

Paris. 
Ghapay,  Ingénieur  ordinaire  des   Mines,  —  Résidence: 

Lille. 
Badoureau,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence: 
Amiens,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins  de 
fer  de  TOuest. 
Art.  2.  —  M.  Bochet,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  est  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central  da 
chemin  de  fer  du  Nord  (emploi  spécial). 

Idem.  —  Art.  1".  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  trac- 
tion des  chemins  de  fer  de  TOuest  sont  répartis  respectivement 
en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire. 

Ces  arrondissements  sont  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après  dési- 
gnés : 
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1.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  hâtimenU. 

MM.  Deslandres,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,— 

Résidence  :  Paris  (emploi  spécial). 
Barbé,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  —  Ré<« 

sidence  :  Caen. 
Caillez,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées»  — 

Résidence  :  Amiens  (emploi  spécial),  —  attaché  en  outre 

au  Contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Nanot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  9*— 

Résidence  :  Le  Mans. 

II.  —  Contrôle  de  V exploitation  et  de  ta  traction. 

MM.  Janet,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  :  Paris. 
Herscher,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  —  Résidence  : 

Caen. 
Badonrean,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  : 
Amiens,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du  chemin  de 
fer  du  Nord. 
Bemheim,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines.  — Résidence  : 
Le  Mans. 
Art,  2.  —  M.  Humbtrt  (Georges),   Ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  senrice  du 
Contrôle  central  des  chemins  de  fer  de  TOuest  (emploi  spécial). 

Arrêté  du  iO  juin.  —  Art.  1".  —  Le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  b&timents  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'Est  sont  répartis  respec- 
tivement en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire. 

Ces  arrondissements  sont  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après  dési- 
gnés: 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments* 

MM.  Getten,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 

Résidence  :  Paris  (emploi  spécial). 
Hémardinqner,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 

—  Résidence  :  Nancy  (emploi  spécial). 
Baratte  9  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 

Résidence  :  Troyes. 

II.  —  Contrôle  de  VexploiteUion  et  de  ia  tractùm* 

MM.  Joian,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  ChausséeSi  -^ 
Résidence  ;  Paris* 
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MM.  Coasiiii   Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  : 
Nancy. 
CoUot,    Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Chaumont. 

Art.  2.  —  M.  Focqué,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  est  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central  des 
chemins  de  fer  de  TEst  (emploi  spécial). 

Arrêté  du  iO  juin.  —  Art.  1".  —  Le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  b&timents  et  le  service  du  Contrôle  de  rexploitatioo 
et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  sont  répartis 
respectivement  en  sept  arrondissements  dlngénieur  ordinaire. 

Ces  arrondissements  sont  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après  dési- 
gnés :• 

f 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Rousseau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Paris,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  do 
chemin  de  fer  du  Nord. 

Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Tours,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  d» 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Drauz,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  - 
Résidence  :  Limoges. 

Tavera,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, - 
Résidence  :  Clermont-Ferrand,  —  attaché  en  outre  au 
Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

lioissenet.  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,- 
Résidence  :  Nantes,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Bemis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  - 
Résidence  ;  Bordeaux,  —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins: léffritr  de  TÉtat  et  du  Midi. 

Le  Comec,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, - 
Résidence  :  Toulouse  (emploi  spécial)»  —  attaché  en  outre 
au  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

II.  —  Contrôle  de  t exploitation  et  de  la  traction. 

MM.  Nadai,    Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  RésideDce  : 
,. .    ^      Orléans.  .  . 

Genty,    Ingénieur  ordinaire  des  .Mînesy/—  Résidence  : 
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Tours,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat. 
MM.  Nouailhac,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence:  Limoges  (emploi  spécial). 
de  Béchevel,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence: 
Clermont-Ferrand,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Chegnillaiime,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
—  Résidence  :  Nantes,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  l'État  (emploi  spécial). 
Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  :  Bor- 
deaux (emploi  spécial),  —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  du  Midi. 
Yerlant,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  : 
Toulouse^ —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins  de 
fer  du  Midi. 
Art.  2.  —  M.  Boôll,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  est  atta* 
ché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  (emploi  spécial). 

Arrêté  du  iO  juin.  —  Art.  !••.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
et  delà  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi* 
terranée  sont  répartis  respectivement  en  sept  arrondissements 
d'Ingénieur  ordinaire. 

Ces  arrondissements  sont  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après  dési- 
gnés : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Le  Rond,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, —« 
Résidence  :  Paris  (emploi  spécial). 

GalUot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Dijon. 

Clarard,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Lyon  (emploi  spécial). 

Tayera,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  ~- 
Résidence  :  Clermont-Ferrand,  —  attaché  en  outre  au 
Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  ^ 

Canal,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  — 
Résidence  :  Grenoble  (emploi  spécial). 

Fanre  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, —  Résidence  :  Montpellier  (emploi  spécial), —  atta- 
ché en  outre  au  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
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M.  Laclerc  de  Pallignj,  Ingénieur   ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  —  Résidence  :  Marseille. 

II.  —  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction, 

MM.  Fvflioj,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  <~  Résidence  :  Paris 
(emploi  spécial). 
MaiMn,   Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  : 

Dijon. 
Dongados,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines, —  Résidence: 

Lyon, 
de  Béeherel,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  : 
Clermont-Ferrand,  —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du 
chemin  de  fer  d'Orléans. 
Primat,   Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  ^   Résidence  : 

Grenoble. 
Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  : 
Montpellier, —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemin» 
de  fer  du  MidL 
Seligmann-Lni,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  — Rési- 
dence :  Marseille. 
Art  2.  —  M.  Beangey,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  est 
atta^shé,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  central 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (emploi 
spécial). 

Arrêté  du  iO  Juin.  —  Art.  i".  —  Le  service  du  Contrôle  delà 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Midi  sont  répartis  respec* 
tivement  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire. 
•  €es  arrondissements  sont  confiés  aux  Ingénieurs  ci-après  dési- 
gnés : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Bemis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,— 
Résidence  :  Bordeaux, —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  FÊtat  et  d'Orléans. 
Le  Comec,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,— 
Résidence  :  Toulouse  (emploi  spécial),—  attaché  en  outre 
au  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
Faore  (Camille) ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées,—  Résidence  :  Montpellier  (emploi  spécial),—  atta- 
ché en  outre  au  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  i 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
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II.  —  Contrôlé  de  Vexploitation  et  de  la  traction, 

MM.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines, —  Résidence:  Bor- 
deaux (emploi  spécial), —  attaché  en  outre  aux  services 
de  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  d*Orléans. 
Verlant,  Ingénieur   ordinaire  des  Mines,  —  Résidence  : 
Toulouse, —  attaché  en  outre  au  Contrôle  du  chemin  de 
fer  d'Orléans. 
Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  —  Résidence: 
Montpellier, —  attaché  en  outre  au  Contrôle  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Art.  2.  —  M.  Eqner,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
central  des  chemins  de  fer  du  Midi  (emploi  spécial). 

Arrêté  du  i2  juin,  —  M.  Pigeand,  Ingénieur  ordinaire  de 
Z*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Quimper,  au  service  ordi- 
naire et  au  service  maritime  du  département  du  Finistère  et  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef 
Considère,  est  chargé,  dans  le  même  département,  à  la  résidence 
de  Brest,  du  service  ordinaire  et  maritime  de  Farrondissement 
de  rOuest,  en  remplacement  de  M.  Harel  de  la  Noë,  nommé 
Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  M.  Duperrier,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  du  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Quimper,  de  Farron- 
dissement du  Sud  du  service  ordinaire  et  maritime  du  départe- 
ment du  Finistère  et  du  2'  arrondissement  (Ligne  de  Carhaix  à 
Rosporden)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  FIngénieur 
en  Chef  Gonsidèro,  en  remplacement  de  M.  Pigeand. 

Arrêté  du  14  juin,  —  M.  Corbeaux,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Fécamp,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime  du 
même  département  —  1**  section,  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  FIngénieur  en  Chef  Lechalas,  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Dunkerque,  au  service  maritime  du  département  du 
Nord. 

Idem.  —  M.  Dubois  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  au  service  ordinaire  du 
département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  et  au  service  hydrométriqne  des  bassins  de  la 
Sambre,  de  FEscaut  et  de  FYser,  est  attaché,  en  outre,  au 
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service  maritime  du  département  du  Nord,  en  remplacement  de 
M.  Le  Rond,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  Hjuin.  — M.  Legay,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  d'Annecy,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Da  Boys,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Blois,  des  services  ci -après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Hnmbert,  appelé  à  un  autre  service,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  déparlement  de  Loir-et-Cher— Arron- 
dissement du  Centre; 

2»  Service  de  la  navigation  de  la  Loire  —  3«  section  (3»  arron- 
dissement); 

d*"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef 
Fanre  —  1*'  arrondissement  (Lignes  de  Romoranlin  à  Blois  et  de 
Vendôme  à  Blois); 

4*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
RcTol  —  Arrondissement  unique  (Ligne  de  Saint-Aignan  à  Blois). 

Idem.  —  M.  Caldaguôs,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
attaché  à  la  résidence  de  Louviers,  au  service  ordinaire  da 
département  deTEureetau  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gordier,  est  attaché  à  la  résidence  d'An- 
gers, aux  services  ci-après  désignés,  en  rem  placement  de  M.  Chft- 
guillanme,  appelé  à  un  autre  service,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  — 
Arrondissement  du  Sud  ; 

2**  Service  de  la  navigation  de  la  Maine; 

3**  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Mengy  —  Arrondissement  unique  (Ligne  de  Beslé  à  Guémenéet 
à  La  Chapelle-sur-Erdre  et  de  Nantes  à  Segré,  —  section  de 
Nantes  à  Candé). 

Arrêté  du  i^juin,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Moutiers  à  Albertville  est  organisé  de  la  manière 
suivante,  sous  réserve  des  modifications  qui  seront  la  conséquence 
de  la  nouvelle  organisation  des  services  de  contrôle,  savoir  : 

I.  Travaux  neufs  et  entretien. 
MM.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris^ 
Pendaries,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  a 

Saint-Jean-de-Maurienne. 
Cartillet,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Chambéry. 

II.  Exploitation  technique. 
M.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
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M.  Goddard,  Contrôleur  des  Mines,   faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur ordinaire,  à  Chambéry. 

III.  Exploitation  commerciale, 

MM.  dlTemoifl,  )  Inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  corn- 
David,         ]     merciale,  à  Paris. 
de  Piétra- Santa,  Inspecteur  particulier,  à  Lyon. 

IV.  Surveillance  administrative, 

M.  Bnrlet,. Commissaire  de  surveillance  administrative,  à  Cham- 
béry. 

Arrêté  du  16  juin.  —  M.  Bresse,  Ingénieur  ordinaire  de 
Isolasse,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  1*'  arrondissement 
du  service  de  la  2"  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est 
chargé,  à  la  même  résidence,  du  1*'  arrondissement  de  la  3*  sec- 
tion, du  même  service,  en  remplacement  de  M.  Jozan,  appelé  à 
un  autre  service. 

M.  Bresse  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  la  Commission 
de  Tan  nonce  des  crues. 

Idem,  —  Le  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la 
Seine,  qui  forme  actuellement  trois  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire,  est  réparti  ainsi  qu*il  suit  en  deux  arrondissementSi 
savoir  : 

!•'  arrondissement. 

Lit  et  rives  de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris.  Exploitation 
des  ports  de  Paris. 

Entretien  des  ponts  de  Paris. 

M.  Dardenne,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 

2'  arrondissement. 

Lit  et  rives  de  la  Seine,  des  fortifications  d'aval  de  Paris  à  la 
limite  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seinc-et-Oise,  en  aval 
du  pont  d'Épinay. 

Études  et  travaux  du  pont  Mirabeau  et  études  du  pont  de  Con- 
stantine,  à  Paris. 

M.  Alby,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Toutefois,  M.  Résal,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées^ 
à  Paris»  reste  chargé,  sous  la  direction  de  Tlngénieur  en  Chef  de 
la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  du  service  des  ponts 
Mirabeau  et  de  Constantine.  Il  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce 
service,  M.  Tlngéaieur  ordinaire  Alby. 
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Arrêté  du  i6juin.  —  M.  Huet  (Jules),  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe ,  attaché ,  à  la  résidence  d'Âuch ,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Gers,  au  service  hydrométrique  des  bassins 
de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baïse,  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pettit,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Montargis,  du  2*  arrondissement  du  service  des  canaoi 
d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  en  remplacement  de  M.  tqast, 
appelé  à  un  autre  service. 

Décision  du  16  juin.  —  Sont  déclarés  hors  de  concours  les 
Élèves-Ingénieurs  de  l'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM* 

MM. 

Besanlt. 

Lacroix. 

Roth. 

Gnfflet. 

Gnillet. 

Caossin  de  Percerai. 

Dnbois  (Paul). 

Sont  admis  à  la  2*  classe,  les 

Élèves-Ingénieurs  de  3*  classe 

dont  les  noms  suivent  : 

MM* 

MM. 

Guiflart. 

Margaine. 

Troté. 

MaBeroUe. 

Bourgeois. 

Tinardon. 

Baaer. 

Biaise. 

Arrêté  du  i^juin.  —  M.  Canssin  de  Perceyal,  Élève-Ingéniear 
hors  concours,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Fécamp,  des  senioes 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Corbeaux,  appelé  à 
une  autre  destination,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieare  - 
Arrondissement  deTOuest; 

2**  Service  maritime  du  même  département  —  1**  section» 
(3*  arrondissement)  ; 

3<*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  eo  Ghei 
Lechalas  —  3*  arrondissement  (Ligne  de  Dieppe  au  Ha\Te—sec^ 
tion  du  Havre  à  la  ligne  de  Motteville  à  Saint-Valery). 

Arrêté  du  19  juin.  —  M.  Lorderean,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  U 
Haute-Loire  et  du  service  des  chemins  de  fer  d'Amhert  à  Darsac 
et  de  Sembadel  à  Saînt-Bonnet-le-Chàteau,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  d'Eu re-el- Loir  et  du  service  des  che- 
mins de  fer  de  La  Loupe  à  Brou  et  de  Voves  à  Toury,  en  rempU- 
cernent  de  M.  Moron,  mis  en  service  détaché. 

Idem. —  M.  mUe,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché,  à 
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la  résidence  d'Auxerre,  au  service  ordinaire  du  département  de 
FYonne  et  au  service  du  canal  du  Nivernais,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  TAisne  et  du  service  des  chemins 
de  fer  de  Wimy  à  Guise,  de  Laon  à  Liart  et  du  Gâteau  à  Laon, 
en  remplacement  de  M.  Kleine,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Mille  remplira  les  fonctions  d*Ingénieur  en  Ghef. 

Arrêté  du  21  juin,  —  M.  GoastoUe,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'«  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  La  Rochelle,  au  service 
maritime  du  département  de  la  Gharente-Inférieure  et  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Ghef  Thnr- 
ninger,  est  chargé  du  service  de  la  circonscription  de.  TEst  du 
département  d* Alger  et  du  Gontrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est- 
Algérien,  en  remplacement  de  M.  Meunier,  appelé  à  un  autre 
service. 

M.  CoustoUe  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Ghef. 


IL  —  CONDUCTEURS. 


1«  NOUINATIONS. 

Sont  nommés  Gonducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

27  mai  1893.  ^  M.  Doncet  (François),  Gommis,  Goncours  de 
1885,  no  50,  Indre,  service  ordinaire. 

3i  mai.  —  M.  Sirot  (Claude),  Gommis,  Goncours  de  1885,  n**  3, 
Rhône,  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

8  jutn.  —  II.  Cheyanz  (Xean),  Gommis,  Goncours  de  1884, 
n«  81,  Jura,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Gnth  (Eugène),  Gommis,  Goncours  de  1885,  n**  101, 
Côte-d*Or,  service  ordinaire. 

10  juin.  —  M.  Lnbin  (Eugène),  Gommis»  Goncours  de  1885, 
n*  94,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

â*  SERVICE   DÉTACHÉ. 

a 

^  10  juin  1893.  —  M.  Michel  (Octave),  Conducteur  de  4«  classe, 

attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est 
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mis  à  la  disposition  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies, 
pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  du  Congo 
français. 
M.  lUcliel  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3°  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

8  juin  1893.  —  M.  Basson  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé 
à  entrer  au  service  de  la  Société  concessionnaire  de  différentes 
lignes  de  chemins  de  fer  d*intérêt  local  et  de  tramways  dont  le 
siège 'social  est  au  Mans. 

%i  juin,  —  M.  Rnbé  (Valentin),  Conducteur  de  l"  classe» 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  pour  la  construction  du  réseau  concédé,  est  mis,  sar 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  Se  cinq  ans  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  même  Compagnie  (surveillance  et  entre- 
tien), à  la  résidence  de  Gisors  (Eure). 

4"*  DISPONIBILITÉ. 

22  juin  1893.  —  M.  Mériadec  (Pascal)^  Conducteur  principal^ 
attaché  au  service  ordinaire  et  maritime  du  département  do 
Finistère,  est  mis  en  disponibilité^  avec  demi-traitement,  poar 
raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

2^  juin.  —  M.  Lelonp  (Auguste),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  TAube,  au  service  du  Contrôle  deTexploi' 
tation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est  mis  en  disponibUité,  avec 
demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  adaiissioo 
à  la  retraite. 

5<»  RETRAITE. 

Dite  d'déentkw. 

M.  Prothean  (Jean)^  Conducteur  principal, 
Bouches-du-Rhône,  service  ordinaire l**  juin  18^ 

6*  DÉCÈS. 

Date  do  décèi. 

M.  Martin  (Armand),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 22  mars  1^3 

M.  Blanchet  (Alexandre),  Conducteur  principal, 
Loire-Inférieure,  service  ordinaire 29  mai  M 

M.  Vignier  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe, 
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Date  da  décès. 

Yonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 

de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin 29  mai  i893 

M.  Jacqaemin  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe, 
Saône-et-Loire,  service  de  la  navigation  de  la 
Saône  . 3  juin  1893 

T"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

26  mai  1893.  —  M.  Mesnil  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  du 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Senonches  à  Verneuil, 
passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La 
Loupe  à  Brou,  même  département. 

Idem.  —  M.  Renaud  (Eugène),'  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Gosne,  passe,  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  des  études  et  travaux 
duehemin  de  fer  de  La  Loupe  à  Brou. 

Idem.  —  M.  Gnyonnavd  (Josué),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Saint -Jean -d'Angély  à 
Civray,  passe  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Loupe  à  Brou. 

31  maû  —  M.  Leduc  (Baptiste),  Conducteur  de  3'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  du  canal  du 
Centre,  passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  même 
département. 

8  juiru  —  M.  Béqnignon  (Adrien),  Conducteur  de  i^  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Courtalain, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe. 

Idem.  ^-  M.  Plet  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Sarthe,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem. —  M.  Yanthier  (Eugène),  Conducteur  ^ie . 3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
passe  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  k  Courtalain. 

Idem.  —  M.  Terrien  (Hyacinthe),  Conducteur  de  1'*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 


^ 
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10  juin.  —  M.  Micol  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  servfce  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  daos  le 
département  du  Finistère,  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Bresl 
—  2*  section. 

Idem.  —  M.  Branellec  (Louis),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Morbihan. 

Idem.  —  M.  Hoguet  (Joseph),  Conducteur  de  2«  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  dépattauient  du  Morbihan,  est  mis  eo 
retrait  d'emploi  avec  deux  cinquièmes  de  so&  Urailement. 

22  juiru  —  M.  Combes  (Louis),  Conducteur  de  3*  elaase  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat — embranchement 
d'Hautefort  au  Burg  —  passe  au  service  ordinaire  du  département 
du  Lot. 

24  jvtn.  —  Est  rapporté  Tarrèté  du  1**  mai  1893,  par  leqad 
M.  Richet  (François),  Conducteur  de  2*  classe  attaché,  daos  le 
département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux  do 
chemin  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche,  a  été  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

M.  Richet  reste  attaché  à  son  ancien  service. 

Idem.  —  M.  Huet  (Victor),  Conducteur  de  3'  classe,  employé 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  pour 
la  construction  du  réseau  concédé,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Côtes-du-Nord. 

27  juin.  —  M.  Vaillant  (Auguste),  Conducteur  de  !■*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Lons-le-Saunier  à  Saint-Jean-de-Losne. 

Idem.  —  M.  Ghevauz  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Jura,  au  service  des  études  et  travaus 
du  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saunier  à  Champagnole,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saonier 
à  Saint-Jean-de-Losne,  même  département. 

28  Juin.  —  M.  Villefranche  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Rhône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lozanne  à  Paray-le-Monial. 


PERSONNEL. 


III.  —  tCILl  IBI  FIITS  ET   GllUSSill. 


<E8  ÉLÈVES  IHCÉNIEURS   PAR  ORDRE  ItB  llARm 
ARRÊTÉ  LE  19  JUIN  1893. 
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[4  juillet  1893] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*  utilité  publique  rétablissement  y 
dans  les  départements  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure y  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  à  voie  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Rouillac  à  Matha, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Charente  et  de  la  Charente->Inférieure^ 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  1  mètre  de 
largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Rouillac  à  Matha. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécu  lion  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Les  départements  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
Inférieure  sont  autorisés  à  pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne 
ci-dessus  désignée,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
ies  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  des  conventions  passées,  les  17  janvier  et 
1"  février  1893,  entre  les  préfets  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  chacun  pour  la  partie  située  sur  le  territoire  de  son 
département,  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux. 
Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  du  cahier 
des  charges  relatif  à  la  partie  comprise  dans  la  Charente-Infé- 
rieure resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  -—  Pour  l'application  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Charente, 
Ann*  des  P.  et  Ch,  Lois,  7*  sér.,  3*  ann.,  8*  cah.  —  tomb  m.  49 
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le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de 
fer  mentionné  à  larticle  1"'  est  ûxé  à  la  somme  de  70.000  francs 
par  kilomètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  est  fixé  à  13.500  francs. 

Pour  Tapplication  des  articles  13  et  U  de  la  loi  du  H  juia  1880, 
en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer 
mentionné  à  l'article  1"  est  fixé  à  la  somme  de  70.000  francs 
par  kilomètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an 
Trésor  est  fixé  à  25.500  francs. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  ministre  des  finances  et  aprèf; 
Tachèvement  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  projetée. 

Le  capital  à  réaliser  en  obligations  ne  pourra  être  supérieur 
aux  4/5  des  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  mise  en  exploi- 
tation, et  aucune  émission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condi- 
tion que  l'annuité  destinée  à  couvrir  Tintérêt  et  ramortissement 
des  titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  les  4/5  du  montant  de 
.  l'intérêt  garanti  sur  lesdites  dépenses. 

Art.  6.  —  Le  capital  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préalable 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


ANNEXES. 


Département  de  la  Charente-Inférieure. 


CONVENTION. 

L'an  1893,  le  1"  février, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Grimanelli,  préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  agissant  5» 
nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 
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1»  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

^  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

3»  Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882  ; 

4*  Des  délibérations   du  conseil  général   en  date    des  27   août  18d0  et 
26  août  1892,  et  de  la  commission  départementale  du  31  janvier  dernier, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Zens,  administrateur-directeur  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
départementaux,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  TOpéro,  n*  20,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  d'administration  en  date  des  1 1  juillet  1890  et  16  juillet  1892, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  concède  à  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départementaux,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra, 
n*  20,  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ci-après 
désigné,  à  voie  unique  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  rails,  tel  qu'il  est 
défini  au  cahier  des  charges  ci-annexé  : 

Ligue  d'AngouIéme  à  Matba  (partie  comprise  dans  le  département  de  la 
Charente -Inférieure,  du  la  limite  dudit  département  jusqu'à  Matha),  ladite 
partie  formant  le  prolongement  de  la  ligne  précédemment  concédée  par  le 
département  de  la  Charente. 

Art.  2.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  en  se  conformant  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  3.  —  Les  subventions  éventuelles  de  l'État  resteront  acquises  au  dépar- 
temoBl»  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever  aucune  prétention  h  cet 
égard. 

Par  contre,  le  département  accorde  h  la  compagnie  une  subvention  fixe 
annuelle  payable  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  fixée  à  4',15  p.  100 
du  capital  de  premier  établissement,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a 
lien. 

Moyettnant  cette  allocatKw,  la  compagnie  reste  chargée  de  tous  les  travaux 
d'infrastructure  et  de  superstructure,  achats  de  terrains,  de  fournitures,  de 
matériel,  mobilier  des  stations  et  en  général  de  tous  les  travaux  et  dépenses 
nécessaires  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  concédée. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  13  et  15  de  la  lot  du  11  juin  1880, 
le  montant  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  la  somme 
de  70.000  francs  par  kilomètre. 

Les  sommes  portées  en  compte,  dans  les  limites  de  ce  maximum,  compren- 
dront : 

A.  —  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  but 
d*utilité  pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
et  de  ses  dépendances  ; 

B.  —  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements depuis  l'ouverture  à  l'exploitation  jusqu'au  31  décembre  de  l'année 
salvante  ; 
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G.  —  14  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  eiécutioo 
des  deux  paragraphes  qui  précèdent,  pour  tenir  compte  à  la  compagnie  de  ses 
frais  de  constitution  du  capital,  de  ses  frais  généraux  et  dépenses  d'adminis- 
tration centrale,  intérêt  et  amortissement  des  capitaux  pendant  rexécution  des 
travaux. 

La  compagnie  devra,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  remeiln 
au  préfet  du  département  le  compte  des  dépenses  de  premier  élablissemeot 
dressé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Ce  compte  sera  complété  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  31  décembre 
de  Tannée  qui  suivra  Touverturc  de  l'ensemble  des  lignes  à  rexpioitatioo  ;  il 
sera,  à  dater  du  même  jour,  majoré,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  sii 
dixièmes  de  la  différence  entre  le  montant  des  dépenses  réelles  de  premier 
établissement  et  le  chiifre  maximum  kilométrique  de  70.000  francs  prévu  pour 
ces  dépenses. 

La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu  ayant  pour 
extrémités,  d'un  côté,  la  limite  du  département  vers  Angoulême,  et,  deraatre, 
Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  de  Matha. 

Art.  5.  —  Les  frais  d'exploitation,  par  kilomètre,  ne  pourront  être  portés  en 
compte  pour  une  somme  supérieure  à  3.000  francs  tant  que  la  recelte  n>xeé> 
dera  pas  3.000  francs.  Quaud  la  recette  dépassera  3.000  francs,  le  maximoiQ 

des  dépenses  d'exploitation  sera  donné  parla  formule  R  =  1.500+  - 1  dus 

laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits. 

Les  dépenses  d'exploitation  auxquels  s'appliquent  ces  maxima  comprendrost 
les  dépenses  du  service  de  la  voie,  de  la  ti*action  et  de  l'exploitation,  v  com- 
pris l'entretien  et  le  renouvellement  des  voies  et  du  matériel  roulant,  l'intërH 
au  taux  de  i  p.  100  des  avances  faites  par  la  compagnie  pour  les  approvi- 
sionnements et  pour  solder  les  dépenses  constatées,  en  cas  d'insuffisance  des 
produits  de  l'exploitation,  les  versements  de  la  compagnie  aux  caisses  de 
retraite  et  de  prévoyance,  les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dépeates 
relatives  aux  accidents  et  aux  Incendies,  sauf  le  cas  de  faute  lourde  de  li 
compagnie  ou  de  ses  agents,  enfin  une  majoration  de  9  p.  100  sur  les  dépensas 
qui  viennent  d'être  énumérées,  pour  frais  généraux  et  dépenses  d'admiaistrt- 
tion  centrale. 

Si  les  dépenses  d'exploitation  ainsi  calculées  restent  inférieures  au  maximom 
ci-dessus  déterminé,  les  deux  tiers  de  cet  excédent  seront  attribués  k  la  com- 
pagnie k  titre  de  prime  d'économie. 

La  compagnie  exploitera  la  ligne  concédée  k  ses  risques  et  périls. 

Tant  que  la  recette  brute  do  la  ligne  (impôts  déduits)  ne  dépassera  pas  le 
montant  des  dépenses  d'exploitation,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  j  a 
lieu,  cette  recette  restera  entièrement  acquise  au  concessionnaire. 

Il  y  aura  insuffisance  de  recette  quand  la  recette  brute  (impôts  déduits)  sert 
inférieure  aux  dépenses  d'exploitation,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  j 
a  lieu. 

Il  y  aura  excédent  de  recette  quand  la  recette  brute  kilométrique  dépassera 
lesdiles  dépenses. 
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Quand  il  y  aara  excédent  de  recette,  cet  excédent  sera  tout  d'abord  appliqué 
à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents,  sans  intérêts. 

Les  insuffisances  des  exercices  précédents  étant  couvertes,  le  surplus  de  lu 
recette  appartiendra  au  département  et  lui  sera  versé  par  la  compagnie  au 
règlement  de  chaque  exercice. 

Art.  6.  —  La  subvention  du  département  sera  payée  trimestriellement  et 
dans  les  deux  mois  au  plus  lard  à  partir  de  la  production  par  la  compagnie 
concessionnaire  des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  établies 
dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  âO  mars  1883. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  fran- 
çais et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  déûnitive  qu'après  que  l'Étal 
anra  pris  l'engagement  de  concourir  pendant  toute  la  durée  de  la  concessiou 
au  payement  de  la  garantie,  dans  les  limites  maxima  déterminées  par  les 
articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  l'article  13  du  décret  du 
SO  mars  1882. 

Fait  en  double  à  la  Rochelle,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Ze.NS.  GniHAXELLI. 


Département  de  la  Charente. 


CONVENTION. 


L'an  1893,  le  17  janvier, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  de  Luze,  préfet  du  département  de  la  Charente,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  : 

1»  La  loi  du  10  août  1871  ; 

â^  La  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3**  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique  et 
approuvant  le  cahier  des  charges- type  ; 

4<*  Du  décret  du  20  mars  1882, .  portant  également  règlement  d'administra- 
tion publique  ; 

5**  Des  délibérations  du    conseil  général    en  date  des  26  avril   1884   et 
90  août  1890  ; 
D'une  part  ; 

Et  M.  Zens,  administrateur-directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux^  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n"  20,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  d'administration  en  date  des  11  juillet  1890  et  16  juillet  1892, 
D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

▲rt.  1*'.  —  Le  préfet  de  la  Charente  concède  k  titre  définitif,  k  la  compagnie 
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de  chemins  de  fer  départementaux,  dont  le  siège  est  k  Paris,  avenue  de 
l'Opéra,  n*  SO,  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  for  d'intérêt  local 
ci-après  désigné,  à  voie  unique  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  rails  ; 

Ligne  de  Rouillac  k  la  limite  du  département  de  la  Charente  vers  Mathi, 
et  par  ou  près  Mareuil  et  Sonneville,  précédemment  concédée  k  titre  éTcntuel 
à  ladite  conipagniCf  en  vertu  de  la  délibération  susvisée  du  26  avril  1884. 

Art.  2.  —  La  ligne  dont  11  s'agit  n'étant  que  le  prttlongement  de  la  ligne 
d'Angoulème  à  Rouillac,  déclarée  d'utilité  publique  par  la  loi  du  7  juillet  1886, 
la  compagnie  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  la  ligne  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  convention  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  et  du  cahier  des  charges  annexés  k  la  loi  .du  7  juillet  1886. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  desdits  cahier  des  charges 
et  convention  seront  applicables  à  la  présente  concession,  et  les  parties  décla- 
rent expressément  s'y  référer  sans  aucune  modification  ni  réserve,  sauf  en  ce 
4]ui  concerne  les  cinq  points-ci-après  : 

1*  Le  capital  de  premier  établissement  ne  pourra  dépasser  77.000  fniics 
par  kilomètre  pour  la  section  de  Rouillac  k  la  limite  du  département. 

Les  sommes  portées  en  compte  dans  les  limites  de  ce  maximum  comprea- 
dront  : 

A.  —  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  bat 
d^utUité  pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
et  de  ses  dépendances  ; 

B.  —  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
rassements depuis  Touverture  k  Texploitation  jusqu'au  31  décembre  de  TaoBée 
suivante  ; 

C.  —  14  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exéeatioo 
des  deux  paragraphes  qui  précèdent,  pour  tenir  compte  k  la  compagnie  d^ 
ses  frais  de  constitution  du  capital,  de  ses  frais  généraux  et  dépenses  d'admi- 
nistration centrale,  intérêt  et  amortissement  des  capitaux  pendant  Texécutioi 
des  travaux. 

La  compagnie  devra,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  remettre 
au  préfet  du  département  le  compte  des  dépenses  de  premier  établissemest 
dressé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Ce  compte  sera  complété  dans  le  délai  de  trois  mois  k  dater  du  31  décembre 
de  Tannée  qui  suivra  l'ouverture  de  l'ensemble  des  lignes  k  l'exploitation  ;  il 
sera^  k  dater  du  même  jour,  majoré,  k  titre  de  prime  d'économie,  des  &ii 
dixièmes  de  la  différence  entre  le  montant  des  dépenses  réelles  de  premier 
établissement  et  le  chiffre  maximum  kilométrique  de  77.000  francs  prévu  poar 
ces  dépenses  ; 

2"  Les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  ne  pourront  être  portés  en  eompte 

D 

pour  une  somme  supérieure  au  chiffre  résultant  de  la  formule  2.O0O  -f  -^ 

dans  laquelle  H  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits,  pour  un  senicf 
comportant  au  moins  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens. 

Les  dépenses  d'exploitation  auxquelles  s'applique  ce  maximum  compren- 
dront :  les  dépenses  du  service  de  la  voie,  de  la  traction  et  de  TexploitatioD, 
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y  compris  Tentrelien  et  le  renou?ellement  des  voies  et  du  matériel  roulant, 
rintérêt  au  taux  de  4  p.  100  des  ayances  faites  par  la  compagnie  pour  les 
approTisionnements  et  pour  solder  les  dépenses  constatées  eu  cas  dMnsuffisancc 
des  produits  de  Texploitation,  les  versements  de  la  compagnie  aux  caisses  de 
retraites  et  de  prévoyance,  les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle,  les 
dépenses  relatives  aux  accidents  et  aux  incendies,  sauf  le  cas  de  faute  lourde 
de  la  compagnie  ou  de  ses  agents,  enfin  une  majoration  de  9  p.  100  sur  les 
dépenses  qui  viennent  d*être  énumérées,  pour  frais  généraux  et  dépenses 
d'administration  centrale. 

Si  les  dépenses  d'exploitation  ainsi  calculées  restent  inférieures  au  maximum 
ci-dessus  déterminé,  les  deux  tiers  de  cet  excédent  seront  attribués  k  la  com- 
pagnie à  titre  de  prime  d'économie  ; 

d"*  Le  taux  de  l'intérêt  et  de  Vamortissement  du  capital  de  premier  établis- 
sement, déterminé  au  paragraphe  1"  de  l'article  â  ci-dessus,  est  fixé  k  4',  15 
p.  100; 

4"  Les  conditions  énoncées  au  ^  de  l'article  â  ci-dessus,  relativement  aux 
frais  d'exploitation  de  la  section  de  Rouillac  à  la  limite  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  seront  également  applicables  k  la  section  d'Àngoulème  à 
Rouillac  k  partir  du  jour  où  la  ligne  entière  d'Angoulème  k  Hatha  sera  mise 
en  exploitation  ; 

5*  La  durée  de  la  concession  de  la  présente  section  prendra  fin  le  7  juil- 
let 1965,  comme  pour  la  section  d'Angoulème  k  Rouillac. 

Art.  3.  —  Il  est  entendu  que  la  section  présentement  concédée  de  Rouillac 
à  la  limite  du  déparlement  de  la  Charente  sera  considérée,  au  point  de  vue 
des  résultats  de  l'exploitation,  comme  formant  un  tout  avec  la  section  dUn- 
goulème  k  Rouillac. 

Art.  4.  —  La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu 
ayant  pour  extrémités,  d'un  côté,  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station 
de  Rouillac  et,  de  l'autre,  la  limite  du  département  vers  Matha. 

Fait  en  double  k  Angoulème,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Zens.  «  De  Luze. 


Département  de  la  Gharente-Inlérienre. 


CAHIER   DES    CHARGES   (*). 


(*}  Voir  Ann.  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  du  6  juillet  1893. 
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DÉCRETS 


(N'  547) 

[17  janTier  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

Les  dépenses  prévues  par  le  décret  du  13  septembre  1890  pour 
les  modifications  à  apporter  aux  gares  du  gué  de  Gonstantine,  de 
Birtouta  et  d'Orléansvitle  (ligne  d* Alger  à  Oran)  sont  portées  de 
7.500  francs  à  19.340',36. 

Les  dépenses  complémentaires  faites  pour  l'exécution  de  ce 
projet  seront,  après  vérificalion  par  la  Commission  des  comptes, 
ajoutées,  mais  seulement  pour  Texercice  du  droit  de  partage  de5 
bénéfices  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  2.840^36  au 
compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau 
Paris-Lyon-Méditerranée  algérien,  conformément  à  la  convention 
du  1"  mai  1863,  approuvée  par  les  loi  et  décret  du  11  juin  suivant, 
et  à  l'article  5  du  décnet  du  20  septembre  1863. 


(N"  548) 

[21  janTier   1893]      ' 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
de  la  route  départementale  de  la  Seine  n"*  40,  de  Montreuil  à 
Pantin  par  les  Lilas,  dans  la  partie  comprise  entre  les  Lilas  et 
Montreuil,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  traits 
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rouges  sur  le  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  13  sep- 
tembre 1889,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

2''  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  les  communes 
de  Montreuil,  des  Lîlas  et  de  Bagnolet,  suivant  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  en  date  des  1"  février,  6  avril,  14  mai 
et  11  octobre  1889; 

3**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  [|  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utililé  publi- 
que; 

4*  La  présente  déclaration  d^utililé  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  549) 

[31  janvier  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  11  sera  procédé  à  la  substitution  dépavages  en  porphyre  aux 
pavages  en  grès  sur  les  voies  charretières  de  plusieurs  quais  du 
Port-Vieux  et  des  bassins  du  Nord,  dans  le  port  de  Marseille, 
conformément  aux  projets  présentés,  les  7-20  avril  et  27  juillet 
1892,  par  les  ingénieurs  des  travaux  maritimes  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
7  novembre  1892; 

2*  La  dépense  [de  ces  travaux,  évaluée  à  530.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  ressources  inscrites  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  {Amélioration  des  ports 
maritimes.) 


(N"  350) 

[2  février  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  créa- 
tion d'une  chaire  d*électricité  industrielle  à  l'École  nationale 
supérieure  des  mines. 
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(N°  55J ; 


DÉCRRT  du  Président  de  la  République  française  portantccqui 
lit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  eiécuter,  en 
je  de  l'extension  des  installations  du  service  local,  à  laslatioD 
3  risle-Adani  (ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Ulle 
t  Valenciennes),  conformément  aux  dispositions  du  plan  génénl 
réduit  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  ia  date  du 
1  mai  1892,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

2°  Pourreupropriution  des  terrains  nécessaires  à  l'eiécu lion 
esdits  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  subslituce  aiix  droits 
amme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administratioDiile 
Lloi  du  3  mai  1841; 

3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considw 
jmme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires) 
exécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dtoi 
n  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
écret. 


(N°  352) 


<écret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp  à  tiablf 
et  à  administrer  un  outillage  sur  les  quait  du  port  de  Fécanip' 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  i 
Art.  1".  —  La  Chambre  de  commerce  de  Fécamp  est  aulorisée 
établir  et  à  administrer,  conformément  aux  clauses  et  condJ- 
ons  stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décni- 
a  outillage  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  )D>i^ 
liandises  ainsi  que  pour  le  nidtage  et  le  dém&tage  des  natires- 
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Art  2.  —  Les  comptes  et  les  budgets  relatifs  k  rétablissement 
et  à  Tad mi nist ration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et 
des  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront  en  outre  toutes  les 
dépenses  et  recettes  faites  par  la  Chambre  de  commerce  à  l'occa- 
sion des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle, 
avec  Tapprobation  de  Tautorilé  compétente, dans  Tintérêt  de  Tex- 
ploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  Tindustrie,  conformément  à  Tarticle  il  du  décret  du 
3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  Torganisation  des  Chambres  de  commerce,  après  avis  du 
Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Les  décrets  du  25  juin  1860  et  du  13  février  1885 
sont  abrogés. 


Installation  de  grnes  et  d  un  appareil  à  mater 
sur  les  qaais  du  port  de  Fécamp. 


CAHIER   DES    CHARGES    (*). 


(N"   555) 

[2  juin  1893] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  à  titre  dHjitérêt 
général^  et  concession  définitive  du  chemin  de  fer  de  Coutances 
à  Regnéville  {Manche), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

« 

•    ••• • 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 
Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt 

[*)  Voir  Ann,  1888,  p.  512,  et  Journal  officiel  du  1"  juin  1893. 
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général,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Cou  lances  à  Regné- 
ville. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne,  faite  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  par  la  loi 
du  15  mars  1886,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  convention  du  17  juillet  1883  approuvée  par  la  loida 
20  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge 
de  rÉrat,  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subven- 
tions qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  le  département,  les 
communes  et  les  propriétaires  intéressés. 

•Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général  de  la  Man- 
che, dans  sa  délibération  ci-dessus  visée  du  12  avril  1893. de 
fournir  à  TÉtat  une  subvention  de  20.000  francs  par  kilomètre 
pour  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit. 


(K  554) 


[à9  juin  1893] 

Décret  autorisant  les  travaux  de  construction  d'un  mur  de  quai 
au  port  de  Dahouët  {Côtes-du-Nord) ,  et  de  curage  dudilport. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 


Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  autorisés  les  travaux  de  construction  d'un 
mur  de  quai  au  port  de  Dahouët  et  de  curage  dudit  port,  confor- 
mément aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  nia 
date  des  20  avril  et  2  mai  1885,  20-22  décembre  1886. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  93  000  francs,  sera  imputét* 
jusqu'à  concurrence  de  68.000  francs,  sur  les  fonds  annuellement 
inscrits  à  la  2"  section  du  budget  du  département  des  travaas 
publics  pour  Tamélioration  des  ports  maritimes. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Bricuc,  suivant  délibération  en  date  du 
9  février  1891,  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  de 
25.000  francs. 
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(N"  555) 

[10  juillet  1893] 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  suivi  d'un  décret  instituant  une  commis^ 
sion  chargée  de  préparer  un  règlement  de  comptabilité  appli- 
cable aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  exécutent  des  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  VÉtat, 

Monsieur  le  Président, 

A  diverses  reprises,  la  Cour  des  comptes  s*est  plainte  de  ne 
pouvoir  suivre  et  apprécier  les  comptes  ouverts  entre  TÉlat  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  Texéculion  des  lignes 
concédées  à  ces  compagnies  par  les  conventions  de  1883.  La 
Cour,  estimant  que  la  comptabilité  de  toutes  les  opérations  ainsi 
faites  par  les  compagnies  pour  le  compte  de  l'État  doit  être  sou- 
mise à  sa  juridiction,  a  demandé  la  création  d'un  agent  comp- 
table qui  serait  chargé  de  centraliser  toutes  les  écritures  rela- 
tives à  ces  opérations. 

Cette  proposition  a  soulevé  des  objections  de  principe  et  d'ap- 
plication qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas  encore  permis  d'y  donner 
satisfaction. 

On  a  fait  observer  que  les  comptes  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  avec  YVAdX  sont  réglés  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
àlitre  d'ordonnateur.  Or,  d'après  l'article  18  de  la  loi  de  1807,1a 
Cour  des  comptes  ne  peut  s'attribuer  de  juridiction  sur  les 
ordonnateurs.  On  a  ajouté  que  le  législateur  a  d'ailleurs  pourvu 
à  ce  que  les  opérations  de  comptabilité  auxquelles  donne  lieu, 
entre  l'État  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  l'application 
des  conventions  soient  exactement  contrôlées,  tant  au  point  de 
vue  technique  qu'au  point  de  vue  financier.  Les  règlements  d'ad- 
ministration publique  de  1863  et  de  1868  ont  dévohi  la  surveil- 
lance de  la  gestion  financière  à  des  commissions  de  vérification 
des  comptes.  Depuis  1883,  ces  commissions  ont  été  fusionnées 
en  une  seule,  comptant  dans  son  sein  deux  représentants  de  la 
Cour  des  comptes. 

Celte  commission  examine  toutes  les  opératious  des  compa- 
gnies, apprécie  la  régularité  et  l'utilité  des  dépenses,  en  s'aidant, 
au  point  de  vue  technique,  du  concours  des  ingénieurs  des  ponts 
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et  chaussées  et,  au  point  de  vue  financier,  des  vérifications  faîtes 
par  les  inspecteurs  des  finances.  Ce  contrôle  a  été  encore  ren- 
forcé, en  i88S  et  1886,  par  la  création  de  commissions  dites  des 
annuités  et  par  institution  des  comités  de  réseau  et  du  comité 
général  de  contrôle;  enfin, la  réorganisation  du  contrôle  techni- 
que va  permettre  d'exercer  oa  contrôle  des  dépenses  encore  plus 
minutieux  et  sur  place,  au  fur  et  à  mesure  de  TexécutioD  des 
travaux. 

Ce  n'est  donc  qu'après  un  examen  approfondi  des  comptes 
des  compagnies  que  le  Ministre  statue.  Mais  les  décisions  que  le 
Ministre  est  appelé  à  prendre  après  avis  de  la  coiomissioa  de 
vérification  des  comptes  sont  justiciables  du  Conseil  d'État  quand 
elles  ne  sont  pas  acceptées  par  les  compagnies;  on  pourrait  donc 
craindre  des  conflits  de  juridiction  entre  le  Conseil  d'État  et  la 
Cour,  si  les  comptes  des  compagnies  étaient  soumis  simultané- 
ment à  la  commission  de  vérification  des  comptes  et  à  la  Cour. 

Aux  motifs  généraiix  ainsi  invoqués  pour  repousser  l'institu- 
tion du  comptable  spécial  proposé  par  la  Cour,  s*ajoutait  la  diffi- 
culté de  déterminer  les  attributions  mêmes  de  ce  comptable. 

Néanmoins,  le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  Ministre  des 
finances,  désireux  de  donner  au  Parlement  des  renseignements 
plus  précis  sur  la  situation  des  compagnies  envers  le  Trésor. 
avaient  fait  dresser,  par  une  commission  spéciale,  les  cadres  de 
documents  spéciaux  résumant  les  opérations  exécutées  en  vertu 
des  conventions. 

Le  Parlement  a  rendu  obligatoires  les  publications  projetées 
par  le  Gouvernement  et  inséré  dans  la  loi  de  finances  un  artide 
ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  1892,  le  Ministre  des  travaux  publics 
présentera,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  compte 
des  opérations  qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  conventions 
approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  1883. 

«  Cç  compte  comprendra  les  opérations  effectuées  pendant 
l'année  précédente  et  l'ensemble  des  opérations  effectuées  depuis 
l'origine. 

«  Ces  comptes  seront  établis  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  de  concert  avec  le  Ministre  des  finances,  et  sous  réserre 
des  modifications  pouvant  résulter  des  vérifications  ultérieures  >•. 

11  résultait  de  cette  disposition  même,  et  notamment  du  der- 
nier paragraphe,  que  les  comptes  à  produire  ne  devaient  avoir 
qu'un  caractère  provisoire;  ils  ne  pouvaient  donner  la  situation 
exacte  des  compagnies  de  chemins  de  fer  vis-à-vis  de  l'État,  puis- 
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que  cette  situation  ne  devient  définîtive  qu*après  vérification 
complète  et,  en  cas  de  désaccord,  après  décision  du  Conseil 
d'État. 

Aussi  de  nouvelles  propositions  ont-elles  été  présentées  par 
rinitiative  parlementaire,  en  vue  de  donner  satisfaction  aux 
demandes  précédemment  formulées  par  la  Cour  des  comptes. 
Bien  que  ces  propositions  n'aient  pas  été  transformées  en  texte 
de  loi,  elles  ont  été  accueillies  avec  une  certaine  faveur  dans  le 
Parlement. 

Sans  m'arrêter  aux  objections  qui  avaient  été  faites  àTinstitu- 
tien  d'un  comptable  et  qui  ont  été  rappelées  plus  baut,  je  me 
serais  empressé  de  déférer  au  désir  qui  s'était  ainsi  manifesté,  si 
je  ne  m'étais  trouvé  en  face  de  difficultés  d'ordre  pratique  dont  ni 
le  Parlement  ni  la  Gourdes  comptes  ne  méconnaîtront  certaine- 
ment l'importance. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  constituent  des  services 
publics,  mais  elles  n'en  conservent  pas  moins,  à  certains  égards, 
le  caractère  de  sociétés  commerciales.  Leur  personnalité  est  d'un 
caractère  mixte,  à  la  fois  commercial  et  public,  et  cette  dualité 
se  reflète  dans  les  comptes  qui  reproduisent  leurs  opérations.  Ces 
opérations  sont  multipleset  complexes.  Par  exemple,  aux  dépenses 
se  rattachent  le  compte  du  domaine,  celui  de  premier  établis- 
sement, le  compte  de  l'exploitation.  Le  premier  établissement  se 
subdivise  lui-même  en  compte  de  construction,  compte  des  travaux 
complémentaires,  compte  d'exploitation  partielle.  Une  dépense, 
quelque  minime  qu'elle  soit,  peut  affecter  deux,  ou  plusieurs,  ou 
même  la  totalité  de  ces  comptes;  la  pièce  comptable  la  plus  élé- 
mentaire, la  feuille  d'attachements,  peut  comprendre  des  dépenses 
à  répartir  entre  tous  les  comptes  de  la  compagnie,  alors  que  cer- 
tains d'entre  eux  sont  étrangers  à  la  construction  et  à  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer.  On  conçoit  dès  lors  que  les  opérations 
faites  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  vue  de  la  con- 
struction des  lignes  concédées  en  1883,  soient  tellement  connexes 
des  autres  opérations  effectuées  par  les  compagnies,  qu'il  est, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  impossible  de  les  en  séparer. 

Ainsi  le  montant  de  tous  les  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'État  doit  être  majoré  de  frais  généraux,  de  frais  de  personnel 
et  de  charges  d'intérêt  et  d*amortissement  dont  le  quantum  ne 
peut  être  déterminé  qu'après  apurement  de  tous  les  comptes  de 
la  compagnie  ;  le  prix  des  fournitures  de  matériel  fixe  ne  peut 
être  arrêté  qu'après  examen  de  toutes  les  dépenses  de  ce  maté- 
riel, tant  pour  l'entrelien  et  le  renouvellement  de  la  voie  des 
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lignes  en  exploitation  que  pour  rétablissement  des  lignes  exécu- 
tées pour  leur  propre  compte  ;  les  dépenses  des  gares  communes 
exigent,  dans  certains  cas,  des  ventilations  entre  le  compte  de 
construction  des  lignes  nouvelles,  le  compte  d'établissement  des 
lignes  anciennes  et  le  compte  unique  d'exploitation. Ces  ventila- 
tions de  dépenses  se  font  parfois  d'après  des  règles  de  conven- 
lion,  variables  suivant  les  réseaux  et  la  nature  des  dépenses. 
Bien  plus,  les  pièces  élémentaires  des  dépenses  n*ont  pas,  aux 
yeux  des  compagnies ,  le  caractère  d'authenticité  comptable 
qu'elles  revêtent  dans  la  comptabilité  des  travaux  publics;  de 
telle  sorte  que  ces  pièces  peuvent  être  contestées  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  examinées,  vérifiées  et  appréciées  par  le  service  cen- 
tral de  comptabilité  des  compagnies. 

Enfin,  les  conventions  de  1883,  tout  en  posant  en  principe  que 
la  construction  des  nouvelles  lignes  est  à  la  charge  de  TÉtat,  ont 
appelé  les  compagnies  à  y  participer.  Les  trois  compagnies  d'Or- 
léans, deTEst  et  de  FOuest  sont  admises  à  se  libérer  de  leur  dette 
envers  l'État,  provenant  de  la  garantie  d'intérêt,  au  moyen  des 
dépenses  qu'elles  effectuent  pour  son  compte;  mais  la  dette  de 
TEst  a  fait  l'objet  d'un  abandon,  consenti  par  l'Etat  et  accepté 
par  la  compagnie  comme  représentant  à  forfait  la  part  contri- 
butive de  l'État  dans  un  certain  nombre  de  travaux  spécialemeol 
déterminés. 

Les  compagnies  fournissent  des  contributions  spéciales  oa 
concourent  aux  dépenses  de  superstructure  moyennant  une  sub- 
vention de  25.000  francs  par  kilomètre  pour  Iqs  lignes  à  voie 
large,  et  de  12.500  francs  pour  les  lignes  à  voie  étroite.  Pour 
TEst,  la  subvention  se  confond  dans  Tensemble  des  dépenses 
dont  la  compagnie  a  accepté  la  charge  à  forfait. 

D*après  ces  exemples  qui  pourraient  être  multipliés,  il  est  clair 
que  les  dépenses  dont  la  Cour  des  comptes  revendique  l'exameo 
ne  peuvent  être  séparées  du  reste  des  dépenses  des  compagnies 
et  qu'il  est  impossible,  au  moins  dans  Tétat  actuel  des  règlements 
qui  régissent  la  comptabilité  des  compagnies,  de  dégager  la  par- 
tie des  comptes  à  soumettre  à  la  Cour  et  de  définir  la  nature  des 
pièces  justificatives  des  dépenses  à  fournir  à  l'appui,  par  assimi- 
lation avec  les  dépenses  analogues  qui  sont  faites  directemenl 
par  l'État. 

Pour  y  parvenir,  il  est  dès  lors  nécessaire,  avant  de  s'occuper 
de  la  création  d'un  comptable,  de  faire  un  règlement  de  compu- 
bilité  unique  pour  tous  les  réseaux. 

Ce  règlement  de  comptabilité,  qui  comprendra  l'ensemble  à^ 
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opérations  des  compagnies  intéressant  l'Etat  soit  directement, 
soit  par  répercussion,  déterminera  les  justifications  financières  à 
produire  par  les  compagnies,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
faites  par  elles  au  lieu  et  place  de  TÉtat. 

Des  explications  qui  précèdent,  il  ressort  que  la  rédaction  de 
ce  règlement  présentera  des  difficultés;  je  ne  crois  pas  que  ces 
difficultés  soient  insurmontables.  La  préoccupation  à  laquelle  ont 
obéi  le  Parlement  et  la  Cour  des  comptes  est  trop  rationnelle, 
trop  légitime,  pour  qu*il  soit  impossible  d'y  donner  satisfaction. 
Mais  cette  tâche  ne  peut  être  menée  à  bonne  fin  qu*avec  le  con- 
cours et  le  dévouement  de  fonctionnaires  pris  parmi  les  plus 
élevés  au  Conseil  d'État,  à  la  Cour  des  comptes,  au  Ministère  des 
finances,  au  Ministère  des  travaux  publics  et  de  représentants  des 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  préparation  du  projet  de  règlement  devra  donc,  à  mon  avis, 
être  confiée  à  une  commission  spéciale  composée  d'éléments 
empruntés  au  Conseil  d'État,  à  la  Cour  des  comptes,  aux  admi- 
nistrations des  finances  et  aux  travaux  publics,  et  dans  laquelle 
deux  représentants  des  compagnies  seraient  admis  à  titre  con- 
sultatif. 

Eu  égard  à  Fimportance  du  travail  qui  incombera  à  cette  com- 
mission, j*estime  qu*il  convient  de  1  instituer  par  décret. 

C'est  ce  décret  que  j*ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  vous  prie  d'agréer,  M.  le  Président,  l'assurance  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 

VlETTE. 


DÉCRET. 
[  11  juillet  1893  ] 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 
Art.  1".  —  Il   est  institué,   près  le    Ministère   des  travaux 
publics  une  commission  chargée  de  préparer  un  règlement  de 
comptabilité  applicable  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
exécutent  des  travaux  de  chemins  de  fer  pour  le  compte  deFËlat. 
Art.  2.  —  Cette  commission  sera  ainsi  composée  : 
Ann,  deêP,  et  Ch,  Lois^  Discrets,  btg.  —  tomi  iij.  50 
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Président  : 

Le  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  postes  et  télégraphes, 
au  Conseil  d'État. 

Membres  : 

Un  conseiller  d'Élat  ; 

Deux  conseillers-maîtres  à  la  Cour  des  comptes; 

Deux  représentants  du  Ministère  des  finances; 

Deux  représentants  du  Ministère  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Deux  représentants  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  agréés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  seront  admis  dans 
la  commission  à  titre  consultatif. 

Art.  4.  —■  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  et  désignera,  par  un  arrêté  les  membres 
do  la  commission. 


(N°  556) 

[11  juillet  1893]] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  lignes  de 
tranwoays  sur  le  territoire  des  communes  de  N'ancy  et  de  Mal- 
zéville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  sur 
le  territoire  des  communes  de  Nancy  et  de  Malzéville,  suivant 
les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  des  lignes  de 
tramways  ci-après  énumérées  et  destinées  à  compléter  le  réseau 
actuel  : 

1'  De  la  rue  Saint-Georges  à  Malzéville; 

2*  De  la  rue  Mazagran  au  Bon-Coin  ; 

3"*  De  la  place  Lobau  à  la  rue  Saint- Georges. 
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Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
des  lignes  dont  il  s^agit,  par  la  ville  de  Nancy,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  29  avril  1893,  entre  le 
maire  de  Nancy,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  compagnie 
générale  française  de  tramways,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession 
de  Tentreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  men- 
tionnés aux  articles  l'et3  ci-dessus,  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  J.  Marlnger,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  fde  la  ville  de 
Nancy,  agissant  en  cette  qualité,  et  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  en  date  des  13  mai  1891  et  ±\  avril  1893^  approuvées  par  Tautorité 
préfectorale, 

D'une  part; 

Et  M.  Edmond  Humbert,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lisbonne, 
n*"  30,  administrateur  directeur  général  de  la  compagnie  générale  française  de 
tramways,dont  le  siège  est  k  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,n"  60,  agissant 
en  cette  qualité  et  en  vertu  des  décisions  du  conseil  d'administration,  en  date 
des  15  mal  1891  et  SI  avril  1893, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  La  ville  de  Nancy  rétrocède  à  la  compagnie  générale  française 
de  tramways  la  concession,  telle  qu^elle  lui  sera  accordée  par  l'État,  d'un 
réseau  de  tramways,  à  traction  animale  ou  mécanique,  destiné  au  transport 
des  voyageurs  et  comprenant  les  lignes  ci-après  : 

i*  Un  embranchement  partant  de  la  gare  à  l'intersection  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Jean et  de  la  rue  Mazagran,  jusqu'au  carrefour  du  Bon-Coin  par 
la  rue  de  la  Commanderie  ; 

2'  Un  embranchement  du  point  central  à  Malzéville  partant  de  la  rue  Saint- 
Georges,  ^  son  intersection  avec  la  rue  des  Dominicains,  suivant  cette  dernière 
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rue^  les  places  Stanislas  et  de  la  Carrière,  la  grande  rue  Ville-Vieille,  les 
rues  Braconnot,  Grandville  et  de  Malzéville  Jusqu'à  la  rue  de  TOrme  au  pied 
de  la  Rampe  ; 

3*  Un  embranchement  de  la  place  Lobau  à  la  rue  Saint-Georges  en  passant 
par  les  rues  Molitor,  de  la  Salle,  Saint-Nicolas  et  Pont-Mouja. 

Art.  S.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter 
cette  rétrocession  qui  lui  est  consentie  conformément  k  la  loi  du  11  juin  1880 
et  au  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique,  et 
aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  établi 
suivant  la  forme  du  cahier  des  charges-type  annexé  i  la  loi  précitée  et  tel 
qu'il  sera  définitivement  approuvé  par  Tadministration  supérieure. 

La  compagnie  générale  française  de  tramways  sera,  en  conséquence,  assu- 
jettie, tant  envers  la  ville  qu'envers  l'État,  à  toutes  les  obligations  imposées 
par  ce  cahier  des  charges. 

Art  3.  —  U  est  spécifié,  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  que,  dans 
la  rédaction  dudit  cahier  des  charges  seront  modifiés  les  articles  ou  portioDS 
d'articles  suivants  du  cahier  des  charges-type  :  3,  6,  7,  Il  et  IS. 

Art.  4.  —  En  raison  des  risques  courus  par  le  rétrocessionnaire  et  du  faible 
rendement  possible  d'une  partie  au  moins  de  ces  lignes,  la  présente  rétroces- 
sion est  faite  pour  une  durée  de  60  ans;  de  plus,  la  ville  de  Nancy  prendra  k 
sa  charge  la  dépense  d^entretien  du  pavage  sur  la  zone  affectée  au  service  de 
la  voie  ferrée,  les  frais  d'établissement  de  ce  pavage  en  pavés  de  Sierck  res- 
tant exclusivement  à  la  charge  de  la  compagnie,  ainsi  que  les  travaux  de 
pavage  effectués  au  cours  de  l'exploitation,  qui  seront  la  conséquence  d'uae 
réparation  faite  k  l'nrmement  de  la  voie  ferrée. 

Art.  5.  —  Il  est  entendu  que  la  ville  de  Nancy  s'interdit  de  laisser  établir 
sur  son  territoire,  par  des  compagnies  ou  des  particuliers,  pendant  une  période 
de  dix  ans  k  partir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  des  lignes  de  tram- 
ways parallèles  ou  concurrentes  aux  lignes  actuelles  ou  à  celles  présentemeot 
rétrocédées.  Les  parties  contractantes  entendent  par  u  lignes  parallèles  oo 
concurrentes  »  celles  qui,  sur  une  longueur  d'au  moins  400  mètres,  courraient 
parallèlement  aux  ligues  établies  et  k  moins  de  âlO  mètres  de  distance  d'elles. 

Par  contre^  la  compagnie  prendra  k  sa  charge,  pour  abriter  les  voyageurs, 
l'établissement  de  kiosques  dont  le  nombre  sera  fixé  d'un  commun  accord 
avec  la  ville,  étant  entendu,  toutefois,  que  la  compagnie  n'aura  à  supporter  de 
ce  chef  aucuns  frais  annuels  de  location. 

Art.  6.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  ne  pourra  céder 
tout  ou  partie  de  la  présente  rétrocession  sans  le  consentement  écrit  de  l'ad- 
ministration municipale.  Celle-ci  s'engage,  d'autre  part,  à  faire  toutes  les 
démarches  et  diligences  pour  obtenir  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  con- 
formément k  Tarticle  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  approuvant  la  concessioo 
dont  la  rétrocession  fait  l'objet  du  présent  traité. 

Art.  7.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  fait  dès  k  présent  élection  de 
domicile  k  Nancy,  chez  le  directeur  des  tramways,  k  rétablissement  de  Saint- 
Georges,  où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  lui  seront  adressés  ou  signifiés. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lieu 
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le  cahier  des  charges  sasrelaté  ainsi  que  le  présent  traité  seront  supportés  par 
la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  ci-annexë  annulent  et 
remplacent  le  traité  signé  entre  la  tIIIo  de  Nancy  et  la  compagnie  générale 
française  de  tramways^  le  28  mai  1891,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  signé 
de  même  le  15  mars  1892. 


CAHIER   DES   CHARGES   (*). 


(N"  557) 

[i5  juillet  1893  J 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissonent  dans  le  dépar- 
tnent  du  Tarn  d'une  ligne  de  tramway  entre  Graulhet  et  Labou" 
tarie. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d*utilitc  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Tarn,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d*une  ligne  de  tramway  à  traction  de  loco- 
motives, et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, entre  Graulhet  et  Laboutarié  (gare  du  Midi). 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Tarn  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  ce  tramway,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  4  mars  1893, 
entre  le  préTet  du  Tarn,  au  nom  du  département,  et  MM.  Bonnet 

(*)  Voir  Ânn,  188i,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  18  juillet  1893. 
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.andement,  pour  la  construction  e 
iienlionné,  ronformémcntaux  coj 
annexé  à  celle  conveniion. 
ïdite  convention,  le  caliier  des  c 
[Semble  mentionné  à  l'article  1"  i 
présent  décret. 


CONVENTK 

Kn  1893.  le  4  mars, 

lire  les  sou  alignés  : 

.  Jojsier,  préfet  du  Tarn,  agissant  tu  ni 

l  an  Tara  en  icrtu  des   dëlJbËrattnns 

iiril  et  H  août  1893  et  13  félricr  1893, 

1  H:V.  Bonnet,  entrepreneur  de  transpoi 
epreneur  de  travaux  publics  &  Toulouse, 
D'autre  psrt  ; 

rt.  )*'.  —  1-e  département  du  Tarn  concj 

Ses,  d'uue  ligne  de  tramwaj  a  traction  di 
rtres  de  largeur,  de  Graulhet  k  Laboutar 
elle  concession  n'aura  d'effet  qu'eu  lertu 
restant  i  Inlenrenir  pour  approuver 
i  conformément  aux  clauses  applicables 
-et  portant  rtglemcut  d'administration 
lui  conditions  du  caliier  des  charges 
lel  a  été  établi  en  eonformii^  du  cabier  ' 
G  BOflt  1881,  sauf  les  niod  111  cations  ap 
33.  31,  la  suppression  de  l'article  1  et 
es  S  àis  et  8  (er. 

,rt.  i.  —  Toutes  les  dépenses,  de  quelqi 
rront  donner  lieu  rétablissEincnt  et  l'enl 
ices,  et  son  eiploitation.  seront  à  la  cliai 
>rl.  3.  —  Le  déparlement  n'accorde  k  cet 
ïts  ni  aubteniion  quelconque. 
Lrt.  4.  —  Dans  un  délai  de  sii  mois  I 
>lique,  les  concessionnaires  devront  cons 
siituera  i  eux  et  deviendra  solidaircmenl 
larlemcnl,  de  tous  les  engagements  qu'il 
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Celle  subslilalion  de>ra  flre  appraaiéa  par  un  décret  délibéra  «n  eo 
-•rKul,  suiTanl  les  dispoaîtions  de  l'artiele  10  de  la  loi  du  11  juia  I8S0. 

Arl.  5.  —  Les  coneessionnaires  s'engageol  S  acquitler  le»  frais  de  lin 
d'eDregislrement  et  d'expédition,  ainsi  que  lou9  autres  frais  accessoires 
i]UGl9  pourraient  donner  lieu  la  présente  eoDiention  et  te  cabicr  <]cs  rbi 
.]ui  y  est  annexé. 

Paît  double  à  AIbi,  le  i  mars  1893. 

Lfs  concessionnaires.  Le  préfet  du  Tarn, 

Bonnet,  Mandbvent.  Jossikr, 


CAHIER   DES   CHARGES   (*). 
(')  \ouie  type,  Ann.  18Si,  p.  Ï93,  elJoumal  officiel  du  37  juillet  11 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  558) 


avaux  publics.  —  Bues  el  'places.  —  Marché;  DétimUalion: 
Iccès  interdit;  Caractère  de  travaux  publics.  —  CompéUnct. 
~  (Sieur  Beaumé  contre  ville  de  Vire.) 

L'autorisation  donnée  par  une  ordonnance  royale  à  une  villt 
l'acquérir  un  terrain  pour  en  faire  une  place  publique  oii  te 
iendraieni  les  foires  et  marchés  et  l'affectation  dudit  terrain 
i  cet  usage  n  attribuent  pas  de  plein  droit,  en  dehors  de  loul 
icte  de  classement,  le  caractère  de  vote  publique  à  l'emplaee- 
nent  dont  s'agit  [').  —  En  conséquence,  les  travaux  faits  ntr 
■B  terrain  en  vue  d'en  fixer  les  limites  et  de  le  conserver  cornine 
iropriété  privée  de  la  commune,  ne  constituent  pas  des  travaux 
lublics  et,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compélett 
•our  statuer  sur  les  dommages  causés  par  leur  exécution  (lap- 
iresiion  des  accès  accordés  précédemment  à  titre  précaire  aia 
■iverains]  ("'). 

Considérant  que  lu  requûrmit  soutient  que  le  conseil  de  pré- 
lure  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnil* 
it  il  l'avait  saisi  par  le  motif  que  les  travaux  qui  rempéclienl 
voir  accès  sur  la  place  du  Marché  auraient  été  eioculés  sur 
i  voie  publique  et  pré.senleraient,  dès  lors,  le  caractère  ilf 
vaux  publics; 

lais  considérant  que,  si  l'acquisition  par  la  ville  de  Vire  df 
nplacenient  dont  il  s'agit  a  été  autorisée  par  l'ordonnanee  du 
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25  juin  1828  pour  y  établir  une  place  publique  où  se  tiendraient 
les  foires  et  marcbés,  cette  destination  n*est  pas  de  nature  à  lui 
faire  attribuer,  de  plein  droit,  le  caractère  de  voie  publique;  que 
l'acquisition  faite  par  la  ville  n'a  été  suivie  d*aucun  acte  de  clas- 
sement; que,  si  cet  emplacement,  situé  à  Textrémité  de  la  ville, 
a  toujours,  depuis  cette  époque,  servi  de  champ  de  foire  et  de 
marché,  Tautorisation  d'y  prendre  des  ouvertures  n'a  été  donnée 
aux  propriétaires  riverains  qu'en  vertu  des  délibérations  spé- 
ciales du  conseil  municipal  et  à  la  suite  de  reconnaissances  for- 
melles de  précarité  souscrites  par  ces  propriétaires,  parmi  les- 
quels figurent  les  auteurs  du  sieur  Beaumé;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  plantation  de  bornes  dont  se  plaint  le  requé- 
rant n*a  pas  constitué  un  travail  exécuté  sur  la  voie  publique 
dans  l'intérêt  de  la  voirie,  mais  a  eu  au  contraire  exclusivement 
pour  but  de  fixer  les  limites  d'un  terrain  que  la  commune  n'a 
jamais  fait  entrer  dans  la  voirie  communale;  que  cet  ouvrage  n'a 
donc  pas  le  caractère  de  travail  public  et  que,  par  suite,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N"  559) 

[5  août  1892] 

Travaux  publics,  —  Occupation  temporaire.  —  Dommage  né  et 
actuel.  Plus-value.  —  (Sieur  Pasquet  contre  sieurs  Kléhé,  Sa- 
batier  et  Gésary.) 

Lorsque  les  fouilles  opérées  par  un  entrepreneur  ont  trans- 
formé des  talus  à  pente  douce  en  falaises  à  pic,  il  y  a  lieu  à 
indemnité  pour  Vexécution  de  travaux  de  consolidation ^  avant 
que  des  éboulemeyits  se  soient  produits  et  pour  les  éviter. 

Plus-value;  entrée  en  compte  pour  le  calcul  de  V indemnité. 


Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  V arrêté  attaqué  n'aurait  pas  tenu 
compte  pour  la  fixation  des  indemnités  allouées  aux  sieurs  Kléhé, 
Sabaiier  et  Césary  de  la  plus-value  apportée  à  leurs  propriétés 
far  Vexécution  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  Tingénieur  en  chef, 
tiers  expert,  qui  a  été  homologué  par  l'arrêté  attaqué,  que  cet 
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pcri  a  tenu  compte,  pour  la  fixation 
sait,  de  la  valeur  vénale  des  terrains 
s  travaux,  et  qu'il  a  estimé  que  la 
rtieii  avaient  pu  recevoir,  n'était  pai 
[iërement  le  dommage  causé  au  sur] 
es;  que  l'entrepreneur  n'établit  pas  q 
exacte,  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejetei 
r  ce  point; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'arrèlé  \ 
dfmnilé  pour  la  cojuolidaiiott  des  ta 
Tient  ne  i  était  encore  produit,  aurait 
enluelt  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  » 
érées  par  l'entrepreneur  ont  remplaci 
.baissant  de  l'extrémité  des  propriété; 

Thau,  par  des  falaises  à  pic;  que 
jullat  de  rendre  nécessaires  des  tra 
6  de  prévenir  les  éboulemenls;  que 
ur  les  propriétaires  un  dommage  né 
it  au  conseil  de  préfecture  d'ordonm 
[(uérant  ne  justifie  pas  qu'il  ait  fait  d 
ilion  exagérée: 

Sur  les  miérêts  et  les  intérêts  des  inl 
Sur  les  frais  d'expertise  .- 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  les 

laisser,  à  raison  de  l'insuffisance  de 
eneur,  les  frais  d'expertise  à  sa  uhai 
es  porteront  intérêts  k  partir  du  21 
pitalisation  desdiia  inléréls.  Dépens 
;el.) 


(N"  560, 


■avaux  publics.  —  Dommages  causés } 
et  d'adduction  d'une  source;  Fixatio 
de  Poitiers  contre  sieur  Bobin.) 

Considérant  que  ni  la  ville  de  Poitie 
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blissent  qu'en  fixant  à  la  somme  de  1.550  francs  Tindemnité  due 
à  ce  dernier  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par 
les  travaux  de  captage  et  d'adduction  des  eaux  des  sources  de 
Fleury,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  Taffaire  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bobin  tendant  à  ce  qu"*  une  indem-^ 
nité  lui  soit  allouée  à  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé 
la  substitution  de  deux  buses  à  un  pont  qui  assurait  Vécoulement 
des  eaux  de  la  fontaine  Gamaud  : 

Considérant  que  les  trois  experts  ont  été  d'accord  pour  déclarer 
que  cette  substitution  n'avait  causé  aucun  dommage  au  sieur 
Bobin  et  que,  dès  lors,  aucune  indemnité  ne  lui  était  due  de  ce 
chef; 

Sur  les  intérêts  : 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'eu  égard  à  l'insuffisance  des  ofTres  de  la  ville, 
c^est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  mis  à  sa  charge  la  tota- 
lité des  frais  d'expertise...  (Les  sommes  allouées  au  sieur  Bobin 
produiront  intérêts  à  partir  du  1"  juillet  1890.  Frais  d'expertise 
mis  à  la  charge  de  la  ville.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Requête  de  la  ville  et  surplus  des  conclusions  du  recours 
incident  du  sieur  Bobin  rejetés.  Ville  condamnée  aux  dépens  à 
Texception  de  ceux  du  recours  incident.) 


(N"   560 

[8  août  1892] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Alignement  indi- 
viduel, —  Maire,  —  Permission  de  bâtir,  —  Conditions  étran- 
gères à  la  voirie.  —  Recours  pour  excès  dé  pouvoir.  —  (Sieur 
de  Molembaix.) 

Larrêté  par  lequel  le  maire  accorde  un  alignement  individuel 
à  un  riverain^  mais  en  subordonnant  la  permission  qu'il  délivre 
à  des  conditions  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  financiers 
de  la  commune,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  (*). 

(*)  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu  a  présenté  les  observations 
suivantes  : 

Deux  principes  dominent  la  matière  de  Talignement  :  1"  la  partie  qui  veut 
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Vu  LA  UEQUÉTE  par  le  sieur  du  Sart  de  Molembaix...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  1**  annuler —  une  décision  en  date 
du  21  juillet  1891,  par  laquelle  le  maire  de  la  commune  de 
Bellignies  (Nord)  a  refusé  de  lui  délivrer  lalignement  en  vue  de 


construire  à  ta  limite  de  la  Toie  publique,  doit  demander  l'alignement  àrtuto 
rite  compétente  ;  S"  Tautorité  compétente  n*a  pas  le  droit  de  le  refuser. 

C'est  sur  la  poitée  du  second  principe  que  le  Conseil  d'£lat  est  appelé  i  se 
prononcer. 

Non  seulement  l'administration  n'a  pas  le  droit  de  refuser  l'alignement  solli- 
cité, mais  elle  ne  saurait  subordonner  son  autorisation  à  d'autres  conditions 
que  celles  que  le  législateur  a  établies  dans  l'intérêt  du  domaine  public.  Si 
elle  impose  des  conditions  autres,  le  pétitionnaire  pourra  en  faire  proDOorer 
l'annulation  par  le  juge  des  excès  de  pouvoir.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Ëtat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  sont  d'accord  sur  ce  point. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'État  a  prononcé  l'annulaUon  d'un  arrêté  d'ali- 
gnement dans  lequel  le  préfet  avait  subordonné  la  permission  de  bâtir  à  des 
conditions  relatives  à  des  questions  do  servitude  et  d'application  des  lois  et 
règlements  en  matière  do  grande  voirie  en  vue  notamment  de  réserver  à  une 
maison  voisine  des  facilités  de  jour  et  d'accès  (15  décembre  1859,  Klein  contre 
préfet  de  la  Seine,  Ann.  1860.  p.  t!94).  De  même  encore,  le  Conseil  a  consi- 
déré comme  irrégulier  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  avait  accordé  l'alignemeDl 
sollicité  sur  une  route  royale,  à  la  condition  que  le  permissionnaire  ne  cons- 
truirait aucune  partie  de  la  façade  de  son  bâtiment  en  retrait  de  la  voie  publi- 
que (6  décembre  1844,  laque,  Arr,  du  C.  cVÈt.),  et  il  a  décidé  que  le  fait  de 
ne  pas  se  conformer  à  cette  prescription  ne  constituait  pas  une  contravention.  11  a 
décidé  également  qu'un  arrêté  qui  accorde  un  alignement  à  la  condition  que  le 
permissionnaire  renoncerait  à  demander  h  la  commune  une  indemnité  quelconque 
à  raison  des  dommages  que  pourrait  causer  à  sa  propriété  l'exécution  de  trafaoi 
exécutés  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  ou  de  la  viabilité  publique  est  suscepti- 
ble d'être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  (23  janvier  1868,  Terravalien,  Arr. 
du  C.  d  Et.,  p.  85  et  la  note;—  17  avril  1869,  Tabardel  contre  Ville  de  Paris 
Ann.  1870.  p.  445  et  le  renvoi  ;  —  31  décembre  1869,  ViUe  de  Marseille  contre 
Blanc,  Arr.  du  C.  d'Êt.,  p.  1041  et  la  note.) 

Enfin,  le  Conseil  d'Etat,  appelé  a  statuer  sur  la  légalité  d'arrêtés  préfecto- 
raux ou  municipaux  qui  avaient  accordé  l'autorisation  de  bâtir,  sollicitée  par 
des  riveraius,  mais  à  la  condition  que  le  pétitionnaire  élèverait  ses  construc- 
tions suivant  un  mode  de  décoration  extérieur  conforme  à  un  plan  uniforme 
adopté  par  le  conseil  municipal,  a  déclaré  que  ces  conditions  étaient  illégales, 
et  que  les  pétitionnaires  étaient  en  droit  de  ne  pas  s'y  conformer  \1  avril 
1859,  Delondre,  Ville  de  Paris,  Ann,  1859,  p.  586;  — 7  décembre  1859,  Meus- 
nier.  Ville  de  Paris,  Ap\  du  C.  d'Ét.),  p.  692  et  la  note;  —  19  juin  1863, 
Minel,  Aî-r,  du  C.  d'Éi.,  p.  503  et  les  conclusions  de  M.  Robert;  —  5 mai 
1865,  Cibaud,  Ann.  1865,  p.  701.) 

De  son  côté  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  non  obligatoire  un  arrêté  ordon- 
nant de  n'employer  dans  les  constructions  pour  lesquelles  Palignement  est  solli- 
cité que  des  matériaux  d'une  certaine  nature,  et  par  conséquent,  dépourvu  de 
toute  sanction  pénale  (Cass.,ch.  crim.,  13  janvier  1844,  Manigold  contre  Com- 
mune de  Massevaux,  Haut-Khin,  Sircy,  1844,  1,  p.  638). 

Cette  jurisprudence  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes.  En  effet,  lorsquun 
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clore  sa  propriété  le  long  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  1  de 
ladite  commune;  2**  réformer  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
lui  font  grief,  TarrAlé  par  lequel  le  maire  de  Bellignies  ne  lui  a 
accordé  Falignement  demandé  que  sous  certaines  conditions; 


agent  de  TadmiDistration  délivre  un  alignement  individuel,  il  agit  en  qualité 
de  voyer  et  non  comme  représentant  des  intérêts  financiers  des  personnes 
morales,  qui  ont  la  surintendance  du  domaine  public  (État,  département, 
commune). 

D*autre  part,  Talignement,  acte  purement  administratif,  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  privés.  Toutes  les  questions  de  propriété  ou  autres  sont 
absolument  réservées  pour  être  débattues,  sMl  y  a  lieu,  devant  le  juge  com- 
pétent. Spécialement,  lorsquMl  se  présente,  au  cours  de  Tinstruction  de  la 
demande  d'alignement,  des  difficultés  relatives  à  Tacquisition  de  terrains  par 
les  riverains,  ou  au  sujet  de  la  propriété  du  sol,  ou  k  Texercicc  du  droit  de 
préemption,  ces  difficultés  restent  entières  pour  faire  Tobjet  d'un  débat  devant 
l'autorité  judiciaire.  Si  la  commune  est  propriétaire  des  délaissés,  elle  pourra 
empêcher,  en  cette  qualité,  le  riverain,  d'entrer  en  possession  du  terrain 
abandonné  par  l'arrêté  d'alignement,  avant  que  celui-ci  n'ait  payé  le  prix  ; 
mais  le  litige  qui  natt  à  cette  occasion  est  absolument  étranger  à  l'aligne- 
ment. 

Ces  principes  sont  certains.  Cependant  il  s'est  introduit  dans  la  pratique 
administrative  des  usages  dont  la  légalité  est  sujette  à  caution.  C*est  ainsi 
que  l'administration  a  pris  l'habitude  d'insérer  dans  les  arrêtés  d'alignement 
une  clause  portant  que  les  terrains  appartenant  h  la  commune  ne  seront  livrés 
qu'avec  l'agrément  du  conseil  municipal,  et  moyennant  un  prix.  L'article  178 
du  règlement  général  de  1872  sur  les  chemins  vicinaux,  porte  :  «  Lorsque  les 
chemins  auront  plus  que  la  largeur  légale,  et  que  les  propriétaires  riverains 
seront  autorisés  par  mesure  d'alignement,  &  avancer  leurs  constructions  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  cette  largeur,  ils  devront  payer  la  valeur  du  sol  du  chemin 
ainsi  concédé  et  de  ses  dépendances...  L'arrêté  d'alignement  devra  faire  con- 
naître que  la  prise  de  possession  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  régulièrement  approuvée.  » 

Quelle  est  la  valeur  de  clauses  semblables?  Leur  utilité  semble  contestable 
puisque  les  réserves  auxquelles  elles  s'appliquent  sont  de  droit.  D'autre  part, 
il  peut  se  faire  qu'elles  altèrent  l'esprit  de  l'arrêté  d'alignement,  et  que  dans 
certains  cas,  elles  en  compromettent  la  légalité.  » 

Des  réserves  de  cette  nature  ne  sont  légales  qu'à  la  condition  :  qu'elles  ne 
soient  qu'une  simple  indication,  sans  constituer  une  condition  de  l'arrêté  ou 
qu'elles  se  bornent  à  rappeler  une  vérité  incontestable,  comme  par  exemple  : 
u  On  payera  les  terrains  appartenant  à  la  commune.  »  (V.  Conseil  d'Étal,  !28  no- 
vembre 1888.  Commune  de  Saint-Cyr-du-Doret ,  Ann,  1889,  p.  730.)  Mais 
la  clause  serait  illégale,  si  l'arrêté  prétendait  préjuger  la  question  de  pro- 
priété. C'est  en  effet  à  la  partie  intéressée  à  saisir  le  tribunal  compétent,  si  le 
riverain  s'empare  à  la  suite  d'un  arrêté  d'alignement  d'un  terrain  sur  lequel 
ladite  partie  prétend  avoir  des  droits  privatifs  (V.  Tribunal  des  conflits,  30  no- 
vembre 1888.  Commune  de  Saint-Cyr-du-Doret,  Ann.  1889,  p.  764  ;  —  Rapp. 
Conseil  d'ÉUt,  SI  mars  1879,  Taddêi,  Ann.  1890,  p.  567). 

Dans  le  cas  particulier,  la  réserve  est,  à  notre  avis,  absolument  illégale.  En 
premier  lieu,  elle  figure  parmi  les  conditions  même  de  l'arrêté  ;  d'autre  part, 
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—  Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  le  maire  de  Bellignies 
n'avait  aucun  motif  pour  lui  refuser  d*abord  Talignemeot; 
qu'ensuite,  lorsqu'il  a  délivré  l'alignement  il  a  inséré  dans  son 
arrêté  des  conditions  qui  sont  contraires  aux  lois;  qu'ainsi  il  a 
disposé  que  le  sieur  de^tfolembaix  ne  pourrait  prendre  possession 
de  son  terrain  compris  dans  les  limites  de  l'alignement  qu'après 
que  le  conseil  municipal  lui  en  aurait  formellement  donné 
l'autorisation  et  qu'il  se  serait  aussi  engagé  à  désintéresser  la 
commune  de  Bellignies  de  toutes  les  dépenses  qu'elle  a  faites 
pour  utiliser  la  parcelle  dont  s'agit  comme  place  publique;  qu'on 
ne  pouvait  insérer  dans  l'arrêté  d'alignement  d'autres  conditions 
que  celles  qui  peuvent  être  imposées  dans  l'intérêt  de  la  voirie; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérieur... 
tendant  au  rejet  du  recours  par  les  motifs  que  la  demande  d'ali- 
gnement du  requérant  avait  pour  but  de  le  faire  rentrer  dans  la 
possession  d'un  terrain  dont  il  avait  antérieurement  concédé  la 
jouissance  à  la  commune  à  la  suite  d'un  accord  verbal,  et  que 
ladite  commune  avait  fait  transformer  en  place  publique;  que  le 
maire  pouvait,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  police  municipale, 
spécifier  qu'il  ne  reconnaissait  pas,  en  tant  qu'administrateur  des 
biens  de  la  commune,  le  droit  pour  le  sieur  de  Molembaix  de 
prendre  gratuitement  possession  d'un  terrain  pour  lequel  la 
commune  avait  fait  des  travaux  d'aménagement  considérables; 

Considérant  qu'en  donnant  au  sieur  de  Molembaix  l'alignement 
par  lui  demandé,  le  maire  de  Bellignies  lui  a  imposé  la  double 
obligation  de  ne  prendre  possession  de  la  parcelle  comprise  dans 
les  limites  de  l'alignement  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  conseil  municipal  et  après  s'être  engagé  à  rembourser  à  la 
commune  les  dépenses  qu'elle  avait  faites  pour  utiliser  ladite 
parcelle  comme  place  publique; 

Considérant  que  le  maire  de  Bellignies  en  délivrant  ralignement 
ne  pouvait  imposer  des  conditions  étrangères  à  l'intérêt  de  la 


l'arrête  prétend  se  faire  juge  des  obligations  du  sieur  Molembaix  Tis-k-fis  de 
la  commune  au  sujet  de  la  jouissance  de  la  parcelle  lui  appartenant,  et  statoe 
sur  rinterprétaiion  des  conventions  intervenues  au  sujet  de  la  reprise  de  It 
parcelle.  Dès  lors,  Palignement,  c'est-à-dire  la  mesure  de  protection  du  domaine 
public  communal,  se  trouve  subordonné  à  la  solution  de  questions  qui  toueheot 
uniquement  &  Tapplication  de  contrats  intervenus  entre  la  commune  et  un  par- 
ticulier relativement  à  des  intérêts  privés. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  l'arrêté  doit  être  annulé  sur  ce 
point,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir. 
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voirie;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  susvisé  en  tant 
qu'il  contient  les  dispositions  précitées; 

Art.  {•'.  —  L'arrêté  susvisé  du  maire  de  la  commune  de  Belli- 
gnies  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il 
décide  que  le  pétitionnaire  ne  pourra  prendre  possession  de  la 
parcelle  confinant  à  l'alignement  qu*après  une  autorisation  for- 
melle du  conseil  municipal  et  engagement  pris  par  ledit  pétition- 
naire de  désintéresser  la  commune  de  toutes  les  dépenses  qu'elle 
a  faites  pour  utiliser  la  parcelle  dont  s'agit  comme  place  publique. 


(N°  562) 

[8  août  1892] 

Cours  d^ eau  non  navigables,  —  Usine,  —  Barrage.  —  Règlement 
des  eaux,  —  Pouvoirs  de  police,  —  (Sieur  Danto.) 

Le  préfet  n'excède  pa>s  la  limite  de  ses  pouvoirs  lorsque,  pour 
empêcher  Pinondation  des  prairies  riveraines,  il  prescrit  au 
propriétaire  d'une  usine  ayant  une  existence  légale  des  travaux 
et  modifications  notamment  aux  déversoirs  et  vannes  de  dé- 
charge. L'administration  n'a  pas  agi  dans  un  intérêt  privé. 

L'utilité  des  mesures  ordonnées  ne  peut  pas  être  discutée  par 
la  voie  contentieuse. 

Procédure.  —  Conseil  S  État;  arrêté  rapporté;  recours  sans 
objet, 

...  En  ce  qui  concerne  le  recours  dirigé  contre  V arrêté  du 
28  mars  1890  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  6  octobre  1890,  le 
préfet  du  Morbihan  a  rapporté  l'arrêté  du  28  mars  1890;  que, 
dès  lors,  le  pourvoi  des  consorts  Danto  contre  ce  dernier  arrêté 
est  devenu  sans  objet; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  dirigé  contre  Varrêté  du  6  o/oût 
1890: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  le  mode 
d'établissement  du  déversoir  et  des  vannes  de  décharge,  pour 
prévenir  les  inondations  dont  se  plaignaient  les  propriétaires 
riverains  du  ruisseau  de  Grac,  l'arrêté  attaqué  s'est  inspiré  uni- 
quement de  l'intérêt  général  de  l'écoulement  des  eaux;  qu'ainsi 
il  a  été  pris  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  l'administration  par 
les  lois  ci-dessus  visées  ; 
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Considérant,  d*ailleurs,  que  rutilîté  des  mesures  ordonnées 
n'est  pas  de  nature  à  être  discutée  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contcntieuse...  (Il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  recours  dirigé  contre 
Tarrêté  du  28  mars  1890.  Recours  dirigé  contre  Tarrêté  du  6  août 
1890  rejeté.) 


(r  565) 

[8  aoAt  1892] 

Tramways.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal.  —  Modification 
des  accès.  —  (Compagnie  lyonnaise  des  tramways  et  consorts 
Piraud.) 

Le  riverain  d'une  voie  publique  sur  laquelle  est  établi  un 
tramway  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  djomr 
m,age  que  lui  cause  V inaccomplissement  par  la  compagnie  des 
conditions  qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges  en  ce 
qui  concerne  l'espace  à  laisser  pour  la  circulation  entre  la  voie 
et  le  trottoir  y  alors  même  que  la  propriété  aurait  U7t  a^cès  sur  ' 
une  autre  voie  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  Compagnie  lyonnaise  des  tramways  et 


(*)  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu  a  conclu  on  ces  termes  : 

«  La  Société  lyonnaise  des  tramways  et  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  con- 
cessionnaire du  tramway  de  Lyon  à  Tasile  de  Brou,  a  établi  cette  voie  confo^ 
mément  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique  rendu  le  20  mai  1887,  et  suivaot 
un  plan  approuvé  par  le  préfet  du  Rhône,  à  la  date  du  31  janvier  1888.  U 
voie  longe,  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"*  17,  dit  des  Pins,  un  immeuble 
appartenant  aux  consorts  Piraud.  A  cet  endroit  le  chemin  a  une  largeur  de 
7">,90^  du  cdté  opposé  à  la  maison  Piraud,  le  trottoir  a  1*,40,  —  de  Tautre 
côté  cette  largeur  n*est  que  de  0",80  à  0",55  par  suite  de  Tirrégularité  de 
Talignement  des  murs.  £n  effet,  un  plan  d*alignement  non  encore  exécuté 
prévoit  rélargissement  du  chemin  à  8  mètres.  Le  bord  extérieur  du  matériel 
roulant  est  à  30  centimètres  du  trottoir  tel  qu*il  se  comporte  actuellement, 
cette  largeur  de  0*',30  est  prévue  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

«  Les  consorts  Piraud  ont  assigné  l'État  devant  le  conseil  de  préfecture  en 
se  fondant  sur  le  dommage  causé  à  leur  propriété  à  raisou  des  modifications 
apportées  à  Taccès  de  leur  immeuble  par  rétablissement  du  tramway,  —  il 
en  résulterait  selon  eux  des  difficultés  pour  leur  locataire^  une  gône  notable  et 
même  un  sérieux  danger  pour  la  circulation  des  piétons  ;  ils  relèvent  une  véri- 
table violation  de  Tarticle  6  du  cahier  des  charges  type  des  concessions  de 
tramways,  qui  exige  une  largeur  de  l'^^lO  entre  la  bordure  du  trottoir  et  le 
matériel  roulant. 

«  Le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  ordonné  une  expertise,  a  condamné 
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chemins  de  fer  à  voie  étroite...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêté  du  28  février  1890,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Rhône  Ta  condamnée  à  payer  aux  consorts 
Piraud  la  somme  de  8.000  francs,  avec  intérêts,  pour  dommage 

la  Société  à  payer  une  indemnité  de  8.000  francs  une  fois  pour  toutes,  ou  une 
indemnité  annuelle  de  400  francs  tant  que  Tétat  actuel  de  la  voie  ne  sera  pas 
modifié. 

n  La  Société  lyonnaise  a  interjeté  appel  de  cet  arrêté. 

u  Le  pourvoi  soulève  diverses  questions  intéressantes  :  et  d'abord  le  cahier 
des  charges  type  crée-t-il  des  obligations  contre  les  tiers  et  des  droits  dont 
les  tiers  puissent  se  prévaloir  ?  Le  cahier  des  charges  des  concessions  de 
tramways  a  une  autorité  spéciale,  car  il  a  été  délibéré  en  Conseil  d*État,  en 
vertu  d'une  délégation  inscrite  dans  l'article  38  de  la  loi  du  U  juin  1880,  et 
le  cahier  des  charges  spécial  à  chaque  concession  doit  indiquer  les  modifica- 
tions apportées  au  cahier  des  charges  type  :  en  outre  Tarticle  3  du  règlement 
d'administration  publique  du  6  août  1881  porte  m  que  les  dispositions  pres- 
crites doivent,  d'ailleurs,  assurer  dans  tous  les  cas  la  sécurité  des  piétons  qui 
circulent  sur  la  voie  publique  et  celle  des  riverains  dont  les  b&timents  ont 
une  façade  sur  cette  voie  ». 

«  Le  cahier  des  charges  peut-il  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  ? 
U  faut  répondre  négativement.  La  loi  du  11  juin  1880  n'a  créé  aucune  servi- 
tude contre  les  tiers,  en  conséquence  si  rétablissement  d'un  tramway  leur 
cause  un  dommage,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  dans  les  conditions  ordi- 
naires des  travaux  publics.  L'approbation  du  travail  par  une  loi  ou  par  un 
décret  en  Conseil  d'État,  et  l'observation  des  conditions  fixées  par  le  règlement 
d* administration  publique  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1880  n'ont  pas 
pour  effet  de  soustraire  ledit  travail  à  l'application  en  jeu,  mais  elle  n'autorise 
en  définitive  la  concession  qu'aux  risques  et  périls  du  concessionnaire.  Dès 
lors,  le  cahier  des  charges  ne  peut  être  invoqué  contre  les  tiers  si  leurs  droits 
sont  méconnus. 

tt  Les  tiers  peuvent-ils  se  prévaloir  des  dispositions  du  cahier  des 
charges  ?  Il  faut  répondre  affirmativement  lorsque  ces  dispositions  ont  été 
introduites  dans  leur  intérêt.  C'est  le  cas  de  l'article  5  du  règlement  du 
6  août  1881  et  des  articles  6,  7  et  8  du  cahier  des  charges  type  qui  pren- 
nent par  la  référence  au  règlement  un  caractère  réglementaire.  Les  tiers  sont 
donc  recevables  à  invoquer  l'inobservation  de  ces  clauses.  D'autre  part,  la 
simple  inobservation  de  ces  clauses  ne  suffit  pas  à  créer  un  droit  à  indemnité, 
de  même  que  leur  observation  ne  supprime  pas  ce  droit  :  il  faut  qu'il  y  ait  dom- 
mage ;  mais  s'il  y  a  dommage  causé  aux  tiers,  l'inobservation  des  clauses 
l'aggrave,  et  dans  le  doute,  on  doit  présumer  une  faute  du  concessionnaire. 

u  il  convient  d'examiner  :  1*  s'il  y  a  dommage  ;  2''  s'il  existe  dans  le  cas 
particulier  une  infraction  au  cahier  des  charges. 

c<  1*  La  modification  des  accès  et  la  difficulté  de  stationner  résultant  des 
tramways  sont-elles  de  nature  k  créer  des  droits  k  Indemnité  ?  C'est  une  pure 
question  de  fait.  Pour  le  stationnement  des  voitures,  il  faut  apprécier  quelle 
est  la  nature  des  immeubles  bordant  la  voie^  la  nécessité  de  chargement  et  de 
déchargement  continus,  le  mode  de  circulation  des  voitures  de  tramways,  la 
fréquence  des  trains,  la  faculté  de  stationner  sur  le  trottoir  d'en  face  ou  à 
côté,  l'existence  d'autres  accès  devant  lesquels  le  stationnement  est  possible. 
—  Pour  la  circulation,  on  doit  examiner  la  nature  des  immeubles,  la  fréquence 
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qui  aurait  été  causé  à  leur  immeuble  parla  proximilé  delà  voie 
ferrée  du  tramway  de  Lyon  à  Brou,  si  mieux  elle,  n'ai  me  leur 
payer  une  indemnité  annuelle  de  400  francs  jusqu'à  la  cessation 
ou  la  modification  du  présent  état  de  choses,  et  Ta  condamnée, 
en  outre,  à  supporter  les  quatre  cinquièmes  des  frais  d'expertise; 
—  Ce  faisant,  attendu  que  la  gêne  ou  la  difficulté  d'accès  n*est 
pas  un  dommage  direct  et  matériel  donnant  ouverture  à  indem- 
nité, lorsque  Timmeuble  a  plusieurs  issues  et  conserve  l'accès 
intact  sur  une  autre  voie;  que  Timmeuble  des  consorts  Piraud  a 
une  issue  fermée  par  une  porte  cochère  sur  la  rue  Rachais;  que, 
d'aillours,  le  stationnement  des  voitures  le  long  du  trottoir  opposé 
donne  satisfaction  suffisante  aux  locataires  dont  aucun  n'exerce 
une  profession  industrielle  ou  commerciale;  qu'enfin  le  danger 
résultant  du  passage  du  matériel  de  la  compagnie  le  long  d'un 
trottoir  trop  étroit  est  le  même  que  celui  qui  résulte  de  la  circu- 
lation des  voitures  ordinaires,  condamner  les  défendeurs  aux 
frais  d'expertise  et  aux  dépens;  très  subsidiaircment,  réduire  le 
chiffre  de  l'indemnité  allouée; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  sieur  Edouard  Piraud  etpour 
les  demoiselles  Emma  et  Amélie  Piraud...  tendant  au  rejet  de  la 
requête  avec  dépens,  par  les  motifs  que  l'établissement  de  la 

des  trains,  la  largeur  des  trottoirs,  le  mode  d*exploitation,  si  la  traction  est 
mécanique  ou  animale,  Texistence  des  courbes,  etc.,  toutes  circonstances  qui 
rendent  plus  ou  moins  dangereuse  la  circulation  des  tramways. 

a  S'il  résulte  de  ce  double  examen  une  simple  gène  consistant  dans  un 
léger  allongement  de  parcours,  ou  un  surcroît  de  précautions,  le  riverain  n'a 
pas  droit  à  indemnité,  l'établissement  du  tramway  constitue  un  usage  normal 
de  la  voie  publique  ;  il  n'existe  pas  pour  les  riverains  de  droit  au  stationne- 
ment continu  sur  une  voie  publique  au  droit  de  leurs  immeubles  (Tramways 
de  Marseille,  23  avril  1880,  Ann,  1881,  p.  1064  et  la  note).  Mais  s  il  nisulie 
au  contraire  de  cette  vérification  des  faits  qu'il  y  a  modification  complète  des 
accès,  et  par  voie  de  conséquence,  une  gène  grave  équivalant  à  une  privation 
d'accès  en  voiture,  une  impossibilité  de  charger  et  de  décharger  les  voitures 
même  en  prenant  des  précautions  raisonnables,  et  un  danger  véritable  pour 
les  piétons,  on  se  trouve  en  présence  d'un  usage  abusif  par  le  tramway  de  la 
voie  publique,  et  le  riverain  a  droit  à  indemnité. 

iy  Dans  le  cas  particulier,  l'accès  en  voiture  n'est  pas  sérieusement  atteint; 
le  stationnement  est  simplement  modifié,  il  n'existe  à  la  propriété  que  de 
simples  portes  pour  piétons,  au  surplus,  les  voitures  peuvent  stationner  en 
face,  d^aillcurs  la  circulation  des  tramways  est  minime,  il  n'y  a  qne  quatre 
trains  par  jour.  Mais  le  danger  est  grave  pour  les  piétons.  La  largeur  cuire 
les  maisons  et  le  bord  extérieur  du  matériel  roulant  n'est  que  de  85  centimètres 
dans  certains  endroits.  D'autre  part,  la  maison  du  sieur  Piraud  est  dans  une 
courbe  d'où  on  n'aperçoit  le  tramway  qu'à  20  mètres,  alors  que  la  traction  se 
fait  par  la  vapeur  à  toute  vitesse.  On  a  objecté  que  le  danger  provenait  de 
l'exiguïté  du  trottoir  et  non  du  tramway.  Cette  objection  n'est  pas  sans  réponse. 
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voie  ferrée  à  une  distance  moyenne  de  O^jOo  du  mur  de  leur 
immeuble  en  a  rendu  la  jouissance  non  seulement  très  difficile, 
mais  dangereuse;  que  notamment  le  stationnement  des  voitures 
est  devenu  impossible  sur  la  rue  des  Pins;  que  la  porte  de  la 
rue  Rachais,  située  à  Tautre  extrémité  de  la  propriété  et  donnant 
sur  une  allée  qui  dessert  plusieurs  jardins  privés,  ne  peut  ôtre 
d'aucune  utilité  aux  locataires;  qu'ainsi  les  consorts  Piraud 
ont  subi  un  dommage  direct  et  matériel  dont  il  leur  est  dû  répa- 
ration ; 

Considérant  que  Tarticle  j  du  décret  du  6  août  1881,  relatif  k 
rétablissement  et  à  l'exploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des 
voies  publiques,  dispose  que  le  cahier  des  charges  de  chaque 
concession  détermine  les  largeurs  qui  doivent  être  réservées 
pour  la  libre  circulation  sur  la  voie  publique,  de  manière  à  assu- 
rer dans  tous  les  cas  la  sécurité  des  passants  et  celle  des  rive- 
rains dont  les  bâtiments  sont  en  façade  sur  cette  voie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  8  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  que  la  Compagnie  lyonnaise  de  tramways  était 
tenue  de  laisser  une  largeur  de  l'^ylO  entre  la  plus  grande  saillie 


Sur  les  Toies  ordinaires,  si  le  trottoir  est  insufûsant,  cette  circonstance  ne 
présente  aucune  gravité  ;  dans  le  cas  particulier,  on  risque  d'être  écrasé  par 
le  tramway.  On  objecte  encore  quMl  pourrait  en  être  de  même  si  Ton  était 
rencontré  par  une  voiture,  mais  on  peut  répondre  que  les  voitures  peuvent  se 
déranger,  tandis  que  le  tramway  ne  se  dérange  pas. 

ff  2*"  Y  a-t-il  une  infraction  au  cahier  des  charges  ?  Les  articles  6,  7  et  8 
du  décret  du  6  août  1881  réservent  aux  piétons  un  espace  libre  de  l^flO.  Il 
n'y  a  aucune  raison  de  diminuer  cette  largeur  dans  les  villes.  Si  Tarlicle  8 
prescrit  de  laisser,  quand  il  y  a  un  trottoir,  un  intervalle  de  30  centimètres  k 
partir  du  trottoir,  cette  disposition  n'a  pas  pour  effet  de  restreindre  le  minimum 
de  1*,10  :  cet  article  doit  être  interprété  dans  ce  sens  :  s  il  n'y  a  pas  clo  trot- 
toir on  réservera  un  espace  de  1",  10  en  tout,  et  s'il  y  a  un  trottoir,  on  réser- 
vera d'abord  l'°,10  et  en  plus  0"',30  pour  le  trottoir.  Les  rédacteurs  du  cahier 
des  charges  n'ont  pu  avoir  en  vue  un  trottoir  tel  qu'en  ajoutant  0'°,30  on  ait 
une  largeur  moindre  de  1"",10,  c'est-à-dire  un  trottoir  plus  petit  que  0"',80. 

«  En  résumé,  la  circulation  au  droit  de  l'immeuble  des  consorts  Piraud  est 
dangereuse  pour  les  piétons,  et  ce  danger  résulte  de  l'inobservation  des  pres- 
criptions du  cahier  des  charges  ;  alors  même  que  l'on  aurait  observé  les 
prescriptions,  il  y  aurait  dommage  et  par  conséquent  ouverture  au  droit  k 
indemnité.  Mais,  dans  ce  cas  particulier,  la  Société  a  commis  une  faute  grave: 
elle  avait  d'.BO  pour  installer  son  tramway;  elle  a  alors  escompté  le  retrait 
par  voie  d'alignement,  et  elle  a  établi  la  voie  comme  si  le  plan  était  exécuté  ; 
elle  doit  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  cause  aux  riverains.  Comme  le 
montant  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  exagéré, 
nous  concluons  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens.  » 
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son  matériel  roulant  et  la  verticale  de  l'arfite  extérieure  delà 
ite-forme  de  la  voie  publique; 

!:onsidéraot  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  cette  prescrip- 
n  n'a  pas  été  observée  par  la  Compatçnie  des  tramways,  qu'elle 
linsi  modifié  les  accès  de  l'immeuble  appartenant  aux  cousorts 
-aud,  et  qu'elle  leur  a  causé  un  dommage  dont  ils  sont  Tondes 
lemander  la  réparation  ; 

En  ce  qui  toucht  le  chiffre  de  l'indemnilé  et  les  dépetu  : 
[:on3idérant  que  In  Compagnie  des  tramways  n'établit  pas  que 
conseil  de  préfecture  ait  Tait  une  inexacte  appréciation  des 
-constances  de  l'atTairc,  soit  dans  la  fixation  et  les  modes  de 
yement  de  l'indemnité  qu'elle  est  condamnée  à  payer  aux 
nsorls  Piraud,  soit  dans  la  répartition  des  dépens;  que,  dès 
rs,  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué... 
ejet  avec  dépens.) 


(N°  564) 


•avaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  Cahier  des 
clauses  el  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Chaumeil.) 

jiri.  13.  —  Décès  de  l'entrepreneur.  Résilialion.  —  L'Etal 
n'estptis  tenu  d'acquérir  les  bêtes  de  trait  ou,  de  somme  employées 
dans  les  travaux,  et,  par  voie  de  conséquence,  d'indemniser  les 
héritiers  de  la  perte  subie  sur  la  vente  de  ces  animaux  (///). 

Déblais.  Clause  forfaitaire.  —  En  présence  de  la  clause 
forfaitaire  du  cahier  des  charges  portant  que  ;  n  le  prix  det 
terrassements  est  fixé  à  forfait,  et  que  l'entrepreneur  devra 
SB  rendre  très  eiactement  compte  avant  l'adjudication  des  dif- 
ficultés que  peuvent  présenter  les  diverses  tranchées  parce 
qu'après  l'adjudication  les  prix  ne  powiont  être  modifiés  sous 
aucun  prétexte  >,  les  héritiers  de  Centreprenear  ne  sont  pas 
lecevables  à  demander  la  révision  des  prix  du  marché,  pour 
le  motif,  qu'après  de  nouveaux  sondages,  des  prix  plus  élevés 
ont  été  accordés  à  l'adjudicataire  qui  a  soumissionné  en  suite 
de  la  résiliation  (1). 

Préjudice  causé  à  l'entrepreneur  par  suite  du  mauvais  état 
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â^xvne  trandiée  dont  V  entretien  incombait  à  l'État  y  et  par 
laquelle  devait  être  évacuée  une  partie  des  déblais;  indemnité 
allouée  [II). 

Interruption  des  travaux  —  pendant  V exécution  d'un  aqueduc 
—  due  à  une  mauvaise  organisation  de  ses  chantiers  par  Ventre- 
preneur  qui  a  commencé  ses  déblais  sur  le  point  où  devait  être 
construit  Vaqueduc,  et  avant  qulil  soit  exécuté^  bien  que  les 
déblais  dussent  être  évacués  par  le  remblai  qui  devait  recouvrir 
le  travail  :  pas  d'indemnité  [II). 

Dommages-intérêts  à  raison  du  retard  apporté  au  règlement 
des  travaux,  —  Rejet  :  ces  dommages  ne  consistent  que  dans 
la  condamnation  aux  intérêts  légaux  qui  ont  été  accordés  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  de  garantie  (Art,  1 1  o3 ,  Code 
civil), 

m 

Considérant  que  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  et 
la  requête  des  héritiers  du  sieur  Chaumeil  sont  dirigés  contre 
le  même  arrêté;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  joindre  pour  y 
statuer  par  une  seule  et  même  décision; 

I.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire  retrancher 
du  décompte  la  somme  de  18.936^78  allouée  aux  héritiers  Chaumeil 
pour  les  terrassements  des  tranchées  7i"  1,  1  6w,  6,  7  et  12  : 

Considérant  que  l'article  98  du  cahier  des  charges  spécial  de 
l'entreprise  du  sieur  Chaumeil  dispose  que  les  prix  des  tcrrras- 
sements  sont  fixés  à  forfait  et  que  l'entrepreneur  devra  se  rendre 
compte  très  exactement,  avant  l'adjudication,  des  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses  tranchées  parce  qu'après  l'adju- 
dication les  prix  ne  pourront  être  modifiés  sous  aucun  prétexte  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  disposition  expresse  du 
cahier  des  charges,  les  héritiers  Chaumeil,  qui  ne  peuvent  justi- 
fier et  n'allèguent  même  plus  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'il  ait 
été  rencontré  des  déblais  d'une  nature  imprévue,  n'étaient  pas 
recevables  à  demander  la  revision  des  prix  de  leur  marché  en  se 
fondant  sur  ce  qu'à  la  suite  de  nouveaux  sondages,  des  prix  plus 
élevés  avaient  été  fixés  pour  les  déblais  de  certaines  tranchées 
lors  de  la  réadjudicution  des  travaux  restant  à  exécuter  après  lu 
résiliation  de  leur  entreprise; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les 
héritiers  Chaumeil  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  leur  auteur 
avait,  au  jour  de  la  résiliation,  exécuté  les  déblais  les  plus 
onéreux  de  son  lot;  qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
si  une  circonstance  de  cette  nature  pouvait  justifier  l'allocation 
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d*une  indemnité  aux  requérants,  leur  réclamation  de  ce  chet 
ne  saurait  être  accueillie; 

IL  Sur  les  conclusions  des  héritiers  Chaumeil  tendant  à  ce 
qu'il  leur  soit  accordé  une  indemnité  de  9.487^,44  pour  les  déblais 
de  la  tranchée  de  Tonnehaut  : 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  demande  :  1"*  sur 
le  préjudice  qui  est  résulté  pour  eux  de  Tinterruption  des  travaux 
dans  ladite  tranchée  pendant  Texécution  deTaqueduc;  2"  sur  les 
difficultés  du  transport  des  déblais  à  raison  du  mauvais  état  de 
la  tranchée  de  Lortet; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'interruption  des  travaux  de  la 
tranchée  de  Tonnehaut  pendant  la  construction  de  l'aqueduc  a 
été  la  conséquence,  non  du  retard  apporté  à  la  remise  des  plans 
de  cet  ouvrage  que  l'entrepreneur  a  reçu  dix  jours  seulement 
après  les  avoir  demandés,  mais  à  une  fausse  manœuvre  du  sieur 
Chaumeil  dans  l'organisation  de  ses  chantiers;  qu'en  effet,  il 
était  indispensable,  avant  d'exécuter  une  masse  importante  des 
déblais  de  Tonnehaut,  de  construire  cet  aqueduc  qui  devait  être 
recouvert  d'un  remblai  sur  lequel  passeraient  les  déblais  à 
évacuer;  que  la  construction  de  cet  ouvrage  devait  exiger  trois 
mois  de  travail  environ  et  que,  dans  c^s  conditions,  le  sieur 
Chaumeil  n'aurait  dû  attaquer  la  tranchée  de  Tonnehaut  que 
lorsque  l'aqueduc  aurait  été  achevé  ou  sur  le  point  de  l'être; 
que,  s^il  avait  procédé  ainsi,  il  n'aurait  subi  aucune  interruption 
dans  l'exécution  de  la  tranchée  de  Tonnehaut  et  que,  dès  lors^ 
l'Etat  ne  lui  doit  aucune  indemnité  de  ce  chef; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
notamment  du  rapport  du  tiers  expert  qu'à  raison  du  mauvais 
état  de  la  tranchée  de  Lortet  dont  l'entretien  incombait  à  l'État 
et  par  laquelle  devait  être  évacuée  une  partie  des  déblais  de  la 
tranchée  de  Tonnehaut,  l'entrepreneur  a  rencontré  des  difGcultés 
sérieuses  pour  le  transport  de  ces  déblais;  qu'il  a  droit  à  une 
indemnité  pour  cette  cause  de  préjudice  et  qu'il  en  sera  fait  une 
exacte  appréciation  en  la  fixant  à  2.000  francs; 

Considérant  enfin  que  Tentreprise  n'a  subi  aucun  préjudice  du 
fait  de  l'affaissement  du  remblai  de  Lortet,  le  sieur  Chaumeil 
ayant  volontairement  cessé  les  travaux  de  la  tranchée  de  Tonne- 
haut  avant  cet  accident  et  n'ayant  pas,  depuis  lors  et  jusqu'à  la 
résiliation  de  son  entreprise,  avisé  l'administration  de  son 
intention  de  les  reprendre; 

III.  Sur  la  demande  des  héritiers  Chaumeil  tendant  à  ralloca* 
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tion  d*une  indemnité  de  8.000  francs  à  raison  de  la  perte  éprouvée 
par  eiix  sur  la  revente  des  chevaux  de  l'entreprise  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarlicle  13  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  en  cas  de  résiliation  prononcée  pour  cause  de 
décès  de  l'entrepreneur,  UÉtat  n*est  pas  tenu  d'acquérir  les  bêtes 
de  trait  ou  de  somme  qui  auraient  été  employées  dans  les  travaux, 
et  qu'en  admettant  que  les  héritiers  Chaumeil  aient  subi  une 
perte  en  procédant  à  la  vente  à  des  tiers  des  chevaux  de  l'entre- 
prise, ri^tat  n'est  point  tenu  de  les  en  indemniser; 

IV.  Sur  la  demande  de  dommages  -  intérêts  présentée  par  les 
héritiers  Chaumeil  et  fondée  sur  le  tort  que  leur  aurait  causé 

m 

VEtai  en  leur  faisant  attendre  le  règlement  du  prix  de  leurs 
travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1153  du  Code  civil  les 
dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  le  payement  d'une 
somme  d'argent  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ; 

Considérant  que  ces  intérêts  ont  été  accordés  aux  héritiers 
Chaumeil,  conformément  aux  dispositions  de  Tarlicle  49  des 
clauses  et  conditions  générales,  à  partir  du  14  juillet  1884,  c'est- 
à-dire  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  après  la  réception 
définitive;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  de  condamner  l'État  à  payer,  en  outre,  la 
somme  qu'ils  réclamaient  à  titre  de  dommages-intérêts; 

V.  Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  Tafifaire  il  y  a  lieu, 
réformant  l'arrêté  attaqué,  de  mettre  lesdits  frais  pour  trois 
quarts  à  la  charge  de  l'État  et  pour  le  surplus  à  la  charge  des 
héritiers  Chaumeil; 

VI.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(L'État  payera  aux  héritiers  Chaumeil  pour  solde  des  travaux 
de  leur  entreprise  la  somme  de  13.964',03  avec  les  intérêts  à 
partir  du  14  juillet  1884.  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
seront  supportés  pour  trois  quarts  par  l'État  et  pour  le  surplus 
par  les  héritiers  Chaumeil.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Intérêts  des  sommes  dues  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts,  au  profit  de  ces  derniers,  à  partir  du  2  janvier 
d890.  Surplus  des  conclusions  des  héritiers  Chaumeil  et  du 
ministre  des  travaux  publics  rejeté.  L'Etat  supportera  les  dépens 
du  pourvoi.) 
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(N°  565) 

[8  août  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison  cTécoîe  et 
mairie.  —  (Sieur  Quilici  contre  commune  de  Frasseto.) 

Suspension  des  travaux  pendant  plus  d'une  année.  Résiliation 
accordée  à  V entrepreneur.  Fixation  du  décompte  des  travam 
exécutés  et  des  sommes  dues,  conformément  aux  conclusions  des 
experts  des  parties. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  api*ès 
avoir  prononcé  la  résiliation  du  marché  du  sieur  Quilici,  a, 
d'une  part,  homologué  les  conclusions  présentées  d'un  commuD 
accord  par  les  experts  des  parties  et  fixé  à  26.100^74  le  montant 
du  décompte  de  cet  entrepreneur,  et,  d^autre  part,  a  rejeté  le 
surplus  des  conclusions  de  la  commune  de  Frassetto  au  payement 
de  diverses  sommes  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Considérant  que  le  sieur  Quilici  n'apporte  aucune  justification 
de  nature  à  établir  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  au 
chiffre  susmentionné  la  somme  à  laquelle  il  a  droit;  que,  dès 
lors,  sa  requête  doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  également  de  maintenir  sur  ce  point 
les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué...  (Rejet.) 


(N°  566) 

|8  août  1892] 

4 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Eôtel  de  ville.  — 
Retard;  Faute  de  la  ville; ^Indemnité,  —  (Ville  de  TouloDse 
contre  sieur  Laporte.) 

Retard  dans  V exécution  des  travaux^  imputable  à  la  vilk 
qui  a  modifié  à  diverses  reprises ,  au  cours  des  travaux^  le  plan 
des  projets,  n'a  pas  remis  en  temps  utile  à  Ventrepreneur  les 
détails  d'exécution,  dont  un  certain  nombre  ne  lui  ont  été  litres 
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qu  après  la  date  fixée  pour  r achèvement  des  travaux  (18  mois); 
indemnité  allouée  comprenant:  i*  traitement  des  employés con^ 
serves  par  r  entrepreneur,  au  delà  terme  fixé  pour  V  achèvement 
des  travaux;  2"  perte  de  temps  et  privation  d'industrie^  résultant 
de  r  impossibilité  pour  l'entrepreneur  d'utiliser  à  d'autres  travaux 
les  fonds  engagés  dans  son  marché. 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  formés 
contre  deux  arrêtés  rendus  dans  la  même  instance  ;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision  ; 

Considérant  que  pour  mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Toulouse 
diverses  indemnités  à  raison  du  préjudice  causé  au  sieur  Laporte 
par  les  retards  survenus  dans  l'exécution  des  travaux  de  restau- 
ration et  d'achèvement  de  Thôtel  de  ville,  dont  il  était  adjudica- 
taire, le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  ville  avait 
seule  été  cause  desdits  retards,  en  modifiant  à  diverses  reprises, 
au  cours  des  travaux,  les  plans  et  projets^  et  en  ne  remettant  pas 
en  temps  utile  à  Tenlrepreneur  les  détails  d'exécution,  dont  un 
certain  nombre  ne  lui  ont  été  livrés  qu*aprèsla  date  fixée  pour 
Tachèvement  des  travaux; 

Considérant  que  la  ville  requérante  n'apporte  aucune  justifi- 
cation de  nature  à  infirmer  Tcxactitude  des  constatations  de  fait 
qui  ont  servi  de  base  au  conseil  de  préfecture;  que,  notamment, 
les  lettres  du  sieur  Laporte  ctdes  ordres  de  service  invoqués  par 
la  ville  n'établissent  nullement  à  la  charge  de  cet  entrepre- 
neur des  fautes  de  nature  à  atténuer  la  responsabilité  de  ladite 
ville  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  ce  qui  concerne  les  indemnités 
allouées  par  le  premier  arrêté  la  ville  se  borne  à  en  contester  le 
principe,  mais  ne  discute  pas  les  évaluations  qui  ont  été  faites 
par  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  résulte  au  surplus  de  l'ins- 
truction que  ces  évaluations  ne  sont  pas  exagérées; 

Considérant  que  sur  les  deux  chcf^  d'indemnité  qui  font  l'ob- 
jet du  second  arrêté,  et  qui  avaient  été  renvoyés  aux  experts,  la 
ville  conclut  à  la  décharge  de  toute  condamnation,  et  subsi- 
diairement  à  la  diminution  des  sommes  allouées  par  le  conseil 
de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  afférente  au  traitement  des  em- 
ployés conservés  par  l'entrepreneur  au  delà  du  terme  fixé  pour 
r  achèvement  des  travaux: 

Considérant  que  la  ville  de  Toulouse  soutient  que  les  employés 


810  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

du  sieur  Laporte  ont  été  occupés  à  des  travaux  autres  que  ceur 
de  Tentreprise,  et  qu'en  tous  cas  Tallocation  de  cette  indemnité 
ferait  double  emploi  avec  celles  qui  lui  ont  été  précédemment 
accordées  ; 

Mais  considérant  que  la  première  de  ces  allégations  est  con* 
tredite  par  l'instruction,  et  que  le  conseil  de  préfecture  *a  fait 
une  distinction  entre  les  travaux  rentrant  dans  les  prévisions  de 
l'adjudication  et  les  travaux  supplémentaires  imprévus  qui  ont 
été  exécutés,  et  pour  lesquels  de  toute  fai^on  le  sieur  Laporte 
eût  dû  supporter  les  frais  dont  il  s'agit;  qu'il  n'a  alloué  à  lentre- 
preneur  qu*une  somme  proportionnelle  au  montant  des  travaux 
primitivement  prévus,  et  pour  la  période  postérieure  à  la  date 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux;  que,  d'autre  part,  les 
indemnités  déjà  accordées  au  sieur  Laporte  sous  des  chefs  diffé- 
rents sont  relatives  à  des  causes  de  préjudice  entièrement  dis- 
tinctes de  celle  dont  il  s'agit; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  sur  le  second  chef: 

Considérant  que  l'indemnité  allouée  au  sieur  Laporte,  à  raison 
de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'utiliser  à  d'autres  travaux 
ses  fonds  enga^^és  dans  l'entreprise  de  la  ville,  ainsi  que  son 
temps  et  son  industrie,  est  due  en  principe  par  la  ville;  qu'en 
la  fixant  à  5.443^,49,  chiffre  inférieur  aux  propositions  des 
experts,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciafion 
du  montant  de  ladite  indemnité;  que  d'ailleurs,  par  les  motifs 
susindiqués,  elle  n'a  pas  fait  double  emploi  avec  les  sommes 
allouées  sur  les  autres  chefs;  que  de  ce  qui  précède  i)  résulte 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  un  supplément  d'exper- 
tise, la  ville  de  Toulouse  n'est  pas  fondée  à  demander  Tannu- 
lation  des  arrêtés  attaqués  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  demande  d'intérêts  formée  parle  sieur  La- 
porte devant  le  conseil  de  préfecture,  à  la  date  du  8  avril  1885, 
s'appliquait  à  toutes  les  indemnités  afférentes  aux  diverses 
causes  de  préjudice  par  lui  subies;  que  dès  lors  le  conseil  de 
préfecture,  qui  a  alloué  les  intérêts  à  partir  de  cette  date  pour 
les  indemnités  dues  à  cette  époque,  et  à  partir  du  31  décembre 
1885  seulement  pour  les  indemnités  afférentes  au  préjudice  subi 
du  8  avril  au  31  décembre  1885,  a  pu  statuer  ainsi  sans  mécoa- 
naître  les  dispositions  de  l'article  1153  du  Code  civil;  que  par 
suite  les  conclusions  de  la  ville  sur  ce  point  ne  sont  pas 
fondées  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 
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(Requôte  rejetée.  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  La- 
porte,  en  vertu  du  premier  des  arrêtés  susvisés  du  conseil  de 
préfecture,  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts 
à  son  profit,  à  partir  du  29  février  1888;  tous  les  intérêts  échus 
au  profit  du  sieur  Laporte  seront  capitalisés  aux  dates  des  6  juin 
1889,  24  juin  1890,  29  juin  1891  et  30  juin  1892,  pour  porter  eux- 
mêmes  intérêt  à  son  profit  à  partir  de  chacune  desdites  dates. 
Dépens  supportés  par  la  ville  de  Toulouse.) 


(N"  567) 

[8   août  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Collège  de  jeunes  filles.  — 
Agent  voyer  de  la  ville  pris  comme  architecte;  Travaux  confiés 
à  un  tiers;  Indemnité  accordée.  —  (Sieur  Caddau  contre  ville 
de  Tarbes.) 

Lorsque  Varchitecte-voyer  d'une  ville  a  été  chargé,  non 
comme  agent  de  la  ville,  mais  comme  architecte j  de  dresser  les 
plans  et  de  conduire  les  travaux  d'un  collège  communal,  la 
direction  des  travaux  ne  peut  pas  lui  être  enlevée  sans  autre 
indemnité  que  ses  honoraires  pour  rédaction  des  plans  et 
devis  (*). 

Considérant  qu*il  résulte  de  Finstruction  que  c'est  comme 
architecte  et  non  comme  employé  de  la  ville  que  le  sieur  Caddau 
a  été  chargé  de  la  construction  d'un  collège  de  jeunes  filles  k 
Tarbes;  qu'en  lui  commandant  de  dresser  les  plans  et  devis  de 
cet  établissement  la  ville  ne  s'est  point  réservé  le  droit  de  confier 
à  un  autre  architecte  la  direction  des  travaux;  qu'ainsi  le  requé- 
rant, contre  lequel  aucune  faute  n'est  alléguée,  est  fondé  à  récla- 
mer la  réparation  du  préjudice  que  la  ville  lui  a  fait  éprouver 
en  chargeant  un  autre  architecte  de  diriger  l'exécution  des  ou- 
vrages et  qu'il  en  sera  fait  une  équitable  appréciation  en  lui 

(*)  Voy.  18  novembre  1869,  Gastex,  Arr,  du  C.  dÉt.,  p.  889. 

Le  conseil  de  préfecture  avait  considéré  que  le  sieur  Caddau  n'avait  droit 
qu'à  des  honoraires  de  1,66  p.  100  pour  rédaction  des  pians  et  devis^  le  Con- 
seil d'État  lui  accorde  en  outre  une  indemnité  pour  le  préjudice  qui  résulte 
pour  lui  de  la  décision  prise  par  la  ville  de  confier  la  direction  des  travaux  à 
un  autre  architecte. 
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accordant  une  indemnité  de  2.000  francs,  en  sus  des  honoriûres 
qui  lui  ont  été  alloués  par  larrêté  attaqué; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(La  ville  de  Tarbes  payera  au  sieur  Caddau,  avec  les  intérêts  à 
partir  du  44  décembre  1888,  une  indemnité  de  2.00Ô  francs  en 
sus  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  Tarrêté  du 
44  mars  4890,  avec  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  20  avril  1891. 
Dépens  à  la  charge  de  la  ville.) 


(N*  568) 

[8  août  189â] 

TravaiLx  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  général.  —  Com- 
munes. —  Subvention.  —  Conditions.  —  (Commune  de  Tlsle- 
Jourdain.) 

Subvention  allouée  par  une  commune  à  la  condition  que  la 
voie  ferrée  serait  exécutée  diaprés  un  tracé  déterminé  :  décidé 
que,  si  des  modifications  ont  été  apportées  au  projet  primitifs 
le  conseil  municipal  y  a  donné  son  approbation  et  qu'au  sur- 
plus  les  avantages  que  la  commune  pouvait  retirer  de  la  ligne 
nont  pas  été  diminués  :  subvention  due  (*). 

Considérant  que,  par  délibération  du  45  juillet  4876,  le  con- 
seil municipal  de  l'Isle-Jourdain  a  voté  une  subvention  de 
2.500  francs  pour  l'exéculion  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à  Civray, 
sous  la  réserve  que  la  ligne  projetée  serait  établie  dans  les  con- 
ditions de  tracé  indiquées  par  le  conseil  général  ;  que  si,  à  la 
vérité,  des  modifications  ont  été  apportées  au  projet  primitif,  la 
commune  ne  justifie  pas  que  le  tracé  nouveau,  auquel  le  conseil 
municipal  a  d'ailleurs  donné  son  approbation  à  deux  reprises 
dififérenles,  ait  eu  pour  effet  de  diminuer  les  avantages  qu'elle 
pouvait  retirer  de  la  nouvelle  ligne,  et  en  vue  desquels  elle  avait 
souscrit  la  somme  de  2  500  francs;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  Ta  condamnée  à  payer  à  TËtat  le 
montant  de  la  subvention  promise...  (Rejel.) 


(*)  Rapp.  7  mars  1890,  Commune  d'Auzéville,  Arr.  du  C.  dCÉl.,  p.  282. 
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(N**  569) 

[8  août  1892] 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes»  —  Ouvrier  tué  ; 
Action  en  garantie;  Compétence.  —  (Sieur  Bardot.) 

La  décision  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics^ 
agissant  au  nom  de  VÉtat,  a  refusé  de  garantir  un  de  ses  subor- 
donnés des  condamnations  prononcées  contre  ce  dernier^  par 
r autorité  judiciaire f  à  raison  de  la  mort  d'un  ouvrier  employé 
en  régie  sous  ses  ordres  sur  les  chantiers  de  VÉtaf,  est  due  à 
V imprudence  ou  à  la  faute  de  ce  subordonné,  n'est  pas  suscep- 
tible d*être  déférée  directement  au  Conseil  d'État;  la  décision 
du  Ministre  ne  constitue  qu'une  simple  prétention  :  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contestations 
soulevées  contre  V administration  à  V occasion  de  V exécution  des 
travaux  publics  (*). 

Considérant  qu'au  cours  de  Texécution  en  régie  pour  le  compte 


(*)  M.  le  commissaire  du  gouverDement  Romiea  a  présenté  sur  cette  affaire 
les  conclusions  suivantes  : 

«I  Mongin,  ourrier  mineur,  était  employé  en  régie  aux  travaux  de  construc- 
tion du  canal  de  Montbéliard  &  la  Haute-Saône,  sous  la  direction  de  Marcelat, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées.  Le  16  août  1884,  Mongin  était  occupé  au 
forage  du  puits  de  la  maison  d'un  garde-port.  A  4  heures  du  matin,  suivant 
ordre  reçu  la  veille,  il  avait  commencé  les  opérations  nécessaires  pour  vider 
le  puits  avant  de  le  livrer  aux  maçons;  vers  11  heures,  après  l'épuisement, 
il  se  fit  donner  par  Bardot,  jeune  homme  de  18  ans,  employé  aux  travaux,  un 
cordeau  muni  d'une  pierre  à  son  extrémité,  à  l'effe^t  de  mesurer  la  profondeur 
d^eau  de  la  fouille.  Au  cours  de  la  descente  du  cordeau,  la  pierre  se  détacha, 
Tint  tomber  sur  la  tête  du  sieur  Mongin,  et  lui  fracassa  le  crftne.  Cet  ouvrier 
expira  le  soir  même. 

«  Les  héritiers  Mongin  ont  alors  assigné,  devant  le  tribunal  civil  de  Lure, 
Bardot  et  Marcelat,  pour  faute,  négligence  ou  imprudence  dans  leurs  fonctions, 
ayant  causé  la  mort  de  l'ouvrier  placé  sous  leurs  ordres.  Le  sieur  fiardot  père, 
cité  comme  civilement  responsable  au  regard  de  son  fils  mineur,  a  de  son 
côté  appelé  en  garantie  Marcelat  comme  chef  des  travaux  du  canal. 

«  Le  tnbunal  de  Lure  s'étant  déclaré  compétent  sur  ces  deux  actions,  le 
préfet  a  élevé  le  conflit  sur  l'action  en  garantie  dirigée  par  Bardot  contre 
Marcelat,  agent  de  l'État.  Le  tribunal  des  conflits  a,  par  arrêt  du  17  août  1886, 
p.  386,  validé  le  conflit.  A  la  suite  de  cette  décision,  les  héritiers  Mongin, 
abandonnant  leur  instance  contre  Marcelat,  reprirent  leur  action  contre  Bardot 
devant  le  tribunal  de  Lure  :  Bardot,  à  son  tour,  appela  Marcelat  et  l'État  en 
garantie.  Le  tribunal,  par  jugement  du  17  juin  1887,  se  reconnut  incompétent 


814  .  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

de  l'État  du  canal  de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône,  le  sieur Mon- 
gin,  qui  était  employé  à  nettoyer  un  puits,  a  été  tué  par  la 
chute  d*une  pierre  mal  ûxée  à  Textrémité  d'une  corde  dont  se 
servait  le  sieur  Achille  Bardot  pour  mesurer  la  profondeur  de 
Teau  ; 

sur  ceUe  nouvelle  action  en  garantie  et  ordonna  une  enquête  sur  les  faits 
reprochés  k  Bardot.  Par  jugement  du  20  avril  1888,  rendu  sur  Tenquèle,  le 
tribunal  reconnaissant  la  faute  personnelle  de  Bardot,  le  condamna  à  payer 
âOO  francs  h  la  veuve  Mongin,  et  1.000  francs  aux  enfants.  Sur  appel  de  Bar- 
dot, un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  14  novembre  1888  a  confirmé  pure- 
ment et  simplement  la  décision,  des  premiers  juges. 

((  À  la  suite  de  cette  condamnation,  Bardot  a  adressé  au  ministre  des  tra- 
vaux  publics  une  requête  tendant  à  ce  que  TÉtat  le  garantisse  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui,  par  le  tribunal  de  Lure  et  la  cour  de  Besançon, 
et  il  a  demandé  que  le  ministre  statue  sur  l'action  en  garantie  sur  laquelle  les 
tribunaux  judiciaires  s'étaient  déclarés  Incompétents.  Par  une  décision,  en 
date  du  19  février  1890,  le  ministre  a  rejeté  la  réclamation  par  le  motif  qu'au- 
cune faute  n'était  imputable  k  Marcelat,  ni  k  tout  autre  agent  de  TÉtat,  et  que 
l'accident  éprouvé  par  le  sieur  Mongin  était  dû  k  un  fait  personnel  de  Bardot. 

tt  Bardot  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  A  l'appui  de  son  pourvoi  il 
soutient  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  l'ordre  de  Marcelat,  en  mesurant  le  puits  ; 
d'autre  part,  il  s'est  servi  d*une  pierre  attachée  k  un  cordeau,  faisant  partie 
du  matériel  de  l'Étal  et  employée  précédemment  par  ses  agents. 

«  Le  pourvoi  soulève  une  question  délicate  de  compétence.  D'après  la  juris- 
prudence, lorsque  l'action  est  fondée  sur  un  fait  personnel  de  l'agent,  le  tri- 
bunal civil  est  compétent  pour  statuer  ;  mais  si  l'action  est  dirigée  contre 
l'État  où  contre  des  agents  de  l'État  n'ayant  commis  aucune  faute  personnelle, 
le  litige  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  administrative.  A  cet  égard^  il 
convient  de  distinguer  :  lorsqu'on  se  trouve  dans  la  matière  de  travaux  publics, 
comme  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  statué  en  premier  ressort  — 
dans  les  autres  cas,  le  Conseil  d'État  statue  en  premier  et  dernier  ressort. 

«  Si  l'on  examine  l'hypothèse  où  l'action  est  fondée  sur  un  fait  personnel  k 
Tagent,  l'État  peut  être  quelquefois  responsable  ;  cela  arrive  si,  en  dehors  du 
fait  personnel  de  l'agent,  on  rencontre  un  défaut  de  surveillance,  une  erreur 
dans  les  ordres  de  la  direction,  une  violation  de  règlements  —  il  en  e^st  de 
même  lorsqu'une  législation  spéciale  a  dans  tous  les  ca^  a^mis  la  responsabi- 
lité de  l'État,  comme  en  matière  de  poste,  par  exemple.  En  dehors  de  ces 
hypothèses,  TÉtat  n*est  pas  responsable  des  fautes  exclusivement  personnelles 
de  ses  agents. 

«  Dans  le  cas  où  l'État  peut  être  responsable,  sa  responsabilité  s'exeree 
toujours  vis-k-vis  des  tiers.  Sur  l'action  en  garantie  du  coupable,  au  contraire, 
elle  ne  s'exerce  que  dans  l'hypothèse  où  l'indemnité  mise  à  la  charge  de  celui- 
ci  comprend  tout  k  la  fois  la  part  correspondant  k  la  faute  personnelle  de 
l'agent  et  la  part  afférente  h  la  faute  de  l'État.  Dans  le  cas  particulier  si  nous 
avions  k  examiner  le  fond,  nous  dirions  que  l'Etat  n'a  pas  à  garantir  Bardot 
des  condamnations  prononcées  contre  lui.  En  eifet,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait 
eu  faute  des  préposés  de  l'État  ;  en  tout  cas,  la  Cour  de  Besançon  a  eu  soin 
d'isoler  I;i  responsabilité  personnelle  de  Bardot  et  d*en  faire  la  base  unique 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  De  sorte  que  si  l'on  peut  admettre 
que  les  héritiers  Mongin,  en  attaquant  l'État  directement,  eussent  pu  obteBir 
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Considérant  que  le  sieur  Bardot,  qui  a  été  condamné  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  14  novenibre  1888,  à  payer 
diverses  sommes  à  titre  d'indemnité  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
du  sieur  Mongin,  demande  à  TÉtat  le  remboursement  desdites 
sommes,  soutenant  qu'il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  qu'il  avait 

quelque  chose  de  plus  que  ce  que  la  Cour  leur  a  alloué,  il  est  impossible  que 
Bardot,  qui  n'a  été  condamné  que  dans  la  mesure  de  sa  faute  personnelle, 
puisse  obtenir  de  TÉtat  une  indemnité  correspondant  à  sa  condamnation. 

«  Ce  point  admis,  quelle  est  l'autorité  à  qui  il  appartient  de  dire  que  le 
recours  contre  l'État  est  fondé  ?  En  d'autres  termes,  quel  est  le  juge  compé- 
tent sur  l'action  en  garantie  contre  l'État^  pour  faire  déclarer  celui-ci  respon- 
sable ou  non,  ou  responsable  en  partie  des  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  judiciaires  pour  fait  personnel  des  agents  ?  D'après  la  jurisprudence 
constante,  c'est  toujours  la  juridiction  administrative.  Et  dans  le  cas  parti- 
culier, cette  compétence  est  indiquée  puisqu'il  y  a  eu  disjonction  devant  les 
tribunaux  judiciaires. 

«  Mais  quelle  est  l'autorité  administrative  compétente  ?  Si  le  fait  générateur 
d'indemnité,  à  raison  duquel  l'action  en  garantie  contre  l'État  est  formée,  se 
rattache  aux  travaux  publics,  c'est  le  conseil  de  préfecture  ;  en  dehors  de  ce 
•cas,  c'est  le  ministre.  Cette  théorie  a  été  contestée  ;  on  a  songé  à  distinguer 
à  cet  égard  entre  le  recours  du  tiers  lésé  contre  l'État,  et  le  recours  de  l'agent 
condamné  contre  l'État.  Lorsqu'un  tiers  se  plaint  du  dommage  causé  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  on  ^pliquerait  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  et  on  renverrait  la  cause  au  conseil  de  préfecture.  C'est  le  cas  de  la 
décision  du  tribunal  des  conflits  du  17  avril  1886.  Mais  si  l'ouvrier  forme  un 
recours  contre  l'État,  comme  il  s'agit  d'apprécier  les  rapports  entre  l'agent  et 
l'État,  on  a  proposé  de  renvoyer  l'affaire  au  ministre  sauf  appel  au  Conseil 
d'État. 

«  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de 
l'action  d'un  ouvrier  contre  l'État,  basée  sur  un  motif  quelconque  ;  l'action  k 
sa  base  unique  dans  la  condamnation  prononcée  sur  la  (femande  d'une  partie 
lésée,  k  raison  des  accidents  survenus  au  cours  de  l'exécution  de  travaux 
publics.  C'est  une  action  en  garantie  à  propos  d'un  accident  causé  par  un  tra- 
vail public  :  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent,  c'est  à  lui  qu'il 
appartiendra  de  dire  si  les  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  n'excluent  pas  tout 
recours  en  garantie  contre  l'État. 

((  La  solution  que  nous  proposons  a  l'avantage  de  ne  pas  multiplier  les  juri- 
dictions dans  une  matière  où  il  eu  existe  déjh  un  grand  nombre.  11  y  a  déjà, 
en  effet,  un  départ  do  compétence  &  établir  entre  la  juridiction  judiciaire  et 
administrative  sur  la  question  du  fait  personnel,  —  on  rencontre  en  outre  le 
ministre  et  le  conseil  de  préfecture,  suivant  qu'il  s'agit  ou  non  de  travaux 
publics.  On  a  essayé  d'introduire  une  troisième  distinction  quand  il  s^agit  de 
patrons  et  d'ouvriers  en  matière  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics  ; 
le  Conseil  d'État  n'a  pas  admis  cette  solution.  Si  l'on  veut  créer  une  quatrième 
distinction  entre  le  cas  d'action  directe,  et  le  cas  d'action  en  garantie,  il  sera 
impossible  aux  justiciables  de  se  reconnaître  dans  ce  chaos  de  compétence. 
Au  surplus,  la  tendance  du  conseil  est  d'unifier  les  compétences.  En 
matière  de  marchés,  la  jurisprudence  admet  que  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  toutes  les  fols  qu'il  y  a  travaux  publics  —  en  matière  de  dom- 
mages, elle  proclame  la  compétence  du  même  conseil  pour  statuer  sur  la 
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reçus  des  agents  préposés  à  la  direction  des  travaux,  et  qae 
Taccident  dont  le  sieur  Mongin  a  été  la  victime  est  imputable 

r^;.  aux  conditions  dans  lesquelles  s*exéculait  le  travail  public; 

Considérant  que,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII)  il  appartient  au  conseil  de  préfecXure  de 
connaître  des  contestations  soulevées  contre  Tadministration  à 
l'occasion  de  Texécution  des  travaux  publics;  que,  dès  lors,  c'est 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  le  sieur  Bardot  devait  porter 

h~  Faction   en    garantie  qu'il    prétend   exercer   contre    TÉtat,  et 

qu'il  n'est  pas  recevablo  a  déférer  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse  la  dépèche  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  s'est  refusé  à  reconnaître  la  responsabilité  de  TËtat... 

^:  (Rejet.) 


(N'  570) 

[8  août  1892] 

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  pexsonnes.  —  Route  nationale 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  héritiers  Barnoin.) 

Les  agents  de  VEtat  ayant  déposé  le  long  de  la  chaussée 
d*une  rouie  nationale  des  tas  de  pierres  qui  ont  rétréci  la  rot>, 
une  voiture  chargée  averse  sur  un  de  ces  tas  et  écrasé  le  charre- 
tier qui  la  conduisait.  Dans  ces  conditions^  l'État  est  déclaré  res- 
ponsable et  condamné  à  payer  une  indemnité  aux  enfants  et 
ascendants  de  la  victime. 

Procédure,  Qualité  pour  agir.  —  Le  tuteur  naturel  et  légal 
étant  décédé  en  cours  dHnsiance ,  T ascendant  tuteur  datif 
nommé  en  remplacement  a  qualité  pour  représenter  les  enfants 
mineurs. 

Sur  le  moyen  de  forme  soulevé  par  le  Ministre  : 
Considérant  que  si  la  veuve  du  sieur  Barnoin,   tant  en  son 


responsabilité  de  l'État,  sans  distinguer  entre  le  patron  et  rouTrier.  Nous  tous 
proposons  de  faire  la  même  unification  en  ce  qui  concerne  l'action  directe,  et 
l'action  en  garantie  contre  TÉtat. 

M  Par  ces  motifs,  nous  estimons  que  la  lettre  du  ministre  est  un  simple 
refus  qui  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le  requérant  porte  sa  réclamation  de- 
vant  le  juge  compétent,  qui  est  le  conseil  de  préfecture,  et  nous  concluons  aa 
rejet  du  recours  comme  non  recevable.  » 
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nom  qu'en  qualité  de  tutrice  légale^  a  saisi  le  conseil  de  préfec- 
ture, il  résulte  de  Finstruction  qu'elle  est  décédée  au  cours  de 
rinstance  et  a  été  remplacée  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  mi- 
neurs par  le  sieur  J.  Barnoin,  leur  aïeul  paternel;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  ces  enfants  sont  représentés  par  ce  dernier; 

Au   FOND  : 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  de  Tarrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'État  à  payer  une 
indemnité  de  10.000  francs  aux  enfants  et  ascendants  du  sieur  Bar- 
noin, l'administration  soutient  que  l'accident  qui  a  causé  sa 
mort,  le  20  juin  1888,  est  uniquement  imputable  à  la  faute  de  la 
victime  ; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment 
du  rapport  des  experts,  que  cet  accident  doit  surtout  être  allribué 
au  dépôt  sur  les  accotements  de  la  roule  de  matériaux  provenant 
de  la  purge  des  talus,  et  que  les  agents  de  Tadministration  n'a- 
vaient rien  fait  pour  en  signaler  Texistence;  qu'ainsi  la  cause 
principale  de  la  mort  du  sieur  Barnoin  est  un  défaut  de  précau- 
tions engageant  la  responsabilité  de  l'Etat;  que,  d'ailleurs,  l'ad- 
ministration n'apporte  aucune  justification  à  l'appui  de  l'impu- 
tation de  négligence  ou  d'imprudence  relevée  par  elle  contre  la 
victime;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  l'Etat  à  payer  une  indemnité 
de  10.000  francs  aux  enfants  et  ascendants  du  sieur  Barnoin; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  les  dépens: 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  do  préfecture  a  mis  les  frais  d'expertise  et 
les  dépens  à  la  charge  de  l'État; 

Sur  les  conclusions  des  enfants  et  ascendants  du  sieur  Barnoin 
tendant  à  r allocation  des  intérêts  des  intérêts  : 

(Recours  du  Ministre  rejeté.  Intérêts  capitalisés  au  28  no- 
vembre 1891.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N°  571) 

[8  août  189â] 

Travaux  publics.  —  Rivière  canalisée,  —  Dommages  aux  usines. 
Barrage.  —  Relèvement  du  plan  d'eau.  —  Compétence.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Chivot  et  G'*.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  d'une 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  m.  52 
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action  en  indemnité  dirigée  contre  l'État  par  un  usinier,  à  rai- 
son de  la  diminution  de  la  force  motrice  causée  par  le  relève- 
ment y  dans  Vintérêt  de  la  navigation^  du  plan  d*eau  du  bief 
qui  alimente  son  usine,  au-dessus  de  la  hauteur  inscrite  dam 
Vacte  de  règlement  de  son  usine  (*). 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  de 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé;  que  la  force  motrice  à 


(*)  Les  sieurs  Chivot  et  C'^,  fabricants  d'huiles  à  Amiens,  sont  propriétaires 
d'une  usine  dite  «  Usine  de  Saint-Maurice  »,  qui  a  une  existence  légale  anté- 
rieure h.  1566.  Cette  usine  est  établie  sur  un  bras  de  la  Somme  appelé  Canal 
des  Teinturiers.  Une  ordonnance  du  il  décembre  1S36  a  réglé  la  prise  d'eaa 
qui  Talimentc.  En  aval  de  ce  canal,  se  trouve  le  barrage  de  la  Chaudière,  qui 
a  pour  objet  de  retenir  Tcau  dans  le  bief  du  Moutiers  par  où  se  fait  la  navi- 
gation. Une  décision  ministérielle  du  14  mars  18d^  a  fixé  la  hauteur  que  ne 
doit  pas  dépasser  la  retenue  de  la  Somme  canalisée  en  aval  de  Tusine  de 
Saint-Maurice.  En  fait,  le  niveau  du  canal  réglé  par  le  barrage  n'a  pas  été 
maintenu  à  la  cote  normale,  il  a  presque  toujours  été  surélevé.  Dès  lor^ 
la  hauteur  de  la  chute  d'eau  de  l'usine  a  subi  de  ce  chef  une  diminution 
constante. 

Les  propriétaires  de  l'usine  se  fondant  sur  le  dommage  qui  leur  était  causé 
ont  demandé  une  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  ordonné 
une  expertise  et  une  tierce  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  dommage.  Le 
tiers  expert  estime  que  le  relèvement  moyen  du  plan  d'eau  étant  de  10  centi- 
mètres pendant  14  ans  avait  causé  une  diminution  de  force  d'un  demi-chevtl 
vapeur  environ.  Or  ce  relèvement  avait  pour  cause,  d'une  part,  le  service  de 
la  navigation,  —  de  l'autre  les  agissements  du  barragiste  au  service  d'un 
usinier  inférieur  qui  était  intéressé  au  relèvement  puisqu'il  augmentait  la 
chute  d'eau  de  son  usine.  En  conséquence,  le  tiers  expert  estime  que  l'État 
n'était  responsable  que  jusqu'à  concurrence  de  un  douzième  du  dommage. 

Le  conseil  de  préfecture  a  décidé  «que  l'État  devait  la  totalité  du  dommage, 
et  il  a  condamné  celui-ci  &  payer  4.666',62. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  interjeté  appel  de  cet  arrêté.  Il  a  soutenu 
en  premier  lieu  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  parre  que 
le  dommage  provient  non  du  fait  de  la  construction  de  l'ouvrage,  mais  de  l'usage 
qui  en  avait  été  fait  par  l'administration  ;  en  outre,  le  ministre  a  demandé  que 
l'indemnité  soit  réduite  à  un  douzième  conformément  aux  propositions  du  tiers 
expert. 

Sur  la  question  de  compétence  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romiev 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

c  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  déterminer  le  juge  qui  doit  connaître  d'une  action  en 
responsabilité  formée  contre  l'État,  nous  rencontrons  trois  compétences  : 
l*"  S'il  s'agit  d'un  fait  personnel  à  l'agent,  les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pétents ;  2"  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  fait  de  la  fonction  il  y  a  lieu 
de  distinguer  :  s'agit-il  d'agents  autres  que  ceux  préposés  à  la  surveillance, 
à  la  direction  des  travaux  publics,  il  appartient  an  ministre  de  statuer  sur 
l'action,  sauf  appel  au  Conseil  d'État.  Si  le  litige  se  rattache  à  l'exécution  des 
travaux  publics,  l'action  doit  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture. 

«  Dans  l'espèce  actuelle,  il  convient  d'écarter  tout  d'abord  la  compétence 
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laquelle  les  sieurs  Chivot  et  C"  ont  droit  pour  leur  usine  de 
Saint-Maurice  a  été  diminuée  de  1872  à  1887,  et  que  cette  dimi- 
nution a  été  occasionnée  par  les  ouvrages  mobiles  du  barrage 
de  la  Chaudière,  manœuvres  en  vue  du  service  de  la  navigation 


judiciaire.  D'une  part,  Taction  n*est  pas  iotentée  contre  un  agent  mais  contre 
rÉtat  ;  en  second  lieu,  on  ne  relève  pas  de  fait  personnel  de  Tagent.  On  a 
allégué  que  le  barragiste,  en  relevant  abusivement  le  pian  d*eau,  avait  favorisé 
Tusinier  inférieur  ;  mais  ce  fait  n'est  pas  établi,  et  il  est  nié  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  Enfin,  Tabus  a  duré  14  ans,  le  contrôle  de  Tadministra- 
tion  a  sûrement  mal  fonctionné,  de  ce  chef  TÉtat  est  responsable. 

M  La  compëteoce  administrative  n*est  donc  pas  douteuse,  mais  il  reste  à 
examiner  si  la  connaissance  de  Faction  apparUent  en  premier  ressort  au 
ministre  ou  au  conseil  de  préfecture.  Nous  estimons^  quant  à  nous,  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent. 

«  En  effet  votre  jurisprudence  no  distingue  pas  si  le  dommage  a  été  causé 
par  la  faute  des  agents  préposés  k  la  manœuvre  des  ouvrages,  ou  s'il  résulte 
des  ouvrages  eux-mêmes.  Si  le  barrage  a  fonctionné  régulièrement,  mais  qu'il 
ait  causé  des  dommages,  eu  égard  aux  nécessités  de  la  navigation,  l'action 
est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (19  janvier  1883,  Varlet,  Ann. 
1883,  p.  1110  ;  -—  2  août  1888,  Ministre  des  travaux  publics,  ^rr.  du  C,(VÉt , 
p.  75i  ;  —  â  novembre  1888,  Richard,  Ann.  1889,  p.  liÙ^  —  15  mars  1889. 
Boulanger,  Ann.  1890,  p.  798).  SMl  y  a  eu  faute  ou  négligence  des  préposés 
à  la  manœuvre  des  barrages ,  le  Conseil  d'État  proclame  encore  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  (Conseil  d'État,  26  décembre  1879,  p.  859;  — 
<>  janvier  188â,  Vauvillé,  Ann.  1883,  p.  19).  Dans  le  cas  particulier,  l'ou- 
vrage se  compose  d'une  hausse  fixe  et  d'une  hausse  mobile  ;  au  moyen  de  la 
hausse  mobile  on  a  relevé  abusivement  le  plan  d'eau  pendant  14  ans,  on  se 
trouve  en  présence  du  régime  permanent  du  canal  et  du  fonctionnement  de 
l'ouvrage  tel  qu'il  se  comporte.  Le  conseil  de  préfecture  est  donc  compétent. 

«  Au  surplus,  la  tendance  de  la  jurisprudence  tend  h  unifier,  au  point  de 
vue  de  la  com|)4tence,  tous  les  litiges  nés  de  dommages  causés  par  les  travaux 
publics,  en  faisant  rentrer  dans  le  contentieux  des  conseils  de  préfecture  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  ouvrages,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  imprudence  des 
préposés  k  leur  manœuvre  (Voy.  19  mars  1886 ,  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  Ann.  1886,  p.  604,  ébranlement  de  maison  causé  par  le  pas- 
sage des  trains  ;  —  6  mai  1887,  Compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée,  Ann.  1888. 
p.  115,  préjudice  causé  par  U  fumée  des  locomotives;  —  7  décembre  1888, 
Marray,  Ann.  1889,  p.  737,  navire  éventré  par  une  pierre  laissée  au  plafond 
d'un  canal  de  navigation  ;  —  8  avril  1885,  Milierand,  Arr.  du  C.  d'Éi., 
p.  797,  irruption  d'eau  dans  une  maison  par  suite  de  la  fausse  manœuvre 
de  la  vanne  d'un  réservoir  d'eau  ;  —  20  mai  1892,  Compagnie  du  Midi 
Ann.  1892,  p.  59-4),  manœuvre  incomplète  de  vannes  ayant  causé  une  inon- 
dation). 

«  Souhaitons  qu'il  s'opère  une  évolution  plus  complète  dans  la  jurisprudence. 
Dans  notre  sentiment  il  ne  devrait  y  avoir  que  deux  juges  en  cette  matière  : 
toutes  les  fois  que  l'imprudence,  la  manœuvre  se  rapporte  &  un  ouvrage  publie, 
le  conseil  de  préfecture  devrait  être  compétent  pour  connaître  de  l'action  née 
du  dommage.  L'ouvrage  tel  qu'il  se  comporte  par  l'usage  bon  ou  mauvais  que 
fait  l'administration  devient  dommageable.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'un  fait  personnel  de  l'agent,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents.  Ce 
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auquel  cet  ouvrage  est  affecté;  que  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  statuer  sur  Faction  en  réparation  des  dommages 
causés  ainsi  aux  sieurs  Chivot  et  G",  et  que  c*est  à  bon  droit 
qu'il  a  condamné  TËtat  à  en  indemniser  ces  derniers; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  Tindemnité, 
que  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  justifie  pas  que  rarrèlé 
en  ait  fait  une  évaluation  exagérée  en  le  fixant  à  4.666^62  pour 
la  période  comprise  entre  1872  et  1887; 

Sur  les  frais  d>  expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a 
lieu  de  mettre  les  frais  d'expertise  en  totalité  à  la  charge  de 
rÉtat; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Recours  du  Ministre  rejeté.  Intérêts  capitalisés  à  partir  du 
21  octobre  1891.  État  condamné  aux  frais  d'expertise  et  dépens.) 


(N°  572) 

[8  août  1892] 

Travaux  'publics,  —  Dommages,  —  Rouie  nationale.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame  de  Balacéano.) 

L'État  est  directement  responsable  des  dommages  causés  à 
une  propriété  riveraine  d'une  route  nationale,  formant  traverse 
d'une  ville,  par  les  eaux  provenant  de  cette  route^  encore  bien 
que  V obstacle  apporté  à  V écoulement  des  eaux  par  le  fossé  dt 
la  route  provienne  de  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  ville  ou 
d'une  construction  élevée  par  un  particulier,  —  Il  appartient 
seulement  à  l'État  d'appeler  en  garantie  la  ville  ou  le  construc- 
teur. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  arrêté  condamnant  l'État  à  une  indemnité  à  raison 
du  dommage  causé  par  des  travaux  publics,  encore  bien  qu'il 


n'est  que  quand  le  dommage  ne  se  rattache  à  aucun  degré  à  la  manœuvre 
d'ouvrages  en  usage  dans  les  travaux  publics  que  le  Conseil  d'État  est  compé- 
tent en  premier  et  dernier  ressort. 

tt  Le  système  que  nous  proposons  présente  de  grands  avantages,  il  consti- 
tue une  véritable  simplification  dans  une  matière  assez  touffue,  et  en  outre  il 
est  conforme  aux  intérêts  des  justiciables  ». 
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ne  se  soit  pas  pourvu  en  temps  utile  contre  un  précédent  arrêté 
déclarant  VÉtat  responsable  mais  se  bornant  dans  son  dispo- 
sitif à  ordonner  une  expertise  tous  droits  et  moyens  réservés 
pour  évaluer  ledit  dommage. 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  de  Balacéano  tendant  àjaire 
déclarer  le  recours  non  recevable  :  * 

Considérant  que  si,  par  son  arrêté,  en  date  du  9  juillet  1880, 
le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  déclaré  TÉtat 
responsable  des  dommages  causés  à  la  propriété  de  la  dame  de 
Balacéano,  il  s*est  borné  dans  le  dispositif  dudît  arrêté  à  ordonner 
une  expertise  pour  évaluer  le  montant  des  dommages  et  que 
c'est  seulement  par  son  arrêté,  en  date  du  5  juillet  1890  qu'il  a 
prononcé  contre  TÉtat  une  condamnation  à  1.000  francs  d'indem- 
nité avec  intérêts  à  dater  du  4  juillet  1890  et  a  mis  à  sa  charge 
les  frais  d'expertise  et  les  dépens  ;  que,  dès  lors,  la  dame  de  Ba- 
lacéano n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le  ministre  des  travaux 
publics  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêté  du  9  juillet  1889, 
et  ne  conclut  qu'à  l'annulation  de  l'arrêté  du  9  juillet  1890  n'est 
plus  recevable  à  former  un  recours  contre  le  dernier  arrêté  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
d'ailleurs  contesté  que  les  eaux  qui,  à  la  date  du  17  juillet  1888 
ont  envahi  la  propriété  de  la  dame  de  Balacéano  et  qui  ont  causé 
à  cette  propriété  des  dégradations  à  raison  desquelles  ladite  dame 
a  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes 
des  dommages-intérêts,  provenaient  de  la  route  nationale  n°  7  ; 

Considérant  à  la  vérité  que,  pour  demander  décharge  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  l'État  soutient  que  les  travaux 
de  voirie  exécutés  par  la  ville  de  Nice,  et  la  construction  par  le 
sieur  Ferrero  d'une  maison  le  long  de  la  route  nationale  n*  7  ont 
modifié  la  situation  des  lieux  et  ont  fait  obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux  par  le  fossé  établi  pour  cet  objet  ; 

Mais  considérant  que  ces  circonstances  ne  sont  pas  de  nature 
à  dégager  l'État  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  et  ne  sau- 
raient avoir  d'autre  effet  que  d'ouvrir  à  TÉtat,  le  cas  échéant,  un 
recours  soit  contre  la  ville  de  Nice,  soit  contre  le  sieur  Ferrero 
et  ses  ayants  droit  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  déclaré  l'État  respon- 
sable des  dommages  causés  à  la  dame  de  Balacéano  par  l'inon- 
dation du  17  juillet  1888,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  et 
Ta  condamné  à  payer  à  ladite  dame  une  somme  de  1.000  francs 
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à  titre  dMndemnité  avec  intérêts  à  dater  du  4  juillet  1890... 
(Rejet.) 


(N"  575) 

[8  aoAt  189S] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — 
(Compagnie  du  Midi  contre  sieurs  Coll  père  et  fils.) 

Travaux  d*un  viaduc  de  soulènement  ayant  produit  des  tas^ 
sem£nts  dans  les  fondations  des  maisons  voisines  :  indemnité 
due  consistant  :  !•  dans  la  somme  nécessaire  pour  la  reconstruc- 
tion des  immeubles  ;  2*  dan^  le  payement  du  dommage  corres^ 
pondant  à  la  perte  des  locations  ;  3°  dans  le  remboursement  des 
condamnations  prononcées  contre  les  propriétaires  au  profit  de 
leurs  locataires  par  le  tribunal  civil  ;  4*  dajis  la  réparation  du 
préjudice  causé  aux  propriétaires  obligés  d'abandonner  la 
partie  de  leur  maison  qu'ils  habitaient  personnellement. 

Mais  on  ne  saurait  ajouter,  à  cette  indemnité  les  intérêts  des 
sommes  allouées  pour  reconstruction  des  immeubles:  ils  feraient 
double  emploi  avec  V indemnité  pour  privation  de  jouissance. 

Lorsque  V indemnité  comportait  plusieurs  chefs  dont  certains 
ne  sont  pas  productifs  d'intérêts,  les  premiers  payements  doi- 
vent sHmputer  sur  les  chefs  portant  intérêts  et  dès  lors  le 
retard  dans  le  payement  des  autres  chefs  ne  peut  donner  lieu  à 
r allocation  d'intérêts  moratoires. 

Procédure.  —  Coîiseil  de  préfecture.  —  Composition.  —  Con- 
seiller général  appelé  pour  compléter  le  Conseil  sans  que  sa 
présence  soit  justifiée  par  les  circonstances  prétues  dans  r  arrêté 
consulaire  du  19  fructidor  an  IX;  arrêté  annulé  pour  vice  de 
forme  :  évocation  (*). 

Double  degré  de  juridiction.  —  Non-recevabilité  de  conclu- 
sions non  soumises  au  conseil  de  préfecture. 


En  la  forme  : 

Considérant  que  Farrêté  attaqué  ne  contient  aucune  mention 
d'où  il  résulte  que  la  présence,  dans  le  conseil  de  préfecture. 


(  *  )  Yoy.  8  août  1888,  Bourqueney,  Ann.  1889,  p.  708  et  les  reiiTois. 
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d'un  membre  du  conseil  général  était  justifiée  par  le3  circons- 
tances prévues  dans  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX,  ni  que  les 
formalités  prescrites  par  Tarticle  3  du  dit  arrêté  avaient  été 
accomplies;  qu'ainsi  la  décision  attaquée  est  irrégulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'annulation  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement  au  fond  ; 

Au  FOND  : 

1*  En  ce  qui  touche  la  somme  de  25. 997', 89  réclamée  par  les 
sieurs  Coll  pour  la  reconstruction  de  leurs  immeubles  : 

Considérant  que  la  compagnie  du  Midi  ne  conteste  pas  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  et  se  borne  à  demander  une  réduction  de 
4.569  francs  portant  sur  les  fondations,  le  prix  de  la  maçonnerie 
et  sur  l'omission  du  vide  des  portes  et  fenêtres  dans  le  calcul  du 
cube  des  maçonneries  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que 
l'augmentation  de  la  profondeur  des  fondations  a  été  rendue 
nécessaire  par  la  désagrégation  dés  couches  supérieures  du  ter- 
rain résultant  des  travaux  du  chemin  de  fer;  que,  d'autre  part, 
dans  le  devis  joint  au  rapport  du  tiers  expert,  le  mètre  cube  de 
maçonnerie  de  moellons  neufs  a  été  compté  au  prix  de  14  francs, 
que  la  compagnie,  dans  son  mémoire  en  réplique,  déclare  elle- 
même  être  le  prix  courant  du  pays  ;  qu'ainsi  les  réductions 
réclamées  sur  les  fondations  et  sur  le  prix  des  maçonneries  ne 
sont  pas  justifiées;  que  la  compagnie  requérante  est,  au  con- 
traire, fondée  à  demander  une  diminution  de  300  francs  pour  le 
vide  des  portes  et  fenêtres  dont  il  n'a  pas  été  fait  état  dans  Téva- 
luation  du  cube  des  maçonneries,  cette  omission  ne  pouvant, 
ainsi  que  le  prétendent  les  sieurs  Coll,  avoir  été  faite  intention- 
nellement en  vue  de  tenir  compte  du  travail  d'encadrement  des 
baies,  lequel  fait  précisément  l'objet  d'un  article  spécial  dans  le 
devis  dressé  par  le  tiers  expert;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de 
fixer  à  la  somme  de  25.697^89  le  montant  de  l'indemnité  due  aux 
sieurs  Coll  pour  la  reconstruction  de  leurs  immeubles  ; 

2*  En  ce  qui  touche  i indemnité  pour  perte  de  location  : 

Considérant  que  le  chififre  de  8.229',58  proposé  par  le  tiers 
expert,  est  accepté  par  les  parties  ; 

3*  En  ce  qui  touche  Vindemnité  réclamée  par  les  sieurs  Coll  à 
raison  des  condamnations  prononcées  contre  eux  au  profit  de  leurs 
locataires  par  le  tribunal  civil  de  Céret  :, 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  du 
Midi  ayant  rendu  les  maisons  Coll  inhabitables,  les  sieurs  Arras 
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et  Freixa,  locataires,- ont  obtenu  par  jugements  du  tribunal  de 
Céret,  confirmés,  sur  appel  des  sieurs  CoU,  par  la  Cour  de  Pau, 
la  résiliation  de  leurs  baux  et  5.500  francs  de  dommap^es-intérèts  ; 
que  les  sieurs  CoU  ne  pouvaient  se  soustraire  à  l'action  à  eux 
régulièrement  intentée  devant  l'autorité  judiciaire  et  qulls  ont 
subi,  de  ce  chef,  par  la  faute  de  la  compagnie  du  Midi,  un  dom- 
mage dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages- 
intérêts  alloués  tant  au  sieur  Ârras  qu*au  sieur  Freixa  sont 
justifiés  et  que  le  chiffre  n'en  est  pas  exagéré  ;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  de  condamner  la  compagnie  du  Midi  à  rembourser  aux 
sieurs  CoU  ladite  somme  de  5.500  francs  et,  en  outre,  les  frais 
des  instances  devant  le  tribunal,  liquidés  à  la  somme  de  2.272^82; 

4»  En  ce  qui  touche  la  somme  de  2.000  francs  réclamée  par  les 
sieurs  CoU  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  CoU,  qui  occupaient  eux-mêmes 
une  partie  de  leurs  immeubles  ruinés  par  le  fait  de  la  compagnie, 
se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  se  procurer  d'autres  locaux; 
qu'ils  ont  ainsi  éprouvé  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  répara- 
tion ;  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  Tallocation  d'uoe 
somme  de  2.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  n'est  pas 
exagérée  ; 

Sur  le  recours  incident  des  sieurs  CoU  : 

Considérant  que  les  sieurs  Coll  réclameni,  par  voie  de  recours 
incident,  une  somme  de  10.000  francs  et  une  indemnité  men- 
suelle de  219  francs  à  raison  :  i**  de  l'obligation  de  reculementà 
eux  imposée  par  suite  des  constructions  faites  par  la  compagnie; 
2"*  du  retard  apporté  dans  la  délivrance  de  Talignement  demande; 

Mais  considérant  qu'il  s'agit  là  d'une  demande  nouvelle  qui 
n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture  et  que  les  sieurs 
CoU  ne  sont  pas  recevables  à  présenter  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'État  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  somme  allouée  pour  reconstruction  des 
immeubles  ne  peut  être  productive  d'intérêts  qni  feraient  double 
emploi  avec  l'indemnité  pour  privation  de  jouissance;  que, 
d'autre  part,  les  sieurs  Coll  reconnaissent  avoir  déjà  reçu  paye- 
ment de  la  presque  totalité  de  leur  créance  et  que  ce  payement 
devant,  aux  termes  de  l'article  1256  du  Code  civil,  s'imputer 
d'abord  sur  les  sommes  qui  pouvaient  porter  intérêts,  il  s'ensuit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  d'intérêts  pré- 
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sentée  par  lesdits  sieurs  Goll  pour  le  solde  qui  leur  serait  dû; 

Sur  les  frais  d* expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  totalité  à  la  charge 
de  la  compagnie...  (Arrêté  annulé.  LMndemnité  due  par  la  com- 
pagnie du  Midi  aux  sieurs  Goll  est  fixée  k  la  somme  de 
43.700  francs.  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  et  le  recours 
incident  des  sieurs  Goll  est  rejeté.  La  compagnie  du  Midi  sup- 
portera la  totalité  des  frais  d'expertise  et  les  dépens  à  Texception 
de  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  des  sieurs 
CoU.) 


■      (N°   574) 

[4  novembre  1892] 

Voirie  (Grande).  —  Rouies  nationales.  —  Traverses,  —  Anticipa- 
tion prétendue,  —  Contravention.  —  Relaxe.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  dame  veuve  Gauthier.) 

Les  terrains  situées  en  dehors  des  alignements,  approuvés 
par  des  décrets,  des  routes  nationales  dans  les  traverses  des 
communes,  sont-ils  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie.  — 
En  conséquence  y  le  riverain  qui  a  construit  un  édifice  en  dehors 
des  alignements  de  la  rouie,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  lesdits 
décrets,  n'a  pas  commis  de  contravention  de  grande  voirie. 
Relaxe  (*). 

Vu  LE  RECOURS  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Gonseii  annuler  —  un  arrêté,  en 
date  du  20  mars  1891,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Vienne  a  renvoyé  la  dame  Gauthier  des  fins  d'un  procès-verbal 
de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  elle  pour  avoir 
élevé  des  constructions  en  fer  et  en  bois  sur  un  terrain  consti- 
tuant une  dépendance  de  la  route  nationale  n**  13,  dans  la  tra- 
verse de  Gouhé  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  parcelles  de  ter- 
rain situées  en  dehors  des  alignements  n'en  continuent  pas  moins 

(*)  Rap.  19  janvier  1888,  ville  d'Eu,  p.  80;  23  août  1836,  ville  de  MorUjfne, 
p.  421  ;  16  décembre  1852,  commune  de  Darney,  p.  632;  19  février  1857, 
vUle  de  Mauléon  {Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  160);  20  janvier  1859,  communes  de. 
€andé  et  d'Angrie  [Ann.  1859,  p.  473)  ;  28  novembre  1862,  commune  de  Void 
{Arr.  duC.d'Ét.,}}.  839). 
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faire  partie  de  la  voie  publique  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 

ibjet  d'un  déclassement  qui  les  rend  aliénables  et  n'ont  pas  été 

quises  par  les  riverains,  par  application  de  l'article  53  de  la  loi 

I  16  septembre  1807  ;  que  si  le  terrain  dont  s'agit  était  devenu 

icnable,  il  n'avait  pas  encore  été  aliéné  au  moment  où  la  dame 

iuihier  y  a  élevé  des  constructions  et  n'avait  pas  cessé  de  faire 

irlie  de  la  route  ;  condamner  la  dame  Gauthier  a  25  francs^ 

amende  et  à  la  démolition  desdits  ouvrages...  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pré:>eoté  pour  la  dame  Gauthier... 

tendant  au  rejet  du  recours  par  les  motifs  que  la  poursuite 
li  a  élé  intentée  à  l'exposante  a  eu  pour  objet  de  pernieitre 
iliénation  par  i'Klal  à  un  tiers  du  terrain  sur  lequel  elle  avait 
evé  les  constructions  dont  s'agit  et  dont  elle  avait  toujours  en 

libre  jouissance  à  titre  de  propriétaire  ;  que  le  terrain  litigieux 
a  jamais  élé  compris  dans  les  limites  de  la  roule  nationale. 
Iles  quelles  ont  élé  fixées  par  l'ordonnance  du  12  mai  1824  et 

décret  du  27  mars  1883,  que  la  traverse  de  Couhé  préeiislait 
la  route  qui  l'a  empruntée  pour  une  partie  et  qu'en  admetlaoi 
le  le  terrain  fasse  partie  du  domaine  public,  c'est  dans  le 
>maine  public  communal  qu'il  devrait  être  classé  ;  que  l'amende 
t  prescrite  et  que  la  démolition  des  ouvrages  est  un  fait  aceom- 


CoNSiDËKANT  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  ci- 
(ssus  visé,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  a 
nvoyé  la  dame  Gauthier  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 
le,  le  ministre  des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  les  cods- 
uctions  qui  ont  motivé  ledit  procès-verbal  ont  élé  édifices  sur 
Il  terrain  qui  constitue  une  dépendance  de  la  route  nationale 
'  10  dans  la  traverse  de  Couhé  ; 

Mais  considérant  qu'il  résnllc  de  l'instruction,  et  notamment 
:s  plans  annexés  à  l'ordonnance  du  ii  mai  IS3i  et  du  <1écretdu 
J  mars  1883,  qui  ont  fixé  les  alignements  de  la  route  nationale 
'  10  dans  la  traverse  de  Couhé,  que  le  terrain  sur  lequel  la 
ime  Gauthier  a  élevé  les  constructions  dont  s'agit  n'a  jamais 
é  compris  dans  les  limites  de  ladite  route  et,  par  suite,  n'était 
is  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie  ;  qu'ainsi  c'est  avec 
ison  que  le  conseil  de  préfecture  a  relaxé  la  dame  Gauthier  des 
is  du  procès-verbal  dressé  contre  elle...  (Rejet.) 
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(K  575) 


[11  novembre  18d2] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  —  Exemption 
accordée  à  un  individu  atteint  de  claudication  de  la  jambe 
droite.  —  (Sieur  Desbats.) 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  le  requérant,  à 
raison  de  Tinfirmité  dont  il  est  atteint,  ne  peut  être  considéré 
comme  valide,  dans  le  sens  de  Tarticle  3;  de  la  loi  siisvisée  du 
21  mai  1836;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  maintenu  son  imposition  à  la  taxe  des 
prestations  à  laquelle  il  a  été  personnellement  imposé,  pour 
Tannée  1891,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Langoiran...  (Arrêté 
annulé.  Décharge.) 


(N"  576) 


[11  novembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Construction  de  digues.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur 
Barnier.) 

Art.  32.  —  Le  devis  des  travaux  ayant  laissé  à  Vadministra- 
tion  toute  latitude  pour  modijier  le  tracé  et  le  profil  des  divers 
ouvrages,  aucune  indemnité  vUest  due  à  V entrepreneur  à 
raison  de  la  diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  V importance  de 
divers  ouvrages^  qui  a  été  causée  par  les  changements  ordon- 
nés (UT). 

Décidé  qu£  les  tenons  et  épis  noyés,  ordonnés  en  cours  d*exé- 
cution,  pour  renforcer  les  digues  longitudinales  du  projet  pri- 
mitif, et  formés  de  cordons  d* enrochements  de  même  nature 
que  deux  prévus,  se  rapportaient  à  Vexécution  du  marché,  et 
que  dès  lors  V  entrepreneur  n'était  pas  fondé,  à  les  retrancher  du 
décompte  définitif  pour  calculer  la  réduction  opérée  sur  Ven- 
semble  des  travaux  (7). 

Décidé  que  la  somme  totale  des  suppressions  d'enrochements 
effectuées,  n^ atteignant  pas  le  quart  du  cube  porté  au  détail 
estimatif,  toute  compensation  faite  entre  les  augmentations  et 
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les  diminutions  desdits  enrochements^  il  n'était  dû  aucune 
indemnité  (/). 

Perte  de  bénéjices.  —  Dragages  confiés  à  un  autre  entrepre- 
neur; non- lieu  à  V allocation  d'une  indemnité  :  ces  travaux 
n  étant  pas  prévus  au  projet  {II). 

Réclamations  :  délai,  —  Non-recevabilité  d*une  demande  en 
indemnité  non  formée  dans  le  délai  prévu  au  devis  (II). 

Décompte  accepté  sans  réserve;  non-recevabilité  d'une  de- 
mande en  revision  de  prix  (/). 

I.  Sur  les  1"  et  2*  chefs  tendant  à  V allocation  d'une  indemnité 
pour  diminution  de  plus  du  quart  sur  la  masse  des  travaux  et 
dun  prix  supplémentaire  pour  onvrages  imprévus  : 

Considérant  que  Tentreprise  du  sieur  Ramier  consistait  dans 
la  construction,  sur  une  série  de  prix,  d'enrochements  destinés 
à  améliorer  la  navigation  du  Rhône;  qu*il  était  expressément 
stipulé  dans  Tarlicle  3  du  cahier  des  charges  que  les  ti*acés  et 
profils  figurés  au  plan  annexé  au  devis  étaient  donnés  à  litre  de 
renseignements,  purement  descriptifs  et  pouvaient  être  modifiés 
sans  ouvrir  droit  à  aucune  indemnité; 

Considérant  que  les  tenons  et  épis  noyés  ordonnés  en  cours 
d'exéculion,  pour  renforcer  les  digues  longitudinales  du  projet 
primitif,  se  rapportent  strictement  à  l'objet  du  marché  et  sont 
formés  de  cordons  d'enrochements  de  même  nature  que  ceux 
prévus;  que,  dès  lors,  le  sieur  Rarnier  n'était  pas  fondé  aies 
retrancher  du  compte  définitif  pour  calculer  la  réduction  opérée 
sur  l'ensemble  des  travaux;  que,  toute  compensation  faite  entre 
les  augmentations  et  les  diminutions  prescrites  dans  la  masse 
des  enrochements,  la  somme  totale  des  suppressions  effectuées 
n'atteint  pas  le  quart  du  cube  porté  au  détail  estimatif;  qu'ainsi 
aucune  indemnité  n'est  due  par  application  de  l'article  23  du 
devis  ; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  ces  tenons  et  épis  noyés,  qui  ne 
figuraient  pas  au  projet  primitif,  pouvaient  donner  droit  à  une 
plus-value  dans  le  cas  où  ils  auraient  imposé  à  l'entreprise  des 
sujétions  imprévues,  mais  que  l'entrepreneur  a  non  seulement 
accepté  les  décomptes  annuels  des  exercices  1879-1880  et  1881, 
mais  qu'il  a  signé,  sans  aucune  exception,  tous  les  attachements 
dans  lesquels  il  était  fait  application  des  prix  du  bordereau  des 
enrochements  dont  il  s'agit;  que,  dans  ces  conditions,  le  sieur 
Rarnier  n'est  pas  recevable  à  venir  réclamer,  à  la  fin  des 
travaux  ,   la  formation  d'un  prix   spécial  pour  des  ouvrages 
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dont  il  a  poursuivi  Texécution  et  accepté  le  règlement,  sans 
protestation  ni  réserves,  pendant  toute  la  dures  de  Tentreprise; 

II.  3'  chef.  —  Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  10  p,  100 
sur  la  somme  de  180.000  francs  distraite  de  V entreprise  pour 
Vexécution  des  travaux  de  dragages  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  dragages  n'étaient  pas  prévus 
au  projet  ;  qu'ainsi  l'administration  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
en  conOant  leur  exécution  à  un  autre  entrepreneur,  et  que, 
d'autre  part,  la  somme  de  180.000  francs  distraite  de  l'entreprise 
Barnier  pour  payer  ces  travaux  ne  représente  pas  le  quart  du 
montant  de  l'adjudication;  que,  dès  lors,  ledit  entrepreneur 
n'est  fondé  à  réclamer,  de  ce  chef,  aucune  indemnité  pour  perte 
de  bénéfices; 

Considérant  enfin  qu'en  admettant  que  les  dragages  dont 
s'agit  aient  entravé  la  construction  de  la  digue  Grambet  et 
nnême  nécessité  l'arrêt  des  chantiers  sur  ce  point,  le  sieur  Bar- 
nier était'tenu,  aux  termes  de  l'article  22  du  devis,  de  formuler, 
sMl  s'y  croyait  fondé,  une  réclamation  motivée  et  par  écrit  au 
moment  où  les  faits  se  sont  produits,  mais  qu'il  n'était  pas  rece- 
vable  à  la  présenter  seulement  en  fin  d'entreprise;  qu'ainsi  l'en- 
semble de  la  demande  a  été  rejeté  à  bon  droit  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 

III.  4*  chef.  —  Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  30.000  fr. 
pour  diminution  de  plus  du  tiers  dans  Vimportance  de  divers 
ouvrages  : 

Considérant  que  l'article  3  précité  du  devis  a  laissé  à  l'admi- 
nistration toute  latitude  de  modifier  le  tracé  et  le  profil,  c'est- 
à-dire  les  proportions  dee  divers  ouvrages,  sans  que  l'entre- 
preneur pût  élever  aucune  réclamation;  que,  dès  lors,  si  les 
changements  ordonnés  ont  eu  pour  résultat  de  réduire  l'im- 
portance de  certaines  digues  longitudinales,  le  sieur  Barnier 
n'est  fondé  à  demander,  de  ce  chef,  aucune  indemnité  par 
application  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales... 
(Rejet.) 

(N"  577) 

[11  noYembre  1892] 

Travaux  publics  communaux,  —  Règlement  du  décompte,  — 
Payement  par  annuités,  —  Transaction,  —  (Commune  d'O- 
gnoUes  contre  sieurs  Fontaine  et  Folly.) 


L 
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Lorsqu'une  commune  s'est  engagée  à  payer  à  un  entrepreneur 
le  solde  de  son  décompte  au  moyen  d'annuités  portant  intérêts^ 
quà  la  suite  de  ce  règlement  les  procès-verbaux  de  réception  et 
le  décompte  ont  été  régulièrement  approuvés  par  le  préjety  et 
que,  depuis  eetie  époque^  les  engagements  pris  ont  toujours  été 
remplis,  ladite  commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu^elle 
n'est  pas  tenue  de  payer  le  solde  du  décompte,  par  le  motif 
que  la  convention  passée  avec  VenJbrepreneur  constituerait^  non 
un  simple  règlement  de  travaux^  mais  une  transaction  inter- 
venue sans  r accomplissement  des  formalHés  prescrites  par 
Part.  2045  du  Code  civil  et  dénuée,  dès  lors,  de  toute  valeur. 

Considérant  que  le  conseil  municipal  d'Ognolles  saisi,  au  mois 
d'avril  1873,  de  la  réclamation  du  sieur  Folly,  entrepreneur» 
tendant  à  la  liquidation  du  solde  de  son  décompte,  lui  a  alloué 
les  sommes  demandées  par  lui^  sous  réserve  d'une  réduction  de 
400  francs  et  de  la  conversion  en  annuités  de  i.OOO  francs  portant 
intérêts  à  5  p.  iOO  du  solde  restant  dû; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  ce  règlement,  accepté  par  rentre- 
preneur,  les  procès-verbaux  de  réception  et  le  décompte  ont  été 
approuvés  par  le  conseil  municipal,,  dans  sa  délibération  du 
1"  juin  4873,  et  par  l'administration  préfectorale;  que,  depuis 
cette  époque,  la  commune  a  régulièrement  rempli  ses  engage- 
ments et  que  les  délibérations  portant  création  des  ressources 
inécessaires  ont  reçu  Ja  sanction  de  l'autorité  supérieure  ;  que, 
dans  cçs  circonstances,  la  commune  requérante  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  payer  au  sieur  Folly  le 
solde  de  son  décompte,  sous  le  prétexte  que  la  délibération  du 
i*' juin  1873  constituerait,  non  un  simple  règlement  de  travaux, 
mais  une  transaction  irrégulièrement  intervenue  et,  par  suite, 
dénuée  de  toute  valeur;  qu*ainsi  c*est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture,  rejetant  sa  réclamation,  l'a  condamnée  à  payer  au 
sieur  Folly,  pour  les  causes  susénoncées  la  somme  de  2.589S70... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N°  578) 

[H  novembre  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte;  Plans  et  devis  des 
travaux  non  remis  à  V entrepreneur  ;  Responsabilité.  —  (Sieur 
Martin  et  ville  du  Puy  contre  sieur  Abougît.) 
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Un  architectey  chargé  par  une  ville  de  la  construction  d'un 
lycée  y  n'est  pas  personnellement  7'esponsable  envers  V  entrepre- 
neur des  dommages  qu*a  pu  lui  causer  son  retard  dans  la  remise 
des  plans  et  devis  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux^  s'il  n'a 
agi  ainsi  qu*en  vertu  des  ordres  de  l'administration  municipale^ 
auxquels  il  devait  se  conformer. 

•     •     •••■••••••«•■•••■■••« 

...  Sur  LE  POURVOI  du  sieur  Martin  : 

Considérant  qu*îl  résulte  de  Tinstruction  que  si  le  sieur  Martin, 
architecte,  chargé  de  la  direction  des  travaux  de  construction 
d'un  lycce  au  Puy,  n'a  pas  remis  au  sieur  Âbougit,  entrepreneur, 
les  plans,  devis  et  autres  pièces  énumérées  dans  Tarticle  8  du 
cahier  des  charges  immédiatement  après  que  Tadjudication  fut 
devenue  définitive,  il  a  agi  ainsi  en  vertu  des  ordres  de  Fadmi- 
nîstration  municipale  auxquels  il  était  obligé  de  se  conformer; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Abougit  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  le 
sieur  Martin  a  commis  une  faute  de  nature  à  engager  sa  respon- 
sabilité personnelle,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  le  sieur  Martin  à  payer  une  indemnité  à 
Tentrepreneur,  à  raison  du  dommage  qui  résulterait  pour  ce 
-dernier  du  ralentissement  ou  de  l'arrêt  des  travaux  ; 

Sur  les  pourvois  de  la  ville  du  Puy  : 

Considérant  que  les  désistements  ci-dessus  visés  sont  purs  et 
simples  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  donné  acte... 
(Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Martin  à  payer 
au  sieur  Abougit  une  indemnité  à  raison  du  dommage  que  lui 
aurait  causé  le  ralentissement  ou  l'arrêt  des  travaux.  Les  dépens 
exposés  par  le  sieur  Martin  seront  supportés  par  le  sieur  Abou- 
git. Il  est  donné  acte  du  désistement  de  la  ville  du  Puy  dans  les 
affaires  n""  73.191  et  73.817.  Les  dépens  exposés  dans  les  affaires 
n"  73.191  et  73.817  seront  supportés  par  la  ville  du  Puy.j 
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Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Tranchées.  —  Autorisation, 
Contravention.  —  Réparation  du  dommage,  —  Compétence.  — 
(Sieur  Balu.) 

Le  conseil  de  préfecture,  juge  des  contraventions  de  grande 
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voirie,  ne  peut  pas  condamner  le  contrevenant  au  payement  de 
la  valeur  industrielle  que  les  terres  enlevées  sur  la  voie  publi- 
que pouvaient  avoir  comme  terre  à  four,  —  //  ne  peut  que  pres^ 
crire  la  réparation  du  dommage  (*). 

Commet  une  contravention  celui  qui  exécute  des  travaux 
excédant  les  limites  de  V autorisation  donnée  ;  condamnation  à 
Vamende  et  à  la  réparation  du  dommage. 

Le  contrevenant  qui  a  enlevé  des  terres  sur  la  voie  publique 
pour  les  mettre  au  niveau  de  son  immeuble  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir de  ce  qu'il  s*  est  conformé  au  nivellement  futur  indiqué 
par  V administration,  si  celle-ci  lui  a  en  même  temps  donné  le 
nivellement  actuel  en  le  laissant  libre  de  suivre  à  ses  risques  et 
périls  fun  ou  Vautre, 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieuF  Balu,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Reynie,  n*"  19...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  — 
un  arrêté  du  10  avril  1891,  par  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande 
voirie  dressé  contre  lui  pour  avoir  pratiqué  des  fouilles  dans  le 
sol  des  rues  Regnault  et  du  Dessous-des-Berges,  à  Paris,  la  con- 
damné à  16  francs  d'amende  et  à  la  réparation  du  dommage 
évalué  à  la  somme  de  2.358*^,00;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les 
fouilles  dont  s'agit  ont  été  autorisées  verbalement  par  l'ingé- 
nieur; que,  d'ailleurs,  elles  n'ont  pas  été  pratiquées  dans  le  sol 
des  voies  publiques  ci-dessus  dénommées,  mais  dans  des  ter- 
rains dont  l'administration  a  exproprié  le  requérant  sans  droit, 
alors  qu'aucune  déclaration  d'utilité  publique  n*était  intervenue; 
qu'aucun  travail  n'ayant  été  fait  sur  ces  terrains  pour  les  aflfecler 
au  domaine  public,  ils  n'en  font  pas  partie  ;  décharger  le  requé- 
rant des  condamnations  prononcées  contre  lui;  subsidiairement, 
attendu  que  la  somme  de  2.358^05  est  exagérée,  ordonner  une 
expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  montant  réel  du  dommage 
causé  et  des  frais  que  nécessitera  leur  réparation  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'intérieur... 
tendant  au  maintien  de  Tarrôté  attaqué  par  les  motifs  que  le 
sieur  Balu  a  excédé  de  beaucoup  les  limites  de  l'autorisation  qui 
lui  avait  été  donnée;  que  les  fouilles  ont  été  faites,  non  seule- 
ment sur  les  terrains  cédés  par  le  sieur  Balu,  mais  encortf  et 

(*)  M.  Laferrière,  dans  son  traité  de  la  Juridiction  administrative,  t.  II, 
p.  635,  fait  observer  en  ce  sens  que  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  une  coniravention  est  une  action  domaniale  et  non  une  action  fondée  sur 
l'article  1382  du  Gode  civil. 


CONSEIL,  d'état.  833 

pour  la  plus  grande  partie  sur  le  sol  même  des  deux  rues;  qu'il 
n*y  a  pas  eu  d'expropriation  des  terrains  du  sieur  fialu,  mais 
un  échange  provoqué  par  le  requérant  lui-même;  que  les  ter- 
rains dont  s*agit  font  partie  du  domaine  public,  alors  même 
qu'aucun  travail  n'y  aurait  été  effectué;  que  si  le  requérant  a 
disposé  les  seuils  de  ses  constructions  au  niveau  futur  des  rues, 
il  Fa  fait  à  ses  risques  et  périls;  qu'enfin  la  somme  de  2.358^,05 
n'est  pas  exagérée;  qu^en  effet  le  requérant  a  enlevé  près  de 
500  mètres  cubes  de  terre  qui,  par  sa  nature,  avait  une  grande 
valeur  et  qu'il  a  fallu  remplacer  momentanément  en  attendant 
qu'on  puisse  exécuter  les  travaux  de  nivellement  projetés,  épo- 
que à  laquelle  on  devra  enlever*  de  nouveau  cette  terre  sans 
pouvoir  en  tirer  parti. 

Considérant  que,  pour  demander  à  être  déchargé  des  condani- 
nations  prononcées  contre  lui,  le  sieur  Balu  se  fonde,  en  pre- 
mier lieu,  sur  ce  que  les  fouilles  qui  ont  motivé  le  procès-verbal 
dressé  contre  lui  ont  été  autorisées  par  les  ingénieurs,  et  en 
second  lieu,  sur  ce  que  ces  fouilles  ont  été  pratiquées,  non  sur 
la  voie  publique,  mais  sur  des  terrains  expropriés  illégalement 
par  l'administration  sur  le  requérant,  et  non  affectés  au  domaine 
public; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  si  le  requérant  avait  été  au- 
torisé à  pratiquer  dans  le  sol  de  la  rue  Regnault  et  de  la  rue  dit 
Dessous-des-Berges,  une  tranchée  au  droit  de  ses  immeubles,  il 
résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  plan  produit  et  joint 
au  dossier,  qu'il  a  excédé  les  limites  de  cette  autorisation; 
'  Considérant,  d'autre  part,  que  lesdites  fouilles  ont  été  prati- 
quées, non  seulement  dans  les  terrains  que  le  sieur  Balu  avait 
cédés  à  la  ville  de  Paris  en  vertu  d'un  échange  proposé  par  lui 
et  approuvé,  le  3  avril  1889,  par  le  conseil  municipal,  en  vue  de 
l'élargissement  projeté  des  voies  ci-dessus  dénommées,  mais 
encore  dans  le  sol  même  de  ces  rues  telles  qu'elles  ont  été  déli- 
mitées par  les  décrets  du  14  mai  1883  et  21  janvier  1888;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  fait  reproché  au  requérant  constitue 
la  contravention  prévue  et  punie  par  l'article  7  de  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances  de  la  Généralité  de  Paris  du  2  août  1774, 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné le  sieur  Balu  à  16  francs  d'aniende  ; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  prononcée  pour  répara- 
tion du  dommage  causé  par  les  fouilles  du  requérant: 

Considérant  que,  si  l'administration  a  délivré  au  requérant  un 

Ann*  des.P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tome  m.  53  ' 
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arrêté  lui  indiquant  les  cotes  du  nivellement  futur  des  rues  dont 
s^agit,  en  le  laissant  libre  de  suivre  les  unes  ou  les  autres  à  ses 
risques  et  périls,  cette  circonstance  n*est  pas  de  nature  à  suppri- 
mer ni  même  k  atténuer  le  dommage  causé  au  domaine  public 
par  les  fouilles  du  requérant;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  Ta  condamné  à  la  réparation  du 
dommage  causé; 

Considérant  toutefois  que,  s*il  appartenait  au  conseil  de  pré- 
fecture, juge  des  contraventions  de  grande  voirie,  de  prescrire 
au  sieur  Balu  la  réparation  du  dommage  causé  au  domaine 
public,  il  ne  pouvait  allouer  à  la  ville  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé  Tenlèvement  par  le  sieur  Balu 
de  terres  .ayant  une  valeur  industrielle  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas  borné 
à  condamner  le  requérant  à  payer  les  frais  du  comblement  de 
la  tranchée  pratiquée  par  lui,  frais  qui  sont  évalués  par  les 
ingénieurs  à  la  somme  de  125  francs;  et  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  en  ce  sens  l'arrêté  attaqué,  sauf  à  la  ville  de  Paris  à 
exercer  contre  le  sieur  Balu,  si  elle  s'y  croit  fondée,  tel  recours 
que  de  droit  pour  obtenir  le  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  qu'il  lui  aurait  enlevés; 

Art.  !•'.  —  La  somme  de  2.3i>8',0o  que  le  sieur  Balu  a  été  con- 
damné à  payer  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  ses 
fouilles,  est  réduite  à  la  somme  de  125  francs  ; 

Art.  2.  —  L'arrêté  ci-dessus,  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  en  date  du  10  avril  1891,  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision  ; 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté. 
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[8  juillet  1893] 

Statistique.  —  Routes  nationales.  —  Décomposition  des  dépenses 
d'entretien,  —  Instructions  complémentaires. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  la  nouvelle  formule  de  l'état  de 
décomposition  des  dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations 
des  routes  nationales  annexé  à  ma  circulaire  du  5  avril  1893  m'a 
paru  devoir  être  complétée  de  la  manière  suivante  : 

1*  Sur  la  feuille  de  titre^  on  ajoutera  aux  mots  :  Dépenses  d'en- 
tretien, les  mots  suivants  :  d'améliorations  et  de  réparations 
d'avaries  exceptionnelles  ; 

2''  Dans  la  colonne  10  du  tableau  III,  on  inscrira  les  dépenses 
de  main-d'œuvre  des  relevés  à  bout,  et  le  total  qui  figurait  dans 
cette  colonne  sera  reporté  dans  une  colonne  n**  11  ; 

Z°  Sur  le  tableau  A,  on  distinguera  nettement,  en  les  mettant 
dans  des  paragraphes  distincts  I  et  II,  les  dépenses  faites  pour 
Fentretien  et  celles  qui  ont  pour  objet  des  améliorations  ou  la 
réparation  des  avaries  exceptionnelles. 

La  dépense  totale  figurant  à  l'article  1"^  ne  comprendra  pas  les 
sommes  consacrées  à  ce  dernier  objet; 

4"*  L*épithète  exceptionnelles  sera  mise  partout  à  la  suite  du 
VïQi  avaries  ; 

5*  Dans  Tiostruction  pour  la  rédaction  de  l'état,  il  y  aura  lieu 
de  faire  les  corrections  suivantes  : 

a.  Tableau  111,  dernier  alinéa.  Au  lieu  des  :  colonnes  5  et  10, 
lire  :  les  colonnes  5  et  11. 

b.  Décomposition  détaiU^.  Lire  en  tête  :  Article  premier. 
Nombre  égal  au  total  de  la  colonne  10  du  tableau  U,  diminué  du 
total  de  la  colonne  9. 

Au  lieu  de  :  Articles  1,  6,  11...,.  lire  :  Articles  6,  11..  •. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  de  la  formule 
modifiée  conformément  aux  indications  qui  précèdent.  Vous  vou- 
drez bien  m'en  renvoyer  un  d'urgence,  après  l'avoir  rempli. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

ViETTE. 
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I.  —  INGÉNIEURS. 
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!•  DÉCORATIONS. 

Décret  du  2^  juin  1893.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  : 

MM.  Charron,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 
Goupil,  Ingénieur  ordinaire  de  f*  classe. 

Décret  du  29  juin,  — M.  Âuhert  (Etienne),  Sous-Ingénieur,  est 
nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur. 

Décret  du  ^juillet,  —  M.  Weiss  (Eugène),  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre). 

Décret  du  8  juillet.  —  M.  Michaud  (Paul),  Ingénieur  en  Chef  de 
l'«  classe,  est  nommé  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  Ëtran- 
gères). 

Décret  du  iO  juillet,  —  M.  Perret,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  en  retraite,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  propositioa  du  Grand  Chancelier]* 

Décret  du  i2  juillet.  —  M.  Bernard  (Henri),  Inspecteur  Général 
de  i'*  classe,  est  nommé  Commandeur  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  delà  Marine). 
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Décret  du  13  juillet,  —  M.  Héraud  (Xavier),  Sous-Iagénieur, 
est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur 
(sur  la  proposition  du  Ministre  de  TAgriculture). 

2^*  NOMINATIONS. 

Décret  du  22  juin  1893.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1893,  les 
Élèves-Ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Bezanlt  (Gustave). 
Roth  (Emile). 
Gnillet  (Camille). 
Dubois  (Paul). 
Lacroix  (Jules). 
Gniflet  (Charles). 
Canssin  de  Perceval  (Albert). 

S**  SERVICE   DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  30  JiitVi  1893.  —  M.  Legouez,  Ingénieur  ordinaire  de 
V  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Versailles,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-et-Oise  et  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Dreux  à  Auneau,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  service 
municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Widmer, 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

M.  Legoues  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

é""  CONGÉ. 

Jrrêlé  du  iS  juillet  1893.  —  M.  Du  Boys  (Paul),  Ingénieur  en 
Chef  de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Haute-Savoie  et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis, 
SUT  sa  demande,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  person- 
nelles. 

5*"  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  21  juin  1893.  —  M.  Balandier  (Emile),  Ingénieur  en 
Chef  de  2'  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa- 
tion de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans 
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et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  voie,  à  la 
résidence  de  Béziers. 

Arrêlé  du  {"juillet,  —  M.  Dreyfnss  (Justin),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Châlons,  du 
i"  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  auto- 
risé à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Caen. 

Arrêlé  du  18  juillet.  —  M.  Bachy,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  rési- 
dence de  Marseille. 

Arrêté  du  2^  juillet,  —  M.  Sampité,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'"*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  de  Directeur  Général  des  Compagnies  françaises  des 
chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé  et  des  chemins  de  fer 
Argentins. 

C"*  RETRAITES. 

Date  d'exêentioD. 

M.  Bouvier,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  .  .      9  juin  1893 
M.  Gobin,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe.  .  .  .    28juill.i893 


7»  DÉCÈS. 


Date  dv  décès. 


M.  Peslin  (Hippolyte),   Ingénieur  en   Chef  de 
i"  classe 2oiuill.  1893 

8"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  22  juin  1893.  —  L'emploi  d'Ingénieur  en  Chef  occupé 
par  M.  Gobin,  à  la  résidence  de  Lyon,  est  supprime. 

Les  diverses  lignes  qui  composent  le  service  spécial  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Gobin  sont  réparties,  ainsi  qu'il  suit,  entre 
MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Petit,  Tavernier  et  Jozon,  savoir: 
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I.  Lignes  de  Lyon-Saint-Clair  à  Sathonay^  Lyon  à  Saint" 

Etienne  par  Givors  : 

M.  Petit,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Rhône  et  du  service  des  chemins 
de  fer  de  Firminy  à  Ânnonay  et  du  Pertuiset  à  Saint-Just. 

II.  Raccordements  de  Lyon-Saint-Clair  à  Collonges  ;  des  lignes 
de  Lyon  à  Grenoble  et  de  Lyon  à  Genève  à  l'Est  de  la  gare  de 
La  Mouche  : 

M.  Tavemier  (Henri),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  à  Lyon, 
-chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

III.  Ligne  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône^  avec  embranchement 

sur  Montchanin  : 

M.  Jozon,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe  à  Mâcon,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire. 

Arrêté  du  2!^  juin,  —  Par  suite  du  rattachement  de  diverses 
lignes  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en 
Chef  Petit,  le  nomhre  des  arrondissements  de  ce  service  est  porté 
de  un  à  trois. 

Les  2*  et  3*  arrondissements  sont  constitués  comme  il  suit  : 

2*  arrondissement. 

Ligne  de  Lyon-Saint-Clair  à  Sathonay. 
M.  Clarard,  Ingénieur  ordinaire  à  Lyon. 

3*  arrondissement. 

Ligne  de  Lyon  à  Saint-Étienne  par  Givors. 
M.  Antenne,  Ingénieur  ordinaire  à  Lyon.. 

Idem,  —  Le  service  du  raccordement  de  Lyon-Saint-Clair  à 
Collonges  et  du  raccordement  des  lignes  de  Lyon  à  Grenoble  et 
de  Lyon  à  Genève,  à  TEst  de  la  gare  de  La  Mouche,  rattaché  par 
arrêté  de  ce  jour  aux  attributions  de  H.  Tavernier,  Ingénieur  en 
^hef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Lyon,  formera  un  arrondissement 
unique  dlngénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement  est  confié  à  M.  Antenne,  Ingénieur  ordinaire 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Lyon. 

Idem.  —  Le  service  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon* 

sur-Saône  avec  embranchement  sur  Montchanin,  rattaché  par 

.arrêté  de  ce  jour  aux  attributions  de  M.  Jozon,  Ingénieur  en 
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Chef  des  Ponts  et  Chaussées  a  Mâcon,  est  réparti  ainsi  qiril 
suit  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

1"  Arrondissement» 

Section  de  Chalon  à  Saint -Gengoux  et  embranchement  de 
Montchanin. 
M.  Labaye,  Ingénieur  ordinaire,  à  Chalon-sur-Saône. 

2*  Arrondissement, 

9 

Section  de  Saint*Gengoux  à  Laclayctte. 

H.  Fontaneilles,  Ingénieur  ordinaire,  à  Lyon. 

3*  Arrondissement. 

Section  de  Laclayette  à  la  ligne  de  Roanne  à  Paray-le-Monial. 
N...,  Ingénieur  ordinaire  à  Charolles. 

Arrêté  du  24  juin.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Gerbéviller  à  Bruyères,  supprimé  à  dater  du 
1"  août  1888,  est  reconstitué. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Denys,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Ëpinal. 

M.  Sardin,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Épinal,  est  attaché  au  Contrôle 
de  la  ligne  de  Gerbéviller  à  Bruyères,  qui  forme  le  2*  arrondisse- 
ment du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Flngénieur  en  Chef 
Denys. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Verneuil  à  Maries,  est  organisé  de  la  manière  suivante  sous 
réserve  des  modifications  qui  seront  la  conséquence  de  la  nouvelle 
organisation  des  services  du  Contrôle,  savoir  : 

I.  -r-  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  Weisgerber,  Ingénieur  on  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 
Getten,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris 
(1"  arrondissement). 

IL  —  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

MM,  NlYoit,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Janet,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Paris  (!*'  arron- 
dissement). 
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III.  —  Contrôle  de  Vexploitaiion  commerciale, 

MM.  Demajy  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

de  Bizemont,  Inspecteur  particulier,  à  Paris  (l'*  circons- 
cription). 

IV-  —  Surveillance  administrative. 
M.  Cazal,  Commissaire,  à  Gretz. 

Arrêté  du  21  juin.  —  M.  Lestelle,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marne 
et  d'un  service  de  navigation,  est  chargé  des  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Lnnean,  appelé  à  un  autre 
service,  savoir  : 

i*  Service  ordinaire  du  département  du  Calvados; 

2*  Service  maritime  du  même  département; 

S*"  Service  du  chemin  de  fer  de  Vire  à  Saint-Lô,  avec  embran- 
chement sur  Caen. 

Idem.  —  M.  Monnet  (Emile),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère  et  d*un 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute- Loire  et  du  service  du  Contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  d'Ambert  à  Darsac  et  de  Sembadel 
à  Saiot-Bonnet-le-Chàteau,  en  remplacement  de  M.  Lorderean, 
appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  Le  ser\'ice  du  Contrôle  de  Texploitation  de  la  ligne 
de  Cosne  à  Clamecy  est  organisé  de  la  manière  suivante  sous 
réserve  des  modifications  qui  seront  la  conséquence  de  la  nou- 
velle organisation  des  services  de  contrôle,  savoir  : 

I.  —  Contrôle  des  travaux  et  de  Ventretien. 

MM.  Péronae,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Monestier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Lean,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Âuxerre. 

II.  —  Contrôle  de  Vexploitaiion  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Fnmey,  Ingénieur  des  Mines,  à  Paris. 

III.  —  Contrôle  de  Vexploitaiion  commerciale. 

MM.  d^Iyemois,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
David,  —  — 

Lacoste,   Inspecteur  particulier,  à  Paris. 
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IV.  —  Surveillance  administrative, 

M.  Galliot,  Commissaire  de  surveillance,  à  Gosne. 

Arrêté  du  2S  juin.  —  M.  Saint-Romas ,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Sétif,  au  service  ordinaire 
de  la  circonscription  de  Constantineet  au  service  du  Contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst-Algérien,  est  chargé  dn 
service  ordinaire  et  maritime  de  Tarrondissement  de  Bône  et 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  deTexploitation  des  lignes 
de:  Bône  à Guelma, Duvivier  àlafrontière tunisienne, Souk-Âhras 
à  Tebessa  et  Bône  à  Aïn-Mokra,  par  permutation  avec  M.  Burger, 
Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  à  Bône. 

Idem.  —  Les  services  d'études  et  travaux  de  la  ligne  de  Saint- 
Ëloi  à  Pau  niât,  et  du  Contrôle  des  études  et  travaux  de  la  ligne 
•des  Gouttières  à  Létrade  (M.  de  Préaudean,  Ingénieur  en  Chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris),  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  attributions  de  MM.  Tavera  et  Dupin,  Ingénieurs 
ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées,  savoir  : 

Ligne  de  Saint -Éloi  à  Pauniat,  section  comprise  entre  la 
traversée  de  la  Sioule  (exclusivement)  et  la  ligne  de  Clermont  à 
Tulle. 

M.  Tavera,  Ingénieur  ordinaire  à  Clermont -Ferrand,  déjà 
chargé  du  9*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  de 
M.  ringénieur  en  Chef  de  Préaudean. 

Lignes  de  -Saint-Éloi  à  Pauniat,  section  comprise  entre  Saint- 
Ëioi  et  la  traversée  de  la  Sioule  (inclusivement)  et  des  Gouttières 
à  Letrade. 

M.  Dnpin,  Ingénieur  ordinaire,  à  Montluçon. 

La  section  de  la  ligne  de  Saint-Éloi  à  Pauniat  et  la  ligne  des 
Gouttières  à  Letrade  confiées  à  M.  Dnpin,  formeront  le  i2'  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  ringénieur  en 
Chef  de  Préaudean. 

Idem,  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Patay  à  Nogent-le-Rotrou  (M.  de  Préaudean,  Ingénieur  en  Chef, 
à  Paris),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Villeneuve- 
sur-Lot  à  Falgueyrat,  supprimé  à  dater  du  1"  juillet  1887,  est 
reconstitué. 
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11  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Barre,  Ingénieur  en  Chef, 
et  Jnllidière,  Ingénieur  ordinaire,  à  Agen. 

Arrêté  du  30  juin,  —  Les  services  ci-après  désignés,  qui  font 
partie  du  5'  arrondissement  d'Inspection  générale  des  Ponts  et 
Chaussées  sont  rattachés,  savoir  : 

l**  Service  ordinaire  des  départements  du  Jura  et  de  Sa6ne-et- 
Loire,  au  ^*  arrondissement  d'Inspection; 

2"*  Service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  au  4**  arrondisse- 
ment dlnspection. 

Idem.  —  Les  services  ci-après  désignés,  qui  font  partie  du 
11*  arrondissement  d'Inspection  générale  des  Ponts  et  Chaussées, 
sont  rattachés  au  fO*  arrondissement,  savoir  : 

Service  ordinaire  des  départements  de  Tarn-et-Garonne,  du 
Gers  et  des  Hautes-Pyrénées. 

Service  de  la  navigation  du  Tarn. 

Idem,  —  Les  services  ordinaires  des  départements  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Creuse,  de  Tlndre  et  de  la  Haute-Vienne^  qui  font 
partie  du  15*  arrondissement  d'Inspection  générale  des  ponts  et 
Chaussées,  sont  rattachés  au  16*  arrondissement 

Idem. —  M.  Widmer  (Maurice),  Ingénieur  ordinaire  de  1'* classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  chargé 
4es  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Châtel, 
appelé  à  un  autre  service,  savoir  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  du  Doubs; 

2''  Service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin; 

3*  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Morteau,  avec  embranche- 
ment sur  Lods, 
Voujaucourt  à  Saint-Hippolyte. 

M.  Widmer  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Drejrlas  (Sylvain),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Pontoise,  de  Tarrondissement  du  Nord 
du  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oisc,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Versailles,  de  Tarrondissement  de  TOuest  du 
même  service,  et  du  i"  arrondissement  (Ligne  de  Dreux  à  An- 
neau) du  service  de  chemins  de  fer  contié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Berthet,  en  remplacement  de  M.  Legonez,  appelé  à  un  autre 
service. 

Idem.  —  M.  Van  Blarenberghe,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
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attaché,  à  la  résidence  d'Al)bevîlle,  au  service  ordinaire  et  mari- 
time du  département  de  la  Somme,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Pontoise,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
MM.  Dreyfus  et  Deslandres,  appelés  à  d'autres  services,  savoir  : 

10  Service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise  —  Ârron- 
dîssement  du  Nord; 

2*  Service  du  cantal  latéral  à  l'Oise  et  de  la  rivière  d'Oise  cana- 
lisée —  3"  arrondissement. 

Arrêté  du  {•'juillet.  —  M.  Cadart  (Gustave),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Langres,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marne  et  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  est  chargé  des  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Lestelle,  appelé  à  un  autre 
service,  savoir  : 

1"  Service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Haute-Marne; 

2°  Navigation  de  la  Marne  entre  Saint-Dizier  et  Vilry-le-Fran- 
çoîs  —  Canaux  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Marne  à  la  Saône.  — 
Contrôle  de  l'exploitation  du  canal  de  Saint-Dizier  à  Wassy. 

M.  Cadart  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

I^em,  —  M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  la  Rochelle  et  du 
2*  arrondissement  du  service  maritime  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  est  chargé,  à  la  résidence  de  la  Rochelle, 
des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  CSoustoUe, 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef,  savoir  : 

i*"  Service  maritime  du  déparlement  delà  Charente-Inférieure 
—  1"  arrondissement; 

2*"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénicur  en  Chef 
Thnminger  —  2*  arrondissement  (ligne  de  la  Rochelle  au  port 
de  la  Pallice). 

Arrêté  du  k  juillet.  —  Le  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais 
du  port  de  Pont-Audemer  —  voies  situées  en  dehors  des  terrains 
de  la  gare  de  Pont-Audemer,  est  organisé,  comme  il  suit,  sous 
la  direction  de  M.  l'Inspecteur  général.  Directeur  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

M.  Cordier,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé, 
à  la  résidence  d'Evreux,  du  service  du  port  de  Ponl-Audemer. 
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Contrôle  commercial. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  de  Texploitalion  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Paris. 
Devesly,  Inspecteur  particulier  de  l*exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 

MM.  Hembert,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur,  à  Pont^Audemer. 
Pillet,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Pont-Audemer. 

Police. 

M.  Diss,  Syndic  des  gens  de  mer,  chargé  des  fonctions  de 
Maître  de  port,  à  Pont-Audemer. 

Surveillance  commerciale. 

M.  Lereuil,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  à  Eibeuf. 

Arrêté  du  ^juillet.  — M.  Lesierre  (Xavier),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Châteaulin,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Finistère  et  à  divers  services  de 
navigation  et  de  chemins  de  fer,  est  attaché,  â  la  résidence  de 
Charolles,  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et- 
Loire  et  chargé,  en  outre,  du  3"  arrondissement  (Ligne  de  Roanne 
à  Chalon-sur-Saône  —section  de  La  Clayette  à  la  ligne  de  Roanne 
à  Paray-le-Monial)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
génieur  en  Chef  Jozon. 

Décision  du  8  juillet,  —  M.  Bonet  ^Théodore),  Conducteur  de 
i'"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  est  chargé  de  Tintérim  de  Tarrondissement  du 
Nord  du  même  service,  en  remplacement  de  M.  Le  Cornée,  Ingé* 
nieur  ordinaire,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  iO  juillet.  —  M.  Pruchon  (René),  Ingénieur  ordinaire 
de  3'  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Puget-Théniers,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes  et  aux  ser- 
vices de  chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  Chef  Robert  et  Aubô,  est  chargé,  dans  le  département 
de  Saône-et-Loire ,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
d'Autun,  en  remplacement  de  M.  Patron,  décédé. 

Idem.  —  M.  Bonhomme  (Paul),  Conducteur  de  1'*  classe,  atta- 
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ché,  à  la  résidence  de  Béziers,  au  service  du  Contrôle  des  che- 
mias  de  fer  du  Midi,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Puget-Thénier^^» 
des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Pmchon^ 
savoir  : 

i*  Service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes  — 
arrondissement  du  Nord-Ouest; 

2^  Service  de  cbemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Robert  —  3«  arrondissement  (Ligne  de  Saint-André  à  Puget-Thé- 
niers)  ; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confîé  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Anbé  —  2"  arrondissement  (Ligne  de  Puget-Théniers  à  Nice  — 
section  comprise  entre  Puget-Théniers  et  Touet-de-Beuil). 

M.  Bonhomme  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  H  juillet.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  de 
superstructure  du  chemin  de  fer  de  La  Flèche  à  Saumur  (M.  d»> 
Préaudean,  Ingénieur  en  Chef,  à  Paris)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Par  suite,  M.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à 
Tours,  cesse  d'être  attaché  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  de  Préaudeau. 

Décision  du  ii  juillet.  —  M.  Hémardinqner,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1'**  classe,  à  Nancy,  exclusivement  attaché  à  dater  du 
!•'  juillet,  au  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
continuera  provisoirement  d'être  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Idem,  —  M.  Larrieu  (Lucien),  Conducteur  principal,  à  Auch, 
est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  l'Est  du  service 
ordinaire  du  département  du  Gers,  en  remplacement  de  M.  Haet, 
Ingénieur  ordinaire,  appelé  à  un  autre  service. . 

Arrêté  du  12  juillet.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur  ordi- 
naire, entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  rexploitalion 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  l'État  sont  organisés 
comme  il  suit  : 

i"  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Pont» 
et  Chaussées,  à  Tours. 
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Exploitation  et  traction.  —  M.  Genty,  Ingénieur  ordinaire  des 
Mines,  à  Tours. 


Lignes  de  : 

Paris  à  Niort  (exclusivement). 
Chartres  à  Orléans. 
Beaulieu  à  Anneau. 
Patay  k  Nogent-le-Rotrou. 
Bessé-sur-Braye  à  Saint-Calais. 
Pont-de-Braye  à  Blois. 
Sargé  à  Montoire. 
Nantilly  à  Saumur-État. 


Tours  à  Bressuire  (inclusi?ement). 

Port-Boulet  à  Port-de-Piles. 

Loudun  è  Ghàtellerault. 

Mon  treuil-Bellay  à  Grand-Pont. 

Air?ault  k  Moncontour. 

Bressuire  k  Neoyllle. 

Saint-Benoît  k  Niort  (exclusiTement). 


1.196  kilomètres. 


2*  Arrondissement. 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Moissenet,  Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées^  à  Nantes. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Ghegnillanme-,  Ingénieur  ordinaire 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nantes. 


Lignes  de  : 

Nantes  P.-O.  à  Rochefort  (exclusive- 
ment]. 

Nantes  P.-O.  k  Nantes-État  et  k  Poruic. 

Sainte-Pazanne  k  La  Roche-sur- Yon. 

Saint -Hilaire- de -Ghaléons  k  Paim- 
bœuf. 

Bressuire  (exclusivement)  aux  Sables- 

d'OIonne. 
Monlreuil  -  Bellay  (  exclusivement  )  k 

Angers. 

La  Possonniëre  k  Bressuire  (exclusi- 
vement). 

Perray-Jouannet  k  Chalonnes. 

GUsson  k  Gholet. 

963  kilomètres. 


Gommequiers  k  Saint-Gilles-Croix-de- 
Vie. 

Luçon  au  port  de  Luçon. 

Bressuire  (exclusivement)  k  Niort 
(exclusivement). 

Marans  au  port  de  Marans. 

Breuil-Barret  à  Velluire. 

Fontenay-Ie-Gomte  à  Benêt. 

La  Rochelle  k  la  Pallice. 

Saint-Laurent-de-Ia-Prée  k  Fouras. 

Niort  (exclusivement)  k  la  Rochelle. 

Aigrefeuille  k  Rochefort  (exclusive- 
ment). 


L 


3*  Arrondissement 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Bemis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Bordeaux. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Bordeaux. 


\ff 
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Lignes  de  : 

Niort  (inclusivement)  k  Bordeaux. 

Aiffrcs  à  RuflTec. 

Rochefoit  (inclusivem.)  à  Taillebourg. 

Cabariot  au  Cliapus. 

Beillant  à  Angoulëme. 

545  kilomètres. 


Pons  à  Royan. 
Saujon  k  la  Grève. 
Saint-Mariens  k  Blave. 
Cavignao  k  Coutras. 
Marcenais  k  Libourne. 


Arrêté  du  {'^juillet,  —  Les  arrondissemenls  d'Ingénieur  ordi- 
naire, entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploitatioa 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  sont  organisés  comme  il  suit  : 

1"  Arrondissement 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Le  Rond,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Paris. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Fumey,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Paris. 


Lignes  de  : 

Paris  k  Villeneuve. 
Villeneuve  k  Juvisy. 
Juvisy  k  Malesherbes. 
Maleshcrbes  k  Beaune-la-Rolande. 
Beaune  k  Montargis. 
Montargis  k  Gien. 
Gien  à  Nevers. 

Nevers  k  Saincaize  (inclusivement). 
Villeneuve  k  Moret. 
Moret  a  Montereau. 
Montereau  à  Sens. 
Sens  k  Laroche. 

Laroche  k  Nuits-sous-Ravières  (exclu- 
sivement). 
Moret  k  Malesherbes. 
Bqurron  k  Montargis. 


Sens  k  Montargis. 

Triguères  k  Toucy. 

Lai'oche  k  Auxerre. 

Auxerre  à  Gien. 

Auxerre  à  Gravant  (inclusivement). 

Gravant  k  Surgy. 

Fontenoy  k  Surgy. 

Surgy  k  Glamecy. 

Cosne  k  Glamecy. 

Glamecy  k  Nevers. 

Clamecv  à  Tamnav. 

Tamnay  k  Gercy. 

Tamnay  à  Ghftteau-Gbinon. 

Nevers  à  Gercy. 

Gercy  k  Luzy  (inclasivement). 


4.194  kilomètres. 


2'  Arrondissement, 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Galliot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées,  à  Dijon. 


S 
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Exploitation  et  traction.  —  M» 
Mines,  à  Dijon. 

Lignes  de  : 

Nuits-sous-Ravières  aux  Laames* 
Les  Laumes  ë  Dijon. 
Dijon  à  Perrigny. 
Perrigny  h  Chagny. 
Chagny  à  Varennes  (inclusivement). 
Gravant  h  Avallon. 
Avallon  à  Nuits-sous-Ravières. 
Nuits-sous-Ravières   k  GbâUUon- sur- 
Seine. 
A  vallon  aux  Lanmes. 
Maison-Dieu  h  Dracy. 
Dracy  h.  Étang. 
Dracy  à  Épinac. 
Eplnac  à  Santenay. 
Luzy  k  Étang. 
Étang  à  Montchanin. 
Montchanin  k  Chagny. 
Dijon  à  Isle-sur-Tille. 
Dijon  a  Auxonne. 
Auxonne  à  Dôle. 
Dôle  à  Labarre. 
Labarre  &  Besançon. 
Besançon  à  Montbéliard. 
Montbéliard  k  Belfort. 
Montbéliard  k  Délie. 
Auxonne  à  Gray. 
Labarre  à  Gray. 
Labarre  k  Raus-Fraisans. 
Montagney  k  Miserey. 
Besançon  k  Vesoul. 
Voojancourt  a  Saint>Hippolyte. 
Besançon  à  Gilley. 
Gilley  k  Morteau. 
L*IIÔpital-du-Grosbois  k  Lods. 


,  Ingénieur :ordinaire  des 


Gilley  k  Pontarlier. 
Pontarlier-Yerrières-Vallorbes. 
Franois  k  Arc-Senans. 
Arc-Senans  k  Mouchard. 
Arc-Senans  k  Dôle. 
Dôle  k  Poligny. 
Mouchard  k  Salins. 
Monchard  k  Andelot. 
Audelot  k  Pontarlier. 
Audelot  k  Champagnole. 
Ghampagnole  k  Saint-Laurent. 
Champagnole  k  Lons-le-Sannier. 
Mouchard  k  Poligny. 
Poligny  k  Lons-le-Saunier. 
Lons-le-Saunier  à  Louhans. 
Louhans  k  Saint-Bonnet. 
Saint-Bonnet  k  Dôle. 
Dijon  à  Saint-Jean-de-Losne. 
Auxonne  à  Saint-Jean*de-Losne. 
Saint-Jean-de  Losne  à  Seurre. 
Seurre  k  Saint-Bonnet. 
Seurre  k  Allerey. 
AUerey  à  Saint-Bonnet. 
Chagny  k  Allerey. 
Chalon  à  Allerey. 
Chalon  k  Saint-Germain-du-Plain. 
Saint-Germain-du-Plain  k  Louhans. 
Saint-Germain-du-Plain  k  Guisery  (in- 
clusivement). 
Louhans  à  Saint-Amour. 
Lons-le-Saulnier  à  Saint-Amour. 
Épinac  k  Pouillenay. 
Greusot-Créot. 
Épinac  k  Pont-d*Ouche. 


1.944  kilomètres. 


3'  ArrondissemenU 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Glarard^  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Lyon. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Dougados,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  à  Lyon. 

Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  DiciusTs,  etc.  —  tome  m.  54 
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Lignes  de  : 

VareDDes  à  Màcon. 

MAcon  à  Belleville. 

Belleville  h  Samt-Germain-4u-Mont- 
d'Or. 

Saint-Germain  à  Lyon. 

Lyon  k  Saint-Rambert-d'ÀIbon. 

Saint-Rambert  à  Valence. 

Valence  à  Livron. 

LiTTon  à  Montélimar. 

Montélimar    à  La  Palud  (exclusiTe- 
ment). 

Saint-Amour  k  Bourg. 

Mfleon  II  Bourg. 

Bourg  h  la  Cluse. 

La  Cluse  &  Bellegarde  (exclusivement). 

La  Cluse  &  Saint-Claude. 

Gilly  h  Paray-Ie-Monial. 

Paray  à  Montchanin  (exclusivement). 

Montchanin  à  Saint-Gengoux. 

Saint- Gengoux  à  Chalon   (exclusive- 
ment). 

Saiut-Gengoux  k  Cluny. 

Paray  à  Cluny. 

Cluny  k  Mfleon. 

Paray  à  Pouilly-sous-Charlieu. 
*Pouilly  au  Cotead. 
'La  Palisse  au  Coteau. 

Chabrelocbe  à  Montbrison. 

Le  Coteau  k  Montrond. 

Pouilly  k  Clermain. 

Montrond  k  l'Arbresle. 

Montrond  k  Montbrison. 

Le  Coteau  k  TArbresle. 

L*Àrbresle  k  Saint-Germain-au-Mont- 
d'Or. 


L'Arbresle  k  Lyon-Saint-Paul. 

Belleville  k  Beaujeu. 

Montbrison  k  Bonson. 

Bonson  k  Saint-Just. 

Bonson  k  Bonnet. 

Montrond  k  Saint-Just. 

Saint-Just  k  Fraisse-Unieux  (inelosi- 

vement). 
Saint-Just  k  Saint-Étienne. 
Saint-Ëtienne  k  Fraisse-Unieux. 
Fraisse-Unieux  à  Firminv. 

m 

Firminy  k  Peyraud. 

Saint-Étienne  k  Givors. 

Lyon  k  Givors. 

Givors  à  Chasse. 

Givors  k  Pevraud. 

Peyraud  k  Saint-Ram bert  (inclasive- 

ment). 
Lyon  k  Bourg. 
Bourg  k  Ambérieu. 
Lyon  k  Ambérieu. 
Ambérieu  k  Montalieu. 
Ambérieu  k  Virieu  (exclusivement). 
Le  Pouzin  k  Privas. 
Le  Pouzin  au  Teil  (exclusivement). 
La  Voulte  au  Cheylard. 
Tournon  k  La  Mastre. 
Lyon  k  ia  Crolx-Rousse. 
Pont-de-I'Ane  k  La  Terrasse. 
Lyon  k  Venissieux. 
Saint-PauI-les-Romans  k  Valence. 
Livron  k  Die. 
'  Peyraud  à  la  Voulte. 
La  Voulte  k  Livron. 
La  Voulte  au  Pouzin. 


1.959  kilomètres. 


4*  Arrondissements 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Tavera,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Glermont-Ferrand. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  de  Bécherel,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  à  Clermont-Ferrand. 


PERSONNEL. 
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Lignes  de  : 

^aincaize  à  Moalins. 

Moulins  k  Saînt-Germain-des-Fossés. 

Saint-Germain  à  Gannat. 

Oannat  k  Clermont. 

Clermont  à  Àrvant. 

Arrant  k  SaintGeorges-d'Aurac. 

Saint-Georges-d*Aurac  à  Laugogne. 

Langogne  k  Prévenchëres. 

ilercy  k  Gilly. 

Moulins  k  GilIy  (inclusivement). 


St-Germain-des-Fossés  à  La  Palisse. 

Saint-Germain  k  Courty. 

Gourty  k  Pont-de-Dore. 

Clermont  k  Pont-de-Dore. 

Pont-de^Dore  k  Ambert. 

Courty  à  Chabreloehe  (inelusiTemenl). 

Saint-Georges-d'Aurae  au  Puy. 

Le  Puy  k  Fraisse-Unieut. 

Ambert  k  Ariane. 

La  Voulle  k  Yssingeaux. 


761  kilomètres. 


5*  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 

Chaussées,  à  Grenoble. 
Exploitation  et  traction.  >^  M.  Primat,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Grenoble. 


Lignes  de  : 

Bellegarde  à  la  Plaine. 

Bellegarde  k  Annemasse. 

Annemasse  k  Saint-Gingolph. 

Virieu-le-Grand  à  Guloz. 

€uIoz  à  Bellegarde  (incIuslYement]. 

Virieu  k  Pressins. 

Venissieux  k  Pressins. 

Pressins  k  Chambéry. 

Chambéry  k  Aix-les-Baîns. 

Culoz  k  Aix-les-Rains. 

Aix-Ies-Bains  k  Annemasse. 

La  Roche-sur-Foron  à  Cluses. 

•Chambéry  k  Montmélian. 

3Iontmélian  k  Modane  et  k  la  frontière. 


Saint-Pierre-d'Albigny  k  Moutiers. 
Grenoble  k  Montmélian. 
Saint-André-le-Gaz  à  Rives. 
Saint-Rambert-d'Albon  k  Rives. 
Rives  k  Moirans. 
Moirans  k  Grenoble. 
Moirans  k  Saint-Paul-lès-Romans. 
Saint-Georges-de-Commiers  à  Veynes. 
Grenoble  k  Saint  -  Georges  -  de  -  Gom- 
miers. 
Veypes  k  Briançon. 
Veynes  k  Pojit-de-Chabestan. 
Saint-Georges-de-Gommiers  à  La  Mure. 
Allevard  au  Gheylas. 

1.124  kilomètres. 


6"  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Faure,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Montpellier. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  a  Montpellier. 


^ 
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Lignes  de  : 

PréTenchères  k  Alais. 

AÏais  k  Mas-des-Gardios. 

Has-dcs-Gardies  à  Lézan. 

Léean  k  Anduze. 

Lézan  à  Quissac. 

Quissac  au  Yigan. 

Quissac  k  Sonunières. 

Sommières  aux  Mazes-le>Grès. 

Les  Mazes-le-Grès  k  Montpellier. 

Montpellier  k  Cette. 

Le  Tell  k  L'Ardoise. 

L'Ardoise  k  Remoulins. 

Remoulins  k   Saint- Julien-de-Cassa- 

gnas. 
Saint -iulien-de-Cassagnas  k  Robiac. 
Robiac-Bessèges-La  Valette. 
Le  Teil  k  Robiac. 


VogQé  à  Nieigles-Prades. 

Saint  Jttlien-de-Gassagnas  au  MarlineL 

Saint- Julien-de-Cassagnas  k  Alais. 

Alais  k  L'Ardoise. 

Uzès  à  Nozières. 

Mas-des-Gardies  k  Nozières. 

Nozières  k  Nîmes. 

Ntmes  à  Remoulins. 

La  Foux  k  Beaucaire. 

Grézan  k  Tarascon  (exclus!  fement). 

Ntmes  à  Lunel. 

Lunel  k  Arles  (exclusivement). 

Le  Gailar  k  Saint-Cézaire. 

Sommières  k  Saint-Cézalre. 

Sommières  k  Gallargues. 

Aimargues  k  Aigues-Mortes. 

Lunel  aux  Mazes-le-Grès. 


854  kilomètpes. 


?•  Arrondissement 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Leclercde  Pulligny,  Ingénieur  ordinaire 

des  Ponts  et  Chaussées^  à  Marseille. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Seligman-Liii,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  à  Marseille. 


Lignes  de  : 

La  Palud  k  Sorgaes. 

Sorgues  à  Avignon. 

Avignon  k  Tarascon« 

Tarascon  à  Arles. 

Arles  à  Miramas. 

Mirâmes  k  Rognac. 

Rognac  k  Marseille. 

Marseille  k  Aubagne. 

Aubagne  k  La  Pauline. 

La  Pauline  à  Gamoules. 

Garnoules  aux  Arcs. 

Les  Arcs  k  Saint-Rapha€l. 

Saint  Raphaël  à  Cannes. 

Cannes  k  Vintimille. 

Pont  de  Ghabestan  à  Saint-Auban. 

Saint-Auban  à  Digne. 

Saint-Auban  k  Pertuis. 


Pertuis  k  Cheval-Blanc. 
Cheval-Blanc  k  CavatUon. 
Cavaillon  à  Avignon. 
Cavaillon  k  Apt. 
Sorgues  k  Carpentras. 
Cheval-Blanc  k  Miramas. 
Pertuis  k  Aix. 
Rognac  k  Aix. 
Aix  k  Gardanne. 
Gardanne  k  Marseille. 
Aubagne  k  Yaldonne. 
Gardanne  k  Garnoules. 
La  Pauline  aux  Salins. 
Les  Arcs  k  Dragnignan. 
Cannes  à  Grasse. 
Arles  k  Salnt-Louis-du-Rhùne. 
Apt  k  Saint-Maime. 


Voix  k  Forcalquier. 
La  Blancarde  au  Prado. 
Meyrargues  li  I>raguignan. 


PERSONNEL. 

Dragttignan  \  Nice. 
Paget-Théaiers  K  Golomars. 
Digne  à  Saint-André. 

1.375  kilomètres. 
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Décision  du  i3  juillet.  —  M.  Peschard  (Léon),  Conducteur  de 
1'*  classe  à  Louviei*s,  est  chargé  de  l'intérim  de  Farrondissement 
du  Nord-Est  du  service  ordinaire  du  département  de  TEure,  en 
remplacement  de  M.  Galdagnôs,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Bret,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Évreux, 
est  chargé  de  l'intérim  du  4*  arrondissement  (Ligne  de  Saint- 
Pierre-Louviers  aux  Andelys)  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Cordier,  en  remplacement  de  M.  Cal- 
dagnés. 

Arrêté  du  il  juillet.  —  Les  arrondissements  dlngénieur  ordi- 
naire, entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploitalion 
€t  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de  Ceinture 
sont  organisés  comme  il  suit  : 

!•'  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Deslandres,  Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Janet,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Paris. 

Chemins  de  fer  de  grande  et  de  petite  Ceintures. 

Lignes  de  banlieue  du  réseau  de  TOuest. 


Lignes  de  : 

Paria  à  Saint-Pien'e-da-Vauyray  (exclu- 
vement). 

Mantes  à  Serquigny  (exclusivement). 

Saint-Cyr  \  Surdon  (inciusivemeat) . 

Versailles  à  La  Loupe  (inclusiTement). 

Achères  à  Pontoise. 

Argenteuil  k  Mantes. 

Dreux  à  Louviers  (exclusivement). 

Pacy  à  Vernon  (inclusivement). 

Évreux  k  Acquigny. 

Louviers  (exclusivement)  k  Elbeuf. 

Klbeuf  à  Grand-Couronne  (exclusive- 
ment) et  raccordement  de  la  Londe. 


Serquigny   k  Oissel  (exclusivement). 
Évreux  à  Glos. 

Clos  a  Pont-Audemer  (inclusivement). 
Ëvreux  k  Dreux  et  k  La  Loupe. 
Laigle  à  Couches  et  raccordement  de 

Sainte-Marthe. 
Dreux  à  Auneau. 
Chartres  k  Dreux. 
Alençon  k  Condë. 
Mortagne  k  Laigle,  à  Sainte-Gauburge 

et  k  Mamers  (exclusivement). 
Raccordement  de  Surdon. 


1.409  kilomètres. 
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2«  Arrondissement, 

Voie  et  bfttiments.  —  M.  Caillez,  Ingénieur  ordinaire  des  Pont;^ 

et  Chaussées,  à  Amienç. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Badonreau,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  à  Amiens. 


Lignes  de  : 

Pontoise  b  Dieppe. 

Saint -Pierre  -du- Vauvray  (inclusive- 
ment) au  Havre  et  à  Dieppe. 

Dieppe  à  Eu. 

Gisors  à  Yemon  (exclusivement)  et  à 
Ponl-de- l'Arche. 

Motteville  à  Clères,  à  Saint- Valéry  et 
il  Cany. 


Beuzeville  k  Fécamp. 
Harfleur  h  Montivilliers. 
Saint-Pierre-du-Vauvray    k   Louviers. 

(inclusivement). 
Rouen  (Orléans)  k  Grand -Couronne 

(inclusivement). 
Barentin  a  Caudebec. 
Beuzeville  k  Lillebonne. 


1.466  kilomètres. 


3*  Arrondissement. 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Barbé,  Ingénieur  ordinaire  des  Pont& 

et  Chaussées,  à  Caen. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  des^ 

Mines,  à  Caen. 


Lignes  de  : 

Serquigny   (inclusivement)  k    Cher- 
bourg. 
Surdon  (exclusivement)  à  Granville. 
Pont-Âudemer  à  Quetteville. 
liisieux  k  Ronfleur  et  Trouville. 
Hézidon  k  Trouville. 
Caen  à  Dozulé.    ' 
Neuilly  k  Isigny. 

Sainte-Gauburge  k  Mesnil-Mauger. 
Ëchauffour  à  Bernay. 
Lisieux  k  la  Trinité-de-RévUle. 
Argentan  à  Mézidon. 


Goulibœuf  k  Falaise  et  à  Berjou. 

Caen  à  La  Chapeile-Anthenaîse  (exclu- 
sivement;. 

Vire  k  Saint-Lô  et  k  Caen. 

Lison  k  Ponlorson  (inclusivement). 

Sottevast  à  Coulances. 

La  Haye-du-Puits  k  Carteret* 

Alençon  (exclusivement)  k  Domfront. 

Briouze  k  Couterne. 

Pré-en-Pail  k  Mayenne  et  Fougères 
(exclusivement.) 

Nortain  à  Vire  et  à  Avranches. 


609  kilomètres. 


4*  Arrondissement. 


Voie  et  bâtiments.  —  M.  Nanot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  au  Mans. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Bernheim,  Ingénieur  ordinaire 

des  Mines,  au  Mans.  ■ 


à 
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Lignes  de  : 

La    Loupe  (exclusivement)  au  Mans, 

Rennes  et  Brest. 
Le  Mans  à  Surdon  (excIusÎTement). 
La  Hutte  à  Mamers  et  à  Sillé-Ie-Guil- 

laume. 
Vitré  à  Pontorson  (exclusiTement)  et 

raccordement  de  Pontorson. 
Rennes  à  Saint-Malo. 
Pontorson    (exclusivement)    à   Lani- 

balle. 
Miniac  à  La  Gouesnière. 
Dinan  à  Dinard. 
Saint-Brieuc  an  Légué. 
Plouaret  à  Lannion. 
Morlaix  k  Roscoff. 


Le  Mans  à  Angers. 
Sillé  à  Sablé. 
Laval  à  Angers. 

Sablé  k  Châteaubriant  et  Redon. 
Segr'é  à  Nantes. 
Ghemazé  à  Graon. 
Pouancé  à  Laval. 

Ghâteaubriant  h  Saint-Nazaire  et  rac- 
cordement de  Pont-Ghâteau. 
Rennes  h  Redon. 
Ploërmel  à  La  Brohiniëre. 
Saint-Brieuc  à  Pontivy. 
Garhaix  à  Morlaix. 
Ghftteaubriant  à  Rennes. 
Martigné-Ferchaud  à  Vitré. 


1.890  kilomètres. 

Arrêté  du  M  juillet,  —  Les  arrondissements  dlngénieur  ordi- 
naire, entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de  1h 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TEst  sont  organisés 
comme  il  suit  : 


1"  Arrondissement, 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Geften,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Paris. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Jozan,  Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Lignes  de  : 

Paris  &  Ghftlons  (inclusivement). 

r(oisy-le-Sec  (bifurcation)  à  Romilly 
(inclusivement). 

Paris-Bastille  k  Verneuil  et  raccorde- 
ment. 

Bondy  k  Aulnay-Ies-Bondy  (exclusi- 
vement). 

Ghftteau- Thierry  à  La  Ferté-Milon 
(inclusivement). 

^pemay  (bifurcation)  à  Reims. 

Reims  à  Soissons  (exclusivement). 

Reims  à  Laon  (exclusivement). 

Chàlons  (bifurcation)  à  Reims  (bifur- 
cation). 


Reims  (bifurcation)  à  Givet  et  à  la  fron- 
tière belge  vers  Namur  et  Morialmé. 

Saint  -  Hilaire  à  Sainte  -  Menehould 
(exclusivement). 

Bazancourt  k  Ghallerangc  et  raccorde- 
ment. 

Amagne  à  Apremont. 

Sainte-Menehould  (bifurcation)  (exclu- 
sivement) k  Ghallerangc. 

Hirson  (bifurcation)  (exclusivement)  à 
Amagne. 

Gharleville  à  Hirson  (exclusivement). 

Vircux  (bifurcation)  k  la  frontière  belge 
vers  Mariembourg. 
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Lagny  à  VUleneuTe-le-Gointe. 

Mézy  h  Romilly. 

Oiry  k  Romilly. 

Gretz  (bifurcation)  à  Sézanne. 


Yerneuil  k  Maries.. 
LongueTille  à  Provins. 
Flamboin  (bifurcation)   k  Monterean 
(exclusivement.) 

1.375^-,097. 


2*  j^rrondissemenL 

Voie  et  bâtiments.  — M.  Hémardinquer,  Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Nancy. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Couain,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Nancy. 


Lignes  de  : 

Cbfllons  (exclusiYement)  à  la  frontière 
vers  Strasbourg. 

Vitry-le-François  k  Blosme. 

Resigny  k  Sainie-Menehould  (bifurca- 
tion) (inclusivement). 

LérouTllle  k  Sedan  (Pont-Maugis). 

Remilly  à  Raucourt. 

Sainte  -  Menehould  (inclusivement)  k 
la  frontière  vers  Metz,  et  raccorde- 
ment. 

Frouard  k  la  frontière  vers  Metz. 

Pompey  k  Nomény  et  raccordement. 

Champigneulles  k  la  frontière  vers 
Château- Salins. 

Champigneulles  à  Jarville. 

Gonflans-Jamy  (bifurcation)  k  Pagny- 
sur«Moselle  (bifurcation) . 

Ouville  (bifurcation)  k  Thiaucourt. 

Conflans-Jamy  k  Briey. 

Valleroy  (bifurcation)  à  Homécourt. 

Longuyon  (bifurcation)  k  Couflans- 
Jarny  (bifurcation). 

Charlevillc  (Mohon,  bifurcation)  (exclu- 
sivement) k  la  frontière  vers  Thion- 
ville  et  raccordement. 

Montmédy  (bifurcation)  k  la  frontière 
belge  et  raccordement. 

Longuyon  (bifurcation)  k  la  frontière 
belge. 

Longwy  (bifurcation)  k  Yillempt. 

1.564^' 


Mont-Saint-Martin  (bifurcation)  k  la 
frontière  luxembourgeoise. 

Gorcy  k  la  frontière  belge. 

Blesme  (bifurcation)   k  Saint-Dizier 
(exclusivement). 

Revigny   (bifurcation)  k   Saint  Bizier 
(exclusivement)  et  raccordements. 

Nançois-le-Petit  à  Neufchftteau  (bifîir- 
cation)  (inclusivement). 

Gondrecourt  (inclusivement)  à  Sorej 
et  raccordement. 

Neufchâteau  k  Pagny-sur-Meuse. 

Toul  k  Frenelle-la-Grande. 

Neufchâteau  k  Barisey-la-Cdte. 

Nancy  (Jarville)  k  Mirecourt  (bifurca- 
tion) et  raccordement. 

Embranchement  de  la  gare  de  Nenies- 
Maisons  au  canal  de  TEst. 

Blainville     [bifurcation)     à     Épiotl 
(2*  bifurcation)  (inclusivement). 

Mont-sur-Meurthe  à  GerbéviUer. 

Lunéville  (bifurcation)  k  SaintDié. 

Baccarat  â  Badonviller. 

Arches  à  Saint-Dié. 

Laveline  k  Gérardmer. 

Sftint-Léonard  k  Fraize. 

Épinal   (bifurcation)   â    Neafehâteu 
(bifurcation). 

Ëpinal  (bifurcation)  k  Bussang. 

Remiremont(bifurcation)  k  ComimoDU 

^635. 
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3*  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —^  M.  Baratte,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Troyes. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  CoUot,  Ingénieur  ordinaire  dés 

Ponts  et  Chaussées,  à  Chaumont. 


Lignes  de  : 

Romilly  (exclasiTemeni)  à  la  froutière 
vers  Mulhouse. 

Bricon  à  Chaumont. 

Sens-Lyon  (exclusîTement)  k  Chftions 
(exclusivement)  et  raccordement. 

Fère-Champenoise  (exclusivement)  k 
Vitry-le-François  (exclusivement). 

SaintpFlorentin-Lyon  (exclusivement)  à 
Troyes  (bifurcation)  et  raccordement. 

Saint-Julien  (bifurcation)  à  Brienne 
(bifurcation). 

Vaientigny  (bifurcation)  à  Yilry-le- 
François  (bifurcation)  (exclusive- 
ment). 

Jessains  kÉclaron  (bifurcation). 

Saint-Dizier  (inclusivement)  à  Wassy. 

Wassy  k  Doulevant-le -Château. 

Saint-Dizier  k  Chaumont  (bifurcation.) 

Montiérender  à  Gondrecourt  (exclusi- 
vement) et  raccordement. 
•  Bologne  (bifurcation)  à  NeufchAteau 
(bifurcation)  (exclusivement). 

Troyes  (bifurcation)  k  Sainte-Colombe 
(bifurcation)  (exclusivement). 

Châtillon  -  sur  -  Seine  (inclusivement) 
k  Bricon  (bifurcation). 

i.741 


I  Langres  k  Anditly. 

Poinson-Beneuvre   à  Langres-Mame. 

ChàtUlon-surSeine  (bifurcation)  à  Is- 
sur-Tille  (inclusivement). 

Is-sur-TiUe  à  Chalindrey  (bifurcation). 

Chalindrey  (bifurcation)  k  Gray  (inclu- 
sivement). 

Is-sur-THle  k  Gray. 

Chalindrey  (bifurcation)  k  Hymont 
(bifurcation)  (exclusivement). 

Merrey  k  Neufchàteau  (bifurcation) 
(exclusivement). 

Vitrey  (bifurcation)  k  Bourbonne. 

Jussey  k  DarnieuUes  (exclusivement) 
et  raccordements. 

Épinal  (bifurcation)  (exclusivement)  k 
Port-d'Atelier  (bifurcation). 

Aillevillers  (bifurcation)  k  Plombières. 

Aillevillers  (bifurcation)  k  Faymont. 

Aillevillers  (bifurcation)  k  Lure  (bifur- 
cation). 

Vaivre  (bifurcation)  k  Gray  (bifurca- 
tion). 

Bas-Évette  k  Giromagny. 

Belfort  (bifurcation)  k  Morvillars 
(bifurcation)  (exclusivement). 

,345. 


km 


Arrêté  du  il  juillet  1893.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
lion  et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  sont 
organisés  comme  il  suit  : 

I.  Voie  et  bâliments.  —  l*'  Arrondissement. 


M.  Roiuteau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Lignes  de  : 

Paria  11  OrIéiDS-tc»-Aabnis  (Inclusi- 

temeat). 
OrIéias!iChSte«uroiix(iDda&itenient]. 
VkKon  i  SaiDcaite  (Bourges,  inctu* 

siienent). 
AuDMU  («xclusiT«menI]  k  Ëtampei. 
iMoudun  i,  SaiDt-FlorenI  (exclusir.). 


Piris  k  Scetoi 
OrUms  i  Hkie 
Orléaii)  k  Honi 
OrKans  i  Gien, 
Bourges  ti  Basai 
Arg«Dt  k  Gian. 
Bourges  (exclus 


863  kilomëlres. 
2*  Arrondistement. 
ordinaire  des  Ponts  et  C 


H.  Gantlder,  Ingi! 

Lignes  de  ; 

Tours  (inclusiTemeni)  k  Brjiignj  (ex-  Toare  i  Tienoo 

clusiTement).  Villernnche-sur 

Tours  lu  Hins.  siiemenl). 

Tours  à  Orléaus-les-Aubrals  [eiclusi-  Tours  k  Cbfileti 

remenl).  Tours  &  Poîtlen 
820  kilomètres. 

3"  ArrondisiemerU. 

M.  Hoiuaiiflt,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
Nantes. 
Lignes  de  : 
Nantes  (IneluMTamenl)  k  Landemeaa. 
Saianay  k  Siinl-Nacaire. 
Saini-Hazaira  aaCroisic  et  i  Guêrande. 
Oueslemb«rt  k  Ploermel. 
Aura;  k  Qulberon. 
Auraj  k  Ponllvy. 
Rospordeu  i  Concamean. 
Uuiinper  ï  Pont-l'Abbé. 


Quimper  â  [toue 
riaaies  (eiclusivi 

vemenl}. 
Nantes  k  Chltaa 
Angers  b  La  Fit 
Saumur  k  La  FI 
La  FItche  k  Sah 
Aubigad  k  U  F 
1.020  kilomètres. 

4'  Arrondissement. 
H.  Dranx,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chai 
Lignes  de  : 


Port-de-Piles  (exclusiiemenl)  k  Argen. 

ton  (exclus  Lie  me  ni). 
Cbilelleranli  [eiclasiTemoDi)  k  Toor- 

non-Sainl-Han)n. 


I  Poitiers  au  Blan 
Moatmortllon  an 
SaJDi.Benalt  (en 

1     (eicluBlTemen 
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Angoulème  à  Limoges  (exclusivement). 

Le  Quéroy  à  Thiviers  (exclusivement). 

Confolens  k  Excideuil. 

Saillat  à  Bussière-^alant  (exclusive- 
ment). 

Civray  k  Lussac-le's-Châteaux  (exclu- 
sivement). 

Limoges  (inclusivement)  à  Nexon 
(inclusivement). 

Nexon  à  Brive  (inclusivement). 

Limoges  à  Brive  par  Uzerche. 

Limoges  k  Meymac. 

Brive  k  Eygurande  (exclusivement). 

Limoges  au  Dorât  (exclusivement). 


Périgueux  k  Nexon  (exclusivement). 

Périgueux  k  Brive. 

Périgueux  à  Agen. 

Périgueux  k  Contras. 

Périgueux  k  Ribérac. 

Bergerac  k*  Ribérac. 

Le  Buisson  k  Gazoulès. 

Libos  k  Cahors. 

Penne  k  Villeneuve-sui>-Lot. 

Châteauroux  k  Limoges. 

Saint-Sulpice-Lauriëre  à  Guéret  (inclu< 

sivement). 
Guéret  k  Saint-Sébastien. 
Vieillevllle  k  Bourganeuf. 


2.012  kilomètres. 


5*  Arrondissement. 


M.  Bernis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bor- 
deaux. 


Lignes  de  : 

Bordeaux  k  Angoulème. 
'Bordeaux  k  La  Sauve. 
Raccordement  des  réseaux  d'Orléans 
et  du  Midi  à  Bordeaux. 


Liboume  k  Bergerac  (inclusivement). 
Bergerac  k  Marmande. 
Angoulème  (inclusivement)  k  Poitiers 
(exclusivement). 


414  kilomètres. 


6*  Arrondissement. 

H.  Le  Comec,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Toulouse. 


Lignes  : 

Brive  (exclusivement)  k  Cahors  (inclu- 
sivement). 
Brive  k  Gapdenac  (inclusivement). 
Capdenac  k  Rodez. 
Viviez  k  Decazeville. 
Cahors  k  Capdenac. 
Capdenac  k  Arvant. 


Souillac  k  Aurillac. 
Capdenac  k  Toulouse. 
Cahors  (exclusivement)  k  Montauban. 
Lexos  k  Montauban. 
Tessonnières  à  Albi  et  raccordement 
avec  la  ligne  de  Carmaux. 


S91  kilomètres. 

.7«  Arrondissement. 

M.  Tavera,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,,  a  Cler- 
mont-Ferrand. 
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Lignes  de  : 

Qermond-FerrandàEygurande  (indu- 

siTement). 
Eygorande  à  Montluçon    (exclusiTe- 

ment). 
Eygurande  à  Miécaze  (exclusivement). 
Gannat  à  Montluçon. 
L4àpeyrouse  à  Saint-Éloi. 
Châteaurdux  à  Montluçon  (inclusiv.)* 
Bourges  (exdusiyement)  à  Montluçon). 


Ghàteaumeillant  à  La  Guerche  (exds- 
sivement). 

Saneoins  à  Lapeyrouse  (exdusiye- 
ment). 

Montluçon  &  Moulins* 

Doyet  k  Bézenet. 

Guéret  à  Montluçon  (exclusÎTeraent). 

Busseau-d*Ahun  à  Felletin. 

Urciers  à  LaTaud-Franche. 


i.OOO  kilomètres. 


fl.  Exploitation  et  traction.  —  l**  Arrondissement. 
M.  Nadal,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Orléans. 


Lignes  de  : 

Paris  à  Sceaux  et  k  Limours. 

Paris  à  Vierzon  et  à  Chàteauroux(exclu- 

siToment). 
Brétigny    à    Chftteaudun   (excluslTe- 

ment). 
Orléans  à  Malesherbes. 
Orléans  à  Montargis. 
Orléans  k  Gien. 


Orléans  k  Blois  (industfement). 
Blols  à  Villefranche-sur-Cher  (exclu- 

cernent). 
Vierzon  k  Saincaize. 
Bourges  k  Montluçon  (exclnsiTement). 
Beaune-la-Rolande  k  Bourges. 
La  Guerche  k  ChftteaumeillanU 
Saneoins  k  Lapeyrouse. 


i.217  kilomètres. 


2«  Arrondissement. 


M.  Genty,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Tours 

Lignes  de  : 
Tours  k  Blois  (exdusiyement). 


Tours  k  Ghàteaudun  (inclusivement). 
Tours  k  Vierzon  (exclusivement). 
Tours  k  Chàteauroux  (exclusivement). 
Tours  k  Poitiers  (inclusivement). 
Tours  au  Mans. 


Tours  k  Saint-Patrice  (indusivement). 
Poitiers    au    Blanc   et    à    Argenton 

(exclusivement). 
Port-de-Piles  au  Blanc. 
Ghfttellerault  k  Toumon-Saiot-Martin. 
Montmorillon  au  Blanc. 


901  kilomètres. 


3*  Arrondissement. 

M.  Cheguillaume,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Nantes. 
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Lignes  de  : 

Saint-Patrice  (inclusivement] 

dernean. 
Aobigné  à  La  Flèche. 
Nantes  à  Chftteaubriant. 
Savenay  à  Saint-Nazaire. 
Salnt-Nazaire  au   Croisic  et 

rande. 
Questembert  à  PloCrmel. 


k  Lan-     Auray  à  Quiberon. 

Auray  k  PontiTy. 

Rosporden  à  Concarneau. 

Angers  k  La  Flèche. 

Saumur  à  La  Flèche, 
k  Gué-      Quimper  k  Pont-l'Abbé. 

Quimper  à  Douamenez. 

La  Flèche  k  Sablé  et  à  La  Suze. 

989  kilomètres. 


4*  Arrondissement, 

M.  Nonailhac^  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et-  Chaussées,  à 
Limoges. 


Lignes  de  : 

Limoges  k  Ghàteauroux  (inclusive- 
ment). 

Chftteauroux  k  Montluçon  (exclusive- 
ment). 

Gbampillet-Urciers  k  Lavaud-Franche. 

Saint-Sébastien  k  Guéret. 

Saint-Sulpice-Laurière  k  Montluçon 
(exclusivement). 

Vieilleville  à  Bourganeuf. 

Busseau-d'Ahun  k  Felletin. 

Saint-Benott  (exclusivement)  k  Bersac. 

Limoges  au  Dorât. 

Limoges  k  Meymac  (exclusivement). 


Limoges  k  Brive  (exclusivement)  par 
€zercbe. 

Nexon  à  Brive  (exclusivement). 

Limoges  k  Angoulème  (exclusivement). 

Saillat  k  Bussière-Galant. 

Le  Quéroy  k  Thiviers. 

Confolens  k  Roumazières. 

Limoges  k  Agen. 

Périgneux  k  Brive  (exclusivement). 

Siorac  à  Gazonlès  (exclusivement). 

Monsempron-Libos  k  Gahors  (exclusi- 
vement). 

Penne  à  Yilleneuve-sur-Lot. 


1.624  kilomètres» 


5*  Arrondissement, 


M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 
Lignes  de  : 

Poitiers  (exclusivement)  k  Bordeaux. 
Saint-Savlol  k   Lussac-les-Ghâteaux 

(exclusivement). 
Coutras  à  Périgueux  (exclusivement). 


Périgueux  k  Rlbérac. 
Ribérac  k  Harmande. 
Liboume  au  Buisson. 
Bordeaux  à  La  Sauve. 


676  kilomètres. 


6*  Arrondissement, 


If.  Yerlant,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Toulouse. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Capdea»e  k  Rodei. 
Valiez  ï  Deeuetille. 
Lexoi  à  Honuuban. 
Tesiannlères  fa  Atbl  et  rMCordcmeu 
aTM  U  ligna  de  Carmiox. 


Lignes  de  : 

re  (inclusiTemenl]  k  Monlaoban. 
re  (inclusivement)  fa  Toulouse. 
lllu!  fa  Stint-Denis  près  Martel 
Vieieamp-  sar-Jal  tu. 
wc  à  AuriJIac  (eiclusÎTemeiil). 
ors  fa  Capdenac. 

780  kilomètres. 

7*  Arrondùsement. 
de  BécbeTel,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  ClermoM- 
■"errand. 
Lignes  de  : 

llluton  (inclus liement)  â  Cannât,     j  Arrant  fa  Aurillac  (inclusiTenuDt). 
imentry  fa  Uoulins.  j  Montluçon  fa  Ejgurande. 

'mont  fa  BriTe  (eiclusiTemenl).  j  Ch«niiD  de  fer  industriel  de  Xont- 
urande  fa  Hlëcaze.  |      lu^on  fa  Cominentrj  et  i  HonlTlcq. 

675  Itilomètres. 

Irrélé  du  il  juillet  1893.  —  Les  arrondissements  d'Ingéoienr 
linaire  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  Contrôle  de 
^oie  et  des  bfttiments  et  le  service  du  ConlrMe  de  l'exploila- 
1  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sont  organisés 
ame  il  suit  : 

I"  Arrondùsement. 
e  et  bfttiments.  —  H.  Bernla,  Ingénieur  des  Ponts  et  Cliaus- 
ées,  à  Bordeaux. 

iloitation  et  traction.  —  M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des 
Unes,  à  Bordeaux. 

Lignes  de  : 

jeaui  au  Verdon  (chemin  de  fer  du 

édoc). 

cordemenl  des  réscaui  d'Orldans 

:  du  Hidi,  i  Bordesui. 

deani  ï  Cette  (section  de  Bardeani 

Harmande)  (incluslTement). 

;0Q  k  Baïas. 

mande  à  Casleljaloux. 

icaui  fa  Iran. 

ottae  fa  Arcachou. 

i  Pujflo. 


Haat-de-Miraan  fa  Raquefort. 
Hont-de-Mersan  fa  Sainl-SeTCr. 
Toulouse  fa  Baionne  (section  de  TarïHs 

inclus  h  Bajonne), 
Tirbes  fa  Bagnires-de-Bigorrt. 
Lourdes  fa  Pierre fitle. 
Pau  à  Olorou. 
Buij  fa  Lamns. 
PuyÂo  ti  Hauléon. 
Autetietle  i.  Sfaini-Palais. 
Bajioane  fa  Ossis. 
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2*  Arrondissement. 

Voie  et  bâtiments.  —  M.  Le  Comec,  Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Ciiaussées,  à  Toulouse. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Verlant,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Toulouse. 


Lignes  de  : 

Bordeaux  à  Cette  [section  de  Mar- 
mande  (exclusiTemeiit)  ii  Garcas- 
sonne  (exclusÎTement)]. 

Port-Saiote-Marie  à  Ëauze. 

I^érac  k  Mézin. 

Agen  à  Ylc-Bigorre  (excluslTement). 

Toulouse  à  Auch. 

Castelnaudary  k  Garmaux. 


MoDtauban  k  Bédarieux  [section  de 
Montauban  k  Castres  (inclusive- 
ment)]. 

Toulouse  k  Bayonne  [section  de  Tou- 
louse k  Tarbes  (exclusivement}]. 

Portet-Saint-Simon  k  Ax. 

Boussens  k  Saint-Girons. 

Montréjeau  k  Bagnëres-de-Luchon. 


1.422'»,220. 


3*  Arrondissement. 

Yoie  et  bâtiments.  —  M.  Faore,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 

et  Chaussées,  à  Montpellier. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  des 

Mines,  à  Montpellier. 


Lignes  de  : 

Bordeaux  k  Cette  [section  de  Carcas- 
sonne  (exclusivement)  à  Cette]. 

Carcassonne  k  Quillan. 

Moux  k  Cannes. 

I*}arbonne  à  Bize. 

Agde  à  Lodève  et  raccordements  de 
Vias. 

Cette  k  Montbazin. 

Montauban  k  Bédarieux  [section  de 
Castres  (exclusivement)  k  Bédarieux]. 

1.021*' 


Narbonne  k  la  frontière  d'£spagne. 

Perpignan  k  Prades. 

Elne  k  Céret. 

Béziers  k  Keussargues. 

Faugères  à  Montpellier. 

Latour  k  Estréchoux  et  ancienne  ligne 

de  Graissessac. 
Tournemire  k  Saint- Affrique. 
Séverac-le-Chftteau  à  Rodez. 
Le  Monastier  k  Monde. 

S2I9. 


Arrêté  du  {^juillet,  —  M.  Schoendoerffer,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Jura 
et  d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  des  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Du  Boy9»  mis  en  congé  pour 
affaires  personnelles,  savoir  : 

l**  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie  ; 


^ 
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2*  Service  des  chemins  de  fer  de  La  Roche  à  Cluses,  de  Cluses 
à  Chamonix  et  à  la  frontière  Suisse  et  d'Albertville  à  Annecy. 

Arrêté  du  i%  juillel.  —  M.  Barrand,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  attaché,  a  la  résidence  de  Besançon,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Doubs  et  à  un  service  de  chemins  de 
fer,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
de  M.  Schoandoerffer,  savoir  : 

1**  Service  ordinaire  du  département  du  Jura; 

2"*  Service  des  chemins  de  fer  de  Lons-le-Saunier  à  Ghampa- 
gnole,  Champagnoie  à  Tancua,  Dôle  à  Poligny,  Saint-Claude  à  La 
Cluse  et  de  Lons-le-Saunier  à  Saint-Jean-de-Losne* 

M.  Barrand  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Briotet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Soissons,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  est*  attaché,  a  la  résidence  de  Lille,  au 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-dc-Calais  et 
au  service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre,  de  l'Escaut 
et  de  l'Yser,  en  remplacement  de  M.  Stoclet,  appelé  à  un  autre 
service. 

Décret  du  20  Juillet  —  Une  chaire  d*Électricité  appliquée  est 
créée  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  2i  juillet, —  M.  Faare  (Camille),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  appelé  à  la  résidence  de  Montpellier  à  dater 
du  1"  juillet  1893,  reste  chargé  à  cette  résidence,  du  1*'  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Renardier  (Ligne  de  Tournemire  au  Vigan  —  section 
comprise  dans  le  département  de  FAveyron). 

Idem,  —  Le  service  des  formes  de  radoub  des  bassins  de  la 
citadelle  et  de  l'Eure  est  distrait  du  2^  arrondissement  du  service 
maritime  —  1'*  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et 
rattaché  au  1*'  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Dacrocq,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  chargé, 
à  la  résidence  du  Havre,  du  2*  arrondissement  du  service  mari- 
time —  1'*  section  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est 
chargé  du  1*'  arrondissement  du  même  service,  en  remplacement 
de  M.  Desprez,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  d'Honfleur,  au  service  ordinaire  et  mari- 
time du  département  du  Calvados,  est  chargé  du  2*  arrondisse- 
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ment  du  service  maritime  —  1'*  section,  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Ducrocq. 

Arrêté  du  22  juillet.  —  MM.  Massenet,  Ingénieur  ordinaire,  et 
Brazier,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Bayonne,  précé- 
demment attachés  au  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi,  restent 
chargés,  sous  les  ordres  de  Tlngénieuren  Chef  du  Contrôle  delà 
voie  et  des  bâtiments  de  ce  réseau,  du  servica  des  travaux 
d*assainissement  des  barthes  de  Sames,  Guiche  et  Bardos  (ligne 
de  Toulouse  à  Bayonne). 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  du  canal  du  Midi,  de  Toulouse 
à  Cette,  qui  fait  partie  du  9*  arrondissement  d'Inspection  géné- 
rale des  Ponts  et  Chaussées  et  le  service  du  Contrôle  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  de  Toulouse  à  Castets,  qui  fait  partie  du 
11*  arrondissement,  sont  rattachés  à  la  Direction  du  Contrôle  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


!•  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4'  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

^juillet  iS9Z,—  lA.  Fonrcade  (Jean),  Commis,  Concours  de 
1884,  n*  170,  Ariége,  service  des  études  et  travaux  du"  chemin  de 
fer  de  Saint-Girons  à  Faix..  . 

Idem.  —  M.  Fejrrô  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  152, 
Ariége,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pamiers 
à  Limoux. 

Idem.  —  M.  Heurté  (Georges),  Commis,  Concours  de  1885, 
n'  85,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

^juillet.  —  M.  Cazanave  (Jean),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  180,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ferras  (Victor),  Concours  de  1885,  n*  37,  Tarn, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint- 
Affrique. 

Ann.  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  *  tome  m.  55 
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10  juillet,  —  M.  Delahaye  (Edmond),  Commis,  Concours  de 
4885,  n""  102,  Seine-Inférieure,  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  —  4*  section. 

Idem,  —  M.  Danteroche  (Edouard),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  157,  Loire,  service  ordinaire. 

17  juillet,  —  M.  Castéra  (Raymond),  Commis,  Concours  de 
1884,  n**  106,  Gers,  service  ordinaire. 

21  juillet,  —  M.  Hugues  (Urbain),  Commis,  Concours  de  1885, 
n""  13,  Vaucluse,  service  ordinaire. 

2*'  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  %^^ juillet  1893.  —  Est  élevé  de  3.200  à  3.600  francs 
le  traitement  des  conducteurs  principaux  des  Ponts  et  Chaussées 
dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Brissaud. 


Minvnie 

Mouly 

Hourdon 

Vemet  (Ferdinand) .  . 
Estlngoy  (B&rtliélemy) 

Glottre 

Descamps  (Adrien).  . 

MorJn  (Louis) 

Haghe 


Marsil] 

Bouillon 

Roger  (Auguste). 


Ghevennement. .  . 
Gulbourgô  (Alfred). 

Schuster 

Quignon  (Jean) .  .  . 
Renou  (Félix)  .... 
Paradis  (Jean).  .  .  . 
Mabilat 


Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  du 
réseau  du  Midi 

Service  vicinal 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine  (3*  section) 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Navii^atioD  de  la  Seine  (4*  section) 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  .  . 

Service  ordioaire  (f.  f.  d'iiig.  ord.  à  Bar- 
sur-Aube) 

Service  maritime 

id 

Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  du 
réseau  d'Orléans 

Canal  du  Rhône  au  Rhin *  . 

Service  municipal  do  la  ville  de  Paris.  .  .  . 

Service  de  l'hydraulique  agricole 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris  .  .  . 

Chemins  de  fer  ^M.  Faure) 

F.  f.  d'ingénieur  ordinaire  i  Floraci  .... 

Chemins  de  fer  (M.  Lelhier) 


Lot-et-6irooDe. 

Seine. 

Aveyron. 

Seine-InféricaK. 

Hérault. 

Haute-Garonoa. 

Vendée. 

Seine-InférieoK. 

Seine. 

Aube. 
Corse. 
Finistère. 

Indre-et-Loire. 
Douhs. 
Seine. 
Gironde. 
Seine. 

Indre-et-Loire- 
Lozère. 
Loiret. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*' juillet  1893. 

Arrêté  du  2^  juillet  1893.  —  Sont  promus  au  grade  de  Conduo 
teur  principal  des  Ponts  et  Chaussées  les  Conducteurs  des  ?où\s 
et  Chaussées  de  1**  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
id. 
id. 
AneienMté 


MM. 

Mlchaud  (Eugène). . 

LetelUer  (Octave).  . 

d*Aare  de  Lyas. .  . 

Gaudrfot 

Lepage  (Amédée) .  . 

Bouqulllon 

Debaker 

Tanon-P6ll8Sier.  . 

GanUer  (Ad.).  .  .  . 

Malet. .  .  1 

Troude 

Tollei  (Henri) .  .  .  . 

MarUn  (J.) 

Collet 

Dubois  (Jeaù)  .... 

RéTellhac.  •  .  .  .  . 

Leiong  (Ad.) 

Bourgeois 

Ruello  (Victor). .  .  . 

Leprest 

Nouailhac 

Delmas  (J.) 

Roly 

Pelllssler  (lËm.).  .  . 

Colliard 

Hautes 

Dellestable 

Lauzln 

Soyer  (Joiias) .... 

Plusjaud 

Goyard 

Griffon 

Troadec 

Lachafse 

Jean  (Ad.) 

Betbeder 

Fessof 

Guerrin  (Alexandre). 
Bernard  (Romain).  . 

Bottée 

Renault  (Alphonse). 

Desperret 

Colin  (Octave)  .... 
Barré  (Louis)  .... 
Balland  (Léon). .  .  . 

Sayous, 

Hugpt 

Gay  (Alhert) 

Peyrieux 

Blzet. 

Broussous  (Louis). .  . 


Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine  (4*  section).  .  .  . 

Service  ordinaire 

Service  vioinaL 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire  et  C*  P.-L.-M 

id.  et  canal  de  l'Est .... 

Chemins  de  fer  (M.  Drouet).  ...... 

Service  maritime 

P.  f.  d'ingénieur  ordinaire,  à  Thiers  ... 

Chemins  de  fer  (M.  Dalgremont).  .  .  , 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  ,  . 

Service  ordinaire 

id ' 

Navigation  de  la  Seine  (4*  section) 

Service  municipal  de  Paris 

Service  ordinaire 

id 

id .  . 

Voirie  départementale 

Service  municipal  de  Paris ,  .  .  .  . 

Service  ordinaire 

Canaux  d'Orléans  et  de  Briare 

Service  ordinaire 

Contrôle  des  trav.  neufs  du  réseau  du  Midi. 

Navigation  de  la  Garonne 

Navigation  de  la  Loire  (3«  section) 

Service  maritime 

Navigation  du  Rhône 

Service  ordinaire 

Contrôle  des  trav.  neufs  du  rés.  de  l'Ouest. 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Marne '.  .  .  . 

Service  maritime 

Canal  du  Rhône  an  Rhin 

Navigation  du  Rhône ^ 

Serrice  ordinaire 

Service  vicinal 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Reynès) 

Canal  de  TEst  (branche  Nord) 

Service  ordin.  et  ch.  de  fer  (M.  Grusonj. 

Service  municipal  de  Paris •.  •  •  • 

Ser^ce  ordinaire 

Compagnie  de  Pives-Lilie 

F.  f.  d'ingénieur  ordinaire,  à  Prades.  .  .  . 

Travaux  pnhlics  de  la  Régence 

Service  ordinaire 

id 


Ilaatei-SaToJe. 

SeineJnférJeure. 

Haote-Garonne. 

Seiae. 

Meuse. 

Ardennes. 

Nord. 

Isëro. 

Vosges 

BasseB-Pyrénéci. 

Pas-de-Galaia. 

Puy-de-Dôme. 

Pnjr^de-Dôme. 

Menrfiie^t-Moselle 
Cher. 

Cantal. 

Seine^Inférienre . 

Seine. 

Côtes-dn-NiMd. 

Aisne. 

Drôme. 

Glroade. 

Seina. 

Al|;er-£st. 

Loinat. 

Auds. 

Seine. 

I^)4-«t-CarQone. 

Eure-et-Loir. 

Ginmde. 

Rhône. 

Calvados. 

Finistère. 

Charente. 

Aisne. 

Basses-Pyrénées. 

Donbs. 

Rhône. 

Constantine. 

Seine. 

Constantine. 

I^râaées-O^ient'** 

Axdeanes, 

Nord. 

Seine. 

Benx-^S^res. 

Bép.  Argentine. 

Pjrioées-Orient^**- 

Toniae. 

Orne. 

Loaàr^ 
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ClémeDt  (Achille).  .  .  . 

S«r»it«  «ntral  des  phiru  et  balites.  .  . 
Contr.  d«  l'eipl.  uthn.  do  liieau  de  i-Elal 

Seine. 

Hanin  (Théopbile]  .  .  . 

Gardle  (Lannnc*) 

Pisury  (En.,) 

C«itrùled*.trav.neu[.doiéino  de  l'Est. 
SerriM  ordioûre  . 

Seine. 

Albouy  (Antoine) 

Ariège. 

Bernard  (AngJ 

CliBvaUlcfduleï) 

Triïiu.  publies  de  la  Rigence 

Plateau  (Ch.) 

Al^-Oat». 

c&tes-dD-:(Hd. 

Chemini  de  ter{lf.  Lordereau) 

Abadle  (Brice) 

CbetdediTiriiinlIaprifectuTe 

Roussel  (Cbirlei) 

Var. 

Vojgei. 

Seine. 

PDj-de-Dàm. 

Vaoelnie. 

Sàne. 

Ordme. 

[jndes. 
Dordoge». 
Allier. 
Giiondr. 
tin- 
Unrdopit. 

<d.            F.f.   d1ng«a.  ordinaire. 

Canal  de  TBil  (brandie  Sud) 

Seriice  manieipal  de  Paris. 

Alexandre  (Léon) 

Sui«timt  du  Caauh  finirai  des  minet. 

Chemins  de  fer  (M.  Païqueau) 

Pficailalno 

ChoiDiDsderer  |M,  Plhler) 

GlllotlOMan) 

Cheninideferdt.Plhter) 

CimtrAle  da  Irar.  neufcda  réKan  de  l'Eil. 

Lemercler  (Airred).  .  . 

Voies  n.Tig.  dn  Bord  et  du  Pi»d^Calais. 
Seniee  marit.  el  ch.de  fer  (M.  Perria). 

\ord. 

La  my  (Georges) 

HaeuwfEroMt) 

Serrice  miritimc  .' 

SoiO. 

es  disposilions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  juillet  181)3. 
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Arrêté  du  2^  juillet  1893.  —  Sont  élevés  à  la  l'*  classe  de  leur 
grade  Jes  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe  dont 
les  noms  suivent  : 


Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

îd. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
AocienDeté 

id. 
Choix. 

td. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 


MM. 
DevUlechenoux 

Carvès 

Vadora 

Chevalier  (J.-B.) 
Chédevllle  ... 
Morln  (Adrien)  .  , 
Rocher  (Louis)  .  . 
Mercier  (Edm.) .  , 

Cossevin 

Jondot  (Joseph) .  . 
Veau  (Alexandre)  . 

Brasseur 

Meyer  (Edmond). 

Buisson 

Ségas 

Bocquenot  .  .  .  . 

Frérot 

Guycmar  (J.) .  .  . 
Rose  (Alfred)  .  .  . 

Louvei 

Trilhe 

Ponard 

Carrié 

PelUer 

Dulocty 

Couloy 

Béraud 

Cransac 

Albouy  (Mat.) .  .  . 

Servin 

Feilion 

Mongy 

PivTon 

Abadle  (Hipp.). .  . 

Gauffre 

Durand  (£f.)  .  .  . 

Segard 

Gross 

Latallle 

Deyris 

Lubben  

Delevaque 

Lemolne  (Alcide). 

Bosc 

Ponteaù 


Gauthier  (Edouard). 


Service  ordinaire 

Contrôle  des  trav.  neafs  da  réseau  P.-L.-M 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Direction  du  contrôle  du  réseau  de  TEst. . 

Canal  latéral  à  la  Loire 

Chemin  de  fer  (M.  Lethier} , 

Service  maritime 

Chemins  de  fer  (M.  Tavernier) 

Services  ordinaire  et  maritime 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Service  municipal  de  Dijon .  .  . 

Navigation  de  la  Loire  (S' section) 

Service  ordinaire 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris  .  .  . 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Pettit) 

Contrôle  des  trav.  neufs  du  réseau  P.-L.-M. 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Mayenne  et  de  l'Oudon.  . 
Service  ordinaire 

id 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Service  municipal  de  Lille  .  . 
Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin .  . 
id. 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 
Chemins  de  fer  (M.  Plhler). 
Service  ordinaire 


id. 


Haute-Savoie. 

Loire. 

Alpes-Maritimes. 

Hérault. 

Aisno. 

Seine. 

Loiret. 

Cher. 

Charente-Infér". 

Rhône. 

Charente-Infér*^*. 

Seine-Inférieure. 

Seine. 

Isère. 

Lot-et-Garonne 

Côte-d'Or. 

Allier. 

Ille-et- Vilaine. 

Nord. 

Orne. 

Landes. 

Douhs. 

Basses-Pfrénées. 

Bfaine-et-Loire. 

Landes. 

Cher. 

Rhône. 

Tarn. 

Aveyron. 

Manche. 

Haute-Garonne. 

Nord. 

Sarthe. 

Hautes-Pyrénées. 

Hérault. 

Bouchcs-du-Rhône. 

Indre-et-Loire. 

Menrthe-etrMosel!  e 

Meuse. 

Landes. 

Loire-Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Haute-Marne. 

Dordogne. 

Seine-et-Marne. 

Isère. 


^-•■•" 
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itU. 


i  '  V 


!lî 


i'1 


Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

id. 

id.. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

id. 

id. 

AncieABtbé 

id. 

Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

il. 

Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 


id. 
id. 

Ancienneté  l 
id. 


>l.ttnbert  (Théophile) 

Sonnet 

Haurle 

Lamby , 

Vlvlèi 

Lm  Trent 

iPelllssler 

Compaln , 

Mars , 

Bonafos 

Dayez , 

Bauque 

Bachtold 

Ronlet 

Blehlmann 

Hardy  (Louis) 

DIol  .  .  , 

Baunat 

Vincent  (Joseph)  .  .  . 

Cusilnet 

Borne-Bonet 

Schwach 

Flnat 

Préclgou 

Finel 

Millot 

Guérin  (Pierre)  .  .  .  . 

Cocu 

Nlcoulaiix 

Girard  (Charles).  .  .  . 

Fontagné 

Lacaze 

Dupeyron 

Delpech 

Koumégous 

Decohorne 

Eternack 

Delsaux 

Hue  (Léon) 

Demblnskl 

Le  Pley 

Sarrazln 

Estlngoy 

Carvln 

Ledoux  (Charles)  .  .  . 
Bernatet 


Navigition  de  la  Seine  (3*  section) 

Serrice  ordinaire 

Contrôle  de  Texpl.  techn.  du  réseau  du  Midi. 
Serrice  ordinaire 

id 

Service  ordinaire  et  maritime 

Canal  du  Rhône  au  Rhin 

Chemins  de  fer  (M.  Faure) 

Service  ordinaire 

Service  de  l'hydraulique  agricole 

Service  ordinaire 

id  

Navigation  de  la  Loire  (4*  section) 

Service  ordinaire  .  .- 

id 

Direction  du  contrôle  du  réseau  de  l'Est.  . 

Canaux  d'Orléans  et  de  Briare 

Canal  de  la  Siame  au  Rhin 

Service  ordinaire 

id 

Domaine  du  canal  de  Suez 

Navigation  de  la  Saône 

Canal  du  Nivernais 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine  (f*  sect.  1'*  div.). 
Service  ordinaire 

id 


id. 
id. 
id. 
id. 


PhlUp 

Charrier 

Ghellan 

Dupont  (J.-M.) I 


etch.  defer(M.  Pettlt;. 
Chemins  de  fer  (M.  Proszj'nskI) .... 

id.  (M.  Boutlet) 

Navigation  du  Tarn 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Thoux) 

Service  vicinal 

Service  ordin.  et  cb.  de  fer  (M.  Léchai  as  . 
Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Strohi) 

Service  ordinaire 

id 

id 

Service  maritime  et  contrôle  des  réseaux 

d'Orléans  et  du  Midi 

Service  ordinaire 

Canal  de  Nantes  i  Brest  (!'•  section).  .  . 
Service  ordinaire 

id 


Seine-ct-ttK. 

Calvados. 

Seine. 

Pay-de-DôBs. 

Ariége. 

Finistère. 

Donbs. 

Cher. 

Oise. 

rypéDées-Orient"». 

Nord. 

Cunstantioe. 

Loire-Inférieore. 

Allier. 

Jura. 

Seine. 

Loiret. 

Meurthe-et-Hoseli» 

Meiirthe^t-Moselk 

Yonne. 

Ésrypte. 

Saùne-€t-Loirc 

Nièvre. 

Ilaute-Vienne. 

SHin<»-«t-3larne 

Gôte-d'Or. 

Oise. 

t»ise. 

Vienne. 

V  i<»nne. 

Landes. 

Ariéçe. 

Aude. 

Tam-et-Garoone. 

Tarn. 

Vauclase. 

Meurthe-el-Moscl.' 

Nord. 
Seioe-Infcrieorc 

Aricge. 

Calvados. 

Gironde- 

«iers. 

Seine. 

Seine-Inféneoie- 


Gironde. 
Bouches-do-Rhône 

Loire-Inférieure. 

Basses-Alpes. 

lile-et-Vilaine. 
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Choix, 
id. 
id. 
Ancienneté 
id. 
Choix, 
id. 
id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

ifi. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

id. 

id. 


MM* 
Rocher  (Ang.).  . 

VlolUer  

MasBon  (André}. 

Floirac 

Le  Bolay 

PIchot 

Lolseau  (Paal). . 
Fouré 


Descbamps  (£m.J. 
Vial  (Joseph).  .  .  . 

Tlcher 

Tupiguy 


CUistesèque 

MouliD  (An t.) 

Merle  (H.). 

Angladc 

Bazin  (Alexandre) .  .  .  . 

DaQoe 

Gaveau 

Bouché  (Pierre) 

Gras 

Desgouttes 

Aoult 

Lauru  (H.) 

Perrot(Pr.) 

Rancé 

Kèrbrai 

Deschamps  (Alphonse). 
Leharle 


Longts 

Lepadellec 

Lalanne  (Dominique) .  .  . 

Lacotte • .  .  .  . 

Destouy 

Culnet 

Lepeltier 

Chevallier  (Aug.-Uipp.). 

Plcarougue 

Perler 

Pemy 

Florance  

Glolina 

GauloD 


Service  ordinaire  et  eh.  de  fer  (M.  Perrln). 

Service  ordinaire 

id 


Navigation  du  Lot ...  * 

Service  ordinaire 

id 

id 

Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  du 

réseau  du  Nord 

Canal  de  la  Marne  à  la  Sa6ne 

Service  ordinaire 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord) 

Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  du 

réseau  du  Nord 

Service  ordiuaire 

id.  

Navigation  du  Rhône 

Travaux  publics  de  la  Régence 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Berthet  ) 

Canal  de  Bourgogne 

Navigation  de  la  Garonne 

Administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 
Canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loin  g.  . 
Mission  française  de  travaux  publics.  .  .  . 

Navigation  de  la  Loire  (3*  section) 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Faure) 

Service  de  l'hydraulique  agricole 

Administration  centrale  (Direction  des  rou- 
tes, de  la  navigation  et  des  mines). .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

Service  de  l'hydraulique  agricole 

Service  ordinaire 

id 

id 

Service  municipal  de  Paris 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Plhler) 

Service  maritime 

Service  ordinaire  et  canal  de  Berry 

Service  municipal  de  Paris 

Service  central  des  phares  et  balises .  .  .  . 
Chemins  de  fer  (M.  Lethler) 


Orne. 

Var. 

Eure-et-Loir. 

Lot. 

Vendée. 

Mayenne. 

Loiret. 

Somme. 
Haute-Marne. 
Taucluse. 
Meuse. 

Aisne. 

Philippeville. 

Haute- Loire. 

Ahéne. 

Tunisie. 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Gôte-d'Or. 

Lot-et-Garonne. 

Charente-Infér*"*. 

Loiret. 

Grèce, 

Loire-Inférieure. 

Bône. 

Gers. 

Indre-et-Loire. 

Haute-Garonne. 

Seine. 

Ardennes. 

Morbihan. 

Hautes-Pyrénées 

Charente. 

Aisne. 

Doubs. 

Seine. 

Alger-Est. 

Lot. 

Gironde. 

Cher. 

Seine. 

Seine. 

Yonne. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i**  juillet  1893. 
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Arrêté  du  25  juillet  1893.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  Lemaire  (Charles),  chargé  du  service  des  travaux  à  Porlo- 
Novo  et  à  Kotonou  (Bénin). 
Barré  (Louis),  détaché  au  service  du  Protectorat  de  Tâd- 
nam  et  du  Tonkin. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*'  juillet  1893. 

Arrêté  du  25  juillet  1893.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  3*  classe  dont 
les  noms  suivent  : 


Ancienneté 
id. 
id. 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
id. 
id. 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
id. 
id. 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
id. 
id. 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
id. 
id. 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
id. 
id. 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
id. 
Choix, 
id. 


MM. 

M arUn  (Jean) .... 
Peut  (Arthnr) .... 

RabUloB. 

Ver0Det 

de  Goulhezre.  .  .  . 

Darbout 

Robin  (Pierre) .  .  .  . 

Kervern 

Guérln  (Guillaume) . 

Gulnard 

Garbasse 

Grlveaud 

Robin  (Joseph). .  .  . 

Maynard 

Slvade 

Matiré 

Picard  (H.) 

Turlln 

Femey 

Mttsseau 

Lllès 

VleUe  (Léopold) .  .  . 
Ménard  (J..-M.) .  .  . 

Revol 

Jacquemln 

Olivier 

Quinton 

Taillarda 

Vétille 

Tondu 

Bonaz 

Laugler  (Jean). .  .  . 

Laverge 

Mereadier 


Service  vicinal 

SerTice  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Monnet) 

Service  ordinaire 

id 

id.  et  chemins  de  fer  .  . 

Navigation  de  la  Loire  (3«  section).  .  . 

Canal  latéral  à  la  Loire 

Service  maritime 

Chemins  de  fer  (M.  Reynèi) « 

id.  (M.  Gros) 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

id 

Navigation  du  Lot. 

École  des  ponts  et  chaussées 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris.. 

Service  municipal  de  Nantes 

Service  ordinaire 

Mission  française  de  travaux  publics.  . 

Service  municipal  de  Tourcoing 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  PeiUt) 

Service  ordinaire 

Service  municipal  d'Oran 

Service  ordinaire 

id 

Service  central  des  phares  et  balises.  . 
Service  ordinaire 


Seine-et-Cise. 

Cran. 

Loir-et«Cher. 

Lozère. 

Fîoisière. 

Bouches<du-BUte| 

Finistère. 

Loire-Inférieerr. 

Nièvre. 

Bourhes-do-Bbi^l 

Pyréuées-Oiieal)-. 

Ardèchc. 

Ardëebe. 

Chjrcnt»4fiféK*. 

Alpes-maritimes. 

Lût-et-Garoaoe. 

Seine. 

Indre. 

Seine-et-Oiie. 

Gironde. 

Loir-et-Cher. 

Seioe-et-Oise. 

Loire-Iafêriciu». 

Isère 

Grèce. 

Nord. 

Eure-et-Loir. 

Lot-et-Oaroons. 

Seine-et-Oise. 

Oran. 

Ain. 
Alpes-oaritiines. 

Seine. 
Oran. 
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iLocienneté 

id. 

id. 
Ghoii. 

id. 
Ancieooeté 

kl. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 


MM. 
Menton  .... 
Turlln  (£m.). .  . 
Maurand  .  .  . 
Meneau.  .  .  . 

Mlilloz 

Carlin  (Eugène) 

RJgal 

Bibès 

Michelon  <  .  . 
Ganlvei .  .  .  .  . 

Bedel 

Versepaech.  . 
Perrln  (Ch.)-  . 
Hônault.  .  .  . 
Blanquet. .  .  . 


Delorge.  .  .  . 
AlabrebJs.  .  . 
Villefranche  . 

Lafon 

Thopô 

Fabre  (Joseph). 
Laf argue  (Éd.) 
Delclaux. .  .  . 
Valilard.  .  . 
Méllnette.  .  . 

Delzon 

Morte 

Artlères.  .  .  . 


Judas 

Love! 

Galloit 

Caldier  .... 
Castéra  (Urbain). 
Dorât 


Voisin 

Desmare« 

Barrère  (Alexandre) 

Bonhoure 

Callllô 


Chadeneon . 
Tlssoi  .... 

Bigot 

Bon 

Trouvelot.  . 

Leteu 

Ronsln. .  .  . 
Languehard 


do 


Service  ordinaire .' 

id 

id 

Service  municipal  de  Paris ....... 

Service  maritime t  4 

Navigation  do  Lot 

Travaux  publics  de  la  Régence .  .  .  *  4 
Chemins  de  fer  (M.  ProgzynskI  ).  .  . 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Dalgreaaont).  . 
Service  ordinaire 

id 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord) 

Service  municipal  de  Paris 

Contrôle  des  travaux  neufs  du  réseau 

rOnest. 

Service  ordinaire 

Canal  du  Centre 

Navigation  du  Rhône >  .  . 

Chemin  de  fer  de  Linarès  à  Alméria  .... 
Service  ordinaire  et  chemins  de  fer  ...  . 

Chemins  de  fer  (M.  Barré) 

Service  ordinaire 

id 

Canal  de  Bourgogne .  .  . 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Pihier) 

Navigation  du  Rhône •.  • 

Chemins  de  fer  (  M.  Renardler)  et  con- 
trôle du  Midi 

Navigation  de  la  Marne 

Service  municipal  de  Paris 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin . 

Service  ordinaire 

id 

Contrôle  des  travanx  neufs  des  réseaux  de 

l'État  et  d'Orléans 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Proszyntki) 

id.  (M.  StrohI) 

Contrôle  des  travaui  neufs  du  réseau  d'Or- 
léans  

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Ravitaillement  de  Paris 

Ports  maritimes  (1"  section) 

Service  ordinaire 

id 


Bonches-dn-Rhôn» 

Hautes- Alpes. 

Tarn. 

Seine. 

Bouches-du-Rhône 

Lot 

Tunisie. 

Ariège. 

Ardèche. 

Gorrèze. 

Vosges. 

Aveyron. 

Meuse. 

Seine. 

Eure. 

Charente-Infér". 

Saône-et- Loire. 

Rhône. 

Espagne. 

Dordogne. 

Lot-et-Oaronnp. 

Basses-Pyrénée:». 

Aveyron. 

Côte-d'Or. 

Meurthe-et-Mosol  le 

Corrèze. 

Bouches-du-Rhône 

Aveyron. 

Seine-et-Marne. 

Seine. 

Meorthe-et-Mose  lie 

Aveyron. 

Gers. 

Vienne. 

Allier. 

Manche. 

AHége. 

Gironde. 

Lot. 

Haute-Loire. 

Hautes- Alpes. 

Oise. 

lile-et-Vilaine. 

Seine. 

Seine-Inférieure. 

Mayenne. 

Manche. 
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VI 


Ancienneté 
Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id.. 

Ghoii. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 
Choii. 

id. 
Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 
Ancienneté 

id. 

id. 
Choix. 

id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 
Ancienneté 
id. 
id.      . 
Choix, 
id. 

Ancienneté 

id. 

id. 

Choix. 

id. 


Mm. 

Boue.  .  . 
Blenner, 


Vidal  (Léon) 

Bernard  dit  Fétu 
Laborde-Mllaa. . 

Rlou 

Ourler 


Rubin.  .  . 
Golombanl 
Quarrô.  .  . 


Grosjean 

Pierrot  (Edmond) .  . 
Lannes  (Jean) .... 
Renard  (Amboise). . 
Pommier  (Edouard) 

Metzner 

Passeron 

Bez 

Veyrièreg 

Rollandin 

Henry  (Théod.)  .  .  . 

Cournet 

Bathe 

Rey  (Gh.) 

Géran 

Gogselln 

CauUery 


Droael 

Roger  (Albert). .  , 
Ducros  (Auguste) 
Pascal  (Achille) . 
Saize 


Allés 

Fage 

Martin  (Louis).  .  . 
Malette  (Gustave). 

Le  Noan 

Patouz 


Ghalgnot 
Capeller. 
Goulon. . 
Velllon. . 
Frévllle . 


Chemins  de  fer  (M.  Courtois) 

Administration  centrale  du  ministère  des 

travanx  publics 

Chemins  de  fer  (M.  Strohl) 

Service  ordinaire 

id 

id 

Voies  navigables  du  Nord  et  dn  Pas-de- 
Calais 

Service  ordinaire 

id 

Voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas- de* 

Calais 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  SaAne  et  contrôle  de  l'Est. 

Service  ordinaire 

•    id 

Navigation  de  ITonne 

Service  ordinaire 

id 

id,  

id 

Service  vicinal 

Chemins  de  fer  (M.  Renardler) 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Gallon) 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Garonne 

Service  ordinaire  et  chem.  de  fer  (M.  Gru- 

son) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

Contrôle  des  travanx  neufs  et  d'entretien 

du  réseau  P.-L.-M 

Service  de  l'hydraulique  agricole 

Service  maritime 

Canal  de  Bourgogne 

Service  ordinaire 

Service  maritime. . 

Service  ordinaire  et  contrôle  des  travaux 

du  réseau  du  Nord 

Service  ordinaire 

id 

Canal  de  la  Marne  i  la  Saône 

Service  ordinaire 

Service  maritime 


Tarn-et-GanBDt 

Seine. 

Gironde. 

C^te-dX)r. 

Basses-Pjréfiécs. 

Finistère. 

NoTd. 

2^Iajeon4. 

Alger-Ooest 

Nord. 

Vienne. 

Haote-Sa^oe. 

Gers. 

Loiret. 

Seine. 

Haute-Savoie. 

Oran. 

Côte-d'Or. 

Alger-Est 

Alffer. 

AveTTon. 

Gers. 

Vosges. 

Tarn. 

Indre-et-Loire. 

Tam-et-Garonw 

.\ord. 

Ilaute-Sa^oe. 

Tarn. 

Oran. 

UéranU. 

Gard. 

Gard. 

Gironde. 

Côte-dOr. 

Seine. 
Côtes-da-Nwi 

Pas-de4iliis. 

Indre-et-Loirt. 

Lozère. 

Côte-d'Or. 

Charente. 

Pas-de-Calais- 


Ces  dispositions  auront  leur  efifet  à  dater  du  i"  juillet  1893. 
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Arrêté  du  25  juillet  1893.  —  Sont  élevés  à  la  3*  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  4*  classe  dont 
les  noms  suivent  : 


Ancienneté 
id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 
Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Chois. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choii. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 


MM. 

Donnay 

Mesulel 

Vidal  (Loois).  .  .  . 

Yvon 

Garnler  (Jean).  .  . 

Gaudron 

Prouz  (Louis) .  .  . 
Eybert  (Emile). .  . 
Mandement. .  .  . 
Mercier  (Gh.) .  .  . 

Legrand  (Jean) .  . 

PavaiUon 

Vilain 

Pérès 

Fouquet 

Ghord 

Goûtai 

Faillie 

Mansuy  (René)  .  . 

Jouflral 

Oudlnet 

Goudray 

GolUgnon 

Dautet 

Planton 

Peiller 

Tournier 

Genêt 

Garconnot  .  .  .  . 
Dupré  (Désiré) .  .  . 

Pomarès 

Goret 

Gardey(6.).  .  .  . 

Vanloo 

Mutin 

Auberger 

Gulnot  (Lucien) .  . 
Thomas  (Léon)  .  . 

Fontanon 

Jaeqmin 

Ghalfln.  ; 

Morel(Jean)^  .  .  . 


Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Reynès) 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Renardler) 

id.  (M.  PetUt) 

Recherches  sur  les  matériaux  de  construc- 
tion  

Service  ordinaire 

Canal  du  Nivernais 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  .Dalgrement).  .  .  . 

id.  (M.  Plhler) 

id.  (M.  Pettit) 

Ascenseur  des  Fontinettes  et  voies  navi- 
gables  

Service  ordinaire 

Travaux  publics  de  la  Régence 

Navigation  de  l'Aisne  et  canal  des  Ar- 

dennes 

Service  ordinaire 

id 

id 

Service  de  l'hydraulique  agricole 

Service  municipal  de  Paris 

Chemins  de  fer  (M.  Châtel) 

id.  (M.  Pihler)  ....... 

Service  ordinaire 

Canaux  d'Orléans  et  de  Briare 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Pettit) 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id .  .  .  . 

Navigation  de  la  Loire  (2*  section) 

Service  ordinaire 

id 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Chemins  de  fer  (M.  Proszynskl)  .  .  .  . 
Service  ordinaire  et  chemins  de  fer  (M.  Ar- 
naud)  


Marne. 

CanUl. 

Var. 

Loiret. 

Pyrénées-Orient^". 

Indre. 

Charente-Infér'«. 

Aveyron. 

Gers. 

Seine. 

Cantal. 

Yonne. 

lUe-et-Vilaino. 

Lot-et-Garonne. 

Cantal. 

Dordogne. 

Gers. 

Pas-de-Calais. 

Vosges. 

Tunisie. 

Ardennes. 

Eure-et-Loir. 

Ifeurthe-et'Moselie 

Cantal. 

Aude. 

Seine. 

Doubs. 

Dordogne. 

Aube. 

Loiret. 

Loire. 

Landes. 

Hantes-Pyrénées. 

Pas-de-Calais. 

Côle-d'Or. 

Allier. 

Nièvre. 

Oran. 

Haute-Loire. 

Eure. 

Ariège. 

Dordogne 
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Weubecher  . 


Poreitler 

Philippe  (PiuTC)  .  . 


Wyckaen.  .  .  .  . 

Klela  (Simoa)  .  .  . 
EtUve  (ÉDil*].  .  . 

Blllaudai 

Barlohard 

oux  (Jales).  . 
Bouquenne.  .  .  . 

Alllard 

Michel  (OeUvt} .  . 
Staub 


Choii. 


Rllourel.  .  .  . 
lïMelM  .... 
Damai  (Jean)  . 
Adellne  .... 


Coita.  .  .  .  . 

Ardnrat.  . . 
Fouquart . 


Vaalrln 

lier  (Frédfric)  . 
Ealève  (Martia)  .  .  . 

Pro«t 

Goignard 

Le  Mao  (Uu.).  .  .  . 


TrlehBTii  . 
DËilré.  .  . 
Cajol.  .  .  . 


Service  Tïdnil 

KiTigiUondoRhAne.  .  .  . 
Compigiile  gtoértlc  de  nilw 
5«rTicc  amnicip*!  d«  Pirii . 

e  ordiiuire 

Cauldu  NlitriMii 

Port*  ■urjtiniei  (!■  Mctloa). 

3«rTice  ordlniiK 

DéticU  ta  lenic 


Ser'ic*  de  J'hjdraDliqiui  igriwle. 

igatioD  do  Rb6ne 

lice  ordiu*îi« 


Chemiu  ds  fer  (M.  Renardler). . 


e.(l*» 


Déticbé  in  Congo  fnnjiû. 

Canal  du  NiTPrnaii 

s  UDiildpal  ds  Parii 

CbemiBt  dn  fer  (1£.  de  TheUn) 

I  d'Orliini,  de  Brian  «t  do  Loing 
t  Ordinaire  ....,....--... 

Chemina  de  fer  (IL  Daigrenout).  ■  ■  ■ 

Seniea  ordioiire 


Scrricam 

Serrice  ordbuln  ■  . 


licipal  de  U  Ti 


I  de  Pacii.  . 


«nlnls  do  minutera  des 


de  l'Eit  (branche  Snd)  .  . 
Chemini  de  ta  (U.  Plhler). . 
Serrlce  ordinaire 


AdDBiniitiatJon  des  chemina  de  fer  de  l'État 


Cbemiai  de  ftr  (M.  Dalgremoalj.  . 

M  ordinaire 

Ue  ia  tn*iiii  naob  do  titm 


Il  de  fet  (X.  ProUTBaU) .  . 


Naiigillon  de  li  Loite  ((■  leetion] . 
Senice  onlioiin 

Seiiice  de  11ijdraulli[oeigrioole.  . 


Qud. 
Pn]-de-IMaic. 

Seine -«-Où*. 


Pas-de  Cabù. 
Lairt-loHrïeart. 
llle-et-TilUH. 


V«Ke«. 


lUe-al-TiUiM. 

Ariége, 

Anége. 

l'flin-tBlârieait. 

UbeL 

Bano-Alpei. 
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AncieDneté 

idL 

îd. 

id. 

Choix. 

AocieDDeté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 
id. 

Choix. 


MM. 

Relsslg 

Masson  (Joseph). 

Moineau 

Ollagnler .  .  .  . 
Mangiapan.  .  . 

Tussac 

Merle  (Paul).  .  . 

Bret 

Devauz  (Ch.)  .  . 
GhauTln  (René) . 

DebaU 

Barthas 

Mondlet 

Lagarde(Ph.).  . 

Bigot 

Jarry 

Pajot 

Rlvler 

Rossant 

Clavellle 

Darraspen  .  .  . 
Savary  (Uonoré). 


Leher  .... 
Bonalous  .  . 
Prégermain 


NaTîgation  entre  la  Belgique  et  Parif  • 
Service  ordinaire 


id. 
id. 
id. 


Serrice  ordinaire  et  chemins  de  fer  ...  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

Canal  de  Nantes  i  Brest 

Chemins  de  fer  (M.  Reynès) 

Service  ordinaire 

Service  de  l'hydraulique  agricole 

Service  ordinaire 

id.  ".  .  .  • 

id 

Canal  du  Rhône  au  Rhin 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Parller) 

Service  maritime 

Service  ordinaire , 

Yoies  navip;ahles  da  Nord  et  da  Fas-de- 

Calais 

Chemins  de  fer  (M.  Klelne) , 

Service  ordinaire 

Canal  da  Nivernais , 


,«« 


Nord. 

Pas-de-Calais. 

Marne. 

Haate-Loîre. 

Alpes-Maritimes. 

Drôme. 

Hante-Loire. 

Ardèche. 

Vosges. 

Loire-Inférieure. 

Pyrénées-Orienti 

Aveyion. 

Gironde. 

Basses-Pyrénées. 

Loir-et-Cher. 

Mayenne. 

Doubs. 

Hautes-Pyrénées. 

Hérault. 

Gironde. 

Basses-Pyrénées. 

Nord. 
Aisne. 

Basses-Pyrénées. 
Yonne. 


•V'J 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  juillet  1893. 


3**  CONGÉS. 

•  4  juillet  i893.  —  M.  Colombet  (François),  Conducteur  de 
i^"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Dordogne,  est  mis  en  congé,  avec  deux  tiers  de  son  traitement, 
pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

10  juillet,  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Breton  (Eugène),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Loire. 

18  juillet,  —  M.  AllOTon  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en*  congé  sans  traitement,  pour  affaires 
personnelles. 

4°  CONGÉS   RENOUVELABLES. 


i»! 


A  juillet  1893.  —  M.  Villard  (Marins),  Conducteur  de  2*  classe, 


^ 
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est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renoQ- 
velable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé 
à  conserver  les  fonctions  d'Ârchitecte-voyer  de  la  ville  de  Valence 
(Drôme). 

iO  juillet.  —  M.  ChoUot  (Julien),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer,  comme  Ingénieur,  au  service  de  la  municipa- 
lité française  de  Shangiiaî. 

i2  juillet,  —  M.  Léchant  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe, 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  pour  la  construction  du  réseau  concédé  (activité),  est 
nus,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  même  Compagnie,  en  qualité 
de  chef  de  section,  à  la  résidence  de  Paris. 

21  juillet  —  M.  Tueur  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  Tusine  de  ver- 
rerie à  Blangy-sur^Bresle  (Seine-Inférieure). 

^^  DISPONIBILITÉ. 

29  juin  1893.  —  M.  Ârchenanlt  (Philippe),  Conducteur  de 
1'*  classe,  détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole  du  dépar 
tement  du  Var  et  remis  à  la  disposition  de  TAdministration  des 
Travaux  publics,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement, 
pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

^juillet  —  M.  Roux  (Jean),  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur,  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Rochechouart  (Haute- Vienne),  est  mis  en  disponi- 
bilité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'au 
31  décembre  1893. 

S  juillet.  —  M.  Séguin  (Numa),  Conducteur  de  2'  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Calvados,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

G*"  DÉMISSION. 

S  juillet  1893.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dandrir 
(Jean),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de 
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la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  NontroD  à  Sarlat. 


T  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Laborde  (Guillaume),  Conducteur  de  2*  classe, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire 22  juin  1893 

M.  Gandillier  (  Léon  ),  Conducteur  de  4*  classe, 
Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais 30  juin  1893 

S**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

30  juin  1893.  —  M.  Prost  (André),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  du  canal  de  Manosque  et  remis  à  la  disposition 
de  FÂdministratiou  de  Travaux  publics  par  le  Ministère  de  l'Agri- 
culture, est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses- Alpes. 

4  juillet.  —  M.  Gnthmami  (Michel),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d*Hautefort  au  Burg,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  M.  Dantrement  (Alphonse),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  passe 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d*Hautefort  à  Burg. 

Idem.  —  M.  Jardeauz  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Étampes  à  la 
ligne  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande. 

6  juillet.  —  M.  Genêt  (Alexandre),  Conducteur  de  4*  classe 
démissionnaire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bort  à  Neussargues. 

Idem.  —  M.  Pasquet  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  est 
révoqué  de  ses  fonctions. 

1 1  juillet.  —  M.  Lebedel  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime, 
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i"  section,  passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

il  juillet  —  M.  Bonet  (Théodore),  Conducteur  de  Isolasse 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service 
ordinaire  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  da 
Midi,  est  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Garonne  et  du  Contrôle  du  canal  latéral. 

Idem.  —  M.  Feillon  (Frédéric),  Conducteurde  1"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et 
du  Contrôle  du  canal  latéral. 

Idem,  —  M.  Peyronil  (Joseph},  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

20  juillet.  —  M.  Ferrieu  (Baptiste),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaui  à 
Rodez,  même  département. 

2i  juillet.  —  M.  Ledonz  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Ide?n.  —  M.  Ânhry  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  passe  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Nontron  à  Sarlat, 

VÉditeur^gérant  .•  Dunod. 


PARIS.  —  IMP.  c.  MARPON  rr  £.  flamuariox,  rue  racdce,  m. 
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(N"  582) 

[5  août  1893] 

Zk)i  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin 
de  fer  de  Valdonne  à  la  Barque-Fuveau  et  la  concession  défini' 
tive  de  cette  ligne  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1". —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Valdonne  à  la  Barque- 
Fuveau,  suivant  un  tracé  passant  par  ou  près  Gréasque  et 
Fuveau  et  indépendant  de  Fembranchement  minier  de  la  société 
des  charbonnages  des  Bouches-du- Rhône. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  de  fer  faite,  à  titre 
éventuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  par  la  convention  des  26  mai  et  9  juillet  1883 
approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant,  est  déclarée  défi- 
nitive dans  les  conditions  prévue^  par  ladite  convention. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
l'État,  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  le  département,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
des  Bouches-du-Rhône,  dans  ses  délibérations  des  29  avril  et 
2  mai  1881,  de  payer  à  l'État  une  subvention  égale  à  la  dépense 
d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin 
de  fer. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

• • • 

Ànn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  V  sér.,  3*  ann.,  9*  cah.  —  tome  ni.  56 


ÏFVM'- 


L)?^' 


'p. 


•1 


iÀ. 


882  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


r  (N"  585) 


[  là  août  1893 1 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement^ 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'iniérêl 
local,  à  voie  étroite^  de  Maubeuge  à  Villers-Sire-Nicole. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
Ifyy  le  déparlement  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 

voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Maubeuge  à  Villers-Sire-Nicole. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires H  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  delà 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoira 
Texécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  et  de 
l'avenant  passés  les  7  octobre  1892  et  15  juin  1893  entre  le  préfet 
du  Nord,  d'une  part,  et  M.  Alfred  Lambert,  d'autre  part,  ainsi 
que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  oonvcntion  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  à  la  présenté  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  l*'  est  fixé  à 
65.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce 
maximum  s'applique  puisse  excéder  12^~,500  et  y  compris  les 
frais  de  constitution  du  capital-actions,  lesquels  ne  seront  admis 
en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100  du  montant  de 
ce  capital. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  jusqu'au  31  décembre  1950,  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  entière,  est  fixé  à  12.500  francs. 
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Cette  charge  annuelle,  comme  son  remboiy*sement  ultérieur, 
sera  calculée  d*après  les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du 
7  octobre  1892,  pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de  premier 
établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 

Art.  5.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  17  juillet  1891,  et 
modifié  par  avenant  le  8  février  1893,  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  M.  Alfred  Lambert. 

Les  résultats  desdits  traité  et  avenant,  en  ce  qui  concerne  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes 
et  en  dépenses,  dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  traité  et  avenant  restera 
annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  sera  faite  par  le 
•concessionnaire  de  la  ligne  de  Maubeuge  à  Villers-Sire-Nicole 
«oit  pour  la  construction,  soit  pour  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  des  traité  ou  avenant  approuvés 
par  Farticle  5  ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
•Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


CONVENTION. 

L'an  1892  et  le  7  octobre. 

Entre  les  soussigntîs  : 

M.  Vel-Durand,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
nenr,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 

V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

^  De  la  loi  du  il  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3*  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique  et 
approuvant  le  cahier  des  charges  type  ; 

4**  Du  règlement  d'administration  publique  en  date  du  20  mars  1882;     ' 

5<*  Des  délibérations  du  conseil  général  du  Nord  en  date  du  20  août  1890, 
des  9  avril  1891,  19  août  1891  et  24  août  1892; 

D'une  part; 
€t  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  162,  boulevard 
Magenta, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  du  Nord  concède  à  M.  Lambert  la  construction  et  Tex^ 
ploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur,  de 
Maubeuge  à  ViUers-Sire-Nicole,  d'une  longueur  de  IS^^^SOO  environ,  conformé" 
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ment  k  Tatant-projet  qui  a  servi  de  base  à  Tenquète  d'utilité  pubtiqae  et  au 
projet  défiaitif  à  approuver  ultérieurement. 

Art.  â.  —  Le  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  le  chemin  de  fer  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  convention  en  se  conformant  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  3.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  annuel  (impôts  déduits)  de 
la  ligne  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt,  amortissemeni 
compris,  du  capital  de  premier  établissement  tel  qu'il  est  fixé  ci-aprés,  le 
département  s'engage  h,  subvenir  au  payement  de  cette  insuffisance,  tant  à 
l'aide  de  ses  revenus  propres  ou  des  subventions  communales  et  particulières 
qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  aux  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  Quelle  que  soit  l'insuffisance,  le  concessionnaire  ne  pourra  pré- 
tendre recevoir  du  département,  indépendamment  de  l'intervention  de  l'Et&t, 
des  communes  et  des  particuliers  une  somme  annuelle  supérieure  k  1.000  fr. 
par  kilomètre. 

Les  subventions  départementales  ne  seront  payables  que  pendant  une  période 
ne  pouvant  en  aucun  cas  dépasser  soixante  années,  ladite  période  commençant 
ù  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Le  payement  des  subventions,  quelles  qu'elles  soient,  sera  d'ailleurs  sub- 
ordonné aux  restrictions  prévues  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Pour  les  calculs  auxquels  donneront  lieu  les  dispositions  ci-dessus 
et  Tapplication  do  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  est  entendu  : 

1"  Que  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  a  65.000  fr. 
par  kilomètre,  y  compris  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital- 
actions  qui  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum de  6  p.  100  du  capital-actions; 

â«  Que,  pour  le  calcul  des  insuffisances,  le  taux  de  l'intérêt,  amortissement 
compris,  sera  fixé  à  4',40  p.  100  sur  le  capital  de  premier  établissement; 

3"  Que  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  ne  seront  admises  en  compte 
chaque  année  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  déterminé 

par  la  formule  1.500  -\-  -  dans  laquelle  R  représente  la  recefte  brute,  impôts 

déduits. 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  ii  ce  maximum,  elles  seront  majorées 
d'une  prime  égale  aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée; 

i*  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu, 
ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes,  ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour  le  service  des 
voyageurs;  mais,  sous  la  réserve  expresse  que,  quelle  que  soit  cette  longueur, 
elle  ne  sera  pas  comptée  pour  plus  de  1^*^,500. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  ne  poun'a  être  tenu  d'établir  plus  de  trois  trains 
par  jour  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre  et  par  an 
ne  dépassera  4.500  francs,  plus  de  quatre  trains  pour  des  recettes  brutes  kilo- 
métriques annuelles  comprises  entre  4.500  à  5.500  francs,  et  ainsi  de  suite,  à 


w 


LOIS.  885 

raison  d'un  train  en  sas  par  chaque  augmentation  de  1.000  francs  par  kilomètre 
et  par  an. 

Le  préfet  du  Nord  poumif  le  concessionnaire  entendu,  et  avec  l'adhésion  du 
ministre  dos  travaux  publics,  exiger  rétablissement  d*an  nombre  de  trains 
supérieur  au  nombre  prétu  ci-dessus  ;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum 
d*exploitation  une  somme  de  70  centimes  par  chaque  train  kilométrique  ainsi 
imposé. 

Art.  7.  —  La  subvention  du  département  sera  payée  semestriellement  et 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  à  partir  de  la  production,  par  le  concession- 
naire^ des  pièces  justificatives  des  recettes  et  dépenses  établies  dans  les 
formes  déterminées  par  le  décret  du  20  mars  i882. 

En  cas  de  retard  apporté  par  TÉtat  dans  le  payement  de  la  subvention  qui 
lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

11  est  entendu,  d'ailleurs,  que  le  calcul  de  la  garantie  portera  sur  l'année 
entière  et  que  les  payements  faits  iei  la  fin  du  premier  semestre  seront  consi- 
dérés comme  des  acomptes,  le  règlement  définitif  devant  être  fait  en  fin  d'année. 

Art.  8.  —  Le  remboursement  des  sommes  payées  au  concessionnaire  par  le 
département  et  par  l'État  sera  fait  dans  les  conditions  énoncées  par  l'article  15 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  mais  sous  les  réserves  suivantes  : 

Une  partie  du  capital  kilométrique  de  premier  établissement  fixé  à  50.000  fr. 
n'aura  droit  qu'un  prélèvement  de  4',50  p.  100  par  an  et  seulement  jusqu'il 
la  fin  de  la  période  de  soixante  années  définie  par  l'article  4,  ce  capital  de  . 
50.000  francs  devant  être  tenu  pour  amorti  dans  ladite  période  de  soixante  ans. 
Le  capital  complémentaire  aura  droit,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
au  prélèvement  légal  de  6  p.  100  par  an. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où,  pour  les  besoins  de  la  défense,  l'autorité  militaire 
obligerait  le  concessionnaire  à  replier  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  Ber- 
sillies  et  VillersSire-Nicole,  le  département  du  Nord  s'engage  &  garantir  le 
concessionnaire  des  dommages  de  toute  nature  qui  seraient  la  conséquence 
de  cette  mesure,  par  suite  de  la  destruction  des  travaux  existant  et  de  la  sup- 
pression de  l'exploitation  sur  cette  partie  de  la  ligne. 

Art.  10.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel  roulant 
seront  de  provenance  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationa- 
lité française,  sauf  les  dispenses  ii  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas  par- 
ticuliers. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement  de  con- 
courir au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des  maxima  déterminés 
par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  —  M.  Alfred  Lambert  s'eDgage  à  constituer,  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se  sub- 
stituera Il  lui  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  et  vis-à-vis  du 
département  et  de  la  compagnie  du  Nord  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait 
contractés  envers  eux. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat, 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
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Art.  13.  —  Cette  société  de^ra  réaliser  intégralement  et  employer  dans  les 
conditions  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  11  juin  1880  un  capital-actions  de  15.000  fr. 
par  kilomètre  ayant  d'effectuer  aucune  partie  des  emprunts  consentis  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conTea- 
tion  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  double  k  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approaré  : 

Le  préfet  du  Nord,  A.  Lambert. 

Yel-Durand. 


AVENANT 
A  LA   CONVENTION   DU  7  OCTOBRE   1892. 

Entre  M.  Vel-Durand,  préfet  du  Nord,  agissant  au  nom  du  département,  et 
M.  Lambert,  ingénieur  civil  k  Paris, 

Il  a  été  convenu  que  les  modifications  ci-après  sont  apportées  à  la  eonven-^ 
tion  et  au  cahier  des  charges  relatifs  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mau- 
beuge  b  Villers-Sire-Nicole  : 

1**  La  période  fixée  par  le  paragraphe  S  de  l'article  4  de  la  conTentîon  du 
7  octobre  189â,  pour  le  payement  des  subventions  départementales,  prendra 
fin  le  31  décembre  1950  ; 

2®  La  durée  de  la  concession,  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  par  rarlicle  3i 
du  cahier  des  charges,  est  limitée  k  quatre-vingt-cinq  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation  de  la  loi  qui  approuvera  la  concession. 

15  juin  1893. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

A.  Lambert.  Vel-Duran». 


CONVENTION. 

Entre  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  : 

MM.  Hippolyte-Gaston  Griolet;  André-Laurens  de  Waru;  Joseph  Hottingner^ 

Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  sous  réserve 
de  l'approbation  du  présent  traité  par  décision  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires, 
D'une  part, 

£t  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  a  Paris,  162»  boulevard 
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Magenta,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  d'une 
ligne  d'intérêt  local  k  Toie  de  1  mètre  de  largeur,  de  Maubeuge  à  Villers-Sire- 
Nicole,  que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  cons- 
truction et  Texploitation  de  ladite  ligne, 
D'autre  pert; 

11  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord  a,  dans  ses  séances  du  SO  août 
1890  et  du  9  avril  1891,  concédé  à  M.  Lambert  le  chemin  de  fer  à  voie  de 
1  mètre,  de  Maubeuge  k  Villers-Sire-Nicole,  d'une  longueur  de  lâ^",500 
environ. 

Le  département  a  accordé  cette  concession  avec  une  garantie  d'intérêt  éven- 
tuelle et  annuelle  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  1.000  francs  par  kilo- 
mètre. 

Conformément  k  l'article  13  de  la.  loi  du  11  juin  1880  et  k  l'article  12  du 
décret  du  20  mars  1882,  cette  subvention  motivera  de  la  part  do  TÉtat  une 
garantie  d'intérêt  pouvant  être  équivalente. 

Dans  ces  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  la 
ligne  de  Maubeuge  k  Villers-Sire-Nicole  sont  convenus  des  stipulations  sui- 
vantes •* 

Art.  1*'.  —  En  vue  de  dispenser  M.  Lambert  ou  la  société  k  constituer  par 
lui,  pour  le  chemin  de  fer  de  Maubeuge  k  Villers-Sire-Nicole^  de  toute  émis- 
sion d^obligations  ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  à  lui  faire 
une  avance  jusqu'k  concurrence  d'une  somme  de  50.000  francs  par  kilomètre 
au  maximum. 

Art.  2.  —  L'avance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible,  pour  la  portion  affé- 
rente à  chaque  section  de  la  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  travaux  ou 
livraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  l'administration  sur 
la  production  de  mémoires  justificatifs  desdits  travaux  et  fournitures  de  maté- 
riaux, et  aussi  k  la  charge  par  ledit  concessionnaire  de  justifier  qu'il  ne  se 
trouve  grevé  d'aucune  autre  dette  du  chef  de  la  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple  k 
4  p.  100  par  an,  à  compter  de  chaque  versement. 

Le  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  cha- 
que versement  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité 
de  la  ligne. 

Art.  3.  —  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  du 
Nord,  M.  Lambert,  es  qualités,  lui  cède,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est 
accepté  par  MM.  Griolet,  de  Waru  et  Hottinguer,  es  qualités,  le  montant,  en 
principal  et  intérêts,  des  sommes  que  M.  Lambert  ou  la  société  du  chemin  de 
fer  de  Maubeuge  k  Villers-Sire-Nicole  auront  à  recevoir  de  l'État  et  du  dépar- 
tement du  Nord  ou  de  tonte  autre  part,  k  titre  de  garantie  d'intérêt  ou  pour 
toute  autre  cause,  notamment  en  vertu  du  traité  de  concession  du  16  juin  1891 
«t  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  et  ses  droits,  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  avance,  à  l'excédent  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Maubeuge  k  Yillers-Sire-Nicole,  tel  que  cet  excédent  lui 
sera  dû  par  la  compagnie  qui  exploitera. 
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A  cet  elTel,  H.  Lambert,  es  qualitéi,  met  cl  sub 
dans  tous  ta  drolU  et  aclîoni  contre  l'£til  et  le 

sullant,  notamment,  dudil  traité  de  concesiion  et  d 
publique ,  et  aussi  dans  ses  droits   et  actions  ci 

H.  Lamberl,  is  qualiti<s,  s'oblige  k  réitérer  ces 
ses  trais,  k  tout»  réquisition  de  la  compagnie  du 
cours  h  eelle-ci  pour  inl  faciliter  le  recouvrement  i 

Il  lai  donne,  dis  à  présent,  tons  pouiolrs  cl  auto 
la  totalité  des  sommes  et  créances  transpanées  et 
la  compagnie. 

Tous  pouiolrs  sont  donnés  au  porteur  d'un  do 
faire  signifier  partout  oii  besoin  sera. 

M.  Lambert,  èa  qualités,  a  remis  i  la-  eompagnlt 
une  ampllalion  du  traité  passé  le  IS  juin  1S91  av 
par  lequel  il  s'est  eogagé,  noiammeni  (art.  il],  ï 
njme  qui  se  lubstitaera  à  lui  et  qui  deira  (art.  I 
«mplojer  le  capital-actions  stipulé  dans  ledit  traita 
partie  des  avances  consenties  ci-dessus. 

Art.  i.  —  Les  inléréis  et  le  l'emboursenieut  de  l'i 
seront  assurés  par  une  annuité  pajable  en  deux  U 


uillel  d 


chaque  année. 


Les  annuités  do  rcmboursemeat  ci-destut  stipuli 
de  l'arrCté  de  compte  jusqu'au  3!  décembre  19S0, 
térét  [j  compris  la  prime  de  remboursement  et  l«i 
des  émissions  d'obligations  de  la  compagnie  du  Noi 
l'arrïté  de  compte. 

En  cas  de  non-payement  total  ou  partiel  d'une  ■ 
comme  aussi  au  cas  où  la  compagnie  du  Nord  rei 
que  h  découvert  sur  le  montant  des  sommes  à  pa 
duira  iolérél  k  4  p.  100  l'an  ï  compter  de  l'écbéai 

Les  eammes  restant  dues  au  31  décembre  1950  s 
dents  des  produits  nets  de  toute  aorte,  vonformétu 
cle  3  ci-dessiu. 

Art.  5.  —  A  raison  des  dispositions  qui  précède 
ter  de  Haubeuge  k  Villers- Sire- NI  cote  ne  pourra 
une  compagnie  agréée  parla  compagnie  du  Nord. 

La  société  du  chemin  de  ter  de  Haubeuge  k  Vill 
outre,  k  n'entreprendre,  en  dehors  des  iravau»  q« 
droit  de  lui  imposer,  aucuns  Iravaui  noitveftut,  ll| 
longemeuts  ou  autres,  et  b  ne  faire  aucune  émi) 
emprunt,  sans  l'assentiment  de  la  compagnie  du  '. 
qnence,  prendre  k  ce  point  de  vue  oonimanication 
bilité  de  ladite  société. 

Art.  S,  —  La  lociélé  du  cbemln  de  fer  de  Maub 
r£aerve  la  faculté  que  lui  accorde  la  eompagaie  du 
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entretenir  son  matériel  roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  chariots, 
imcks,  etc.,  dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  7.  '-  Les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

M.  Lambert,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Mau- 
beuge  k  Villers-Sire-Nicole,  à  Paris,  162,  boulevard  Magenta; 

Et  la  compagnie  du  Nord,  en  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Art.  8.  —  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence,  les 
droits  d'enregistrement  et  impôts  de  toute  nature  auxquels  elles  pourront  donner 
lieu,  seront  k  la  charge  de  M.  Lambert  et  de  la  société  du  chemin  de  fer  de 
Maubeuge  à  Yillers-Sire-Ntcole. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qn*aux  conditions  sui- 
vantes : 

A.  —  M.  Lambert,  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  obtiendra  pour  la  ligne 
de  Maubeuge  k  Villers-Sire-Nicole  les  garanties  prévues  et  notamment  de  TÉtat 
un  concours  équivalent  à  celui  du  département; 

B,  —  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du 
Nord,  conformément  k  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  novembre  1883,  k  en  com- 
prendre les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  k  son  compte  annuel  d'exploi- 
tation. 

Fait  double  k  Paris,  le  17  juillet  1891. 


AVENANT. 

Entre  les  soussignés  : 

MM.  Hippolyte-Gaston  Griolet,  André-Jean-Laurens  de  Waru,  Omer-Henri 
VaUon, 

Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord, 

D'une  part; 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  162,  boulevard 
Magenta,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  comme  concessionnaire  d'une 
ligne  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de  largeur,  de  Maubeuge  k  Villers-Sire- 
Nicole,  que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  ladite  ligne, 
D'antre  part; 

Après  avoir  rappelé  que,  par  acte  sous  signatures  privées  en  date,  à  Paris, 
du  17  juillet  1891,  un  traité  a  été  conclu  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  plord  et  M.  Lambert,  ingénieur  civil,  réglant  les  conditions  de  l'avance 
financière  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  k  M.  Lambert,  en 
Tue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  k  voie  de  1  mètre  de 
largeur  de  Maubeuge  à  Villers-Sire-Nicole. 

H  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  substitution  k  l'acte  primitif  de  concession  qui  avait  été 
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;  le  16  juin  1891,  entre  le  département  du  Nord  et  H.  Lunberi,  de  Ii 
:11e  cDDTCnlion  signée  le  1  octobre  ISdî,  les  modiSolions  soiTUlci  uil 
•iées  au  trailé  d'iTsuce  financière  ci-desaus  désigné  : 
I".  —  Le  teite  de  ce  parajirapbe  esi  complété  ainsi  qn'il  wit  : 
conseil  généra]  du  départemenL  'du  Nord  a,  dans  aes  sénocei  du  30  MJIl 
.  dn  9  sTril  1891,  du  19  eofil  1891  et  3i  aoat  189i,  cnncédé,  etc. 
:.  3,  §  l"  et  6v  —  L«  date  du  trailé  de  concession  conclu  entre  le  d^pu- 
it  du  Nord  et  M.  Lambert  délient  T  octobre  1891  au  lieu  du  16  jain  1891, 
portée  tu  traité. 

pins,  les  «rtlcles  11  et  13  du  mtiae  traita,  visés  i  ce  même  ptragraplie, 
nnent,  par  suite  du  changement  de  numérolige  des  articles  dn  ndaTtl 
de  concession,  respecliiemeut  articles  12  et  13. 
it  b  Paris,  le  S  férrier  1893. 


CAHIER   DES   CHARGES    (*]. 


(N"   584) 


[lï  1001  1893; 

ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rélabtûte- 
fnt,  dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  din- 
■èt  local,  à  voie  Twrmale,  de  Beltrechies  à  Son,  avec  embrtm- 
ement  sur  Bavai. 

:  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

:  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

t.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
^partement  dn  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
Dormale,  de  fiettrechies  à  Hon,  avec  embranchement  sur 

t.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  cod- 
ée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
is  à  l'établissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accompli" 
un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgaiion  de  la 
BDte  loi. 
t.  3.  —  Le  département  dn  Nord  est  autorisé  i  pourvoir» 

I  Voir  le  type,  Ann.  lS8i,  p.  364,  et  Journal  officiel  du  13  aoSl  1893. 
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l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s*agit,  comme  chemin  de  fer  d*in- 
térêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  des  conventions  pas- 
sées, les  7  octobre  1892  et  i  5  juin  1893,  entre  le  préfet  du  Nord, 
d\me  part,  et  M.  Albert  Lambert,  d'autre  part,  ainsi  que  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  7  octobre  1892  et 
modifiée  par  celle  du  15  juin  1893. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement  du  chemin  de  fer  désigné  à  Farticle  1*'  est 
fixé  à  80.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle 
ce  maximum  s'applique  puisse  excéder  9^",500,  y  compris  les 
frais  de  constitution  du  capital-actions,  lesquels  ne  seront  admis 
en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100  du  montant  de 
ce  capital,  mais  non  compris  le  matériel  roulant. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  jusqu'au  31  décembre  1950  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  entière,  est  fixée  à  13.475  francs. 

Cette  charge  annuelle,  comme  son  remboursement  ultérieur^ 
sera  calculée  sur  les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du 
7  octobre  1892,  pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de  pre- 
mier établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 

Art.  5.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  17  juillet  1891  et 
modifié  par  avenant  du  8  février  1891,  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  M.  Alfred  Lambert. 

Les  résultats  desdits  traité  et  avenant,  en  ce  qui  concerne  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes 
et  en  dépenses,  dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  traité  et  avenant  restera 
annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  sera  faite  par  le 
concessionnaire  de  la  ligne  de  Bettrechies  à  Hon  et  à  Bavai,  soit 
pour  la  construction,  soit  pour  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  des  traité  ou  avenant  approuvés 
par  l'article  5  ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëtar. 
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CONVENTION. 

n  1892  Cl  le  7  octobre, 

Eulre  les  soussignés  : 

Vel-Durand,  préfet  du  département  du  Hord,  ofSiier  de  It  L^JOD  dliou- 

agisiint  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  T«rta  ; 
Dell  loi  du  10  aoai  1ST1  ; 

De  la  lai  du  11  juin  IS80  sur  les  chemins  de  fer  d'inlérit  local; 
Du  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'ndmiDislration  publiant  d 
nviDt  te  cahier  des  cbargci  type; 

Du  riglcmenl  d'administration  publique  en  date  du  SO  mars  1SS3; 
Des  ciÉIibératioDs  du  cooseil  général  du  Nord  en  date  des  30  aollt  1S9.1, 

I  1891  elâtaoQl  189!, 

t'une  part, 

H.  ilfred  Lambert,  ingénieur  riiil,  demeurant,  162,  bouIcTard  Hawaii. 

l'autre  part, 

.  1".  —  Le  préfet  du  Nord  concède  k  U,  Lambert  la  conatruction  ei  l'ei- 
lion  du  cbeinln  de  fer  d'iniérél  local  fc  Toie  normale  de  l',il  de  Bellre- 
k  Hon  aiec  rmbranchement  sur  Baiai  d'une  longueur  de  9*' ,500  enTiroD, 
rmémenl  ï  l'aiant-projet  qui  a  lerrl  de  base  6  l'enquête  d'utJUIA  pubUipic 
i  projets  délinltifs  h  approuver  ultérieurement. 

e  eiétutera  el  exploitera  le  cbemin  de  fer  i)nï 
se  couforroanl  aui  clauses  et  cocdi- 
du  cahier  des  charges  ci-anncxé. 

.  3.  ~  En  CBS  d'insuffisance  du  produit  brut  annnel  (impiis  dédnils) 
ligne  pour  coutrir  les  dépenses  d'exploitation,  et  l'ialérii,  amaniEsâitDl 
ris,  du  capilat  de  premier  établissement  tel  qu'il  est  filé  cl-aprta,  l( 
lement  s'engage  il   subvenir  au  payement  de  celle  iasuffisanne,  tint  ii 

de  ses  revenus  propres  ou  des  subventions  communales  et  panicnlittet 
l'aide  de  ta  subvention  de  l'Ëul  telle  qu'elle  est  définie  au\  arlicles  13  tl 

la  loi  du  Itjuin  1880. 

.  4.  —  Quelle  que  soil  l'insuffisance,  le  concessionnaire  ne  pourra  pr^- 
e  recevoir  du  déparlement,  indépendamment  de  l'intervanlion  de  l'Eui, 
ommunes  et  des  porticulieri,  une  somme  annuelle  supérieure  k  1.Î30  fr. 
ilomètre. 

1  subTcntions  départementales  ne  seront  payables  que  pendant  une  ptriodr 
uvanl,  en  aucun  eus,  dépasser  soixante  années,  ladite  période  eonmt»- 
i  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 
paTemcni  des  subventions,  quelles  qu'elles  soient,  sen  d'ailleurs  snbor- 
i  aux  restrictiaas  prévues  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  1.1 
lai  du  11  juin  1880. 

.  5.  —  Pour  les  calculs  auxquels  donneront  lien  les  dispositions  ci-dessni 
ipiicatioD  de  In  loi  du  11  jnin  ISBO,  il  est  enlendu  : 

n  du  capital  de  premicrélablissement  esl  fixé  iSO.OOOfr. 
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par  kilomètre,  y  compris  les  dépenses  relatives  k  la  constitution  du  capital- 
actions  qui  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum de  6  p.  100  du  capital-actions,  mais  non  compris  le  matériel  roulant; 

2*  Que,  pour  le  calcul  des  insuffisances,  le  taux  de  l'intérêt,  amortissement 
compris,  sera  fixé  à  4,40  p.  100  sur  le  capital  de  premier  établissement; 

3**  Que  les  dépenses  d^exploitatlon  et  d'entretien,  y  compris  la  location  du 
matériel  roulant,  ne  seront  admises  en  compte  chaque  année  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  maximum  kilométrique  déterminé  par  ia  formule  [1800  -{-  0,6  R), 
dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximum,  elles  seront  majorées 
d'une  prime  égale  aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée  ; 

4*  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu, 
ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes,  ou,  a  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  ii  établir  pour  le  service  des 
voyageurs,  mais  sous  la  réserve  expresse  que,  quelle  que  soit  cette  longueur, 
elle  ne  sera  pas  comptée  pour  plus  de  9^'',500. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  plus  de  trois 
trains  par  jour  dans  chaque  sens ,  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre 
et  par  an  ne  dépassera  pas  6.000  francs,  plus  de  quatre  trains  pour  des 
recettes  brutes  kilométriques  annuelles  comprises  entre  6.000  et  7.500  francs, 
et  ainsi  de  suite,  k  raison  d'un  train  en  sus  par  chaque  augmentation  de 
1.500  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Le  préfet  du  Nord  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  et  avec  l'adhésion 
du  ministre  des  travaux  publics,  exiger  rétablissement  d'un  nombre  de  trains 
supérieur  au  nombre  prévu  ci-dessus;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum 
d'exploitation  une  somme  de  70  centimes  par  chaque  train  kilométrique  ainsi 
imposé. 

Art.  7.  —  La  subvention  du  département  sera  payée  semestriellement  et 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  à  partir  de  la  production  par  le  concession- 
naire des  pièces  justificatives  des  recettes  et  dépenses  établies  dans  les  formes 
déterminées  par  le  décret  du  30  mars  188â. 

En  ^s  de  retard  apporté  par  l'État  dans  le  payement  de  la  subvention  qui 
lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  le  calcul  de  la  garantie  portera  sur  l'année 
entière  et  que  les  payements  faits  à  la  fin  du  premier  semestre  seront  consi- 
dérés comme  des  acomptes,  le  règlement  définitif  devant  être  fait  en  fin 
d'année. 

Art.  8.  —  Le  remboursement  des  sommes  payées  au  concessionnaire,  par  le 
département  et  TÉtat,  sera  fait  dans  les  conditions  énoncées  par  l'article  15  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  mais  sous  les  réserves  suivantes  : 

Une  partie  du  capital  kilométrique  de  premier  établissement ,  fixée  à 
55.000  francs,  n'aura  droit  qu'à  un  prélèvement  de  4,i0  p.  100  par  an  et  seu- 
lement jusqu'à  la  fin  de  la  période  de  soixante  années,  définie  par  l'article  4, 
ce  capital  de  55.000  francs  devant  être  tenu  pour  amorti  dans  ladite  période 
de  soixante  ans.  Le  capital  complémentaire  aura  droit,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  au  prélèvement  légal  de  6  p.  100  par  an. 
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Arl.  9.  —  Les  miUriiui  de  coDstructiou  de  la 
seront  d«  proiemnca  française,  le  personnel  de  l'e 
l[U  frantsiie,  sauf  les  dispenses  k  accorder  par 
particuliers. 

Art.  10.  —  Li  présente  conTentlon  ne  deiiendr 
anra  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'État  aura 
JTourîr  an  pajremetil  de  la  garantie  jusqu'k  concnrre 
par  l'arUcie  13  de  la  lai  ilu  11  juin  1H80. 

Art.  11.  —  M.  Alfred  Lambert  s'engage  k  cens 
k  partir  de  U  déclaration  d'utilité  publique  une  soi 
lltuera  k  lui  et  détiendra  solidairement  responsil 
département  et  de  la  compaj^nie  du  cliemin  de  fer 
gements  qu'il  aurai!  contractés  eniers  eut.  Cet 
approuvée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Étal  i 
de  ta  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  —  Celte  société  devra  réaliser  intégral) 
conditions  de  l'aniele  IS  de  la  toi  du  11  juin 
S.800  francs  par  kilomètre  avant  d'effectuer  aucun 
sentis  par  la  compagnie  du  cbemln  de  fer  ilu  Nord. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistreme 
sont  i  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  double  k  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que  des 
Lu  et  approuvé  : 
Le  prëfei  du  Nord, 

VEL-DtlBjtMD. 


AVENANT 
1  LA  CONVENTION  DC   9  OCTOC 

Entre  M.  VrI  -  Durand,  préfet  du  Nord,  agissant 
M.  Lambert,  ingénieur  civil  à  Paris. 

Il  a  été  convenu  que  les  modiAcalions  ci-après  sa 
et  au  cahier  des  charges  relatifs  au  chemin  de  fer  d 
h  Hou  avec  embranchement  sur  Bavai  : 

1°  La  période  Huée  par  le  paragraphe  2  de  l'arl 
7  octobre  lt)9i  pour  le  payement  des  subventions  i 
le  31  décembre  1950; 

S°  La  durée  de  la  concession,  fixée  i  qualnj-vingl- 
du  cahier  des  charges  est  limitée  k  quaire-vingl-i 
mnigatlon  de  la  loi  qui  approuvera  le 

Le  IS  juin  1893. 

Luet  approuvé  : 

V£L-DURA.M). 
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Entre  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est 
à  PariSf  18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  : 

MM.  Hippolyte-Gaston  Griolet,  André^ean-Laurens  de  Waru,  Joseph  Hot- 
tlnguer , 

Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  sous 
réserve  de  l'approbation  du  présent  traité  par  décision  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires, 

D'une  part; 

£t  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  162,  boulevard 
Magenta,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  d'une 
ligne  d'intérêt  local,  à  voie  normale  de  1"',44  de  largeur  de  Bettrechies  h,  Hon, 
avec  embranchement  sur  Bavai,  que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  en 
formation  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ladite  ligne, 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord  a,  dans  ses  séances  du  SO  août 
1890  et  du  9  avril  1891,  concédé  k  M.  Lambert  le  chemin  de  fer  k  voie 
noi'male  de  l'",44  de  largeur,  de  Bettrechies  k  Hon  avec  embranchement  sur 
Bavai,  d'une  longueur  de  9^"',500  mètres  environ. 

Le  département  a  accordé  cette  concession  avec  une  garantie  d'intérêt 
éventuelle  et  annuelle  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  1.250  francs  par 
kilomètre. 

Conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  k  l'article  12  du 
décret  du  20  mars  1882,  cette  subvention  motivera,  de  la  part  de  l'Ëtat  une 
garantie  d'intérêt  pouvant  être  équivalente. 

Dans  ces  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  la 
ligne  de  Bettrechies  k  Hon  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  1*'.  —  En  vue  de  dispenser  M.  Lambert  ou  la  société  à  constituer  par 
lui,  pour  le  chemin  de  fer  de  Bettrechies  à  Hon,  de  toute  émission  d'obligations 
ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  à  lui  faire  une  avance  jusqu'k 
concurrence  d'une  somme  de  55.000  francs  par  kilomètre  au  maximum. 

Art.  2.  —  L'avance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible,  pour  la  portion 
afférente  k  chaque  section  de  la  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  travaux 
ou  livraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  l'administration 
sur  la  production  de  mémoires  justificatifs  desdits  travaux  et  fournitures  de 
matériaux,  et  aussi  k  la  charge  par  ledit  concessionnaire  de  justifier  qu'il  ne 
se  trouve  grevé  d'aucune  autre  dette  du  chef  de  la  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple 
k  4  p.  100  par  an,  à  compter  de  chaque  versement. 

Le  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  chaque 
versement  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de 
la  ligne. 

Art.  3.  —  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  du 
Nord,  M.  Lambert  es  qualité  lui  cède,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est  accepté 
par  MM.  Griolet,  de  Waru  et  Hottinguer,  es  qualités,  le  montant,  en  principal 
et  intérêts,  des  sommes  que  M.  Lambert  ou  la  société  du  chemin  de  fer  de 
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•ethit»  i  Hou  luronl  i  recCTOlr  de  l'Eut  et  du  dApartemcDl  du  Nord  m 

iule  lutre  part,  d  lilrc  de  girantie  d'inlérti  ou  pour  toute  autre  cuk, 

umcnt  ea  lerlu  du  iraîlé  de  coucesïon  du  16  juin  1891  et  de  la  loi  ilMi- 

e  d'utilité  publique,  el  tes  drolii  jusqu't  concurrence  de  ladite  tnatt  i 

ideul  annuel  det  receltes  sur  les  dépenses  de  l'eiploitatioD  de  la  lipc  de 

echies  h  Hon  liée  embranchemenl  sur  Bavai,  tel  que  cet  eicédeni  lui  sen 

■r  la  compagnie  qui  exploitera. 

cet  effet,  H.  Lambert  ta  qualité  met  et  subroge  la  compagnie  du  NKd 

tous  ses  droits  et  actions  contre  l'Ëtai  et  le  département  du  Nord  résollui 
mmenl  dudit  traité  de  concession  et  de  la  loi  dècliralîie  d'utilité  pabliqat 
issi  dans  ses  droits  et  actions  contre  la  compagnie  eiplollanle. 

Lambert  es  qualité  l'oblige  i  réitérer  ces  traniports  et  délégation,  i  su 
,  1  laotc  réquiailîon  de  ta  compagnie  du  Nord  et  i  donner  son  concean  i 
-ci  pour  lui  faciliter  le  recouiremenl  des  sommes  Iransportéei. 
lui  donne,  dts  k  présent,  loas  pouToin  c(  autorisations  a  l'eSct  de  toackr 
:tlilé  des  somme)  et  créance!  transportées  et  de  les  porter  au  crédit  itii 

us  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  préseniei  pour  I(i 

signifier  partout  oti  besoin  sera. 

Lambert  es  qualités  a.  remis  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  rccoiniîl, 
implialioa  du  trailé  passé  le  16  juin  lesi  afec  le  département  du  Nord,  pir 
:\  11  s'est  engagé  notamnienl  [art.  11)  à  constituer  une  société  anonine 
esabslituen  à  lui,  et  qui  deira  (art.  li)  réaliser  intégralement  elcmplonr 
pilBl-BClions  stipulé  dans  ledit  traité,  aTanl  de  réclamer  aucune  partie  des 
;es  consenties  ci-dessus. 

t.  i.  — '  Les  inléréls  el  le  remboursement  de  l'aTtinee  énoncée  k  l'uti- 
"  ci-dessus  seront  assurés  par  uue  annuité   payable   en   deux  icmes 
(  :  le  1"  janiier  et  le  1"  juillet  de  cbaque  année. 
s  annuités  de  remboursement  ci-dessus  stipulées  seront  eilculéei  dajoDr 
irrêté  de  compte  jusqu'au  31  décembre  1950,  d'après  le  Uui  mojen  d'in- 

(j  compris  la  prime  de  rembourse  ment  el  les  droits  et  triia  ■ccessoire^] 
missions  d'obligations  de  la  compagnie  du  Nord,  pendant  une  année  aianl 
Ité  de  compte. 

cas  de  non-payement  total  ou  partiel  d'une  annuité  k  l'échéance  fri-tae. 
ae  aussi  au  cas  oli  la  compagnie  du  Nord  resterait,  d'une  façon  queleon- 

k  dérouiert  sur  le  montant  des  sommes  k  payer,  ce  qui  restera  iJù  pt- 
L  inlérCl  à  i  pour  100  l'an  t  compter  de  l'échéance. 
S  sommes  restant   dues  au  31  décembre  1950  seront  prélevées  sor  1k 
lenls  des  produits  nets  de  toute  sorte,  conformément  ani  préiisiiii)  i' 

L  S.  —  A  raison  des  dispositions  qui  précédent,  la  société  dncbemind' 
i  Bettrechies  k  Hon  ne  pourra  céder  son  exploitation  qu'k  uue  cainpi|ii< 
e  par  la  conipagaie  du  Nord. 

aociété  du  cliemin  de  fer  de  Bellrcchies  k  Hoo  s'engsge,  eo  outre,  *  a'tt- 
eûdre,  en  debors  des  Irarsui  que  l'edminislratioD  serait  en  droit  de  lui 
ter,  aucuns  irtiaux  nouveaux,   lignes,  embraochemenls,  proloDgemenU 
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ou  autres,  et  à  ne  faire  aucune  émission  d'obligations  ou  autre  emprunt,  sans 
l'assentiment  de  la  compagnie  du  Nord,  qui  pourra  en  conséquence  prendre  à 
ce  point  de  vue  communication  des  projets  et  de  la  comptabilité  de  ladite  so- 
ciété. 

Art.  6.  —  La  société  du  chemin  de  fer  de  Bcttrechies  à  Hon  se  réserve  la 
faculté  que  lui  accorde  la  compagnie  du  Nord  de  faire  construire  et  entretenir 
son  matériel  roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  chariots^  trucks,  et'\, 
dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  7.  —  Les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

M.  Lambert,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Bet- 
trechies  à  Hon,  k  Paris,  16Î,  boulevard  Mageuta, 

Et  la  compagnie  du  Nord^  en  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Art.  8.  —  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence,  les 
droits  d'enregistrement  et  impôts  de  toute  nature  auxquels  elles  pourront  don- 
ner lieu,  seront  à  la  charge  de  M.  Lambert  et  de  la  société  du  chemin  de  fer 
de  Bettrechics  k  Hon. 

Art.  \K  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'aux  conditions  sui- 
vantes :  • 

A.  —  M.  Lambert,  ou  la  société  U  constituer  par  lui,  obtiendra  pour  lu 
ligne  du  chemin  de  fer  de  Bettrechies  &  Hon  les  garanties  prévues  et  notnni- 
ment  de  TÉtat  un  concours  équivalent  à  celui  du  département  ; 

B.  —  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du 
Nord,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  1883,  à  en  com- 
prendre les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  à  son  compté  annuel  d'exploi- 
tation. 

Fait  double  à  Paris,  le  17  juillet  1891. 


AVENANT. 


Entre  les  soussignés  : 

MM.  Hippolyte-Gaston  Griolet,  André-Jean- Laurens  de  Waru,  Omer-Henri 
Vallon, 

Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord, 
D^une  part  ; 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  162,  boulevard 
Magenta,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  comme  concessionnaire  d^une 
ligne  d'intérêt  local  k  voie  normale  de  1"',44  de  largeur  de  Bettrechies  k  Hon 
avec  embranchement  sur  Bavai,  que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  on 
formation  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ladite  ligne, 
D'autre  part; 

Après  avoir  rappelé  que  par  acte  sous  signatures  privées,  en  date,  k  Paris, 
du  17  juillet  1891,  un  traité  a  été  conclu  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  M.  Lambert,  ingénieur  civil,  réglant  les   conditions  de  l'avance 
Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  37 
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financière  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn  Noed  à  M.  Lambert,  e» 
Tue  de  la  construetion  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  A  voie  n«rmile  de  Bel- 
trechies  b  Hon  avec  embranchement  sor  Bâtai, 

II  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  substitution,  k  l'acte  primitif  de  concession  qui  avait  été  pané 
le  16  juin  1891,  entre  le  département  du  Mord  et  M.  Lambeit,  de  la  Doorclle 
convention  signée  le  7  octobre  i892,  les  modifications  suivantes  soot  apportées 
au  traité  d'avance  financière  ci-dessus  désigné  : 

§  1*'.  —  Le  texte  de  ce  paragraphe  est  complété  ainsi  qu'il  sait  : 

«  Le  conseil  général  du  département  du  Mord  a,  dans  ses  séances  dnS0  août 

1890,  du  9  avril  1891  et  du  24  août  1892  concédé,  etc.  » 

Art.  3.  —  §§  1*'  et  6.  —  La  date  du  traité  de  concession  concln  entre  1^ 
département  du  Nord  et  M.  Lambert  devient  7  octobre  1892  au  lien  de  16  jntn 

1891,  date  portée  au  traité. 
Fait  k  Paris,  le  8  février  1893. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


(*)  Voir  le  type,  Ann.,  188S,  p.  S64,  et  JourwU  officiel  du  44  août  189Sv 
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DECRETS 


(N°  585) 


[19  décembre  1892] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
des  routes  nationales  n"**  25^  37  et  39,  dans  Ja  traversée  des 
anciennes  fortifications  d'Arras  (Pas-de-Calais),  conformément  à 
la  direction  générale  indiquée  par  une  teinte  carmin  clair  au 
plan  en  date  des  21-28  avril  1892,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Toutefois  les  anciennes  directions  des  routes  2o^  37  et  39  ne 
seront  déclassées  que  du  jour  où  les  nouvelles  routes  auront  été 
livrées  à  la  circulation  sur  tout  leur  parcours. 

2*  La  dépense  prise  en  charge  par  TÉtat,  évaluée  à  162.000  fr., 
sera  imputée  sur  les  fonds  mis  annueUement  à  la  disposition  du 
Ministre  des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes 
nationales; 

3*  11  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil 
municipal  d'Arras,  dans  sa  délibération  du  7  octobre  1892; 

4"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  des  rectifications 
projetées,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

5*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  noUe  et  non  avenue»  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


^ 
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(N*   586) 

[24  juillet  1893] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement^  dans  le  dépar- 
tement de  la  Mamey  d'une  ligne  de  tramway  entre  Cormky  et 
et  Yerzy  par  Reims. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
«■■••••■     ■••••«■     ■•■••■•« 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Marne,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
nique destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
entre  Cormicy  et  Verzy  par  Reims. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  8  juillet  1893 
entre  le  préfet  de  la  Marne,  au  nom  du  département,  et  M.Alfred 
Lambert,  pour  la  rétrocession  du  tramway  sus-mentionné,  cod- 
formément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pian 
d*ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  — Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incom- 
ber au  Trésor  est  fixé  à  49.920  francs  pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem- 
boursement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après 
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les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  8  juillet  1893,  pour 
le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  ser- 
vir à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 


CONVENTION 

L'an  1893,  le  8  juillet, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  P.  Viguié,  préfet  du  département  de  la  Marne,  chevalier  de  la  Légion 
d^honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  en  vertu  : 

i*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  dMntérèt  local  et  les 
tramways  ; 

S"  Du  décret  du  18  mai  1881  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  forme  des  enquêtes  d'utilité  publique  en  matière  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  de  tramways  ; 

3*  Des  décrets  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  les  voies  ferrées  qui  empruntent  le  sol  des  voies  publiques  et  approuvant 
le  cahier  des  charges  type  pour  la  concession  de  tramways  ; 

4*  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  22  août  1890,  9  avril  et 
21  août  1891,  27  avril,  25  août  1892  et  8  juillet  1893, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  162,  boulevard 
Magenta, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i",  —  Le  département  de  la  Marne  demande  k  l'État  la  concession 
d'une  ligne  de  tramway  à  voie  unique  de  1  mètre  de  largeur  entre  rails,  de 
(>onnicy  à  Yerzy,  par  Reims,  telle  qu'elle  est  définie  au  cahier  des  charges 
(;i-annexë.  Il  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Lambert,  qui  accepte,  la  construction 
et  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  k  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faites  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Le  département  s'engage  k  livrer  ou  k  faire  livrer  par  les  com- 
munes intéressées  tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  tramway 
ou  de  ses  dépendances  aussi  bien  dans  les  parties  sur  routes  que  dans  celles 
^;tablies  en  dehors  des  routes,  pour  l'élargissement  des  voies  empruntées,  la 
déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et  en  géné- 
ral pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 
ment pourra  donner  lieu. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  surfaces  de  terrain  k  fournir  pour  les  gares, 
déduction  faite  d'une  bande  de  8  mètres  de  largeur  parallèle  k  la  voie  princi- 
pale, ne  dépasseront  pas  40  ares  pour  une  gare  ordinaire,  60  ares  pour  une 
gare  terminus,  2  hectares  pour  la  gare  de  Reims,  y  compris  les  dépôts  et  les 
ateliers,  25  ares  pour  une  halte,  et  1  are  et  demi  pour  un  simple  arrêt. 
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Le  retrocessionntire  fournira  au  département  on  aax  commnnes  tontes  les 
pièees  qui  seront  nécessaires  pour  faire  les  acqnisitians  de  terrains  traitées  k 
Tamiable  et  pour  suivre  les  expropriations. 

Art.  3.  —  Le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit  la 
dépense  réelle,  k  un  maximum  de  2.496.000  francs. 

Le  montant  effectif  à  compter  comme  formant  le  capital  de  premier  établis- 
sement comprend  : 

a)  Les  acquisitions  de  terrains,  rétablissement  (infrastructure  et  superstnie- 
tare)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  la  construction  des  b&timents,  le  nulé- 
riei  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  Toutillage  des  ateliers  de  répars- 
tiott  et  le  matériel  roulant  ; 

b)  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction  de  personnel,  de  snnreillaBee  de 
travaux  et  faux  frais  de  toute  nature,  qui  ne  pourront  pes  dépasser  T^f.  IK) 
des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  a  ; 

c)  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  k  forfait  à 
5  p.  100  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  a  ; 

d)  Les  dépenses  relati?cs  k  la  constitution  du  capital-actions  et  k  l'émissieB 
des  obligations  qui  ne  pourront  pas  dépasser  6  p.  100  du  montant  de  la 
dépense  k  la  charge  de  M.  Lambert,  déduction  faite  du  capital  qui  poainit 
lui  être  fourni  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

e)  Éventuellement,  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  TexploilatiM 
partielle  des  sections  de  ligne  qui  seraient  ouvertes  pendant  la  période  de 
construction,  k  la  demande  du  département,  étant  entendu  que  chacun  des 
deux  tronçons  Gormicy-Reims  et  Reims-Verzy,  pris  dans  son  entier,  sera  cet- 
sidéré  comme  ligue  indépendante,  et  non  comme  section  de  ligne  k  laquelle  It 
présente  clause  soit  applicable  ; 

/)  Et,  s'il  y  a  lieu,  une  prime  d'économie  égale  h  la  moitié  de  la  difffreiMe 
qui  pourra  subsister,  k  la  fin  des  travaux,  entre  lea  dépenses  réelles  et  le 
maximum  fixé  en  tête  du  présent  article. 

Pour  couvrir  en  partie  les  dépenses  de  premier  établissement,  le  départe- 
ment fournira,  en  outre  des  terrains  qui  sont  estimés  à  forfait  k  S47.7i0fnBCs, 
la  somme  nécessaire  pour  parfaire  la.  moitié  dy  montant  effectif  des  dépenses 
déterminées  par  les  paragraphes  a,  6,  c,  <f,  e,  f.  Le  montant  total  de  celle 
subvention  en  argent  ne  sera,  en  aucun  cas,  svpérienre  k  l.OOOiKSO  francs. 

Le  dépaitement  s'engage  en  outre  à  remettre  k  M.  Lambert,  an  far  et  à 
mesure  qu'il  la  recevra  lui-même,  la  subvention  accordée  par  TÉtat  en  verte 
de  l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  l'article  12  dn  décret  du  SO  min 
1862. 

La  longueur  de  la  ligne  devant  servir  de  base  aux  calculs  relatifs  k  cette 
subvention  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire  de  la  voie  principale 
entre  les  axes  des  stations  de  Cormicy  et  Reims  d'une  part,  Reims  et  Verzy 
d'autre  part. 

Art.  4.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  dn  rétrocessionnaire. 

Pour  l'application  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880,  Ie$ 
dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  ne  seront  admises  en  compte  chaqae 
année  que  jusqu'k  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  déterminé  par  la 
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fonnule  1,500  H —  »   dans   laquelle  R  représente  la  recette    brute ,    impdts 

2 

déduits. 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximaoïr  elles  seront  majorées 
d'une  prime  égale  aux  deux  tiers  de  Téconomie  réalisée. 

Cette  formule  s'applique  k  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit  par  jour 
et  dans  chaque  sens  r 

Trois  trains  sur  le  ligne  entière  pour  une  recette  brute  inférieure  à  4.000  fr. 
par  kilomètre  ; 

Quatre  trains  pour  une  recette  brute  comprise  entre  4.000  et  5.000  francs  ; 

Cinq  trains  pour  une  recette  brute  comprise  entre  5.000  et  6.000  francs,  et 
ainsi  de  suite  à  raison  d'un  voyage  »u)>plémentalre  dans  chaque  sens  pour 
chaque  nouvelle  augmentation  de  f  .000  francs  sur  la  recette  brute  kilométri- 
que. Le  nombre  des  trains  k  mettre  en  service  sur  chacune  de  ces  deux  sec- 
tions :  Cormicy-Reims  et  Reims-Yerzy,  sera  déterminé  pour  l'année  entière 
d*après  les  recettes  effectuées  sur  les  sections  pendant  l'année  précédente. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu  et  avec  l'adhésiou  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics,  exiger  un  nombre  de  trains  supérieur  au  nom- 
bre prévu  ci-dessus. 

En  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  d'exploitation  une  somme  de  70  cen- 
times par  chaque  train  kilométrique  imposé. 

Dans  le  cas  oti  il  aurait  été  fait  usage  de  cette  faculté,  si  les  recettes  ne 
couvrent  pas  les  dépenses  réelles  d'exploitation,  le  déficit  qui  en  résultera 
pour  le  rétrocessionnaire  lui  sera  remboursé  par  le  département  jusqu'à  con- 
currence de  70  centimes  par  train  supplémentaire  imposé. 

Pour  le  calcul  du  remboursement,  prévu  par  l'article  15  de  la  loi  de  1880, 
il  est  entendu,  en  outre,  que  le  capital  de  premier  établissement  n'entrera  en 
compte  que  pour  une  somme  égale  h.  celle  fournie  par  le  rétrocessionnaire, 
soit  1.248.000  francs  au  maximum. 

Art.  5.  —  La  subvention  départementale  sera  payée  en  quatre  termes  égaux, 
sur  la  justification  de  la  part  du  rétrocessionnaire  d'une  dépense  double  en 
travaux  exécutés. 

Toutefois,  le  payement  de  la  subvention  devra  être  complété  dans  le  mois  de 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Passé  ce  délai,  toute  somme  restant  due  portera  intérêt  k  4  p.  100. 

Le  rétrocessionnaire  remboursera  également  avec  les  intérêts  à  4  p.  100 
'les  sommes  quMl  aurait  encaissées  en  trop  sur  la  subvention  départementale. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  dans  le  payement  de  sa  subvention,  le 
département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  6.  —  Dans  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  présente  convention,  il  a 
été  dérogé  aux  articles  suivants  du  cahier  des  charges  type,  articles  6,  7,  9, 
II,  23,  25,  26,  27,  29,  34,  36  et  38. 

Art.  7.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  k  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  k  Tobtention  par  le  département  des  subventions  de 
i'État  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dans  les  conditions 
prévues  par  Particte  12  du  décret  du  20  mars  1S82. 
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Alt.  8.  —  Avant  Ib  d^cl»r»lii>a  d'utilii 
sirti  ï  11  caisse  des  dépOis  et  eonaigni 
aumértire  ou  en  renies  lurTËLat,  cdcali 
ïicr  18Ti,  ou  en  bons  du  Trésor,  oice 
celles  de  ces  igleurs  qui  senient  nomin 

Oetle  somme  formera  le  cHutionnenien 

I.CB  quatre  cinquiïmca  en  seront  rcndi 
el  proporiioDOBllemeut  ft  rsiancenieDl  i 
stra  remboursé  qu'apris  l'eipinlïou  de 

Art.  9.  —  Dins  un  délai  de  sii  me 
publique ,  le  rétrocessiounaïre  duvra  • 
société  qui  sera  ainsi  tonnée  se  aubsUti 
solidairement  reaponiable  avec  lui,  enic 
menis  qu'il  aurait  contractés  avec  ce  demiEi. 

Cette   subsliiutloD   devra   être  apprauiée  par  décret  délibéré    eo  Cameii 
d'Kbit,  suivant  disposltîODs  de  l'ariiele  10  de  la  loi  du  11  jain  1S80. 

Le  préfet  de  la  Hornr, 
P.  Vi.;dié. 
Accepté  par  le  rélrocessionnaire  soussigné, 
A.  Lambert, 


CAHIER   DES   CHARGES   {'). 


(N-  587) 

[IG  aodl  1893] 

•  Décret  déclarant  d'utilité  publique  Vétablitiement,  dans  la  à 
parlemenls  de  l'Isère  et  de  la  Savoie,  d'wne  ligne  de  tramnx 
entre  Pontcharra  et  la  RocHette,  avec  embranchement  f 
Allevard. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Etat  eutendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utililé  publique  rétablissement,  dw 

(  '  )  Voir  te  tf  pe,  Ann.  ISSÏ,  p.  dM,  et  Journal  officiel  du  il  julUei  189 
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les  départemcuts  de  Tlsëre  et  de  la  Savoie,  suivant  les  disposi- 
tions générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tram- 
way, à  traction  mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises,  entre  Pontcharra  et  la  Rochette,  avec  em- 
branchement de  Détrier  sur  Âllevard. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  dudît  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
d*un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

ÂrL  3.  —  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
de  la  ligne  de  tramway  susmentionnée  par  les  départements  de 
la  Savoie  et  de  Tlsère,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  du  décret  du  6  août  1881  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art.  4.  —  Sont  approuvées  les  conventions  passées,  à  la  date 
des  16  et  22  juillet  1892,  entre  les  préfets  de  la  Savoie  et  de 
risère,  au  nom  des  départements,  d'une  part,  et  MM.  Bastin, 
Favre  et  Grosset,  d*autre  part,  pour  la  concession  de  l'entreprise 
énoncée  aux  articles' précédents. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  les  plans  et  cahiers  des  charges 
mentionnés  aux  articles  1*'  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


Département  de  Tlsère. 


CONVENTION. 

L'an  i89S,  le  22  juillet, 

Entre  M.  Edmond  Robert,  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tinstruction 
publique,  préfet  du  département  de  l*Isère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
du  département  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du 
^6  avril  1892,  des  délibérations  de  la  commission  interdépartementale  en  date 
du  2  février  et  du  £2  avril  1892,  enfin  des  délibérations  de  la  commission 
départementale  en  date  des  28  mai  1892  et  21  juillet  1892, 
D*ane  part, 

Et  HM.  Bastin,  Favre  et  Grosset,  demeurant  :  les  deux  premiers  k  la  Roche* 
Cevins  (Savoie),  et  le  troisième  à  Genève,  1,  place  du  Port, 
D*autro  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  Tisère  concède  h  MM.  Bastin,  Favre  et 
Grosset,  sur  son  territoire,,  la  construction  et  Texploitation,  pour  une  durée  de 
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^'  soIxinte-qDlDze  ans,  d'un  Iremnaj  roDtIcr  à  tn 

p'  1  mttre  paire  lei  bordi  Intérieurs  des  riils,  poai 

dci  marttaindim  cnlra  Pootcharra  (gire  P.-L.- 

briDcheneat  «nr  Allevard,  Iramwaj  qni  cmprun 

Ici  rout»  d Sparte menU les  n"  S  el  25  cl  le  cl 

B;  tloa  n*  9. 

I  Art.  i.  —  HM.  Baslin,  Faire  et  Crosiel  aeci 

^  cession  sans  subvention  ni  garantie  d'intfrfi,  El 

f,  lenr»,  que  conforiDfment  k  la  loi  dn  il  julp  I8f 

g  portant  règlement  d'ailintiiistralion  publique  poni 

^l,  cette  lof  M  ani  conditions  slipulies  dais  le  cah 

S|  sion,  conditions  auiqnellea  ils  déelar««t  eipresM 

r  Art.  3.  —  I!  eal  spéciBé,  eonrwMnéaienl  k  l'a 

I','  1880,  que,  dam  U  lédactIoH  dudit  ctbitr  de) 

Y  ajoutés  let  anlclea  lodiquét  cl-aprts  : 

E  Ariicle  modifié  :  T. 

.,  Articles  ajouti^i  ;  6  bii,  7  ait,  II  biê,  Ï8  Us,  3 

f^  La  loDgaeur  de  U  ligne  sers  déterminée  au  ma 

y  toire  entre  tes  ««es  de:  bâtiments  des  TOfageoi 

'^  des  trotlolrt  II  établir  pour  le  senice  de>  lojage 

il  ne  sera  p*s  tenu  compte,  dans  ce  chilnige,  dei 


Art.  i.  —  Dans  an  délai  de  six  mois  k  part 

publtquc,  les  conecssionnalrei  devront  constituer 
La  société  qui  sera  formée  ainsi  se  snbstitu 
deviendra  solidairement,  responsable  avee  eui, 
lous  les  eagBgements  qu'ils  surent  contractés  avc< 
Celte  substitution  deira  filre  approuvée  par  ii 
-d'Ëtat,  suiiant  les  dispositions  de  l'article  10  de  I 
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(N°  588) 


1 16  août  1893  ] 
Décret  déclarant  d'uUlitê  publique,  à  . 
rélahlUtement  d'un  chemin  de  fer  (T^ 
INord). 

Le  Président  de  la  République  français 
(')  Voir  le  t;pe,  Aim.  1S8S,  p.  S9i,  et  iovma 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  trar&ax  publies, 
•     •     ••••■••••••■••»»••••« 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Est  déclaré  d*atîlité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, rétablissement  du  cbetnin  de  fer  d'Avesnes  à  Sars-Pb* 
teries. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne  faite  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  par  la  con- 
vention du  5  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre 
suivant,  est  rendue  définitive  dans  les  conditions  prévues  par 
cette  convention. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
du  Nord,  dans  sa  délibération  ci-dessus  visée  du  25  août  1892, 
<le  verser  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  une  subven- 
tion de  110.000  francs  pour  rétablissement  de  la  ligne. 


(N'  589) 

[18  août  1893] 

Décret  déclarant  â^ utilité  publique  rétablissement  Sun  tramwaij 
de  la  place  de  la  République  (à  Paris)  à  Romainville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sûr  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
• ...... 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
tramway,  à  moteur  mécanique,  de  la  place  de  la  République  à 
Romain  ville. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  8  août  1893, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  M.  Larmoyer,  pour  la 
concession  de  Tentreprise. 
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Ladite  convention  et  le  cahier  de) 
^u  présent  décret. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  i 
présent  décret,  H.  Larmoyer  devra 
nyme  qui  lui  sera  substituée.  Cel 
approuvée  par  un  décret  au  Coose 
l'arljcle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


l.'iQ  1893,  le  8  loût, 

Entre  le  Ministre  des  trtiiox  publics,  i 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  i 
D'une  part; 

Et  H.  LéDD  Larmojer,  ancien  élève  de  1' 
Pari),  50,  beu1«*ard  Haassmann, 
D'autre  part; 

11  a  «lé  convenu  ce  qui  suit  :, 

Art.  1".  —  Le  Ministre  des  IraTeui  pnl 
accepte,  la  construction  et  l 'emploi la tioD  d' 
allant  de  la  place  de  la  République  (k  Paris 
destiné  au  transport  des  vojagcurs,  bagage 
les  conditions  déterminées   par  le  cahier  t 

Art.  3.  —  Ce  cahier  des  charges  est  d'aillé 
tjpe  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sa 
articles  t.  î,  *,  6.  10,  H,  12,  U,  23,  S 
irllÈles  7,  8,  ii,  Î5,  Î6,  Ï8,  30,  3Ï  «  3*, 
37  bis. 

Fait  i  Paris,  losjoor,  mois  et  an  que  de; 

Lu  et  approuvé  l'écriture  : 
Léon  Labhover. 


CAHIER   DES   CH 


O  Voir  le  tjpe,  Ann.  188S,  p.  292,  et  J 
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(N"  590) 

[18  août  1893] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  et  concédant  à  titre  définitif 
à  la  compagnie  de  l'Est  la  section  du  chemin  de  fer  d'Esbly 
à  Coulommiers  comprise  entre  Esbly  et  Crécy. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt 
général,  rétablissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d*Esbiy 
à  Coulommiers  comprise  entre  Esbly  et  Crécy: 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  section,  faite,  à  titre 
éventuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  par  la  loi 
du  ^30' avril  i886,  est  déclarée  définitive,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  convention  du  11  juin  1883,  approuvée  par  la  loi 
du  20  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  les  dépenses  à  la  charge  de 
rÉtat,  pour  rétablissement  de  ladite  section,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  le  département,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 


(N°  590 

[18  août  1893) 

Décret  reportant  le  délai  pour  les  expropriations  des  lignes 

de  tramways  de  la  Drôme, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 


^ 
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Art.  i**.  —  Est  reporté  au  17  février  4894  le  délai  fixé  par 
rarlicle  2  du  décret  ci-dessus  visé  du  17  août  1891,  pour  les 
expropriations  des  lignes  de  tramways  de  Saint-Vallier  au  Grand- 
Serre,  de  Tain  à  Romans,  de  Valence  à  Ghabeuil  et  de  Montélimar 
à  Dieulefit. 


(N°   592) 

[18  août  1893] 

Décret  déclarant  d'utilité  publiqtte  V établissement ,  dans  la  ville 
de  DijoUf  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  (con< 
ceniion  et  cahier  des  charges^  y  annexés). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•     •••■•••••••     ••■••>••••• 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
la  ville  de  Dijon,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  mécanique, 
destiné  au  transport  des  voyageurs. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaire  pour 
Texécution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  do  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Te^ploilatioD 
du  réseau  de  tramways  dont  il  s*agit,  par  la  ville  de  Dijon,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août 
1881,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  maire  de  Dijon, 
au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  MM.  Grammont,  Bellantant  et 
Faye,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'ealreprise  énooeée 
aux  articles  précédents. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  men- 
tionnés aux  articles  1  et  3  ci-dessus  resteroat  aanexés  au  préseflt 
décret. 


I 
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Art.  5.  —  Daos  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
(inutilité  publique,  MM.  Grammont,  Bellantant  et  Faye  devront 
constituer  une  société  anonyme  qui  leur  sera  substituée. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  il  juin 
1880. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

1**  M.  François  Bordet  alnë,  maire  de   la  ville  de  Dijon,  agissant  an  nom. 
des  habitants  de  ladite  Tille,  et  spécialement  autorisé  par  le  conseil  mnnicipal 
suÎTant  délibération  du  3  août  1893  ; 
D'une  part; 
!2*  M.  Alexandre  Grammont,  industriel  k  Pont-de-Chéruy  (Isère]  ; 

3*  M.  Francisque  Bellantant,  demeurant  k  Lyon,  rue  Sala,  60,  représenté  par 
M.  Faye  (Enaemond),  désigné  ci-après,  suiyant  procuration  du  7  août  1893^ 
ci-annexée  ; 

4*  M.  Faye  (Ennemond),  demeurant  k  Lyon,  rue  de  la  République, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  Tille  de  Dijon,  en  instance  pour  obtenir  la  concession  d'un 
réseau  de  tramways,  s'engage,  dans  le  cas  où  cette  concession  lui  serait 
accordée,  k  rétrocéder  ledit  réseau  k  MM.  Grammont,  Bellantant  et  Faye,  qui 
acceptent,  pour  une  durée  de  soixante  années,  l'établissement  et  Texploitation 
des  lignes  de  tramways  définies  k  l'article  2  du  cahier  des  charges  qui  sera 
annexé  au  présent  traité. 

Cette  rétrocession,  qui  n*aara  d^effet  qu'en  suite  de  TacceptaUon  de  MM.  Gram- 
mont, Bellantant  et  Faye,  en  qualité  de  rétrocessionnaires,  par  M.  le  Ministre 
des  traTaux  publics,  est  faite  aux  conditions  suiyantes. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  Tille  n'obtiendrait  pas  la  concession 
demandée,  il  ne  pourra  Être  exigé  de  MM.  Grammont,  Bellantant  et  Faye  aucune 
indemnité  proTenant  de  ce  fait. 

Art.  2.  —  MM.  Grammont,  Bellantant  et  Fafe  susnommés  sont  assujetti» 
enTers  la  Tille  de  Dijon  k  toutes  les  obligations  qui  ont  été  imposées  à  celle-ei 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession^  de  même  qu'ils 
seront  subrogés  aux  afantages  résultant  pour  la  Tille  de  ce  môme  cahier  des 
charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  modifications  ou  additions  aux  articles  2,  3,  4,  6,  8,  iO,  11^ 
12,  U,  23,  29  et  37,  et  suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32^  33 
et  34. 

Art.  3.  —  La  Tille  se  réserTe  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  de  nou- 
Telles  eoneessiens  de  tramways;  mais  il  est  entendu  que  MM.  Grammont, 
BeUantaot  et  Faye  auront,  k  conditions  égales,  un  droit  de  préférence  pendant 
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ilix  ans  ;  ua  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé  après  notification  pour  for- 
muler leur  acceptation  ou  leur  refus. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  forclos  du  droit  de  préférence. 

Art.  4.  —  La  ville  prendra  à  sa  charge  les  travaux  de  première  exécotion 
qui  résulteraient  de  la  modification  ultérieure  du  système  actuel  d*empierrement 
ou  du  pavage  des  chaussées  empruntées.  Il  est  bien  entendu  que  ^i,  pour 
Inexécution  de  ces  travaux  ou  de  tous  autres  concédés  par  la  ville,  il  deveDsit 
nécessaire  de  procéder  au  déplacement  des  voies  ferrées,  la  ville  réemploierait 
les  vieux  matériaux  sans  pouvoir  être  astreinte  k  de  nouvelles  fournltores. 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  pavés. 

Art.  5.  —  Les  achats  d'immeubles  qui  seront  nécessités  pendant  la  période 
d'établissement  des  tramways,  ainsi  que  les  travaux  de  rectification  lies 
chaussées  en  face  de  ces  immeubles,  seront  h  la  charge  de  la  ville.  Les  rétro- 
cessionnaires  seront  seuls  chargés  de  tous  les  travaux  de  remaniement  des 
bordures  et  chaussées  nécessaires  pour  permettre  rétablissement  de  la  voie 
ferré|  sur  l'axe  des  chaussées  partout  où  la  largeur  de  7  mètres  pourra  ètn 
acquise  en  déplaçant  les  bordures  de  trottoirs  sans  réduire  ceux-ci  à  moins 
de  1™,10  de  largeur. 

Art.  6.  —  La  ville  reversera  à  MM.  Grammont,  Bellantant  et  Paye  la  sub- 
vention qui  serait  accordée  par  l'État  en  compensation  de  Tentretien  sur  le> 
routes  nationales  de  la  zone  affectée  au  service  de  la  voie  ferrée.  Elle  s'engsge 
à  payer  pour  l'entretien 'des  zones  empruntées  k  la  voirie  urbaine,  pour  le  mêioe 
motif,  la  même  allocation  que  celle  accordée  par  l'État,  et  proportionnellemeot 
aux  longueurs  empruntées. 

Art.  7.  —  Les  rétrocessionnaires  payeront  k  la  ville,  à  titre  de  droit  At 
stationnement,  une  redevance  journalière  de  0^2»  par  voiture  en  activité. 

Le  total  des  redevances,  d'après  état  vérifié  par  l'administration,  sera  vers^ 
chaque  mois  et  d'avance  k  la  caisse  du  receveur  municipal. 

La  ville  concédera  la  location  gratuite  k  MM.  Grammont,  Bellantant  et  Fsje 
des  surfaces  occupées  par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  lorsque  lesdib 
bureaux  seront  établis  sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  à 
la  ville  et  sous  la  condition  que  les  agencements  auront  été  reconnus  par 
l'administration  municipale  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  circulation  et 
en  concordance  harmonique  avec  les  dispositions  architecturales  ou  de  perspec- 
tive, des  lieux  environnants  et  avec  faculté  par  la  ville  de  demander  le  dépla- 
cement en  cas  d'urgence. 

Une  subvention  équivalente  aux  droits  d'octroi  payés  par  les  rétrocession- 
naires sur  les  matériaux,  objets  et  engins  nécessaires  k  la  construction  des 
lignes  et  k  la  mise  en  service  du  réseau  sera  versée  mensuellement  aux  rétro- 
cessionnaires qui  seront  tenus  de  justifier  par  état  la  somme  qu'ils  auront 
avancée. 

Art.  8.  —  Les  rétrocessiounaires  feront  imprimer  a  leurs  frais  300  exem- 
plaires du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remettront  à 
l'administration  municipale. 

Art.  9.  —  En  cas  d'infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  à  celles 
du  traité  de  rétrocession  pour  les  délais  relatifs  soit  k  la  production  des  projets 
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soit  à  rexécution  des  travaux,  la  ville  sera  en  droit  d'imposer  aux  rétroces- 
siounaires  une  amende  qui  pourra  s'élever  à  20  francs  par  jour  de  retard, 
indépendamment  des  dommages  et  intérêts  auxquels  lesdits  rétrocessionnaires 
pourraient  être  condamnés  envers  les  tiers,  s'il  y  a  lieu. 

Le  montant  des  amendes  ainsi  encourues  sera  arrêté  par  M.  le  préfet,  les 
rétrocessionnaires  entendus. 

Art.  10.  —  Tous  les  engins,  matériaux,  apparaux,  etc.,  nécessaires  h  la 
construction  des  tramways  et  h  leur  exploitation  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession seront  de  provenance  française. 

Les  rétrocessionnaires  prennent  en  outre  l'engagement  de  se  conformer  aux 
stipulations  suivantes  imposées  par  la  ville  de  Dijon  à  tous  ses  entrepreneurs. 

(i  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  la  construction  et  à  l'exploi- 
tation de  la  concession  seront  de  nationalité  française.  » 

Sauf  les  cas  exceptionnels  dont  Tadministration  reste  seule  juge^  on  n'em- 
ploiera sur  les  chantiers  de  construction  que  des  ouvriers  français.  Parmi  ces 
cas  exceptionnels,  figure  la  résidence  plus  qu'annuelle  des  ménages  étrangers 
habitant  la  ville. 

Fait  à  Dijon,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées,  le 
a  août  1893. 

Lu  et  approuvé,  pour  M.  Bellantant  :  Lu  et  approuvé  : 

Fayb.  Faye. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Grammont.  Bordet  aîné,  maire  de  Dijon. 

PardevantM*'  Edouard  Ghachuat  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  soussignés. 

Comparait  : 

M.  Francisque  Bellantant,  rentier,  demeurant  à  Lyon,  rue  Sala,  n^*  60, 

Lequel  par  les  présentes,  constitue  pour  son  mandataire  : 

M.  Faye  (Ennemond),  demeurant  à  Lyon,  rue  de  la  République,  41,  et  cours 
Lafayelte,  15, 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom, 

Signer  l'acte  de  concession  d'un  tramway  électrique  dans  la  ville  de  Dijon 
en  association  avec  M.  Ennemond  Faye,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  TUrbaine,  demeurant  fa  Lyon,  cours  Lafayette,  n"  15,  et  M.  Gram- 
monl,  industriel,  demeurant  à  Poot-de  Ghéruy  (Isère)  ;  prendre  conjointement 
avec  MM.  Faye  et  Grammont  tous  engagements  relatifs  k  cette  concession, 
conclure  tous  marché; 

Aux  effets  ci- dessus  passer  et  signer  tous  actes  et  procès-verbaux,  substituer 
et  généralement  faire  le  nécessaire. 

Dont  acte  en  brevet. 

Fait  et  passé  à  Lyon,  en  l'étude  de  M*  Ghachuat,  l'un  des  notaires  soussignés 
sise  place  des  Terreaux,  n<*  9. 

L'an  1893,  le  5  août. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 

Ghachuat  et  Ferrez,  notaires.  Bellantant. 


Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  58 
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CAHIER   DES   CUABGES   (*). 


(N°  595) 


zrei  autorisant  la  substilulion  à  un  particulier  de  la  corn- 
nune  (la  Ratncj/,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  ie 
ramway  du  Raincy  à  Monlfermeil. 

,e  Président  de  la  République  française, 

ur  le  rapport  du  Minisire  des  Iravaui  publics, 

M  Conseil  d'Etat  enti^ndu, 
lécrète  : 

ri.  1".  —  Est  autorisée  la  substitution  au  sieur  DuTraoe- 
:ard  de  la  commune  du  Raincy,  conrormémenl  aux  clauses 
conditions  du  traité  et  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé^, 
une  concessionnaire  de  la  ligne  de  (ramway  du  Raincy  è 
ilfermeil,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
décret  du  24  avril  1888. 

ri.  2.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  3  novembre  Mi, 
r  la  rétrocession  de  l'entreprise,  par  la  commune  du  RaiDcy, 
\  société  anonyme  du  tramway  du  Raincy  à  Hoatfermeil  el 
;nsions; 

esdits  traités  et  le  cahier  des  charges,  mentionnés  à  l'article  1". 
.eront  annexés  au  présent  décret. 

rt.  ;i.  —  11  est  interdit  à  la  société  anonyme  du  (ramway  du 
ncy  &  Honfermeil  et  extensions,  sous  peine  de  décliéancr, 
igagcr  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une 
ration  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  du  tramway 
Raincy  à  Montfermeil,  sans  y  avoir  été  préalablement  auto- 
:e  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ëlat. 


)  Voir  le  type,  Ana.  ISSi,  p.  394,  cl  Journal  officiel  du  36  soûl  1893. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  594) 


[U  novembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Conslruction  de  chemin  de  fer,  —  Offre  de 
concours.  —  Conditions,  —  Intérêts,  —  (Commune  de  Len- 
cloître.) 

Lorsqu'une  commune  s'est  engagée  à  payer  à  VÉtat  pour  la 
construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  une  subvention  fixe 
-et  le  prix  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  la  voie 
ferrée  sur  son  territoire,  ne  peut  pas  se  soustraire  à  Vexécutian 
(le  ses  engagements  par  le  seul  motif  que  la  construction  de  la 
ligne  ne  lui  a  pas  procuré  les  avantages  en  vue  desquels  ellr 
avait  stipulé  et  que  le  prix  des  terrains  acquis  à  Vamiable  est 
supérieur  à  celui  qui  aurait  été  payé  en  cas  d'expropriation.  — 
Alors  surtout  que  les  dis^positions  adoptées  pour  la  construction 
de  la  voie  et  de  la  gare  dans  cette  commune  sont  les  mêmes  que 
■celles  qui  ont  été  admises  pour  les  stations  de  la  même  impor- 
tance et  que  le  prix  des  terrains  acquis  de  gré  à  gré  nest  pas 
sspagéré,  étant  donnée  la  valeur  du  sol  dans  la  région. 

InUrêts  :  VÉtat  ayant  acheté  directement  les  terrains  néces- 
saires à  V établissement  de  la  gare  et  de  la  voie,  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  qu'il  a  agi  en  qualité  de  mandataire  de  la  commune, 
et  qu'il  a  droit  par  suite  aux  intérêts  à  dater  du  jour  des  avan- 
ces faites  par  lui. 

«  •••••••••••••••.••••.■ 

Considérant  qu'afm  de  déterminer  l'administration  à  cons- 
truire la  ligne  de  Loudun  à  ChâtellerauU  par  Lencloître,  celte 
dernière  commune  s'est,  par  délibération  de  son  conseil  muni- 
cipal en  date  du  31  mars  1879,  engagée  à  verser  à  titre  de  con- 
cours ;  1*  une  subvention  de  20.000  francs;  2' le  prix  des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  de  la  voie  ferrée  sur  son  territoire  ; 
que  la  délibération  susdatée  a  mis  à  ces  engagements,  pour 
toutes  conditions,  que  la  voie  ferrée  sera  commencée  dans  un 
délai  de  deuse  ans,  qu'elle  passerait  au  nord  de  [.encloître,  et 
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que  la  gare  serait  située  à  moios  de  i  kilomètre  de  Thôlel  de 
ville  ; 

Considérant  que,  pour  se  soustraire  à  Texécution  de  ses  enga- 
gements, la  commune  requérante  soutient  que  la  constraction 
de  la  ligne  ne  lui  a  pas  procuré  les  avantages  en  vue  desquels 
elle  avait  stipulé;  que,  d'ailleurs,  le  prix  des  terrains  acquis  à 
Tamiablte  par  TÉtat  a  été  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qu'elle 
aurait  eu  à  payer  en  cas  d'expropriation  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  toutes  les 
conditions  auxquelles  le  conseil  municipal  a  soumis  son  offre 
de  concours  ont  été  remplies  par  l'État;  que,  d'autre  part,  les 
dispositions  adoptées  pour  la  construction  de  la  voie  et  de  la  gare 
sont  les  mêmes  que  celui  qui  ont  été  admises  pour  les  stations 
de  la  même  importance;  que  le  prix  des  terrains  acquis  de  gré 
à  gré,  étant  donnée  la  valeur  du  sol  dans  la  région,  n'est  pas 
exagéré  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  condamné  la  commune  requérante  à  payer  à 
l'État  les  sommes  au  versement  desquelles  elle  s'est  obligée; 

Su7'  le  recours  incident  de  l'État  : 

Considérant  que  l'État  ne  justifie  pas  qu'en  achetant  directe- 
ment les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  gare  et  de 
la  voie,  il  ait  agi  en  qualité  de  mandataire  de  la  commune;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  n'est  pas  fondé  à  demander  que,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  2001  du  Code  civil,  les  intérêts  lui 
soient  alloués  à  dater  du  jour  des  avances  faites  par  lui;  mais 
qu'aux  termes  de  l'article  1153  il  a  droit  aux  intérêts  des  sommes 
dues  à  partir  du  jour  de  la  demande...  (La  requête  de  la  commune 
est  rejetée.  Les  sommes  dues  par  la  commune  porteront  intérêts 
à  partir  du  7  août  1891.) 


{K  595) 


[  It  novembre  1892] 

Voirie  {Grande).  —  Chemin  de  Jer,  —  Garantie  d'intérêt*.  — 
(Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.  Ligne  du  Rhône  au 
Mont-Ccnis.) 

Compte  d'exploitation.  —  Les  conventions  relatives  à  la  clos- 
sification  des  dépendes  d^ exploitation  rCont  pas  d effet  rétroactif: 
en  conséquence,  ne  peuvent  être  admises  comme  dépenses  (f  «r- 
ploitation  celles  qui  n'étaient  pas  classées  comme  telles  lors- 
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qu'elles  ont  été  faites ^  alors  même  qu'une  convention  postérieure 
les  y  comprendrait  (*). 

Décidé  que  la  compagnie  Paris- Lyon- Méditerranée  devait f 
en  ce  qui  concerne  la  ligne  du  Rkône  au  Mont-Cenis^  être  con~ 
sidérée  comme  exploitant  un  réseau  distinct  de  celui  qui  com  • 
prend  les  autres  lignes  à  elle  concédées  et  qu'elle  ne  saurait 
être  tenue  de  faire  nécessairement  transiter  par  la  voie  du 
Rhône-Mont-Cenis  les  marchandises  en  provenance  de  certaines 
gares  de  son  réseau  principal  et  transportées  au  delà  des  points 
de  jonction  de  cette  ligne  avec  ledit  réseau. 

Décidé  en  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'inscrire  en 
recette  au  profit  de  la  ligne  du  Rhône-Mont-Cenis  la  moitié  du 
produit  net  du  trafic  entre  Marseille  et  Genève,  qui  n'a  pas 
transité  par  cette  ligne,  alors  surtout  que  ce  transit  par  la 
ligne  du  Rhône- Mont-Cenis  ne  constituait  pas  la  plus  courte 
distance  virtuelle  à  parcourir  pour  les  transports  à  effectuer 
entre  Marseille  et  Genève. 

Décidé  que  les  dépenses  faites  pour  rallongement  du  souter- 
rain  du  Mont-Cenisy  ayant  eu  pour  objet  la  substitution  d'un 
tracé  à  un  autre  et  la  construction  d'une  partie  considérable  de 
ce  souterrain,  ne  pouvaien  t  être  considérées  comme  des  dépenses  de 
réparation  même  extraordinaire,  d'ouvrages  existants  et  quelles 
devaient  dès  lors  figurer  au  compte  de  premier  établissement. 

Vu  :  !•  la  requête  de  Ja  compagnie  des  chemins^ de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil 
annuler —  un  arrêté  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  31  août  1883,  par  lequel  ce  dernier  a  fixé  le  montant  de 
la  garantie  d'intérêts  afférente  à  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis 
pour  l'exercice  1879,  conformément  aux  conclusions  de  la  com- 
mission de  vérification  des  comptes,  et  a  refusé  de  faire  droit 
aux  réclamations  présentées  par  la  compagnie  à  rencontre  de 
différents  chefs  des  propositions  de  la  commission  ;  —  Ce  fai- 
sant^ attendu  :  i""  en  ce  qui  touche  les  indemnités  relatives  à  l'ac- 
cident deChàtillon  ;  que  le  ministre  a  retranché  à  tort  du  compte 
des  dépenses  d'exploitation  une  somme  de  440.499',45,  représen- 
tant des  indemnités  payées  à  diverses  victimes  de  Taccident 
survenu  à  Chfttillon  en  1876,  que  ce  retranchement  a  été  opéré, 
à  la  vérité,  suivant  le  précédent  de  1877  consacré  par  arrêt  de 
Conseil  d'État  du  11  mai  1883  (p.  686),  mais  que  la  compagnie 

(*)  Voy.  il  mai  1883,  chemin  de  fer  de  Lyon  {Ann,  1884,  p.  129). 
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est  recevable  à  reproduire  la  mCme  de: 
l'xercice  différent  el  qu'il  s'agit,  d'aillé 
lions  rendues  au  profit  de  personnes  d 
point  de  vue  l'exception  de  chose  jugée  i 
qu'au  fond  les  dépenses  dont  il  s'agit 
ploitation,  tant  à  cause  de  leur  nature 
juridique  du  contrat  intervenu  entre  I 
l'égard  de  la  ligne  du  Hont-Cenis,  leque 
cession  qui  exclut  toute  idée  de  faute 
laissé  à  la  charge  du  concessionnnire  ei 
que  deux  sortes  de  dépenses  quelles 
comptes,  celui  de  rétablissement  et  celui 
fin  le  législateur  liii-mËme  a  tranché  la 
Icrprétation  de  l'article  12  du  décret  di 
dans  l'espèce,  en  indiquant  dans  la  II 
approbative  de  la  convention  du  26  i 
indemnités  payées  aux  victimes  d'acci 
compte  d'exploitation  ;  —  2°  en  ce  qui  to\ 
détourné:  que  la  compagnie  ne  peut 
ministre  qui  prescrit,  pour  la  période  dt 
tembre  4884,  l'inscription  en  recette,  i 
Rhdne-Mont-Cenis,  de  ta  moitié  du  proi 
pas  transite  par  cette  ligne,  bien  que  c 
ployé  d'après  le  principe  de  la  plus  co 
ligne,  bien  que  concédée  à  la  compagnie 
constitue  un  réseau  absolument  dislii 
comme  une  ligne  étrangère  dans  ses 
lignes  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerra 
doit  suivre  en  ce  qui  la  concerne  les  rè} 
têes  pour  le  partage  du  trafic  entre  rési 
être  tenu  compte,  dans  l'évaluation  de 
non  seulement  des  déclivités  de  plus  i 
encore  des  transmissions  d'un  réseau  à 
d'une  distance  de  2.)  kilomètres  pour  c 
ce  mode  de  calcul,  appliqué  par  l'État 
circonstances,  a  pour  résultat  de  donne 
transports  des  stations  entre  l'au  delà  d( 
delà  de  Montmélian  d'autre  part,  un  av 
Lyon  sur  le  parcours  par  la  ligne  du  M 
il  n'y  a  eu  aucun  détournement  de  Ira 
dernière  ligne,  et  qu'aucune  inscriptio 
d'eiploilation   ne  (k>il  Èlre  opérée  de 
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touche  rallongement  du  souterrain  du  Moni-Cenis  :  que  c*est  à 
tort  que  Farrêté  ministériel  a  déduit  du  compte  d'exploitation  et 
reporté  au  compte  d'établissement  la  somme  de  186.688^90,  re- 
présentant la  dépense  effectuée  en  1879  pour  assurer  le  tracé  de 
la  ligne  à  la  sortie  du  souterrain  aux  abords  de  Modane;  que 
l'imputation  au  compte  d'exploitation  faite  par  la  compagnie  était 
absolument  justifiée  par  la  nature  de  la  dépense  qui  n'est  que 
la  suite  d'autres  travaux  effectués  dans  le  même  but;  qu'il  ne 
s'agissait^  en  effet,  que  de  substituer  une  partie  nouvelle  de  sou- 
terrain, c'est-à-dire  un  ouvrage  solide  et  définitif  à  un  autre  qui 
avait  exigé  des  réparations  incessantes;  que  le  projet  qui  avait 
été  soumis  au  ministre  par  la  compagnie  portait  que  la  dépense 
nouvelle  serait  imputée  sur  les  frais  d'exploitation  comme  les 
dépenses  déjà  faites  sur  le  môme  point  de  la  ligne,  et  que  le 
ministre  a  tacitement  approuvé  cette  imputation  admise  d'ail- 
leurs pour  d'autres  travaux  dans  des  circonstances  analogues  ; 
que  la  compagnie  est  dès  lors  fondée  à  demander  le  rétablisse- 
ment au  compte  d'exploitation  de  la  somme  retranchée  de  ce 
chef  par  le  ministre. 

Vu  :  2"  le  recours  de  la  môme  compagnie,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil,  par  les  motifs  énoncés  à  l'appui  de  la  précé- 
dente requête,  annuler  l'arrôté  pris  pur  le  ministre  des  travaux 
publics,  à  la  dale  du  22  janvier  1890,  pour  fixer  le  montant  de 
la  garantie  d'intérêt  afférente  à  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis 
pour  l'exercice  1880; 

Vu  :  3*  le  recours  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  par  les  mômes  motifs  que 
ceux  énoncés  à  l'appui  des  précédentes  requêtes  :  annuler  l'arrêté 
pris  par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la  date  du  4  août  1890, 
et  fixant  le  montant  de  la  garantie  d'intérêt  afférente  à  la  ligne 
du  Rhône  au  Monl-Cenis  pour  l'exercice  1881  ; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  lesdits  pourvois  comme  non  fon- 
dés...; sur  le  partage  du  trafic  détourné,  attendu  que  la  solution 
adoptée  parle  ministre,  en  l'absence  de  règle  absolue,  est  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  équitable;  que  la  prétention  de  la  compa- 
gnie d'attribuer  tout  le  trafic  en  discussion  à  son  réseau  princi- 
pal est  excessive  et  contraire  aux  usages  adoptés  entre  l'État  et 
d'autres  compagnies;  qu'elle  ne  saurait  soutenir  qu'elle  doit  être 
assimilée,  en  ce  qui  concerne  son  réseau  principal  et  la  ligne 
du  Rhône-Mont-Cenis,  à  deux  compagnies  différentes,  que  par 
suite  la  taxe  de  transmission  ne  saurait  entrer  dans  le  calcul  de 


920  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

la  plus  courte  dislance  et  le  trafic  en  transît  être  allribné  à 
ritinéraire  par  Lyon,  pour  les  transports  de  Valence  et  des  au  delà 
avec  Culoz  et  les  au  delà,  mais  que  le  partage  par  moitié  est  de 
nature  à  donner  satisfaction  à  la  compagnie;  sur  les  dépenses 
relatives  à  l'allongement  du  souterrain  du  Mont-Cenis  :  attendu 
qu'il  s'agit  d'un  travail  nouveau,  d*une  addition  aux  ouvrages 
existants  et  non  d^une  substitution  ou  d'une  réfection,  et  que  ce 
travail  considérable,  puisqu'il  s'agit  d'une  étendue  de  1.500  mè- 
tres de  galerie  remplaçant  une  voie  à  ciel  ouvert,  constitue  uoe 
construction  supplémentaire  d'établissement;  que  par  suite  le 
ministre,  qui  n'a  jamais  autorisé  l'imputation  proposée  par  la 
compagnie,  est  autorisé  à  inscrire  cette  dépense  au  compte  d'éta- 
blissement, au  lieu  du  compte  d*exploitation  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1863  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  les  justifications  à  faire  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Victor-Emmanuel  en  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie d'intérêts  accordée  par  l'État  ; 

Vu  la  convention  passée,  les  9  juin  1866  et  27  juin  1867,  entre 
l'État  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Victor-Emmanuel  et 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  la  rétrocession  à  cette  der- 
nière compagnie  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis;  ladite 
convention  approuvée  par  les  lois  et  décret  du  27  septembre 
1867,  ensemble  l'article  6  de  la  convention  du  22  juillet  1858  et 
11  juin  1859; 

En  ce  qui  touche  le  reiranchement  du  compte  (T exploitation 
des  sommes  représentant  des  indemnités  relatives  à  Vacddeni  de 
Châtillon  : 

Considérant  que  les  dépenses  dont  la  compagnie  demande 
l'imputation  au  compte  d'exploitation  des  années  1870,  1880  et 
1881  représentent,  soit  des  frais  judiciaires,  soit  des  indemnités 
ayant  fait  l'objet  de  condamnations  mises  à  sa  charge  comme 
civilement  responsable  d'un  délit  commis  par  un  de  ses  agents 
et  que  lesdites  dépenses  ne  sont  pas  de  celles  qui,  par  applica- 
tion de  l'article  12  du  décret  du  6  août  1863,  doivent  être  com- 
prises dans  les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation;  que 
si,  dans  une  convention  postérieure  en  date  du  26  mai  1883,  il  a 
été  stipulé  que  les  indemnités  pour  accident  devTaient  figurer 
au  compte  d^exploitation,  cette  disposition  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  modifier  les  droits  de  la  compagnie  pour  tous 
les  exercices  antérieurs  à  ladite  convention;  que,  par  suite,  la 
demande  de  la  compagnie  doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  toiLche  le  partage  du  trafic  de  transit: 
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Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  inscrit  au 
compte  des  recettes  d'exploitation  pour  les  exercices  susvisés 
diverses  sommes  représentant  moitié  du  produit  net  du  trafic 
entre  Marseille  et  Genève,  qui  aurait  dû  régulièrement  transiter 
par  la  ligne  du  Rhône-Mont-Cenis,  mais  que  la  compagnie  requé- 
rante soutient  que  cette  inscription  n'est  pas  justifiée  et  en 
demande  la  suppression  ; 

Considérant  que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  doit, 
en  ce  qui  concerne  la  ligne  du  Rhône-Mont-Cenis,  être  consi- 
dérée, à  raison  des  conventions  spéciales  qui  la  régissent,  comme 
exploitant  un  réseau  distinct  de^celui  qui  comprend  les  autres 
lignes  à  elles  concédées,  et  que  par  suite,  à  défaut  de  conven- 
tions réglant  le  mode  de  partage  entre  ces  lignes  concurrentes, 
ladite  compagnie  ne  saurait  être  tenue  de  faire  nécessairement 
transiter  par  la  voie  du  Rhône-Mont-Cenis  les  marchandises  en 
provenance  de  certaines  gares  de  son  réseau  principal  et  transpor- 
tées au  delà  des  points  de  jonction  de  cette  ligne  avec  ledit  réseau  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'en  appliquant  par  analogie,  ainsi 
que  prétend  le  faire  le  Ministre  des  travaux  publics,  les  règles 
adoptées  entre  d'autres  compagnies  en  vertu  de  conventions  spé- 
ciales, et  en  tenant  compte  des  majorations  dont  la  compagnie 
est  autorisée  à  se  prévaloir  pour  les  transmissions  d'un  réseau 
à  l'autre,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  transit  par  la  ligne  du 
Rhône-Mont-Cenis  ne  constituait  pas,  à  Tépoquc  dont  il  s'agit, 
la  plus  courte  distance  virtuelle  à  parcourir  pour  les  transports 
à  effectuer  entre  Marseille  et  Genève,  qui  font  l'objet  du  rétablis- 
sement opéré  par  le  Ministre  et  que  dans  ces  circonstances  il  y 
a  lieu  d'accueillir  favorablement  la  demande  de  la  compagnie 
sur  ce  point; 

En  ce  qui  touche  V imputation  au  compte d* établissement  des  som- 
mes dépensées  pour  rallongement  du  souterrain  du  Mont-Cenis  : 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit,  qui  avaient  pour 
objet  la  substitution  d'un  tracé  à  un  autre,  et  la  construction 
d'une  partie  considérable  de  souterrain,  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  une  simple  réfection  ou  une  réparation  même 
extraordinaire  des  ouvrages  existants,  mais  qu'ils  comportaient 
l'exécution  d'un  travail  nouveau  dont  la  dépense  doit,  aux  termes 
de  l'article  12  du  décret  précité,  être  portée  au  compte  de  pre- 
mier établissement;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  la  compagnie 
qui  ne  saurait  se  prévaloir  d'aucune  autorisation  à  cet  effet  de 
la  part  du  Ministre  des  travaux  publics,  a  fait  figurer  les  dépen- 
ses au  compte  d'exploitation  ;  que,  par  suite,  elle  n'est  pas  fondée 
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à  contester  Timputation  desdites  dépenses  qui  a  été  opérée  par 
les  arrêtés  attaqués  et  que  la  demande  doit  être  rejetée...  (Les 
arrêtés  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  31  aoftt  1889, 
iO  mars  1890  et  11  octobre  1890  sont  réformés  en  tant  qu'ils  ont 
inscrit  au  compte  d'exploitation  de  la  ligne  du  Rhône  au  Noal- 
Cenis  diverses  sommes  représentant  la  moitié  du  trafic  entre 
Marseille  et  Genève  pendant  les  exercices  1879,  1880  et  1881.  Le 
montant  des  recettes  d'exploitation  fixé  par  le  Ministre  sera 
diminué  des  sommes  de  53.555^92  pour  Tannée  1879 ,  de 
111363',41  pour  Tannée  1880,  et  de  105.357',76  pour  Tannée 
1881,  et  le  montant  de  la  garantie  d*intérêt  afférente  auidils 
exercices,  réglé  par  les  arrêtés  susvisés,  sera  augmenté  des 
sommes  égales  aux  retranchements  ordonnés.  Rejet  du  surplus 
des  conclurions  de  la  compagnie  P.-L.-M.  L^Élat  supportera  la 
moitié  des  dépens.) 


(N"  596) 


[iâ  novembre  1892] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux»  —  Prestations.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  — (Veuve  Pointe!  et  autres.) 

Eléments  imposables,  —  Femme  imposée  à  raison  de  son  fiUj 
âgé  de  dix-huit  ans,  valide  et  habitant  avec  elle  :  régulariit' 
{Dame  veuve  Pointel,  1"  esp,). 

—  Chevaux  possédés  au  i"janv.  Imposition  due  {Gros,  2*  espX 

Réclamations.  —  Délai.  —  Rôle  publié  avant  le  i"  janvier \ 
réclamation  formée  plus  de  trois  mois  après  cette  date  :  non- 
recevabilité  [Le/ebvre,  3'  esp.). 

Conseil  d'Etat.  —  Recours  collectif  contre  deux  arrêtés  ayant 
fait  Vobjet  de  notifications  distinctes  :  recevabilité  en  ce  qui 
concerne  seulement  la  première  contribution  dénommée  davs 
la  requête  (Gros,  2*  esp.). 


{K  597) 


[18  novembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Fers.  —  Variation  des  cours. 

—  (Sieur  Lelubez.) 

Décidé,  par  application  du  cahier  des  charges  et  conformé' 
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ment  au  mode  de  procéder,  suivi  d'un  commun  accord  par  les 
parties  au  début  de  V entreprise,  que  les  fers  devaient  être  payés 
à  l'entrepreneur  d'après  le  prix  invariable  porté  au  devis,  et 
sans  tenir  compte  de  la  variation  des  cours. 

Considérant  que  le  sieur  Lelubez  a  soumissionné  le  5  avril 
1883,  avec  un  rabais  de  29^,10  p.  100,  les  travaux  du  petit  lycée 
Louis- le-Grand  et  qu'il  résulte  de  rinslruclion  que  de  nombreux 
mémoires  ont  été  réglés,  après  vérification ,  suivant  la  base 
invariable  de  24  francs  pour  le  prix  des  fers  de  1"  classe  porté 
dans  la  série  de  prix  de  la  ville  de  Paris  publiée  en  octobre  1880 
et  cela  sans  avoir  égard  aux  observations  n°*  62  et  63  de  ladite 
série;  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  requérant  a  sou- 
missionné,  le  10  juillet  1884,  les  travaux  du  grand  lycée  avec  un 
rabais  de  38^50  p.  100  et  que  les  premiers  mémoires  de  ces  tra- 
vaux ont  été  réglés  de  la  même  manière  que  pour  le  petit 
lycée  ; 

Considérant  que,  la  ferronnerie  constituant  un  des  éléments 
principaux  des  deux  soumissions  du  sieur  Lelubez,  une  erreur 
initiale  dans  l'application  du  prix  des  fers  ne  doit  pas  facilement 
se  présumer;  que,  d'ailleurs,  c'est  seulement  au  mois  d'août 
1885  que  Tadministration  a  émis  la  prétention  de  ne  payer  le 
prix  des  fers  qu'en  tenant  compte  des  diminutions  dans  le  cours 
de  cette  fourniture  telles  qu'elles  sont  prévues  aux  observations 
62  et  63,  mode  de  règlement  qui  aurait  pour  effet  d'élever  les 
rabais  à  des  taux  très  supérieurs  à  ceux  qui  ont  été  consentis; 

Mais  considérant  que,  pour  repousser  l'application  des  obser- 
vations 62  et  63  aux  fournitures  de  son  marché,  le  sieur  Lelubez 
est  fondé  à  se  prévaloir  des  articles  27  et  32  des  deux  cahiers 
des  charges  qui  régissent  ses  entreprises  et  aux  termes  desquels 
la  valeur  des  matériaux  est  invariablement  fixée  parla  série  de 
prix  soumissionnée  sans  qu'il  soit  permis  aux  parties  d'élever 
aucune  réclamation  pour  augmentation  ou  diminution  du  prix 
de  ces  matériaux;  qu'en  admettant  que  les  dispositions  de  ces 
articles  puissent  être  diversement  interprétés,  leur  véritable 
sens,  dans  la  commune  intention  des  parties,  doit  résulter  de 
l'interprétation  qu'elles  leur  ont  donnée  dès  l'origine;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  la  demande  du  requérant 
en  décidant  que  le  chiffre  de  24  francs  ne  constituait  pas  le  prix 
ferme  des  ouvrages  en  fer  et  que  leur  valeur  devait  être  établie 
d'après  ce  chiffre  augmenté  ou  diminué  suivant  les  variations 
des  cours  des  fers; 


^ 
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Sur  les  conclusions  à  fin  d'intérêts:  —  ...  (Arrêté  annulé. 
Sieur  Lelubez  j-cnvoyé  devant  le  Ministre  pour  y  être  procédé  à 
la  liquidation  des  décomptes  de  ses  entreprises  de  ferronnerie 
du  petit  et  du  grand  lycée  Louis-le-Grand  en  lui  tenant  compte, 
sous  déduction  des  rabais  des  adjudications,  des  prix  portésà 
la  série  de  prix  de  la  ville  de  Paris  d*octobre  1880  sans  leur  faire 
subir  aucune  modification  à  raison  des  variations  survenues 
dans  le  cours  des  matériaux.  Le  sieur  Lelubez  aura  droit,  à  par- 
tir du  30  octobre  1886,  aux  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  par 
rËtat  et  aux  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  20  septembre  1888. 
Dépens  supportés  par  TËtat.) 


(N'  598) 

[18  novembre  1892] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Saint-Rémy  et  autres.) 

Dégradation?  n'ayant  pas  le  caractère  extraordinaire  eu  égard 
au  faible  accroissement  des  dépenses  normales  ("^1  francs).  Dé- 
charge (Saint-Rémy). 

Évaluation  des  dégradations^  en  tenant  compte  des  distances 
parcourues,  de  la  saison,  du  nombre  et  du  poids  des  charge^ 
ments  :  régularité  [Saint-Rémy), 

Réclamations,  —  Recours  formé  plus  de  deux  mois  après  la 
notification  de  r arrêté  attaqué  :  déchéance  {Visseaiix). 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  grande  communication  n*i9: 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  transports 
effectués  en  1887  parle  sieur  Saint-Rémy,  Henry,  sur  le  chemin 
de  grande  communication  n**  19  ont  causé  des  dégradations 
extraordinaires  au  chemin  dont  s*agit;  que,  pour  déterminer  les 
sommes  nécessaires  à  la  réparation  desdites  dégradations,  il  a 
été  tenu  compte,  dans  l'expertise  et  la  tierce  expertise,  du  nom- 
bre et  du  poids  des  chargements,  des  distances  parcourues,  de 
la  saison  et  des  diverses  circonstances  dans  lesquelles  ces  trans- 
ports ont  été  faits;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de 
préfecture,  en  fixant  à  116  francs  la  subvention  qui  devait  être 
mise  à  la  charge  du  requérant,  a  fait  une  juste  évaluation  des 
dégradations  causées  par  ses  transports  ; 


\^ 
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En  ce  qui  concerne  le  chemin  éC intérêt  commun  n»  10  .' 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dégradations 
à  raison  desquelles  une  subvention  spéciale  a  été  imposée  au 
sieur  Saint-Rémy,  Henry,  ne  constituent  pas,  eu  égard  à  ia  faible 
différence  entre  les  dépenses  occasionnées  par  l'usage  normal 
du  chemin  n""  10  et  celles  qu'ont  nécessitées  les  transports  du 
sieur  Saint-Rémy,  Henry,  des  dégradations  extraordinaires  dans 
le  sens  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  21  mai  1836;  qu'ainsi  le  re- 
quérant est  fondé  à  demander  décharge  de  la  subvention  spéciale 
de  37  francs  qui  lui  a  été  imposée  pour  les  dégradations  causées, 
en  i887,  par  ses  transports  au  chemin  dont  s'agit; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire  il  y  a 
lieu  de  mettre  les  frais  d'expertise  à  la  charge  des  communes 
intéressées  à  l'entretien  des  chemins  dont  s'agit...  (Décharge  de 
la  subvention  relative  au  chemin  n*"  10.  Frais  d'expertise  à  la 
charge  des  communes  intéressées.) 


(N°  599) 

[18  noTembre  1892] 

Cours  d^eau  non  navigables,  —  Taxes  syndicales.  —  Recours  non 
accompagné  d'une  expédition  de  l'arrêté  attaqué  :  déchéance,  — 
(Sieur  Chaillan.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  2  mai  1892;  Basses- Alpes  ;  taxe; 
1891;  syndicat  de  Chaudon;  rejet  par  application  du  décret  du 
22  juillet  1806  et  loi  du  22  juillet  1889,  article  61;  le  sieur  Chail- 
lan ne  produit  pas  une  expédition  de  l'arrêté  attaqué.) 


{K  400) 

[18  DOTembre  1892] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Construction  d'un  pont.  — 
(Sieur  Ménochet  contre  Commune  de  la  Courbe.) 

Acceptation,  —  Réclamations  renouvelées^  après  un  désiste^ 
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tent  formel,  lors  de  l'acceplalion  sa 
on-receDabilité  [II). 

Ouvrage  prévu  mais  non  exécuté.  - 
énoncé  à  l'exécution  de  l'un  dei  ouz 
entrepreneur  qui  Va  néanmoins  en 
ice,  n'ett  pas  fondé  à  en  réclamer  le 

Inscriptions  au  décompte  non  àéfii 
bsence  de  préjudice  :  non-recevabilit 

Intérêts.  —  Les  intérêts  ne  sont  pas 
n  demeure  de  payer,  mais  seulement 
n  justice  (VIII). 

Prix  supplémentaire  demandé  à  r 
■pporties  au  projet  primitif.  Rejet  : 
'entrepreneur  avant  Vadjudication  ( 
'an*  la  rivière,  d'un  pont  pendant  i 
allés  en  résultant  pour  l'enlèvement 
]émoliiioti  renirait  dans  le  marché 
et  effondrement  soit  dû  à  im  cas  de  ; 

Procédure.  —  Double  degré  de  jm 
lamation  soumis  directement  au  Co, 
'iliiè  \XIV). 

Svjétions  non  établies  (II,  IX]. 

.  1",  -i'  et  3'  chefs.  —  En  i:e  qui  c 
sentées  par  le  sieur  Ménocket  sous  li 
it  à  la  location  d'une  pompe  d'épu 
n  bàlardeau  et  à  la  substitution  d 
snil-Jean  à  celui  de  la  carrière  de  M 
loiisidériint  que  dans  le  règlement 
septembre  {%Hi  et  accepte,  sans  réi 
is  les  ouvrages  dont  s'agit  figurent 
e.  et  comme  payés  suivant  les  prix 

part,  l'entrepreneur  qui  avait  déjà 
préfet  au  sujet  des  difficultés  qu'il 
a  des  travaux,  notamment  à  la  dal 

septembre  suivant,  le  jour  mâme 
npte  partiel,  déclaré  daas  une  nou 
irait  toutes  ses  réclamations,  lesqu 
'ées  comme  nulles  ou  non  avenue 
fiocitel,  qui  ne  justifie  pas  avoir,  dej 
sur  les  ordres  de  l'administration,  i 
ardeau,  soit  ouvert  de  nouvelles  ci 
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saurait  réclamer  ua  supplément  de  prix  pour  les  travaux  dont 
s*agit,  et  que  c'est  avec  raison  que  ses  réclamations  ont  été  reje- 
tées  par  le  conseil  de  préfecture; 

II.  2'  chef.  —  En  ce  qui  concerne  le  supplément  de  prix  de^ 
mandé  par  le  requérant  pour  les  déblais  de  fouilles  à  raison  de 
ce  que  ces  déblais  auraient  été  transportés  à  une  distance  d'envi- 
ron 30  mètres  : 

Considérant  que  le  sieur  Ménochet  ne  justifie  pas  que  les  dé- 
blais dont  s* agit  aient  été  exécutés  dans  d'autres  conditions  que 
•celles  du  marché,  et  qu'il  ne  produit  aucun  ordre  de  Tadminis- 
tratîon  lui  prescrivant  le  transport  des  terres  extraites  à  des 
distances  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions  du  contrat;  que, 
d'ailleurs,  si  ces  terres  ont  été,  comme  il  le  soutient,  employées 
en  remblais,  le  prix  de  leur  transport  se  trouvera  compris  dans 
celui  des  remblais;  quVmsi  c'est  avec  raison  que  la  réclamation 
a  été  rejetée; 

III.  3*  chef.  —  En  ce  qui  concerne  le  cube  des  remblais  : 
Considérant  qu'il  est  reconnu  par  la  commune  que  le  chiffre 

<ie  613  mètres  cubes  de  remblais  porté  au  décompte  du  21  sep- 
tembre 1885,  et  que  le  requérant  soutient  être  inférieur  à  celui 
4u  cube  réel,  n'a  pas  été  inscrit  à  titre  définitif,  et  que  ce  chiffre 
pourra  être  modifié,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  métré  des  terrasse- 
ments qui  sera  dressé  après  l'achèvement  des  travaux;  que, 
dans  ces  circonstances,  l'arrêté  attaqué,  qui  a  réservé  sur  ce 
point  les  droits  de  l'entrepreneur,  ne  lui  fait  pas  grief; 

IV.  6*  chef.  —  £n  ce  qui  concerne  le  remplaeement  de  la  chaux 
d'Iray  par  la  chaux  de  Laigle  : 

Considérant  que,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administra- 
tion, après  avoir,  au  cours  des  travaux,  autorisé  l'emploi  de  la 
chaux  d'Iray  aux  lieu  et  place  de  la  chaux  de  Laigle  en  pierre, 
prévue  au  devis,  a,  le  15  juillet  1884,  retiré  cette  autorisation, 
l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  ordre  lui  prescrivant  l'emploi 
de  la  chaux  de  Laigle  en  poudre;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
<|ue  cette  fourniture  a  été  payée  d'après  les  prévisions  du  devis 
•et  les  prix  du  bordereau  ; 

V.  1*  chef.  —  En  ce  qui  concerne  la  démolition  du  pont  et  la 
retaille  de  la  vieille  pierre  : 

Considérant  que,  pour  demander  de  ce  chef  un  supplément  de 
prix,  l'entrepreneur  se  fonde  sur  ce  que,  les  piles  et  les  voûtes 
de  l'ancien  pont  s'étant  effondrées,  il  avait  fallu  extraire  tous  les 
matériaux  du  lit  de  la  rivière,  et  qu'ainsi  ce  travail  avait  pré- 
senté des  difficultés  exceptionnelles; 


.f 


■•        1 
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Considérant  qu'aux  termes  du  marché,  les  travaux  de  démoli- 
tions rentraient  expressément  dans  les  obligations  de  Tentrepre- 
neur,  et  que  celui-ci  n'allègue  pas  qu'on  doive  attribuer  à  ud 
cas  de  de  force  majeure  l'effondrement  des  vieilles  maçonneries; 
que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de 
prix  à  raison  des  difficultés  qui  ont  pu  être  la  conséquence  de 
cet  accident; 

8*  chef.  —  En  ce  qui  concerne  la  fourniture  des  pterra 
neuves  : 

Considérant  que  le  sieur  Ménochet  réclame  pour  fourniture  de 
8  mètres  cubes  de  pierre  de  taille  neuve  la  somme  de  784  francs, 
mais  qu'il  n'apporte  aucune  justification  à  l'appui  de  cette  four- 
niture, que  la  commune  soutient  n'avoir  pas  été  faite;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  sa  réclamation  a  été  rejetée  ; 

9"  chef.  —  En  ce  qui  concerne  le  ciment  et  le  béton  employés 
pour  le  raccordement  de  la  bordure  des  trottoirs  avec  la  plinthe 
de  V  ouvrage  : 

Considérant  qu'une  somme  de  20  francs  a  été  portée  au  dé- 
compte pour  rémunérer  l'entrepreneur  de  la  petite  quantité  de 
ciment  et  de  béton  dont  s'agit,  et  que  le  requérant  n'établit  pas 
que  ce  prix  soit  insuffisant; 

VI-  10*  chef.  —  En  ce  qui  concerne  la  modification  apportée 
dans  la  construction  des  cintres  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  tant 
de  la  réserve  insérée  au  bas  du  détail  estimatif  que  des  dessins, 
plans  et  profils  à  l'entrepreneur,  que  celui-ci  a  eu  connaissance, 
dès  avant  l'adjudication,  des  modifications  apportées  au  projet 
primitif  par  le  comité  consultatif  de  la  vicinalité;  que,  dès  lors, 
il  n'est  pas  fondé  à  demander  un  supplément  de  prix  à  raison  de 
ces  prétendues  modifications; 

VII.  H"  chef.  —  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  éCvM 
somme  de  344^25  pour  rétablissement  d'une  passerelle  pour  les 
piétons  : 

Considérant  que,  si  l'établissement  d'une  passerelle  pendant 
la  durée  des  travaux  était  prévue  au  devis,  et  si  la  dépense  en 
était  fixée  par  le  détail  estimatif  à  344^23,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  notamment  de  l'état  modificatif  du  projet  en  date  da 
23  septembre  1884,  que  ladministration  renonça,  en  cours  des 
travaux,  à  l'exécution  de  cet  ouvrage;  que,  dès  lors,  l'entrepre- 
neur qui,  d'ailleurs,  ne  produit  aucun  ordre  de  service  lui  pres- 
crivant le  travail  dont  s'agit,  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  le 
prix;  qu'il  ne  l'est  pas  dsrvantage  à  demander  subsidiairement 
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une  indemnité  pour  suppression  d*ouvrage  dont  il  ne  justifie  pas 
avoir  éprouvé  un  préjudice  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  pour  réductions  sur  les  prix 
du  joirUoiement  des  maçonneries  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  de  352',87, 
dont  le  requérant  demande  l'allocation,  se  trouvé  compris  dans 
la  somme  de  21.785^92  à  laquelle  l'arrêté  attaqué  a  fixé  le  mon- 
tant du  décompte  ;  qu'ainsi  la  réclamation  n'est  pas  fondée  et 
doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire  c'est  avec 
raison  qu'ils  ont  été  rais  jusqu'à  concurrence  de  deux  tiers  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  et  d'un  tiers  à  la  charge  de  la  commune  ; 

VIII.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Ménochet  a  demandé,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  que  les  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  lui 
fussent  alloués  à  partir  du  21  mars  1885,  jour  de  la  mise  en 
demeure  par  lui  adressée  à  la  commune  d'avoir  à  lui  payer  le 
reliquat  de  ces  sommes  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'article  1153  du 
Code  civil  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  qui  en  est  faite  en  justice  ;  que  c'est  donc  seulement  à 
partir  du  6  mars  1886,  date  de  cette  demande  au  conseil  de  pré- 
fecture, que  les  intérêts  doivent  courir  au  profit  du  requérant; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

IX.  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  sieur  Ménochet,  ten^ 
dant  à  V allocation  de  la  somme  de  6.615/ranM,  montant  d'autres 
chefs  de  réclamations  : 

Considérant  qu'aucun  de  ces  différents  chefs  n'a  été  soumis 
au  conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas 
recevahle  à  les  présenter  directement  devant  le  Conseil  d'État... 
(Le  sieur  Ménochet  aura  droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  lui 
ont  été  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  à  partir  du  6  mars  1886, 
et  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le  25  mai  1887  et  le  16  avril  1890. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  mis  à  la  charge  du  sieur 
Ménochet.) 

(r  401) 

LIS  novembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  OJ^re  de  concours  à  la  con- 
dition que  la  gare  serait  établie  à  un  point  avantageux  pour  la 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ni.  59 
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comynune  ;  emplacement  accepté  lors  de  Venquête  et  remplUsant 
le  but  que  s'était  proposé  le  conseil  municipal  ;  subvention  due. 
—  (Commune  de  Ghessy.) 

Considérant  qu'il  résulte,  de  Tinstruction,  et  notamment  des 
termes  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  Chessy,  qu'en 
votant  une  subvention  de  20.000  francs  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer,  son  but,  formulé  et  précisé  à  diverses  reprises, 
était  d'obtenir  le  passage  de  la  voie  au  sud  d'Ervy,  de  manière  à 
la  rapprocher  de  Chessy  et  d'éviter  aux  attelages  se  rendant  à  la 
gare  la  montée  de  la  côte  qu'ils  auraient  été  obligés  de  gravir  sî 
l'administration  avait  opté  pour  l'autre  tracé,  lequel  passait  au 
nord  d'Ervy  ;  que  ce  but  a  été  atteint  ;  qu*en  effet  le  tracé  sud  a 
été  adopté  sur  ce  point  du  parcours,  et  que  l'emplacement  actuel 
de  la  gare  est  celui  que  le  conseil  municipal  avait  accepté  lors 
de  Tenquète  et  contre  lequel  il  n'a  jamais  protesté  avant  le  jour 
où  le  payement  de  la  subvention  lui  a  été  réclamé;  qu'ainsi  la 
commune  requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  condi- 
tions mises  au  payement  de  cette  subvention  n'auraient  pas  été 
exécutées  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué,  et,  fai- 
sant droit  au  recours  incident  du  ministre,  de  condamner  la 
commune  au  versement  de  l'intégralité  de  la  subvention  qu'elle 
a  promise...  (Arrêté  annulé.  La  commune  payera  à  rÉtat  la 
somme  de  20.000  francs  promise  par  elle.) 
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CIRCULAIRE  MINISTERIELLE 


(N°  402) 

[17   août    1893] 

Envoi  d'un  règlement  (T administration  publique  portant  orgor- 
nisation  du  personnel  des  agents  inférieurs  des  Ponts  et 
Chaussées, 

Monsieur  le  Préfet,  le  Parlement,  dans  le  vote  du  budget 
de  1893,  a  accordé  une  augmentation  de  50.000  francs  destinée 
à  la  création  de  quelques  emplois  d'éclusier  et  à  l'augmentation 
des  traitements  des  gardes  de  navigation. 

11  m*a  paru  utile  de  profiter  de  cette  occasion  pour  transformer 
en  un  règlement  d'administration  publique  le  décret  du  11  juin 
1888  qui  règle  la  situation  des  agents  inférieurs  des  Ponts  et 
Chaussées  (gardes  de  navigation,  éclusiers,  pontiers,  barragistes, 
gardiens  de  phare,  etc.). 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  ce  règlement 
qui  a  été  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Le  nouveau  décret  supprime  les  catégories  dans  .lesquelles 
était  classée  chacune  des  sections  de  voies  navigables  en  ce  qui 
concerne  le  personnel.  11  n'existe  plus  qu'une  série  de  traitements 
pour  les  grades  et  une  autre  pour  les  éclusiers,  pontiers,  etc.. 
Aucune  modification  n*est  apportée  aux  traitements  des  gardiens 
de  phares. 

Pour  assurer  l'exécution  du  présent  règlement,  j'ai  décidé  qu'à 
partir  du  1*'  octobre  prochain  les  éclusiers,  pontiers,  etc.,  seront 
inscrils  dans  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  correspondant 
à  celui  dont  ils  jouissent  actuellement.  Ainsi  les  agents  qui  ont 
un  traitement  de  600  francs  seront  placés  dans  la  1"  classe,  ceux 
qui  ont  550  francs  feront  partie  de  la  2*  classe  et  ainsi  de  suite. 
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ce  qui  concerne  les  gardes  de  navigation  dont  les  traitemenU 
;nt  être  augmentés  suivant  le  vœu  du  Parlement,  ils  seronl 
iU  dans  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  supéri«ur 
)  Trancs  à  celui  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui,  sans  cependant 
\c  traitement  puisse  rester  au-dessous  de  700  Trancs,  traile- 
I  minimum.  Ainsi  les  gardes  de  I"  classe  recevant  aujourd'hui 
Trancs  deviendront  gardes  de  k'  classe  au  traitemeal  de 
rancs;  ceux  qui  reçoivent  un  traitement  inrérieurà  700  rreocs 
it  partie  de  la  3*  classe  au  traitement  de  700  francs, 
lugmentation  de  traitement  accordée  aux  gardes  de  navig»- 
rcmontera  au  1"  janvier  dernier  pour  les  gardes  actuelleoient 
mclions  et  devra,  par  conséquent,  faire  l'objet  d'un  rappel. 
me  réserve  d'ailleurs  de  slaluer  par  décision  individuelle 
es  cas  spéciaux  qui  pourraient  m'étre  signalés  par  MM.  lu 
(lieurs  en  chef. 

j  cbefs  de  service  devront  m'adresser  procbainemenl  des 
Dsitions  pour  me  permettre  de  fixer  la  classe  de  début  de» 
iers,  poRtiers  et  barragîstes  sur  chacune  des  sections  de 
.  navigables  dont  ils  sont  chargés,  conformément  au  deruiei 
graphe  de  l'article  7  du  présent  décret, 
dresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et  du  règle- 
:  d'administration  publique  à  HH.  les  Ingénieurs  en  chef  d» 
s  et  Chaussées. 
cevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

ViKTTE. 


Président  de  la  République  française, 

la  loi  au  5  juillet  ISâO; 

le  décret  du  H  juin  JHS8; 

ta  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  1893; 

r  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 

Conseil  d'Ëlal  entendu, 

crèle  : 

;.  1".  —  Le  personnel  des  agents  inférieurs  du  senicc  des 

i  et  chaussées  comprend  : 
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d<*  Les  agents  de  la  navigation  intérieure; 

2*'  Les  agents  des  ports  maritimes  de  commerce; 

3"*  Les  agents  du  service  des  phares  et  balises. 


TITRE  I.  —  AGENTS  DE  LA  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Art.  2.  —  Le  personnel  des  agents  inférieurs  de  la  navigation 
intérieure  comprend,  les  gardes  de  navigation,  les  éclusters,  les 
barragistes,  les  pontiers,  les  mécaniciens,  enfin  les  agents  divers 
mentionnés  à  Tarticle  17  ci-après. 

Art.  3.  —  Les  agents  de  la  navigation  intérieure  concourent, 
chacun  suivant  les  indications  de  sa  commission,  à  la  surveil- 
lance de  la  police  des  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  et  étangs 
(notamment  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  la  pêche  flu- 
viales) ainsi  que  de  leurs  rives,  berges  et  dépendances,  et  des 
ports  publics  de  navigation  intérieure. 

Ils  recherchent  et  constatent  les  délits  et  les  contraventions 
dan3  la  circonscription  qui  leur  est  assignée. 

Art.  4.  —  Les  gardes  de  navigation  surveillent,  sous  l'autorité 
des  conducteurs  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées,  le  service 
des  éclusiers,  pontiers,  barragistes  et  autres  agents  inférieurs  de 
la  navigation,  ainsi  que  le  travail  des  cantonniers  et  des  ouvriers 
auxiliaires. 

Art.  5.  —  Les  éclusiers,  pontiers,  barragistes  et  autres  agents 
sont  chargés  de  la  manœuvre  des  ouvrages  établis  sur  les  voies 
navigables  et  leurs  dépendances. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  des  conducteurs  et 
commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes  de  navigation. 

Art.  6.  —  Les  gardes  sont  partagés  en  cinq  classes  pour 
lesquelles  le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

I"  classe. 1.000  fr. 

2*  classe 900 

3"  classe 800 

4*  classe 750 

5«  classe 70O 

Tous  les  gardes  débutent  par  la  5*  classe. 

Toutefois  les  éclusiers  et  barragistes  chefs  au  traitement  de 
800  francs  qui  seraient  nommés  gardes  seraient  immédiatement 
placés  dans  la  3"  classe. 

Art.  7.  —  Les  éclusiers,  barragistes  et  pontiers  sont  partagés 


«  I 
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fef-,-     .  ■ 

;^  en  cinq  classes  pour  lesquelles  le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi 

f'  qu'il  suit  : 

y ,  l"^*  classe 600 

E^!;  2«  classe 550 

*;:*'  3«  classe 500 

k  _  ■  *•  classe -.   .  450 

S   ,  5«  classe 400 


r 

ii^ 


^  Moyennant  les  traitements  ainsi  fixés,  les  éclusiers,  barragisles 

ft  et  pontiers  doivent  faire,  indépendamment  de  la  manœuvre  de 

I'  Touvrage  auquel  ils  sont  spécialement  attachés,  celle  des  autres 

ouvrages  situés  à  proximité  dont  le  service  leur  aura  été  confié. 
Néanmoins,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  manœuvre  d'un  autre 
ouvrage  qui,  à  raison  de  sa  position  et  de  son  importance  aurait 
pu  motiver  l'emploi  d'un  agent  spécial,  il  peut  leur  être  accordé 
un  supplément  de  traitement  qui,  dans  aucun  cas,  ne  devra 
dépasser  iOO  francs. 

Lorsque  plusieurs  agents  sont  attachés  au  service  d'un  même 
ouvrage,  l'un  d'eux  a  commandement  sur  les  autres  avec  le  titre 
de  chef  et  reçoit  un  supplément  de  traitement  de  100  francs. 

Ce  supplément  peut  être  porté  à  200  francs  pour  les  chefs 
éclusiers  ou  barragistos  qui  occupent  ces  fonctions  depuis  dix  ans 
au  moins. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  fixe  pour  chaque  section  de 
voie  navigable,  la  classe  par  laquelle  débutent  les  éclusiers 
pontiers  et  barragistes  et  la  classe  la  plus  élevée  à  laquelle  i\> 
peuvent  arriver  sur  cette  section. 

Art.  8.  —  Los  agents  de  la  navigation  à  qui  l'État  ne  fournit 
pas  de  logement  reçoivent,  en  sus  de  leur  traitement,  une 
indemnité  annuelle  de  100  à  150  francs. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  peut,  en  outre,  dans  les  loca- 
lités où  la  vie  est  particulièrement  chère,  accorder  aux  agents 
une  indemnité  de  résidence. 

Ces  allocations  ne  sont  pas  soumises  aux  retenues  pour  la 
retraite. 

Art.  9.  —  Indépendamment  des  éclusiers,  barragistes  et  pon- 
tiers, des  mécaniciens  commissionnés  peuvent  être  attachés  aa\ 
ouvrages  dont  la  manœuvre  exige  des  ouvriers  d'art.  Leur? 
émoluments  sont  fixés  par  le  Ministre  suivant  les  circonstances. 

Art.  iO.  —  Les  agents  inférieurs  sont  nommés  par  le  Ministre 
des  travaux  publics. 

Tous  les  emplois  de  début  sont  réservés  aux  anciens  sous- 
officiers  présentés  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  du  18  mars 
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1889,  par  la  commission  de  classement  siégeant  au  Ministère  de 
la  guerre,  ou  aux  anciens  militaires  gradés  remplissant  les  con- 
ditions déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  28  janvier  d892,  rendu  en  exécution  de  l'article  84  de  la  loi 
du  15  juillet  1889. 

A  défaut  de  candidat  de  cette  catégorie,  les  agents  sont  nommés 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  après  avis  du  préfet 
et  choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer  et  parmi  les  ouvriers  d'art. 

Les  gardes  sont  plus  particulièrement  recrutés  parmi  les  agents 
inférieurs  de  la  navigation  ayant  rendus  de  bons  services. 

Art.  11.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  s'il  n'est  Français,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au  plus;  toutefois, 
la  limite  d'âge  peut  être  reculée  pour  les  candidats  qui  justifient 
de  services  civils  ou  militaires  admissibles  pour  la  retraite  d'un 
nombre  d'années  égal  à  celui  des  années  de  services  antérieurs. 
Kn  aucun  cas,  sauf  pour  les  gardes  qui  sont  pris  parmi  les  agents 
inférieurs,  le  candidat  ne  devra  avoir  dépassé  l'âge  de  quarante- 
•cinq  ans. 

Les  demandes  adressées  aux  ingénieurs  en  chef  de  navigation 
doivent  être  accompagnées  : 

l""  D'un  acte  de  naissance; 

2''  D'un  certificat  de  médecin  constatant  que  le  postulant  n'est 
atteint  d'aucune  infirmité  apparente  ou  cachée  qui  s'oppose  à 
un  service  actif  ou  journalier; 

3»  D'un  extrait  du  casier  judiciaire; 

4"*  D'un  certificat  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  consta- 
tant que  le  candidat  peut  rédiger  convenablement  un  procès- 
verbal  et,  pour  l'emploi  de  garde  de  navigation,  qu'il  est  en 
état  de  faire  un  métré  élémentaire. 

La  promotion  des  agents  à  une  classe  supérieure  est  faite  par 
le  Ministre,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  après 
avis  du  préfet. 

Un  agent  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  ne 
compte  au  moins  trois  ans  de  service  dans  la  classe  immédiate- 
ment inférieure. 

Art.  13.  —  En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes 
•répréhensibles,  les  punitions  encourues  sont  : 

1*"  La  retenue  du  traitement,  qui  ne  peut  excéder  la  moitié  du 
traitement  ûxe  pendant  deux  mois; 

2"*  L'abaissement  de  classe  ; 

3"*  La  révocation. 
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Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  Ministre  sur  le  rapport 
de  ringénieur  en  chef  et  après  avis  du  préfet. 

Art.  14.  —  Le  changement  de  résidence  des  agents  inférieurs 
de  la  navigation  dans  l'étendue  d'un  même  service  est  prononcé 
par  ringénieur  en  chef,  qui  en  avertit  immédiatenant  le  Ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  15.  —  Les  agents  inférieurs  de  la  navigation  peuvent  être 
mis  en  dispoiiibilité  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  tem- 
poraires entraînant  cessation  de  travail  pendant  plus  de  trois 
mois. 

Dans  ce  cas,  ils  conservent  la  moitié  du  traitement  de  leur 
grade  sans  accessoires. 

Art.  16.  —  Les  emplois  de  garde  de  navigation,  éclusier,  etc., 
sont  incompatibles  avec  toute  antre  fonction.  Il  est  interdit  à  ces 
agents  de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  denrées  ou  boissons 
au  détail;  ils  ne  peuvent,  sauf  en  cas  d'autorisation  ministérielle, 
rien  recevoir  des  départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers  pour  les  opérations  qu'ils  auront 
à  faire  en  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  17.  —  Les  agents  chargés  de  la  manœuvre  d'ouvrages  de 
peu  d'importance  ou  qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentellement, 
et  les  autres  agents  du  service  de  la  navigation  intérieure  qui, 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
gardes  et  à  des  éclusiers,  reçoivent  des  traitements  qui  sont 
fixés  par  le  Ministre  suivant  les  circonstances. 

Art.  18.  —  Des  décisions  ministérielles  fixeront,  à  titre  de 
mesure  transitoire,  la  répartition  des  agents  de  la  navigation 
intérieure  actuellement  en  service  entre  les  différentes  classes 
prévues  au  présent  décret. 

TITRE  IL  —  AGENTS   DU  SERVICE    DES  PORTS   MARITIMES 

DE  COMMERCE. 

Art.  19.  —  Le  personnel  inférieur  du  service  des  ports  mari- 
times de  commerce  comprend  :  des  éclusiers,  des  pontiers,  des 
mécaniciens  commissionnés,  et  enfin  des  agents  analogues  à 
ceux  mentionnés  à  l'article  17  ci-dessus  concernant  la  navigation 
intérieure. 

Art.  20.  —  Les  agents  du  service  des  ports  maritimes  de 
commerce  concourent,  chacun,  suivant  les  indications  de  sa 
commission ,  à  la  surveillance  et  à  la  police  de  c«s  ports  et 
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de  leurs  dépendances  dans  l'étendue  du  service  qui  leur  est 
confié,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  police  dont 
l'application  est  exclusivement  confiée  aux  officiers  et  maîtres 
de  port. 

Les  dispositions  concernant  les  agents  de  la  navigation  inté- 
rieure contenues  dans  les  articles  3,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14^ 
15,  16  sont  applicables  aux  agents  du  service  des  ports  maritimes. 

Les  dispositions  de  l'article  17  sont  applicables  aux  agents 
chargés  de  la  manœuvre  de  ponts  mobiles  ou  d'écluses  de  peu 
d'importance  ou  qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentellement,  ainsi 
qu'aux  autres  agents  du  service  des  ports  maritimes  qui,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  éclu- 
•siers  ou  à  des  pon tiers. 

TITRE   in.  —  AGENTS  DU   SERVICE  DES  PHARES   ET  BALISES. 

Art.  21.  —  Le  personnel  des  agents  inférieurs  du  service  des 
phares  et  balises  comprend  les  gardiens  classés  des  phares  et 
balises  et  les  gardiens  hors  classe  mentionnés  à  l'article  23  ci- 
après. 

Ces  divers  agents  concourent,  chacun  suivant  les  indications 
de  sa  commission,  à  l'entretien  et  au  fonctionnement  de  l'éclai- 
rage et  du  balisage  des  côtes,  ainsi  qu'à  la  surveillance  et  à  la 
protection  des  ouvrages  à  terre  et  à  la  mer,  sous  les  ordres  des 
ingénieurs,  conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  22.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  fixe,  sur  la  propo- 
sition de  l'ingénieur  en  chef,  pour  chacun  des  établissements  ou 
services  de  l'éclairage  ou  du  balisage,  le  nombre  des  maîtres  ou 
gardiens  classés  ainsi  que  le  nombre  et  les  émoluments  respec- 
tifs des  divers  gardiens  hors  classe  qui  sont  attachés  à  cet  éta- 
blissement ou  service. 

Art.  23.  —  Les  gardiens  classés  sont  répartis  en  sept  classes 
dont  les  traitements  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Maître  de  phare i  .  •  .  1-^00  fr. 

Gardien  de  1"  classe i.OOO 

—  de  â*  classe 875 

—  de  3-  classe 800 

—  de  *•  classe 725 

—  de  5*  classe 650 

—  de  6*  classe 575 

Moyennant  les  traitements  ainsi  fixés,  les  maîtres  et  gardiens 
doivent  faire,  indépendamment  du  service  de  l'établissement 


1 


938  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

auquel  ils  sont  spécialement  attachés,  le  service  des  autres  éta- 
blissements situés  à  proximité  qui  leur  sont  confiés  par  Tadmi- 
nistration.  Néanmoins,  lorsqu'ils  sont  chargés  du  service  d'un 
autre  établissement  qui,  en  raison  de  sa  position  et  de  son  impor- 
tance, aurait  pu  motiver  l'emploi  d*un  agent  spécial,  il  peut  leur 
être  accordé  un  supplément  de  traitement  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  devra  dépasser  100  francs. 

Lorsque  plusieurs  gardiens  sont  attachés  au  service  d*un  même 
établissement  qui  ne  comporte  pas  de  maître  de  phare,  Tun  d'eux 
a  le  commandement  sur  les  autres  avec  le  titre  de  gardien-chef 
et  reçoit,  en  sus  du  traitement  de  sa  classe,  un  supplément  de 
traitement  de  100  francs. 

Art.  24.  —  Les  gardiens  classés  de  phares  et  balises  sont  sou- 
mis, pour  leur  nomination,  leur  avancement  et  leur  discipline, 
aux  conditions  des  articles  10,  il,  12,  13,  15  et  16  ci-dessus. 

Tout  gardien  peut  être  transféré  d'un  établissement  à  un  autre 
établtssefment  du  même  service  par  décision  de  l'ingénieur  en 
chef.  Avis  de  chacun  de  ces  mouvements  est  immédiatement 
adressé  au  Ministre. 

Art.  2q.  —  Les  maîtres  et  gardiens  classés  des  phares  et  balise^^ 
peuvent  recevoir,  en  sus  de  leur  traitement,  des  indemnités  donl 
l'importance  est  fixée  dans  chaque  cas  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  les  objets  ci-après  énumérés  : 

1**  Des  indemnités  de  chauffage  qui  sont  distribuées  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  suivant  la  décision  de  Tingcnieur  en 
chef; 

2*  Des  indemnités  pour  vivres  de  mer,  applicables  seulement 
aux  phares  isolés  en  mer  ou  éloignés  des  centres  d'habitation, 
lesdites  indemnités  étant  distribuées  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  suivant  la  décision  de  l'ingénieur  en  chef; 

3"  Des  indemnités  de  logement,  variant  de  100  francs  à  150  fr. 
par  an,  applicables  aux  agents  à  qui  l'État  ne  fournit  pas  de 
logement; 

4<»  Des  indemnités  de  résidence  applicables  aux  agents  placés 
dans  des  localités  malsaines  ou  dans  lesquelles  la  vie  est  plus 
particulièrement  coûteuse; 

5»  Des  indemnités  spéciales  pour  la  conduite  des  moteurs 
actionnant  des  machines  électriques  ou  les  signaux  sonores, 
pour  les  observations  météorologiques  et  de  visibilité  des  feux  ou 
pour  tout  autre  service  supplémentaire  ordonné  parle  Ministre. 

Ces  allocations  ne  sont  pas  soumises  aux  retenues  pour  la 
retraite. 
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GARDIENS   HORS   CLASSE. 

Art.  26.  —  Indépendamment  des  sept  classes  de  gardiens  de 
phares  et  balises,  le  personnel  permanent  du  service  des  phares 
et  balises  comprend  des  gardiens  hors  classe  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis, pour  leur  nomination,  aux  conditions  des  articles  10  et 
li  ci-dessus,  savoir  : 

Les  officiers,  marins  et  mousses  des  feux  flottants  et  dés  ba- 
teaux baliseurs  et  en  général  tous  les  agents  naviguant  et  sou- 
mis comme  tels  à  l'inscription  maritime; 

Les  mécaniciens,  chauffeurs,  électriciens  ou  ouvriers  d'art; 

Les  agents  (hommes  ou  femmes)  attachés  à  des  établissements 
de  peu  d'importance  dont  le  service  comporte  une  rémunération 
moindre  que  le  traitement  des  gardiens  de  6*  classe. 

Art.  27.  —  Les  gardiens  hors  classe  sont  nommés  et  relevés 
de  leurs  fonctions  parle  Ministre  des  travaux  publics  sur  la  pro- 
position de  l'ingénieur  en  chef  du  service  et  Tavis  du  préfet. 

Les  émoluments  de  chaque  agent  sont  fixés  par  des  décisions 
ministérielles. 

Art.  28.  —  En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes 
répréhensibles,  les  punitions  encourues  par  les  gardiens  hors 
classe  sont  : 

!•  La  retenue  de  salaire  qui  ne  peut  excéder  la  moitié  des 
émoluments  pendant  deux  mois; 

2<>  La  diminution  des  émoluments; 

3"*  La  révocation. 

Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  Ministre  sur  le  rapport 
de  rhigénieur  en  chef  et  après  avis  du  préfet. 

Art.  29.  —  Tout  gardien  hors  classe  peut  être  transféré  par 
décision  de  l'ingénieur  en  chef  d'un  établissement  à  un  autre 
établissement  du  même  service.  —  Avis  de  chacun  de  ces  mou- 
vements est  immédiatement  adressé  au  Ministre. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  30.  —  Le  présent  décret  ne  s'applique  pas  aux  personnes 
qui  sont  chargées  exceptionnellement,  à  litre  d'abonnataires,  du 
service  d'un  ouvrage  ou  d'un  fanal  d'une  importance  secondaire. 

Art.  31.  —  Le  décret  du  11  juin  1888  est  abrogé. 
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PERSONNEL 


(N"  405) 


Août  1893 


I.  —  INGÉNIEURS. 


!•   HONORARIAT. 


Décret  du  5  août  1893.  —  M.  Gobin,  Ingénieur  en  Chef  de 
i'*  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
1"  juillet  1893,  prend  le  titre  d'Inspecteur  Général  honoraire. 

2*'  NOMINATIONS. 

Décret  du  2  août  1893.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1**  août  1893,  les 
Conducteurs  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Tronvelot  (Félix). 
Le  Conte  (Lucien). 
VieUe  (Léopold). 

3*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Reboni,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  en 
retraite 11  juill.  1893 

4**  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  21  juillet  1893.  —  Le  service  spécial  de  chemins  de 
fer  précédemmen  confié,  à  la  résidence  de  Paris,  à  M.  Pasqnean, 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  est  supprimé. 
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Les  diverses  lignes  qui  composent  ce  service  sont  réparties 
ainsi  qu*il  suit  entre  les  Ingénieurs  en  Chef  ci-après  désignés, 
savoir  : 

1"*  Ligne  d'Hirson  à  Amagne» 

M.  Riganz,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  à  Charleville  ; 

2*  Ligne  de  Saint-Florentin  à  Troyes. 

M.  Lethier,  Ingénieur  en  Chef  de  1^  classe,  à  Auxerre  ; 

S"*  Lignes  d*Arra entières  à  Bazoches  avec  raccordements  vers 
Coincy  et  vers  Braisne  et  de  Trilport  à  La  Ferlé-Milon. 

M.  Bourguin,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  à  Soissons  ; 

4*  Lignes  de  Brie-Comte-Robert  à  Yerneuil  et  de  Yerneuil  à 
Maries —  Raccordement,  dans  la  direction  de  Boissy-Sainl-Léger, 
entre  la  ligne  de  Paris  à  Brie-Comle- Robert  et  le  chemin  de  fer 
de  Grande-Ceinture  de  Paris  —  Ligne  d'Esbly  à  Coulommiers. 

M.  Mancel,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe,  à  Melun  ; 

5*  Ligne  du  Pont  de  TAlma  à  Courbevoie. 

M.  Chabert,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  à  Paris. 

Arrêté  du  21  juillet.  —  Le  service  spécial  de  chemins  de  fer 
précédemment  confié,  à  la  résidence  de  Paris,  à  M.  ttienne. 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  est  supprimé. 

Les  lignes  de  Vitry-le-Françoisà  Lérouville  et  de  Contrexéville 
à  Châtenois,  qui  composent  ce  service  sont  rattachées,  savoir  : 

Ligne  de  Yitry-le -François  à  Lérouville,  aux  attributions  de 
M.  La  Rivière,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  à  Bar-le-Duc; 

Ligne  de  Contrexéville  à  Châtenois,  aux  attributions  de 
M.  Denys,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  à  Épinal. 

M.  Knss,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  à  Bar-le-Duc  et 
Hausser,  Sous-Ingénieur  k  Épinal,  restent  attachés,  le  premier 
au  service  de  la  ligne  de  Vitry-le-François  à  Lérouville,  et  le 
second  au  service  de  la  ligne  de  Contrexéville  à  Châtenois. 

Ideni,  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Rigaux, 
qui  forme  actuellement  un  arrondissement  unique  dlngénieur 
ordinaire,  comprendra  deux  arrondissements  constitués  comme 
il  suit  : 

1"  Arrondissement. 

Ligne  de  Liart  à  Mézières. 

M.  Glaise,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Mézières. 

2*  Arrondissement. 

Ligne  d'Hirson  à  Amagne. 

M.  Henry  (Albert),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Sedan. 
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rrondissenienU  du 
turenChefLetbier 


tSU  du  21  juillet.  —  Le  nombre  des  arrondissements  di 

Lce  de  chemins  de  fer  confié  h  M.  l'Ingénieur 

lorlé  de  trois  à  quatre. 

1  4'  arrondissement  comprend  la  ligne  de  Saint-Florentin  i 

es;  il  est   confié   à  M.    Baratte,    Ingénieur  ordinaire  de 

asse,  à  Troyes. 

!em.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié,  k  H.  BonrguB, 

nieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  k  SoissoDS,  fonne 

;  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  constitués  comme 


1"  Arrondutemeni. 

gne  d'Armentiëres  k  Bar.ochcs,  avec   raccordements    vers 

cy  el  vers  Braisne. 

.  Lelort  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Sois- 


2*  Arrondissement. 
gne  de  Trilport  à  La  Ferté-Hilon. 
Bienraux,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  h.  Senlis. 
lem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié,  à  U.  llaiiMl. 
niour  en  CheT  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Heiun,  formera 
:  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  constitués  comme  ■ 
it: 

1"  Arrondissemeni. 

gnes  de   Rrie-Comte-Rohert  à  Verneuii  et  de  Verneuil  à 
es  —  Raccordement  de  Boissy-Saint-Léger. 
■ontaroD,  Ingénieur  ordinaire,  à  Provins. 

2'  Arrondisseraetit. 

gne  d'EsbIy  à  Coulommters. 

Lyon,  Ingénieur  ordinaire,  à  Heaux. 
'em.  —  M.  Bresse,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  aiuch^, 

ri-sidenee  de  Paris,  au  service  de  la  3"  section  de  la  naviga- 
de  la  Seine  et  au  Secrétariat  de  la  Commission  des  Annonces 
crues,  est  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  H.  l'Ingénieur 
iher  Chabert,  au  service  du  chemin  de  fer  du  Pont  de  \'k\sa» 
lurbevoie,  en  remplacement  de  H.  Josan,  précédemment 
ihc  au  Contrôle  du  réseau  de  l'Est. 
■Tête  du  2i  juillet.  —  Le  service  de  liquidation  du  chemin 
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de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne  et  embranchements  rattaché,  par 
arrêté  du  28  novembre  1887,  au  Contrôle  de  Fexploitation  des^ 
chemins  de  fer  du  Midi,  est  supprimé. 

Arrêté  du  2â  juillet,  —  L'emploi  d'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  précédemment  occupé  par  M.  Hengy,  à  la  rési- 
dence de  Nantes,  est  supprimé. 

M.  Lefort  (Edouard),  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  à  Nantes, 
est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire- 
inférieure,  en  remplacement  de  M.  Mengy. 

Il  conserve  d'ailleurs  la  direction  des  services  ci-après  dési- 
gnés: 

!•  Navigation  de  la  Loire  —  4'  section  —  Ports  de  Nantes  et 
de  Paimbœuf  —  Études  et  travaux  relatifs  à  Tamélioration  de 
1  Acheneau ; 

2''  Canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

Il  cesse  d'être  chargé  du  service  des  ports  et  du  littoral  mari- 
time du  département  de  la  Loire-Inférieure  situés  au  sud  de  la 
Loire. 

Ce  dernier  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Pocard- 
Kerviler,  Ingénieur  en  Chef  de  1'"  classe,  à  Saint-Nazaire,  déjà 
chargé  du  service  des  ports  et  du  littoral  au  nord  de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Cosmi,  Ingénieur  ordinaire  de  2**  classe,  à  Nantes, 
cesse  d'être  attaché  au  service  des  ports  et  du  littoral  maritime 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  situés  au  sud  de  Tem- 
bouchure  de  la  Loire. 

Il  est  remplacé  dans  ce  service  par  M.  de  Joly,  Ingénieur 
ordinaire  de  2"  classe,  à  Saint-Nazaire,  déjà  attaché  au  service  des 
ports  et  du  littoral  au  nord  de  la  Loire. 

Idem,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à 
Usscl  (M.  Daigremontj  Ingénieur  en  Chef),  confié  à  M.  Guillaume, 
Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Limoges,  est  rattaché 
aux  attributions  de  M.  Drauz,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
à  la  même  résidence. 

Arrêté  du  26  juillet  1893.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  du  contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  et  le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  du  Nord  sont  organisés  comme 
il  suit  : 

l«r  Arrondissement, 

Voie  et  Bâtiments.  —M.  Rousseau,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées,  à  Paris. 
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oilation  et  traction.  —  M.  Chesnean,  lagénieur  ordinaire  des 
nés,  à  Paris. 


Lignes  de  : 

(bcurtoir)  ï  Hirson  (ilisqua  ï 
.aoc»  de  la  bifurcation  du  Pe- 
li  vers  Aulnovfl). 
iDcheincnt  du  Bourget.  —  Triige 
chemin  de  fer  de  C r«n de-Ce in- 
î  (Jusqu'au  signal  carré  termi- 
1  1rs  votes  du  Nord). 
V  (btlimenl  des  lajageurs)  au 
^ue  d'Aulnsy  vers  Bondj. 
1   (disque   à   distance   vers   la 
inej  k  U  bifurcalian  des  PoiS' 
niers  el  à  la  bifurcation  du  pont 
Soissons. 

(heurtoir)  i  Sainl-Denis.  (Voie 
trains-tra<nnay!i.) 
on  de  la  Piainc  à  Sainl-Ouen- 
Docks  et  aux  Ëpinettes  (disque 
istance  des  Epinelles  vers  Sainl- 
■.a  et  raccordcmenl  de  Saint-Ouen 
<  les  Epinelles). 
(heurtoir)  aux  bifurcations  de 
iioise  et   de   Saint-Ouen-l'Au- 

inchement  d'Ëpina;  vers  le  chc- 
de  fer  de  Grande  Ceinlure  (Jus- 
lu  disque  Bvanc£  de  la  bifurca- 
d'tpinaj  vers  Argenteuil). 
în    (heurtoir)    k    Monlmorenej 
irtolr)  (compagnie  du  chemin  de 
j'Enghien  i  Hontmorencr). 
alion    d'Ermont    à    Argenteuil 
;ue  à  dislance  vers  Ermonl)  el 
ordemoat  des   bifurcations  de 
laj  et  de  Sannols. 
il  (bifurcation  d'Eaubonnc)  b  la 
rcation  de  Val  mon  dois. 
r  (bifurcation  d'Épinajl  h  Pcr- 
Beaumonl  (bifurcation  de  Per- 

>ull  (bâtiment  des  tojageurs)  i 

irches  (heurtoir). 

se  (disque  !i  distance  vers  Gi- 


sors  k  Creil  (biforc.  de  Moutattirr). 

PoDtolse  (bifurealion  de  Conflans)  id 
disque  i  distance  de  la  bifarcalioa 
de  Conflans  vers  Achèr«s. 

Perssn-Beauinont  (birarcatloa  de  Ben- 
mont)   k   Beauiais  (bifurcation  de  ! 
Villers-sur-Thère). 

Beauvais  (bltimenl  des  vojageurs)  à 
Glsors  (disque  à  distance  de  It 
birurcation   de   Gisors  vers  Bcaa- 

Beauvais  (bifurealion  de  Pcnlemoal) 
au  disque  à  distance  de  la  bilnr-         ] 
cation  de  Bacouel  vers  BeauTSi).  | 

Beauiais  [bifurcation  de  Peniemaiit) 
h  Goumav  (disque  i  distance  de  li 
bifurcation  de  Goumaj  vers  Beau- 
»ais). 

Salnl-Omer-en-Chaussfe  (bjlimenl  des 
vo.vageurs]  à  Abancourt  (disque  i 
distance  Trrs  Beauvais). 

Paris  k  Longuean  (disque  k  disIsDct 
vers  Creil).  par  Creil  el  Saint-Joil. 

Embranchement  de  Pierrefitte  ai  cbt- 
mln  de  fer  de  Grande- Ceialnre 
{jusqu'au  disque  avancé  de  li  biloT' 
cation  de  Pierrefitte  vers  la  Conr- 

Chantillr  (bifurcation  de  Senlls)  k 
Crépj-en- Valois  (b&timent  des  voï»- 
geurs). 

Bre  leull-embranche  ment  (bBtîmeat  des 
vojageura)  k  Breleuil-Ville  (henr- 
toir). 

Creil  (bifurcation  de  Nogenl-1  es- Vier- 
ges, kil.  50,!))  k  Busign;  (disque  1 
dislance  de  la  bifurcation  de  1> 
Malroalson  vers  Tergnier). 

Beauvais  (baiimcnl  des  vojapeurs)  k 
Creil  (bfiliiDenl  des  vovageurs. 

Bifurealion  de  Roehj-Conrté  k  Saint- 
Just  (bâiimeal  des  vovageurs). 
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La  Rue-Saint-Pierre  (bâtiment  des 
Toyageurs]  à  Estrées-Saint-Denis 
(bifurcation  de  Moyvillers). 

Gompiègne  (bâtiment  des  voyageurs) 
à  Estrées-Saint-Denis  (bâtiment  des 
voyageurs). 

Ormoy-Villers  (bâtiment  des  voya- 
.  gcurs)  à  Longucau  (disque  à  dis- 
tance vers  Montdidier),  moins  l'in- 
tervalle compris  entre  les  deux  bifur* 
cations  d'Ormoy  (N.  et  S.)  et  celui 
, compris  entre  les  bifurcations  de 
Catiches  et  de  Montdidier. 

Grépy-cn-Valois  (bâtiment  des  voya- 
geurs) à  la  bifurcation  de  Duvy. 

Baccordement  de  Rivecourt. 

Saint-Just  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Chaulnes  (disque  à  distance  vers 
Roye,  kil.  130  de  Paris). 

Gompiègne  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  Roye  (bâtiment  des  voyageurs). 

Gompiègne  (bâtiment  des  voyageurs) 
à  Soissons  (bifurcation  de  Saint* 
Ghristophe). 

Bifurcation  de  Rethondes  à  la  bifur- 
cation de  Yillers-Gotterets. 

Yillers-Gotterets  (bifurcation  de  Pisse- 

leox)  à  Silly-la-Poterie  (disques  k 

distance  de  la  bifurcation  de  Silly 

vers  la  Ferté  et  vers  Neuilly-Saint- 

.Front). 

Soissons  (bifurcation  de  Saint-Gres- 


pin  au  disque  k- distance  de  cette 

bifurcation  vers  Reims. 
Ânizy-Pinon  (bâtiment  des  voyageurs) 

k  Ghauny  (bâtiment  des  voyageurs). 
Bifurcation  du  Rond-d'Orléans  à  Saint- 

Gobain  (heurtoir).    Compagnie  du 

chemin  de  fer  de  Ghauny  k  Saint- 

Gobain.  Busigny  (disq\Le  k  distance 

de  la  bifurcation  de  la  Malmaison 

vers  Hirson)  à  la  bifurcation  d*Hir- 

son. 
Raccordement   de  la  bifurcation  dd 

Goudren  à  la  bifurcation  de  Far- 

guier. 
Bifurcation  de  Flavy-le-Martel  (disque 

à  distance  vers  Amiens)  aux  bifur- 
cations de  Jussy  et  de  Menessis. 
Tergnier  (bifurcation  de  Tergnier  à 

Laon  (bifurcation  de  Besny). 
Laon  (bifurcation  de  Saint-Marcel)  k 

Guise  (heurtoir). 
Laon  (bifurcation  de  TEst)  k  Liart  (dis 

que  a  distance  vers  Rozoy-sur-Serre). 
Laon  (bifurcation  de  TEst)  an  disque 

k  distance  de  la  bifurcation  de  TEst 

vers  Reims. 
Triangle  d'Hirson  jusqu'au  disque  k 

distance   de   la  bifurcation   de  la 

Fontaine  vers  Mézières. 
Bifurcation   de   Buire   au   disque  k 

distance  de  cette  bifurcation  vers 

Âmagne. 


1.435^-,500. 


2»  Arrondissement» 

Voies  et  bâtiments.  —  M.  Caillez,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts 

et  chaussées,  à  Amiens. 
Exploitation  et  traction*  —  M.  Badonreaii,  Ingénieur  ordinaire 

des  mines,  à  Amiens. 


Lignes  de  : 

LoAgueaa  (disque  vers  Paris)  k  la 
l>ifarcation  de  Saint-Pierre  (disque 
▼ers  Boulogne. 


Longueau  (bâtiment  des  voyageurs] 
k  Longueair  (disque  k  distance  vers 
Montdidier). 


Afin,  des  P.  ei  Ch,,  Lois,  Déghbt»,  btg.  ^  tomb  m. 
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Amiens  (heurtoir]  k  Tergnier  (disque 
à  distance  Ters  Amiens  de  la  bifur- 
cation de  Flavy-le-Martel). 

Chaulnes  (disque  vers  Roye)  à  Chaulnes 
(disque  vers  Péronne). 

Longueau  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
la  bifurcation  de  Saint-Éloi  (disque 
vers  Arras). 

Amiens  (bfttiment  des  voyageurs  li 
Frévent  (bâtiment  des  voyageurs). 

Le  Tréport-Mers  (heurtoir)  h  la  bifur- 
cation de  Fouquereuil. 

Eu  (bâtiment  des  voyageurs)  à  Eu 
(disque  vers  Dieppe). 

Longroy-Gamaches  (bâtiment  des  voya- 
geurs) k  Canaples  (bâtiment  des 
voyageurs). 

Le  Tréport-Mers  (heurtoir)  à  Aban- 
court  (disque  k  distance  vers  Paris). 

Saint-Roch  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Rouen  (heurtoir). 

Bifurcation  de  Bacouël  au  disque  k 
•distance  de  cette  bifurcation  vers 
Beauvais. 

Serqueux  (disque  vers  Paris)  à  Ser- 
queux  (disque  vers  Dieppe). 

Darnétal  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Darnétal   (disque    vers   Sotteville). 

Buchy  (bâtiment  des  voyageurs)  à 
Clères  (disque  à  distance  de  la 
bifurcation  d'Etaimpuis  vers  Bu- 
chy). 


Noy elles    (heurtoir)    k    Saint -Yaléry 

(heurtoir  de  la  voie  large). 
Arras  {bâtiment  des  voyageurs)  k  It 

bifurcation    d*Hazebrouck   (disque 

vers  Berguette). 
Des  bifurcations  d^Avioi^  et  de  Leas 

au  disque  k  distance  vers  liber* 

court  et  Don  de  la  bifurcation  de 

Sollau-Est. 
Arras  (heurtoir)  k  Étaples  (bâtiment 

des  voyageurs). 
Arras  (bifurcation  d^Achicourt)  k  DobI* 

lens  (bâtiment  des  voyageurs). 
Béthune  (heurtoir)  au  disque  de  cette 

gare  vers  Lille. 
Bully-Grenay  (heurtoir)  à  Brias  (bili- 

ment  des  voyageurs). 
Berguette  (bâtiment  des  voyagears]  à 

Arques  (disque  vers  Berguette). 
Berguette   (bâtiment  des  voyageurs) 

au   disque    de   cette    station  vers 

Armentières. 
Hesdigneul  (bâtiment  des  voyageurs) 

k  la  bifurcation  d'Arqués  (disijae 

vers  Arques). 
Arques  (bâtiment  des  Toyageurs)  to 

disque  de  cette  station  vers  Ber- 
guette. 
Embranchements  houillers  :  Carrin, 

Lens,  Liévin,  Béthune,  Bruay,  MI^ 

les,  Ferfay,  Auchy-au-Bois,  Fléchi' 

nelle  (Estrées-Blanche). 


d.470^»,561. 


3"  Arrondissement, 

Voie  et  bâtiments.  ^  M,  Stoclet,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts 

et  chaussées,  à  Lille. 
Exploitation  et  traction.  —  M.  CSiapuy,  Ingénieur  ordinaire  des 

mines,  à  Lille. 


Lignes  de  : 

Lille  (heurtoir)  k  Douai  (disque  vers 
Arras  de  la  bifurcation  de  Saint- 
Éloi)  et  raccordement  entre  les 
bifurcations  de  Notre -Dame -de- 


Saint-ÉIoi   et    de    Sin   jasqa'iQX 
disques   avancés  vers  Gambrsi  et 
vers  Somain. 
LiUe  (heurtoir)  k  la  frontière  ters 
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Moascron  et  raccordement  da  Bec- 
querel. 

Lille  (bifurcation  de  Tonmaj)  à  la 
frontière  vers  Baisieox. 

Raccordement  de  la  bifurcation  d^Ascq 
à  la  bifurcation  de  Gressart. 

Raccordement  de  la  bifurcation  de 
Triez  Delval  è  celle  de  Tressin. 

Lille  (bifurcation  d'Hellemmes)  à  Ya- 
lenciennes  (bifurcation  de  Beu- 
vrages)  et  raccordement  de  Bruai. 

Fîtes  k  St-Sauyeur  et  ceinture  de  Lille. 

Tourcoing  (bifurcation  de  Tourcoing) 
&  la  frontière  vers  Mcnin. 

Orchies  (bifurcation  de  Nomain-Ouvi- 
gnies]  à  la  frontière  vers  Tournay. 

Orchies  (bifurcation  d*Orchies)  k  la 
bifurcation  de  Pont-de-la-Deûle. 

Orchies  (disque  à  distance  de  la  bifur- 
cation d^Orcbies  vers  Somain)  à 
Tourcoing  (bifurcation  du  Tilleul). 

Ltttt  (bifurcation  de  Gomines)  à  la 
frontière  vers  Gomines. 

Lille  (bifurcation  du  Lion-d'Or)  à  Ca- 
lais-maritime,  avec  embranche- 
ment: 

1*^  D'Hazebrouck  vers  Lens  jusqu'au 
disque  vers  Berguette  de  la  bifur- 
cation d^Hazebrouck; 

2^  De  Saint-Omer  vers  Arques  jus- 
qu'au disque  à  distance  vers  Ar- 
ques  de  la  bifurcation  d*Arques; 

Z"  De  Galals  vers  Boulogne  jusqu'au 
disque  k  distance  de  la  bifurcation 
de  Sain^Pier^e  vers  Boulogne. 

Raccordement  de  la  bifurcation  de  la 
Madeleine  k  celle  de  Mouscron. 

Hazebrouck  (bifurcation  de  la  Haute- 
Loge)  k  Dunkerque  (heui'toir). 

Ârmentières  (bâtiment  des  voyageurs) 
à  la  frontière  vers  Gomines. 

Hazebrouck  (bâtiment  des  voyageurs) 
)i  la  frontière  vers  Poperinghe  (com- 
pagnie de  la  Flandre  occidentale). 

Dunkerque  (bifurcation  de  Fumes)  à 
la  frontière  vers  Fumes. 


Watten  (bifurcation  de  Watten)  k  Bour- 
bourg  (bâtiment  des  voyageurs). 

Calais  (bifurcaiiou  des  Pierrettes)  k 
Dunkerque  (bifurcation  de  Coude- 
kerque). 

Lille  (bifurcation  de  Ronchin)  à  Bé- 
thune  (disque  k  distance  vers  Lille) 
et  k  Béthune-rivage. 

Lens  (disque  a  distance  de  la  bifur^ 
cation  de  Sali  au  vers  Doy)  k  Armen- 
tières (bâtiment  des  voyageurs). 

Don-Sainghin  (bâtiment  des  voya- 
geurs) k  Hénin-Liétard  (bâtiment 
des  voyageurs). 

Armentières  (bâtiment  des  voyageurs) 
i  Berguette  (disque  k  distance  vers 
Armentières). 

Lens  (disque  k  distance  de  la  bifur- 
cation de  Sallau  vers  Libercourt)  k 
la  bifurcation  d'Harponlieu  avec  le 
raccordement  de  la  bifurcation  de 
la  Maison-Rouge  avec  celle  d'Evin. 

Douai  [disque  avancé  de  la  bifur- 
cation de  Sin  (Ouest)  vers  Somain] 
k  Valenciennes  k  la  frontière  vers 
Quiévrain. 

Saint-Amand  (bifurcation  Est)  k  Blanc- 
Misseron  (bâtiment  des  voyageurs). 

Saint-Amand  (bifurcation  Ouest)  i 
Maulde  (frontière). 

Valenciennes  (bâtiment  des  voyageurs) 
k  Aulnoye  ;  bâtiment  des  voyageurs), 

Yalenciennes  (bifurcation  de  la  Tou- 
relle au  Gâteau  (bâtiment  des  voya- 
geuraj, 

Valencleanes  (bifurcation  de  Valen- 
ciennes) k  Maubeugc  (bifurcation 
Nord  de  Douzles). 

Cambrai  (bifurcation  d'Escaudœuvres) 
k  Solesmes,  à  Bavai  et  k  la  fron-- 
tière  vers  Dour. 

Somain  (bifurcation  de  Somain)  k  Bu- 
signy  (bâtiment  des  voyageurs). 

Ghaulnes  (disque  avancé  vers  Cambrai) 
i  Cambrai  et  Douai  [disque  avancé- 
de  la  bifurcation  de  Sin  (Est)  vers- 
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Ismbni],   raccord t ment   de  Csm- 

rcoiDg  (btltment  de  a  voyogsurs)  b 
lainières  (heurtoir). 
ligny-BU-Bac  [bâtimenl  des  «oja- 
:eurs)  à  Somain  (birurcation  Eïi  de 
fillers-Campeau)  de  la  bifurcaiioa 
le  Ville r*'Campeau-Sud  h  la  bifur- 
stloD  de  Villers-CampeM- Ouest, 
irches  [bâtiment  des  vojageun)  b 
'rouij-Thiiiul  (bâliment  des  ïoja- 

nain  (birurcElion  d'Erré)  b  Orchles 
disque  avanci  de  la  bïrurcoliOD 
rOrchiei  Ters  Somain). 
main  ï  Ib  frontière  lers  Pjruveii 
ïl  de  la  bifurcation  de  Péruwelt 
I  Bruai  (compagnie  d'An  tin). 
Inoye  (bifurcation  d'Anlooje)  à  Hir- 
ion  (disque  siaocé  de  la  bifurcation 
du   Paradis   lers    Aulnoje)   de   la 


bifureallon  deBerlaimontkla  bifnr- 

Anor  (bifurcation)  fc  la  fronlièrc 

BusiguT  (diique  atancj  de  il  bifir- 
calion  -de  la  Halmiiion  rtn  Ttf- 
gnier)  à  U  frontière  itrs  Erqw- 
lines,  de  la  bifurcation  de  la  Mil- 
maisoo  au  disque  a^ancf  de  celle- 
ci  lers  Hirson,  de  In  bifarcalist 
d'Hautmout  ï  la  franUère  itn 
(}uévf ,  de  la  bifurcation  de  Dtiuici' 
guâ  k  la  bifurcation  des  usines. 

Ferri ère-la  Grande  [bètinientdtsiiifi' 
geurs)  k  Consolre  (beurtoir). 

Hiubeuge  (btfnreation  de  Haubenf] 
k  Fourmiei  (bifurcation   de  fnv- 

Le  Gâteau  (bltimenl  dei  voTagenn!  i 
Wassiga^  (diique   A  diitance  itn 

le  Cite  au). 


1.20*'"  ,500. 

Arrêté  du  26  juillet.  —  H.  Pigache,  Ingénieur  ortlinaîK  de 
cl  A  sse,  attaché  à  la  résidence  de  Soissons,  au  service  ducanil 
l'Oise  à  l'Aisne,  est  attaché  en  outre,  au  service  du  canal  de 
LJsne  à  la  Marne,  du  catial  latéral  à  la  Marne  et  de  la  Manie, 
lire  Vitry-le- Franco! s  etÉpernay,  en  remplaceinenldeH.IlT*7' 
SB,  mis  en  congé  renouvelable. 

La  résidence  de  M.  Pigache  est  tranférée,  en  principe  à  Reims. 
)uterois  cet  Ingénieur  continuera  de  résider  &  Sois  sons  jusqu'à 
>uvel  ordre. 

Par  suite,  l'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées 
:ctipé  par  H.  Oreytait,  à  la  résidence  de  Cb&lo us-sur- Marne  esl 
ippriiné. 

Idem.  —  H.  Letort  (Louis),  Ingénieur'de  1"  classe,  déji  all«- 
lé,  à  la  résidence  de  Soissons,  au  service  de  la  navigalioa  de 
^îsne,  du  canal  des  Ardennes  et  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisnf. 
it  chargé  en  outre,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissemeut de 
lissons,  en  remplacement  de  H.  Briotat,  appelé  à  un  autre 
irvice. 

Arrêté  Ai  27  juillet.  —  H.  Oranz ,  Ingénieur  ordinaire  if 
*  classe  &  Limoges,  cesse  d'être  attaché  au  service  des  élude* 
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du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre  (M.  Richou,  Ingénieur 
en  Chef,  à  Ghâteauroux).  ' 

Il  est  remplacé  dans  ce  service  par  M.  Constantin,  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Ghâteauroux,  au 
service  ordinaire  du  département  de  Tlndre  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Ghef  Fanre. 

Arrêté  du  28  juillet.  —  M.  Lecomte,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'*  classe  à  Laval,  reste  chargé,  sous  les  ordres  de  l'Ingénieur 
en  Ghef,  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  de  la  liquidation  des  travaux  d'infrastructure  de 
la  ligne  de  Pouancé  à  Laval. 

Idem,  —  Le  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Provins  à  Ësternay,  supprimé  à  dater  du 
16  août  1888,  est  reconstitué. 

-  II  est  réuni  aux  attributions  de  MM.  Mancel,  Ingénieur  en 
Chef  de  1"  classe  à  Melun  et  Montaron,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  k  Provins 

Idem,  —  M.  Dubois  (Auguste),  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe 
détaché  au  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Cherbourg  et  remis  par  TÂdministration  de  la  Marine,  à  la 
disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  chargé,  à  la 
résidence  d'Auxerre,  de  l'arrondissement  du  sud-est  du  service 
ordinaire  du  département  de  TYonne  et  du  4'  arrondissement  du 
service  du  canal  du  Nivernais,  en  remplacement  de  M.  Mille, 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  Le  6»  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Préaudeau  (service  du  maté- 
riel fixe  de  la  voie  des  lignes  comprises  dans  les  autres  arrondis^ 
sements),  est  supprimé. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  octobre  1893. 
Les  archives  du  service  du  matériel  fixe  seront  remises  à 
l'administration  centrale. 

Par  suite  de  la  suppression  du  6*  arrondissement  du  service 
dé  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Préandean, 
M.  Josan,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris, 
restera  exclusivement  attaché,  à  dater  du  1*'  octobre,  au  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

^rrc/édul"aoM^— M.  Desroche,  Ingénieur  ordinaire  de2*  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Nevers,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement d'Annecy  et  du  1"'  arrondissement  (lignes  de  Cluses 
ii  Chamonix  et  à  la  frontière  Suisse  —  section  de  Cluses  à  Saint- 
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Gervais  et  d'Albertville  à  Annecy)  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Flngénieuren  Chef  Schoendoerffer,  en  remplacement 
1^  de  M.  Legay,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  l*'  août.  —  M.  Antonetti  (Joseph),  Sous-Ingéoienr 
attaché,  à  la  résidence  de  Trouville,  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  LesteUe,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Nevers,  de  Tarrondissement  de  TOuest  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Nièvre ,  en  remplacement  de 
M.  Desroche. 

Arrêté  du  iO  août.  —  M.  Holti,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
chargé  du  4*  arrondissement  d'Inspection,  est  chargé  de  la  Di^e^ 
tion  du  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Lax. 

Idem.  —  M.  Henry  (Ernest),  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
chargé  du  iO*  arrondissement  d'inspection,  est  chargé  du  4*  ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Holti. 

Idem.  —  M.  Lax,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  chargé  delt 
Direction  du  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  chargé  du  4*  arrondissement  d  ms* 
pection,  en  remplacement  de  M.  Henrj. 

Idem.  —  M.  Arnaud  (Jean),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Condom,  de  Tarrondissement  du  Nord 
du  service  ordinaire  du  département  du  Gers  et  du  4*  arrondis- 
ment  du  service  hydroroétrique  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers 
et  de  la  Baïse,  est  chargé,  en  outre,  du  5*  arrondissement  (Ligne 
d'Eauze  à  Auch)  du  service  de  chemins  de  fer,  confié  à  M.  Tio- 
génieur  en  Chef  Pettit,  en  remplacement  de  M.  Huât,  appelé  i 
un  autre. service. 

Idem.  —  M.  Le  Conte,  nommé  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
à  dater  du  i*'  août  1893,  est  chargé,  à  la  résidence  de  BesançoD^ 
de  Farrondissemenl  du  Centre  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Doubs  et  du  2'  arrondissement  (Ligne  de  Besançon  à  la 
frontière  suisse  par  Morteau,  avec  embranchement  sur  Loods  et 
raccordement  avec  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort)  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Widmer,  en  rem- 
placement de  M.  Barrand,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'io- 
»  génieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Jacquinot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Yesoul,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  et  au  service  de  la  navigation  de  la 
Saône,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Langres,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Marne  (Arrondissement  Sud) 
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et  au  service  du  canal  de  la  Marné  à  la  Saône,  en  reniplacement 
de  M*  Cadart,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  10  août.  —  M.  Â'onvelot,  nommé  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  à  dater  du  1*'  août  1893,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Yesoul,  de  l'arrondissement  du  Centre  du  service  ordinaire  du 
déparlement  de  la  Haute-Saône  et  du  3*  arrondissement  du  service 
de  la  navigation  de  la  Saône,  en  remplacement  de  M.  Jacqninot. 

Idem,  —  M.  Vielle,  nommé  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  à 
dater  du  i*'  août  1893,  est  chargé  de  Farrondissement  d*Yssin- 
geaux  et  du  4*  arrondissement  (Lignes  d*Yssingeaux  à  La  Yoûte- 
sur- Loire  et  du  Cheylard  à  Yssingeaux  —  section  comprise  entre 
la  limite  du  département  de  TÂrdèche  et  Yssingeaux)  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gros,  en  rem- 
placement de  M.  Assy,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Décision  du  ii  août. —  M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  La  Rochelle,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  La  Rochelle  et  du  2*  arrondissement 
du  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Arrêté  du  16  août.  —  Les  lignes  de  Laqueuille  au  Mont-Dore 
et  de  Saint-Eloi  à  Pauniat  (Études  et  travaux  d'infrastructure), 
sont  distraites  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingé- 
nieur en  Chef  de  Préandeau  et  réunies  aux  attributions  de 
M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef  à  Tours. 

Décision  du  46  août.  —  M.  BellaYoine  (François),  Conducteur 
principal  à  Abbeville,  est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement 
de  rOuest  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Van  Blarenberghe. 

Arrêté  du  18  août  1893.  —  Les  deux  arrondissements  d'Ingé- 
ûieur  entre  lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Vienne  sont  réorganisés  ainsi  qu'il. suit  : 

!•  Arrondissement  du  Nord* 
(Résidence  :  Chàtellerault.) 

Route  nationale  n*"  10  de  la  limite  du  département 
^'Indre-et-Loire  au  territoire  de  la  commune  de 
Poitiers. 

Route   nationale  n«  147  de  la  route  nationale  ^  150  kilom. 
n*  148^"  à  la  limite  du  département  de  Maine-et- 
Loire. 

Route  nationale  n*  148^'*. 
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235  kilom. 


Navigation  de  la  Vienne,  34  kilomètres. 
.    M.  Qnarré,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  aux  services 
de  chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  iogénieurs 
en  chef  de  Préaudeau  et  Gérard. 

M.  Quarré  continuera  de  résider  à  Poitiers  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

2'  arrondissement  du  Sud, 
(Résidence  :  Poitiers.) 

Route  nationale  n"  10  de  son  entrée  sur  le  terri-  \ 
toire  de  la  commune  de  Poitiers  à  la  limite  du 
département  des  Deux-Sèvres. 

Route  nationale  n"*  11. 

Route  nationale  n*»  147  de  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  à  la  route  nationale 
n*  148"'. 

Route  nationale  n"  148. 

id.  n- 150.  j 

id.  n*  151.  / 

Contrôle  des  tramways  de  Poitiers  à  Saint-Martin,  TArs  et  les 
boulevards  de  Poitiers,  51  kilomètres. 

M.  Antin,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  aux  services 
de  chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs 
en  Chef  de  Préaudeau  et  Gérard. 

Les  Ingénieurs  des  deux  arrondissements  sont  chargés  do. 
service  hydraulique  dans  retendue  de  leur  circonscription. 

Arrêté  du  21  août,  —  M.  Résal  (Jean),  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe  à  Paris,  est  nommé  Professeur  du  cours  de  Ponts  à 
l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  Boutillier. 


IL  —  CONDUCTEURS. 


1*  HONORARIÂT. 

21  août  1893.  —  M.  Laborie  (Alexis),  Conducteur  de  i'*  classe, 
précédemment  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
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rOise  et  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
1*'  mai  1893,  est  nommé  Conducteur  principal  honoraire. 

2*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

2  août  1893.  —  M.  Marazel  (François),  Concours  de  1885,  n*  62, 
Indre,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  Blanc 
à  Argent. 

18  août  —  M.  Barranx  (Jules),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"  6,  Yonne,  service  de  la  navigation  de  TYonne. 
-    21  août.  —  M.  Berteloot  (Emile),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"  54,  Nord,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Hargous  (Vincent),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"  61,  Basses-Pyrénées,  service  maritime. 

23  août.  —  M.  Fourroy  (Emile),  Commis,  Concours  de  1892, 
!!•  1,  Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (Nommé  à  titre 
exceptionnel). 

■ 

3"*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

f 

23  août  1893.  —  M.  Villaret  (Baptiste),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché,  au  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère,  est 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  ^de  Directeur  du  service  de  la 
voirie  et  des  eaux  de  la  ville  de  Grenoble. 

M.  Villaret  sera  considéré  ^omme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

2  août  1893.  —  M.  Barbachouz  (Àlcide),  Conducteur  de 
2*  classe,  attaché,  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret 
est  noiis,  sur  sa  demande,  eh  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'Àrchitecte-voyer  de  la  ville 
de  Gien. 

16  août.  —  M.  Jarty  (Léon),  Conducteur  de  3*  classe,  est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au 
service  de  la  Compagnie  française  des  Travaux  publics  en  Grèce, 
à  la  résidence  d'Athènes. 

.  23  août.  —  Est  rapporté  l'Arrêté  du  25  mai  1893,  par  lequel 
H.  Montant  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé  renou* 
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velable  au  service  de  la  Compagnie  de  Fîves-Lille,  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  de  la  République  argentine,  a 
été  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Gironde. 

M.  Montant  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  pour  la  constractioo 
du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Almeria,  à  la  résidence  de  Paris. 

5*"  DISPONIBILITÉ. 

2  août  1893.  —  M.  Lignier  (Victor),  Conducteur  de  2*  classe* 
attaché,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne, 
est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu^à  son  admission  à  la  retraite. 

7  août.  —  M.  Culot  (Charles),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  d*OrléaDS,  est  mis  en  dispo- 
nibilité, avec  demi-traitement^  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
son  admission  à  la  retraite. 

6**  RETRAITE. 

Date  d'exécBtîQa. 

M.  Chénaud  (Adolphe),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  illimité. 18  aoftt  1893 

ï"  DÉCÈS. 

D&U  du  déeèc. 

M.  Dantec  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe, 
Haute-Vienne,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche.  .  .      7  juill.  1893 

M.  Roqnancoort  (Eugène),  Conducteur  principal, 
Seine-Inférieure,  service  ordinaire 22  juill.  1893 

M.  Desanlty  (Gustave),  Conducteur  de  2*  classe, 
Pas-de-Calais,  service  des  voies  navigables  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais 10  août  1893 

M.  Chartrou  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 22  août  1893 

8*"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

2%  juillet  iS9Z, —  M.  Probesteau  (Charles),  Conducteur  prin- 
cipal, attaché,  dans  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  an 
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service  maritime  —  i^  section,  passe  au  service  maritime  du 
département  du  Finistère. 

21  juillet,  —  M.  Mannarini  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe, 
démissionnaire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade,  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corse,  au  service  des  études  de  la 
ligne  d*Âjaccio  à  Propriano. 

2B  juillet  —  MM.  Dnprat  (Michel),  Conducteur  de  2*  classe  et 
Jay  (Francisque),  Conducteur  de  4*  classe,  attachés,  dans  le 
département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche,  passent  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Felletin  à  Ussel,  même 
département. 

Idem.  —  M.  Balard  (Marc),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche,  passe 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  du  che- 
min de  fer  de  Felletin  à  Ussel. 

i**  août,  —  M.  Aouit  (Maurice),  Conducteur  de  1**  classe,  déta- 
ché au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  publics  de 
Grèce,  est  attaché,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé. 

Idem.  —  Sont  déclarés  admissibles  à  l'emploi  de  Contrôleur- 
comptable  et  nommés  Contrôleurs-comptables  de  3*  classe,  les 
Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les  noms  suivent  : 

NOMS.  SBRVICBS*  RÉSIDBNCES. 

MM* 

Contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de 

Gaaal ,....{     fer  d'Orléans.  (Bureau  de  l'Ingénieur  [  Paris. 

en  chef  de  Texploitation.) 

Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 

Onilhot. {     de  fer  P.-L.-M.  (Voie  et  bAtiments.  [  Grenoble. 

5*  arrondissement.) 

Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 

Lagron {     de  fer  P.-L.-M.  (Exploitation  et  trac-}  Dijon. 

tion.  2"  arrondissement.) 

Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 

Perreiier. {     de  fer  P.-L.-M.  (Voie  et  bâtiments.  [  Dijon. 

2*  arrondissement.) 

Conti'ôle  de  l'exploitation  du  chemin  de 

Valois ]     fer  d'Orléans.  (Voie  et  bâtiments.  [  Limogea. 

4*  arrondissement.) 
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HH. 

(  Conlrale  de  r«xploilati 

Dorât I     fer  d'Orléans.  (Eipl 

[      lion.  V  arrondîsseni 

/ConirAIe  de  l'fiploîuli 

l      fer  d'Orléans.  (Voli 

_^,  I     T  MTODdissemenl.) 

"'•°" j  Conlrile  de  l'eiploilat 

f     de  fer  P.^.-M.  {Vc 

V  *■  arrondi  ssemïnL) 

ICoDlrAle  de  l'eiploîlat 
de  fer  de  l'ËUi.  (ICxp 
liOD.  Bureaa  de  l'Ini 
/Contrfile  de  l'explaitali 
l      de  fer  P.-L.-M.  (Vt 

Gim<t  ....  }     ^'  «"■«■■^i"™*'"') 

1  Contrôle  de  l'exploitai 
r      de  fer  du  Midi.   (Vt 

V  3'  arrondisiement.) 
/  Coairate  de  l'exploitsti 
l      fer   d'Orléans.   (Voi 

OniUat )     '■  "'n'"lis»«n'='"0 

J  Contrdle  de  l'exploltati 
f  de  fer  de  l'ÉlsL  (Vi 
\  2"  an'ondissemenl.) 
/Centrale  de  l'exploitai 
l       defer  P.-L.-M.  (Kxp 

"'  *'""°1" jcoraie  deTexÎeC 

r  ai  fer  du  Midi.  (Exp 
\  lion.  3*  arrondlssem 
/Contrôle  de  reiploilall 
t  fer  du  Word.  {Vol. 
_         .  )     *"  afODdissemeni.) 

frençoii j  Contrôle  de  l'exploilsti 

(  fer  d'Orléans.  (Voi 
\     1"  arrondi ssemeot.) 

SConirAle  de  l'oxploilali 
de  fer  de  l'Est.  (Ei|i 
lion.  2*  irroDdissein 
I  Contrôle  de  l'explollali 

CUTd ]     fer  d'Orléans.    (Voi 

(      Bureau  de  l'Engfniet 


PERSONNEL.  957 

NOMS.  SERVICES.  Ré81DBNCB0. 

Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 

Sieard  • \     de  fer  P.-l^.-M.  (Voie  et  bâtiments. }  Paris. 

Bureau  de  ringénieur  en  chef.) 

Contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de 
fer  d'Orléans.  (Exploitation  et  trac- 
tion. 5'  arrondissement.) 
Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 

naadé (     de  fer  de  TÉtat.  (Exploitation  et  trac-  )Bordeaax, 

tion.  3*  arrondissement.) 
Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  du  Midi.  (Exploitation  et  trac- 
\     tion.  1*'  arrondissement.) 
Contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  > 
fer  d'Orléans.  (Exploitation  et  Irac- 
..  .     tion.  3*  arrondissement.)  .  ^ 

" ^  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  ^ 

de  fer  de  TËtat.  (Exploitation  et  trac- 
tion. 2*  arrondissement.) 
Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
Tenton-Dnclaiix  .  .  •  .{     de  fer  P.-L.-M.  (Exploitation  et  trac-} Paris. 

tion.  1"  arrondissement.) 

Contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de 

Rnanlt  •  •  • {     fer  du  Nord.  (Voie  et  b&timents.  En-  [  Paris. 

reau  de  ringénieur  en  chef.) 

Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  du  Midi.  (Voie  et  bâtiments. 
^  ,  ,.        .  .         ,     2*  arrondissement.)  i„    , 

B«niaid  (Auguste).  .  .<  ç^^^,^  ^^  re^pidutton  du  cbemin  de  >Toulou8e. 

fer  d'Orléans.  (Voie   et  bâtiments. 

6*  arrondissement.) 
Contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de 

fer  d'Orléans.  (Voie  et  bâtiments* 

5*  arrondissement.) 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
Uale ••...{     de  fer  de  l'Ëtat.  (Voie  et  bâtiments.  )Bordeaox« 

3*  arrondissement.) 
(k>ntrôle  de  l'exploitation  des  chemins 

de   fer   du   Midi.    (1*'   arrondisse-' 

ment.) 

i  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  ] 
de  fer  de  l'Ouest  (Voie  et  bâtiments.  |  Caen* 
.  3*  arrondissement)  ) 
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NOMS  SERVICES.  EÂSIDEKas» 

MM. 

/  Contrôle  de  l'exploitation  des  cbemins 

Bêry I     de  fer  de  l'Est.  (Exploitation  et  trac-  [  ChauBont. 

(     tion.  3*  arrondissement.) 

Contrôle  de  Texploitation  des  chemins' 
de  fer  de  l'Ouest.  (Exploitation  et 


-.    .  .     -^.«^  2*  arrondissement.)  .  . 

"*^**"^ ^  Contrôle  dft  reEfOoitaUon  dn  chemin  de  >A™*«"- 

fer  du  Nord.  (ExploltatHa  el  trac- 
tion. 2*  arrondissement.) 

Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  \ 

Calmels |     de  fer  P.-L.-M'.  (Voie  et  bàtimenU.  (Marse3W 

7*  arrondissement.)  ) 

Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 

DroviUy ]     de  fer  de  TOuest.  (Exploiution  ^t}Pari^. 

traction.  1*'  arrondissement.) 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 

Colomb {     de  fer  P.-L.-M.  (Voie  et  bfttiments.  \  Paris. 

1*'  arrondissement.) 

Contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de' 
fer  d'Orléans.    (Voie  et   bfttiments. 
...  y     ^  arrondissement.)  .  _. 

^         ^  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  ' 

de  fer  de  TÉtat.  (Voie  et  bfttiments. 
l«r  arrondissement.) 

i*'  août,  —  M.  Gharton,  Conducteur  de  2*  classe,  en  congé 
renouvelable,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  du  département  de  la  Meuse,  est  déclaré  adniissible 
à  remploi  de  Contrôleur-comptable. 

M.  Gharton  est  remis  en  activité  dans  son  ancien  grade  de 
Conducteur  de  2*  classe  et  nommé  Contrôleur-comptable  de 
3«  classe. 

Il  est  attaché,  en  cette  qualité,  à  la  résidence  de  Ntfncy,  au 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  die  l'Est 
(voie  et  bâtiments  —  2*  arrondissement). 

/(2€m.  —  M.  Papaix  (Marins),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan^  est  déclaré 
admissible  à  l'emploi  de  Contrôleur-comptable.r 

Il  remplira  les  fonctions  de  Contrôleur-comptable,  en  atten- 
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dant  qu'il  satisfasse  aux  conditions  exigées  par  Tarrêté  du 
16  juin  1893,  pour  pouvoir  être  titularisé  dans  son  emploi. 

Il  est  attaché  aux  Contrôles  de  l'exploita ti on  et  de  la  traction 
des  chemins  de  fer  du  Midi  —  2*  arrondissement  et  d'Orléans  — 
6*  arrondissement. 

2  août.  —  M.  Ghord  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  même  département. 

7  août  —  M.  Bninet  (Edouard),  Conducteur  de  1**  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  passe  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  au  service  du  Contrôle  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  (voie  et  bàliments). 

Idem.  —  M.  Gastaing  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Puyôo  à  Saint- Palais, 
passe  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet. 

Idem.  —  M.  Leduc  (Charles),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  Seine- et-Oise,  au  service  de  la  3*  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  dans  le  département  de  la 
Seine»  au  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Joly  (Adolphe),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Marne  et  au  service  delà  Commission  instituée  pour  l'étude 
des  moyens  mécaniques  ou  électriques  de  halage  des  bateaux, 
passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1'*  section  —  2*  divi- 
sion), même  département. 

21  août.  —  M.  Bilhaut  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  tra- 
VBMX  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne,  passe 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Loire  —  2*  section. 

Idem.  —  M.  Martin  (René),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Loire  —  3'  section,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire. 

23  août,  —  M.  Hénon  (Octave),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché, au  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes  est  atta- 
ché, en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  l'Aisne  et  du  canal 
des  Ardennes. 
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août.  —  M.  Commaille(Alberl),  Conducteur  de 4*  classe,  atu> 

dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux  d'Or- 

s,  de  Briare  et  du  Loing,  passe  dans  le  département  deU 

e,  au  service  de  la  Davig&tion  de  la  Seine  (1"  sectîoD  — 

iïision). 

em.  —  H.  Sanqain  (Marcel),  Conducteur  de  3- classe,  attaché, 

.  le  département  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de  l'Oise  à 

ne,  passe  dans  Ig  département  du  Loiret,  au  service  des 

ux  d'Orléans,  de  Briare  Ct  du  Loing. 

em.  —  H.  Chaavin  (Raoul),  Cooducteur  de  4*  classe,  atlacbé, 

le  département  d'Eu re-el- Loir,  au  service  du  Contrôle  de 
iloitation  des  chemios  de  fer  de  l'Etal,  passe  dans  le  dépar- 
int  de  la  Seine,  au  service  du  Coatr&te  de  la  voie  et  des 
Dents  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 


L'Êdileur-gérant  ••  nc^00. 
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(N'*  404) 

1 17  février  1893  ] 

Décret  qui  déclare  à' utilité  publique  V établissement  j  dans  le  dépar- 
tement de  r Isère,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
de  Vizille  au  Bourg -d^ Oisans ,  avec  embranchement  de  Vizille 
{place  du  Château)  à  Saini-Firmin  et  aux  plâtrières  de  Mésage* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  Flsère,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
nique destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
•de  la  gare  de  Vizille,  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  au 
Bourg-d'Oisans,  avec  embranchement  de  Vizille  (place  du  Châ- 
teau) à  Saint-Firmin  et  aux  plâtrières  de  Mésage. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  seraicon- 
sidérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
-dans  le  délai  de  trois  ans,  pour  la  ligne  principale,  et  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  pour  l'embranchement,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du 
tramway  susmentionné  par  le  département  de  l'Isère,  à  ses 
risques  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880 
et  du  décret  du  6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  novembre 

Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois.  7*  sér.,  3*  ann.,  10*  cah.  —  tome  m,  61 
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4892,  entre  le  préfet  de  l'Isère,  agissant  an  nom  du  département^ 
d'une  part,  et  la  Société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné,  d'autre 
part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles 
précédents. 

Ladite  convention  et  les  plans  et  cahier  des  charges  mentionnés 
aux  articles  1  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  principale,  de  la  gare  de  Yizille  (réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée)  au  Bourg- d'Oisans,  est  fixé  à  la  somme  de 
40.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce 
maximum  pourra  s'appliquer  puisse  excéder  36  kilomètres  et  y 
compris  les  frais  de  constitution  du  capital-actions  et  d'émissioa 
des  obligations,  lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  de  6  p.  100  du  capital  réellement 
dépensé. 

Un  compte  de  travaux  complémentaires  de  premier  établisse- 
ment pourra,  dans  les  conditions  de  l'article  5  de  la  convention 
de  rétrocession,  être  ouvert,  sans  que  le  total  général  des  deux 
comptes  de  premier  établissement  primitif  et  complémentaire 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  le  maximum  de  42.500  francs  par 
kilomètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor pendant  vingt  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  principale  entière,  est  fîxé  à  30.600  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rem- 
boursement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après 
les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  du  8  novembre  1892  pour 
les  frais  d'exploitation,  le  maximum  du  capital  de  premier  éta- 
blissement et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 


CONVENTION. 

L'an  I89â,  le  8  novembre, 

£ntr«  les  soussignés  : 

M.  Edmond  Robert,  officier  delà  Légion  d'honnear  et  de  rinstraction  publique» 
préfet  de  Tlsère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département^  en  tertu 
des  délibéraUons  du  conseil  général  des  9  avril  et  19  Juin  1891,  et  en  verta 
de  la  délibération  da  30  juin  1891  de  la  comnùssion  départementale  déléguer 
à  cet  elTet  par  le  conseil  général,  ainsi  que  des  délibérations  du  conseil  géaé- 
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rai  en  date  da  26  août  1892  et  de  la  commission  départementale  en  date  du 
27  octobre  1892, 
D'une  part; 

MM.  André  Neyret  et  Alfred  Jonbert,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  de 
la  Société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  délégués  par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  société, 
eu  date  du  7  septembre  1892, 
D'autre  part, 

Il  a  été  expliqué  et  ensuite  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ligne  de  tramway  à  vapeur  allant  de  la  gare  de  Vizillc  (Paris-Lyon-Médi- 
terranée) k  Vizille  et  au  Bourg-d'Olsans,  et  son  embranchement  k  n'exécuter 
qu'éventuellement  entre  Vizille  et  Saint-Firmin  et  les  plAtrières  de  Mésage, 
empruntant  Tune  et  l'autre  des  routes  nationales,  c'est  à  l'État  qu'il  appartient 
d*en  faire  la  concession. 

Le  département  en  demande,  en  conséquence,  à  TÉtat  la  concession  (con- 
cession ferme  pour  la  ligne  principale  et  concession  éventuelle  pour  fembran- 
chement),  avec  l'autorisation  d'en  faire  rétrocession  dans  les  mômes  conditions 
à  la  Société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné. 

A  cet  effet,  a  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Art.  l**".  —  Le  département  de  l'Isère,  qui  en  demande  k  l'État  la  concession 
ferme  en  ce  qui  concerne  la  ligue  principale  et  la  concession  éventuelle  en  ce 
qui  concerne  l'embranchement,  s'engage,  au  cas  oU  ces  concessions,  ferme  et 
éventuelle,  lui  seraient  accordées,  k  rétrocéder  dans  les  mêmes  conditions  k 
la  Société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné,  qui  accepte,  la  construction  et  Tex- 
ploitatioD,  pour  une  durée  de  soixante- quinze  ans,  des  lignes  ci-après  de 
tramways  à  traction  mécanique,  pour  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, savoir  : 

i**  D'une  ligne  principale  allant  de  la  gare  de  Vizille,  du  réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  k  Vizille  et  au  Bourg>d'Oisans  ; 

2*  Et  éventuellement  d'un  embranchement  allant  de  Vizille  k  Saint-Finnln 
et  aux  plâtrières  de  Mésage. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d*6ffet  qu'en  vertu  du  décret  d'utilité  publique 
restant  k  intervenir  pour  approuver  la  présente  convention,  est  faite  confor- 
mément à  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882 
et  25  décembre  1885,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi,  et  aux  conditions  snivantes. 

Art.  2.  La  Société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  sera  assujettie  envers  le 
département  k  toutes  les  obligations  imposées  au  département  lui-même  par  le 
cahier  des  charges  annexé  k  la  présente  convention,  de  même  qu'elle  béné- 
ficiera des  avantages  résultant  pour  le  département  de  ce  même  cahier  des 
charges,  aux  clauses  et  conditions  duquel  elle  déclare  s'engager. 

Art.  3.  —  Ce  cahier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cahier  des 
charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  188t,  sauf  les  compléments  ajoutés 
aux  articles  n««  3,  5,  7,  8,  10,  14,  23  et  37,  les  modifications  apportées  aux 
articles  n«'  8  et  11,  et  l'adjonction  des  articles  supplémentaires  n**'  6  bis,  7  fns^ 
il  6û  et  36  bis.  (Voir  au  cahier  des  charges.) 
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Art.  4.  —  Pour  la  ligne  principale  allant  de  la  gare  de  Vizille  (Parls-Ljoo- 
Méditerranée)  à  Vizille  et  au  Boarg-d*Oisans,  en  cas  d'insuffisance  da  prodail 
brut,  impôts  déduits,  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  rinlérèt  à 
VjâS  p.  100,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  établissement,  td 
qu'il  est  défini  et  déterminé  ci-après,  le  département  s'engage  à  coarrir  cette 
insuffisance,  mais  seulement  pour  une  période  maxima  de  vingt  ans  commeD- 
çant  à  partir  de  la  date  de  l'ouverture  k  Texploitation  de  la  totalité  de  cette 
ligne  principale,  et  cela  dans  les  conditions  stipulées  ci-dessous  : 

l**  Avec  les  ressources  propres  du  département ,  dans  la  proportioD 
de «5,59  p.  100 

2<*  Avec  les  ressources  provenant  de  la  Société  des  papeteries 
de  Rioupéroux,  dont  le  département  se  porte  fort  k  l'égard  de 
la  Société  rétrocessionnaire,  dans  la  proportion  de 24.41 

Tolal 50,00 

3**  Et  avec  la  subvention  à  allouer  par  TÉiat  dans  la  propor- 
tion de 50,00 

Total  général 100,00 

Pour  l'application  de  celte  clause,  il  est  entendu  : 

l*"  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit  U 
dépense  réelle,  k  un  maximum  de  40.000  francs  par  kilomètre,  avec  cette 
réserve  que  ce  chiffre  par  kilomètre  ne  pourra  être  appliqué,  pour  l'enseoikle 
de  la  ligne  principale  définie  k  l'article  1*%  k  une  longueur  totale  supérieure  i 
36  kilomètres; 

2<*  Que  ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  premier  établissement  qni 
servira  au  calcul  de  l'intérêt  garanti  a  4',25  p.  100,  si  ce  montant  effectif  est 
égal  ou  inférieur  au  maximum  fixé  ci-dessus  à  40.000  francs  par  kilomètre  et 
à  1.440.000  francs  pour  la  ligne  entière  ; 

3"  Que  ce  montant  effectif  k  compter  comme  formant  le  capital  de  premier 
établissement  comprend  : 

A.  Les  acquisitions  de  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et  super- 
structure) de  ladite  ligne  principale  et  de  ses  dépendances,  y  compris  les  rae- 
cordements  aux  gares  de  voyageurs  et  de  marchandises  de  Vizille,  da  réseu 
de  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  y  compris  les  élargisse- 
ments par  voie  de  resciudement  d'immeubles  dans  les  traverses  des  villes  et 
villages,  y  compris  le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  Toa- 
lillage  des  ateliers  de  réparations  et  le  matériel  roulant  primitif. 

L'ensemble  de  toutes  ces  dépenses  étant  augmenté  de  10  p.  100  pourréma- 
nération  d'entreprise,  k  l'exception  des  travaux  que  la  Société  rétrocessioimtirt 
n^xécuterait  pas  directement  elle-même  et  qui  auraient  fait  Tobjet  de  sous- 
traites avec  des  tâcherons  ou  des  entrepreneurs  particuliers,  de  manière  ^e 
la  rémunération  d'entreprise  ne  puisse  pas  être  comptée  deux  fois  ; 

B.  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction  de  personnel,  de  siirveillaiice 
des  travaux  et  faux  frais  de  toute  nature,  fixés  k  forfait  i  2.500  francs  pir 
kilomètre  ; 
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C.  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  à  forfait  à 
-ft  p.  100  des  dépenses  stipulées  au  paragraphe  A  ; 

D.  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital- actions  ou  à  rémission 
des  obligations^  qui  sont  fixées  à  forfait  à  6  p.  tOO  des  dépenses  stipulées  aux 
paragraphes  A  et  B  ; 

£.  Et  éventuellement  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  Texploitation 
partielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant  la  période  de  construction; 

V  Que  les  frais  d'exploitation  comprendront  les  dépenses  effectives  d'exploi- 
tation et  d'entretien,  sans  que  ces  dépenses  puissent  dépasser,  par  kilomètre 
et  par  an  : 

a)  1.400  francs,  augmentés  de  la  moitié  de  la  recelte  brute,  impôts  déduits  (R), 

soit  |l.400-{-  ~i  jusqu'à  6.000  francs  de  recette  brute  kilométrique; 

b)  S.400  francs,  plus  le  tiers  de  la  recette  brute,  impôts  déduits,  soit 
l  â.400  H-  T  ]  ^  partir  de  6.000  francs  de  recette  brute  kilométrique. 

Dans  le  cas  oîi  les  dépenses  d'exploitation  réellement  faites  et  dûment  jus- 
tifiées n'atteindraient  pas  le  maximum  défini  ci-dessus,  la  Société  rétroces- 
sionuaire  recevrait,  à  titre  de  prime  d'économie,  une  somme  égale  k  la  moitié 
de  l'écart  existant  entre  ce  maximum  et  le  chiffre  des  dépenses  réelles,  étant 
entendu  : 

Que  pour  fixer  le  maximum  applicable  et  comparer  à  ce  maximum  la  dépense 
effective  kilométrique,  ou  fera  entrer  en  compte,  d'une  part,  la  recette  brute 
totale  de  la  li^ne  (impôts  déduits),  d'autre  part,  la  dépense  totale  effective 
d'exploitation,  et  que  l'on  divisera  respectivement  ces  deux  chiffres  par  la  lon- 
gueur totale  comprise  entre  les  axes  des  bâtiments  des  gares  extrêmes,  sans 
que  cette  longueur  puisse  être  supérieure  &  36  kilomètres. 

L'exploitation  comportera  au  minimum,  par  jour  et  dans  chaque  sens,  bien 
entendu  sur  la  ligne  principale  seulement,  savoir  : 

a)  Pendant  toute  Tannée  : 

Entre  la  gare  de  Vizille  (Paris-Lyon-.Méditerranée)  et  la  place  du  Château,  i 
\izille,  cinq  trains; 

^t  entre  la  place  du  Château,  à  Yizille,  et  le  Bourg-d*Oisans,  savoir  :  deux 
trains  tant  que  la  recette  brute  annuelle,  impôts  déduits,  ne  dépassera  pas 
4.000  francs  par  kilomètre;  trois  trains  pour  des  recettes  brutes  annuelles, 
impôts  déduits,  comprises  entre  4.000  et  5.500  francs  par  kilomètre  ;  et  ainsi 
de  suite,  à  raison  d'un  train  en  plus  par  chaque  augmentation  de  1.500  francs 
par  kilomètre  dans  les  recettes  brutes  annuelles,  impôts  déduits. 

Étant  stipulé  que,  pour  la  détermination  des  receltes  brutes  kilométriques 
annuelles  dont  il  est  question  ci-dessus,  et  qui  sont  destinées  à  fixer  le  nombre 
des  trains,  on  défalquera  des  recettes  brutes  totales  de  la  ligne  les  recettes 
brutes  produites  par  les  trains  ne  circulant  qu'entre  Yizille  et  la  gare  de  Yizille 
(Paris*Lyon-Méditerranée.) 

6)  Et  pendant  la  saison  d*été  : 

Entre  la  gare  de  Yizille  (Paris-Lyon-Méditerranée)  et  Yizille,  en  plus  des 
cinq  trains  spécifiés  plus  haut  pour  toute  l'année,  autant  de  trains  qu'il  en  fau- 
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drait  pour  correspondre  avec  chaque  train  du  réseau  Paris-Lyon-Méditefrasée 
desservant  la  gare  de  Yizille  (Paris-Lyon-Méditerranéc)  ; 

Et  entre  la  place  du  Château,  k  Yizille,  et  le  Bourg-d'Oisans,  un  train  de 
plus  que  ceux  stipulés  plus  haut  pour  toute  Tannée,  étant  entendu  que  les 
dates  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  saison  d'été  seront  fixées  chaque  année  le 
15  mai  et  le  15  octobre,  sous  rései*Ye  des  modifications  qui  pourraient  êliv 
apportées  k  ces  dates  par  M.  le  préfet  de  l'Isère,  la  Société  rétrocessionnaire 
entendue.  En  outre  des  trains  définis  ci-dessus,  il  sera  établi  des  trains  sap- 
plémentaires  destinés  à  doubler  les  trains  réguliers  toutes  les  fois  que  cenx-ci 
seront  insuffisants  pour  contenir  les  voyageurs  k  transporter. 

Le  préfet  pourra,  la  Société  rétrocessionnaire  entendue,  exiger  rétablisse- 
ment d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  par  les  alioéas  précé- 
dents ;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  à  la  formule  donnant  le  maximum  des  dépenses 
d'exploitation  une  somme  de  0',70  par  chaque  train-kilomètre  ainsi  imposé. 
Cette  somme  ne  pourra  jamais  être  appliquée  aux  trains  supplémentaires 
définis  k  Talinéa  qui  précède,  et  destinés  k  subvenir  k  l'insuffisance  des  trains 
réguliers. 

En  aucun  cas,  la  Société  rétrocessionnaire  ne  sera  tenue  d'établir  plus  de 
dix  trains  par  jour  dans  chaque  sens; 

5**  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  fixée  par  un  chaînage  continu  ayant  pour 
extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  stations  extrêmes  ; 

6"  Que  la  subvention  annuelle  totale  k  payer  par  le  département,  tant  i 
l'aide  de  ses  ressources  propres  et  de  la  subvention  de  la  Société  des  papeteries 
de  Rioupéroux  qu'k  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  est  limitée  k  un  maximum 
de  1.700  francs  par  kilomètre  et  par  an,  dont  435  francs  k  la  charge  du  dépar- 
tement, 415  francs  k  la  charge  de  la  Société  des  papeteries  de  Rioupéronx  et 
850  francs  k  la  charge  de  TÉtat  ;  soit,  pour  la  ligne  entière,  à  un  masimom  de 
61.200  francs/ dont  15.660  francs  k  la  charge  du  département,  14.940  francs 
k  la  charge  de  la  Société  des  papeteries  de  Rioupéroux  et  30.600  francs  k  la 
charge  de  l'État; 

7*  Et  que  la  Société  rétrocessionnaire  bénéficiera  des  subventions  en  temins 
et  en  immeubles  qu'elle  pourra  obtenir;  ces  subventions  n'entreront  pas  dans 
le  compte  de  premier  établissement. 

Art.  5.  —  Le  compte  de  premier  établissement  défini  k  l'article  4  ci-dessns, 
et  comprenant  les  dépenses  prévues  aux  projets  définitifs,  sera  dos  au  plis 
tard  quatre  ans  après  la  date  de  la  ^ise  en  exploitation  totale  de  la  ligne. 

Il  pourra  être  ouvert,  pour  la  ligne  principale  de  Yizille  (gare  Paris-Lyon- 
Méditerranée)  au  Bourg-d'Oisans,  un  compte  complémentaire  de  premier  éta* 
blissement  comprenant  les  dépenses  non  comprises  aux  projets  définitifs,  telles 
que  création  de  gares  nouvelles,  agrandissements  de  gares,  poses  de  secondes 
voies  ou  de  voies  de  garage,  acquisition  de  matériel  roulant  pour  senrice  de 
trains  supplémentaires  imposés  par  le  préfet,  dépenses  qui,  toutefois,  ne  ponr- 
raient  être  faites  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  préalable  du  Ministre 
des  travaux  publics. 

Le  total  s'en  ajoutera,  au  fur  et  à  mesure,  au  capital  de  premier  établisse- 
ment primitivement  arrêté.  Ce  sera  ce  total  général  qui  servira  au  calcul  des 
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subventions  annuelles,  ainsi  qu*au  calcul  des  remboursements  des  avances 
faites  par  le  dépaitement,  par  la  Société  des  papeteries  de  Rioupéroux  et  par 
l^État,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  A  ci-dessus  et  de  l'article  8 
<ri-après.  » 

Mais  le  total  général  de  ces  deux  comptes  de  premier  établissement,  primitif 
-et  complémentaire,  ne  pourra,  en  aucun  cas^  dépasser  le  maximum  de 
42.500  francs  par  kilomètre. 

La  stipulation  du  paragraphe  6  de  Tarticle  A  ci-dessus,  qui  fixe  à  1.700  francs, 
par  kilomètre  et  par  an^  le  maximum  de  la  subvention  n*en  sera  pas  moins 
maintenue. 

Art.  6.  —  La  subvention  annuelle  à  paver  par  le  département,  tant  avec  ses 
.propres  ressources  qu*à  l'aide  des  subventions  de  la  société  des  papeteries  de 
Rioupéroux  et  de  l'État,  sera  versée  après  l'approbation  des  comptes  &  fournir 
par  la  société  rétrocessionnaire,  conformément  aux  stipulations  des  décrets  des 
^  mars  1882  et  23  décembre  1885. 

Toutefois,  le  département  fera  une  avance,  conformément  à  l'article  9  du 
<lëcret  du  20  mars  1882,  pouvant  s'élever,  au  maximum,  à  la  moitié  de  la  sub- 
'vention  annuelle  totale  k  prévoir. 

Art.  7.  —  Le  département  ne  sera  d'ailleurs  tenu,  envers  la  société  rétroces- 
sionnaire, au  payement  de  la  subvention  k  provenir  de  la  société  des  papeteries 
de  Rioupéroux  qu'autant  que  cette  société  aura  pris  envers  le  département,  avant 
l'ouverture  de  .la  ligne  k  l'exploitation,  des  engagements  formels  et  définitifs 
par  acte  notarié  avec  aval  de  garantie  ou  inscription  de  première  hypothèque 
acceptés  par  l'autorité  compétente. 

En  cas  de  ret^ird  apporté  par  TÉtat  au  payement  de  la  subvention  qui  lui 
incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  produit  brut  annuel  (impôts  déduits)  d'une  année  d'exploi- 
tation soit  avant,  soit  après  la  période  de  vingt  ans  applicable  au  fonctionne- 
ment de  la  garantie,  deviendra  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploita- 
tion et  l'intérêt  k  5',25  p.  100  du  capital  de  premier  établissement,  tant  primitif 
que  complémentaire,  la  moitié  du  surplus  en  serait  partagée  entre  l'État^  le 
département  et  la  société  des  papeteries  de  Rioupéroux  dans  la  proportion  des 
avances  faites  par  chacun  d'eux  sous  formes  de  subventions  annuelles  jusqu'à 
complet  remboursement,  sans  intérêt. 

Art.  9.  —  L'embranchement  reliant  Sainl-Firmin  et  les  plâtrières  de  Mésage 
k  YiziUe  (place  du  Château),  avec  gare  de  voyageurs  et  marchandises  à  Saint- 
Fîrmin,  sera  construit  et  exploité  par  la  société  rétrocessionnaire  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  sans  qu'elle  puisse  jamais  prétendre  à  aucune  subvention  du 
département  et  de  l'Ëtat. 

La  société  rétrocessionnaire  bénéficiera  directement  des  subventions  qu^elle 
pourra  obtenir  des  communes  et  des  particuliers  intéressés  k  cet  embranche- 
ment. 

La  société  rétrocessionnaire  tiendra  compte  k  part  des  dépenses  de  premier 
établissement  et  ensuite  des  dépenses  et  recettes  annuelles  de  l'exploitation  de 
cet  embranchement.  Ces  dépenses  et  recettes  ne  pourront  jamais  être  fondues 
tivec  les  dépenses  et  recettes  similaires  de  la  ligne  principale. 
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société  réiroctssioDDBÎre  sera  itnue  de  Uirc  sur  cei  embrinchemeiil,  ■ 

num,  deux  trains  pir  jour  dans  cbaque  aens. 

.  embranrhemeDt  dcira  ïlrc  canairuii  e(  livrf  à  l'oiplaltation  au  plus  urd 

un  délai  de  deux  ans  ti  partir  du   décret  diiclaralir  d'nlililé  publique, 

de  quoi  ta  rélroeessiou  de  cel  cmbraDcbement  par  le  di>par(emeu(  i  \t 
lé  sera  frappée  de  dËchOancc  sans  adjudlFatiun  de  folle  enrhère  et  uni 
rs  ni  indemnité  de  part  ni  d'aulrp,  le  départcmanl  realarl  libre  de  rélra- 
'  la  concession  de  cet  eni  branche  m  ei:t,   aussi  sans  garantie  ni  subTenlioi 

part,  h  qui  hon  lui  semblera,  avec  fscullf  accordée  au  nouveau  rétro- 
Donaire  de  faire  circuler  son  matériel  sur  la  ligne  principale  aux  condilinas 
gp  en  pareil  cas. 
1.  10.  —  Ajirès  la  troîiitme  année  d'exploitation,  la  société  rélrocessiiH)- 

devra,  chaque  année,  pi'élever  sur  les  recettes  brutes  et  sur  les  subito- 

k  recevoir  une  somme  de  1.^  francs  |iar  kilomètre  pour  consliluer  nu 
1  de  garantie  de  reonuT  elle  ment,  tant  de  la  voie  que  du  matériel  flie  et 
atériel  roulant. 

s  prélËvemenls  annuels  s'arrêteront  quand  ce  fonds  de  garantie  itleindn 
liai  de  S. 500  francs  par  kilomètre,  et  recommeaceranl  de  nouveau  si  cf 
■  vient  k  être  enlamé,  pour  s'arrêter  quand  ce  fonds  aura  atteint  de  nou- 

la  somme  de  S. 500  francs  par  kilomêlri?, 

ndant  tout  le  temps  que  fonctionneront  les  subventions,  le  départemeoi 
luera  d'oflice  ces  prélèvements  sur  le  total  de  la  subieniion  à  verser, 
l'à  concurrence  du  chiffre  annuel  de  150  francs  par  kilomflre.  lorsque, 
rantie  cessera  de  tancllonncr  ou  sera  iafiirieuro  ii  150  fi-aucs  par  tiln- 
c,  la  société  concessionnaire  prélèvera,  sur  les  recettes  brutes,  la  seoM 
ssaire  pour  parfjiire  le  fond»  de  renouvellement  jusqu'ï  concurrence  du 
'e  annuel  de  ISO  francs  par  kilomètre. 

fonds  de  garantie  est  destiné  au  pajcnicnt  des  dépenses  de  rcnoaTeOf- 

paniel  eiécuté  d'office  (lar  le  déparlement,  après  une  mise  en  deaiesre 
société  restée  sans  résultat. 

fonds  de  garantie  sera  déposé  h  ta  Banque  de  France  au  nom  An  iffu- 
nt,  mais  au  proRt  de  la  société  rétrocessionnaire.  Ces  ]irélêvcoi<ntl 
els  seront,  au  fur  et  i  mesure,  emplojés  en  achat  de  titres  ou  valeurs  n 
sur  agréCs  h  la  fois  par  le  département  et  par  In  société, 
s  revenus  de  ces  litres,  valeurs  et  reliquats  en  espèces  seront  toncbil 
stcment  par  la  société  sur  le  vu  d'une  autorisation  délivrée  par  1»  préfet. 

ces  titres  et  valeurs  ne  pourront  être  réalisés  et  retirés  en  tout  «a  ea 
e  que  par  te  déparlemenl,  sur  le  vu  d'un  arrtlé  préfectoral  en  spécifiant 
ploi  et  visant  tes  dépenses  k  pajer  pour  travaux  et  fournitures  exÉcaléi 
ice  pour  le  comple  de  la  société  après  mise  en  demeure  restée  iafiw- 

la  fin  de  ta  concession  ou  en  cas  de  déchéance,  ce  qui  rsslen  saii 
loi  de  ce  fonds  de  garantie  de  renouvellement  sera  réalisé  et  retiré  par  le 
irtement,  qui  le  restituera  à  la  société  rélrocessionnaire. 
1  fonda  de  garaulie  analogue,  mais  spécial,  sera  conslitné  aniii  po" 
branchement  reliant  Sainl-Firmin  et  les  plAtrières  de  Uéiage  i  Vliillc  il 
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fonctionnera  de  la  même  façon  que  celui  défini  par  les  paragraphes  ci-dessus. 
Il  n'en  différera  que  parce  qu'il  sera  alimenté  uniquement  par  les  prélèyements 
annuels  faits  sur  les  recettes  brutes,  cet  embranchement  n'étant  pus  subvcn- 
tionné. 

Art.  11.  —  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  h  n'employer  dans  la  cons* 
truction  et  l'exploitation  des  lignes  rétrocédées  que  du  matériel  de  provenance 
française  et  \i  n'avoir  comme  agents  d'exploitation  que  des  employés  de  natio- 
nalité française. 

Art.  12.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  le  départe* 
ment  et  la  société  rétrocessionnaire  sur  l'interprétation  et  l'application  de  la 
présente  convention,  à  l'exception  de  celles  dont  le  mode  de  règlement  est 
stipulé  par  les  décrets  des  20  mars  1882  et  23  décembre  1885,  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  nulle  et  non-avenue  si  l'État  n'alloue 
pas  une  subvention  égale  au  maximum  autorisé  par  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
résultant  de  l'application  de  cette  loi  ainsi  que  des  articles  4,  5  et  6  ci-dessus, 
c'est-à-dire  une  subvention  formant  les  50  p.  100  de  la  subvention  totale 
annuelle  pouvant  par  suite  s'élever  au  maximum  de  850  francs  par  kilomètre 
et  par  an  ;  soit  une  subvention  annuelle,  pour  la  totalité  de  la  ligne  principale^ 
pouvant  s'élever  au  maximum  à  30.600  francs. 

Art.  14.  —  La  sociérô  des  voies  ferrées  du  Oauphiné  s'engage  k  acquitter 
les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  les  autres 
frais  accessoires  auxquels  pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et   approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

A.  Neyret,  Alfred  Joubërt.  Le  Préfet  de  VlsèrSy 

Edmond  Robert. 

Article  additionnel.  —  A  la  passation  de  la  convention  ci-dessus  et  du  cahier 
des  charges  qui  y  est  annexé,  assistait  M.  Léon  Devilaine,  ingénieur  civil, 
directeur  de  la  société  des  papeteries  de  Rioupéroux,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  de  ladite  société  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  directement 
délégués  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en 
date  du  30  juillet  1891,  délibération  notariée  dont  extrait  est  annexé  k  la  pré- 
sente convention,  lequel  M.  Léon  Devilaine  déclare  ici  : 

Reconnaître  et  accepter  les  engagements  stipulés  ci-dessus  k  la  charge  de 
ladite  société  envers  le  département  de  l'Isère  et  promet  de  confirmer  cette 
acceptation  en  la  forme  authentique  et  conférer  toutes  garanties  hypothécaires 
ou  autres,  dans  le  mode  et  la  forme  qui  seront  exigés^  k  première  réquisition 
de  M.  le  préfet  de  l'Isère. 


CAHIER   DES   CHARGES   (*), 


(•)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p,  292. 
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(N'  405) 

[16  mars  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien,  conformément  au  projet  sui- 
vant : 

Lignes  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès ,  Sidi-bel- 
Abbès  à  Ras-el-Mày  la  Sénia  à  Âïn-Témouchent  et  Tabla  a 
Tleracen. 

Projet  d'installation  de  repères  aux  abords  des  ponts  métalli- 
ques d'une  ouverture  supérieure  à  40  mètres,  présenté  le  10  août 
1892,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  650^72  et  réduit  à 
274^,40,  y  compris  12  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  5.100.000  francs  ouvert,  conformément  à  l'arti- 
cle  5  de  la  convention  du  16  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  da 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes 
de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras- 
el-Mâ,  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent  et  Tabia  à  Tlemcen,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  406) 

[20  mars  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1°  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  route 
départementale  n<*  5  de  la  Haute-Garonne,  de  Toulouse  à  Saint- 
Girons,  dans  la  traverse  de  Montesquieu-Volvestre,  aux  abords 
de  la  Halle,  tel  qu'il  est  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
visé  par  l'agent  voyer  en  chef,  le  31  octobre  1891,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret; 
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2**  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil 
municipal  de  Montesquieu-Volvestre,  dans  sa  délibération  du 
d2  avril  1892; 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropnation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

4''  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
•comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  407) 

[24  mars  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Le  tracé  de  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  8,  dans 
la  traverse  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  tracé  approuvé  par 
le  décret  du  27  juillet  1886,  est  modifié  dans  la  partie  comprise 
entre  les  boulevards  Mirabeau  et  de  la  Major; 

2**  Est  et  demeure  classée,  comme  faisant  partie  intégrante  de 
la  route  nationale  n*"  8,  la  nouvelle  voie  A,  D,  C,  projifôe  en 
remplacement  du  tracé  À,  B,  G,  et  indiquée  par  une  teinte  verte 
sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur-directeur  de  la  voirie  de  Marseille, 
le  23  février  1892,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  est  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation. 


{K  408) 


[28  mars  1893] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V installation  d'un  service  de 
halage  funiculaire  dans  la  traversée  et  aux  abords  du  souter» 
rain  du  Mont-de-Billy,  sur  le  canal  de  V Aisne  à  la  Manie. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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.  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  rinstallation  d'an 
service  de  bal  âge  funiculaire  dans  la  traversée  et  aux  abords  du 
souterrain  du  Mont-de-BilIy,  sur  le  canal  de  TAisne  à  la  MarDe, 
et  sur  un  parcours  total  de  2.600  mètres,  conformément  à  lavant- 
projet  ci-Klessus  visé  et  aux  avis  également  ci-dessus  visés  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  L'exploitation  de  ce  service  sera  faite  en  régie,  aux 
frais  de  l'État,  et  moyennant  la  perception  des  droits  de  péage 
spécifiés  à  l'article  4. 

Art.  3.  —  Un  règlement  spécial  fixera  la  durée  des  parcours, 
le  nombre  des  trajets,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi 
que  les  détails  de  l'opération. 

Art.  4.  —  Il  seni  perçu,  sur  les  bateaux  et  les  flottes,  un  droit 
de  0^02  par  tonne  de  chargement  pour  la  longueur  totale  du 
trajet. 

Les  bateaux  vides  seront  exempts  de  toute  taxe,  mais  ilsseroot 
attachés  à  la  queue  des  convois.  ' 

La  perception  sera  faite  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

Art.  5.  —  Tout  autre  mode  de  halage  sera  interdit,  dès  que  le 
halage  funiculaire  fonctionnera.  Les  bateaux  à  vapeur  marchant 
isolément  pourront  seuls  être  autorisés  à  traverser,  par  leurs 
propres  moyens  de  propulsion,  le  souterrain  du  Mont-de-Billy,  à 
la  condition  de  se  soumettre  aux  dispositions  qui  leur  seront 
prescrites  parles  arrêtés  qui  les  autoriseront. 

Art.  6.  —  La  dépense  de  premier  établissement,  évaluée  à 
70.000  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième 
section  du  budget  de  chaque  exercice,  pour  rétablissement  et 
l'amélioration  des  canaux  de  navigation. 


{K  409) 

[30  marsl893J 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 


r 
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i'*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n**  6  de  Yaucluse,  de  Marseille  au 
Buis,  dans  la  partie  comprise  entre  la  route  nationale  n*  100  et 
Bourgane,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
un  trait  rouge  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  12  juillet 
1892,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route,  déclassée  par  suite  de  la 
rectification,  sera  mise  à  la  disposition  de  la  commune  d'Apt, 
en  vue  de  TafTectation  indiquée  dans  les  délibérations  du  conseil 
municipal,  en  date  des  28  mars  1886  et  20  novembre  1892; 

2''  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texépution  de  celte  entreprise^ 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique; 

3*"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  410) 

[12  avril  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques,  pour  l'établissement  d'un  arrêt 
de  trains  à  Saint-Pardoux,  au  point  kilométrique  27  +  264  de  la 
ligne  de  Sancoins  à  Lapeyrouse. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  sera  im- 
putée sur  le  compte  de  deux  millions  de  francs  prévu  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3  de  la  convention  du  13  juillet  1885, 
approuvée  par  la  loi  du  11  septembre  suivant,  pour  installations 
complémentaires  de  toute  nature,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  sera  définitivement  reconnue  devoir  être  portée  audit 
compte,  et  sans  qu'elle  puisse  dépasser  1.400  francs,  non  com- 
pris la  majoration  de  12  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'ad- 
ministration et  intérêts  des  capitaux  pendant  la  construction. 
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(N°  4\\) 


1 


lécRCT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

t  : 

ont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 

imins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son 

eau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après  : 

ligne  de  Philippeville  à  Constaaline  : 

>rojet  de  remaniement  des  aiguilles  et  signaux  de  la  gare  de 

lippeville-marchandises. 

,es  dépenses  faites  pour  l'cséculion  de  ce  projet  seront,  après 

ilication  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seule- 

nt  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu'à 

currence  d'une  somme  de  3.500  francs,  au  compte  général 

premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  confor- 

nent  à  la  convention  du  1"  mai  1S63,  approuvée  par  les  toi 

lécret  du  11  juin  suivant  et  à  l'article  5  du  décret  du  20  scp- 

ibre  1863. 


(N°  M2) 


ÉGHET  du  Président  de  la  République  francise  qui  retire  m 
ir  de  Saint-Clair  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée,  par 
ret  du  31  janvier  1890,  de  construire  et  d'exploiter  à  ses  ris- 
s  et  périls,  une  jetée-promenade  sur  la  plage  de  Vîller&-sur- 

■  (Calvados). 


(N"  415) 


ËCHET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reclification 
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de  la  route  nationale  n*"  86^  entre  la  sortie  de  Baix  et  le  ruîsseaa 
du  Bessel  (Ârdèche),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
une  ligne  rouge,  modifiée' en  bleu  entre  les  profils  2  et  13  bis, 
sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  28  janvier  4892,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
la  nouvelle  route  aui*a  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours;  elle  sera  remise  à  la  commune  de  Baix  pour  recevoir 
l'affectation  indiquée  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  cette  commune,  en  date  du  22  mai  1892. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  38.500  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.      . 

4**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  .considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  414) 

[2  juin  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

!•  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Goutances  à  Régneville. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne,  faite  à  titre 
éventuel  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  par  la  loi 
du  15  mars  1886,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  pré- 
Vues  par  la  condition  du  17  juillet  1883,  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  suivant; 

2*  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'État, 
pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui 
ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  le  département,  les  communes 
ou  les  propriétaires  intéressés. 

11  est  pris  acte  de  l'offre  faîte  par  le  conseil  général  de  la 
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Manche,  dans  sa  délibération  du  i2  avril  1893,  de  fournir  à TÉtat 
une  subvention  de  20.000  francs  par  kilomètre  pour  rexécutioa 
de  la  ligne  dont  il  s'agit. 


"  (N"  415) 

[16  septembre  18931 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement ^  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde^  d'une  ligne  de  tramways  entre  Bordeaux 
et  le  village  du  Vigean, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•    •«••••••.•     «•     ••■••■•••• 

Décrète  :  •  • 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  voie  de  1  mètre 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  messa- 
geries, entre  Bordeaux  (barrière  da  Bouscat)  et  le  village  du 
Vigean. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  consi* 
dérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  ce  tramway  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août 
1881. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  30  aoftt  1893, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde,  au  nom  du  département,  et  la  com- 
pagnie du  tramway  Bordeaux-Bouscat  au  Vigean,  pour  la  cons- 
truction et  Texploitation  du  tramway  susmentionné,  conformé* 
ment  aux  conditions  du  cabier  des  charges  annexé  k  cette  coo- 
vention. 

Ladite  convention,  le  cahier  des  charges  y  annexé  et  le  plan 
d'ensemble  mentionné  à  l'article  1''  ci-dessus  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  Bordeaux- 


[ 
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Bouscat  au  Yigean,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capi- 
tal, directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que 
la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  ci  dessus,  saqs  y  être 
préalablement  autorisée  par  décret  en  Conseil  d'État. 


7 


CONVENTION. 


• 


I 


Entre  M.  Berniquet,  officier  de  la  Légion  d*honneur,  préfet  de  la  Gironde, 
agissant  au  nom  du  département  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général, 
en  date  du  9  septembre  189â,  et  de  la  commission  départementale  déléguée  &  - 

cet  effet,  en  date  du  24  novembre  189:2, 
D'une  part, 

Et  M.  Aubian,  président  de  la  compagnie  du  tramway  Bordcaux-Bouscat  au 
Vigean,  dont  le  siège  social  est  h.  Bordeaux,  allées  de  Chartres,  5  ùiSf  et  agis- 
sant au  nom  de  cette  dernière, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  M.  le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  la  compagnie  du  tramway 
de  Bordeaux-Bouscat  au  Vigean,  qui  Taccepte,  une  ligne  de  tramway  à  voie 
de  1  mètre  de  largeur  pour  le  service  des  voyageurs  et  éventuellement  des 
messageries  entre  Bordeaux  (barrière  du  Bouscat)  et  le  village  du  Vigean. 

La  ligne  sera  à  voie  unique;  elle  partira  de  l'extrémité  ouest  de  la  rue 
David-Johnston,  à  Bordeaux,  et  empruntera  l'assiette  du  chemin  de  grande 
communication  n**  1 14. 

Art.  â.  —  Tous  les  travaux  dMnfrastructure  et  de  superstructure,  ainsi  que 
les  acquisitions  de  terrains,  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie concessionnaire. 

I>a  compagnie  sera  dispensée  de  clôturer  le  tramway  et  de  placer  des  bar- 
rières aux  passages  à  niveau  qui  ne  seront  pas  gardés. 

Art.  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  exploiter  le  tramway  de 
Bordeaux-Bouscat  au  Vigean  à  ses  frais,  risques  et  périls,  pendant  la  durée 
de  la  concession  sans  aucune  subvention  du  département  ni  de  l'État. 

Art.  4.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  la  compagnie 
concessionnaire  déclare  se  soumettre. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  le  département  ou  l'État  concéderait  autour  de 
Bordeaux  la  construction  et  l'exploitation  d'un  réseau  de  tramway  de  banlieue 
et  oii  la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux-Bouscat  au  Vigean  n'obtiendrait 
pas  pour  elle-même  cette  concession,  il  est  stipulé  dès  à  présent  que  le  dépar- 
tement, usant  du  droit  que  lui  confère  l'article  19  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé,  pourrait  effectuer  le  rachat  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
convention.  II  est  stipulé  en  outre  que  le  rachat  ne  pourrait,  dans  ce  cas, 
imposer  au  département  aucun  payement  ou  remboursement  vis-à-vis  de  la 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois^  Décrets,  btc.  —  to^k  m.  62 
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compagnie,  étant  entendu  seulement  que  le  concessionnaire  du  réseau  de  ban- 
lieue dont  il  vient  d'être  parlé  serait  tenu  par  son  traité  de  se  mettre  aux  iiea 
et  place  du  département  pour  supporter  les  charges  du  rachat,  charges  qii,  à 
défaut  d'entente  amiable  entre  lui  et  la  compagnie,  seraient  déterminées  con- 
formément* aux  prescriptions  de  l'article  19  précité. 
'  Le  département  s*engage  par  Ik  k  obliger  le  concessionnaire  éfentuel  à  se 
mettre  à  ses  lieu  et  place;  ce  n*esl  qu'au  cas  où  le  concessionnaire  nonveaii 
se  serait  mis  aux  lieu  et  place  du  département  que  le  département  poomit 
racheter  sans  bourse  délier. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  est  subordonnée  k  la  déclaration  d'utilité 
publique  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  7.  —  11  est  spécifié,  conformément  k  l'article  30  de  la  loi  du  10  juia 
1880,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  il  est  apporté 
dérogation  ou  modification  aux  indications  du  cahier  des  charges  type  en  ee 
qui  concerne  les  articles,  7,  12,  23,  24,  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32  et  3i. 

Fait  k  Bordeaux,  le  30  août  1893. 


CAHIER   DES   CHARGES   (*). 


(N°  4^6) 

[18  septembre  1893] 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Minisire 
des  travaux  publics ,  suivi  de  deux  décrets  concernant  la 
réorganisation  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Monsieur  le  Président, 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  institué  par  un  décret 
du  31  janvier  1878  a  été  réorganisé  par  de  nombreux  décrets  qui 
ont  profondément  modifié  sa  constitution  primitive. 

Les  décrets  des  7  septembre  1887  et  19  décembre  1889  sont 
ceux  qui  ont  apporté  les  changements  les  plus  considérables 
dans  son  organisation  :  les  différents  textes  ont  été  refondus,  la 
composition  du  comité  a  été  modifiée,  et  on  y  a  introduit  cer- 
taines dispositions  de  nature  à  préciser  les  conditions  de  nomi- 
nation des  membres  qui  le  composent  ainsi  que  la  durée  de 
leurs  fonctions  et  leurs  attributions. 

(*)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  19  septembre 
1893. 
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Aux  termes  des  décrets  actuellement  en  vigueur,  le  comité 
consultatif  comprend  quarante-sept  membres  nommés  par  décret 
et  cinq  membres  de  droit. 

Tout  en  rendant  hommage  au  zèle  et  au  dévouement  que  le 
comité  ainsi  constitué  a  toujours  apportés  dans  ses  travaux,  il 
m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'élargir,  dans  de  certaines  limites, 
les  bases  de  sa  composition. 

La  représentation  du  commerce  et  de  Tindustrie  a  été  jusqu'ici 
«exclusivement  réservée  à  la  région  de  Paris.  Il  semble  que  l'action 
du  comité  serait  utilement  fortifiée  en  appelant  à  contribuer  à 
«es  travaux  les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  quel- 
<|ues-uns  de  nos  grands  centres  industriels,  concurremment  avec 
les  chefs  les  plus  autorisés  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la 
capitale. 

D'autre  part,  j'ai  cru  devoir  donner  accès  au  comité  à  un 
membre  de  la  société  des  actuaires,  en  raison  de  l'intérêt  consi- 
dérable que  représentent  les  questions  relatives  aux  caisses  de 
retraites  et  d'assurances. 

Enfin  il  m'a  paru  opportun  d'augmenter  d'un  membre  la 
représentation  du  ministère  des  travaux  publics  ainsi  que  celles 
du  ministère  du  commerce  et  du  sous-secrétariat  des  colonies, 
tout  en  maintenant  comme  par  le  passé  l'entrée  au  comité  des 
sommités  de  nos  grandes  administrations. 

Cette  nouvelle  organisation  portera  de  quarante-sept  à  qua- 
rante-neuf le  nombre  des  membres  du  comité  à  nommer  par 
décret. 

Telles  sont  les  modifications  que  je  propose  d'apporter  au 
régime  actuel,  Torganisation  générale  et  le  fonctionnement  du 
<;omité  ne  subissant  d'ailleurs  aucun  changement. 

Si  vous  approuvez  les  considérations  qui  précèdent,  je  vous 
prie,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  le  décret  ci-annexé  dans  lequel  j'ai  formulé  mes  pro- 
positions. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

VlETTE, 


DECRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Décrète  : 

Art.  d^.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est 
composé  de  49  membres  nommés  par  décret  et  4  membres  de 
droit; 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent  : 

12  membres  du  Parlement,  dont  4  sénateurs  et  8  députés; 

6  membres  du  Conseil  d'État,  de  la  section  des  travaux  publics, 
de  Tagricullure  du  commerce  et  de  rindustrie; 

3  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

3  membres  des  chambres  de  commerce  des  départements; 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris; 

3  représentants  du  ministère  des  finances; 

5  représentants  du  ministère  du  commerce^  de  rindustrie,  des 
postes  et  télégraphes  et  des  colonies; 
2  représentants  du  ministère  de  l'agriculture  ; 
i  représentant  du  ministère  de  la  guerre; 
1  représentant  du  ministère  de  l'instruction  publique; 

4  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées; 
1  membre  du  corps  des  mines  ; 

i  représentant  de  Tindustrie  minière; 

Le  directeur  de  TÉcole  centrale; 

i  membre  de  la  société  des  actuaires; 

1  membre  de  la  société  des  ingénieurs  civils; 

1  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer; 

Le  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries  diverses; 

i  ouvrier  ou  employé  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sont  membres  de  droit  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
publics; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au 
ministère  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère 
des  travaux  publics; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  généraux  chargés  de  la  direction 
des  services  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
ont  entrée  dans  le  comité  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires 
de  leur  service  et  voix  consultative  pour  les  autres  affaires. 

4  secrétaire  avec  voix  délibérative  et  i  secrétaire  adjoint,  avec 
voix  consultative,  sont  attachés  au  comité  par  arrêté  ministériel. 

3  auditeurs  au  conseil  d'État,  attaché  à  la  section  des  travaux 
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publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrle,  sont 
adjoints,  par  arrêté  ministériel,  au  comité,  en  qualité  de  rappor- 
teurs, pour  les  affaires  dMmportance  secondaire.  Ils  ont  voix 
consultative. 

Art.  3.  —  Le  comité  est  présidé  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Un  vice-président  est  nommé  chaque  année  par  arrêté  minis- 
tériel pour  présider  les  séances  en  Tabsence  du  Ministre,  assurer 
la  marche  du  service  et  désigner  les  rapporteurs. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  comité  consultatif  sont  nommés 
pour  deux  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Art.  5.  —  Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité 
les  membres  qui  n'exerceront  plus  les  fonctions  qui  ont  motivé 
leur  nomination. 

Ils  seront  immédiatement  remplacés  par  des  membres  choisis 
dans  les  catégories  qu'ils  représentaient  eux-mêmes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  1". 

Art.  6.  —  Le  comité  est  nécessairement  consulté  : 

Sur  l'homologation  des  tarifs; 

Sur  l'interprétation  :  !•  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer;  2"*  des  actes  de  conces- 
sion; 3*"  des  cahiers  de  charges; 

Sur  les  rapports  des  administrations  de  chemins  de  fer  entre 
elles  ou  avec  les  concessionnaires  des  embranchements; 

Sur  les  traités  passés  par  les  administrations  de  chemins  de 
fer  et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre; 

Sur  les  demandes  en  autorisation  d'émission  d'obligations; 

Sur  les  demandes  d'établissement  de  stations  ou  de  haltes  sur 
les  lignes  en  exploitation; 

Sur  les  réclamations  relatives  à  la  marche  des  trains; 

Sur  les  vœux  ou  pétitions  tendant  à  la  création  de  nouveaux 
trains. 

Art.  7.  —  Le  comité  délibère  en  outre  et  fournit  son  avis  sur 
toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre, 
relativement  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  d'intérêt  local  ou  des  tramways,  notamment 
sur  le  mode  à  adopter  pour  la  mise  en  exploitation  des  lignes 
nouvelles,  sur  le  rachat  des  concessions  ou  la  fusion  des  com- 
pagnies. Il  donne  également  son  avis  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  l'organisation,  par  les  soins  des  compagnies,  de  caisses 
de  retraites,  d'économats  et  toutes  autres  institutions  analogues. 

Art.  8.  —  Le  comité  délibère  sur  un  rapport  écrit,  présenté 
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par  un  des  membres  ou  par  un  des  secrétaires  ou  par  un  des 
auditeurs  au  Conseil  d'Étal,  adjoints  comme  rapporteurs. 

Des  sous-comités  institués  par  arrêtés  ministériels  peuvent 
être  chargés  d'émettre,  aux  lieu  et  place  du  comité,  un  avis  sur 
les  affaires  de  moindre  importance. 

Art.  9.  —  Le  comité  peut,  avec  l'assentiment  du  Ministre, 
procéder  a  des  enquêtes. 

Il  entend  les  représentants  des  administrations  des  chemins 
de  fer,  ainsi  que  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  utile,  pour  éclairer  ses  délibérations.  Il  les 
convoque  soit  spontanément,  soit  sur  leur  demande. 

Art.  10.  —  Le  comité  se  réunit,  en  dehors  de  la  période  des 
vacances,  au  moins  une  fois  par  semaine  et  aussi  souvent  que 
les  besoins  du  service  l'exigent. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  en  date  du  18  septembre  1893; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés   membres   du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  : 

MM. 

Dietz-Honniii,  sénateur. 

Hugnet,  sénateur. 

Loubet,  sénateur. 

Waddington,  sénateur. 

Aynard,  député. 

Gochery,  député. 

Dron,  député. 

Fanre  (Félix),  député. 

Jamais,  député. 

Obissier  Saint-Martiii,  député. 

Pelletan,  député. 

Peytral,  député. 

Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie  au  Conseil  d*Ëtat. 

Bouscpiet,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Chanchat,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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MM. 
Cotelle,  conseiller  d'Ëlat,  membre  de  la  section  des  travaax 

publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie. 
Herbette,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 

publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Rousseau,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 

publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Delaunay-Belleville,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 

Paris. 
Bertaux,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 
Way,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 
Brunet,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Le  Blan,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 
Rogé,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy. 
Dervillé,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 
George,  président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes. 
Pallain,  directeur  général  des  douanes. 
Le  Blant,  inspecteur  général  des  finances. 
Favette,  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  commercial 

au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Nicolas,  conseiller  d'Ëtat,  directeur  du  commerce  intérieur  au 

ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Roume,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 
Ansault,  administrateur  de  l'exploitation  postale  à  la  direction 

générale  des  postes  et  des  télégraphes. 
Disiére,  conseiller  d'État,  délégué  du  ministère  du  commerce  et 

de  l'industrie. 
Daubrée,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  l'agriculture. 
Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  Tagriculture  au  minis^ 

tère  de  l'agriculture. 
Renouard,  général  de  brigade,  sous-chef  d^état- major  général  de 

l'armée. 
Charmes  (Xavier),  directeur  du  secrétariat  au   ministère  de 

l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.    ^ 
De  la  Toumerie,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
6ay,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Manche  de  Loisne,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Stoecklin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Orsel,  inspecteur  général  des  mines. 

Marmottan,  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Bruay. 
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MM* 

Raymond,  membre  du  conseil  de  perfectionnement  de  TÉcole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  chargé  des  fonctions  de 
directeur  de  ladite  école. 

Gnieysse,  actuaire,  membre  de  la  commission  supérieure  des 
caisses  d'assurances. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer. 

Gottschalk,  ingénieur  civil. 

Ducret,  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries  di- 
verses. 

Pérocheau,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  membre  de  Tassociation  fra- 
ternelle des  employés  de  chemins  de  fer* 


(IS'  4\7) 

[18  septembre  1893] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  la  porte  Maillot,  à  Neuilly,  et  Maisons^ Lajffittt, 
avec  embranchement. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dis- 
positions générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de 
tramway  à  traction  mécanique  et  à  voie  de  1",44  de  largeur 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  destinée  au  transport  des 
.voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  articles  de  messageries,  entre 
la  porte  Maillot,  à  Neuilly,  et  Maisons-Lalfîtle,  avec  embranche- 
ment de  la  Gaienne  à  la  place  de  TEglise  de  Colombes. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
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pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
du  tramway  susmentionné  par  le  syndicat  des  communes  de 
Maisons-Laffitte,  Sarlrouville,  Houilles  et  Bezons,  à  ses  risques  et 
périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
décret  du  6  août  1881  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  15  juillet  1893  entre 
le  syndicat  des  quatre  communes  susmentionnées,  d^une  part, 
et  la  compagnie  des  voies  ferrées  de  la  banlieue  de  Paris,  d'autre 
part,  pour  la  rétrocession  du  tramway  de  Neuilly  à  Maisons- 
Laffîlte,  avec  embranchement  sur  Colombes. 

Ledit  traité,  les  plans  et  le  cahier  des  charges  mentionnés  aux 
articles  1"  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  II  est  interdit  à  la  compagnie  des  voies  ferrées  de 
la  banlieue  de  Paris,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  et  Texploitalion  de  la  ligne  ci-dessus,  sans 
y  être  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil 
dÉtat. 


TRAITÉ. 


Entre  MM.  Forest,  Saint-Lager,  Nanin,  Mancel,  Piquet,  Jacquet,  Foucher  et 
'Augendre,  composant,  en  vertu  de  délégations  régulières,  le  comité  adminis- 
trateur du  syndicat  des  communes  de  Bezons,  de  Houilles,  de  Sartrouville  et 
de  Maisons-Laffilte,  syndicat  dont  la  création  a  été  demandée  au  gouyerne- 
ment,  conformément  à  la  loi  du  Sa  mars  1890,  et  agissant  d'après  les  insti'uc- 
tions  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  en  date  du  25  mars  1893,  d'une  part, 
^t  la  compagnie  des  voies  ferrées  de  la  banlieue  de  Paris,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  16,  place  Vendôme,  et  représentée  par  M.  Fresson,  Tun  des  adminis- 
trateurs, agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  transférés  par  délibé- 
ration du  conseil  d^administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  IS  avril 
1890,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Ledit  syndicat  s'engage  à  rétrocéder  h  la  compagnie  des  voies 
ferrées  de  la  banlieue  de  Paris,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  pour 
une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui  lui  sera  accordée  par  TËtat, 
rétablissement  et  Texploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique, 
à  voie  normale,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des 
articles  de  messageries,  entre  Neuilly  et  Maisons*Laffitte,  avec  embranchement 
^e  la  Garenne  à  Colombes* 
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Celle  rétrocession,  qui  n'aura  d'ïlTel  qu'en  lerlu 
approuvant  le  présent  irifité,  esl  tsit«  aui  coudilions 

Art,  3.  —  La  compagnie  déclare  accepter  celle  i 
eoDsenlie  ronforuifmenl  à  la  loi  du  11  juin  1680,  a 
porlanl  règlement  d'administration  publique  pour  l'a 
de  cette  loi,  et  aui  conditions  stipulées  dans  le  cshie 
cession,  conditions  auxquelles  elle  déclare  e:(presséi[i 

Elle  sera,  en  conséquence,  assujellie  enicrs  ledit  s; 
gâtions  imposées  k  lui-même  par  le  cahier  des  charge 

Art.  3.  —  La  compagnie  s'eugage  b  conslruire  e 
risques  et  périls  le  tramway  qui  fait  l'objet  de  la  préi 
surveillance  et  le  conlrAle  de  l'administra  lion. 

Avant  tout  commencement  d'exécution,  elle  sera  ten 
de  W.OOO  francs  conformément  aux  délibérations  coi 
communes  en  vue  de  se  constituer  eu  syndicat,  suivi 
■nées  par  la  loi  du  Si  mars  1890. 

Cette  somme  de  SO.ODO  francs  sera  versée  «oil  en  c 
l'Etal  ou  en  loules  autres  valeurs  admises  par  l'adc 
caisse  indiquée  également  par  l'administration. 

Arl.  i.  —  Pour  indemniser  le  rétrocessionnalre,  i 
conslruclion  que  de  celles  de  l'exploitatian  que  la  pi 
fa  sa  charge,  il  encaissera  toutes  les  recettes  qui  provi 
du  tramway  à  construire,  déduclion  faite  des  impâts  ; 

Arl.  5.  —  Les  frais  de  limbre,  d'enregislrement 
auxquels  pourra  donner  lieu  le  présent  traili  de  ré 
annexes  seront  II  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  6.  —  Le  présent  trailé  de  rétrocession  ne  sei 
aura  refu  l'approbation  du  gouvernement. 

Fait  en  double  original  et  sur  limbre,  i  Bezoni,  le 


CAHIER   DES   CHARGES    ( 
Ann.  ISSi,  p.  393,  el  Journal  < 
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ARRÊTS   DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[18  uoTembre  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eau,  —  Concours 
à^un  particulier,  —  Inexécution  des  conditions  souscrites  par 
la  commune,  —  Indemnité.  —  (Sieur  Gau-Bosc  contre  ville  de 
Mazamet.) 

TJn  propriétaire  ayant  abandonné  un  terrain  à  une  ville  pour 
y  construire  un  réservoir ,  sous  la  condition  qu'il  bénéficierait 
de  V excédent  de  Veau  dérivée  d^une  rivière  sur  la  consommation 
urbaine,  la  ville  doit  à  ce  propriétaire  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  qu'elle  a  pu  lui  causer  en  faisant  des  concessions 
d'eau  à  des  particuliers  dans  la  campagne  sur  le  parcours 
de  la  conduite  d'amenée.  —  Renvoi  à  une  expertise  pour  la 
détermvmtion  du  montant. 

Considérant  que  le  sieur  Gau-Bosc  soutient  que  Tarrôté  attaqué 
a  fait  une  inexacte  appréciation  des  faits  de  la  cause  en  décidant 
que  le  traité  passé  entre  lui  et  la  ville  de  Mazamet  ne  lui  donne 
droit  qu'au  trop-plein  du  réservoir  coupe-charge,  établi  sur  le 
terrain  qu'il  a  cédé  à  la  ville,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas 
fondé  à  critiquer  Tusage  que  la  ville  fait  des  eaux  dérivées  du 
Tarn,  entre  la  prise  d'eau  et  ce  réservoir  ; 

Considérant  que  si,  d'après  les  dispositions  du  traité  passé  à 
la  date  du  23  mai  1877,  Teau  concédée  au  sieur  Gau-Bosc  doit 
s'écouler  sur  sa  propriété  au  moyen  d'un  déversoir  de  superficie 
établi  à  ses  frais  pour  recevoir  le  trop-plein  du  réservoir  coupe- 
charge,  ces  mesures  ont  uniquement  pour  but  de  régler  la  façon 
dont  ce  trop-plein  sera  conduit  sur  la  propriété  Gau-Bosc  et  non 
de  déterminer  le  volume  d'eau  concédé  au  requérant  ;  que  ce 
volume  est  fixé  par  les  expressions  du  traité  qui  lui  assurent  la 
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jouissance  de  Tcau  qui  pourra  se  trouver  en  excédent  sur  la 
consommation  en  ville  ;  qu*en  présence  des  termes  explicites  de 
cette  clause,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  sieur  Gau-Bosc  a  droit 
de  recevoir  la  différence  entre  le  volume  d'eau  de  50  litres  par 
seconde  dérivé  du  Tarn  et  la  quiantité  d'eau  absorbée  par  la  cou- 
sommation  dans  la  ville  de  Mazamet,  en  comprenant  toutefois 
dans  cette  consommation  urbaine,  conformément  à  Tintention 
commune  des  parties  au  moment  du  contrat,  les  concessions, 
faites  sur  le  parcours  de  la  conduite  d'amenée,  de  Teau  néces- 
saire aux  établissements  affectés  à  des  services  communaux; 

Considérant  que  l'état  de  Tinstruclion  ne  permet  pas  de  déte^ 
miner  le  préjudice  causé  au  sieur  Gau-Bosc  par  les  concessions 
faites  par  la  ville,  en  debors  des  conditions  ci-dessus  énoncées; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  après  expertise  régulière  sur  le  mon- 
tarit  de  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Gau-Bosc  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Gau-Bosc  tendant  à  Vallocatim 
d^une  indemnité  à  raison  des  manœuvres  de  robinets  qui  seraient 
pratiquées  par  les  agents  de  la'^lle  dans  le  réservoir  coupe- 
charge  et  qui  auraient  pour  effet  de  diminuer  la  quantité  d^eaa 
pénétrant  dans  ce  réservoir  : 

Considérant  qu'il  rentrera  dans  la  mission  à  donner  aux  eiperts 
de  vérifier  l'exactitude  de  toutes  les  allégations  du  requérant  qui 
seraient  de  nature  à  ouvrir  en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité... 
(Arrêté  annulé.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de 
préfecture  afin  de  faire  déterminer,  après  expertise,  le  montant 
de  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Gau-Bosc  peut  avoir  droit,  tant 
à  raison  des  concessions  d'eaux  faites  par  la  ville  de  Mazamet, 
en  dehors  des  conditions  ci-dessus  énoncées,  que  de  toutes  autres 
infractions  au  traité  du  23  mai  1877  qui  auraient  été  commises 
à  son  préjudice.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  supportés 
par  la  ville.) 


(N"  419) 


[18  novembre  189â] 

Voirie  (Gi^ande).  —  Cours  d'eau  navigables.  —  Branches  d^arhres 
jetées  dans  le  lit,  —  Contravention,  —  Force  majeur,  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Chevillier.) 

Le  fait  de  laisser  tomber ^  en  effectuant  une  coupe  d^arbret, 
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des  branches  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  navigable,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que,  à  raison 
de  la  situation  des  arbres,  la  chute  des  branches  dans  le  cours 
d'eau  aurait  le  caractère  d'un  cas  de  force  majeure. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu*au  cours  d'une 
coupe  d'arbres  effectuée  pour  le  compte  du  sieur  Chevillier  dans 
Vile  de  Devant-Conflans,  les  ouvriers  par  lui  employés,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  le  sieur  Hortin,  nominativement 
désigné  dans  le  procès-verbal,  ont  jeté  des  branches  d'arbres 
dans  le  lit  de  la  Seine  ;  que  ce  fait  constitue  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'article  42  de  l'ordonnance  d'août  4669, 
l'article  9  du  chapitre  1"  de  l'édit  de  décembre  1672,  et  l'article  4 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  ;  que,  devant  le  co;iseil  de 
préfecture,  le  sieur  Chevillier,  sans  contester  la  matérialité  des 
faits,  s'est  borné  à  alléguer  qu'à  raison  de  la  situation  des  arbres, 
la  chute  des  branches  dans  le  lit  de  la  Seine  présentait  le  carac- 
tère d'un  cas  de  force  majeure  ;  mais  que  cette  circonstance  ne 
saurait  le  dégager  de  la  responsabilité  encourue  par  lui  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  renvoyé  des  fins  du 
procès- verbal  susvisé  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  des  dispo- 
sitions précitées,  de  le  condamner  à  25  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Chevillier  con- 
damné à  25  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès- verbal.) 


(N"  420)' 


[19  novembre  1892  J 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Loi 
du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Cornaire  et  autres.) 

Dégradations  n'ayant  pas  un  caractère  extraordinaire  (53  fr. 
réclamés  pour  une  longueur  de  chemin  de  4.600  mètres)  {Cor- 
nairey  1"  esp,). 

Viabilité  établie  au  commencement  de  Vannée.  Dégradations 
extraordinaires  causées  par  des  transports  de  bois  ;  subvention 
due  (Coquet,  2*  esp.). 

1"  ESPÈCE»  —  {Sieur  Cornaire,) 

Considérant  que  le  sieur  Cornaire  a  emprunté  pour  ses  trans- 
ports de  bois  le  chemin  d'intérêt  commun  n"  4  sur  une  longueur 


990  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

de  4.600  mètres  et  que  la  subvention  qu'il  a  été  condamné  à 
payer  à  raison  de  prétendues  dégradations  extraordinaires  est 
de  53^19  seulement;  que,  eu  égard  à  la  longueur  du  chemin 
parcouru  la  modicité  de  cette  somme  exclut  l'idée  de  dégradations 
extraordinaires  dans  le  sens  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836; 
qu'il  suit  de  là  que  ledit  sieur  Cornaire  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé.  Décharge.  Frais 
d'expertise  supportés  par  les  communes  intéressées.) 
Affaire  semblable.  —  Dubost. 

2"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Coquet.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  vicinal 
ordinaire  n*  3  de  la  commune  d'Échalot  était  entretenu  en  état 
de  viabilité,  au  commencement  de  l'année  4888,  et  que  les  trans- 
ports de  bois  effectués  par  le  requérant  ont  causé  à  ce  chemin 
des  dégradations  extraordinaires  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé 
à  demander  décharge  de  la  subvention  spéciale  à  laquelle  il  a  été 
imposé...  (Rejet.) 


(N"  421) 

[â5  novembre  1892] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communicatioji.  — 
Arrêté  de  classement,  —  Interprétation,  —  Conseil  général,— 
Limites  de  la  voie  publique.  —  Usurpation,  —  (Sieur  Charles.) 

//  appartient  au  conseil  général,  et  non  à  la  commission 
départementale,  d'interpréter  le  sens  de  Varrêté  de  classement 
dun  chemin  vicinal  de  grande  communication  pris  par  le  préfet 
antérieurement  à  la  loi  du  iO  août  1871. 

Alors  même  qu'une  parcelle  de  terrain  n'aurait  pas  été  aban- 
donnée gratuitement  par  son  propriétaire  lors  du  classement 
d'un  chemin  vicinal^  elle  en  fait  partie  intégrante  si  elle  est 
comprise  dans  les  limites  ^fixées  par  Varrêté  de  classementf  et 
le  propriétaire  qui  en  prend  possession  commet  une  usurpation. 

Considérant  que  le  chemin  n*  22  étant  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  il  résulte  des  dispositions  combinées  de 
la  loi  du  21  mai  1836  et  de  la  loi  du  10  août  1871  que  c'était  bien 
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au  conseil  général,  et  non  à  la  commission  départementale 
-comme  le  soutient  le  sieur  Charles,  qu'il  appartenait  d'inter- 
préter l'arrêté  préfectoral  de  classement  du  3  novembre  1858  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  sieur  Ctiarles  se  fonde  sur  ce  que,  lors  de 
la  construction  du  chemin,  en  1858,  la  parcelle  litigieuse  n'aurait 
pas  fait  partie  de  celles  qui  ont  été  cédées  gratuitement  par  ses 
auteurs  à  la  voie  publique  ;  mais  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  de 
cette  circonstance  pour  soutenir  que  cette  parcelle  aurait  continué 
à  lui  appartenir,  alors  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain 
dont  s'agit  est  compris  dans  les  limites  du  chemin  telles  qu'elles 
résultent  du  plan  annexé  à  l'arrêté  préfectoral  de  classement 
susvisé  et  a  été  attribué  audit  chemin  par  ledit  arrêté  ;  qu'il  y  a 
ilonc  lieu  de  rejeter  sa  requête...  (Rejet.) 


(N°  422) 

[35  nOTembre  1892] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Ports  maritimes,  —  Bassins 
àjiot.  —  Occupations  temporaires^  —  Plus-value,  —  Compen- 
sation, —  (Société  des  Constructions  navales  du  Havre  contre 
sieur  Letellier.) 

Calcul  de  V indemnité,  —  L'entrepreneur  autorisé  régulière- 
ment  à  occuper  plusieurs  parcelles  de  terrain  ne  peut  pas  être 
condamné  à  payer  une  indemnité  calculée  sur  V ensemble  des 
parcelles  si,  en  fait,  il  n'en  a  occupé  que  quelques-unes  et  si 
les  autres  sont  demeurées  en  la  possession  du  propriétaire  qui  a 
continué  à  les  exploiter  (*).  —  Indemnité  fixée  à  0^,50  par 
mètre  occupé. 

Plus-value  spéciale  et  immédiate  résultant  de  ce  que  le  dépôt 
des  déblais  sur  des  terrains  autrefois  bas  et  en  partie  recouverts 
par  les  eaux,  les  avait  mis  au  niveau  des  terrains  contigus  et 
les  avait  rendus  plus  propres  à  tout  usage  industriel  ou  autre; 
compensation  admise. 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et  même  décision  ; 

I  -       I  T     ■  ■  ■  ■  ■!    m  ■■       Il    I    [  _ .^_m 

(*)  Voir,  14  novembre  1890,  Letellier.  Ann,  1892,  p.  583. 
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En  ce  qui  concerne  le  calcul  des  turf  aces  occupées  à  comprendre 
dans  le  règlement  de  V indemnité  : 

Considérant  que»  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieuref 
en  date  du  25  octobre  1882,  le  sieur  Letellier,  entrepreneur  des 
travaux  du  premier  lot  du  canal  de  Tancarville>  a  été  autorisé  à 
occuper  temporairement  un  certain  nombre  de  parcelles  de  ter- 
rains appartenant  à  la  société  anonyme  des  Constructions  navales 
du  Havre  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'entrepre- 
neur n*a  pas  occupé  la  totalité  des  terrains  désignés  par  rarrèté 
préfectoral  et  que  ceux  de  ces  terrains  qui  n*ont  pas  été  occupés 
ont  continué  à  être  exploités  pour  le  compte  de  la  société,  qui  en 
a  retiré  un  bénéfice  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a,  pour  le  calcul  de  rindemoitc^ 
tenu  compte  à  la  société  que  des  parcelles  de  terrains  dont  la 
jouissance  lui  avait  été  effectivement  enlevée  ; 

En  ce  qui  concerne  r indemnité  pour  privation  de  jouissance  : 

Considérant  que  ni  la  société  des  constructions  navales  do 
Havre,  ni  le  sieur  Letellier  ne  justifient  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire  en  fixant  à  0^50  par  mètre  la  valeur  locative  des  terrains 
qui  ont  fait  l'objet  de  l'occupation,  et  en  calculant  sur  ce  taux 
l'indemnité  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  à  la  société  requérante 
pour  privation  de  jouissance  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
sur  ce  chef  tant  les  conclusions  de  la  société  des  Constructions 
navales  du  Havre  que  celles  du  sieur  Letellier  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  dHndemnité  pour  pritxitm 
dHndustrie  : 

Considérant  que  la  société  des  Constructions  navales  du  Havre 
n'allègue  l'existence  d'aucun  préjudice  industriel  par  elle  souffert, 
autre  que  celui  sur  lequel  il  a  été  statué  par  la  décision  du  Con- 
seil d'État,  en  date  du  14  novembre  1890. 

En  ce  qui  concerne  la  plus-value  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'avant  l'occupation, 
les  terrains  dont  s'agit  étaient  en  contre-bas  et  souvent  recou- 
verts par  les  eauxi;  que  les  dépôts  de  terre  qui  y  ont  été  faits 
ont  eu  pour  effet  de  les  remblayer  au  niveau  des  terrains  con- 
tigus  du  bassin  Bellot  et  de  les  rendre,  par  suite,  plus  propres  à 
tout  usage  industriel  ou  autre  ;  qu'ainsi  ils  ont  acquis  une  plus- 
value  spéciale  et  immédiate,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que  cette  plus-value  n^était  pas  infé- 
rieure au  montant  de  l'indemnité  due  pour  Toccupation  des 
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terrains,  avec  lequel  il  y  avait  lieu  de  la  compenser  ;  que,  d'autre 
part,  le  sieur  Letellier  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à  27.480  francs 
le  chiffre  de  cette  plus-value,  le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait 
une  évaluation  insuffisante  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  les  parties  ont  profité  de  Texperlise  dans  une 
égale  proportion,  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  frais  en 
ont  été  mis  pour  moitié  à  la  charge  de  la  société  des  Construc- 
tions navales  du  Havre,  et  pour  moitié  à  la  charge  du  sieur  F^e- 
tellier  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  chaque  partie  supportera  les  dépens  de  son 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'État...  (Requêtes  rejetées.  Chacune 
des  deux  parties  en  cause  supportera  les  dépens  par  elle  engagés 
devant  le  Conseil  d'État.) 


{K  425) 

;^26  noTembre  1892] 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux  ;   Prestations   en 
nature:  Décret  du  5  juillet  1854.  —  (Sieur  Blossier.) 

Chemins  vicinaux*  —  Pi^estations  en  nature.  —  Exemption, 
un  portier'Consigrte  rattaché  à  l^êtat-major  particulier  du  génie 
nest  pas  imposable  à  la  taxe  des  prestations  en  nature  dans  la 
commune  de  sa  résidence:  il  fait  partie  de  V  armée  active  (*). 


(N°   424) 


[26  novembre  1892] 

Communes,  —  CJiemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature,  — 
Subventions  spéciales  :  loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Leroy  et 
autres.) 

(•)  Voir,  6  juillet  1888,  Chevalier.  Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  601;  —  28  juil- 
let 1888,  Parisot.  Ann,  1889,  p.  676;  —  14  juin  1890,  GullhemaU  Arr.  du 
C.  d'Ét,,  p.  512. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  63 


, .-  -^ 


n 


194  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Réclamation.  —  Déchéance  — d'une  réclamation  formée  plut 
de  trois  mois  après  le  {"Janvier,  alors  que  les  rôles  avaient  èli 
publiés  avant  celte  époque;  —  d'un  recours  /orme  plus  dedtta 
mois  après  la  no/ijlcalion  de  l'arrêté  attaqué. 

Délai.  —  Faux  emploi.  —  Recevabilité  d'une  réclamationfiff- 
mée  moins  de  trois  mots,  après  ta  conruxissance  acquise  de  Fiai- 
position  i7idûinenl  imposée,  résultant  du  payement  de  ladite  con- 
tribution. 

Recours  collectif  Jormé  par  une  seule  requête  contre  deux 
arrêtés  relatifs  à  la  même  taxe,  dans  deux  communes  di_férenla, 
arrêtés  ayant  fait  l'objet  d'une  notification  distincte  ;  recfza- 
biiité,  seulement  en  ce  qui  concerne  la  contribution  impolis 
dans  la  commune  première  dénommée  dans  la  requête. 

Exemption. — 'Loi  du  17  juillet  1889.  —  Le  père  d'une  famille 
de  sept  enfants  vivants,  légitimes  ou  reconnus,  qui  n'apaiéU 
inscrit  à  raison  de  ce  fait  au  rôt*  de  ta  contribution  personirlte- 
mobilière,  et  qui  dans  Vespèce  n'est  inscrit  au  rôle  d'aucMf 
autre  contribution  directe,  est  ipso  facto,  et  par  voie  de  conii- 
queiice,  eieniiilé  de  la  taxe  des  prestations  en  nature.  —  L'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  21  mai  1836  exige  que  le  contribuable  ml 
porté  au  rôle  des  contributions  directes  ['), 

Subvention  spéciale.  —  Dégradation  n'ayant  pas  le  carae- 
tére  extraordinaire  {subvention  de  30',20  pour  3.400  ntètrtiie 
chemin).  Décharge. 


(' )  Le  Hinisire  de  l'iniiriear  s'éUii  pronaa^é  en  sens  coaireire  : 
Il  11  résulte  des  sppréeiulions  qui  ont  été  échangées  entre  mon  iilniiBiun- 
tlon  cl  celle  des  finances  au  sujet  de  l'applicalion  de  la  loi  du  17  jailld  i^ 
[art.  3),  dont  les  dispositions  ont  été  modifiées  en  1890,  que  l'exempUoD  sp^ 
ciflée  par  cet  article  s'applique  eiclnsitement  b  la  conlribulioD  p«tsoDOtli<- 
mobiliére,  el  ae  saurait  s'étendre  à  la  taxe  des  prestations.  D'aillcunt  ^• 
d'après  l'article  3  de  la  loi  du  H  mal  1S36,  la  condition  d'Être  potté  ai  rite 
des  coniHbutions  directes  est  tudispensable  pour  qu'un  contribuabk  toi' 
imposé  b  la  taie  des  prestations,  cette  disposition,  dans  l'esprit  du  Kf"'*' 
leur  a  uniquement  pour  objet  d'filtar  l'inscription  sur  les  râles  de  la  tiic  in 
prestallons,  perçue  au  profil  de  la  commune,  d'Individus  ronsidérés  mium 
Indigenls,  au  point  de  tue  des  contributions  direclss  préleifes  an  ynil  àt 
l'Ëlat.  It  s'ensuit  que  l'exemption  spécifiée  par  la  loi  du  17  airil  1889,  i^ii'i 
pas  pour  base  l'état  d'indigence  du  contribuable,  ue  serait  pas  de  patoTt  1  ''■>' 
penser  du  payement  de  la  taie  des  preslatlona  n.  Rap.  37  Terrier  1891,  >"l" 
Vjnautï,  p.  as.  —  Sur  la  nécessité  de  l'inscription  au  rOle  de  l'une  its  ta- 
tribntions  directes,  —  Voir  13  mars  1860,  p.  ÏIO;  SI  juin  1881,  p.  633:4jul- 
let  1S84,  p.  111,  etc.  fArr.  du  C.  d'Èt.). 
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(N"  425) 

[2  décembre  1892; 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Goupil). 

Art.  29.  —  Travaux  imprévus,  —  Prix  nouveau.  —  Trans- 
formation—  ne  constituant  pas  un  travail  imprévu  :  r^jet  (III ^ 
§4); — n  entramant  aucune  sujétion  onéreuse;  assimilation 
à  des  ouvrages  analogues  prévus  {III,  §§  ">  et  ii;  V,%  1";  VI). 
Art.  32.  —  Augmentation  de  plus  du  tiers  dans  une  nature 
d'ouvrage  :  non  lieu  à  ijidemniié,  le  prix  du  bordereau  étant 
dans  r espèce  suj^samment  rémunérateur  (/,  g  4)  ;  —  indemnité 
allouée  à  raison  du  préjudice  causé  (7,  §  5 ;  //,  §  5;  ///,  §  7;  V, 
^2);  —  pas  de  préjudice.  Rejet  (II,  §  6);  augmentation  infé- 
rieure au  tiers.  Rejet  (VI). 

Art.  41.  —  Réclamations.  —  Non-recevibilité  d*une  récla^ 
maiion  formée  après  V acceptation  du  décompte  sans  réserves 
(7,  §  5  ;  —  analogue  III,  §  4  ;  V,  §  3). 

Chose  jugée.  —  Non-recevabilité  d'un  grief  rejeté  par  un 
arrêté  antérieur  passé  en  force  de  chose  juf/ée  (II,  §  8  ;  Vil), 

Abandon  des  tranchées  avant  leur  achèvnnent;  retenue  des 
sommes  afférentes  aux  travaux  non  exécutés  :  régularité  (7,  §  4). 
Approvisionnements.  —  Indemnité  calculée  sur  le  pied  des 
matériaux  approvisionnés  et  utilisés  (IV). 

Déblais.  —  Classification.  —  Déblais  de  teii-e  mélangée  c?<? 
pierrailles  compris  dans  les  déblais  de  toute  nature  autres  que 
le  rocher  (7,  §  2). 

Clause  forfaiture  pour  les  déblais  en  rocher  calcaire  applica- 
ble aux  filons  de  silex  que  devait  d'ailleurs  faire  prévaloir  la 
constitution  géologique  de  la  région  (/,  §§  3  €<  5). 

Reprise  de  déblais  :  prix  alloué  déclaré  suffisant  (7,  §  9). 
Transport  des  déblais  non  dû  pour  des  déblais  simplement 
rejetés  sur  la  berge  et  non  transportés  [II,  g  1). 

Déblais  employés  à  des  travaux  de  déviation  —  non-lieu  à 
rapplication  du  prix  de  transport  prévu  par  application  du 
cahier  des  charges  (II,  §  1). 

Transports  supplémentairesi  de  déblais  en  dehors  de  la  di$^ 
tance  prévue  au  projet  :  indemnité  allouée  (II ^  g  3). 
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Plus-value  demandée  pour  un  mode  de  transport  diffireiil  de 
selui  prévu.  Rejet  {II,  §  2) ,-  —  pour  rejirise  de  déblais  de  fouis 
nrqfonds  inachevés  :  indnnmté  allouée,  mais  retenue  en  com- 
oensalion  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  chargé  des  paru- 
-Mvements  (II,  §  2). 

Doininaqcs  cavsés  à  Ventreprîse  par  gCne  et  ralenliss:Tniml 
orovenani  du  fiil  de  l'administration  dans  la  marche  des  Ira- 
oaux  de  terrassement  ;  indemnité  {IX). 

Erreur  matérielle.  —  lorsqu'une  erreur  matérielle  a  élt 
::ommise  dans  le  calcul  des  quantités  aa  détriment  de  l'eatrr- 
oreiteur,  mais  que,  par  tuile  d'erri-ur  et  de  double  emploi,  !'■ 
70ttseil  de  préfecture  a  alloué  à  celui-ci  de  ce  chef  une  somme 
}lus  forte  que  celle  à  laquMle  il  aurait  droit  à  la  suite  de  la 
-ectificaiion  par  lui  demandée  il  convient  de  maintenir  part- 
■nent  et  simplement  la  décision  des  premiers  juger  {I,  j:  (2). 

Fausses  manœuvres.  —  Frais  de  comblement  d'un  emprunt, 
tuxert  à  moins  de  4  mètres  du  pied  des  remblais  contrairement 
lu  cahier  des  cltarges,  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  [1,^  t|; 
—  pont  supérieur  eiécutè  avant  le  creusement  de  la  tranchée: 
aveulies  et  sujétions  résultant  de  cette  exécution  prématurée 
nalgré  l'avis  des  ingénieurs  ;  pas  d'indemnité  (/,  J  0); —  dépôt 
le  déblais  sur  des  terrains  occupés  temporairement  jiar  Ctntrt- 
ireneur  ;  pas  d'indemnité  :  les  terrains  appartenant  à  FEliil 
'■.talent  insujîsanis  pour  effectuer  les  dépôts  {I,  il); —  dresie- 
nent  de  talus  avant  le  tassement  complet  des  remblais;  pas  df 
ilus-values  {I,  S  tu)  ;  revêtement  en  terre  végétale  de  talus  eiè- 
■utés  en  mauvaise  saison;  pas  d'indemnilé([,  SU). 

Ordre  écrit  non  justifié.  Rejet  [I,  Si  7,  ///,  ,5,S  6  et  Ui). 

Ordre  de  reprendre  les  travaux,  à  une  époque  où  le  droit  à 
ésiliation  n'était  pas  encore  ouvert  :  tiondieu  à  indemnité  {IX,. 

Résiliation  demandée  pour  inexécution  par  l'État  desetaases 
lu  contrat  :  njet:  Ut  conditions  essentielles  de  la  soumission 
t'ont  pas  été  modifiées  {VIIIj. 

Art.  30.  —  Demande  en  résiliation  pour  dépassement  deplvs 
\u  sixième  du  montant  primitif  de  l'entreprise  .•  fixation  de  la 
laie  à  laquelle  s'est  produit  le  dépassement  et  à  laquelle  le 
Iroil  de  l'entrepreneur  s'est  ouvert  :  apprécialitm  de  l'indentnili 
i  raison  du  préjudice  qui  a  été  causé  à  fentrepreneur  pnr  le 
efat  de  l'administration,  de  prononcerla  réiilia'.ion  aajourdu 
apaisement  {VIIl). 
Sto^lions  1  boisages  dans  les  fouilles  ;  plui-mitue  accordée  \I. 
6);  —  titrage  dp  glaises;  indemnité  allouée  jugée  suffisante. 
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Rejet  (II y  §  7);  —  dans  la  confeciicn  dea  voûtes  de  ponceaux, 
indemnité  allouée.  Rejet  {III^  §  8);  —  résultant  de  la  régula- 
rité des  assises  imposées  par  les  ingénieurs  ;  pas  d* exigences 
exagérées.  Rejet  [II I^  §  3);  —  transformation  de  la  forme  d'un 
pont  supérieur  :  pas  d'aggravation;  décharge.  Rejet  (III y  §  4); 
résultant  de  V exécution  des  quarts  de  cône  après  la  confection 
des  remblais  :  indemnité  allouée  jugée  suffisante  (121,  §  9). 

Travaux  enlevés  à  V entreprise  :  retrait  de  travaux  dont  V en- 
trepreneur avait  accepté  l'exécution  :  indemnité  pour  manque  à 
gagner  (IX). 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés' sont  connexes; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  do  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une 
seule  et  même  décision; 

I.  Teruassements  :  —  4**  Sur  les  conclussions  du  sieur  Goupil 
tendant  à  faire  annuler  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  quia 
mis  à  sa  charge  le  comblement  d'une  chambre  d'emprunt  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  7  du  cahier  des  charges,  les 
chambres  d'emprunt  ne  pouvaient  être  ouvertes  à  moins  de 
4  mètres  du  pied  des  remblais,  que  le  sieur  Goupil  ne  conteste 
pas  avoir  pratiqué  entre  les  profils  312  et  313  une  excavation  en 
élargissement  d'un  fossé  distant  du  pied  du  remblai  de  moins  de 
4  mètres;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  mis  à  sa  charge  le  comblement  dudit  emprunt; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  revision  de  la  classifica  • 
tien  des  déblais  depuis  l'origine  du  lot  jusqu'à  la  tranchée  du  Pin: 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  prévoit  pour  le  corps 
du  chemin  de  fer,  sous  le  n"  1,  un  prix  de  0',70  par  mètre  cube 
pour  les  déblais  de  toutes  natures  autres  que  le  rocher;  que  ce 
prix  s'applique  à  la  fois  ù  la  terre  pure  et  à  la  terre  plus  ou 
moins  mélangée  de  rocailles  et  de  pierrailles  venant  au  pic  sans 
pesée  sur  le  manche;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  classi- 
fication des  déblais  compris  entre  Torigine  du  lot  et  la  tranchée 
du  Pin  a  été  faite  conformément  aux  prescription»  de  l'article  97 
du  cahier  des  charges  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  le  cube  des  déblais  de  1"  classe  soit  diminué  de 
iO.488  mètres  cubes,  d'une  part  et  de  1.368  mètres  cubes  d'autre 
part  à  comprendre  dans  les  déblais  de  rocher; 

3*  Sur  les  conclusions  :  !•  du  Ministre  des  travaux  publics  ten^ 
dant  à  la  réformation  de  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a 
alloué  au  sieur  Goupil  une  plus-value  de  6.071^,40  à  raison  des 
déblais  siliceux  de  la  tranchée  du  Pin  et  de  celle  de  la  station  de 


998  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Paizay-le-Sec  ;  2"  du  sieur  Goupil  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  2', 30  par  mètre  cube  pour  les  déblais  de  V emprunt  de  Pat 
zay-le-Sec  : 

Considérant  que  pour  accorder  à  l'entrepreneur  une  majoration 
de  i',80  par  mètre  cube  sur  le  prix  porté  au  n*  2  bis  du  borde- 
reau, le  conseil  do  préfecture  s*est  fondé  sur  ce  que  les  sondages 
antérieurs  à  Tadjudication  n'avaient  pas  mis  en  évidence  les  cal- 
caires imprégnés  de  silice  rencontrés  en  cours  d'exécution  dans 
les  tranchées  susindiquées; 

Mais  considérant  que  l'article  98  du  devis  dispose  que  le  prix 
de  l',40  s'applique  au  rocher  calcaire  ou  autre,  quelle  que  soit  sa 
nature,  y  compris  le  rocher  compact  ne  pouvant  s'extraire  qn'à 
la  poudre  et  que  l'entrepreneur  devra  se  rendre  cnnjpte  trèscxac- 
tement  avant  l'adjudication  desdifficultés  que  peuvent  présenter 
les  diverses  tranchées,  les  prix  ne  pouvant,  après  TadjudicalioD, 
être  modifiés  sous  aucun  prétexte;  que  si,  dans  les  tranchées  do 
Pin  et  de  la  station  de  Pai zay-le-Sec,  le  sieur  Goupil  a  rencontré 
des  filons  de  silex  que  la  constitution  géologique  de  la  région 
permettait  d'ailleurs  de  prévoir,  il  n'en  résulte  pas  que  la  nature 
du  rocher  soit  différente  de  celle  prévue  au  devis  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à  l'eulrepreneor 
un  prix  nouveau; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  également  que 
le  sieur  Goupil  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  présence  plus  on 
moins  considérable,  défilons  de  silex  rencontrés  dans  l'emprunt 
de  Paizay-le-Sec  pour  demander  un  supplément  au  prix  de  OS90 
par  mètre  cube  porté  au  n»  o  du  bordereau  pour  les  déblais 
d'emprunt  de  toute  nature  destinés  à  compléter  les  remblais  du 
chemin  de  fer; 

4"  En  ce  qui  concerne  les  demandes  du  sieur  Goupil  relatives: 
1*  à  une  plus-value  (ie0^60  par  mètre  cube  sur  les  prix  de  fouille 
et  charge  des  déblais  de  2®  classe  pour  le  cube  en  excès  sur  les  pre- 
ssions, et  2"  au  7'établissem^nt  au  décompte  de  la  somme  d£ 
4.583^,72  à  lui  retenue  et  représentant  le  montant  de  parachute» 
ments  exécutés  par  un  autre  entrepreneur: 

Considérant  que  si  l'excédent  de  déblais  de  2*  classe  dû  aux 
modifications  apportées  au  projet  et  provenant  de  radoucisse- 
ment des  talus  des  tranchées  de  la  Talbatière  et  du  Poirier  a 
dépassé  de  plus  d'un  tiers  le  cube  primitif,  il  résulte  de  Tinslrac- 
tion  que  le  prix  porté  au  bordereau  a  été  suffisamment  rémuné- 
rateur pour  le  travail  dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  Tenlrepreneur, 
n'ayant  éprouvé  de  ce  chef  aucun  préjudice,  n'est  pas  fondé  à 
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réclamer  une  indemnité  par  application  de  Tarticle  33  des  clauses 
et  conditions  générales; 

Considérant,  d-autrc  part,  que  le  requérant  ayant  abandonné 
avant  leur  achèvement  les  tranchées  de  la  Talbatière  et  du  Poi- 
rier, l'administration  était  en  droit  de  lui  faire  subir  par  applica- 
tion de  l'article  23  des  clauses  et  conditions  générales,  la  retenue 
des  sommes  afférentes  aux  travaux  non  exécutés,  et  que  le  sieur 
Goupil  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  ladite  somme  à  4.583^,72  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire  ; 

5®  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  plus-value  de  1  franc 
par  mètre  cube  présentée  par  le  sieur  Goupil  au  sujet  de  V exécu- 
tion en  redans  et  avec  contreforts  des  fouilles  de  divers  ponceaux 
et  sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
la  réformation  de  la  disposition  w*  76  de  Varrêté  du  conseil  de 
préfecture  par  laquelle  une  plus-value  de  %  francs  par  mètre  cube 
a  été  accordée  à  V entrepreneur  pour  les  fouilles  dupont  inférieur 
de  4  mètres  du  profil  257  +  13'^,50. 

Considérant  que  les  réclamations  du  sieur  Goupil  relatives  aux 
fouilles  des  ponceaux  de  1  mètre  et  1",50  des  profils  223  +  75", 
229  +  26",  242  +  48™,  245  +  50»,  256  +  60"  ont  été  formulées 
après  l'acceptation  sans  réserve  à  cet  égard  du  décompte  de  l'an- 
née 1882  notifié  le  30  avril  1883,  où  les  fouilles  sont  portées 
comme  travaux  terminés,  et  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  41  des  clauses  et  conditions  générales;  que,  dès  lors  et 
par  application  dudit  article,  elles  n'étaient  pas  recevables  en 
tant  qu'elles  avaient  pour  objet  la  fixation  d'un  prix  nouveau 
dans  les  termes  de  l'article  29  des  clauses  précitées; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  fouilles  du 
pont  inférieur  sus-indiqué,  que  le  n*  26  du  bordereau  des  prix 
porte  que  les  déblais  de  toutes  natures  pour  fouilles  de  fondations 
des  ouvrages  d'art  exécutés  conformément  au  projet  et  aux  ordres 
donnés  en  cours  d'entreprise,  sont  payés  au  prix  unique  de  1^80; 
que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  avoir  rencontré,  dans  l'exécu- 
tion, des  travaux  d'une  nature  autre  que  celle  prévue  au  devis; 
que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  plus  être  admis  à  revenir  sur  le  prix 
par  lui  consenti,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
se  fondant  sur  la  nature  siliceuse  du  rocher,  a  alloué  audit  entre- 
preneur une  majoration  de  prix  pour  le  cube  prévu  des  fouilles  du 
pont  dont  s'agit; 

Mais  considérant  que  l'ensemble  des  déblais  de  fondations  des 
ouvrages  d'art  a  dépassé,  pour  l'ensemble  du  lot,  de  plus  de  un 
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tiers  les  cubes  de  celte  nature  d'ouvrage  prévus  au  détail  esti- 
matif; qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  par  application  de  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  générales,  d'indemniser  Tentrepreneiir  du 
préjudice  que  lui  ont  causé  les  modifications  apportées  à  cet 
égard  dans  les  prévisions  du  projet,  et  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
raflfaîrc  en  allouant  de  ce  chef  au  requérant  une  somme  de 
300  francs; 

G"  Sur  les  conclusions  du  sieur  Goupil  tendant  :  i'au  rétablis- 
sement au  décompte,  pour  le  passage  supérieur  de  io  mètres  ûa 
profil  214  -f  30,  des  prix  de/ouillej  reprise^  transport  et  blindage 
réellement  payés  par  l'entrepreneur;  2*  à  V allocation  d^une  plus- 
value  de  i  franc  pour  les  déblais  du  même  pont  exécutés  au- 
dessous  de  4  mètres  dans  les  étrésillons  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  rentrepre- 
neur  a  commencé  les  déblais  dont  s'agit  après  avoir  élé  dûment 
invité  par  les  ingénieurs  à  ne  les  exécuter  qu'en  même  temps 
que  ceux  de  la  tranchée,  et  après  avoir  été  prévenu  que  radrni- 
nistration  ne  saurait  participera  l'excédent  de  dépenses  résul- 
tant de  l'exécution  prématurée  du  travail,  que,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  demandes  d'in- 
demnité présentées  parle  requérant  à  raison  des  difficultés  et  des 
sujétions  du  travail  ; 

7*  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  plus-value  de  0^,lôpar 
mètre  cube  pour  mise  en  dépôt  sur  des  terrains  n'appartenant  pas 
à  rÉtat  des  déblais  provenant  des  fouilles  des  piles  du  viaduc  ds 
la  Caronnière  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  avoir  reçu  l'or- 
dre de  déposer  les  débiais  dont  s'agit  en  dehors  des  emprises, 
lesquelles  étaient  plus  que  suffisantes  pour  les  recevoir,  que,  par 
suite,  l'administration  ne  saurait  être  tenue  de  payer  une  occu- 
pation temporaire  à  laquelle  elle  est  restée  étrangère; 

8"  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  plus-value  de  O',50/wr 
mètre  cube  pour  dijfflcultés  exceptionnelles  d'exécution  des  fouilles 
du  7mir  de  soutènement  des  profils  209  et  210  ; 

Considérant  qu'en  dehors  d'une  indemnité  afférente  au  boi- 
sage, il  a  été  porté  au  décompte  une  plus-value  de  3  francs  par 
mètre  cube  applicable  aux  fouilles  des  fondations  du  mur  de  sou- 
tènement construit  au  point  ci-dessus  désigné,  qu'il  est  établi, 
par  l'expertise,  que  cette  plus-value  tient  un  compte  suffisant  à 
l'entrepreneur  de  ses  dépenses  réelles  constatées  par  des  atta- 
chements contradictoires  pris  en  cours  d'exécution;  que,  dés 
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lors,  c'est  à  boa  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
demande  d'une  nouvelle  indemnité; 

O**  En  ce  qui  touche  la  detnande  d'une  reprise  supplémentaire 
de  0*,30  J^ûtr  mètre  sur  le  cube  de  terre  remaniée  autour  des  culées 
du  viaduc  de  la  Caronnière  : 

Considérant  que,  si,  pour  Texécution  du  remblai  sous  la  pre- 
mière et  la  septième  voûte,  il  a  été  nécessaire  de  reprendre  une 
partie  des  terres  et  de  les  lancer  à  la  distance  d*un  jet  de  pelle, 
ce  travail  a  donné  lieu  à  l'inscription  au  décompte  d'une  reprise 
de  0^,30  appliquée  à  un  cube  de  504"%84  supérieur  en  fait  à  celui 
qui  a  été  remanié;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Goupil  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  reprise  supplémentaire; 

40*  E7i  ce  qui  concerne  la  plus-value  de  0'',12  par  mètre  carré 
réclamée  par  l'entrepreneur  pour  le  dressement  des  talus  du  rem- 
blai du  chemin  de  fer  entre  V origine  du  lot  et  le  profil  202  +  70"  .- 

Considérant  que,  d'après  1  article  52,  paragraphe  2,  du  cahier 
des  charges,  l'entrepreneur  devait,  pour  dresser  les  talus  des 
parties  en  remblai  suivant  le  profil  prescrit,  attendre  que  le  tas- 
sement fût  suffisamment  opéré;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  sieur  Goupil  a,  de  sa  propre  volonté  et  par  suite  de  conve- 
nances personnelles,  effectué  le  règlement  des  talus  aux  points 
ci-dessus  indiqués  immédiatement  après  l'achèvement  des  rem- 
blais, que  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  plus-value 
à  raison  des  difficultés  qu'il  aurait  rencontrées  dans  l'exécution 
de  ce  travail  ; 

11'  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  V entrepreneur  tendant  à 
obtenir  une  plus-value  de  0',30  par  mètre  superficiel  pour  les 
revêtements  en  terre  végétale  des  talus  du  remblai  dit  de  la  Vienne: 

Considérant  que  le  sieur  Goupil  ne  justifie  pas  que  l'adminis- 
tration Tait  obligé  à  exécuter  les  recouvrements  dont  s'agit  à  une 
époque  aussi  défavorable  que  le  courant  de  décembre,  qu'il 
résulte  au  contraire  de  l'expertise  qu'il  ne  Ta  fait  qu'en  vue 
notamment  d'éviter  les  frais  de  mise  en  dépôt  et  de  reprise  qu'il 
aurait  eu  à  supporter  en  procédant  à  ce  travail  à  un  autre 
moment,  frais  dont  il  avait  été  cependant  tenu  compte  pour  la 
fixation  du  mètre  superficiel  de  revêtement  dans  le  marché  spé- 
cial du  48  mars  1882,  que  dès  lors  ledit  sieur  Goupil  ne  saurait 
se  prévaloir,  pour  demander  une  indemnité,  du  préjudice  que 
lui  aurait  cau!$é  l'exécution  dudlt  travail  en  saison  pluvieuse  ; 

12*  En  ce  qui  concerne  la  rectification  des  chiffres  portés  au 
décompte  pour  les  revêtements  des  talus  : 

Considérant  que  la  surface  des  revêtements  exécutés  par  l'en- 
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trepreneur  est  de  9.6i3"*ï,45  et  qu'il  n'a  été  porté  au  décompte 
que  ô.OOl"',?*,  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'ajouter  à  c€ 
chiffre  et  de  payer  au  prix  fixé  par  le  marché  du  18  mars  1882 
les  a-ôil"',?!  qui  ont  été  omis; 

Considérant  qu'en  raison  de  cette  rectification  le  sieur  Goupil 
aurait  eu  droit  à  l'allocation  d'une  somme  de  2.112^,80  en  sus  du 
montant  du  décompte; 

Mais  considérant  que,  sous  les  n»'  24  et  26  de  son  arrêté  du 
il  mai  1888,  le  conseil  de  préfecture  a,  par  suite  d'erreurs  et  de 
double  emploi  accordé  de  ce  chef  au  sienr  Goupil  diverses  sommes 
s'élevant  à  5.593^20,  que  si,  le  Ministre  des  travaux  publics 
n'ayant  tbrmé  aucun  pourvoi  contre  ces  dispositions  de  l'arrêté 
précité,  il  n'y  a  p:is  lieu  de  déduire  les  sotiimcs  allouées  en  trop 
à  l'entrepreneur,  du  chiffre  auquel  le  conseil  de  préfecture  afiié 
le  montant  du  décompte,  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  non  plus  de  rectifier  sur  ce  point  ledit  décompte; 

II.  Traxspokts  et  dépôts  :  —  1*  Sur  les  conci unons  ..du.  sieur 
Goupil  tendant  à  l'application  du  prix  de  transport  prévu  pour 
les  déblais  employés  au  corps  du  chemin  de  fer  :  1*  à  405  mètres 
cubes  provenant  du  fossé  à  droite  de  la  gare  de  Paizay;Và 
2.004  mètres  cubes  provenant  de  V emprunt  de  la  gare  de  Paizay^ 
transportés  au  passage  à  niveau  du  profil  312  : 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  si  les  déblais  provenant  du  fossé  à  droite  de 
la  gare  de  Paizay  et  dont  l'administration  avait  refusé  le  payement 
ont  été  comptés  par  le  conseil  de  préfecture,  en  tant  que  fouilles, 
au  prix  n"  1  du  bordereau,  il  est  établi  par  l'instruction  qu'ils 
n'ont  pas  été  transportés  au  corps  du  chemin  de  fer,  mais  qu'ils 
ont  été  simplement  rejelés  sur  la  berge;  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  requérant  n'est  pas  fondé,  aux  termes  de  l'article  38 
des  clauses  et  conditions  générales,  à  deroaiider  l'allocation  du 
prix  de  transport  fixé  par  l'article  99  du  devis  pour  les  déblais 
employés  en  remblais  ou  mis  en  dépôt  ; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  l'avant-métré  auquel  l'article  99  du  devis  se 
réfère  dispose  que  tous  les  travaux  relatifs  aux  chemins  et  cours 
d'eau  ne  sont  évalués  qu'approximativement  et  feront  l'objet  de 
projets  spéciaux  auxquels  l'entrepreneur  devra  se  conformer 
pour  l'exécution  ; 

Considérant  que,  par  un  ordre  de  service  du  16  septembre  1881 
relatif  à  l'exécution  du  passage  à  niveau  du  profil  312,  le  sienr 
Goupil  a  été  prévenu  qu'il  aurait  à  ouvrir  un   emprunt  de 
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2.004  mètres  cubes  dans  les  emprises  du  chemin  de  fer  à300 mè- 
tres de  distance  moyenne  du  passaj^e  ci-dessus  désigné  et  dont  le 
transport  s'effectuerait  au  tombereau  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  le  report, —  aux 
déblais  prévus  par  le  mouvenpent  des  terres  pour  le  corps  du 
chemin  de  fer,  —  du  cube  dont  s'agit  qui  a  été  réellement 
employé  en  travaux  de  déviation,  et  l'inscription  au  décompte 
d'un  prix  supérieur  à  celui  fixé  parle  marché  pour  les  transports 
de  cette  nature  ; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  plus-value  présenléef 
par  le  sieur  Goupil  :  1"  pour  la  reprise  et  le  transport  des  déblais 
des  fossés  profonds  situés  à  la  Ikfaison-des-Champs  ;  2°  pour  la 
reprise  et  le  transport  à  60  mètres  de  remblais  provisoires  ayant 
servi  au  passage  des  déblais  de  l'emprunt  d\4guxon  ;  S**  pour  la 
reprise  des  terres  du  chemin  du  passage  à  niveau  du  profil  312  ef 
leur  transport  à  la  browitte  : 
Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  le  prix  du  transport  a  été  alloué  par  le  con- 
seil de  préfecture  et  porté  au  décompte  en  augmentation  du 
chiffre  primitivement  fixé,  mais  qu'en  ce  qui  concerne  la  reprise, 
c'est  à  bon  droit  que  ledit  conseil,  conformément  aux  proposi- 
tions du  tiers  expert,  a  décidé  que  les  sommes  qui  pouvaient,  de 
ce  chef,  être  dues  au  sieur  Goupil  lui  seraient  retenues  en  com- 
pensation de  la  valeur  des  travaux  par  lui  laissés  inachevés  et 
qui  ont  dû  être  payés  à  l'entrepreneur  chargé  des  parachève- 
ments, à  des  prix  supérieurs  à  ceux  du  bordereau,  à  raison  des 
sujétions  résultant  de  Tapprofondissement  et  do  l'élargissement 
des  fossés  déjà  exécutés  ; 
Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  qu'en  lui  allouant 
une  indemnité  calculée  :  pour  le  transport  sur  le  prix  d'ailleurs 
par  lui  réclamé  de  0^,36  (transport  en  brouette  à  60  mètres)  et 
pour  la  reprise  sur  le  prix  porté  au  n*  7  du  bordereau  pour  les 
reprises  de  déblais  de  toute  nature  ayant  déjà  été  remués,  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  application  des  condi- 
tions du  marché  ; 
Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  que  le  projet  d'exécution  de  la  déviation  du  pas- 
sage à  niveau  du  profil  312,  portant  que  les  remblais  pris  dans 
un  emprunt  en  élargissement  de  la  gare  à  une  distance  moyenne 
de  300  mètres  seraient  transportés  au  tombereau,  a  été  notifié 
par  ordre  de  service,  du  16  septembre  1881,  au  sieur  Goupil,  qui 
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n'a  présenté,  dans  le  délai  imparti  par  rarticle  97  da  devis,  au- 
cune réclamation  contre  les  cubes  ou  distances  de  transport 
établies  dans  le  projet  précité  ;  que  si  le  requérant  a  cru  devoir, 
conformément  à  la  disposition  du  paragraphe  2  de  rarlicle99 
du  cahier  des  charges,  transporter  d*abord  ces  déblais  en  wagon, 
puis  les  reprendre  en  brouette,  l'administration  ne  saurait  être 
tenue  de  les  payer  d'après  des  distances  et  un  mode  de  transport 
autres  que  ceux  prévus  au  projet  ; 

3*  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  iransporU  supplémen- 
taires résultant  des  modifications  apportées  par  V administration: 

Considérant  que  si,  pour  les  déblais  employés  en  dehors  dit 
lot  en  prolongement  du  remblai  de  la  Vienne  et  dont  le  lien 
d'emploi  avait  été  modifié  par  les  ingénieurs,  le  sieur  Goupil 
avait,  par  application  de  l'article  97  du  devis,  le  droit  de  récla- 
mer le  payement  de  la  distance  réelle  de  transport,  le  supplé- 
ment de  prix  qui  pouvait  en  résulter  ne  devait  ôtre  accordé  qu'à 
raison  de  la  distance  efiFectivement  parcourue  au  delà  de  la  dis- 
tance prévue,  que  la  distance  réelle  de  transport  entre  les  centres 
de  gravité  de  la  fouille  et  du  dépôt  ayant  été  de  4.570  mètres, 
dépassant  de  620  mètres  la  distance  prévue  au  projet,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  de  ce  chef,  au  sieur 
Goupil,  qu'une  indemnité  de  4.680^87  calculée  sur  l'excédent  de 
parcours  dont  s'agit  ;  qu'en  ce  qui  touche  les  déblais  provenant 
de  l'adoucissement  des  talus  des  tranchées  de  la  Talbatière  etda 
Poirier  transportés  à  250  mètres  au  delà  de  la  distance  moyenne 
prévue  au  mouvement  des  terres,  c'est  à  bon  droit  également 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  accordé  au  requérant  qu'une 
allocation  de  2.507^,62  calculée  d'après  les  bases  précédemment 
indiquées  ;  qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  l'emprunt  d'Âguzon,  il 
résulte  de  l'instruction  que,  sauf  415  mètres  cubes  employés 
selon  les  prévisions  du  projet  au  remblai  du  corps  du  chemin  de 
fer  entre  les  profils  265  et  267,  les  déblais  provenant  de  cet 
emprunt,  utilisés  pour  des  remblais  non  indiqués  au  projet,  ont 
été  considérés  comme  déblais  d'emprunts  non  prévus  et  figurent 
au  décompte  pour  leurs  distances  réelles  ;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Goupil  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  à  raison  du  transport  desdits 
déblais,  une  allocation  supplémentaire  de  1.343^60; 

4"  Sur  les  conclusions  du  sieur  Goupil  tendant  au  rétablisse- 
ment au  décompte  d'un  prix  moyen  de  transport  de  0*^80  et  à 
l'allocation  dune  somme  de  488',55  ; 

Considérant  qu'en  dehors  des  rectifications  opérées,  en  ce  qui 
concerne  les  transports,  par  le  conseil  de  préfecture,  et  notam- 
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ment  de  Taugmenlation  allouée  au  n*  18  de  rarrêtc  attaqué  sur 
le  chiffre  du  décompte,  le  sieur  Goupil  ne  justifie  pas  que  des 
cubes  portés  audit  décompte  aient  été  réglés  à  des  prix  antres 
que  ceux  qui  devaient  leur  être  appliqués  d'après  les  stipulations 
du  marché  ;  que,  dès  lors,  les  conclusions  du  sieur  (ioupil,  sur 
ce  point,  doivent  être  rejetées  ; 

5^  En  ce  qui  concerne  la  demande  du  sieur  Goupil  tendant  à 
obtenir  une  plus-value  de  0^10  par  mètre  cube  de  dr biais  mis  en 
dépôt  pour  sujétion  de  décharge  et  d  entretien  des  voies  : 

Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  dont  s'agit,  le  con- 
seil de  préfecture  se  fonde  sur  ce  que  les  prix  du  bordereau  appli- 
cables aux  déblais  comprennent  la  fouille,  la  charge  et  la 
décharge,  et  sur  ce  que,  les  déblais  supplémentaires  n'atteignant 
pas  le  tiers  des  déblais  prévus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 32  des  clauses  et  conditions  générales  et  de  rechercher  si 
un  prix  nouveau  peut  être  dû  ; 

Mais  considérant  que  l'entrepreneur  invoque  à  l'appui  de  sa 
réclamation,  non  l'augmentation  des  déblais,  mais  l'augmen- 
tation des  dépôts  ;  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  cube 
des  déblais  mis  en  dépôt  a  dépassé  de  plus  du  tiers  les  quantités 
prévues  au  projet  ;  que,  dès  lors,  l'entrepreneur  est  en  droit  de 
demander,  conformément  à  l'article  32  précité,  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modifications 
apportées  aux  prévisions  du  projet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  décharge  des 
déblais  dans  les  dépôts  a  comporté,  par  suite  du  déplacement 
continuel  des  voies,  des  sujétions  spéciales  résultant  notamment 
du  relèvement  desdiles  voies  et  des  perles  de  temps  dans  la 
marche  des  trains,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  en  allouant,  de  ce  chef,  au  sieur  Goupil 
une  indemnité  de  1.817^69  ; 

6"  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  plus-value  de  0^05  par 
mètre  cube  des  déblais  mis  en  dépôt  à  la  Noraie  pour  indemnité 
du  terrain  : 

Considérant  que,  si  le  cube  du  dépôt  de  la  Noraie  a  dépassé 
les  prévisions  de  plus  d'un  tiers»  le  sieur  Goupil  ne  justifie  avoir  ^ 
éprouvé  aucun  préjudice  par  suite  des  modifications  apportées  à 
cet  égard  au  projet,  ni  avoir  été  notamment  dans  l'obligation  de 
payer  aux  propriétaires,  pour  occupation  temporaire  des  terrains, 
une  somme  supérieure  à  celle  portée  de  ce  chef  au  décompte  ; 

1^  En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  plus-value  pour  triage 
de  glaises  : 


.!■■  f  .    «"^^ 
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Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  rindeninité 
qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  triaj^'e  de 
glaises  dans  le  dépôt  à  droite  du  piquet  258  soit  insuffisante; 

8°  En  ce  q\d  concerne  Vindemniié  demandée  pour  foisonnement 
des  déblais  rocheux  en  excès  sur  les  prévisions  : 

Considérant  que  cette  réclamation  a  été  rejetée  par  un  précé- 
dent arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  en  date  du 
19  décembre  1884,  contre  lequel  le  sieur  Goupil  n'a  formé  aucun 
recours  dans  le  délai  imparti  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  ladite 
réclamation  n'est  pas  recevable  ; 

III.  Maçonneries:  —  !*•  En  ce  qui  concerne  la  demande  for- 
mulée par  le  sieur  Goupil  d'une  plus-valtie  de  ^francs  pour  le 
cube  des  maçonneries  en  contreforts  : 

Considérant  qu'il  n'existe  de  contreforts  que  dans  les  ponce^ux 
des  profils  223  +  To",  229  +  26",  242  4-  48-^,  245  -f  50-,  256  +  50-; 
que  les  maçonneries  de  ces  difers  ponceaux  figurent  comme  tra- 
vaux terminés  dans  le  décompte  de  fin  d'année  de  18S3,  notifié 
le  15  février  1884  à  Tenlrepreneur  qui  n'a  fornjulé  aucune  réserve 
à  leur  égard,  ni  dans  le  bordereau  du  22  février  1884,  ni  mérae 
dans  sa  requête  au  conseil  de  préfecture  du  30  mars  suivant; 
que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  ledit  conseil  a  rejeté  ce  chef 
de  réclamation  par  application  de  l'article  41  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  plus-value  de  1  francs 
par  mètre  superficiel  de  parements  vus  de  moellons  têtues  pour 
sujétion  de  confection  de  voûtes  en  redans  aux  ponceaux  de  0",60 
du  profil  209  +  70»,  et  de  1»,50  du  profil  245  +  50»  : 

Considérant  que  les  modifications  apportées  aux  voûtes  des 
ponceaux  dont  s'agit,  et  qui  ont  consisté  à  exécuter  ces  ouvrages 
comme^s^ils  se  composaient  de  trois  ponceaux  placés  bout  à 
bout,  ont  été  nécessitées  par  la  déclivité  transversale  du  terrain 
et  n'ont  occasionné  à  l'entrepreneur  aucune  sujétion  pour  la 
taille  et  la  pose  des  moellons  têtues  de  Tintrados  courant;  que, 
si  le  sectionnement  de  la  voûte  en  trois  tronçons  a  entraîné 
l'emploi  de  moellons  parementés  pour  les  extrémités  des  tren- 
te çons  formant  saillie  sur  le  vide  du  ponceau,  l'administration  en 
a  tenu  compte  au  sieur  Goupil  en  lui  payant  les  maçonneries  de 
ces  saillies  au  prix  des  moellons  parementés,  qu'il  suit  de  là  que 
ledit  sieur  Goupil  n'est  pas  fondé  à  demander  une  plus-value  de 
ce  chef  ; 

3*  En  ce  qui  concerne  lés  demandes  de  Ventrepreneur  tendant 
à  obtenir^  pour  sujétions  résultant  de  la  régularité  de^  (usiset  et 
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par  mètre  superficiel  de  parements  vus  de  moellons  têtues,  diverses 
plus-values  :  pour  le  pont  inférieur  du  profil  205  mètreSy  pour  le 
viaduc  de  la  Caronnière,  pour  les  ponts  des  profils  257  -f-  13", 50 
et  202  +  42", 50  et  pour  le  pont  supérieur  du  profil  214  +  30"  : 

Considérant  que  l'article  75  du  cahier  des  charges  dispose  que 
les  moellons  tèlués  seront  employés  par  assises  horizçntales 
réglées  correspondant  aux  lits  des  moellons  d'angle,  et  que  ces 
derniers,  d'après  Tarticle  25  du  même  cahier  auront  les  hauteurs 
prescrites  par  les  dessins  ; 

Considérant,  d'une  pari,  que  le  sieur  Goupil  n'établit  pas  que 
l'administration  ait  eu  des  exigences  exagérées  sur  la  prépara- 
tion des  moellons  ou  lui  ait  imposé  des  assises  trop  faibles  ;  que 
spécialement  pour  le  viaduc  de  la  Caronnière  (8.109  mètres  sur 
40.000  mètres)  compris  dans  la  présente  réclamation,  la  hauteur 
des  assises  a  été  fixée  à  0",25  sur  sa  demande  écrite  ;  que, 
d'autre  part,  il  ne  justifie  pas  d'ordres  le  privant,  dans  l'exécu- 
tion des  maçonneries  où  elle  était  applicable,  de  la  tolérance 
prévue  par  le  paragraphe  2  de  l'article  75  du  devis  et  relative  h 
la  possibilité  de  faire  différer  de  hauteur  deux  assises  consécu- 
tives dans  une  proportion  n'excédant  pas  20  p.  100  de  la  hauteur  ; 
Considérant  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  le  prix 
porté  au  n"  38  du  bordereau  pour  cette  nature  d'ouvrage  a  été 
très  sensiblement  supérieur  au  prix  de  revient  ;  qu'il  suit  de  là 
que  les  demandes  de  plus-values  pour  les  causes  susénoncées 
formulées  par  le  sieur  Goupil  doivent  être  rejetées  ; 

4*  En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  diverses  plus-values 
présentées  par  le  sieur  Goupil  pour  Vexécution  des  maçonneries 
du  pont  de  trois  arches  de  6  met.  d'ouverture  du  profil  202  +  42",  50  : 
Considérant  que  la  transformation  en  pont  à  trois  arches  avec 
culées  perdues,  du  passage  inférieur  de  5  mètres  d'ouverture 
prévue  par  l'article  13  du  devis  pour  le  chemin  de  grande  com- 
munication n"*  33  ne  peut  être  regardée  comme  ayant  imposé  à 
l'entrepreneur  l'exécution  d'un  ouvrage  non  prévu  dans  le  sens 
de  l'article  29  des  clauses  et  conditions  générales  ;  que,  d'autre 
part,  les  cubes  de  maçonneries  en  élévation  et  les  surfaces  de 
parements  vus  de  moellons  parementés  exécutés  dans  tout  le  lot 
n'ont  pas  dépassé  de  un  tiers  les  quantités  prévues  au  détail  esti- 
matif, que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  les  conditions 
d'approvisionnement  et  de  mise  en  œuvre  des  matériaux  aient 
été  aggravées  par  les  modifications  apportées  au  projet  prin>itif  ; 
qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  augmentation  des  sujétions  par 
suite  de  la  surélévation  de  certaines  parties  de  l'ouvrage,  il  est 
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établi  par  Tinslruction  que  TadministratioD  en  a  tenu  un  compte 
suffisant  en  allouant  de  ce  chef  au  sieur  Goupil  une  plus-value 
(le  1^50  par  mètre  cube,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ledit 
sieur  Goupil  n'est  fondé  à  demander  ni  un  prix  nouveau  par 
application  de  l'article  29  des  clauses  précitées,  ni  une  indem- 
nité par  application  de  Tarticle  32  des  mômes  clauses,  et  qu'il  t 
a  lieu  de  rejeter  ses  demandes  de  plus-values  de  l*',.*jO  par  mètre 
en  sus  de  celle  déjà  portée  au  décompte  pour  sujétion  d'inexécu- 
tion des  maçonneries  en  élévation,  de  5  francs  pour  tout  le  cube 
de  la  maçonnerie  ordinaire  et  de  IV^^  P2*r  mètre  carré  de  pare- 
nient  ou  de  moellons  parementés  ; 

Considérant  enfin  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  afférente 
aux  surfaces  de  chape  exécutées  en  sus  des  prévisions  du  devis, 
que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  l'indemnité  qui  lui  a  été 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ne  soit  pas  en  rapport  avec 
le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  de  ce  chef  ;  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  fondé  à  demander  une  allocation  supplémentaire  de  123',60; 

5**  En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  plus-values  présentées 
par  le  sieur  Goupil  pour  la  maçonnerie  en  élévation^  la  maçons 
nerie  de  pierre  de  taille  et  les  parements  vus  de  pierre  de  taille 
(les  ponts  non  prévus  de  2  mètres  du  profil  222  -f  4**  et  de  4  rnètres 
du  profil  229  +  75"  : 

Considérant  que  si,  au  cours  des  travaux,  les  ingénieurs  ont 
ordonné  Texécution  aux  protils  ci-dessus  indiqués,  de  passages 
inférieurs  qui  n'avaient  pas  été  prévus  au  projet,  et  s'il  y  avait 
lieu,  conformément  à  Tarticle  29  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales d'en  régler  les  prix  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus 
analogues,  il  résulte  de  l'instruction  que  les  passages  inférieurs 
dont  s'agit  étant  dans  des  conditions  plus  favorables  que  la 
moyenne  des  ouvrages  prévus  pour  rapport  à  pied-dVeuvre  des 
moellons  de  carrière,  de  la  pierre  de  taille  et  du  sable,  et  que, 
Tentrepreneur  ne  justifiant  d'aucune  sujétion  spéciale,  c'est  à 
bon  droit  que  l'administration  a  faitauxdits  ouvrages  Tappiica- 
lion  des  prix  n"  32,  33,  34,  37  et  43  du  bordereau  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  les  réclamations  présentées  de  ce  chef 
par  Tentrepreneur  ; 

6"  En  ce  qui  concerne  la  plxis-value^  demandée  par  Ventrepre- 
Tieur,  de  44  francs  par  mètre  cube  de  maçonnerie  de  moellons 
parernentés  pour  les  bandeaux  du  pont  de  io  mètres  du  pro^ 
fil  214  -h  30~  : 

Considérant  que,  d*après  le  dessin-type  du  dossier  d'adjudica* 
tion,  les  bandeaux  du  passage  supérieur  du  profil  214  -f  30*  de» 
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vaîcnt  ôtre  exécutés  en  voussoirs  d'un  seul  morceau,  que  le  sieur 
Goupil  ne  justifie  d'aucun  ordre  lui  ayant  prescrit  d'exécuter 
chaque  voussoiren  deux  morceau  contrairement  aux  prévisions 
du  projet,  qu'il  n'est  pas  fondé  dès  lors  à  se  prévaloir  de  sujé- 
tions que  lui  aurait  imposées  l'appareillage  substitué  à  celui  du 
devis  pour  demander  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

7"  Eti  ce  qui  touche  la  plus-value  de  3  francs  par  mètre  cube 
de  maçonneries  en  fondations  réclamée  par  le  sieur  Goupil  pour 
les  cubex  en  excès  sur  les  prévisions  an  mur  de  soutènement  des 
promis  209  e/  210  : 

Considérant  qu'une  plus-value  de  7  francs  par  mètre  a  déjà 
été  portée  de  ce  chef  au  décompte  par  application  de  Tarticle  32 
des  clauses  et  conditions  générales  pour  dédommager  l'entre- 
preneur du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  l'augmentation  du 
cube  des  niaçonneries  primitivement  prévu,  qu'il  ne  justifie  pas 
que  la  somme  quijui  a  été  ainsi  allouée  soit  insufli^ante,  qu'il  y 
a  lien  par  suite  de  rejeter  sa  réclamation  ; 

8<*  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  de  i-*",.»^  P^^  mètre  super- 
ficiel de  maçonnerie  de  mosaïque  réclamée  pour  le  même  ouvrage  : 
(iOnsidéiant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
(joupil,  par  application  de  l'article  32  précité  et  sur  la  proposi- 
tion du  tiers  expert  une  indemnité  de  2  francs  par  mètre  carré 
de  mosaïqutî,  que  le  requérant  n'établit  pas  que  cette  allocation 
soit  insuffisante,  que  dès  lors  les  dispositions  de  l'arrêté  sur  ce 
point  doivent  être  maintenues  ; 

0'  Eli  ce  qui  touche  les  demandes  de  plus-value  présentées  par 
le  sieur  Goupil  pour  sujétion  de  confection  de  perrés  des  quarts 
de  cône  du  pont  de  trois  arches  du  profil  202  +  42*", 50  et  du  via- 
duc de  la  Caronnière  pour  le  cube  en  excès  sur  les  prévisions  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rexperli>e  qu'en  allouant  au 
requérant  :  pour  le  pont  de  trois  arches  623'',15  et  pour  le  viaduc 
72oS72  à  raison  des  sujétions  résultant  de  l'inexécution  des 
quarts  de  cône  au  fur  et  à  mesure  de  celle  du  remblai,  le  conseil 
de  préfecture  a  tenu  un  compte  suffisant  desdites  sujétions  et 
qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  rejeter  les  demandes  de  plus- 
value  ci-dessus  spécifiées  ; 

10*  En  ce  qui  touclie  les  demandes  de  plus-value  présentées  par 
le  requérant  pour  revêtements  à  pierre  sèche  derrière  les  culées 
du  pont  de  trois  arches  de  6  mètres  d'ouverture^  du  pont  inférieur 
de  7  mètres  du  profil  205  et  derrière  les  culées  et  les  premières 
piles  du  viaduc  de  la  Caronnière  : 
Considérant  que  le  sieur  Goupil  ne  justifie  d'aucun  ordre  qui 
Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ni.  64 
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lui  aurait  ë te  donné  d'exécuter  des  revêtements  en  pierres  sèches 
autres  que  des  massifs  perméables  destinés  à  former  filtre  der- 
rière les  maçonneries  et  pour  lesquels  le  bordereau  porte  un  prii 
de  5^20  par  mètre  cube  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  pour  ce  travail  une  allocation  supplémeo- 
taire  de  4  francs; 

11*»  En  ce  qui  concerne  les  plus-values  réclamées  par  le  sieur 
Goupil  à  raison  de  Vexécaiion  de  bordures  de  trottoirs  et  de 
pavages  non  jrivus  au  ponf  de 4  mètres  du  profil  2ol  -f  13",50: 

Considérant  que,  si  des  bordures  de  trottoirs  et  des  pavages 
ont  été  exécutés  au  passage  inférieur  de  4  mètres  du  pro61 
257  -h  13",;>(),  alors  que  le  projet  n'en  comportait  pas  sur  ce 
point,  les  travaux  dont  s'agit  ont  été  payés  à  l'entrepreneur,  par 
application  de  l'article  29  des  clauses  et  conditions  générales, 
aux  prix  portés  au  bordereau  pour  les  mêmes  natures  d'ouvrages 
prévues  au  passage  inférieur  de  7  mètres  du  pçofil  :  2n:j  +  o5",3«, 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  conditions  d'apport,  de  pré- 
parations et  de  mise  en  œuvre  des  matériaux  au  passage  infé- 
rieur du  profil  257  4-  13", 50  n'ont  pas  été  différentes  de  celles  en 
vue  desquelles  les  prix  du  bordereau  ont  été  établis  et  le  rabais 
consenti  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Goupil  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  fixation  d'un  prix  nouveau  ; 

42°  Sur  les  conclusions  du  sieur  Goupil  tendant  à  ce  que  toufrs 
les  pierres  de  taille  mises  en  œuvre  et  refusées  soient  payées 
comme  cube  de  maçonnerie  de  pierre  de  taille  et  surface  de  taille: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  homologué  les 
rectifications  au  décompte  proposées  sur  ce  point  par  le  tiers 
expert  et  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  rarrêlé  attaqué  ail 
fixé  à  un  chiffre  trop  considérable  les  quantités  de  pierre  qui  ne 
devaient  pas  être  prises  en  compte  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  ce  chef  de  sa  réclamation  ; 

IV.  Approvisionnements  :  —  En  ce  qui  concerne  la  valeur  des 
matériaux  approvisionnés  par  le  sieur  Goupil  et  utilisés  par 
Vadmiiiistraiion  après  la  mise  en  régie  : 

Considérant  que  le  sieur  Goupil  n'établit  pas  que,  dans  l'éva- 
luation faite  par  le  tiers  expert,  des  matériaux  réellement  appro- 
visionnés et  utilisés  aient  été  omis,  ni  que  les  sommes  portées 
de  ce  chef  au  décompte  par  ledit  tiers  expert  et  par  le  conseil  de 
préfecture  soient  insuffisantes  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé 
à  demander  un  supplément  de  Tallocation  de  3.192^,25  ; 

V.  Charpentes  :  —  !•  En  ce  qui  concerne  la  demande  formulée 
par  le  sieur  Goupil,  d'une  indenuiité  équivalente  à  un  réemploi 
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pour  le  tablier  provisoire  en  charpente  du  pont  de  7",30  du  pro^ 
fil  205  -{-  53",50  par  suite  de  la  prolongation  du  délai  : 

Considérant  que  l'administration  a  porté  de  ce  chef  au  décompte, 
à  titre  de  location,  le  prix  n*  65  du  bordereau  de  70  francs  par 
mètre  cube  de  bois  de  chêne  on  de  sapin  du  Nord  proprement 
équarri  pour  cintres  des  ouvrages  d'art  ayant  8  mètres  et  plus, 
compris  façon  et  emploi,  démontage  et  arrimage,  moins-value 
des  bois,  faux  frais  et  bénéfice  ;  qu'il  est  établi  par  l'expertise, 
qu'en  appliquant  par  assimilation  à  des  poutrelles  de  madriers 
simplement  posées  et  clouées,  ce  prix  prévu  pour  des  charpentes 
de  grande  dimension  qui  présentent  des  sujétions  de  taille  et  de 
mise  en  place,  les  ingénieurs  ont  payé  au  sieur  Goupil  la  valeur 
entière  des  bois  employés  dans  le  tablier  provisoire  ;  que,  dès 
lors,  ledit  sieur  Goupil  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément 
de  location  ; 

2'  En  ce  qui  touche  la  plus-value  demandée  par  le  requérant 
de  31^,50  par  mètre  cube  de  bois  des  cintres  en  premier  emploi  au 
viaduc  de  la  Caronnière  pour  augmentation  du  cube  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  qu'en  allouant  au  sieur 
Goupil,  par  application  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions 
générales,  une  somme  de  281^46  pour  l'excédant  sur  les  prévi- 
sions en  premier  emploi  des  charpentes  pour  cintres  ayant  plus 
de  8  mètres,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  évaluation  suffi- 
sante de  l'indemnité  due  audit  sieur  Goupil  ;  que,  par  suite,  celte 
disposition  de  Tarrèté  attaqué  doit  être  maintenue; 

3".  Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  la  réformation  de  la  disposition  ds  Varrêté  attaqué  par  laquelle 
a  été  accordée  au  sieur  Goufdl  une  indemnité  de  i^Q  francs  pour 
recoupe  des  cintres  du  viaduc  de  la  Caronnière  et  sur  celles  du 
sieur  Goupil  tendant  à  obtenir  au  contraire  un  supplément  d'allo- 
cation de  700  francs  : 

Considérant  que  les  cintres  du  viaduc  de  la  Caronnière  figu- 
rent aux  travaux  terminés  dans  le  décompte  de  fin  d'année  de 
4883  notifié  le  17  février  1884  au  sieur  Goupil,  qui  n'a  formulé  de 
ce  chef  aucune  réclamation  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  41 
des  clauses  et  conditions  générales;  que,  dès  lors,  c^est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture,  écartant  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'administration,  a  alloué  une  indemnité  au  sieur 
Gaupil,  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions du  Ministre  des  travaux  publics,  de  réformer  sur  ce  point 
l'arrêté  attaqué  et  de  rejeter  la  demande  du  sieur  Goupil  ; 

VI.  Fers  et  fontes  :  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  du 
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sieur  Goupil  tendant  à  r allocation  (Tune  plus-value  de  O',o0  par 
kilogramme  pour  la  fonte  des  gargouilles  et  les  fers  des  tirants 
et  des  ancres  posés  au  pont  de  trois  arches  : 

Considérant  que  si  le  pont  à  trois  arches  de  6  mètres  d'ouver- 
ture du  profil  202  4-  42",î)0  a  élé  substitué  au  passage  inférieur 
de  :i  mètres  d'ouverture  prévu  ou  même  point,  il  est  établi  par 
l'expertise  que  cette  substitution  n'a  augmenté  aucune  des  sujé- 
tions de  l'entreprise  en  ce  qui  concerne  les  travaux  auxquels 
s'applique  la  demande  ci-dessus  spécifiée  du  sieur  Goupil;  que, 
d'autre  part,  si,  d'après  le  détail  estimatif,  le  projet  comportait 
pour  Ituisemble  du  lot  500  kilogrammes  de  fonte  pour  gargouilles 
et  2.03:i  kilogrammes  de  fer  pour  ancres  et  tirants,  et  s'il  a  été 
mis  en  place  et  porté  au  décompte  .'j7G  kilogrammes  de  fonte  et 
2.43")  kilograujines  de  fer,  ces  quantités  ne  dépassent  pas  respec- 
tivement d'un  tiers  celles  prévues  au  devis,  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  le  requérant  n'est  fondé  à  réclamer  pour  ces 
natures  d'ouvrages  ni  un  prix  nouveau  par  application  de  l'ar- 
ticle 29  des  clauses  et  conditions  générales,  ni  une  indemnité 
par  application  de  Tarticle  32  des  mêmes  clauses  ; 

VU.  CAnioxNEMENT  :  —  En  ce  qui  concerne  le  remboursement 
du  cautionnement  et  du  dixième  de  garantie  : 

Considérant  que  par  un  précédent  arrêté  du  19  décembre  1S84, 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  une  réclamation  du  sieur  Goupil 
tendant  au  remboursement  de  son  cautionnement  et  du  dixième 
de  garantie,  et  que  le  re(iuérant  n'est  plus  reccvable  à  demander 
la  réformation  de  cette  disposition  dudit  arrêté  contre  laquelle 
il  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ; 

VIII.  RÉSILIATION  :  —  1°  Sur  les  conclusions  du  sieur  Goupil 
tendant  à  faire  prononcer  la  résiliation  pour  inexécution  des 
clauses  du  contrat  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  fait  qui  ait 
modifié  les  conditions  essentielles  en  vue  desquelles  il  avait  sou- 
missionné les  travaux  du  deuxième  lot  de  la  ligne  de  Poitiers  au 
Blanc  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le  marché 
soit  déclaré  résilié  pour  inexécution  des  engagements  pris  par 
l'État  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
sa  réclamation  ; 

2°  Sur  les  conclusions  du  sieur  Goupil  tendant  à  faire  décider 
quil  avait  droit  à  la  résiliation  de  son  marcJié  en  vertu  de  Var~ 
ticle  30  des  clauses  et  conditions  générales,  à  partir  duiZ  norem^ 
bre  1882,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité  de  ^ISOOfr.  ; 
et  sur  le  recours  incident  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant 
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à  faire  décider  que  ladite  résiliation  ne  pouvait^  être  prononcée 
ni  le  iZ  novembre  1882,  ni  le  10  juillet  1883,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  le  droit  du  sieur  Goupil  à 
la  résiliation  à  partir  de  cette  dernière  date  : 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  droit  à  résiliation  au  13  wo» 
vembre  1882  : 

Considérant  que,  d'après  le  délail  estimatif  et  les  indications 
de  raffiche  d'adjudication,  la  masse  des  travaux  prévus  pour  le 
second  lot  était  de  731.300  francs,  qu'il  est  établi  par  l'expertise 
qu'à  la  date  du  13  novembre  1882  la  niasse  des  travaux  n'était 
augmentée  que  d'une  somme  de  91.910  francs,  inférieure  au 
sixième  du  montant  de  l'entreprise;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Goupil 
n'était  pas  fondé  à  réclamer  la  résiliation  à  la  date  sus-iudiquée  ; 

En  ce  qui  concet^e  la  fixation  du  droit  à  résiliation  au  iO  juil- 
let 1883  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Goupil  en  sus  des  prévisions  du  projet, 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  13  novembre  1882  et  le  10  juil- 
let 1883,  se  sont  élevés  à  45. 006', 81,  que  cette  somme  jointe  à 
celle  de  91.910  francs  formant  l'excédent  constaté  au  13  novem- 
bre de  l'année  précédente  a  porté  l'augmentation  de  la  masse  difis 
travaux  faits  et  à  faire  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  121.883'',33 
représentant  le  sixième  du  montant  primitif  de  l'adjudication  ; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  reconnu,  conformément  aux  propositions  du  tiers  expert,  le 
droit  du  sieur  Goupil  à  la  résiliation  de  son  marché  à  la  date 
précitée  du  10  juillet  1883  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  Vindemnité  allouée  au  sieur 
Goupil  : 

Considérant  que  le  sieur  Goupil  d'une  part,  et  le  Ministre  des 
travaux  publics  d'autre  part,  n'établissent  pas  qu'en  évaluant  à 
2.700  francs  l'indemnité  due  audit  sieur  Goupil  pour  le  préjudice 
qui  lui  a  été  causé  par  le  refus  de  radministratlon  de  prononcer 
la  résiliation  au  10  juillet  1883,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  les  conclusions  du  sieur  Goupil  que  le  recours  inci- 
dent du  Ministre  des  travaux  publics  ; 

IX.  Indemnités  diverses  :  —  Sur  les  conclusions  du  Ministre 
des  travaux  publics  tendant  à  la  réformatioji  des  dispositions 
n"  12,  122,  126,  127,  129,  J33,  134,  136  et  139  de  l'arrêté  attaqué 
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par  lesquelles  VEtat  a  été  c<mdamné  à  payer  au  sieur  Goupil 
diverses  sommes  s'élevant  à  23.550 /ranc*,  et  sur  celles  dnàil 
sieur  Goupil  tendant  au  contraire  à  V allocation  du  montant  inté- 
gral des  indemnités  par  lui  réclamées  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qn*ii  y  a  liea  de 
rejeter  tant  les  conclusions  du  sieur  Goupil  que  le  re«-ours  iaci- 
dent  du  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Goupil  ne  justifie  aucune 
des  réclamations  par  lui  présentées  pour  gône  dans  les  terras- 
sements résultant  du  refus  de  plans  d'emprunts»  pour  insuffi- 
sance des  situations  mensuelles,  pour  défaut  d'exécution  daos 
les  tranchées,  malgré  ses  demandes,  de  perrés  prévus  et  que 
rinconsistance  des  terres  aurait  rendus  nécessaires,  pour  1^ 
stagnation  de  l'entreprise  par  le  fait  de  l'administrai  ion  à  partir 
de  juin  1883  et  pour  réparation  du  préjudice  général  qu'il  aurait 
subi  à  partir  du  30  mars  1884,  réclamations  qui  ont  été  rejetées 
d'ailleurs  par  le  conseil  de  préfecture  sous  les  n**  125, 132  et  138, 
135,  137  et  146  de  l'arrêté  attaqué;  que,  dès  lors,  ledit  sieur 
Goupil  n'est  pas  fondé  à  demander  de  ces  divers  chefs  la  rélbr- 
mation  dudîl  arrêté  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ni  le  Ministre  ni  le  sieur  Goupil 
n'établissent  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  3.030  francs 
le  montant  des  indemnités  auxquelles  l'entrepreneur  avait  droit 
pour  gêne  et  ralentissement  causés  par  Tadministration  dans  la 
marche  des  travaux  de  terrassements  de  la  tranchée  de  la  Til- 
batière,  pour  le  déplacement  inutile  des  asphalteurs  envoyés  ta 
viaduc  de  la  Caronnière  et  pour  le  retard  apporté  du  fait  des 
ingénieurs  k  la  reprise  des  travaux  dudit  viaduc  ;  que,  dès  lors, 
les  dispositions  n"*  122,  123,  126  et  129  de  l'arrêté  précité  doi- 
vent être  maintenues  ainsi  que  la  disposition  n<>  120  du  môme 
arrêté  allouant  au  sieur  Goupil  une  plus-value  pour  sujétion 
d*allongement  des  remblais  et  dont  le  ministre  ne  conteste  pas 
le  chiffre  et  celle  portant  le  n*"  134  et  relative  au  retrait  de  Teo- 
treprise  de  la  passerelle  du  profil  207  4  65",  dont  l'entreprenajor 
avait  accepté  l'exécution  par  sa  lettre  du  25  mai  1883,  et  pour 
lequel  il  y  a  lieu  de  lui  allouer,  à  titre  de  manque  à  gagner,  une 
somme  de  1.000  francs  ; 

Mais  considérant  que  radministration  était  en  droit  d'imposer 
à  l'entrepreneur  la  reprise  des  travaux  d*art  en  mai  1882  et  que 
ce  dernier  ne  pouvait  demander  de  ce  chef  une  indemnité;  qu'il 
résulte  en  outre  de  l'instruction  que,  sauf  le  retrait  des  maçoo- 
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Deries  de  la  passerelle  ci-dessus  désignée  dont  il  est  tenu  compte 
par  la  présente  décision,  aucun  des  autres  faits  retenus  par  le 
conseil  de  préfecture  sons  les  n'"  12,  133,  136  et  139  n'était  de 
nature  à  motiver  an  profit  de  l'entrepreneur  rallocalion  de  dom- 
mages-intérêts ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ces 
divers  points,  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfectur»*,  et,  déduc- 
tion faite  de  Tindemnité  de  1.608  francs  allouées  ci-dessus,  de 
réduire  de  19.520  francs  le  montant  des  sommes  ajoutées  par  le 
conseil  de  préfecture  au  décompte,  en  conformité  des  disposi- 
tions n-  12,  127,  133,  136  et  132  précités  ; 

X.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

XI.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  que  la  somme  de  16.701^30  à  laquelle  le  conseil 

de  préfecture  a  liquidé  les  frais  d*expertise  est  exagérée  et  qu'il 
y  a  lieu  d'en  réduire  le  chiffre  à  11.500  francs  dont  6.000  fraocs 
pour  Texpert  de  l'administration,  3.000  francs  pour  l'expert  de 
Tentrepreneur  et  2.500  francs  pour  le  tiers  expert;  que,  d'autre 
part,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  Tafifaire  en  mettant  les  frais  dont 
s'agit  pour  deux  tiers  à  la  charge  du  sieur  Goupil  et  pour  un  tiers 
à  la  charge  de  TËtat...  (Le  décompte  établi  par  le  conseil  de  pré- 
fecture est  diminué  de  24.057^70  et  fixé  à  686.244^52.  Les  inté- 
rêts sont  capitalisés  aux  dates  des  10  janvier  1886,  1"  décem- 
bre 1887,  4  juin  1889  et  9  juin  1891.  Les  frais  d'expertise  liquidés 
à  11.500  francs  dont  5.000  francs  pour  Fexpcrt  de  l'administration, 
3.000  francs  pour  l'expert  de  l'entrepreneur  et  2.500  francs  pour 
le  tiers  expert  seront  supportés  pour  deux  tiers  par  le  sieur 
Goupil  et  pour  un  tiers  par  l'administration.) 


(N"  426) 

[â  décembre  1892] 

Travaux  publics  dèparienientauj,  —  Algérie,  —  Prison  départe- 
mentale.  —  Architecte . —  Responsabilité,  —  (Sieur  Guiauchain 
contre  département  d'Alger.) 

Substitution  d*une  terrasse  en  briques  à  la  couverture  en 
tuiles  prévue  au  projet  :  mauvaise  exécution  de  ladite  terrasse 
résultant  de  ce  que  V architecte  a  dû  se  maintenir  dmis  la  limite 
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des  dépenses  autorisées  par  le  devis.  Responsabilité  de  rarchi- 
tecte. 

Procédure,  —  Conseil  de  piéfecture.  —  Formes  de  la  récla- 
mation. —  Le  conseil  de  préfecture  est  régulièrement  saisi  par 
un  mémoire  dressé  par  le  service  compétent  {bâtiments  dépar- 
tementaux) d'une  réclamation  relative  à  ce  service,  encore  bien 
que  le  mémoire  ne  porte  pas  la  signature  du  pré/et,  s'il  a  été 
dressé  en  vertu  d'un  mandat  par  lui  donné. 

Sur.  LE  MOYEN  TIRÉ  de  cc  que  le  conseil  de  préfecture'  aurait 
statué  d^ojfice  sans  être  valablement  saisi  au  nom  du  départe- 
ment  : 

Considérant  que,  si  Ja  requête  en  date  du  4  aortt  i887  ne  porte 
pas  la  signature  du  préfet  d'Alger,  il  résulte  de  rinstruclion 
qu'elle  a  été  présentée  en  son  nono,  en  vertu  d'un  mandat  par 
lui  donné;  qu'ainsi  l'instance  est  régulièrement  introduite; 

Au   FOND   : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  demande  de 
l'administration  pénitentiaire  la  charpente  recouverte  en  tuiles 
creuses  a  di\  être  remplacée  par  une  cou\erlure  en  terrasses,  et 
que  l'architecte,  malgré  cette  modification,  a  clé  invité  à  se  ren- 
fermer dans  la  limite  des  dépenses  prévues  ;  qu'il  résulte  de 
l'expertise  que,  pour  préserver  complètement  les  bâtiments  contre 
rinliltratioQ  des  eaux  pluviales,  les  terrasses  auraient  du  être 
construites  dans  des  conditions  autres  que  celles  indiquées  par 
l'archilecte,  mais  qui  eussent  nécessairement  entraîné  un  supplé- 
ment de  dépenses,  que,  si  l'architecte  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
appeler  sur  ce  point  l'attention  de  l'administration,  sa  responsa- 
bilité doit  être  limitée  à  cette  faute,  et  qu'il  en  sera  fait  une 
équitable  appréciation  en  mettant  à  sa  charge  le  payement  d'une 
indemnité  de  i.3()0  francs  ; 

Sur  les  frais  d- expertise  : 

Considirant  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  l'affaire  de 
partager  par  moitié  les  Irais  d'expertise  entre  le  sieur  Guiauchain 
et  le  département  d'Alger...  (Le  sieur  Guiauchain  payera  au 
département  d'Alger  une  somme  de  1.300  francs  à  litre  d'indem- 
nité. Les  frais  de  l'expertise  et  les  dépens  exposés  devant  le  con- 
seil de  préfecture  seront  partagés  par  moitié  entre  le  département 
d'Alger  et  le  sieur  Guiauchain.  Arrêté  attaqué  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejelé.  Les  dép»en$ 
exposés  devant  le  Conseil  d'État  par  le  sieur  Guiauchain  seront 
supportés  par  le  département  d'Alger.) 
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(N°  427) 

[2   décembre  189âJ 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie.  —  Toiture,  —  Exécution 
non  conforme  au  devis.  —  Offre,  faite  par  V entrepreneur  et 
acceptée  par  le  conseil  municipal,  de  renforcer  la  toiture  et 
d'en  garantir  la  solidité  pendant  20  ans  :  condamnation  de  la 
commune  à  payer  le  solde  du  décompte,  —  (Ville  de  De  nain 
contre  sieur  Vilitin-Duhem.) 

Considérant  que,  par  sa  délibération  en  date  du  o  novem- 
bre 1886,  le  conseil  municipal  de  Denain  a  accepté  la  proposition 
qui  lui  était  faite  par  l'entrepreneur  de  renforcer  les  demi- 
losanges  qui  ne  présentaient  pas  l'épaisseur  prévue  parle  cahier 
des  charges  et  de  garantir  pour  vingt  ans,  solidairement  avec  le 
fournisseur  de  ces  matériaux,  la  solidité  de  l'ouvrage  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  la  commune  de  Denain  n'est  plus  fondée  à  se 
plaindre  des  modifications  apportées  sur  ce  point  aux  prévisions 
du  marché  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  son  recours 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  condamnée  à 
payer  au  sieur  Vilain-Duhem,  entrepreneur,  le  solde  de  son 
décompte...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N'  428) 

[2  décembre  1892] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Maison  d'école.  — 
Malfaçons.  —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Responsabilité. — 
(Commune  d'Assiguan  contre  sieurs  Rey  et  Rebersat.) 

Malfaçons  et  vices  du  plan  relevés  contre  Varchitecte  et 
l'entrepreneur  ayant  compromis  à  tel  point  la  solidité  de  l'édi- 
fice, que  le  préfet  a  dû  en  interdire  l'accès  aux  élèves  et  que  la 
commune  a  été  obligée  d'installer  l'école  dans  un  autre  local  : 
nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'État  à  V effet  d^ éta- 
blir la  responsabilité  de  V  entrepreneur  et  de  Varchitecte. 

CoNSioÉiUNT  qu'il  est  allégué  par  la  commune  d'Assignan,  que 
les  malfaçons  et  vices  du  plan,  relevés  dans  la  construction  de 
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la  maison  d'école,  ont,  depuis  Tcxperlisc  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé devant  le  conseil  de  préfecture,  compromis  à  tel  poiot  la 
solidité  de  Tédifice,  que  le  préfet  a  dû  en  interdire  Taccès  aux 
élèves  et  que  la  commune  a  été  obligée  d'installer  Técole  dans 
un  autre  local  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  avant 
faire  droit,  de  prescrire  une  nouvelle  expertise,  à  Telfet  de  coo- 
statcr  rélat  actuel  de  Tédifice  et  de  faire  connaître  les  causes 
auxquelles  cet  état  doit  être  attribué...  (Avant  faire  droit  au  fond, 
il  sera,  par  un  expert  désigné  par  le  maire  de  la  commune 
d'Assignan,  le  sieur  Rey,  entrepreneur,  et  le  sieur  Rebersat, 
architecte,  ou,  faute  par  les  parties  de  s'entendre  pour  la  dési- 
gnation d'un  expert  unique,  par  quatre  experts,  nommés,  Tun 
par  le  maire  de  la  commune  d'Assignan,  l'autre  parle  sieur  Rey, 
le  troisième  par  le  sieur  Rebersat  et  le  quatrième  par  les  trois 
premiers,  ou  à  défaut  d'accord  des  trois  experts  entre  eux,  par 
le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise  à  l'effet  de  constater  Tétat  actuel 
de  la  maison  d'écol«  d'Assignan  et  de  faire  connaître  les  causes 
auxquelles  cet  état  doit  être  attribué.  A  défaut  par  une  partie  de 
désigner  son  expert  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  delà 
notification  de  la  présente  décision,  la  nomination  en  sera  faite 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  Le  ou  les  experts 
désignés  en  exécution  de  la  présente  décision  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  de  l'Hérault.  Ils  déposeront  leur  rapport  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  Conseil  d'État.  Les  dépens  sont  réservés 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  en  fin  de  compte.) 

(N"  429) 

[2  décembre  1891] 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'arckilecfe,  — 
Architecte  municipal.  —  Traitement  fixe.  —  (Sieur  Esparseii 
contre  Ville  de  Carcassonne.) 

Architecte  municipal  privé  de  son  emploL  Demandes  d^ hono- 
raires proportionnels  à  raison  des  travaux  exéctUés  sous  sa 
direction.  Rejet:  le  requérant  était  rétribué  au  moyen  d'un 
traitement  fixe  exclusif  de  remises  proportionnelles  (*). 

(*)  Rapp.  i*'  mars  1878,  Dublin.  Ann.  1879,  p.  585;— i3  avril  1881,  Amé. 
Ann.  1882,  p.  952. 
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Vu  LA  REQCÉTE  poiiF  Ic  sieuf  Esparscil...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  audit  Conseil  annuler —  un  arrêté,  en  date  du  7  décem- 
bre 1888,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  déparrement  de 
TAude  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  sa  demande  en 
indemnité  à  raison  de  la  privation  de  son  emploi  d'architecte  de 
la  ville  de  Carcassonne,  et  a  rejeté  sa  demande  relative  au  paye- 
ment d'honoraires  pour  certains  travaux  ;  —  Ce  faisant,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  1794  du  Code  civil  la  ville  ne  pouvait 
rompre,  sans  indemnité,  le  contrat  intervenu  entre  elle  et  le 
requérant^  par  une  mesure  que  rien  ne  justifiait  ;  que  si,  à  la 
vérité,  celui-ci  n'était  pas  fondé  à  demander,  par  un  chef  de  con- 
clusions spécial,  des  dommages- intérêts  à  raison  de  la  suppres- 
sion de  son  emploi,  il  y  avait  droit,  du  moins,  sous  forme 
d'honoraires  proportionnels,  pour  les  projets  qu'il  avait  préparés, 
et  dont  l'exécution  lui  a  été  arbitrairement  retirée  ;  qu'en  effet 
le  traitement  iSxe  n'exclut  pas  les  honoraires  pour  les  travaux 
exécutés  sous  les  ordres  de  rarchitecte,  sauf  stipulation  con- 
traire ;  que  c'est  en  ce  sens  que  la  ville  elle-même  a  interprété 
le  contrat,  en  allouant  au  requérant  des  honoraires  pour  la 
construction  du  petit  lycée  ;  lui  allouer,  par  ces  motifs,  une 
somme  de  9.339^44  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et 
dépens  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  YIII,  article  4,  et  du  5  avril  1884  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Carcassonne,  en 
date  du  24  octobre  1876,  à  la  suite  de  laquelle  le  sieur  Esparseil 
a  été  nommé,  par  arrêté  du  maire,  architecte  municipal,  que  la 
ville  de  Carcassonne  ayant  à  faire  de  nombreuses  constructions 
et  réparations  d'immeubles,  a  rétabli  l'emploi  d'architecte  de  la 
ville  aux  appointements  de  3.000  francs  par  an  ;  qu'aucune  dis- 
position des  délibérations  et  arrêtés  précités  n'a  prévu  l'alloca- 
tion, au  profit  du  requérant,  d'honoraires  proportionnels  en  sus 
de  son  traitement  fixe  ;  et  que  le  sieur  Esparseil  n'allègue  pas 
qu'aucune  convention  postérieure  lui  ait  donné  droit  à  des  hono- 
raires de  cette  nature  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant, 
qui,  devant  le  Conseil  d'État,  conclut  seulement  au  payement 
d'une  somme  de  9.339S44  à  titre  d'honoraires  proportionnels, 
n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  qui 
a  rejeté  sa  réclamation...  (Rejet  avec  dépens.) 
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(N°  450) 

[9  décembre  1892] 

Communes,  —  Yille  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage.  —  (Sieur  de 

Caix  de  Saint-Aymour.) 

Immeuble  séparé  de  la  voie  publique  par  un  jardin  ayant 
5", 87  de  profondeur  et  clos  dHun  mur  :  Imposition  due  diaprés 
le  tarif  applicable  aux  propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la  voie 
publique  et  closes  par  des  mursy  grilles,  etc.,  et  non  diaprés  le 
tarif  applicable  aux  propriétés  en  bordure  sur  la  voie  publique: 

CoNSiDÉFLVNT  qu*il  résiiUe  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  Timmeuble  sis,  94,  rue  du  Ranelagh,  est  séparé  de 
la  voie  publique  par  un  jardin  ayant  ^^,81  de  profondeur  et  que 
cet  imme;ible  est  clos  d'un  mur;  que,  dans  ces  conditions,  le 
sieur  de  Caix.  de  Saint-Aymour  est  fondé  à  soutenir  qu'il  n*élait 
iinposajjle  qu'aux  droits  du  tableau  B,  annexé  au  décret  susvisé 
du  6  février  i889,  applicable  aux  propriétés  bâties  ne  bordant 
pas  la  voie  publique  ot  closes  par  des  murs,  grilles  ou  autres 
modes  de  clôture  équivalent...  (Arrêté  annulé.  Imposition,  pour 
l'année  1890,  aux  droits  du  tableau  B.  Décharge  de  la  différence.) 


[9  décembre  1892] 

Travaux  publics  communaux,  —  Reconstruction  d'une  église,  — 
Décompte  ne  comprenant  que  les  outrages  réellement  exécutés 
et  régulièrement  entrepris:  régularité,  —  (Commune  de  Liver- 
non  contre  sieur  Barriat.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  fait  entrer  en  compte  que  le  prix  des  ouvrages 
réellement  exécutés  et  régulièrement  entrepris  ;  que,  d'autre 
part,  la  commune  ne  justifie  pas  qu'il  existe  dans  les  travaux 
d'autres  malfaçons  que  celles  qui  ont  été  constatées  par  la  majo- 
rité des  experts  et  à  raison  desquelles  diverses  sommes  ont  été 
déduites  du  prix  des  travaux,  ni  qu'il  ait  été  fait  une  évaluation 
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insuffisante  de  ces  malfaçons  ;  que,  dès  lors,  la  requête  de  la 
commune  doit  être  rejetée  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  demandés  par  le  sieur  Barriat  :... 

(Rejet  avec  dépens.  Intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Barriat 
capitalisés  à  partir  du  26  janvier  1892.) 


(N°  452)       • 

[9  décembre  1892] 

Travaux  publics  communaux,  —  Cliemins  ruraux  non  reconnus. 
—  Ouverture.  —  Marché  de  gré  à  gré.  —  (Commune  de  Brantes 
contre  sieurs  Bonnot,  Estève  et  autres.) 

Quand  les  travaux  d'ouverture  d'un  chemin  rural  ont  profité 
à  la  commune,  celle-ci  ne  peut  pas,  pour  en  refuser  le  paye- 
ment, se  prévaloir  de  ce  que  les  prescriptions  des  articles  4  et 
13  de  la  loi  du  20  août  1881  sur  Vouverture  d'un  semblable  che- 
min n'ont  pas  été  observées  et  de  ce  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  en  vertu  de  marché  de  gré  à  gré. 

\v  LA  REQrÈTE  pour  la  commune  de  Brantes  (Vaucluse)...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date 
du  23  novembre  1S89,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Vaucluse  l'a  condamnée  à  payer  aux  sieurs 
Bonnot,  (iiniez,  Estève  et  Eyssartel  le  prix  des  travaux  effectués 
par  eux  pour  Touverlure  du  chemin  rural  de  Brantes  à  Plaisians  ; 
—  Ce  faisant,  attendu  que  la  commune  requérante  n*a  pu  être 
engagée  à  l'égard  des  sieurs  Bonnot  et  autres  ;  qu'en  effet  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  4  et  13  de  la  loi  du 
20  août  1881  pour  l'ouverture  des  chemins  ruraux  n'ont  pas  été 
observées;  que  la  dépense  prévue  par  le  devis  dépassant  les 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  la  commune  pou- 
vait se  créer  sans  autorisation,  les  plans  et  devis  desdits  travaux 
auraient  dû  être  approuvés  par  le  préfet  ;  que  même  le  montant 
des  travaux  exécutés(environ  6.000  francs)  excédait  les  ressources 
ordinaires  de  la  commune  ;  qu'en  effet  on  ne  saurait  considérer 
comme  recette  ordinaire  Texcédent  provenant  des  exercices 
antérieurs  ;  que  les  travaux  ont  été  exécutés  par  marchés  de  gré 
à  gré  contrairement  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
1"  novembre  1887  qui  prescrivait  Texécution  en  régie  et  sans 
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qu'un  décret  eilt  approuvé  ces  marchés  ;  qu'au  surplus  l'eiéoi- 
îu  en  régie  raCme  eM  constitué  une  violation  de  J'ordonasDM 
I  M  novembre  1837  ;  que,  dès  lors,  les  marchés  passés  par]« 
laire  avec  les  sieurs  Bonnol  et  atitrcii  sont  nuls  et  n'ont  pa 
igagcr  la  commune;  que  l'approbation  par  Je  préfet  du 
acompte  et  de  la  réception  des  travaux  n'a  pu  couvrir  lu 
régularités  précédentes,  alors  surtout  que  la  réception  n'a  été 
iprouvée  ni  par  le  maire  ni  par  le  conseil  municipal  ol  que  le 
acompte  mentianne  des  travaux  qui  n'étaient  pas  exécutés  m 
loment  de  sa  rédaction  ;  que  les  travaux  ont  été  exécutés  avial 
iCquisitîon  des  terrains  ;  qu'enfin  ils  ont  été  entrepris  dans  un 
ilérét  privé  et  votes  dans  le  conseil  municipal  par  des  membres 
^ant  un  intérêt  personnel  h  leur  exécution;  que,  dès  lorii,  l> 
)mmune  n'a  retiré  aucun  profit  des  travaux,  renvoyer  1p> 
eurs  Bonnot  et  autres  des  fins  de  leur  actioD  ;  ordooDcrli 
istitution  des  sommes  qui  auraient  été  payées  en  exécution  de 
iirrèié  attaqué  avec  les  intérêts  du  jour  du  payement  et  les  inlé- 
!ts  des  intérêts;  condamner  les  entrepreneurs  en  tous  i» 
êpens  de  pn^mière  instance  et  d'appel  ;  subsidiairement,  donner 
:te  à  la  coumiune  des  réserves  qu'elle  Tait  d'exercer  un  reconri 
jnlre  lo  sieur  Kyssartel,  ancien  maire  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Bonnot, 
iniez,  Esièvc  et  Eyssartel...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec 
^pens,  par  les  motirs  que  le  conseil  municipal  de  tirantes  ayul 
se  de  la  Taculté  que  lui  laissait  la  loi  du  20  août  18iilt  de  ne  pu 
emander  la  reconnaissance  du  chemin  rural  projeté,  tesfor- 
lalilés  de  l'article  13  n'étaient  pas  nécessaires;  que  le  consrD 
lunicipai  ayant  décidé,  dans  sa  délibération  du  1"  novem- 
re  19S1,  que  les  travaux  seraient  payés  sur  les  ressources  ordi- 
aires  disponibles,  aucune  autorisation  n'était  nécessaire  pour 
;ndre  sa  décision  exécutoire  ;  que  les  travaux  ont  été  exécuta 
n  régie  ;  que  ce  mode  d'exécution  est  admis  pour  les  iravaui 
es  chemins  vicinaux  et  ruraux;  que  les  décomptes  ont  été 
pprouvés  après  une  réception  régulière  des  travaux;  qu'enfin 
;s  autres  griefs  ne  sont  pas  justiTiés  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII,  la  loi  du  3  avril  1884, 
rticle  68  ;  la  loi  du  20  août  16S1  et  l'ordonnance  du  ii  aovem- 
re  1837  ; 

CoNSiDÉRAMT  que  les  travaux  d'ouverture  du  chemin  de  Sranift 

Plaisians  ont  été  exécutés  en  vertu  de  conventions  passres 
ntre  les  sieurs  Bonnot,  Giniez,  Estève  et  Eyssarlel  d'une  p4it, 
t,  d'autre  part,  le  maire  de  la  commune  de  Branles,  agissante! 
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cette  qualité,  en  exécution  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  1"  novembre  1887,  qui  approuvait  le  projet; 
que  ces  travaux  ont  été  exécutés  et  ont  profité  à  la  commune  ; 
que  si,  pour  décider  Touverture  dudit  chemin,  les  représentants 
de  la  commune  ne  se  sont  pas  conformés  aux  prescriptions  des 
articles  4  et  13  de  Ja  loi  du  20  août  1881  et  si  les  travaux  ont  été 
exécutés  en  vertu  de  marchés  de  gré  à  gré,  au  lieu  d'être  mis 
en  adjudication,  contrairement  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  14  novembre  1837,  la  commune  ne  saurait  se  prévaloir  de  ces 
irrégularités  pour  refuser  de  payer  aux  entrepreneurs  le  mon- 
tant des  travaux  effectués  par  eux  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sa 
requête,  sauf  à  elle  à  exercer,  si  elle  s  y  croit  fondée,  contre  le 
maire  tel  recours  que  de  droit,  à  raison  du  préjudice  que  les 
irrégularités  ci-dessus  indiquées  auraient  pu  lui  causer...  (Rejet 
avec  dépens.) 


(N"  455) 

[9  décembre  189â] 

Travaux  publics.  —  Canal  de  Gap,  —  Dommages,  —  RespoTisa» 
bilité  du  maître  de  Vouvrage.  —  Procédure,  —  (Canal  de  Gap 
contre  sieur  Sibourd.) 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture  complété  par  V adjonc- 
tion d'un  conseiller  général,  sans  que  la  régularité  de  cette 
mesure  ait  été  constatée  dans  l'arrêté:  annulation  de  V arrêté 
en  la  forme. 

Dommages  causés  à  une  propriété  tant  par  suite  des  inonda- 
dations  quà  raison  de  la  présence  des  ouvriers  employés  aux 
travaux  exécutés  à  la  rigole  d'adduction  des  eaux  d'un  canal  : 
indemnité  allouée,  bien  que  ces  dommages  n'aient  pas  eu  pour 
cause  une  occupation  temporaire  régulièrement  autorisée. 

Le  maître  de  l* ouvrage  est  responsable  au  regard  des  tiers 
'     des  dommages  causés  par  le  fait  même  de  V  entrepreneur. 

En  la  forme  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  5  avril  1890  ne  fait  aucune  men- 
tion ni  des  circonstances  pouvant  justifier,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX,  la  présence  d'un  membre 
du  conseil  général  dans  le  conseil  de  préfecture  ;  ni  de  l'accom- 
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plissement  des  formafités  prescrites  par  l'arlicle  3  ;  qu'ainsi  le 
requérant  est  fondé  à  soutenir  que  Tarrè té  attaqué  est  irrégulier 
en  la  forme  et,  par  suite,  à  en  demander  l'annulation  ; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement  au  fond  ; 

Au   FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notapiment  de 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, que  la  propriété  du  sieur  Sibourd  a  subi  des  dommages, 
tant  par  suite  des  inondations,  qu'à  raison  de  la  présence  des 
ouvriers  employés  aux  travaux  exécutés  à  la  ridule  d'îidduclion 
des  eaux  du  canal  de  Gap;  que  ces  dommages,  s'ils  n'ont  pas 
pour  cause  une  occupation  temporaire  régulièrement  autorisée, 
n'en  constituent  pas  moins  des  dommages  directs  gi  matériels 
résultant  d'un  travail  public  dont  la  réparation  est  due  au  sieur 
Sibourd  ;  qu'à  la  vérité  l'administration  du  séquestre  Soutient 
qu'il  aurait  dû  réclamer  cette  réparation  à  l'entrepreneur  qui  en 
était  tenu  personnellement  comme  responsable  de  sa  faute  ou 
celle  de  ses  ouvriers  ; 

Mais  considérant  que  le  maître  de  l'ouvrage  est  responsable, 
au  regard  des  tiers,  des  dommages  causés  par  le  fait  même  de 
l'entrepreneur  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  sieur  Sibourd  a 
dirigé  son  action  contre  l'administration  du  séquestre  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire,  en  fixant  à  la  somme  de  72o  francs,  con- 
formément aux  conclusions  des  experts,  le  montant  de  rindemoilé 
à  laquelle  le  sieur  Sibourd  a  droit  : 

Sur  les  frais  (T expertise  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  frais 
d'expertise  doivent  être  rais  en  totalité  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration du  séquestre  ; 

Sur  les  dépens: 

Considérant  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe...  (Arrêté  annulé.  L'<idministration  du 
séquestre  du  canal  de  Gap  payera  au  sieur  Sibourd  la  somme  de 
725  francs.  Frais  d'expertise  et  dépens  mis  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration du  séquestre.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  criminelle) 


(]N°    454) 

[27  octobre  1892] 

Voirie,  —  1"  Chemin  vicinal.  —  Infraction  à  un  arrêté  muni' 
cipaL  —  Exception  de  propriété,  —  2'  Travaux  et  saillies  sur 
un  chemin  vicinal.  —  Prescription., — (Sieur  A.-M.  Bernardini.) 

d*  Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  limitrophe  d'un  che- 
min  vicinal  est  poursuivi  pour  infraction  à  un  arrêté  muni- 
cipal  comme  ayant  fait  établir  un  trottoir  et  des  bancs  au- 
devant  de  sa  propriété,  il  importe  peu  que  le  prévenu  établisse 
qu'il  est  propriétaire  du  sol  sur  lequel  le  trottoir  a  été  établi  ; 
V incorporation  de  ce  sol  à  un  chemin  vicinal  ne  permet  plus  à 
son  propriétaire  de  commettre  aucune  entreprise  sur  le  chemin. 
Dès  lorSy  le  juge  de  police  n*a  point  à  surseoir  jusqu'au  jugC" 
ment  de  la  question  de  propriété. 

2"*  L'établissement  de  travaux  ou  de  saillies  sur  un  cliemin 
vicinal  ne  peut  être  légitimé  par  aucune  tolérance,  à  quelque 
époque  qu'elle  remonte^  et  6 est  la  résistance  aux  injonctions  de 
Vautorité  municipale  qui  constitue  la  contravention» 

La  Cour, 

Attendu,  en  fait,  que  Bernardini,  propriétaire  d'une  maison 
limitrophe  du  chemin  vicinal  n^"  1,  dans  la  commune  de  Sainte- 
iiucie,  a  fait  établir  un  trottoir  en  bordure  au-devant  de  sa  pro- 
priété et. placé  des  bancs  sur  ce  trottoir; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  maire  de  Sainte-Lucie,  en  date  du 
-9  mai  1890,  lui  a  enjoint  de  faire  enlever  le  trottoir  ainsi  que  les 
objets  et  matériaux  qui  encombraient  la  voie  publique  : 
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)ue.  Bernardin!  ne  s'étanl  pas  conrormé  à  cet  arrèlé,  un 
icès-verbal  a  élé  dressé  contre  luf,  à  la  suite  duquel  il  a  élé 
]damné,  par  le  juf^e  de  police,  à  l'amende  et  à  la  suppression 
I  ouvrages  et  dépAts  de  matière  encombrante  iadùnient  effec- 
s,  el  ce,  par  application  des  articles  471,  paragraphes  4  et  3, 
Code  pénal  ; 

tltendu  que  celte  décision  a  été  confirmée  par  le  jugement 
tqiié  ; 

lur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
e  182  du  Code  forestier,  de  larlicle  471,  paragraphes  3  a  i, 
Code  pénal,  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  ISIO,  ta  ce 
!,  le  demandeur  s'é tant  prétendu  propriétaire  du  sol  surlequri 
ivait  édifié  ses  travaux,  et  ayant  produit  à  l'appui  de  celle 
ilenlion  des  titres  apparents  ou  des  faits  de  possessioD  de 
ure  à  la  rendre  vraisemblahle,  le  juge  de  répression  était  lena 
surseoir  jusqu'après  la  décision  de  lajuridicUon  coinpétcote ; 
kttendu,  à  cet  Égard,  que  le  caractère  vicinal  du  chemin  sur 
uel  Bernardini  était  inculpé  d'avoir  entrepris  n'a  pas  été  con- 
té devant  le  juge  de  police  et  résulte  d'aiUeurs  formellement 
i  constatations  du  jugement  attaqué  ; 

lltendu,  d'autre  part,  qu'il  était  établi  que  le  terrain.qui  lai- 
t  l'objet  du  procès-verbal  se  trouvait  compris  dans  les  limiles 
mes  dudit  chemin  ; 

Lttcndu  qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant  que  le  sol  sur  lequel 
-nardini  avait  établi  un  trottoir  ait  élé  sa  propriété,  l'incor- 
ration  de  ce  sol  à  un  chemin  vicinal  lui  imprimait  un  caractère 
ilic  qui  ne  permettait  plus  ii  son  propriétaire  de  commettre 
:une  entreprise  sur  le  chemin  ;  que,  dès  lors,  le  juge  de  police 
vait  pas  à  surseoir  pour  faire  statuer  sur  une  question  de 
)priété  indifférente  en  la  cause  ; 

)ar  le  d<!uxièmii  nroyen,  tiré  de  la  violation  de  l'^irticle  6J0(li[ 
de  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  les  travaux  et  dépfit5 
i  font  l'objet  du  procès-verbal  soot  antérieurs  de  plus  d'une 
née  au  jugement  de  condamnation  : 

Lttendu  que  ce  moyen  doit  être  rejeté;  que  l'établissemealdï 
vaux  ou  de  saillies  sur  un  chemin  vicinal  ne  peut  être  légitimé 
■  aucune  tolérance,  à  quelque  époque  qu'il  remonte  ; 
)ue  l'autorité  municipale  a  toujours  le  droit  d'en  prescrire  U 
ilruction,  et  que  c'est  la  résistance  &  ses  injonctions  qui  coos* 
le  la  nontravention;  que  nulle  prescription  ne  peut  être 
oquée  par  le  contrevenant,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
;emept  de  condamnation  est  intervenu  dans  le  délai  d'uD  u 
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du  jour  de  la  contravention  déterminé  par  l'article  640  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  attaqué  est  régulier  en  la  forme^ 
rejette,  etc. 


(N"  455) 

[4  QOYembre  189i] 

Octroi,  —  Chemins  de  fer,  —  Déchargement  de  marchandises 
sans  déclaration.  —  (Sieurs  Lagorce  et  Heurteau.) 

Ne  peut  donner  lieu  à  cassation  V arrêt  qui  considère  comme 
une  contravention  le  fait  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
d^ avoir  déchargé^  avant  toute  déclaration^  sur  le  qicai  d'enlè- 
vement  d'une  gare  qui  est  tête  de  ligne  et  qu'aucune  réglemen- 
tation spéciale  ne  régit  y  une  certaine  quantité  de  marchandises 
à  destination  de  la  ville  et  assujetties  aux  droits,  aZors  que, 
d*ailleurs,  aucune  impossibilité  de  déclarer  la  marchandise 
avant  d'effectuer  le  déchargement  n'a  été  prouvée  ni  même 
alléguée, 

La  Cour^ 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  violation  par 
fausse  application  des  articles  34  de  l'ordonnance  du  9  décem- 
bre 1814,  46  de  la  loi  du  28  avril  1816,  8  de  la  loi  du  29  mars  1832, 
9  de  la  loi  du  24  mai  1834,  7  delà  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  une  contravention  de  la  part 
de  la  compagnie  le  fait  d'avoir  déchargé  sur  ses  quais,,  sans  avoir 
fait  uBe  déclaration -préalable  et  acquitté  les  droits  d'octroi,, de$ 
marchandises  non  encore  livrées  aux  destinataires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  régulier  et  régulière* 
ment  affirmé  par  deux  employés  de  l'octroi,  en  date  du  8  juin  1891, 
et  de  l'arrêt  entrepris  que  les  employés  ont  constaté  le  déchoT' 
gementy  avant  toute  déclaration,  sur  le  quai  d'enlèvement  ée  la, 
gare  de  Yilleneuve-sur-Lot  (laquelle  gare  est  tête  de  ligne  et 
qu'aucune  réglementation  spéciale  ne  régit),  d'une  certaine  quali- 
tité  de  marchandises  à  destination  de  la  ville  et  assujèttieié  aux 
droits  ; 

Qu'aucune  impossibilité  de  déclarer  la  marchandise  avant 
d'effectuer  ce  déchargement  n'a  été  prouvée  ni  même  allégiiét 
par  le  prévenu  ; 
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Qu'en  appliquant,  par  suite,  la  peine  portée  par  les  lois  sustî- 
sées  à  la  contravention  commise,  Tarrèt  attaqué,  loin  de  violer 
les  textes  susvisés,  n'en  a  fait^  au  contraire,  qu'une  juste  appli- 
cation ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme, 
rejette,  etc. 


(Chambre  civile) 


(N"  456) 

[It  novembre  1892] 

Chemins  de  fer.  —  Taxe  pour  le  passage  en  douane.  —  Volailles 
mortes  en  corbeilles  ou  en  paniers. —  (Sieurs  Âugier  et  Carlon.) 

La  taxe  de  i  franc  édictée  par  le  tarif  spécial  G.  V.  n*  il  de 
la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée,  pour  les  marchandises 
sujettes  à  une  vérification  détaillée  ou  exigeant  Viniervention 
de  Vemballeur,  est  applicable  à  toutes  les  espèces  de  marchan- 
dises soumises  à  la  visite  en  douane,  qu'elles  soient  renfermées 
dans  des  caisses  ou  placées  soit  dans  des  paniers ,  soit  dans  des 
corbeilles,  et  particulièrement  aux  chargements  de  volailles  ou 
de  gibiers  en  paniers  ou  en  corbeilles* 

La  Cour, 

Statuant  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  ; 

Vu  le  tarif  spécial  G.  V  n""  17  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  relatif  aux  taxes  à  percevoir  pour  les  formalités 
de  passage  en  douane,  et  portant  une  taxe  de  1  franc  pour  les 
marchandises  sujettes  à.  une  vérification  détaillée  ou  exigeant 
l'intervention  de  l'emballeur  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  la  compagnie  à  rembourser  à 
Augier  et  Carlon  la  somme  de  243  francs  perçue  pour  frais  de 
visite  en  douane  de  diverses  expéditions  de  marchandises,  le  joge> 
ment  attaqué  se  fonde  uniquement  sur  ce  que,  s'agissantde 
volailles  mortes  et  autres  produits  en  corbeilles  et  en  paniers, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  vérification  détaillée,  ni  à  l'interven* 
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tien  d'un  emballeur,  et  que,  par  suite,  la  disposition  susvisée 
était  inapplicable; 

Mais  attendu  que  ledit  tarif  ne  distingue  pas  entre  les  diverses 
espèces  de  marchandises  soumises  à  la  visite  en  douane,  qu'elles 
soient  renfermées  dans  des  caisses  ou  placées  soit  dans  des  pa- 
niers, soit  dans  des  corbeilles;  qu'il  est  évident,  en  effet,  que 
ces  marchandises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  peuvent 
être  déposées  dans  des  paniers  ou  corbeilles  de  fuçon  à  receler 
des  objets  prohibés  ou  soumis  à  des  droits  plus  élevés  qu'elles- 
mêmes;  que  la  question  de  savoir  si  la  visite  a  nécessité  des 
précautions  particulières  et ,  par  suite,  une  rémunération  spé- 
ciale au  profît  de  la  compagnie  est  une  simple  question  de  fait 
qui  ne  peut  être  résolue  que  pour  chaque  expédition,  suivant 
les  circonstances,  et  ne  saurait  l'être  d'une  façon  générale  et 
absolue  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  ainsi  qu^il  l'a  fait,  que  les  charge- 
ments de  volailles  et  de  gibier,  en  paniers  ou  en  corbeilles,  ne 
pouvaient  dans  aucun  cas  occasionner  une  vérification  détaillée 
en  douane  et  nécessiter  l'intervention  d'un  emballeur,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  interprété  et,  par  suite,  violé  le  tarif 
susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Augier  et  Carlon, 
casse,  etc. 


{K   457) 

[15  novembre  1892] 

Expropriation  pour  utilité  publique,  —  Propriétaire,  —  Ins- 
cription à  la  matrice.  —  Réclamalion  de  qualité.  —  (Sieur 
Caretle.) 

S'il  résulte  des  articles  ^  et  io  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  la 
procédure  en  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  ré- 
gulièrement  suivie  contre  celui  dont  le  nom  est  signalé  à  Vad- 
ministration  expropriante  par  Vinscripiion  sur  la  matrice  des 
rôles  comme  étant  celui  du  propriétaire  à  exproprier^  cette 
règle  cesse  d^être  applicable  au  cas  où  le  propriétaire  réel  et 
actuel  des  immeubles  à  exproprier  s*est  fait  connaître  à  cette 
administration;  r expropriation  doit  en  ce  cas,  à  peine  de 
nullité  du  jugement,  être  suivie  contre  le  propriétaire. 
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La  Cour, 

Sor  le  premier  moyen  de  pourvoi  : 

Vu  les  articles  o  et  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que,  s'il  résulte  de  l'article  5  précité  que  la  procédure 
en  expropriation  pour  utilité  publique  est  régulièrement  suivie 
contre  celui  dont  le  nom  est  signalé  à  l'administration  expro- 
priante par  l'inscription  sur  la  matrice  des  rôles  comme  étaut 
celui  du  propriétaire  à  exproprier,  cette  règle  cesse  d'être  appli- 
cable au  cas  où  le  propriétaire  réel  et  actuel  des  immeubles  à 
exproprier  s*est  fait  connaître  à  cette  administration  et  l'a  mise 
en  mesure  d'agir  contre  lui,  comme  étant  le  véritable  proprié- 
taire des  immeubles  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  qu^au  cours  de 
la  procédure  d'expropriation  suivie  par  la  commune  de  Meudon, 
pour  le  percement  de  la  rue  dont  il  s'agît  au  procès,  le  deman- 
deur en  cassation  a  adressé  à  la  municipalité  de  cette  commune, 
à  la  date  du  17  août  1891,  une  lettre  signée  Ernest  Garette,  par 
laquelle  il  déclarait  «  offrir  gratuitement  à  la  commune  les  ter- 
rains situés  sur  sa  propriété  et  nécessaires  à  la  construction  d'une 
voie  de  8  mètres  de  largeur,  à  la  condition  que  la  commune  adoptât 
le  tracé  indiqué  sur  le  plan  ci-contre  »,  également  signé  Ernest 
Carette  ;  que,  le  25  août  suivant,  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Meudon  a  adopté  les  modifications  proposées  par 
la  lettre  du  17  août,  et  que  la  cession  de  terrains  offerte  par  cette 
lettre  sur  la  propriété  d'Ernest  Carette  a  été  acceptée;  que  si^ 
plus  tard,  l'administration  expropriante  a  cru  devoir  renoncer 
au  bénéfice  de  cette  session,  il  n'en  suit  pas  moins  que,  par  l'effet 
de  la  lettre  émanée  d'Ernest  Carette,  Tadministration  a  été  aver- 
tie que  les  terrains  portés  à  l'état  parcellaire  dressé  pour  l'expro- 
priation sous  les  no«  113  à  117,  124  à  127,  130  et  131,  et  1092,  sec- 
tion A,  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Meudon,  étaient  la 
propriété  d'Ernest  Carette,  auteur  de  l'offre  susmentionnée,  et 
que,  par  suite,  l'inscription  sur  la  matrice  des  rôles  des  noms 
de  Carette  (Antoine-Auguste)  et  de  Coudret  (Jules-Paul)  comme 
étant  ceux  des  propriétaires  de  ces  terrains  n'était  pas  exacte  et 
devait  être  rectifiée  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'administration 
expropriante  devait  donc  suivre  et  faire  prononcer  l'expropria- 
tion desdits  terrains  contre  Ernest  Garette,  qui  s*était  fait  con- 
naître k  elle  comme  en  étant  le  propriétaire  véritable,  et  noD, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait,  contre  Carette  (Antoine-Auguste); 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  141  du  Code  de  procédure 
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-civile,  tout  jugement  doit  contenir  les  noms,  professions  et  de- 
meure des  parties  à  Tégard  desquelles  il  est  rendu;  qu'il  résulte 
<le  ce  qui  précède  que,  dans  l'espèce^  cette  prescription  de  la  loi 
n'a  pas  été  observée  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  de 
loi  susvisées  ;  . 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen,  casse,  etc. 


(N"  458) 


[16  noTembr»  1892] 

•Compétence  administrative.  —  Travaux  publics,  —  Destruction 
d'ouvrages  autorisés.  —  (Sieur  Guibert.) 

A  défaut  de  production  devant  la  Cour  de  cassation  de  Vacte 
administratif  à  V interprétation  duquel  V arrêté  attaqué  se  serait 
livréj  la  Cour  de  cassation  se  trouve  dans  l'impossibilité  d^appré" 
cier  si  la  cour  d'appel  a  fait  une  interprétation  ou  une  simple 
application  de  cet  acte  ;  dès  lors  le  moyen  n*est  pas  justifié. 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents  pour  ordonner 
la  suppression  ou  la  modification  de  travaux  publics  ordonnés 
ou  approuvés  par  l'autorité  administrative. 

La  *condamnationf  prononcée  contre  une  commune,  de  resti^ 
tuer  un  terrain  indûment  occupé  pour  Vexécution  de  travaux 
publics  emporte  comme  conséquence  nécessaire  la  destruction 
ou  la  modification  d'ouvrages  faits  dans  un  intérêt  public,  et 
viole  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII. 

La  Cour, 

Sur  les  deux  premières  branches  de  ce  moyen,  tirées  l'une  de 
la  violation  des  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  l'autre 
<de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  la  cour  se  serait  livrée 
à  l'interprétation  d'un  acte  administratif: 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  du  28  mai  1880  n'est  point  pro- 
duit devant  la  Cour  de  cassation  ;  que  cette  cour  se  trouve  ainsi 
dans  l'impossibilité  d'apprécier  et  de  décider  si  la  cour  d'appel 
s'est  livrée  à  une  interprétation  ou  bien  n'a  fait  dans  la  cause 
qu'appliquer  purement  et  simplement  l'arrêté  susdit  ; 

D*OLi  il  suit  que  le  moyen,  en  ses  deux  premières  branches, 
n'est  pas  justifié, 


■'Vil*- 


1032 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Rejette  ce  moyen  en  ces  deux  branches  ; 

Mais  sur  la  troisième  branche  du  même  moyen  : 

Vu  les  articles  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  ^■ 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
ordonner  la  suppression  ou  la  modification  de  travaux  publics 
ordonnés  ou  approuvés  par  Tautorité  administrative  ; 

Attendu  qu*ii  a  été  articulé  devant  la  cour  d'appel  par  la  con> 
mune  de  Saint-Sinieux,  et  non  dénié  ni  par  les  consorts  Guiberti 
ni  par  Tarrêt  attaqué^  que  le  terrain  litigieux  a  été  employé  au 
redressement  du  chemin  vicinal  n*  1,  et  que  ce  redressement, 
après  son  exécution,  mais  avant  que  Tinstance  fût  introduite  par 
les  consorts  Guibert  pour  en  réclamer  la  restitution,  a  été 
approuvé  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Charente,  en  date  du 
28  mai  1880; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  motivant  la  décision  attaqué-e 
sur  ce  que  cet  arrêté,  ayant  été  pris  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  non  dans  celles  réglées 
par  l'article  15  de  la  même  loi,  n'avait  pu  avoir  pour  effet  que 
de  reconnaître  et  déclarer  l'utilité  publique  et  non  d'attribuer 
définitivement  à  la  commune  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit^ 
a  condamné  cette  dernière  à  restituer  aux  appelants  un  terrain 
indûment  occupé  ; 

Mais  attendu  que  cette  condamnation  emporte  avec  elle,  comme 
conséquence  nécessaire,  la  destruction  ou  la  modification  d'ou- 
vrages faits  dans  un  intérêt  public  et  qui  ont  par  leur  nature  le 
caractère  de  travaux  publics  approuvés  et  acceptés  par  rautorîté 
administrative  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'elle  l'a  fait  la  cour  d'appel 
a  méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence,  ainsi  que  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  et  a  par  là  violé  les  textes  de 
loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


■^ 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N°  459) 

[15  août  1893] 
Canalisations  sur  les  votes  publiques.  —  Instructions, 

Monsieur  le  Préfet,  Tadministration  des  travaux  publics  a  été 
saisie  récemment  de  diverses  réclamations  soulevées  par  une 
circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  22  juin  d882 
et  par  la  jurisprudence  suivie  depuis  quelques  années,  en  exécu* 
tien  de  cette  circulaire,  à  regard  des  demandes  de  permission 
de  grande  voirie  relatives  aux  conduites  d'eau,  de  gaz  et  d'élec- 
tricité. 

Nous  croyons  devoir,  monsieur  le  Préfet,  vous  rappeler  les 
faits  qui  ont  motivé  la  circulaire  de  1882.  • 

Des  industriels  avaient  demandé,  en  1882,  aux  préfets  d'un 
certain  nombre  de  départements  Tautorisation  de  poser  des 
conduites  de  distribution  de  gaz  dans  les  traverses  des  toutes 
nationales  et  départementales  des  villes.  Ces  demandes  se 
fondaient  sur  ce  que  lesdites  routes,  ne  faisant  pas  partie  du 
domaine  municipal,  paraissaient  se  trouver  en  dehors  des  con- 
cessions d'éclairage  consenties  par  les  municipalités.  Quelques, 
préfets  crurent  pouvoir  donner  les  autorisations  qui  leur  étaient 
demandées.  C'est  ainsi  que  les  industriels  en  question  obtinrent 
Tautorisation  d'établir  une  canalisation  de  gaz  sur  les  routes 
nationales  et  départementales  d*une  de  nos  grandes  villes» 
autorisation  qu'ils  abandonnèrent  d'ailleurs,  quelques  semaines 
après,  à  la  Compagnie  concessionnaire  de  l'éclairage  municipal, 
moyennant  une  forte  indemnité. 

Informé  de  ces  faits,  le  Ministre  des  travaux  publics  rappela 
aux  préfets  par  une  circulaire  du  22  juin  1882,  que  «  l'adminis- 
tration ne  doit  pas  paraître  se  prêter  à  ce  que  des  tiers,  sur 
lesquels  ne  pèse  aucune  des  charges  imposées  aux  sociétés 
concessionnaires  des  distributions  municipales  d*eau  ou  de  gaz. 
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puissent  compromettre  l'économie  des  conventions  passées  entre 
elles  et  les  villes  ;  que  d'ailleurs  les  permissions  de  poser  des 
conduites  d'eau  ou  de  gaz  sortent  de  la  catégorie  des  permissions 
ordinaires  de  grande  voirie  concernant  les  riverains  des  routes, 
ces  dernières  permissions  n'ayant  pour  objet  que  des  intérêts 
absolument  privés,  tandis  que  les  premières  affectent  des  intérêts 
généraux  et  peuvent  apporter,  des  entraves  à  la  circulation,  eo 
raison  de  la  fréquence  des  remaniements  de  chaussée  qu'entraîne 
nécessairement  la  multiplicité  des  canalisations  ».  M.  Varroy 
invitait  en  conséquence  les  préfets  à  prendre  dorénavant,  sur 
chaque  cas  d'espèce,  les  instructions  de  Tadministration  centrale, 
avant  de  donner  l'autorisation  de  poser  des  conduites. 

L'administration  centrale  des  travaux  publics  n'eut  pas  souvent 
l'occasion  de  se  prononcer  sur  les  demandes  de  canalisation  de 
gaz  depuis  1882,  car  les  entrepreneurs,  dont  les  pétitions  mul- 
tiples avaient  provoqué  la  circulaire  de  M.  Varroy,  renoncèrent 
à  ce  genre  d'opérations.  Mais  la  question  se  présenta  bientôt 
sous  une  autre  forme  lorsque  l'éclairage  par  l'électricité  com- 
mença à  prendre  une  grande  importance.  Pour  éviter  de  créer 
au  bénéfice  des  riverains  de  la  grande  voirie  un  régime  spécial 
différent  de  celui  de  la  voirie  urbaine,  et  de  contrecarrer  ainsi 
l'action  des  autorités  municipales,  le  Ministre  des  travaux  pubUcs 
adopta,  en  1889,  une  jurisprudence  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce 
jour  :  le  préfet  ne  doit  délivrer  dans  chaque  commune  qu'à  la 
municipalité  elle-même  ou  à  ses  concessionnaires  ou  permis- 
sionnaires l'autorisation  d'établir  sur  la  grande  voirie  une  distri- 
bution de  lumière  par  l'électricité. 

Cette  jurisprudence  a  soulevé  les  protestations  de  la  plupart 
des  compagnies  d'électricité,  en  raison  de  ce  qu'un  grand  nombre 
de  traités  de  concession  d'éclairage  par  le  gaz  contiennent  des 
clauses  qui  empêchent  les  municipalités  d'autoriser  sur  la  voirie 
urbaine  des  distributions  d'électricité  faisant  conpurrence  au 
concessionnaire  de  gaz,  ou  même  de  favoriser  de  telles  distri- 
butions sur  la  grande  voirie  dans  le  territoire  de  la  commune. 
Ces  protestations  ont  été  appuyées  par  quelques  conseils  géné- 
raux et  par  quelques  municipalités.  Les  réclamants  demandent 
que  le  Ministre  renonce  à  la  jurisprudence  de  1889,  qu'il  rapporte 
la  circulaire  du  22  juin  1882,  et  qu'il  laisse  les  préfets  statuer 
directement  en  matière  de  permissions  de  grande  voirie  pour 
distribution  d'eau  ou  de  lumière,  suivant  leur  appréciation 
personnelle  des  conditions  diverses  qui  peuvent  motiver,  dans 
chaque  cas  spécial,  soit  l'admission,  soit  le  rejet  des  pétitions. 


r^ 
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Pour  résoudre  définitivement  ces  difficultés,  les  Ministres  de 
rintérieur  et  des  travaux  publics  ont  institué  une  Commission 
spéciale  composée  de  conseillers  d'Etat  et  de  délégués  des  deux 
ministères. 

Cette  Commission,  après  avoir  étudié  les  précédents  et  entendu 
les  représentants  des  divers  intérêts  en  jeu,  a  formulé  son  avis 
•de  la  manière  suivante  : 


Les  désaccords  prolongés  qu*a  soulevés  cette  question  pro- 
viennent de  ce  qu'il  s'est  produit,  dans  l'esprit  des  administra- 
tions locales  et  des  demandeurs  en  concession,  une  confusion 
•entre  deux  choses  de  nature  bien  distincte  :  le  droit  d'accorder 
les  concessions  de  distributions  d'eau  ou  d*éclairagos,  et  celui 
-de  délivrer  les  permissions  de  voirie  nécessaires  à  leur  exécu- 
tion. Aussi  est-il  tout  d'abord  indispensable  de  dégager  nette- 
ment les  principes  qui  doivent  diriger  l'administration  en  cette 
matière. 

Il  convient  de  rappeler  en  premier  lieu  que  les  voies  publiques 
-de  toutes  catégories  étant  essentiellement  destinées  à  la  circula- 
tion, c'est  à  raison  de  cette  destination  qu'elles  sont  classées 
dans  le  domaine  public  national,  départemental  ou  communal, 
ei  réparties,  suivant  les  caractères  spéciaux  de  la  circulation 
qu'elles  desservent,  entre  la  grande  et  la  petite  voirie,  cette 
dernière  subdivisée  en  voirie  urbaine,  voirie  vicinale  (grande  et 
petite)  et  voirie  rurale.  C'est  pour  assurer  leur  conservation  et 
Jeur  bon  entretien  en  vue  de  cette  destination  qu'elles  sont 
administrées,  les  unes  par  le  préfet  au  nom  de  l'État,  du  dépar- 
tement ou  des  groupes  de  communes  intéressées,  —  les  autres 
par  le  maire  au  nom  de  la  commune.  Mais  les  attributions  qui 
sont  conférées  à  ces  fonctionnaires  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
circulation  ne  sauraient  être  exercées  par  eux,  en  vue  d*un  autre 
objet,  sans  un  véritable  détournement  de  pouvoir. 

La  distinction  des  diverses  voies  entre  la  grande  et  la  petite 
voirie  n'existe  plus  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  sécurité  ou  à  la 
salubrité  publique  et  les  pouvoirs  municipaux  s'exercent,  en 
ces  matières,  sur  les  voies  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie.  Cette 
distinction  n'existe  pas  davantage  en  ce  qui  concerne  d'autres 
intérêts  dont  la  sauvegarde  est  confiée  à  l'État  (par  exemple,  les 
servitudes  militaires). 

Le  service  de  l'éclairage  public  intéresse  au  plus  haut  point 
le  bon  ordre,  la  commodité  de  la  circulation  et  la  sécurité  des 
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citoyens  dans  les  agglomérations  communales;  il  est  placé  à  ce 
titre,  dans  les  allribnlions  municipales  pour  toutes  les  voies 
publiques  de  la  commune,  sans  aucune  distinction.  Ce  point  n'a 
jamais  été  contesté  ni  en  fait  ni  en  droit.  C*est  ainsi  que  les 
municipalités  se  sont  toujours  considérées  comme  chargées 
d'assurer  Téclairage  public,  dans  la  mesure  où  il  était  reconnu 
nécessaire,  sur  toute  retendue  de  leur  territoire,  et  qu'elles  oni 
très  valablement  passé,  dans  ce  but,  des  contrats  de  concession 
s'étendant  aussi  bien  à  la  grande  qu'à  la  petite  voirie. 

L'éclairage  privé  est  entièrement  libre,  pourvu  qu'il  n'emprunte 
pas  les  voies  publiques;  mais  s'il  ne  peut  être  assuré  quao 
moyen  de  canalisations  ou  de  conducteurs  établis  sur  ces  voies, 
il  est  assujetti  à  des  autorisations  dont  il  convient  de  préciser  le 
caractère,  suivant  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

H  peut  arriver  qu'un  particulier  (par  exemple,  dans  le  cas  où 
sa  propriété  est  coupée  en  deux  par  une  voie  publique)  demaode 
à  établir  sur  cette  voie,  pour  son  propre  usage,  une  canalisatioa 
de  gaz  ou  un  conducteur  électrique;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
cette  autorisation  lui  soit  accordée  a  titre  de  permission  de  voirie 
précaire  et  révocable,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvé- 
nient pour  la  circulation. 

Mais,  lorsqu'un  particulier  demande  à  établir  sur  une  voie 
publique,  quelle  qu'elle  soit,  do  grande  ou  de  petite  voirie,  de-s 
ouvrages  permanents,  destinés  à  un  usage  collectif  pour /oùe 
commerce  de  leur  exploitation  y  l'autorité  compétente  n'a  plus 
seulement  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'existence  de  ces 
ouvrages  est  compatible  avec  Tutilisation  normale  du  domaine 
public;  elle  doit  examiner,  en  outre,  si  l'installation  demandée 
n'est  pas  de  nature  à  créer  à  son  auteur  une  situation  privilégiée, 
en  laissant  le  public  sans  garanties  contre  ses  exigences.  Dans 
l'affirmative,  elle  doit  prendre  les  précautions  nécessaires  poiu* 
que  les  avantages  offerts  par  l'exploitation  dont  il  s'agit  soient 
assurés,  aussi  largement  et  aussi  équitablement  que  possible,  à 
tons  ceux  qui  seraient  en  situation  d'«'n  profiter.  11  ne  suffit  plus, 
dès  lors,  d'une  simple  permission  de  voirie  qui  ne  pourrait  régler 
que  les  conditions  de  l'occupation  du  domaine  public,  abstraction 
faite  de  l'exploitation  des  ouvrages  autorisés.  L'autorisation  doit 
être  donnée  par  un  acte  de  concession  qui  réglemente  cette 
exploitation  et  qui  en  fixe  le  tarif  maximum. 

Une  telle  procédure  est  particulièrement  nécessaire  lorsqu'il 
s'agit  d'une  distribution  de  lumière  au  moyen  de  canalisations 
souterraines  ou  de  conducteurs  aériens   établis  sur  la  voie 
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publique.  Le  nombre  des  systèmes  de  distributions  parallèles 
est  nécessairement  limité  par  le  peu  de  place  disponible  sous  la 
chaussée  ou  le  long  des  façades  et  surtout  par  les  inconvénients 
très  graves  que  présenterait  le  remaniement  fréquent  des  chaus- 
sées, en  cas  de  canalisations  souterraines  multiples^  ou  le 
voisinage  de  plusieurs  conducteurs  aériens  chargés  d'électricité 
à  haute  tension.  Les  autorisations  ne  pourraient  ainsi  être  données 
sur  une  même  voie  qu'à  un  très  petit  nombre  de  bénéficiaires, 
en  faveur  desquels  on  créerait  un  monopole  de  fait,  sans  obli- 
gations connexes,  si  Ton  se  contentait  d'une  simple  permission 
de  voirie.  Un  acte  de  concession  fixant  les  tarifs  et  les  conditions 
ée  Texploitation  est  donc  indispensable. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  distributions  d'eau 
pour  les  usages  domestiques,  avec  cette  seule  différence  que  la 
compétence  communale  est  motivée,  en  ce  qui  concerne  le 
service  public  de  distribution  d'eau  non  plus  par  un  intérêt  de 
sécurité  publique,  comme  dans  le  cas  de  Téclairage,  mais  par 
un  intérêt  d'alimentation,  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques. 

A  quelle  autorité  appartient-il  de  délivrer  l'acte  de  concession 
d'une  distribution  d'eau  ou  d'éclairage  ?  Telle  est,  en  réalité,  la 
question  que  soulèvent  les  réclamations  dont  l'administration  a 
été  saisie.  C'est  ici  qu'il  convient  de  mettre  en  lumière,  au  point 
de  vue  des  compétences,  la  différence  qui  existe  entre  les  per- 
missions de  voirie  et  les  contrats  de  concessions. 

Les  permissions  de  voirie  sont  délivrées  par  l'autorité  qui 
administre  les  voies  auxquelles  elles  s'appliquent.  La  compétence 
résulte  du  classement  de  ces  voies. 

Les  contrats  de  concession,  au  contraire,  relèvent  de  l'autorité 
dans  les  attributions  de  laquelle  sont  placés,  à  raison  de  leur 
nature,  les  services  qui  font  l'objet  de  ces  concessions,  quelle 
que  soit  la  catégorie  des  voies  publiques  à  emprunter.  La  com- 
pétence résulte  ici  de  la  nature  des  services. 

Toutefois,  si  les  ouvrages  visés  dans  l'acte  de  concession  édicté 
par  une  autorité  doivent  s'étendre  sur  des  voies  administrées  par 
une  autorité;  celle-ci  est  appelée  ultérieurement  (à  moins  de 
dispositions  législatives  spéciales)  à  délivrer  les  permissions  de 
▼oirie  nécessaires;  l'acte  de  concession,  même  compétemment 
rendu,  comporte  ainsi  une  réserve,  explicite  ou  implicite,  quant 
à  sa  complète  exécution  sur  les  diverses  catégories  de  voies 
publiques. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  concession  que  TÉtat  est  compétent  pour 
délivrer  à  raison  de  la  nature  des  services  à  rendre,  les  ouvrages 
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du  concessionnaire  ne  pourront  être  établis  sur  la  voirie  urbaine 
sans  une  permission  de  voirie  délivrée  par  le  maire,  à  moins 
qu'une  loi  spéciale  n'en  ait  autrement  ordonné  (par  exemple  en 
matière  de  tramways  concédés  par  FÉtat);  d'ailleurs,  en  cas  de 
refus  du  maire  non  motivé  par  l'intérêt  général,  le  préfet  a  le 
droit  de  délivrer  d'office  la  permission  de  voirie  sur  les  voies 
communales  (§  4  de  l'art.  98  [de  la  loi  municipale  du  5  avril 
1884). 

De  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  concession  qui  rentre  par  sa 
nature  dans  la  compétence  de  l'autorité  communale,  les  ouvrages 
du  eoncessionnaire  ne  pourront  être  établis  sur  la  grande  voirie 
ou  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun  sans  une  permission  de  voirie  délivrée  par  le  préfet, 
sauf  recours  au  Ministre  compétent. 

Cela  posé,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  faire  lescoMes* 
sions  de  distribution  d'eau  ou  d'éclairage  privé  collectif?  La 
Commission  constate  que  c'est  exclusivement  le  corps  municipal, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  115  et  145  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

En  premier  lieu  la  nécessité  de  réduire  le  plus  possible,  daos 
l'intérêt  de  la  circulation,  le  nombre  de  canalisations  établies 
sur  la  voie  publique  rend  toujours  désirable,  et  souvent  même 
nécessaire,  d'une  part  l'association  de  l'éclairage  privé  à  l'éclairai^e 
public  municipal  au  moyen  d'une  seule  canalisation,  d'autre 
part  l'association  de  la  distribution  d'eau  pour  les  usages  domes- 
tiques à  la  distribution  d'eau  municipale  pour  les  fontaines  publi- 
ques et  pour  les  services  publics  d'arrosage  et  d'incendie.  Cette 
association  n 'existât-elle  pas  au  début,  doit  être  envisagée  comme 
une  éventualité  à  prévoir  et  à  réserver  dans  l'intérêt  public.  En 
fait,  du  reste,  dans  toute  localité  de  quelque  importance,  il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  d'assurer  aux  particuliers  les  commodités 
désirables  au  point  xle  vue  de  l'eau  et  de  la  lumière.  Ce  seul 
motif  paraît  déterminant  pour  placer  toutes  les  concessions 
d'éclairage  ou  de  distribution  d'eau  dans  les  attributions  muni- 
cipales, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'invoquer  le  caractère  d'intérêt 
purement  local  de  ces  entreprises. 

En  second  lieu,  la  solution  contraire,  consistant  à  attribuer  le 
pouvoir  de  concession  en  matière  de  distribution  d'eau  ou  de 
lumière  au  gouvernement  sur  les  traverses  des  routes  nationales» 
au  conseil  général  du  département  sur  les  traverses  des  routes 
départementales,  produirait  des  résultats  absolument  inadmis- 
sibles. Elle  créerait,  sans  aucune  rftison,  une  situation  privilégiée 
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aux  riverains  de  la  grande  voirie  et  pourrait  rend  re  plus  onéreuse, 
peut-être  môme  impossible,  la  concession  de  l'éclairage  ou  de  la 
distribution  d*eau  sur  les  autres  voies  dans  une  même  ville. 

Les  diverses  parties  du  territoire  communal  n'offrent  pas,  en 
effet,  à  Tentrepreneur  d'une  distribution  d'eau  ou  de  lumière 
des  conditions  égales  au  point  de  vue  des  abonnements.  Si 
certains  quartiers  peu  habités  devaient  seuls  être  desservis  par 
ses  canalisations,  il  n^engagerait  certainement  pas  ses  capitaux 
dans  l'entreprise;  et  s'il  ne  pouvait  pas  compter  absolument  sur 
les  abonnements  rémunérateurs  que  comportent  les  rues  les 
plus  animées  et  les  plus  luxueuses,  les  tarifs  auxquels  il  lui  est 
possible  de  souscrire  seraient  notablement  plus  élevés.  Lorsqu'une 
concession  unique  comprend  la  totalité  du  territoire  communal, 
les  tarifs,  égaux  pour  tous,  qui  sont  consentis  par  l'entrepreneur, 
sont  calculés  en  raison  de  ce  que  les  chances  de  gain  sur  les 
grandes  artères  compensent  les  chances  de  perte  sur  les  rues 
éloignées  et  secondaires.  Cette  compensation  disparaîtrait  si 
l'Etat  concédait,  sur  la  grande  voirie,  des  entreprises  concur- 
rentes sur  lesquelles  ne  pèserait  aucune  des  charges  du  conces'^ 
sionnaire  municipal..  De  telles  concessions,  sans  doute  avanta- 
geuses pour  les  riverains  de  la  grande  voirie,  causeraient  un 
grave  préjudice  à  tous  les  autres  habitants  de  la  commune^ 
puisque  la  municipalité  ne  pourrait  plus  obtenir  pour  ceux-ci 
des  conditions  aussi  favorables  dans  les  négociations  relatives 
soit  au  renouvellement  ou  à  la  modification  des  traités  de  con- 
cession existant,  soit  à  la  conclusion  de  nouveaux  traités.  Aussi, 
en  autorisant  sur  la  grande  voirie  des  entreprises  ayant  pour 
but  de  faire  concurrence  à  celles  que  la  municipalité  a  mandat 
d'organiser  pour  l'ensemble  du  territoire  communal,  l'État 
rendrait,  pour  l'avenir,  l'exercice  de  ce  mandat  municipal  sin- 
gulièrement plus  difiicile  et  moins  efficace. 

Une  telle  ingérence  de  l'Etat  aurait  des  conséquences  d'autant 
plus  graves  que  les  concessions  de  distribution  de  gaz  de  beaucoup 
de  villes  importantes  expirent  dans  une  quinzaine  d'années  et 
feront  alors  retour  à  la  commune;  que  plusieurs  municipalités 
sont  en  négociation  pour  obtenir  de  leurs  concessionnaires  un 
abaissement  immédiat  du  prix  du  gaz  moyennant  une  prorogation 
.de  concession;  et  que,  d'autre  part,  un  grand  nombre  de  com- 
munes, qui  ne  sont  pas  liées  avec  des  compagnies  de  gaz  pour 
leur  éclairage,  préparent  des  contrats  de  concession  d'éclairage 
du  territoire  communal  par  l'électricité.  Les  améliorations  qu'on 
espère  apporter  aux  concessions  actuelles  et  les  avantages  qu'on 
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se  promet  des  concessions  nouvelles  disparaîtraient  le  plus 
souvent,  si  les  communes  et  leurs  contractants  n'avaient  pas  la 
certitude  que  TËlat  ne  viendra  pas  détruire  Téquilibre  de  ces 
concessions  par  des  autorisations  spéciales  à  la  grande  voirie. 

Pour  ces  différents  motifs,  il  paraît  conforme  à  la  logique, 
aussi  bien  qu*à  Tintérêt  général,  de  laisser  toutes  les  concessions 
d'éclairage  tant  privé  que  public,  aussi  bien  que  les  concessions 
de  distribu  lion  d*eau,  dans  les  attributions  exclusives  de  rauloritê 
municipale. 

Ces  principes  étant  établis,  les  conséquences  à  en  tirer  poarla 
solution  des  questions  posées  s*en  déduisent  naturellement. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  il  semble  qu'aucune  difficulté  oe 
puisse  plus  s'élever,  les  attributions  des  diverses  autorités  étant 
bien  définies.  Il  convient  toutefois  d'appeler  l'attention  des  corps 
municipaux  sur  les  précautions  qu'ils  devront  prendre  daos  les 
contrats  futurs  de  concession  de  distribution  d'eau  ou  d'éclainge 
public  et  privé  (clauses  de  déchéance  et  de  rachat,  réserves 
relatives  k  l'adoption  de  perfectionnements  ou  de  procédés 
nouveaux,  etc.)  en  vue  de  sauvegarder  l'intérêt  public  contre 
les  abus.  Ils  devront  d'ailleurs  rappeler  toujours,  dans  ces  actes 
que,  si  les  concessions  accordées  par  eux  s'étendent  à  toutes 
les  voies  publiques  sans  distinction,  leur  mise  k  exécution,  eo 
ce  qui  concerne  la  grande  voirie  et  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  n'en  reste  pas 
moins  subordonnée  aux  permissions  de  voirie  à  obtenir  du  préfet 
pour  l'occupation  de  ces  voies. 

En  ce  qui  concerne  le  passé,  la  question  est  plus  complexe  à 
raison  des  conditions  diverses  dans  lesquelles  ont  été  cooclas 
les  contrats  existants.  Mais  la  solution  n'en  paraît  pas  plus 
difficile  :  ou  les  municipalités  ont  formellement  excepté  de  leurs 
concessions  de  distributions  d^eau  ou  d'éclairage  les  traverses  des 
routes  nationales  ou  départementales,  et  alors  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elles  en  fassent  elles-mêmes  l'objet  de  concessions  spé- 
ciales si  elles  y  trouvent  un  intérêt  public;  ou  elles  ont  compris 
ces  voies  dans  les  concessions  qu'elles  ont  faites,  et  leur  prétention 
de  recourir  à  Tadministration  supérieure  pour  échapper  à  leurs 
engagements  n'est  pas  soutenable. 

En  résumé,  la  Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  règles  suivantes  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des 
canalisations  souterraines  ou  des  conducteurs  aériens  sur  les 
voies  publiques  : 
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A.  —  Les  canalisations  ou  conducteurs  qu'un  particulier 
demande  à  établir  pour  le  service  d'un  immeuble  dont  il  est 
propriétaire  y  usufruitier  ou  locataire^  sont  installés  sous  ou  sur 
la  voie  publique  y  en  vertu  d'une  simple  permission  de  voirie 
délivrée  par  le  maire  pour  la  petite  voirie,  ou  par  le  préfet  pour 
la  grande  voirie  et  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ou  d'intérêt  commun, 

B.  —  Toute  entreprise  de  distribution  collective  d'eau  ou  de 
lumière  sur  les  voies  publiques  doit  faire  l'objet  d'une  concession 
municipale. 

Le  projet  de  concession  est  soumis  par  le  maire  au  conseil 
municipal.  Ce  projet  doit  indiquer  :  l*»  le  tarif  maximum  des 
abonnements;  2**  les  conditions  du  service  qui  sera  offert  au  public 
moyennant  ce  tarif  ;  3®  toutes  les  autres  conditions  d'établissement 
et  d'exploitation  de  la  distribution  collective  sur  Vensemble  des 
voies  publiques  du  territoire  de  la  commune;  le  tout  arrêté  dans 
un  cahier  des  charges,  qui,  d'une  part,  règle  les  obligations  de 
l'entrepreneur  envers  la  commune  et  envers  le  public,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  service  à  fournir  et  le  maximum  des  tarifs 
exigibles,  et  qui,  d'autre  part,  déterniine  les  obligations  de  la 
commune  envers  l'entrepreneur.  Ledit  cahier  des  charges  soumet 
l'entrepreneur  aux  règlements  de  voirie  et  autres^  faits  ou  à  faire 
par  l'autorité  compétente;  il  subordonne  rétablissement  des 
ouvrages  de  la  distribution  sur  les  voies  nationales  ou  dépar- 
tementales et  sur  les  chemins  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun  à  des  permissions  de  voirie  qui  seront  éven^ 
tuellement  délivrées  y  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  sur  la  demande 
du  maire. 

Le  projet,  après  avoir  été  voté  par  le  conseil  municipal,  est 
soumis  par  le  maire  à  V approbation  de  l'autorité  supérieure 
compétente. 

Une  fois  cette  approbation  intervenue,  sHl  y  a  lieu,  les  per- 
unissions  de  voirie  à  délivrer  par  le  préfet  font  l'objet  d'arrêtés 
préfectoraux;  elles  sont  données  à  la  commune,  représentée  par 
le  maire^  et  non  à  l'entrepreneur  du  service  de  la  distribution 
collective  d*eau  ou  de  lumière,  Klles  soumettent  l'établissement  et 
l'exploitation  des  ouvrages  de  la  distribution  sur  la  voie  publique 
aux  conditions  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  et  la 
commodité  de  la  circulation  et  pour  éviter  tout  danger  et  toute 
gêne  au  public  comme  aux  riverains;  elles  réservent  notamment 
r  application  de  tous  règlements  faits  ou  à  faire  dans  ce  but. 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tohb  m.  QQ 
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A  la  suite  du  premier  examen  de  ce  rapport  de  la  Commission, 
nous  avons  demandé  Tavis  du  Conseil  d*Ëtat  sur  une  questioD 
de  droit  qu*il  soulevait  et  dont  la  solution,  indépendamment  des 
motifs  de  bonne  administration  invoqués  par  le  rapport,  pré- 
sentait une  sérieuse  importance  au  point  de  vue  de  la  décision 
que  nous  avions  à  prendre.  Cette  question  de  droit  est  la 
suivante  :  «  Le  corps  municipal  est-il  exclusivement  compétent 
pour  accorder  une  concession  de  distribution  d*eau  ou  de 
lumière,  suivant  les  conditions  d'un  tarif  et  d'un  cahier  des 
charges,  pour  toutes  les  voies  publiques  du  territoire  communftl, 
même  pour  celles  de  la  grande  voirie^  étant  entendu  que  le 
cahier  des  charges  subordonne  Texéculion  des  travaux  sur  la 
grande  voirie  a  la  permission  du  préfet.  » 

Le  Conseil  d'État  (sections  réunies  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics)  a,  dans  un  avis  du  27  juin  1893,  résolu  par  Taffirmative 
la  question  de  droit  ainsi  posée,  en  réservant  d'ailleurs,  comme 
Favait  fait  la  Commission,  le  pouvoir  qu'a  le  préfet  de  donner 
des  permissions  de  voirie  sans  Tintervention  du  corps  municipal, 
lorsqu'il  s'agit  d'installations  qui  ne  comportent  pas  un  acte  de 
concession. 


Adoptant  cet  avis  des  sections  réunies  du  Conseil  d'État,  noos 
avons,  par  décision  de  ce  jour,  approuvé,  chacun  en  ce  qui 
nous  concerne,  les  conclusions  ci-dessus  énoncées  du  rapport 
de  la  Commission. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Préfet,  veiller  à  l'observation 
des  règles  ainsi  arrêtées. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  adresse  directement  aux  ingé- 
nieurs en  chef  amplialion  de  la  présente  circulaire,  qui  annale 
la  circulaire  ministérielle  du  22  juin  1882. 

Recevez,  etc. 

Le  président  du  Conseil^  'Ministre 
de  rintérieuTf 


Ch.  Dopct. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE.  9 
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(N°   440) 

[\"  septembre  1893] 

Réglementation  des  conducteur^  d'électricité  sur  la  grande  voirie 
nationale,  —  Envoi  d'un  projet  d'arrêté  réglementaire. 

Monsieur  le  Préfet,  rAdminislralion  ùcz  ^'•a  aux  publics  a  le 
devoir  d'imposer  à  rétablissement  et  au  fonction  lement  des  con- 
ducteurs d*électricilé  sur  la  grande  voirie  les  précautions  néces- 
saires pour  protéger  le  public  circulant  et  les  riverains  contre 
tout  danger,  et  pour  faire  en  sorte  que  les  courants  électriques 
n'occasionnent  directement  ou  indirectement  aucun  dommage 
aux  chaussées  ou  aux  ouvrages  établis  dans  le  sous-sol. 

Jusqu'à  présent  les  préfets,  agissant  conformément  aux 
instructions  spéciales  qui  leur  étaient  données  par  le  Ministre 
des  travaux  publics  à  l'occasion  de  chaque  demande,  ont,  dans 
l'arrêté  portant  permission  de  grande  voirie  pour  chaque  distri- 
bution électrique,  prescrit  les  mesures  de  précautions  jugées 
nécessaires  dans  l'espèce,  d'après  la  décision  du  Ministre. 

L'expérience  acquise  depuis  dix  ans  dans  les  applications 
industrielles  de  l'électricité  permet  aujourd'hui  de  formuler  dans 
un  règlement  général  les  prescriptions  qui  correspondent  aux 
circonstances  ordinaires  de  la  pratique,  et  de  laisser  à  l'Admi- 
nistralion  préfectorale  le  soin  do  statuer  directement  sur  chaque 
demande  par  application  de  ce  règlement.  On  D*aura  plus  ainsi 
à  recourir  à  l'Administration  supérieure  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, et  rinstruclion  de  la  plupart  des  demandes  pourra  se 
faire  plus  rapidement. 

Deux  formes  de  règlement  général  sont  possibles  :  1*  le  règle- 
ment d'administration  publique,  délibéré  en  Conseil  d'État, 
applicable  de  droit  à  tout  le  territoire;  ^  l'arrêté  préfectaral, 
rédigé  suivant  un  type  uniforme,  rendu  exécatoire  sknultttiié- 
ment  dans  tous  les  départements. 

Il  serait  prématuré  d'édicter  aiijoord'hoî  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  La  science  éKactriqae  fait  des  |H-ogTès  si 
rapides  que  l'Adminlstralion  devra  certainement  modifier,  à 
intervalles  rapprochés,  ses  prescriptions  réglementaires,  quelque 
prudentes  qu'elles  soient.  li  m*a  semblé  dans  ces  conditions  qn'il 
convenait  de  recourir  pour  le  moment  à  une  forme  de  réglemeo- 
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tation  plus  simple  que  le  décret,  cesl-à-diroàlafornje  do  l'arrùté 
préfectoral. 

A  la  suite  d'une  étude  approfondie  faite  par  une  commission 
d'ingénieurs  compétents,  puis  par  le  Conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  j'ai  adopté  le  modèle  d'arrêté  réirlementairo  anne\t' 
à  la  présente  circulaire.  Vous  voudrez  bien.  Monsieur  Je  Préfet, 
prendre  un  arrêté  conforme  à  ce  modèle.  Cet  arrêté  sera  daté  du 
15  septembre  1893.  11  sera  publié  et  affiché  en  la  forme  ordi- 
naire, et  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  voln" 
préfecture. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  forme  des  demandes  et  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  premier  établissement  ont  été,  à  quelques 
^^  diflerences  près,  imitées  de  celles  qui  sont  en  vigueur  pour  les 

permissions  de  grande  voirie,  en  vertu  de  Tarrèlé  pris  dans 
votre  département  en  exécution  de  la  circulaire  du  20  septem- 
bre 1858.  Toute  demande  devra  être  accompagnée  des  documents 
propres  H  faciliter  son  instruction  et  qav  seul  le  demandeur  peut 
fournir. 

La  demande  et  les  documents  devront  (art.  2)  être  fournis  en 
trois  expédilioiis,  non  compris  celle  à  adresser  au  Directeur  des 
postes  et  télégraphes  par  application  du  décret  du  15  mai  18^. 
Une  des  trois  expéditions  est  destinée  à  Tingénieur  ordinaire,  la 
deuxième  à  l'ingénieur  en  chef,  et  la  troisième  à  votre  préfecture. 
Avec  les  moyens  aujourd'hui  en  usage,  le  demandeur  n'aura  pas 
de  peine  a  se  conformer  à  celte  prescription  dont  l'objet  est  de 
rendre  plus  rapide  Tinstruction  de  l'affaire  et  d'assurer  la  fidèle 
reproduction  d'indications  d'un  caractère  technique  spécial. 

Le  permissionnaire  ne  devra  pas  seulement  vous  faire  coo- 
naître  exactement  la  consistance  de  sa  distribution  électrique 
telle  qu'il  l'aura  projetée  (art.  3)  et  telle  qu'il  l'aura  réellement 
exécutée  (art.  5  et  0);  il  devra  aussi  (art.  7  et  12)  tenir  le  service 
du  contrôle  informé  des  développements  qu'il  aura  successive- 
ment donnés  à  ses  installations  en  cours  d'exploitation.  L'ingé- 
nieur en  chef  aura  d'ailleurs  (art.  6)  la  faculté  de  réduire  la 
fourniture  des  dessins  quand  les  travaux  ne  comporteront  que 
des  dispositions  très  simples. 

Aux  termes  de  l'article  4,  vous  aurez,  Monsieur  le  Préfet,  à 
désigner  dans  chaque  cas  particulier  le  service  d'ingénieur  qui 
sera  chargé  de  contrôler  et  de  surveiller  les  travaux  et  l'exploi- 
tation du  permissionnaire.  Ce,  service  sera  en  général  celui  sur 
le  domaine  duquel  sont  situés  les  travaux.  Lorsqu'une  distribu- 
tion électrique  s'étend  à  la  fois  sur  des  routes  nationales  et  sur 
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le  domaine  public  fluvial  ou  marilime,  c'est  le  service  le  plus 
intéressé  qui  sera  chargé  du  contrôle:  les  ingénieurs  du  contrôle 
se  concerteront  dans  ce  cas,  suivant  les  formes  ordinaires,  avec 
les  ingénieurs  des  autres  services  intéressés,  pour  les  travaux  à 
faire  sur  les  voies  de  ces  autres  services. 

Le  permissionnaire  devra  vérifier  périodiquement  et,  en  outre, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  l'ingénieur  du  contrôle, 
l'état  électrique  de  sa  distribution  (art.  8).  Les  résultats  de  ces 
vériiîcations  seront  consignés  sur  un  registre.  Les  ingénieurs 
auront  ainsi  le  moyen  de  s'assurer  que  la  conductibilité  et  Tiso- 
lemcnt  des  conducteurs  ne  sont  pas  inférieurs  aux  limites 
indiquées  par  la  demande  et  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Les  ingénieurs  et  agents  du  ontrôle  devront  pouvoir  pénétrer 
à  l'intérienr  des  usines  où  se  trouvent  les  appareils  d'électricité, 
pour  y  reconnaître  notamment  si  le  voltage  et  l'intensité  du 
courant  ne  dépassent  pas  les  limites  indiquées  et  pour  y  procéder 
aux  expériences  et  épreuves  nécessaires.  Une  importance  parti- 
culière a  élé  attacliée  à  cette  clause,  et  le  permissionnaire  devra 
prendre  d'avance  l'engagement  explicite  de  sV  conformer. 

Un  engagement  préalable  lui  est  également  demandé  en  ce  qui 
concerne  les  frais  que  pourront  nécessiter  les  travaux,  hivers  de 
plans,  essais  et  vérifications  qui,  dans  un  intérêt  de  sécurité 
publique,  auraient  dft  être  faits  d'office  à  son  compte. 

Le  modèle  d'engagement  est  annexé  à  l'arrêté  préfectoral  régle- 
mentaire et  sera  publié  et  affiché  au  bas  de  cet  arrêté.  Cet  enga- 
gement servira  éventuellement  de  titre  à  l'Administration  pour  . 
ponrsuiNre,  par  toutes  voies  de  droit,  le  recouvrement  des  frais. 

Vous  pourrez.  Monsieur  le  Préfet,  autoriser  rétablissement  des 
supports  des  conducteurs  aériens  (art.  14)  sur  le  bord  de  la  voie 
publique  quand  il  ne  devra  en  résulter  aucune  gêne  pour  la  cir- 
culation. Mais,  quand  on  voudra  installer  des  supports  sur  la 
chaussée,  c'est  l'Administration  supérieure  qui  statuera. 

Les  conducteurs  aériens  (art.  16)  seront  toujours  mis  hors  de  la 
portée  du  public.  Des  précautions  spéciales  devront  être  prises  à 
cet  effet  quand  il  s'agira  de  courants  alternatifs  quelconques  ou 
de  courants  continus  de  plus  de  400  volts.  Dans  la  traversée  des 
lieux  habités,  les  conducteurs  ne  pourront  être  nus  que  si  la 
tension  électrique  n'excède  pas  certaines  limites,  400  volts  en 
courant  continu  et  120  volts  en  alternatif. 

Les  conditions  indiquées  pour  l'établissement  des  conducteurs 
souterrains  sont  conformes  aux  règles  généralement  suivies. 

L'article  22  interdit  explicitement  et  d'une  manière  générale 


^ 
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remploi  de  la  terre  pour  le  retour  du  courant  Cette  interdiction 
est  d'ailleurs  prononcée  par  rAdminislration  des  postes  et  télé- 
graphes. (Décret  du  15  mai  1888.) 

Les  prescriptions  du  nouveau  règlement  ne  visent  que  les  ca« 
ordinaires.  11  est  possible  que  les  demandeurs  aient,  dans  cer- 
taines circonstances/  un  intérêt  sérieux  à  y  déroger  et  trouvent 
(les  dispositions  spéciales  qui  fassent  disparaître  les  dangers 
lontre  lesquels  le  règlement  a  entendu  prémunir  le  public. 
(/Administration  supérieure,  saisie  des  demandes  de  dérogation 
on  vertu  de  l'arlicle  24,  examinera  ces  demandes  avec  le  désir  de 
(  oncilier  les  exigences  de  la  sécurité  publique  avec  les  conve- 
nances de  l'industrie  électrique. 

L'Administration  supérieure  devra  également  être  consultée 
([uand  les  industriels  voudront  employer  des  courants  d'un  très 
liaut  voltage  exigeant  des  précautions  spéciales. 

11  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  où  il  pourra  être  reconnu 
utile  d'adopter  des  dispositions  autres  que  celles  prescrites  par 
le  règlement. 

L'article  2:j  stipule  la  réserve  habituelle  du  droit  des  tiers. 

Le  nouveau  règlement  (art.  27)  n'aura  pas  d'effet  réiroactif  : 
toute  distribution  existant  actuellement  continuera  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée;  toutefois  elle 
>era  de  piano  soumise  aux  prescriptions  du  nouveau  règlement 
iclatives  au  contrôle  de  l'exploitation.  En  outre,  dès  que,  par 
suite  d'une  circonstance  quelconque,  les  conditions  de  Tautori- 
sation  primitive  devront  être  modifiées,  la  nouvelle  réglementa- 
tion deviendra  intégralement  applicable. 

L'arrêté  d'autorisation  que  vous  aurez  à  prendre,  Monsieur  le 
Préfet,  sur  chaque  demande  d'installation  nouvelle  à  la  suite  du 
rapport  des  ingénieurs,  visera  l'arrêté  général  réglementaire  du 
15  septembre  1893  et  déterminera  les  conditions  techniques  cl 
administratives  spéciales  dont  l'instruction  aura  démontré  la 
convenance.  11  stipulera  le  retrait  de  l'autorisation  en  cas  de 
dérogation  à  ces  conditions  ou  aux  prescriptions  de  rarrètô 
i;énéral  ou  en  cas  de  violation  de  l'engagement  pris  en  confor- 
mité du  modèle  annexé  à  l'arrêté  général. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  la  nouvelle  réglementation 
n'est  pas  applicable  aux  conducteurs  sur  lesquels  les  trains  de 
chemins  de  fer  ou  de  tramways  ou  les  bateaux,  mus  par  Télec- 
tricité,  recueillent  directement  les  courants  qui  actionnent  leurs 
machines.  Les  conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement 
de  ces  conducteurs  seront  arrêtées  dans  chaque  cas  par  des  déci- 
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sions  spéciales  de  l'autorité  chargée  du  contrôle  des  chemins  de 
fer,  tramways  ou  bateaux  en  question. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE, 


PROJET  D'ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL 

portant  règlement  pour  V établissement  et  le  fonctionnement 
des  conducteurs  d'électricité  sur  la  grande  voirie  nationale, 

(Annexé  k  la  circulaire  ministérielle  du  l*"'  septembre  1893.) 


Nous,  Préfet  du  département  d 

Vu  les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  la  conservation  du  domaine  pu- 
blic et  la  sécurité  de  la  circulation  publique,  notamment  : 

L'édit  de  décembre  1607; 

L'arrêt  du  Conseil  d'État  du  27  février  1765; 

L'article  2  de  la  section  III  de  la  loi  du  22  décembre  1789-jan\ier  1790  et 
l'article  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

L'article  29  du  titre  f  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 

Les  lois  des  29  floréal  an  X  et  23  mars  1842; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du 1858  concernant  les  permissions  de 

grande  voirie  ; 

Va  l'arrêté  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  en  date  du 
3  août  1878  relatif  aux  occupations  du  domaine  public  national, 

Arrêtons  : 

Art.  !•».  —  L^établissement  et  le  fonctionnement  des  condurtcurs  d'élcc- 
trictté  sur  la  grande  voirie  nationale  sont  assujettis  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  la  circulation  publique  et  la 
conservation  des  ouvrages,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  et  règle- 
ments de  grande  voirie,  des  lois  et  règlements  ressortissant  au  service  des 
postes  et  télégraphes,  notamment  du  décret  du  15  mai  1888,  et  enfin,  quand  il 


'"""^ 
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icu,  dei  prescriptions  adilïtionLieJles  des  actus  de  roacessiai  des  âisai- 
n»  ilïlïtiricité. 

ulïfois  rÊtaLlisseiai'lil  et  le  roiictlanneineut  cli>a  copdneUurs  sur  Inqudi 
'tuDS  île  rheniiiis  Ue  fci  ou  <lc  lraniitii;s,  ou  les  bateaux,  mn)  par  l'élet- 
l,  rrcueilli'iil  ilircrlt'menl  les  coumuts  qui  sitionnenl  leurs  midûm. 
iiueiit  il  i'Ire  exclus! ivuient  soum»  aux  ronililions  prcsmirs  Uni  par 
irili'  rliorurp  du  eontnlle  desdils  rhemins  de  fer,  iramwajs  on  balnni. 
lar  11'  srrùte  des  pusirs  el  li^légrarbes. 

r.HAPlTnE  1".  —  MEscniMiONs  *dm:msibat(vks. 

[.  2.  Forme  da  lUmandeg.  —  Tout  coneessionnairc  d'une  di^lrihution 
i'tririlL-  qui  veul  élatillr  les  runduclcurs  de  sa  ronrrsslrin  sur  la  graoïli' 
:,  tout  ]i!irtii'uli('r  qui  Teul  flabUr  sur  la  grande  Toirie  des  ennduelenn 
1c  servirr  exinusif  il'un  immeuble  duiit  il  e^t  propriélairi',  usufruitier  m 
lire,  diilt  en  fuiie  ]i  deniaude  au  peffel  dans  la  funne  proserile  par  l'u- 
priTmoral  du  (*) IKTiS  eoucernant  les  permissians  Je 

rsigu'il  s'agit  d'une  concesslan  municipale  de  distribution  irt'lrrlriciii', 
untanl  la  grande  ïuirie,  la  dtmaiLdc  est  présentée  par  le  maire,  et  I» 
ission  est  Bci-orclée,  s'il  ;  a  lieu,  à  la  commune,  avec  ficulié  de  rétio- 
nn  aux  euneessloniinires  cbnisis  par  elle. 

9  dcmauJi'S  diiivcnl  tire  produites  en  trois  eipédilions  dont  ehaeune  stn 
mpaijiiAD  des  documents  s[iécillé$  ci-spris  et  dont  uoe  seule  ser*  sur 
TlimtirË. 

I.  3.  D/Kumenls  à  pruduirc  à  l'appui  des  demanda.  —  Toute  if- 
<e  doit  Ctre  aeeompngafe  : 

Des  plans,  profils,  dessins  et  m^moiies  jusiifiealirs  néressalres  paar 
ir  l'eTuplai-ement,  hi  nature,  le  mode  d'inslnllntion,  1rs  constanirs  rlrc- 
es  et  l'isolemenl  des  conducteurs  pmjelés,  ainsi  que  les  précauiiuii 
s  eonlre  leur  lichaalTenienl  ; 

D'un  engagement  eonforme  au  mndèle  annexé  au  présent  arrflé; 

Du  conseutement  6crit  des  propriétaires  riierains  aux  maisons  desquel' 
ont  être  fixés  les  supporta  des  conducteurs  aériens, 
s  plans,  profils,  dessins  et  mémoires  doivenl  uotaioment  drfinir  ; 

Le  type  des  supports,  leurs  dimensions,  l'emplaeemenE  de  eharun  d'eu. 

toutes  justifications  concernant  leur  solidité,  la  solidité  des  eondueleurs, 
'fforls  exercés  sur  les  poiuls  d'attaclie  sou»  l'ucliou  du  poids  des  eon- 
eurs  et  du  vent,  le  mode  d'eniretieu,  etc.; 

Le  l^ipe  d'isolateur  proposé; 

Pour  les  conducteurs  souterrains  : 

La  situation  respectiie  de  la  canalisation  projetée  et  d«s  autres  eaaib- 
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« 

salions  déjà  en  place  telles  que  ëgouts,  conduites  d'eau,  d*air  comprimé  ou 
de  gaz  et  conducteurs  d'électricité;  cette  situation  sera  définie  par  des  plans 
et  par  des  coupes  suffisamment  nombreuses  et  bien  choisies,  indiquant  les 
parties  où  les  conducteurs  électriques  seront  à  moins  de  O",!^  de  masses 
métalliques  ou  d'autres  conducteurs  électriques; 
B.  Les  types  de  câbles  et  le  système  d'installation. 

Art.  4.  —  Forme  et  délivrance  des  autorisations.  —  Les  autorisations 
sont  données  et  délivirées  dans  la  mémo  forme  que  les  permissions  de  grande 
voirie. 

L'arrêté  d'autorisation  désigne,  dans  chaque  cas,  le  service  d'ingénieur  en 
rhcf  et  les  services  d'ingénieur  ordinaire  qui  sont  chargés  du  contrôle,  en  ce 
qui  concerne  la  grande  voirie  nationale. 

L'exécution  des  travaux  est  subordonnée  à  Tobservation  des  règles  indiquées 
aux  articles  5  et  6  ci-après. 

Art.  5.  Documents  à  produire  avant  V éxecution  des  travaux  de  pre- 
mier étab/isseme?ît,  —  Avant  l'exécution  de  tout  travail^  le  permissionnaire 
doit  remettre  contre  reçu,  à  l'ingénieur  en  chof  du  service  du  contrôle,  les 
dessins  de  détail,  complémentaires  des  dessins  gém^raux  produits  à  l'appui 
de  la  demande  avec  plans,  profils  et  mémoires  explicatifs  et  justificatifs,  le 
tout  en  triple  expédition. 

Art.  6.  Exécution  des  travaux  de  premier  établissement,  —  Le  permis- 
sionnaire ne  peut  commencer  les  travaux  qu'après  avoir  reçu  l'avis  écrit  de 
l'approbation,  par  l'ingénieur  en  chef,  des  dessins  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent, ou  une  lettre  de  ce  chef  de  service,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
production  de  dessins  complémentaires. 

Il  doit,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  prévenir  l'ingénieur  ordinaire  du 
contrôle  de  la  date  à  laquelle  les  travaux  seront  commencés,  afin  que  le  tracé 
en  soit  vérifié.  Il  doit  également  le  prévenir  de  leur  achèvement  en  vue  do 
leur  récolement. 

Art.  7.  Documents  à  produire  après  exécution  des  travaux  de  pre- 
mier établissement.  —  Le  permissionnaire  doit  remettre  k  l'ingénieur  en 
chef  du  contrôle,  un  mois  au  plus  après  l'achèvement  de  chaque  section  de 
conduite  principale  ou  de  chaque  branchement,  un  plan  et  des  profils  et 
dessins  exactement  conformes  à  Texécution,  indiquant,  avec  les  cotes  néces- 
saires pour  repérer  la  conduite  et  ses  accessoires  par  rapport  à  des  points 
déterminés  de  la  surface,  le  tracé  de  la  conduite  en  plan,  son  profil  en  long 
ainsi  que  les  coupes  et  détails  de  construction,  le  tout  en  ce  qui  concerne  la 
grande  voirie.  Sur  le  plan  et  les  profils,  le  permissionnaire  doit  indiquer  les 
masses  métalliques  et  leur  destination,  ainsi  que  les  parties  de  canalisation 
dont  la  distance  h  ces  masses  métalliques  est  inférieure  à  0'",50. 

Une  notice  explicative  indique  les  constantes  électriques  du  courant,  la 
résistance,  la  section  et  l'isolement  de  chaque  conducteur  avec  justifications 
à  l'appui. 

Si  le  permissionnaire  ne  s'est  pas  conformé  k  ces  prescriptions  dans  le 
délai  d'un  mois,  on  si  les  plans  et  documents  produits  sont  inexacts  ou  incom-* 
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els,  l'ingtïniïur  en  chef  le  net  en  rlcmcurc  de  rairt  le  n<c«Maire  en  lui  <l<iii- 
nt  un  iiWi  »iippli!inenuire  de  quïnir  jours. 

Pissé  ce  noUTCiu  délai,  ringénieur  en  chef  fail  lonsUler  la  noD-n^catiu 
peut  faire  procéder  à  l'établisse  m  en  I  d'orflce  des  ptins  el  doeunKal]  ri- 
9SDS  définis,  BUi  frais  du  purmissioantire. 

Arl.  8.  Estais.  —  Des  essais  d'isolemeiil  ou  lous  autres  prescrits  parle 
ntrAle  doiTent  être  faits,  avant  toute  mise  on  service,  par  le  penuissiw- 
ire  en  présence  de  l'Ingénieur  du  de  son  délégué;  les  résultats  en  ionlti»- 
[nés  sur  des  pracàs-vcrbaux  certifiés  par  le  permissionnaire  et  lisés  pv 
ngénieur  ou  son  délégué. 

An.  9.  lUUe  en  service.  —  Les  conducteurs  ne  peui^nl  Pire  mis  en  lenin 
'aprts  DOlilîcatlan  au  permissionnaire  du  procj's-tcrbal  dr  ri^coleincnl  ptin 

'article  36  de  t'anété  réglementaire  du 18^,  conecrnanl  les  permi>- 

ins  de  grande  voirie,  sans  préjudice  de  l'acconi plissement  îles  auirrs  Mit^ 
ni  imposées  par  l'acte  de  concession. 

Art.  10.  Vérification  de  télat  des  conducteurs  pendant  l'e3j>loilalioii. 

Le  permissionnaire  est  tenu  de  vérifier  l'état  électrique,  la  résiituiee  (l 
lolenienl  des  conducteurs  le  plus  souteut  possible  et  en  tous  cas  an  nolH 
e  fois  par  trimestre  pendant  la  premiire  année,  au  moins  une  fais  par  n 
ndant  les  années  suivantes,  el,  à  un  moment  quelconque,  k  luute  rëqnisirna 

l'ingénieur  du  conlrile. 

Les  vérifîeBlions  requises  par  l'ingénieur  du  contrAle  sont  faites  en  prétewe 

sous  la  direction  d'un  agent  du  eontrdle  k  ce  délégué  par  lui. 

Les  résultats  de  chaque  téiilicatlon  sont  consignés  sur  un  registre  doai  If 

jdèle  est  arrêté  par  l'ingénieur  en  chef  el  qnl  doit  être  présenté  au\  sg*si» 

eonlrûle  k  toute  réquisitiou. 

*rt,  H.  Exécution  des  traeaux  pariielt  pendant  [eiploitalion.  —  ^M^ 
xploiiation  de  conducteurs  électriques  régulièrement  établis,  Teiéi'uiiiiD  de 
ite  fouille  sur  la  voie  publique  doit  élre  bu  préalable  autorisée  par  Irllrr  de 
igénieur  ordinaire  du  contrAle. 

Pour  l'éiabllasemenl  de  branchements  nouveaux,  le  pemiissionniire  doit 
resier,  trois  jours  au  moins  k  l'avance,  une  demande  en  double  eipéi!ltino 
l'ingénieur  ordinaire  du  contrille,  Ln  demande  spécifie  la  jonction,  la  l»n- 
eur  du  branehenient,  la  section  el  l'Isolement  des  conducteurs  avec  inir^ 
lifleations  k  l'appui. 

3i,  dans  les  trois  jours,  le  permissionnaire  n'a  pas  rr^u  ivis  contraire,  il 
ut  eiëruler  les  travaux  en  se  conformant  aux  indications  de  sa  demande. 
En  cas  d'avarie  subite  ou  d'accident,  le  permissionnaire  peut  exécuter  le» 
lilles  nécessaires,  Â  charge,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  justifier  l'orgeocr 
de  remplir  les  formalités  indiquées  ci-dessus. 

4rt.  lî.  Mise  annuelle  nu  courant  die  plan  da  réseau.  —  Chaque  inn*e, 
13  la  premiire  quinzaine  de  janvier ,  le  permissionnaire  doit  adresser  1 
igénleuren  chef  un  état,  dûment  signé,  indiquant  les  modifications,  ■diliiians 
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ou  suppressions  apportées  au  réseau,  tant  à  la  caDalisation  principale  qu'aux 
branchements  sur  la  grande  voirie. 

11  y  joint  les  plans  ou  extraits  de  plans  nécessaires  à  la  mise  h  jour  du  plan 
du  réseau  déposé  au  bureau  de  Tingénieur  en  chef,  en  conformité  de  l'article  7 
ci-dessus. 

Art.  13.  Surveillance.  —  Les  ingénieurs  et  agents  chargés  du  service  du 
contrôle  ont  le  droit  d'entrer  dans  les  usines  contenant  les  appareils  d'électri- 
cité pour  y  faire  procéder  en  leur  présence  aux  expériences  et  épreuves  de 
contrôle  intéressant  Tapplication  du  présent  règlement  et  la  sécurité  de  la  voit* 
pub]  i. que. 

CHAPITRE   II.    —  PRESCRIPTIONS  TECHNIQUES   SPÉCIALES 
AUX  CONDUCTEURS  AÉRIENS. 

Art.  14.  Supports.  —  Les  supports  ne  peuvent  ôtre  établis  sur  le  domaine 
public  qu'à  la  condition  de  n'apporter  aucune  gène  à  la  circulation,  et  de  pré- 
senter toute  garantie  de  solidité. 

Ils  doivent  être  placés  en  général  aussi  près  que  possible  de  la  limite  du 
domaine  public. 

Aucun  support  ne  sera  établi  sur  la  chaussée,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
autorisation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  15.  Isolateurs.  —  Les  conducteurs  doivent  être  placés  sur  isolateurs. 
Le  type  d'isolateur  est  soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  du  contrôle  lorsque  la  différence  du  potentiel  entre  les 
conducteurs  doit  dépasser  200  volts  en  courant  alternatif  ou  400  volts  en  cou- 
rant continu. 

La  distance  entre  deux  isolateurs  consécutifs  ne  doit  pas  être  supérieure  à 
100  mètres. 

Art.  16.  Conducteurs.  —  §  I.  Les  conducteurs  doivent  avoir  une  résistance 
suffisante  a  la  traction  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  danger  de  rupture  sous  l'action 
des  efforts  qu'ils  ont  à  supporter. 

§  t.  Ils  doivent  être  inaccessibles  au  public. 

§  3.  Lorsque  les  courants  sont  alternatifs,  ou  lorsque,  dans  le  cas  de  cou- 
rants continus,  la  différence  de  potentiel  entre  les  conducteurs  dépasse 
400  volts,  le  permissionnaire  doit  munir  les  supports  de  dispositions  spé- 
ciales pour  empêcher  d'une  façon  absolue  les  passants  d^atteindre  les  con- 
dacteurs. 

§  4.  Lorsque  les  conducteurs  sont  établis  sur  des  voies  plantées,  les  arbres 
sont  élagués  aux  frais  du  permissionnaire  sous  la  direction  du  service  du  con- 
trôle, de  façon  à  laisser  toujours  au  moins  un  mètre  entre  les  conducteurs  et 
les  branches  voisines. 

§  5.  Tout  conducteur  traversant  une  voie  publique  terrestre  doit  être  tenu 
k  8  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol;  l'angle  qu'il  fait  avec  la  direction 
de  la  voie  ne  doit  pas  être  inférieur  à  60  degrés.  A  la  traversée  des  rivières 
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s  pirli»  l«s  plus  hïssi 
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u-tlessus  âa  plus  hautes  e; 
Duterois  une  hauteur  mlnima  plus  grande  peut  ?lre  prcsTite  pir  \n  infl'' 
m  lorsqu'il  s'agit  de  Iraierser  une  ririËre  habiturllcment  ptrroirH 
ires  de  iner.  A  la  Inversée  des  brus  de  mer,  chenaui  cl  t>uûii 
!t  k  eelle  Je  la  partie  niarilinic  des  fleuies,  ks  eonducleurs  t^b 
sont  Inlcrdils. 

S  6.  Les  points  d'atlaclic  des  condueteur»  qui  suivent  longitudînaUiiinl le 
loies  iiuhliqucs  sont  à  ti',5û  au  mains  au-dessus  du  sol,  et  les  rondunrin 
eui-nieniea  ne  doivent,  en  aucun  point,  Stre  a  moins  de  6  mètres  lu  drsHi 

§  '.  Dans  In  traversée  d«a  Ueu\  habités,  les  condarlean  électriqori  fn\ 

1'  Les  conducIoUl■^  de  la  canalisation  priuripale  prennini  gi'niralemtol la- 
appui  au\  ni;iisonî  rlserninfs;  ils  doivent  (Ire  pinces  à  1  roilre  au  rooim  Jo 
façades,  h  ©•,-'iO  au  moins  au-ilessus  des  fcnêtj'eï  les  plus  ilcTéei,  (I  ci  lorl 
cas  en  dehors  d^  la  porlûe  des  habitnnis.  S'ils  passent  air-dsssus  d'ua  toil  u 
lemssc.  ils  doivent  litre  li  uuc  hauteur  de  3-, M  au  moins  au  dessus  do  poiu 
1c  plus  élrvé.  L*''mplai  des  conducteurs  tins  n'est  autorisé  que  i|uan>l  ta  èf'- 
rauce  de  [lolcniiol  rulre  les  conducteurs  ne  dépasse  pas  Ijrj  lults  ea  connc 
alternatif  ou  V)0  volts  en  courant  continu  : 

i-  Les  conducteurs  fonnanl  hranchement  partirulier  doivent  fire  recdaifia 
d'un  isolant  depuis  la  canalisation  principale  jusque  dans  linlirieur  de  In- 
meuble  a  Jesservlr. 

g  8.  Lorsqu'un  conducteur  est  recouterl  d'un  isolant,  les  maii^res  eoplat"' 
|iour  obtenir  t'isolcnicnt  doitent  Hrt  telles  qu'elles  ne  soienl  pii  sujrtlai 
des  chani^meDls  nuisibles  d'état  physique  ou  de  constitution,  par  la  dal'or 
DU  I»  inlempérles,  La  niatiire  isolante  doit  avoir  une  épaisseur  d'an  ni«ii> 
D-,001>.  et  iire  garantie  surfisaniuicnl  b  l'extérieur  contre  la  détérionlioD  ^i 
l'usure  par  frottemeat. 

CHAPITRE  III. 

PKESCBIPTIOS'    TECHNIQUES    SPÉCIALES    ACX    CO.IDICTECBB    SOITEKtllNS. 

Art.  11,  Coiidilioiis  iTilabïisienifnt.  —  g  t.  La  canalisation  doit  étn^u- 
ilic  sous  trottoirs,  en  dehors  des  chaussées  et  ï  une  profondeur  miaimnro 
it  0-,6i). 

S  'i.  Les  conducteurs  électriques  doiienl  Jlre  placés  dans  îles  coailnites  'C 
natiére  résistante  cl  durable  ;  toutefois,  les  cïbles  armés  peuvent  être  dirrft'- 
nent  placés  dans  le  sol. 

%  3.  Dans  tous  les  cas,  le  type  tté  cibles  et  te  système  d'iuslalUlion  doivnt 
:tre.  an  préalable,  approuvés  par  le  préfet  'sur  le  rapport  des  ingénieurs  dn 
;ontrOle. 

I  4.  Il  est  fait  exclusivement  usage  do  c&bles  armés  dans  les  cas  saivntt  : 

1*  Lorsqu'il  y  a  inlérSt  pour  In  sécurité  de  U  circulation  publiqae  oa  i« 
n  des  ouvrages  b  maiDIenir  l'isolement  prévu  ; 
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S"*  Lorsque  les  conducteurs  renconlrent  fréquemment  sur  leur  parcours  des 
conduites  métalliques  d'eau,  de  gaz,  d*air  comprimé  ou  d'électricité,  déjà 
autorisées,  ou  qu'ils  se  trouvent  à  moins  de  O'jSO  de  ces  conduites  ; 

3**  Lorsqu'ils  sont  placés  dans  des  conduites  métalliques; 

4*  Lorsque  le  trottoir  a  moins  de  2  mètres  de  largeur. 

§  5.  Les  conduites,  quelle  que  soit  leur  nature,  doivent  ûLre  établies  de 
manière  à  éviter  l'introduction  des  eaux.  Des  précaulloiis  doivent  être  prises, 
en  outre,  pour  assurer  Tévacuaiion  des  eaux  en  cas  d'introduction  accidentelle. 

§  6.  Pour  la  traversée  des  voies,  les  conducteurs  peuvent  être  placés  sous 
chaussée,  moyennant  des  dispositions  telles,  qu'il  soit  possible  de  visiter  et 
de  remplacer  les  conducteurs  sans  faire  de  fouille  daus  la  chaussée.  Dans  ce 
oas,  la  canalisation  doit  présenter  des  conditions  spéciales  de  solidité. 

Art.  18.  Voisinage  des  conduites  de  gaz.  —  Lorsque,  dans  le  voisinage 
des  conducteurs  électriques,  il  existe  des  conduites  de  gaz,  et  que  ces  conduc- 
teurs ne  sont  pas  placés  directement  dans  le  sol,  le  permissionnaire  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  ventilation  régulière  de  la 
conduite  renfermant  les  câbles  électriques  et  éviter  l'accumulatiou  du  gaz. 

Art.  19.  Regards.  —  Les  regards  établis  par  le  permissionnaire  ne  doivent 
renfermer  ni  tuyaux  d'eau,  de  gaz,  d'air  comprimé,  etc.,  ni  conducteurs  d'élec- 
tricité appartenant  k  uu  autre  permissionnaire. 

Les  regards  doivent  être  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  ventilés. 

Les  plaques  des  regards  doivent  être  isolées  électriquement. 

Art.  20.  Branchements.  —  Les  conducteurs  électriques  formant  branche- 
nients  particuliers  doivent  être  recouverts  d'un  isolant  protégé  mécaniquement 
d*une  façon  suffisante  soit  par  l'armature  du  câble  conducteur,  soit  par  des 
conduites  en  matière  résistante  et  durable. 

Art.  21.  Isolement  électrique.  —  Le  réseau  doit  être  disposé  de  façon  à  ce 
qu'on  puisse  débrancher  les  abonnés  et  diviser  en  parties  la  canalisation  prin- 
cipale. 

Dans  chaque  partie  de  cette  canalisation,  la  résistance  d'isolement  entre  les 
conducteurs  et  la  terre,  exprimée  en  ohms,  ne  doit  jamais  être  inférieure 
k  5Ë^  £  désignant  la  différence  maximum  de  potentiel  entre  les  conducteurs 
exprimée  en  volts. 

CHAPITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  générales. 

Art.  22.  Retour  du  courant  par  la  terre,  —  Il  est  interdit  d'employer  la 
terre  pour  le  retour  da  courant. 

Art.  23.  Transformateurs.  —  Aucun  transformateur  ne  doit  être  placé  sur 
la  TOie  publique  k  moins  d'autorisation  spéciale. 

Art.  24.  Exceptions,  —  Les  demandes  relatives  h  des  installations  com« 
portant  des  courants  de  tension  supérieure  ù  10.000  volts,  ou  des  dispositions 
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techniques  non  définies  au  présenl  règlement,  ou  des  dérogations  k  ce  règle- 
ment, sont  réservées  à  l'examen  et  à  la  décision  du  Ministre  des  traTaai 
publics. 

Art.  25.  Responsabilité  du  permissionnaire.  —  Nonobstant  les  aotoriu- 
tions  obtenues,  le  permissionnaire  est  responsable  vis-à-Tis  des  tiers  des  acci- 
dents qui  résulteraient  de  ses  travaux  ou  de  la  présence  de  ses  conduites ti 
des  conducteurs  électriques  qu*ellcs  contiennent. 

Art.  2(i.  —  L*occupation  du  domaine  public  de  la  grande  voirie  nationile 
par  les  conducteurs  d^électricité  aériens  ou  souterrains  donne  lieu  à  la  percep- 
tion, au  profit  du  Trésor,  de  redevances  qui  sont  établies  et  perçues  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'arrêté  des  Ministres  des  finances  et  des  trauBX 
publics,  en  date  du  3  août  1878. 

Art.  27.  Mode  de  constatation  des  contraventions.  —  Les  contraventioas 
au  présent  règlement  et  aux  arrêtés  spéciaux,  portant  autorisation  d'instaOï- 
tions  électriques,  rendus  par  application  de  ces  prescriptions,  sont  constatée^ 
par  les  ingénieurs,  conducteurs^  commis  et  autres  agents  assermentés  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Publication  et  exécution  du  règlement.  —  Le  présent  arrêté 
sera  publié  et  affiché  en  la  forme  ordinaire. 

Les  ingénieurs  en  chef  des  services  des  ponts  et  chaussées  dans  le  départe- 
ment sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d*en  surveiller  et  d*ett  assarer 
l'exécution. 


n 


CHAPITRE  V«  —  DISPOSITION  TRANSITOiaK. 

Art.  29.  Installations  existantes,  —  Les  installations  autorisées  antériea- 
rement  au  présent  règlement  peuvent  être  maintenues  dans  les  conditions  de 
leur  autorisation. 

Toutefois  les  prescriptions  du  présent  règlement,  autres  que  celles  relatives 
aux  dispositions  matérielles  des  conducteurs  et  autres  ouvrages,  sont  fmaié- 
diatcmeut  applicables  k  ces  installations. 

Fait  à  9  le  15  septembre  1893. 


Le  Préfet  d 


r 
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DEMANDE 

D'VUTORISATION    D'ÉTABLISSEMENT   DE   CONDUCTEURS   ÉLECTRIQUES 

SU  H   LA  GRANDE  YOIRIE 


ENGAGEMENT  A  JOINDRE  A  LA  DEMANDE 


MODELE 


Je  soussigné  (*),  demeurant 

à  et  faisant  élection  de  domicile 

i  ,  rue  »  û»      , 

Demandeur  d*une  autorisation  pour  établir  des  conducteurs  électriques 
sur  (*•) 

Lesdits  conducteurs  électriques  étant  destinés  &  (***) 

(  '  J  Nom  et  prénoms.  S'il  s'agit  d*uDe  dîstriLution  qui  fait  l'objet  d'une  coDceisioo  mu- 
nicipale, mettre  : 

•  Je  soussigné  (nom  et  prènomt)  maire  de  la  commune  d  ,  agissant 

en  cette  qualité.  » 

(**)  Indiquer  les  Toies  de  grande  Toirie  empruntées.  S'il  s'agît  d'une  distribution  qui 
tait  l'objet  d'une  concession  municipale,  mettre  : 

«  Demandeur,  an  nom  de  ladite  commune,  d'une  aotorisation  pour  établir  des  conduc- 
teurs électriques  sur •....> 

(  ***  )  S'il  s'agit  d'un  usage  privé»  mettre  : 

«  Destinés  au  service  exclusif  d'un  immeuble  sis  i  ,  rue 

,  n*  ,  dont  je  suis  propriétaire  {au  usufruitier,  on  locataire).  » 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  l'usage  du  public,  mettre,  snirant  le  cas  : 

«  Destinés  à  une  distribution  de  lumière,  en  rertn  de  la  concession  donnée  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d  en  date  du > 

M  ¥  Destinés  à  une  distribution  de  force  {ou  d'électricité  pour  usages  industriels),  en 
▼ertu  de  la  concession  donnée  par  le  décret  (om  la  loi)  du 
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Me  soumets  et  m'engage  : 

1°  A  observer  toutes  les  conditions  qui  me  seront  imposées  par  le  préfet 
pour  rétablissement  et  le  fonctionnement  desdits  conducteurs  électriques  ; 

â*  A  laisser  pénétrer  dans  les  usines  et  établissements  contenant  les  appa- 
reils d'électricité  les  ingénieurs  et  agents  chargés  du  service  du  contr&le, 
conformément  aux  articles  4  et  13  du  règlement  établi  par  arrêté  préfeetonl 
du  15  septembre  1893,  pour  y  faire  procéder,  en  leur  présence  et  a  mes  frais, 
à  toutes  les  expériences  et  épreuves  intéressant  Tapplication  des  règlements 
et  la  sécurité  de  la  voie  publique  ; 

3"  A  payer,  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  des  rôles  aiTêtés  par  le 
préfet,  sauf  recours  au  Ministre  des  travaux  publics,  les  frais  des  travau, 
levers  de  plans,  essais,  vérifications  et  opérations  qui  auraient  été  faits  d'office 
k  mon  compte  par  l'Administration,  en  exécution  du  susdit  arrêté  préfectoral 
du  15  septembre  1893^  dans  Tintér^t  de  la  circulation  et  de  la  sécurité  au 
public. 

Je  reconnais  que  l'observation  rigoureuse  du  présent  engagement  est  ac« 
condition  déterminante  de  l'autorisation,  et  qu'en  cas  d'inexécution  de  cet 
engagement  l'autorisation  pourrait  m'ètrc  retirée  sans  que  j'aie  droit  à  récU- 
mation. 

Fait  en  triple  expédition,  dont  une  sur  timbre,  pour  être  joint  à  ma  demande 
en  date  du  ,  conformément  k  l'article  3  de 

l'arrêté  préfectoral  réglementaire  du  15  septembre  1893. 

(•)   , 


(  *  )  Lieu,  date  et  signature. 
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(N°  440 

[2  seplcmbre  1893] 

Réglementation  des  distributions  d'électricité  sur  la  grande 
voirie  départementale.  —  Instructions, 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  ai  adressé,  par  circulaire  du  i«  sep- 
tembre courant,  des  inslructions  et  un  modèle  d'arrêté  préfec- 
toral pour  réglementer  l'établissement  et  le  fonctionnement  des 
conducteurs  d'électricité  sur  la  grande  voirie  nationale,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  de  la  circulation  et  de  la  conservation  des 
ouvrages. 

Il  me  paraît  convenable  de  soumettre  au  même  régime  les 
distributions  d'électricité  sur  la  grande  voirie  départementale. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  prendre,  pour  les  routes 
départementales,  un  arrêté  réglementaire  identique  à  celui  que 
vous  aurez  pris  pour  le  domaine  public  de  la  grande  voirie 
nationale,  sauf  les  modifications  ci-après  indiquées  : 

Dans  les  visas,  on  supprimera  celui  de  l'arrêté  interministériel 
du  3  août  1878,  relatif  aux  occupations  du  domaine  public  na-   ^ 
tional. 

A  l'article  !•%  on  remplacera  les  mots  «  sur  la  grande  voirie 
nationale  »  par  les  mots  «  sur  les  routes  départementales  ». 

Les  dispositions  de  larticle  26  relatives  aux  redevances  à  payer 
à  l'État  seront  remplacées  par  des  dispositions  analogues  réglant 
les  redevances  à  payer  à  la  caisse  départementale. 

Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  étant  chargé  du 
service  dos  routes  départementales  dans  votre  département,  sera 
naturellement  désigné  dans  chaque  arrêté  d'espèce,  par  applica- 
tion de  l'article  4  de  l'arrêté  général,  pour  exercer  le  contrôle 
des  conducteurs  d'électricité  établis  sur  ces  routes.  Toutefois, 
dans  }e  cas  où  une  distribution  d'électricité  s'étendrait  principa- 
lement sur  le  domaine  public  fluvial  ou  maritime  et  n'emprun- 
terait les  routes  nationales  et  départementales  que  sur  une  faible 
partie  de  son  développement»  il  conviendrait  de  confier  intégra- 
lement le  contrôle  au  service  de  la  navigation  intérieure  ou  ma- 
ritime. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ni.  67 
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(N"  442) 

[9  septembre  1893] 

Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  —  Opérations 

électorales. 

Monsieur  le  Préfet,  je  croîs  devoir,  dès  à  présent,  signalera 
votre  attention,  pour  que  vous  preniez,  en  temps  opportun,  les 
dispositions  que  comporte,  à  cet  égard,  l'application  de  la  loi  da 
8  juillet  1890,  la  question  du  renouvellement  triennal  des  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  qui  ont  été  élus  à  la 
suite  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Il  me  paraît  résulter  de  la  combinaison  des  divers  paragraphes 
de  Tarticle  43  que  la  date,  à  laquelle  il  convient  de  procéder  à 
de  nouvelles  élections,  doit  se  compter  du  ''jour  où  ont  eu  lieu 
les  dernières  opérations  qui  ont  été  nécessaires  pour  compléter 
ou,  éventuellement,  pour  essayer  de  compléter  la  représentation 
de  la  circonscription,  à  l'origine,  avec  son  délégué  et  son  délé- 
gué suppléant.  Si  la  circonscription  primitive  avait  été  rema- 
niée, le  renouvellement  à  provoquer  partirait  des  premières 
élections  qui  ont  dû  suivre  ce  remaniement.  En  aucun  cas,  on 
ne  tiendra  compte  des  élections  complémentaires,  ayant  suivi 
les  élections  primitives,  dans  une  circonscription  qui  n*a  plus 
été  remaniée  depuis  ces  élections. 

Les  opérations  électorales  relatives  aux  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  ont  fait  l'objet  d'une  circulaire,  en  date  du 
19  juillet  4890,  aux  instructions  de  laquelle  vous  n'aurez,  en 
thèse  générale,  qu'à  vous  reporter.  Ces  instructions  comportent 
cependant,  sur  certains  points,  par  suite  soit  de  décisions  con- 
tentieuses  du  Conseil  d'État,  intervenues  depuis  la  promulgation 
de  la  loi,  soit  d'une  jurisprudence  que  mon  administration  s*est 
formée,  des  modifications  ou  des  additions. 

Je  passerai  d'abord  en  revue  les  questions  tranchées  par  le 
Conseil  d'Etat. 

I.  Les  surveillants,  chefs  de  poste,  maîtres-mineurs,  porioos^ 
en  général  les  personnes  préposées  par  les  exploitants  à  la  sur* 
veillance  des  ouvriers  dans  la  mine,  même  payées  à  la  journée, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant,  en  cette  situation,  Ja 
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qualité  d'ouvriers  du  fond;  ils  ne  sont  donc  ni  électeurs  ni  éligi- 
bles.  Cette  doctrine  résulte  de  plusieurs  décisions  contentieuses 
^14  mai  1891,  élection  du  délégué  Âgnel;  circonscription  des 
Salles  et  Montalet;  —  20  juin  1891,  élection  du  délégué  Lermu- 
«ieaux;  circonscription  de  la  fosse  Renard,  n°  2  d'Anzin;  môme 
date,  élection  du  délégué  Vivant-Doyen;  circonscription  Sainte- 
Marie,  de  Blanzy). 

II.  L'article  6,  paragraphe  I  1%  de  la  loi  déclare  éligible,  dans 
une  circonscription,  les  électeurs  de  cette  circonscription  âgés  de 
25  ans  accomplis,  qui  y  travaillent  au  fond,  depuis  cinq  ans,  ou 
travaillent  dans  Tune  des  circonscriptions  voisines,  délimitées 
par  le  même  arrêté  préfectoral.  Des  hésitations  se  sont  produites 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  expression  «  depuis  cinq  ans  » 
doit  être  entendue  dans  le  sens  de  :  «  depuis  cinq  années  consé^ 
cutives  ». 

Il  ressort  d'une  décision  au  contentieux,  du  14  mai  1891  (élec- 
tion du  délégué  Bocquet;  circonscription  de  la  fosse  n*  4  des 
mines  de  Bruay),  que  la  condition  de  continuité  des  services  ne 
saurait  être  regardée  comme  exigée  par  la  loi.  Ainsi,  il  suffit 
qu'un  ouvrier,  actuellement  occupé  dans  la  circonscription,  y 
ait  été  employé  pendant  une  durée  totale  de  cinq  ans,  quelles 
que  soient  les  dates  et  les  périodes  de  son  travail,  pour  qu'il  soit 
éligible  dans  la  circonscription. 

m.  Le  2°  du  paragraphe  I  de  l'article  6  traite  de  l'éligibilité 
des  anciens  ouvriers.  11  est  arrivé  que  l'on  a  contesté  cette  qua- 
lité d'ancien  ouvrier  à  des  ouvriers  qui  remplissaient  toutes  les 
conditions  d'éligibilité  requises  à  ce  titre,  mais  qui,  au  moment 
de  l'élection,  avaient  repris  du  travail,  comme  mineurs,  dans 
une  circonscription,  différente  du  reste  de  celle  où  ils  ont  été 
élus. 

Une  décision  au  contentieux,  du  20  juin  1891  (élection  du  dé- 
légué Bisiaux,  circonscription  de  la  fosse  n*"  2,  des  mines  de 
Nœux),  a  déclaré  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  loi 
que  la  circonstance  mentionnée  ci-dessus  fasse  perdre  la  qualité 
d'ancien  ouvrier,  pour  la  circonscription  considérée. 
•  Hais  on  ne  pourrait  se  prévaloir,  comme  emploi  à  titre  d'an- 
cien ouvrier,  du  temps  où  l'on  aurait  été  occupé  comme  chef 
mineur  ou,  plus  généralement,  employé  de  l'exploitant. 

IV.  L'administration^  qui,  au  début  de  l'application  de  la  loi, 


1060 


LOIS,   DECRETS,  ETC. 


v^- 


1^ 


n'avait  pu  qu'en  suivre  littéralement  les  termes,  avait  indiqué, 
dans  sa  circulaire  du  i9  juillet  i890  (n"*  20),  qu'un  bulletin  ne 
pouvait  compter,  comme  suffrage  exprimé,  que  s'il  satisfaisait 
rigoureusement  aux  conditions  exigées  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  9,  c'est-à-dire  s'il  portait  deux  noms,  avec  Tindication 
de  la  qualité  de  délégué,  pour  l'un  des  noms,  et  de  délégué  sup- 
pléant, pour  l'autre.  Une  décision  au  contentieux,  du  3  juillet 
1891  (élection  du  délégué  Lauretle;  circonscription  de  la  fosse 
Renard,  n<*  1,  des  mines  d'Anzin),  a  admis  une  interprétation 
plus  libérale  de  la  loi.  Il  y  a  été  posé  le  principe  que  la  prescrip- 
tion de  l'article  9,  paragraphe  2,  n'est  pas  édictée  à  peine  de  nullité 
des  bulletins  sur  lesquels  elle  n'aurait  pas  été  observée,  et  qu'au 
juge  de  l'élection  incombe  le  soin  de  décider,  d'après  Tcxamen 
des  bulletins,  s'ils  contiennent  une  désignation  suffisante  pour 
en  faire  l'attribution  soit  quant  à  la  personne,  soit  quant  à  la 
fonction  de  délégué  titulaire  ou  de  délégué  suppléant. 

V.  D'après  la  jurisprudence  admise  en  matière  de  prud'hommes, 
le  vote  d'un  seul  électeur  ne  suffît  pas  pour  constituer  une  ma- 
jorité au  second  tour  (Conseil  d'État,  13  juii^  1891,  Bagoeux, 
élection  de  Montluçon);  cette  jurisprudence  est,  par  analogie, 
applicable  en  matière  de  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

En  dehors  des  questions  ainsi  réglées,  il  en  est  d'autres,  d'or- 
dre plus  ou  moins  général,  sur  lesquelles,  à  propos  de  diffé- 
rentes circonstances  d'espèce,  l'administration  a  été  appelée  à  se 
prononcer.  Voici  les  principales,  suivant  l'ordre  des  articles  de 
la  loi  auxquels  on  peut  les  rapporter. 


An.  5.  Lorsqu'on  aurait  lieu  de  croire  que  tous  les  ouvriers 
d'une  circonscription  sont  étrangers,  on  doit  toujours  fixer  une 
date  d'élection,  former  à  l'aide  de  conseillers  municipaux  ua 
bureau  électoral,  et  constater,  au  procès-verbal,  Tabsence  d'élec- 
teurs. 

En  cas  d  abstention  persistante  des  électeurs,  on  peut  attendre 
trois  ans  pour  faire  procéder  à  de  nouvelles  élections,  sauf  à 
avertir  l'administration  supérieure  de  toute  réclamation  qui 
viendrait  à  se  produire  ;  celle-ci  aviserait  aux  mesures  à  prendre. 

Art.  9.  L'identité  de  chaque  électeur  dont,  aux  termes  du 
n<*  16  de  la  circulaire  du  19  juillet  i890,  le  bureau  électoral  doit 
s'assurer,  peut,  en  l'absence  de  cartes,  s'établir  comme  en  ma* 
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tière  de  Vetrait  de  lettres  ou  de  dépôts  à  la  poste.  Si  un  électeur 
n'est  pas  connu  d'un  des  membres  du  bureau,  le  président  l'a- 
vertira qu'il  doit  justifier  de  son  identité  par  la  production  d'un 
passeport,  d'un  livret  militaire  ou  d'ouvrier,  d'une  carte  électo- 
rale, d'actes  d'état  civil,  par  des  témoignages,  etc. 

Art.  12.  Le  bureau  électoral  ne  peut  pas  se  faire  juge  des 
questions  d'éligibilité  ;  il  doit  se  borner  à  proclamer  le  résultat 
matériel  du  vote. 

Un  délégué  n'a  pas  à  être  investi  de  son  mandat,  sa  qualité 
découlant  de  la  proclamation  même  du  résultat  du  scrutin. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  principaux  points  sur  les- 
quels, à  propos  des  élections  prochaînes,  je  crois  devoir  appeler 
votre  attention.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  si  quelque 
éclaircissement  complémentaire  vous  était  nécessaire,  je  m'em- 
presserais de  vous  le  donner. 

La  circulaire  du  19  juillet  1890  vous  avait  laissé  à  apprécier 
^n*  26)  s'il  convenait  d'envoyer  nu  ministère  le  dossier  des  opé- 
rations non  déférées  au  conseil  de  préfecture,  ou  une  copie  du 
procès-verbal,  au  cas  contraire.  Aujourd'hui  que  les  administra- 
tions locales  sont,  en  général,  suffisamment  familiarisées  avec 
4^s  opérations,  l'examen  des  pièces  y  relatives,  par  l'administra- 
tion supérieure  ne  s'impose  plus.  Vous  voudrez  bien  vous  bor- 
ner à  m'adresser,  immédiatement  après  chaque  élection,  un  bul- 
letin conforme  au  modèle  ci-annexé,  faisant  connaître,  avec  le 
nom  de  l'exploitation  et  de  la  circonscription,  le  nombre  des 
électeurs  inscrits,  celui  des  votants  et  les  résultats  du  scrutin, 
•en  indiquant  s'il  s'agit  d'une  élection  au  premier  ou  au  second 
tour.  Vous  n'aurez  à  me  saisir  du  dossier  que  pour  les  élections 
dans  lesquelles  quelque  question  soit  de  principe,  soit  d'une 
gravité  particulière,  se  trouverait  en  jeu. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

ViETTE. 


1062 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DÉPARTEMENT    D 


ÉLECTIONS   DE   DÉLÈGUES 

A   LA   SÉCURITÉ   DES   OUVRIERS   MINEURS. 


DÉSIGSITIQN 
de  la  mine, 

minière 
ou  carrière 


DiSIGNiTION 

de  la 

circon- 

scriptioD 


OiTI 

de 

l'élection 


MIBRI  DIS  ÉUCnOAS 


inscrits 


votants 


KÉSCLTATS  DI  L'ÉUCnOI 


l'^tourC) 


Pierre .  .  .  20i 

Jacqnes  .  .  103 

{Ballottage) 


2«  toor(") 


Pierre.  .  100  ête 
Jacques,  .•• 


•BATJ 


(*)  Indiquer  les  noms  des  candidats,  le  nombre  des  votes  qu'ils  ont  obtenus,  l«s  candidats  élos   m 
s'il  y  a  ballottage,  comme  il  est  indiqué  ci-dessus. 
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PERSONNEL 

(N"  445) 


Septembre  1893. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


!•   NOMINATIONS. 


Décret  du  30  août  1893.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingénieurs  de 
3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  octobre  1893,  les 
Élèves  de  l'École  Polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 


HM.  Saqnet  (Louis), 
Bérangier  (Marius), 
Ninck  (André), 
Joyant  (Edouard), 
Gayot  (Joseph), 
Ribond  (Paul), 
Amonld  (Marcel), 
Lehanssois  (Maurice), 


MM.  Ourson  (Henri), 
Raffienx  (René), 
Garan  (Marcel), 
Conte  (Léandre), 
Bory  (Pierre), 
Lehonclin  (Georges), 
Sarazin  (Gaston). 


2»  PROMOTION. 

Décret  du  !•'  septembre  1893.  — M.  Doniol,  Inspecteur  général 
de  2*  classe.  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au 
Ministère  des  Travaux  publics,  est  nommé  Inspecteur  général 
de  1'*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  13  septembre  1893. 

3*  SERVICES   DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  19  septembre  1893.  —  M.  Pavillier  (Georges),  Ingé- 
nieur en  Chef  de  2'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  et  mari- 
time du  département  de  la  Corse  et  du  service  des  chemins  de 
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fer  corses,  est  mis  à  la  disposilion  du  Gouvernement  tunisien 
pour  remplir  les  fonctions  de  Directeur  générai  des  Travaux 
publics  de  la  régence,  en  remplacement  de  M.  Michand, remisa 
la  disposition  de  FAdministration. 

M.  Pavillier  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  19  septembre. —  M.  Résal  (Eugène),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"  classe,  détaché  au  service  du  Gouvernement  tunisien, 
est  mis  à  la  disposilion  du  Maire  de  la  Ville  de  Lyon,  pour  être 
charge  de  la  direction  de  la  voirie  municipale  de  cette  ville,  en 
remplacement  de  M.  Clavenad,  remis  à  la  disposition  de  l'Admi- 
nistration. 

M.  Résal  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Leclerc  de  Pullignj  ,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Marseille,  du  !•'  arrondisse- 
ment du  service  maritimo  du  déparlcmenl  des  Honchcs-du-Rbône 
et  du  7'  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
bâlimenls  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
de  rindustrie  et  des  Colonies,  pour  être  attaché  à  rOffice  du  tra- 
vail, en  qualité  de  délégué. 

M.  Leclerc  de  Pnlligny  sera  considéré  comme  étant  en  service 
détaché. 

i*"  CONGÉS   RF.NOUVELABLES. 

Arrêté  du  30  août  1893.  —  M.  Chardard,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en 
Chef  adjoint  du  service  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Tonlon,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
en  qualité  d'Ingénieur  chef  du  service  de  l'entretien  et  de  la 
voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  14  septembre.  —  M.  Liébeaox,  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de 
Nantes. 
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5°  RETRAITE. 

Date  d*eiécution. 

M.  GnUlemain,  Inspecteur  général  de  !'•  classe.    13  sept.  1893 

ô""  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  du  !•'  septembre  1893.  —  M.  6ay,  Inspecteur  général  de 
V  classe»  chargé  de  la  Direction  du  Personnel  et  de  la  Compta- 
bilité au  Ministère  des  Travaux  publics,  est  nommé  Directeur  de 
rÉcolc  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  Gnillemain. 

Idem,  —  M.  Doniol,  Inspecteur  général  de  2'  classe,  chargé  du 
il*  arrondissement  d*InspecUon  générale,  est  nommé  Directeur 
du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  en  remplacement  de  H.  Gay. 

Décision  du  5  septembre.  —  M.  Roth  (Guillaume),  Conducteur 
principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur,  chargé,  à  la  résidence  de 
Tau),  du  2*  arrondissement  du  service  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  i"  arrondissement  du 
même  service,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Ada- 
miatre,  décédé. 

Décret  du  7  septembre,  —  M.  Motzgor  (Chnrlos),  Inj^éniciiren 
Chef  de  1'^  classe.  Directeur  des  chemins  de  icr  au  Ministère  des 
Travaux  publics,  est  nommé  Conseiller  d*Élat  au  service  extraor- 
dinaire, en  remplacement  de  M.  Gay. 

Décision  du  12  septembre.  —  M.  Doniol,  Inspecteur  général  de 
i'*  classe,  nommé  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité 
au  Ministère  des  Travaux  publics  par  décret  du  i"  septembre, 
reste  chargé  de  la  17*  Inspection  générale  jusqu'à  la  désignation 
de  son  successeur. 

Arrêté  du  12  septembre,  —  M.  La  Rivière,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Bar-le-Duc,  du  service  ordi« 
naire  du  département  de  la  Meuse  et  d'un  service  de  chemins  de 
fer,  est  chargé  du  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  l'*  section  du  service  du  canal  du  Nord 
sur  Paris,  en  remplacement  de  M.  Peslin,  décédé. 

La  résidence  de  M.  La  Rivière  est  fixée  à  Lille. 

Idem.  —  M.  Kûss  (Charles),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Bar-le-Duc,  de  l'arrondissement  du  Sud 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse  et  attaché,  en 
outre,  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  même 
résidence,  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse  et 
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du  service  du  Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Yilrr- 

m 

le-François  à  Lérouville  et  de  Brienoe  à  Sorcy,  en  remplacemeot 
de  M.  La  Rivière. 

M.  Kûss  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  ik  septembre.  —  La  ligne  de  Gouttières  à  Létrade 
(Contrôle  d'études  et  travaux),  confiée  à  M.  de  Préandaaa,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  1'*  classe,  à  Paris,  est  réunie  aux  attributions 
de  M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe,  à  Tours. 

Arrêté  du  i9  septembre.  —  M.  Michand  (Paul),  Ingénieur  en 
Chef  de  1'*  classe,  détaché  auprès  du  Gouvernement  tunisien,  eo 
qualité  de  Directeur  général  des  Travaux  publics  de  la  Régence 
et  remis  à  la  disposition  de  TAdminislralion,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  et  maritime  du  département  de  la  Corse  et  du 
service  des  chemins  de  fer  corses,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
villier. 

Idem,  —  M.  Dupont,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  chargé» 
à  la  résidence  de  Rouen,  du  4*  arrondissement  du  service  de  la 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en  outre,  àla 
4*  section  du  même  service. 

Idem.  — M.  Gordier  (Gabriel),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
détaché  au  service  du  port  militaire  de  Toulon,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Marseille,  du  l*'  arrondissement  du  service  mari- 
time du  département  des  Rouches-du-Rhône  et  du  7*  arrondis- 
sement du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  rempla- 
cement de  M.  Leclerc  de  Palligny,  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

Arrêté  du  20  septembre.  —  Le  service  du  nivellement  général 
de  la  France  est  placé  sous  la  direction  de  Flnspecteur  Général 
Directeur  de  TEcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  23  septembre.  —  M.  Guillain,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commission  des  routes 
nationales,  en  remplacement  de  M.  Guillemain,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


1*   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

i"  aoâl  1893.  —  M.  Danloup  (Léon),  Commis,  Concours  de  1885, 
n""  10,  Seine,  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  TEst. 

Idem,  —  M.  Goargnechoni  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1885, 
n"  60,  Seine,  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  trac- 
tion des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem,  —  M.  Rentchler  (Eugène),  Commis^  Concours  de  1885, 
n**  68,  Ain,  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

25  août.  —  M.  Vaissler  (Jean),  Commis,  Concours  de  1885, 
n<*  5,  Puy-de-Dôme,  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de 
fer  de  Saint-Éloi  à  Pauniat. 

Idem,  —  H.  Canayy  (Lucien),  Commis,  Concours  de  1885, 
n*  53,  Aude,  service  ordinaire. 

31  août,  —  M.  Rault  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1885, 
n*  8,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

12  septembre,  —  M.  Batifonliô,  Commis,  Concours  de  1885, 
n**  40,  service  municipal  de  la  Ville  de  Bordeaux. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2"*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

26  aoûtiS9^,  —  M.  Nourisson  (Benoit),  Conducteur  de 4'  classe, 
en  congé  pour  affaires  de  famille,  est  remis  en  activité  et  auto- 
risé à  entrer  au  service  vicinal  du  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2  septembre.  —  M.  Giboin  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Sainl-André  à  Barcelonnette,  est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être 


1058  LOIS,    DÉCRETS,   ETC- 

employé  au  service  de  l'hydraulique  agricole  dans  le  départemeot 
du  Var. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉ. 

25  août  1893.  —  M.  Prost  (André),  Conducteur  de  3*  classe, 
attache  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes, 
est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

4"*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

26  août  1893.  — -  M.  Oswalt  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande, dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  économi- 
ques du  Nord,  à  la  résidence  de  Boulogne-sur-Mer. 

16  septembre.  —  M.  Gastillon  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  rois,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de'  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer,  en  qualité  d'Ingénieur,  au  service  d'une  société  de  coos- 
truclions  mécaniques  dont  le  siège  est  à  Paris. 

5°  RETRAITES. 

Dite  d'ezécatkw. 

M.  Koerner  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
retrait  d'emploi 3  oct.  1893 

M.  Alesandri  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  illimité ^ 26  nov.  1893 

e^"  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Boordeau (Alexandre), Conducteur  de  2' classe, 
Charente-Inférieure,  service  de  la  navigation  de  la 
Sèvre-Niorlaise 40  août  1893 

M.  Vallière  (Charles],  Conducteur  de  4'  classe, 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Iîsl  (activité) 14  août  1893 

M.  Adamistre  (Germain),  Conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  Meuse,  ser- 
vice du  canal  de  la  Marne  au  Rhin 18  août  1893 

M.  Couturier  (Paul),  Conducteur  principal  fai- 
sant fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  Doubs,  ser- 
vice ordinaire 20  août  1893 

M.  Leluc  (Prosper),  Conducteur  principal,  Loi- 
ret, service  ordinaire 14 sept.  1893 
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T**  DÉGISIONS  DIVERSES. 


!«'  août  1893.  —  M.  Hugot  (Augustin),  Conducteur  principal, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  construction  des  chemins 
de  fer  de  la  République  argentine,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Somme,  au  service  du  Contrôle  dç  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Nicolas  (Etienne),  Conducteur  de  2'  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Ville  d'Alais,  est  remis  en 
activité  et  attaché,  dans  le  déparlement  de  THérault,  au  service 
du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem,  —  M.  Gouillard  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Paris,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  central 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.» 

Idem.  —  M.  Pestre  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
renouvelable  au  service  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
de  la  République  argentine,  est  remis  en  activilé  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

25  août.  —  M.  Marquetty  (Ernest),  Conducteur  de  3«  classe, 
détaché  au  service  du  Gouvernement  de  FUruguay,  est  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

Idem.  —  M.  Billette  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé,  passe  dans  le  dépar- 
tement dlndre-et-Loire,  même  service. 

Idem.  —  M.  Dufal  (Hyppolite),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénienr  en  Chef  Daigremont,  passe  dans  le 
département  de  TAUier,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Eloi  à  Pauniat. 

26  août.  —  M.  Daudet  (SamuelJ,  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  vicinal  du  département  de  THérault,  est  attaché 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à 
Bédarieux,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Monges  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  service  ordinaire 
et  au  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Digne  à 
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Saint-André,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemio 
de  fer  de  Saint-André  à  Puget-Thénîers,  même  département. 

2^  août.  — M.  Libe7re(Jean),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes,  passe 
dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Puget-Théniers. 

Idem.  —  M.  Audibert  (Céiestin),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Nice, passe 
au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  môme  déparleraenL 

Idem.  —  M.  Michel  (Hector),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  du  Contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Éticnne  par  ou  près 
Civors,  passe  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  au  service 
du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Chounet  (Joseph),  Conducteur  de  4"  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Lozère,  an  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  passe  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

31  août.  —  M.  Génin  (Jules),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  h 
Marne  au  Rhin,  passe  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
même  service. 

Idem.  —  MM.  Person  (Henri),  Conducteur  de  1'*  classe,  Mena 
(Céiestin),  Conducteur  de  2"  classe,  et  Jeanty  (Henry),  Conduc- 
teur de  3*  classe,  attachés,  dans  le  département  de  la  Meuse,  ao 
service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Brienne  à 
Sorcy,  passent  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Vitry-le-François  à  Lérouville  (mÔme  département). 

4"  septembre.  —  M.  Canon  (Arthur),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal 
des  Ardennes,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
FAisne. 

Idem.  —  M.  Lambert  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du. Nord,  passe  au  service 
du  Contrôle  de  Fexploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  même  département. 

Tdem.  —  Est  rapportée  la  disposition  de  Tarrôté  du  i*  août 
1893,  par  laquelle  M.  Dorât  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe, 
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attaché,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  TËtat  et  d'Orléans,  a  été  nommé  Contrô- 
leur-comptable de  3'  classe. 

M.  Dorât  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  le  grade  de 
Conducteur  de  2"  classe  et  attaché,  dans  le  département  de  la 
Vienne,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 

2  septembre.  —  M.  Chevallier  (Alphonse),  Conducteur  de 
3'  classe,  Élève-externe  diplômé  de  l'École  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées,  est  attaché,  dans  le  département  de  TOise,  au  ser- 
vice de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Idem.  —  M.  Allegret  (René),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché, 
<lans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Argenteuil  à  Mantes,  passe  au  service 
du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
rOuest,  même  département. 

11  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  la  ligne  d'Argenteuil  à 
Mantes. 

4  septembre.  —  M.  Âllovon  (Eugène),  Conducteur  de  3"  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  de  la  navi- 
gation du  Rhône. 

Idem,  —  Est  rapportée  la  disposition  de  l'arrêté  du  1"  août 
1893  par  laquelle  M.  Valois  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  a  été 
nommé  Contrôleur  comptable  de  3*  classe. 

M.  Valois  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  l'emploi  de 
Conducteur  de  2*"  classe  qu'il  occupait  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Vienne. 

Idem.  —  M.  Grousson  (Pierre),  Conducteur  de  1'^  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

6  septembre.  —  M.  Thébaud,  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'État,  passe  au  service  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  et  de  la  traction  du  même  réseau,  même 
département. 

9  septembre.  —  M.  Blanche  (François),  Conducteur  de  i^*  clasçe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine  et 
nommé  Inspecteur  principal  du  service  des  eaux  de  Versailles, 
Marly,  Meudon  et  Saint-Cloud,  cesse  de  faire  partie  du  Personnel 
des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 
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14  septembre.  —  M.  Andron  (Patrice),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-dn- 
Rhône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  maritime  du  même  dépar- 
tement. 

Idem,  —  M.  Ganiyet  (Auguste),  Conducteur  de  2*  dass«, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche, 
passe,  dans  le  département  d*Eure-et-Loir,  au  service  de^  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Loupe  à  Brou. 

Idem,  —  M.  Verpeaux  (Henri),  Conducteur  de^l'*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  C6te-d*0r,  au  service  du  canal  de 
Bourgogne,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Épinac  à  Velars. 

Idem.  —  M.  Matin  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Épi nac  à  Velars. 

Idem.  —  MM.  Bardin  (Etienne)  et  Henry  (Théodore),  Conduc- 
teurs de  2*  classe,  attachés,  dans  le  département  de  TÂveyroD, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire 
au  Vigan,  passent  dans  le  département  de  TUérault,  môme  ser- 
vice. 

19  septembre.  —  M.  Py  (Alexis),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Pyrénées- Orientales»  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d*£lne  à  Arles-su r-Tech, 
passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Quillan  à  Rivesaltes,  même  département. 

20  septembre.  —  M.  Aabert  (Henry),  Conducteur  de  3*  classe, 
Élève-externe  diplômé  de  TEcole  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, est  attaché,  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Barcelonnette. 

Idem,  —  M.  Vinay  (Laurent),  Conducteur  de  1"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  passe  dans  Je 
département  des  Basses-Alpes,  au  service  ordinaire  et  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Barcelon nette. 

21  septembre.  —  M.  Groizmarie  (Alphonse),  Conducteur  de 
4*  classe,  détaché  au  service  du  Gouvernement  de  l'Uruguay,  est 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  ordinaire 
du  département  de  "Seine-et-Oise. 

U Éditeur-gérant  :  Donod. 


?AUS.  —  m?.  —  G.  MAKPON  IT  B.  PLÀMMAAION,  ROB  AiClRB,  tt. 
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(N"  444) 

[10  août  1893] 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée  entre 
VÉtat  et  la  compagnie  des  cJiemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  pour  la  concession  à  cette  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orange  au  Buis-les-Baronnies,  par  ou  près  Ma- 
laucène,  et  de  déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, l'établissement  de  la  section  dudil  chemin  de  fer  comprise 
entre  Orange  et  Vaison, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
29  juin  1893,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
ladite  convention  ayant  pour  objet  de  concéder  à  cette  compa- 
gnie un  chemin  de  fer  d'Orange  au  Buis-les-Baronnies,  par  ou 
près  Malaucène,  en  remplacement  du  chemin  de  fer  de  Vaison  à 
Orange,  concédé  à  la  même  compagnie,  à  titre  éventuel,  par  la 
loi  du  2  août  1886. 

Arr.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, l'établissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Orange  au 
Buis-les-Baronnies  comprise  entre  Orange  et  Vaison. 

Art.  3.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
l'État  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

ArL  4.  —  Tout  traité  passé  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  soit  pour  la  construc- 
tion, soit  pour  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  ne  pourra 
Anh,  des  P.  et  Ch,  Lois,  7«sér.,  3"  ann.,  11«  cah.  —  tomb  m.       68 
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exécuté  qu'aprèà  avoir  élé  approuvé  par  décret  délibéré  en 
eii  d'État. 

l.  5.  —  L'enregistrement  de  la  convention  aiinexée  à  la  pré- 
:  loi,  ainsi  que  de  celles  à  soumettre  à  l'approbation  du  {;oii- 
ement  en  exécution  de  l'article  précédent,  ne  donnera  lieu 
la'  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 
préGCiile  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
nbrc  des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTION. 

a  1893  et  le  29  Juin, 

,re  lu  miaislrc  de»  irivïux  puiilics  ïgi^saDl  lu  pom  dv  l'Élsl  et  tous 

le  de  l'spprobalion  àm  présentes  par  uqc  loi, 

la  société  anonïme,  élahlie  à  Paris  sous  la  déDOminalion  de  conipigiùc 
hemins  de  fer  de  Paris  à  Ljon  ci  k  la  Miîililcrranée,  ladite  coinp«pii( 
sealfe  par  H.  E  Caillaui,  président  du  conseil  d'adminislralloa,  éliuU 
cile  au  sifige  de  ladite  société,  k  Paris,  et  agissant  eu  Tertu  des  pooioîn 
iii  ont  éli  conférés  par  délibératiaos  du  conseit  d'administratioc  en  dalr 
t  mars  el  14  ayril  1S93  et  sous  la  réserre  de  l'approbation  des  présenin 
'assi*inbl<!e  générale  des  actionnai  l'es,  dans  le  délai  d'un  m  au  plna  lard, 
er  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
l>'auire  pan, 

:.  t".  —  Le  miuislre  des  trataui  publies,  an  Dom  de  l'Ëtal,  eoattde  i 
mpagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris  à  L;an  el  k  la  Méditerranée,  q«i 
ite,  un  chemin  de  fer  d'Orange  au  Buis  par  nu  pris  Jlalancène,  en  rem- 
meut  du  cbcniin  de  Fer  de  Vaison  i  Oiangc  qui  avait  été  concédé  k  ladite 
agnie  par  la  loi  du  3  aoDL  1886. 

concession  est  faile  à  tilre  définitif  pour  la  partie  comprise  entre  Orwje 
ilson,  i  litre  éientuel  el  sous  réserte  de  la  dfclaralioa  d'utilité  publiipe 
«nenir  pour  la  partie  eomprise  entre  Valsoa  et  le  Buis,  par  on  pris 

1.  3.  —  Il  sera,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  d'Orange  lu  Bail 
ou  prËs  Malaucène,  apporté  au  cahier  des  charges,  lois,  décrets,  airêtés 
lUTeotions  qui  régissent  l'ensemble  des  concessions  de  la  compagnie  ia 
lins  de  fer  de  Paris  k  Ljon  et  b  la  Uéditerranée,  les  dérogations  ci-après  : 
'  chemin  de  fer  sera  établi  avec  une  largeitr  de  taio  d'un  nttre  entre  les 
s  Inlérieurs  des  rails. 

:  minisire  des  traTaux  publics  pourra  décider,  la  compagnie  eotendni,  ^e 
errains  seront  acquis  et  que  les  lonterrsins  el  les  outrages  d'ail  UrM 
iités  pour  une  loie  seulcmenl,  sauf  l'établissement  d'un  certain  ngnbR 
oies  d'é vilement. 
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La  compagnie  pourra  être  autorisée  à  poser  la  voie  en  empruntant  les  acco- 
tements des  routes  et  chemins  publics. 

La  largeur  des  accotements  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  des  parties  com- 
prises de  chaque  cdté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du 
ballast,  sera  de  70  centimètres.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  80  mètres  ;  un  aligne- 
ment de  40  mètres  au  moins  de  longueur  sera  ménagé  entre  deux  courbes 
consécutives  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  En  raison  de  cir- 
constances exceptionnelles,  le  rayon  des  courbes  pourra  être  abaissé  au-dessous 
de  la  limite  ci-dessus  et  la  longueur  des  alignements  entre  courbes  de  sens 
inverse  descendre  au-dessous  de  40  mètres  sur  certains  points  spéciaux  déter- 
minés par  le  ministi'e  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue, 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  des  rampes  est  fixé  à  30  milli- 
mètres par  mètre.  Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être 
ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se 
succéderont  en  sens  contraire  de  manière  à  verser  les  eaux  au  même  point. 

Tous  ces  chiffres  pourront  être  modifiés  sur  certains  points  où  Tadministra- 
lion  le  reconnaîtrait  nécessaire,  la  compagnie  entendue,  pour  éviter  des  dépen- 
ses exceptionnelles. 

Les  gares,  stations,  dépôts  et  autres  installations  accessoires  seront  établis 
d'après  les  types  en  usage  sur  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 

La  largeur,  entre  parapets^  des  viaducs  sur  les  routes,  chemins  et  cours 
d*eau,  l'ouverture  entre  les  culées  des  ponts  sur  le  chemin  de  fer,  la  largeur 
entre  les  piédroits  des  souterrains  pourront  être  réduites  à  4">,20,  sauf  sur  les 
parties  construites  &  deux  voies,  où  elles  seront  de  7",50. 

La  distance  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  la  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  sera  réduite  à  4*',30  sçus  les  ponts  h  poutres  droites,  à  4"',50 
50US  les  ponts  en  arc  et  à  5  mètres  sous  les  tunnels. 

A  moins  de  circonstances  spéciales  dont  l'appréciation  appartiendra  au 
ministre  des  travaux  publics,  les  eroisements  h  niveau  seront  autorisés  pour 
toutes  les  voies  de  terre  publiques  ou  privées. 

Le  poids  des  rails  pourra  être  réduit  à  22  kilogrammes  par  mètre  courant  ; 
ce  poids  sera  porté  à  25  kilogrammes  sur  les  sections  comportant  des  inclinai- 
sons  de  0",030. 

Les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs  ot  les  wagons  seront 
établis  dans  les  conditions  économiques  en  usage  sur  les  chemins  de  fer  k 
voie  étroite.    ' 

Le  nombre  des  classes  de  voitures  à  voyageurs  pourra,  si  la  compagnie  en 
'fait  la  demaude,  être  réduit  k  deux,  dont  une  correspondant  k  la  3'  classe. 

Le  nombre  des  trains  que  l'administration  supérieure  pourra  exiger  de  la 
compagnie  sera  limité  k  deux  dans  chaque  sens,  aussi  longtemps  que  les 
recettes  ne  justifieront  pas  un  nombre  plus  élevé,  d'après  les  bases  fixées  par 
l'article  14  de  la  convention  du  26  mai  1883,  annexée  k  la  loi  du  20  novembre 
suivant.  Toutefois,  l'administration  pourra  toujours  exiger  la  mise  en  marche 
d'un  troisième  train  dans  chaque  sens  les  jours  de  foire  et  de  marché. 

Les  tarifs  applicables  sur  l'ensemble  des  lignes  k  voie  normale  exploitées 
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par  la  compagnie  le  seront  également  sur  la  ligne  à  voie  étroite  faisant  Tobjet 
de  la  présente  convention. 

Il  ne  sera  perçu  ni  droit  de  transbordement,  ni  droit  de  transmission  aa 
point  de  transit  pour  les  relations  des  gares  ou  stations  de  la  ligne  à  voie 
étroite  avec  les  autres  gares  ou  stations  du  réseau  de  Paris-Lyon-Médîter- 
ranée. 

La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  faire,  aux  stations  de  la  ligne  concédée 
par  la  présente  convention  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondrait,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  de> 
destinataires  des  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  service  de  la  poste  ne  pourra  disposer,  à  titre  gratuit,  que  des  trains  de 
voyageurs  ou  mixtes^  circulant  aux  heures  ordinaires  de  rexploitation,  et,  daD& 
chacun  de  ces  trains,  que  d'un  ou  deux  compartiments  de  â*  classe  ou  d^un 
espace  équivalent. 

La  compagnie  devra  faire  assurer  gratuitement  par  ses  agents  la  présenta- 
tion aux  trains  de  boîtes  mobiles  qui  viendraient  &  être  installées  dans  les 
gares  où  il  n'y  aura  pas  d^agent  du  service  des  postes. 

Art.  3.  —  L'infrastructure  et  la  superstructure  ainsi  que  les  travaux  d'agran- 
dissement et  de  modification  de  la  gare  d'Orange,  seront  exécutés  par  la  com- 
pagnie pour  le  compte  de  l'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  6 
de  la  convention  du  â6  mai  1883.  Il  en  sera  de  même  de  l'établissement  d'ate- 
liers destinés  à  assurer  les  réparations  du  matériel  roulant,  étant  entendu  que 
les  dispositions  de  ces  ateliers  seront  aussi  réduites  que  possible. 

La  contribution  de  la  compagnie  aux  dépenses  de  superstructure  sera  réduite 
a  lâ.5O0  francs  par  kilomètre;  ne  sont  pas  comprises  dans  les  longueurs  aux- 
quelles la  compagnie  devra  contribuer  les  parties  à  emprunter  aux  lignes  i 
voie  normale,  même  lorsqu'il  y  sera  posé  des  rails  supplémentaires  aux  abords 
des  gares  de  jonction  ou  de  formation  des  ti*ains. 

Les  délais  prévus  pour  la  production  des  plans  parcellaires  dans  les  condi- 
tions (le  l'article  9  de  la  convention  du  26  mai  1883  sont  tixés  k  un  an,  à  partir 
de  l'approbalion  du  projet  de  tracé  et  de  terrassements. 

Le  délai  d'exécution  de  la  ligne  mentionnée  h  Tartiele  1'*''  de  la  présente  con- 
vention sera  réduit  à  quatre  ans,  k  partir  du  jour  où  le  ministre  des  travaux 
publics  aura  approuvé  l'ensemble  des  plans  parcellaires. 

Ne  sera  pas  compté,  dans  la  supputation  des  détails,  le  temps  pendant  lequel 
les  divers  projets  que  la  compagnie  doit  fournir  resteront  entre  les  mains  de 
l'administration^  non  plus  que  le  temps  que  pourront  exiger  lÀ  approbations 
ou  décisions  ministérielles  à  intervenir. 

Art.  4.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  conclure  soit  pour  la  construction, 
soit  pour  l'exploitation  totale  ou  partielle  de  la  ligne  désignée  à  Tarticle  1". 
des  traités  qui  devront  être  soumis  a  l'approbation  du  ministre  des  iravaui 
publics. 

Art.  5.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du 
âO  novembre  1883,  auxquelles  11  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  conveation, 
sont  applicables  à  la  ligne  d'Orange  au  Buis  par  ou  près  Malaucène. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exploitation  de  ladite  ligne,  y  compris  les 


LOIS. 

allocations  qui  pourraient  èlre  payées  aax  sociétés  Hploitanies,  en  i 
traités  BpproDvés  par  le  ministre  des  iraitui  puhlics,  seront  compriiei 
coiapte  préiu  ù  l'article  10  de  relte  conTenlioa.  Toutes  les  dipeniei  et 
faites  par  la  compagnie  pour  la  cooslruction,  déductioa  faite  dea  aomm 
boursées  par  l'Ëtet,  seront  portées  su  compte  de  premier  ilablîsseï 
donneront  lien  aux  prélèvements  prévus  par  les   articles   11    et  13  d 


Art.  6.  —  La  présente  contention  et  loules  celles  b  sonmettre  ï  l'apprc 
tlOD  du  Gouverne  ment,  conformément  aux  dispositions  de  rarllcle  4,  | 
assurer  Is  eonsiraction  ou  l'eiploiialion  de  la  ligne  t  voie  étroite  qnl  en 
l'objet,  seront  enregistrées  au  droit  flxe  de  3  francs. 

Lu  et  approuvé  ;  l.u  cl  appronié  : 

E.  CAILL:ti:i.  F-  J.  ViETTB. 
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(N"  445) 

[28  août  1893] 

Décret  autorisant  rétablissement,  dans  le  département  du  Nord^ 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Saint- Amand  et  Hellemmes, 

m 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  — Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramways  desservie  par  des 
locomotives  et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises entre  Sain t-Am and  et  Hellemmes. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

ArL  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  ce  tramway,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit  est  fixé  à  53.000  francs  par 
kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce  maximum  s'appli- 
que puisse  excéder  32  kilomètres  et  y  compris  les  frais  de  con- 
stitution du  capital-actions  et  d'émission  des  obligations,  qui  ne 
pourront  dépasser  un  maximum  de  5  p.  100  du  capital  réellement 
dépensé. 

Les  frais   d'exploitation  ne  pourront  dépasser  le  maxiinon> 
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kilométrique  donné  par  la  formule  F  =  1.300  +  -y  i  où  R  repré-  • 

sente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Le  taux  de  Tintcrêt  garanti  ne  dépassera  pas  4^40  p.  100,  amor- 
tissement compris. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
23.680  francs. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  iO  novembre 
1892,  entre  le  préfet  du  Nord,  agissant  au  nom  du  département, 
d^une  part,  et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  économi- 
ques du  Nord,  d'autre  part,  pour  la  construction  et  Texploitation 
du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  le  cahier  des  charges  y  annexé  et  le  plan 
d*ensemble  mentionné  à  Tarticle  1"  ci-dessus  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  5.  —  11  est  interdit  k  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Nord,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  lignes  dont  elle 
est  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire,  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION. 

L'an  1892,  le  10  noTembre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Vel- Durand,  préfet  du  dépa'rtement  du  Nord,  agissant  au  nom   et  pour 
compte  dudit  département  en  vertu  : 

i»  De  la  loi  du  10  août  1871; 

^  De  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les   chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

3^  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique 
et  approuvant  le  cahier  des  charges  type  ; 

4*  Du  règlement  d'administration  publique  en  date  du  âO  mars  1882; 

5"  Des  délibérations    du  conseil   général,  en  date  des  S8  août   1891    et 
24  août  1892  ; 
D'une  part; 

Et  MM.  Edmond  Gaze  et  Edouard  Empain,  président  et  membre  du  conseil 
d'administration  de  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du 
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Nord,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  Terta  de  la  délibéntion  da 
conseil  d'administration,  en  date  du  SI  mai  189S, 
D^autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  Kord  concède  h  la  Société  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques du  Nord,  dont  le  siège  est  à  Anzin  (Nord),  la  constmction  et  l'eiploi- 
tation,  pour  une  durée  de  60  ans,  du  tramway  à  voie  unique  de  t  mètre  de 
largeur  de  Saint-Amand  à  Hellemmes  par  Lecelles,  Rumegies,  Mouchin»  Bachv, 
Cysoing,  Bouvînes,  Sainghin  et  Lezennes,  conformément  aux  avant-projets  qui 
ont  servi  de  base  aux  enquêtes  d'utilité  publique  et  aux  projets  défiaitifs  à 
approuver  ultérieurement. 

Art.  2.  —  La  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  exécutera  et 
exploitera  le  tramway  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  convention  en  se  confor- 
mant aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

La  Société  déclare  d'ailleurs  accepter  les  réserves  formulées  par  la  commis- 
sion  mixte  des  travaux  publics,  dans  son  avis  en  date  du  SO  juillet  1893, 
approuvé  par  MM.  les  Ministres  des  travaux  publics  et  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  En  cas  dMnsuffisanco  du  produit  brut  annuel  (impdts  déduits)  de 
la  ligne  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  Tintérèt  k  4',40  p.  100  par 
an  (amortissement  compris)  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est 
fixé  ci-après,  le  départemant  s'engage  h.  subvenir  au  payement  de  cette  insuffi- 
sance, tant  à  l'aide  de  ses  ressources  propres  ou  des  subventions  communales 
ou  particulières  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État  telle  qu'elle  est  définie 
par  les  articles  36  et  37  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  Quelle  que  soit  rinsuffisance,  la  compagnie  concessionnaire  ne 
pourra  prétendre  recevoir  du  département,  indépendamment  de  riatervenlloB 
de  l'Ëtat,  des  communes  et  des  particuliers,  une  somme  annuelle  supérieure  k 
740  francs  par  kilomètre. 

Le  payement  des  subventions,  quelles  qu'elles  soient,  sera  d'ailleurs  subor- 
donné aux  restrictions  prévues  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'aiti- 
cle  36  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  avances  faites  par  l'Ëtat  et  le  département  anrontété 
remboursées,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  da 
11  juin  1880,  rÉtat  et  le  département  continueront  à  participer  aux  bénéfices 
nets;  mais  ils  n'y  participeront  qu'à  raison  de  10  p.  100  chacun  du  surplus 
défini  audit  article  15. 

Art.  6.  —  Pour  les  calculs  auxquels  donneront  lieu  les  dispositions  ci- 
dessus  et  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  est  entendu  : 

1*  Que  le  capital  de  oremier  établissement  est  limité  à  un  maximum  de 
53.000  francs  par  kilomètre  ; 

2«  Que  ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  premier  étabUasemeat 
qui  servira  au  calcuk  de  l'intérêt  garanti  à  4^40  p.  100,  amortissement  com- 
pris, si  ce  montant  eifectif  est  égal  ou  inférieur  au  maximum  fixé  d-dessus  ï 
53.000  francs  par  kilomètre; 

3*  Que  le  montant  effectif  à  compter  comme  formant  le  capital  de  |iremier 
établissement  comprend  : 


k 
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A.  —  Les  acquisitions  de  terrains,  rétablissement  (infrastructure  et  super- 
structure) de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris  le  raccordement  aux 
gares  de  voyageurs  et  de  marchandises  h  Saint-Amand,  Bachy,  Cysoing  et 
Hellemmes,  du  chemin  de  fer  du  Nord,  le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares 
et  stations,  Toutillage  des  ateliers  de  réparations  et  le  matériel  roulant  pri- 
mitif; 

B.  —  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction,  de  personnel,  de  surveil- 
lance des  travaux  et  faux  frais  de  toute  nature  fixés  à  un  maximum  de 
i.SOO  francs  par  kilomètre; 

C.  —  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction,  fixé  à  4^40 
p.  100  des  dépenses  spécifiées  au  paragraphe  A; 

D.  —  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  rémis- 
sion des  obligations,  qui  sont  fixées  à  un  maximum  de  5  p.  100  du  capital 

\  réellement  dépensé; 

\  £.  —  Et,  éventuellement,  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  Texploi- 

j  talion  partielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant  la  période  de  cons- 

truction ; 

é'*  Que  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  par  an  seront  comptés  è  leur 
montant  réel  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum  fixé  par  kilomètre  k  1.300  fr., 

[  augmentés  de  la  moitié  de  la  recette  brute,  impôts  déduits  [  1.300  +  â  )  *  P^"^ 

[  service  comportant  au  minimum  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

Trois  trains,  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre  et  par  an  ne  dépassera 
pas  4.500  francs; 

Quatre  trains,  pour  des  recettes  brutes,  par  kilomètre  et  par  an,  comprises 
entre  4.500  et  6.000  francs. 

Et  ainsi  de  suite,  è  raison  d*un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de 
recette  brute  par  kilomètre  et  par  an,  de  1.500  francs. 

Toutefois,  si  les  dépenses  réelles  d'entretien  et  d'exploitation  sont  inférieures 
au  maximum  ci-dessus  stipulé,  elles  seront  augmentées  de  la  moitié  de  la 
différence  à  titre  de  prime  d'économie. 

Le  préfet  pourra,  la  compagnie  concessionnaire  entendue  et  avec  Tadhésion 
de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  exiger  l'établissement  d'un  nombre  de 
trains  supérieur  au  nombre  prévu  par  les  alinéas  précédents  ;  en  ce  cas,  il 

sera  ajouté  à  la  formule  1.3C0  -f  -  ,  pour  constituer  le  maximum,  une  somme 

z 

de  70  centimes  par  chaque  train-kilomètre  ainsi  imposé. 

En  aucun  cas,  la  compagnie  concessionnaire  ne  sera  tenue  d'établir  plus  de 
dix  trains  par  jour  dans  chaque  sens. 

5*  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu, 
ayant  pour  extrémité  les  axes  des  bureaux  à  marchandises  à  établir  par  le 
rétrocessionnaire  aux  gares  de  Saint-Amand  et  d'Hellemmes,  du  chemin  de  fer 
du  Nord^  mais  sous  la  réserve  expresse  que  les  chiffres  indiqués  ci-dessus 
pour  le  calcul  des  subventions  et  du  capital  de  premier  établissement  en  pour- 
ront être  appliqués  k  une  longueur  supérieure  à  32  kilomètres. 

Art.  7.  —  Toutefois^  postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier 


"Trrf 


^ 
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établissement,  qui  doit  être  clos  quatre  ans  plus  tard  après  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  entière,  en  vertu  de  Tarticle  !2  du  décret  da  iO  mars  l8Sâ, 
il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier  établissenent 
pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles,  agrandissements  de 
gares,  pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage,  acquisition  de  matérie! 
roulant  pour  service  de  trains  supplémentaires  imposés  par  le  département, 
qui  seraient  faites  par  la  compagnie  concessionnaire,  en  vertu  d'une  antorist- 
tion  spéciale  et  préalable  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  total  s'en  ajouterait,  au  fur  et  il  mesure,  au  capital  de  premier  établisse- 
ment primitivement  arrêté  pour  le  calcul  de  la  subvention  annuelle  en  vertu 
de  Tartiele  3  ci-dessus  et  pour  le  calcul  du  remboursement  des  avances  faite» 
par  rÉtat  et  le  département  en  vertu  de  Tarticle  5  ci-dessus,  mais  sans  que  le 
total  (général  de  ces  deux  comptes  de  premier  établissement  primitif  et  com- 
plémentaire puisse  dépasser  le  maximum  de  53.000  francs  par  kilomètre. 

La  stipulatlou  de  l'article  4,  qui  fixe  à  740  francs  le  maximum  de  la  subven- 
tion par  iiilomètre  et  par  an,  n'en  serait  pas  moins  maintenue. 

Art.  8.  —  La  subvention  annuelle  du  département  sera  payée  sur  la  produc- 
tion par  la  Société  concessionnaire  des  pièces  justificatives  à  dresser  dans  les 
formes  déterminées  par  le  décret  du  âO  mars  i88i. 

L'avance  prévue  par  Tarlicle  9  dudit  décret  sera  versée  par  le  départemeot 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  fixation  de  ladite  avance  par  le  Ministre 
des  travaux  publics. 

En«cas  de  retard  apporté  par  TÉtat  dans  le  payement  de  la  subvention  qai 
lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  9.  —  La  ligne  pourra  être  divisée,  d'accord  avec  le  département,  en 
plusieurs  sections  qui  seraient  successivement  ouvertes  k  l'exploitation,  soos  li 
réserve  que  le  délai  fixé  par  l'article  â  du  cahier  des  charges  pour  l'ouvertorr 
sur  la  longueur  totale  de  la  ligne  ne  sera  pas  dépassé. 

Art.  10.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel  ronlaot 
seront  de  provenance  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationi* 
lité  française,  sauf  les  dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  ras 
particuliers. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  un  décret  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement  de  con- 
courir au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des  maxima  déterminés 
par  l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


CAHIER   DES    CHARGES  (*). 


(*)  Voir  le  tvpe,  Ann.  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  2  septembre 
1893. 


-   IL-  i^fiLa»iifai_ 
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(r  446) 


[7   septembre  1893] 

Décret  autorisant  les  travaux  de  constmction  d'une  jetée^embar- 
cadère  à  la  pointe  de  la  Fenêtre  ^  au  port  de  la  Houle-sous- 
Cancale, 


/ 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•     •     ••••■••■•••••••*•■•••- 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  autorisés  les  travaux  de  construction  d'une 
jetée -embarcadère  à  la  pointe  de  la  Fenêtre  dans  le  port  de  la 
Houle-sous-Cancale,  conformément  aux  dispositions  générales 
du  projet  ci-dessus  visé,  des  23  février-4  mars  1893. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  250.000  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2*  section  du  budget  du 
département  des  travaux  publics,  pour  ramélioration  des  ports 
maritimes. 


(N°  447) 


[18  octobre  1893] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  rétablissement 
de  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les  quais  du  port  de  Gr  an- 
ville. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  ^«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des 
voies  ferrées  destinées  à  desservir  les  quais  du  port  de  Granville, 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  susvisé,  du  6  avril 

4891. 
Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  18  octobre 


^ 


1084  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

J893,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  rÉtat,  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  la  concessioD 
des  voies  ferrées  dont  il  s'agit. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plu 
général  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Entre  le  xMinistre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  d%  TÉUt  et  soisk 
résenre  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  ^îiê. 
D'une  part; 

Et  la  Société  anonyme,  établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de  corapa|ii^ 
des  chemins  de  fer  de  rOuest,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  i.  Deltr 
bre,  Yice-président,  et  Ëd.  Joubert,  membre  du  conseil  d'administration,  éli- 
sant domicile  au  siège  de  ladite  Société,  k  Paris,  rue  de  Rome,  n*  SO,  et  ups- 
sant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  da  eottiC!> 
d'administration,  en  date  du  5  octobre  1893,  et  sous  réserve  de  l'approbatidi 
des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'oa  o. 
D'autre  part  ; 

A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  concède  au  nom  de  TËiat,  i  U 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  cette  concession,  les  voies 
ferrées  établies  ou  à  établir  pour  transporter  entre  la  gare  et  les  quais  da  port 
de  Granville,  à  l'aide  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  les  marchandises  par  wagon  complet  en  provenaooeoa 
à  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie  de  l'Ouest  après  ou  avant  loff 
transport  sur  le  chemin  de  fer. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cthier 
des  charges  annexé  h  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées  dont  U 
s'agit  ayant  le  caractère  des  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de 
rOuest  peut  être  autorisée  à  exécuter  en  vertu  de  la  convenUon  du  17  juillet 
1883,  approuvée  parla  loi  du  SO  novembre  1883,  les  dépenses  qui  seront  faites 
pour  leur  établissement  et  leur  exploitation,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  pro- 
viendront, seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compagnie  et  rimpatatioo 
en  sera  faite  conformément  aux  dispositions  desdites  conventions. 

Art.  3.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  sup- 
portés par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


CAHIER    DES   CHARGES   {*). 


(*)  Voir  le  type,  Ann.  1888,  p.  541,  et  Journal  officiel  du  S8  octobre. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  448) 

[9  décembre  1892  j 

Travaux  publics,  —  Occupation  temporaire,  —  Terrains  clos,  — 

Exemption,  —  (Sieur  Joly.) 

Un  terrain  en  nature  de  prairie,  séparé  de  la  maison  d* habi- 
tation par  différentes  parcelles,  entourées  chacune  d'aune  clôture 
distincte,  ne  peut  pas  profiler  de  V exemption  établie  en  faveur 
des  terrains  clos  et  attenant  à  une  habitation  (*). 

Considérant  qu'en  vertu  de  Farrêt  du  Conseil  du  7  septem- 
bre 1755,  l'occupation  temporaire  pour  l'exécution  de  travaux 
publics  ne  peut  porter  sur  les  lieux  entourés  de  murs  ou  autres 
clôtures  équivalentes  suivant  les  usages  du  pays  ;  mais  que 
l'exception  stipulée  en  faveur  des  lieux  fermés  ne  peut,  d'après 
l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1780,  s'entendre  que  des  cours, 
jardins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre  attenant  aux 
habitations  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  terrain  dont 
l'occupation  temporaire  a  été  autorisée  par  le  préfet  dépend  d'un 
domaine  qui  comprend  une  maison  d'habitation,  ce  terrain,  qui 
est  en  nature  de  prairie,  se  trouve  séparé  de  la  maison  par 
différentes  parcelles,  entourées  chacune  d'une  clôture  distincte  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'était  pas  fondé  à 
soutenir  que  sa  propriété  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  d'exemp- 
tion établis  en  faveur  des  terrains  clos  et  attenant  à  une  habita- 
tion par  les  arrêts  du  Conseil  précités  de  1755  et  de  1780  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  réclamation  du  sieur  Joly...  (Rejet.) 


(*}  Rapp.,  8  août  1872,  Ledoux,  Ann.  1874,  p.  80. 
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(N"  449) 

[9   décembre  1892] 

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  propriétés,  —  Accès  da 
immeubles  rendu  plus  difficile,  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  demoiselle  Bardon,  sieurs  Droit  et  autres.) 

Chemins  particuliers  d^ exploitation  de  propriétés  et  de  car- 
rières supprimés  ou  déplacés,  lors  de  la  construction  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer.  Conditions  d^exploitaiion  et  accès 
directs  des  immeubles  modifiés  d'une  manière  préjudiciable  à 
leurs  propriétaires.  Indemnité  allouée. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  do 
rapport  des  experts  que,  lors  de  la  construction  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive,  divers  chemins  particuliers 
d'exploitation  des  propriétés  et  carrières  des  sieurs  Droit  et  autres 
ont  été  supprimés  ou  déplacés  ;  que  par  suite,  les  conditioa< 
d'exploitation  et  les  accès  directs  de  ces  immeubles  ont  été 
modifiés  d'une  manière  préjudiciable  à  leurs  propriétaires;  que 
ces  dommages  sont  de  nature  à  ouvrir  droit  à  indemnité  en 
faveur  de  ces  derniers  et  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  le 
tiers  expert  en  ait  fait  une  évaluation  exagérée  en  fixant  à 
1.060  francs,  200  francs,  770  francs,  400  francs  et  1.250  francs 
les  sommes  respectivement  dues  à  la  demoiselle  Bardon  et  au 
sieur  Droit,  au  sieur  Fronty,  au  sieur  Lascaux,  au  sieur  Malivert 
et  au  sieur  Malagnoux  ;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  l'État  à  leur  payer  lesdiles 
sommes  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Rejet  avec  dépens.  Intérêts  alloués  à  partir  du  28  novem* 
bre  1891.  Rejet  des  conclusions  des  sieurs  Malivert  et  autres  à 
fin  d'intérêts  des  intérêts.) 


(N°  450) 

[9  décembre  1892  J 

Voirie  [Grande),  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local;  département. 
—  Cahier  des  charges.  —  Travaux  d'agrandissement  des  goret 
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prescrits  après  la  réception  définitive  de  la  ligne.  —  Dépenses 
portées  au  compte  de  premier  établissement.  —  (Département 
des  fiouches-du-Rhône  contre  Compagnie  des  chemins  de  fer 
régionaux.) 

Décidé  que  les  travaux  d'agrandissement  ordonnés  par  le 
préfet  des  Bouches-da-Rkône  rentraient  dans  la  catégorie  des 
travaux  qui,  diaprés  le  cahier  des  charges^  ne  pouvaient  être 
ordonnés  qu'après  entente  entre  le  département  et  le  concession- 
naire. Décidé,  en  conséquence,  que  les  dépenses  de  ces  travaux 
devaient  être  comprises  dans  les  frais  de  premier  établissement. 

Considérant  qu'il  a  été  procédé,  le  10  décembre  1887,  à  la 
réception  définitive  de  la  ligne  de  Barbentane  à  Orgon,  et 
notamment  à  celle  des  bâtiments  des  voyageurs,  des  halles  à 
marchandises  et  des  quais  découverts  des  stations  de  Château- 
renard  et  de  Noves  et  que  ces  ouvrages  ont  été  reconnus  et 
déclarés,  par  la  commission  de  réception,  conformes  aux  projets 
régulièrement  approuvés  ;  que  si,  au  cours  de  Fexploitation,  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  a,  par  arrêté  du  24  mai  1889, 
prescrit  à  la  compagnie  d*augmenter  la  longueur  des  voies  et 
des  quais  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  wagons 
€t  la  surface  des  quais  couverts  des  gares  de  Châteaurenard  et 
de  Noves,  ces  agrandissements  qui  n*étaient  compris,  ni  dans 
les  prévisions  du  projet  primitif  dont  le  montant  avait  été  fixé  à 
forfait  par  Tarticle  6  de  la  convention  du  23  mai  1883,  ni  dans 
les  ouvrages  additionnels  que  le  département  s*était  réservé  le 
droit  d'imposer  au  concessionnaire,  rentraient  dans  la  catégorie 
des  travaux  qui,  d'après  Tarticle  9  du  cahier  des  charges,  ne 
pouvaient  être  décidés  qu'après  entente  entre  le  département  et 
le  concessionnaire  et  en  vue  desquels  la  clause  de  l'article  7  de 
la  convention  du  23  mai  1883  avait  été  stipulée  ;  que  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  qui  les  a  imposés  à  la  compagnie, 
«n  dehors  des  conditions  prévues  par  Tarticle  9  précité,  n'est 
pas  fondé,  dès  lors,  à  demander  qu'ils  soient  laissés  à  la  charge 
de  cette  dernière,  comme  si  elle  les  avait  exécutés  de  sa  propre 
initiative  et  pour  faciliter  son  exploitation  ;  qu'il  suit  de  là  que 
les  dépenses  afférentes  aux  agrandissements  en  litige  doivent 
•être  imputées  sur  la  somme  prévue  par  l'article  7  ci-dessus  pour 
l'augmentation  éventuelle  du  capital  de  premier  établissement, 
€t  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  ne  pouvait  être 
contrainte  d'exécuter  à  ses  frais  les  travaux  dont  8*agit  ; 
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Sur  les  concliLsions  de  la  compagnie  des  chemins  dejer  régio- 
naux à  fins  d'intérêts  : 

Considérant  que  le  rejet  de  la  requête  du  département  devant 
avoir  pour  effet  Timputation  au  compte  de  premier  établisse- 
ment, à  la  date  où  la  compagnie  en  a  fait  Tavance,  des  sommes 
par  elle  dépensées  pour  Tagrandissement  des  gares  de  Ch&teaa- 
renard  et  de  Noves,  il  sera  ainsi  fait  droit  à  sa  deipande  d*inté- 
rets  conformément  à  Tarticle  4  de  la  convention  du  23  mai  18^... 
(Rejet  avec  dépens.  Rejet  des  conclusions  de  ladite  compagnie  à 
fins  d'intérêts.) 


(N"  451 ) 

[  Itf  décembre  1892] 

Expropriation.  —  Communes,  —  Chemins  ruraux.  —  Délibéra- 
tion de  la  commission  départementale.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Recevabilité.  —  Jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  (Sieur  Grados.} 

Un  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Élaty  pour  excès  de  pouvoir^  une  décision  par  laquelle  la 
commission  départementale  a  reconnu  un  chemin  comme  rural 
et  a  déclaré  d'utilité  publique  sa  construction,  —  après  quun 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  proTioncé  r expropria- 
tion (*). 

CoNsiDÉUANT  que  le  recours  du  sieur  Grados  a  pour  objet 
d'obtenir  l'annulation  d'une  délibération  de  la  commission 
départementale  de  l'Aube  qui  a  reconnu  chemin  rural  le  chemiu 
dit  d'Isle-Aumont  au  chemin  de  grande  communication  n"  24  et 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux; 

Considérant  que,  par  un  jugement  en  date  du  24  juin  1891,  le 
tribunal  civil  de  Troyes  a  prononcé  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  du  chemin  dont  s'agit  ;  que,  par 
l'effet  de  ce  jugement,  l'expropriation  a  été  définitivement  con- 
sommée, et  que,  dès  lors,  la  délibération  susvisée  qui  a  prononcé 
la  déclaration  d'utilité  publique  n'est  plus  susceptible  d'être  dis- 
cutée par  la  voie  contentieuse...  (Rejet.) 

(*)  Rapp.,  26  décembre  1873,  Garrct.  Arr.  du  C.  d'Êt.,  p.  973  et  Ici 
notes  ;  —  29  juillet  1892,  commune  de  Chapois.  Voir  supràj  p.  664. 
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(IN"  452) 

[16  décembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Voies  publiques  coupées  ou 
déviées  par  V exécution  d'un  chemin  de  fer  :  voie  nouvelle  remise 
au  maire  sans  V assentiment  du  conseil  municipL  — Entretien, 
—  Dépense  non  obligatoire  pour  la  commune.  —  Compétence.  — 
(Commune  de  Salces  contre  Compagnie  du  Midi.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  remboursement  des  dépenses  d^entretien  d^un  che^ 
min  construit  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  remis  par 
elle  au  maire  de  la  commune.  Cette  action  se  rattache  à  Vexé- 
cution  de  travaux  publics. 

Lorsqu'un  chemin  a  été  créé  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  non  pour  rétablir  les  communications  coupées  par  Vou- 
verture  de  la  voie  ferrée,  mais  pour  faciliter  l'accès  de  sa  gare, 
Ventretien  de  cette  voie  nouvelle  n  incombe  pas  à  la  commune 
par  suite  de  la  remise  approuvée  par  le  préfet  que  la  compa- 
gnie en  a  faite  au  maire  mais  sans  le  consentement  du  conseil' 
municipal,  —  Ce  consentement  est  nécessaire  pour  faire  entrer 
la  voie  dans  le  domaine  public  communal. 

Sur  le  moyen  opposé  par  la  commune  de  Salces,  et  tiré  de  Vin- 
compétence  du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  la  compagnie  du  Midi  se  fonde,  pour  réclamer 
à  la  commune  le  remboursement  des  sommes  qu'elle  a  dépensées 
pour  Tentretien  du  chemin  litigieux,  sur  la  remise  de  cette  voie 
effectuée  le  19  février  1872  entre  les  mains  du  maire  et  approuvée 
par  le  préfet  le  3  avril  suivant; 

Considérant  que  cette  remise  constitue  un  contrat  relatif  à 
Texécution  des  travaux  publics  et  qu'en  vertu  de  l'article  4,  pa- 
ragraphe 2,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  se  prononcer  sur  la  validité  et  la 
portée  de  celte  convention; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  communica- 
tions entre  Salces  et  Opoul  coupées  par  la  construction  de  la  voie 
ferrée  ont  été  rétablies,  non  pas  comme  le  soutient  la  compa- 
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gnie,  au  moyen  du  chemin  litigieux,  mais  par  rétablissement  du 
passage  à  niveau  n**  411  et  de  la  voie  latérale  exécutée  de  Vautre 
côté  de  la  ligne;  que  la  route  dont  Tentretien  est  réclamé  à  la 
commune  constitue  donc  une  voie  nouvelle,  créée  pour  assurer 
les  accès  de  la  gare  de  Salces;  que,  dans  ces  conditions,  lare- 
mise  qui  en  a  été  faite  au  maire  de  Salces,  sans  le  consentement 
du  conseil  municipal,  est  irrégulière,  et  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  faire  entrer  cette  voie  d'accès  dans  le  domaine  public  muni- 
cipal et  d'en  mettre  Tentretien  à  la  charge  de  la  commune... 
(Arrêté  annulé.  La  commune  de  Salces  est  déchargée  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle.  Les  dépens  exposés  par  la 
commune  de  Salces  seront  supportés  par  la  compagnie  du  Midi.] 


(N"  455) 

[  16  Qécembre  1892.] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions. générales  du  iQ  novembre  1866.  —  (Ministre  des  Ira- 
vaux  publics  contre  sieurs  Couderc,  Lamarre  et  Bénière  (Exper- 
tise.) 

Art,  28.  —  La  sécheresse  exceptionnelle  signalée  en  iemft 
utile  constitue  un  cas  de  force  inajeure  donnant  droit  à  Tm- 
demnité  au  profit  de  V entrepreneur  (Vil), 

Art.  29.  —  Ouvrage  imprévu.  Prix  nouveau,  —  La  substitu' 
tion,  en  cours  d'exécution  d'un  viaduc  en  maçonnerie,  à  un 
simple  mur  de  soutènement  prévu  au  devis ,  constitue  un  ouvrage 
imprévu  :  dès  lors,  il  y  a  lieu,  non  d'accorder  une  indemnité  de 
ce  chef,  mais  d* ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  fixer  itn  prix 
'  nouveau  (III)» 

Art.  33.  —  Réduction  en  cours  d^ exécution  de  certaines  na- 
tures d'*ouvrages  de  plus  du  tiers  par  rapport  aux  prévisions  dv 
devis  :  indemnité  due.  Renvoi  à  l'expertise  (YIII);  —  Augmen-- 
talion  de  plus  du  tiers;  pa^s  de  préjudice.  Rejet  {XVII)» 

Art,  49.  —  Intérêts  :  ils  ne  courent  que  trois  mois  après  la 
réception  définitive,  encore  bien  quils  aient  été  demandés  avant 
cette  époque  (XI2Q, 

Contradiction  entre  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau.  — 
Contestation  sur  Vapplication  d'un  prix  du  bordereau  apphc^' 
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ble  aux  maçonneries.  Renvoi  à  VeTpertise  pour  déterminer  si 
le  travail  a  été  exécuté  conformément  au  bordereau  (XVIII). 

Dommages  causés  à  l'entrepreneur.  Travaux  ralentis^  ajour- 
nés et  définitivement  abandonnés;  approvisionnements  repris; 
indemnité  due  pour  perte  d'intérêts  sur  le  cautionnement,  et 
sur  le  capital  engagé  dans  V affaire,  privation  d^ industrie,  frais 
de  personnel  et  autres  faux-frais  {y). 

Matériaux  rendus  à  pied-d^œuvre  et  employés  par  V adminis- 
tration. Indemnité  due  {XI)> 

Procédure.  —  Ultra  pelita.  Décision  excédant  les  conclusions 
du  demandeur;  arrêté  annulé  (X). 

Conclusions  prises  avant  Vachèvement  des  travaux^  modifiées 
après  leur  achèvement  :  recevabilité  {XIII). 

Rabais,  —  Lorsque  V administration  stipule  que  r entrepre- 
neur prendra  en  charge  les  matériaux  par  elle  approvisionnés 
et  ,qu*Qn  en  retiendra  le  prix  à  r adjudicataire,  le  montant  de 
cette  retenue  ne  subit  pas  le  rabais  de  r adjudication  (  VI). 

Lorsqu'un  ouvrage  non  prévu  au  projet  a  été  exécuté  et  que 
son  prix  peut  être  fixé  au  moyen  des  éléments  du  bordereau,  le 
prix  alloué  est  passible  du  rabais  d'adjudication  {XV), 

Substitution  dans  les  paremenis  vus  de  moellons  smillés  aux 
moellons  têtues  {IX);  —  de  moellons  têtues  aux  moellons  ordi- 
naires prévus  (X)  ;  —  de  briques  de  Toulouse  aux  briques  pré- 
vues au  devis  (XIV);  plus-values  accordées. 

Sujétions  :  indemnités  allouées  (I,  II,  XII,  XIII ^  XIV,  XV , 
XVI)  ;  —  dans  l'espèce,  déblais  de  tranchées  tombant  sur  une 
route  nationale  adjacente  à  la  voie  ferrée  en  cours  d* exécution  : 
nécessité  de  maintenir  la  sécurité  de  la  circulation  :  indemniié 
allouée  (*). 

Travail  compris  dans  un  autre,  —  Les  frais  d'épuisement  des 
eaux  pluviales  et  des  sources  rencontrées  dans  les  tranchées 
sont  compris  dans  le  prix  des  déblais  (IV). 

I.  Sur  les  conclusions  du  ministre  fendant  à  la  suppi-ession  de 
V indemnité  allouée  à  raison  des  sujétions  qui  sont  résultées  pour 
les  entrepreneurs  du  voisinage  de  la  route  nationale  n*  Hl  et  sur 
les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  la  réformation  de 
V arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  ne  leur  a  pas  alloué  le  montant 
intégral  des  dépenses  effectuées  par  eux  dans  la  tranchée  de  Tou- 
lousque  : 

(*)  Voir,  21  juin  1873,  département  du  Rhône.  Arr.  du  C.  d'Et.,  p.  598. 
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Considérant,  d'une  part,  qu*il  résulte  de  l'instruclion,  et  do- 
tamment  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  déblais 
de  la  tranchée  de  Toulousque,  au  lieu  de  tomber  sur  la  plate- 
forme de  la  voie,  ainsi  qu'il  était  prévu  au  devis,  ont  été  entraî- 
nés jusque  sur  la  route  nationale  n"*  li  1  ;  que  Tobligation  imposée 
aux  entrepreneurs  d'assurer  le  maintien  et  la  sécurité  de  la  cir- 
culation sur  cette  Voûte  a  été  pour  eux  la  cause  de  sujétions 
onéreuses  et  imprévues  dont  il  leur  est  dû  réparation;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  minisire  leur  conteste  tout  droit  à  indemnité; 

Mais  considérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  qu'en 
leur  allouant  de  ce  chef  une  indemnité  de  20.000  francs,  le  con- 
seil de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  du  préjudice 
qui  leur  a  été  causé; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  n'établissent 
pas  que  le  prix  nouveau,  alloué  par  la  décision  ministérielle  du 
2  février  1884,  pour  le  transport  au  tombereau  des  déblais  tom- 
bés sur  la  roule,  travail  imprévu  au  devis,  soit  insuffisant  et  ne 
rémunère  pas  toutes  les  mains-d'œuvre  nécessitées  par  .ce  tra- 
vail ni  que  le  cube  des  déblais  transportés  au  tombereau  soit 
supérieur  à  d 8.000  mètres; 

II.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression  de 
V indemnité  de  10.000  francs  allouée  aux  entrepreneurs  à  raison 
des  sujétions  subies  par  eux  dans  la  construction  du  grand  mitr 
de  soutènement  de  Toulousque  et  sur  les  conclusions  du  recours 
incident  tendant  à  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  en  tant 
qu'il  leur  a  accordé  une  indemnité  au  lieu  de  leur  allouer  une 
plus-value  de  2  francs  par  mètre  cube  de  m,açonnerie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'expertise,  que  la  chute  sur  la  chaussée  de  la  roule  nationale 
des  déblais  de  la  tranchée  de  Toulousque  a  rendu  plus  difficiles 
le  transport  et  l'emploi  des  matériaux  destinés  à  la  construction 
du  mur  de  soutènement  et  entraîné  pour  les  entrepreneurs  des 
sujétions  imprévues  dont  il  leur  est  dû  réparation; 

Mais  considérant  qu'en  allouant  ^ux  entrepreneurs  une  indem- 
nité de  10.000  francs  à  raison  de  ces  sujétions,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

III.  Sur  les  conclusions  du  ministre  et  du  recours  incident  ten- 
dant à  la  réformation  de  V arrêté  attaqué  en  tant  qu*il  a  alloué 
aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  15.000  francs  à  raison  des 
sujétions  subies  par  eux  dans  la  construction  de  Voutrage  dit  via- 
duc de  Mercuès  au  lieu  de  procéder  à  la  fixation  dun  prix  nou- 
veau : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle29du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  lorsqull  est  jugé  nécessaire  d'exécuter 
des  ouvrages  non  prévus  au  devis,  les  prix  en  sont  réglés  d'après 
les  éléments  de  ceux  de  rajudicalion  ou  par  assimilation  aux 
ouvrages  les  plus  analogues;  ou,  en  cas  d'impossibilité  absolue 
d'assimilation,  par  comparaison  avec  les  prix  courants  du  pays; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  qu'il  est  reconnu 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  que  la  substitution  de  l'ou- 
vrage qualifié  de  viaduc  de  Mercuès  au  mur  prévu  au  devis 
constituait  un  ouvrage  nouveau;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfeclpre  s'est  borné  à  allouer  aux  entrepreneurs 
une  indemnité  évaluée  à  forfait,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
expertise  à  l'effet  de  déterminer,  par  application  de  l'article  29 
précité,  les  prix  nouveaux  à  allouer  aux  entrepreneurs,  tant  pour 
la  maçonnerie  que  pour  les  cintres  de  Fouvragc  dont  s'agit; 

IV.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression 
des  indemnités  de  i. 019  francs  et  de  S12  francs  alloués  aux  en- 
trepreneurs pour  épuisements  : 

Considérant  que  les  articles  55  et  59  du  cahier  des  charges 
imposaient  aux  entrepreneurs  l'obligation  d^organiser  leurs  chan- 
tiers de  manière  à  se  débarrasser  partout  des  eaux  pluviales  et 
des  sources  qu'ils  rencontreraient;  et  qu'il  ne  résulte  pas  de 
riûstruction  que  ce  soit  par  suite  d'une  mauvaise  direction  don- 
née aux  travaux  par  les  ingénieurs,  que  les  mesures  prises  par 
les  entrepreneurs  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  se  sont 
trouvées  insuffisantes;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  aux  entrepreneurs  le  montant  des 
frais  d'épuisement; 

V.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression  de 
rindemnité  de  S.OOO  francs  allouée  aux  entrepreneurs  à  raison  du 
^préjudice  que  leur  a  causé  Vabandon  des  travaux  du  viaduc  de 
Calamane  et  sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  ce 
que  ladite  indemnité  soit  portée  à  la  somme  de  i^  000  francs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  de  dif- 
ficultés imprévues  rencontrées  en  cours  d'exécution,  les  travaux 
de  construction  du  viaduc  de  Calamane  ont  été  d'abord  ralentis, 
puis  complètement  arrêtés  à  la  date  du  i"  septembre  1882  et 
enfin  définitivement  abandonnés  en  vertu  de  la  décision  minis- 
térielle du  25  février  i884; 

Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  les  entre- 
preneurs étaient  en  droit  de  demander  la  résiliation  de  leur 
entreprise,  par  application  de  l'article  34  du  cahier  des  clauses 
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et  conditions  générales,  ils  étaient  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  que  leur  avait  causé  un  retard  pro- 
longé iniputablc  h  Tadministralion; 

Considérant  que  si,  par  la  décision  précitée  du  â  février  1S84, 
le  Ministre  des  travaux  publics,  tout  en  refusant  de  pronoocer 
la  résiliation  demandée  par  les  entrepreneurs,  a  prescrit  que 
l'État  prendrait  en  charge,  aux  conditions  de  Tadjudication,  les 
matériaux  laissés  en  approvisionnement  pour  les  ouvrages  re- 
tranchés, ainsi  que  les  cintres  et  les  échafaudages  nécessaires 
pour  l'achèvement  de  ces  ouvrages,  cette  décision  ne  tient  pas 
compte  aux  entrepreneurs  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  eux 
de  la  suspension  des  travaux,  et  notamment  de  la  perle  d'inté- 
rêts sur  le  cautionnement  et  sur  le  capital  engagé  dans  Taffaire, 
de  la  privation  d'industrie,  des  frais  du  personnel  spécial  qu'ils 
ont  dû  conserver  et  autres  faux  frais; 

Considérant  qu'en  tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  la 
somme  de  8.000  francs  allouée  par  Tarrêté  attaqué  est  insuffi- 
sante et  que  \e^  entrepreneurs  sont  fondés  à  demander  que  ladite 
indemnité  soit  portée  a  12.000  francs; 

VI.  Sur  les  conclusioîu  du  ministre  tendant  à  la  réformaiion 
de  Varrèté  attaqué  en  tant  quil  a  fait  porter  le  rabais  de  Vadju- 
dication  sur  le  prix  du  sable  fourni  par  V  administration  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  113  du  cahier  des  charges, 
les  entrepreneurs  étaient  tenus  de  prendre  à  leur  cliarge  une 
quantité  déterminée  de  sable  approvisionnée  par  l'administra- 
tion et  devaient  subir  la  retenue  d'une  somme  représentant  le 
prix  de  cet  approvisionnement; 

Considérant  que  cette  fourniture,  dont  le  prix  ne  figurait  pas 
au  bordereau,  sur  lequel  a  porté  le  rabais  consenti  parles  entre- 
preneurs, constituait  une  condition  et  une  charge  particulière 
de  Fentreprise,  que  les  entrepreneurs  ont  connues  avec  Tadjudi- 
cation;  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  est  fondé  à  sou- 
tenir que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  diminué  du 
rabais  de  l'adjudication  la  somme  retenue  aux  entrepreneurs 
par  l'administration  comme  représentant  le  prix  du  sable  appro- 
visionné ; 

YIl.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression 
de  Vvidemnité  de  i.SSO  francs  allouée  aux  entrepreneurs  à  raison 
du  préjudice  que  leur  aurait  fait  éprouver  la  sécheresse  exception- 
nelle  de  Vêlé  de  1881  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  28  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  que  les  entrepreneurs  sont  fondés  à 
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réclamer  une  indemnité  pour  les  pertes,  avaries  ou  dommages 
provenant  de  cas  de  force  majeure  qu'ils  doivent  signaler  dans 
les  dix  jours  après  l'événement; 

Considérant  que  la  sécheresse  exceptionnelle  de  Tété  de  1881, 
•qui  a  nécessité  de  la  part  des  entrepreneurs  des  dépenses  impré- 
vues, peut  être  considérée  comme  constituant  un  cas  de  force 
majeure  donnant  lieu,  d'après  Tarticle  précité,  à  Tallocation  d'une 
indemnité,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rap- 
port des  experts,  que  les  entrepreneurs  ont,  en  temps  utile,  si- 
gnalé ce  fait  à  l'administration,  et  que  des  feuilles  journalières 
-des  dépenses  occasionnées  par  celte  sécheresse  ont  été  tenues 
par  les  agents  de  l'administration  ;  que,  dès  lors,  le  ministre  n*est 
pas  fondé  à  demander  la  suppression  de  l'indemnité  allouée  de 
<;e  chef  aux  entrepreneurs; 

VllL  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  réformation 
de  Varrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  alloué  aux  entrepreneurs  une 
indemnité  de  43.520^,32,  à  j-aison  du  préjudice  que  leur  aurait 
fait  éprouver  la  suppression  de  certaines  quantités  d'ouvrages 
prévus  au  devis;  et  sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant 
à  ce  que  ladite  indemnité  soit  élevée  à  la  somme  dé  i 71.648^,76, 
rabais  déduit  : 

Considérant  que,  pour  demander  sur  ce  point  la  réformation 
•de  l'arrêté  attaqué,  le  Ministre  se  fonde  sur  ce  que  les  entrepre- 
neurs n'auraient  pas  justifié  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
préjudice  «que  leur  aurait  fait  éprouver  la  suppression  de  cer- 
taines quantités  d'ouvrages  prévus  au  devis;  que,  d'autre  part, 
les  entrepreneurs  soutiennent  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  fait  entrer  en  compte  dans  l'indemnité  qu'il  leur  a  allouée 
toutes  les  natures  d'ouvrages  qui  ont  subi  une  réduction, de  plus 
du  tiers  par  rapport  aux  prévisions  du  devis; 

Considérant  que  l'expertise  ayant  été  faite  avant  l'établisse- 
ment du  .décompte  général  et  définitif,  les  experts  n'ont  pas  eu 
«ntrè  les  mains  tous  les  éléments  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission  ;  qu'il  résulte  d'un  état  dressé  par  les  agents 
de  l'administration  que  certaines  natures  d'ouvrages  qui  ont  été 
ré-duites  de  plus  du  tiers  ont  été  omises  parles  premiers  experts; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  charger  ceux  qui  seront  désignés  en 
vertu  de  la  présente  décision  de  déterminer  quelles  sont  les  na- 
tures d'ouvrages  qui  ont  subi  des  réductions  de  plus  du  tiers 
des  quantités  prévues  au  devis,  de  rechercher  si  ces  réductions 
ont  causé  un  préjudice  aux  entrepreneurs  et  d'en  évaluer  le 
montant; 
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IX.  Sur  le  recours  incident  :  —  En  ce  qui  touche  les  part- 
ments  vus  du  mur  de  soutènement  de  Mercuès  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  que  la 
plus-value  de  2  francs  par  mètre  carré  de  parement  qui  leur  a 
été  allouée  par  l'arrêté  attaqué  à  raison  de  la  substitution  de 
moellons  smillés  aux  moellons  têtues,  prévus  au  devis,  soit 
insuffisante;  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  leurs  conclusions  surc« 
point; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  décompte  définitif  que  la 
plus-value  de  2  francs  doit  être  appliquée  à  une  surface  de 
12.093",81  et  non  de  12.087'",72  comme  le  porte  Tarrêlé  atta- 
qué; qu'ainsi  la  somme  allouée  de  ce  chef  doit  être  augmentée 
de  12^,18; 

X.  En  ce  qui  tou/ihe  la  maçonnerie  de  moellons  du  mur  de  sou- 
tènement de  la  déviation  de  la  route  nationale  au  pont  biais  et 
au  point  31 ''■■,800  .• 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  entrepre- 
neurs ont  demandé  Inapplication  du  prix  du  bordereau  afTéreot 
à  la  maçonnerie  de  moellons  têtues  aux  cubes  de  maçonnerio 
exécutés  par  eux  aux  points  sus-indiqués,  et  demandé  de  ce  chef, 
en  sus  des  sommes  portées  au  décompte,  des  allocations  de 
2.109S36  et  de  1.587^,15  à  raison  de  la  différence  des  prix  exisunt 
entre  la  maçonnerie  de  moellons  ordinaires  et  la  maçonnerie  de 
moellons  têtues; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant  aux  en- 
trepreneurs des  indemnités  de  3.626^34  et  de  1.425^^,94  ponrle 
parement  vu  du  mur  dont  s'agit,  a  tout  à  la  fois  transformé  la 
demande  des  entrepreneurs  et  excédé  leurs  conclusions;  qu'il  y 
a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  sa  décision  sur  ce  point; 

Considérant,  d'autre  part,  que  devant  le  Conseil  d*État  ces  en- 
trepreneurs, rectifiant  leurs  conclusions  primitives,  réduisent 
leur  demande,  en  ce  qui  touche  la  maçonnerie  du  mur  au  pont 
biais,  à  la  somme  de  1.282^,39; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  est  reconnu 
par  l'administration,  que  ladite  maçonnerie,  qui,  d'après  les 
prévisions  du  devis,  devait  être  exécutée  en  moellons  ordinaires, 
a  été,  sur  les  ordres  des  ingénieurs,  exécutée  en  moellons  têtues; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  conformément  aux  conclusions  des 
entrepreneurs,  de  décider  que  le  cube  de  maçonnerie  du  mur  de 
soutènement  leur  sera  compté  au  prix  n*  78  du  bordereau  et  de 
leur  allouer  les  sommes  de  1.282^39  et  de  l.587',15  qu'ils  récia- 
i¥i€nt; 
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XL  En  ce  qui  touche  les  matériaux  rendus  à  pied  d'œuvre  sur 
le  viaduc  de  Mercues  et  employés  par  V administration  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  qu*en  fixant 
à  400  mètres  le  cube  de  matériaux  transportés  par  eux  et  en 
leur  allouant  une  somme  de  564  francs,  rabais  déduit,  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  évaluation  de  la  somme  qui 
leur  est  due  de  ce  chef; 

XII.  En  ce  qui  touche  la  calotte  du  tunnel  : 

Considérant  quil  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  de 
Texpertise,  que  l'indemnité  de  2.000  francs  qui  a  été  allouée  aux 
entrepreneurs  les  rémunère  suffisamment  des  difficultés  qu'ils 
ont  rencontrées  dans  Texécution  des  travaux  dont  s'agit; 

XIII.  En  ce  qui  touche  les  jets  de  pelle  imprévus;  —  Sur  la 
fixation  du  cube  de  terre  remanié  : 

Considérant  que  si,  dans  leur  réclamation  primitive,  les  entre- 
preneurs avaient  demandé,  avant  l'entier  achèvement  des  tra- 
vaux, que  ce  cube  fût  ûné  au  chiffre  de  17.174  mètres,  il  a  été 
reconnu  par  les  experts  qu'il  s*élevait  en  réalité  à  18.766  mètres  ; 
qu'à  la  suite  de  cette  expertise,  les  entrepreneurs  ont  demandé, 
dans  des  conclusions  nouvelles,  en  date  du  6  mars  1886,  le 
payement  intégral  du  cube  remanié;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  ce  cube  à  17.174  mètres;  et 
qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  l'indemnité  allouée  aux  entrepre- 
neurs, à  raison  des  jets  de  pelle  supplémentaires,  sera  élevé  à 
la  somme  de  2.814^90  correspondant  à  un  cube  de  18.766  mè- 
tres; 

Sur  le  prix  qui  doit  être  appliqué  aux  jets  de  pelle  imprévus  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  prix  de 
0^,15  par  mètre  cube,  prévu  au  bordereau,  a  été  appliqué  à  tous 
les  jets  de  pelle  réellement  effectués;  qu'il  est  établi  par  Tins- 
truction,  et  notamment  par  le  rapport  des  experts,  que  ce  prix 
est  suffisamment  rémunérateur; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  ne  justifient 

,pas  que  l'augmentation  de  quantité  des  jets  de  pelle  prévus  au 

devis  leur  ait  causé  un  préjudice;  que,  dans  ces  circonstances, 

ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  qu'à  titre  d'indemnité  le  prix 

de  cette  nature  d'ouvrage  soit  porté  de  0^45  à  0^40; 

XIV.  En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  briques  du  garde- 
corps  : 

Considérant  que,  par  décision  en  date  du  2  février  1884,  le 
Ministre  des  travaux  publics  a  prescrit  la  formation  d'un  prix 
nouveau  à  raison  de  la  substitution  des  briques  de  Toulouse 
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au\  briques  prévues  au  devis  pour  la  maçonnerie  du  garde- 
corps;  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que,  dans  la  composi- 
tion de  ce  prix  nouveau,  il  a  été  tenu  compte  des  sujétions  qui 
pourraient  résulter  pour  les  entrepreneurs  de  remploi  de  ces 
briques,  et  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  que  ceprii 
nouveau  soit  insuffisant;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  leurs 
conclusions  sur  ce  point; 

XV.  En  ce  qui  touche  le  mur  de  soutènement  de  la  station  d^ Es- 
père : 

Considérant  que,  d'après  le  décompte  définitif,  le  mur  dont 
s'agit  a  été  compté  aux  entrepreneurs  au  prix  n**77  du  bordereau 
afférent  à  la  maçonnerie  de  moellons  bruts  provenant  des  tran- 
chées du  chemin  de  fer;  et  qu'en  outre  il  a  été  alloué  aux  entre- 
preneurs une  plus-value  de  1^,15  pour  épinçage  de  parement  vu 
<lc  moellon  brut; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  entre- 
preneurs ont  demandé  :  i"*  que,  pour  SOS^jôd,  ce  mur  leur  fût 
compté  au  prix  de  la  maçonnerie  de  moellons  bruts  des  carrières 
pour  tenir  compte  des  sujétions  qu'ils  avaient  rencontrées  daus 
l'installation  de  leurs  chantiers  sur  ce  point;  2*  que  le  surplus 
de  ce  mur,  soit  180",18  qui  a  été  exécuté  en  moellons  tctuésdes 
carrières  de  Toulousque,  leur  fût  compté  au  prix  prévu  au  bor- 
dereau pour  cette  maçonnerie;  3"  qu'enfin,  ce  travail  étant  im- 
prévu, le  rabais  de  l'adjudication  ne  fût  pas  déduit  des  sommes 
qui  leur  étaient  dues  de  ce  chef; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture, 
se  bornant,  conformément  à  l'avis  des  experts,  à  appliquer  aoi 
entrepreneurs  la  plus-value  de  2  francs  fixée  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  2  février  1884  pour  le  parement  en  moellons  tétués, 
leur  a  alloué  une  indemnité  de  893^,60,  rabais  déduit  et  a  rejeté 
le  surplus  de  leurs  conclusions; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  cahier  des  charges  ne  prévoyait 
pas  le  mur  de  soutènement  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  les  entre- 
preneurs sont  fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  des 
sujétions  exceptionnelles  qu'ils  ont  rencontrées  dans  l'exécutiou 
de  cet  ouvrage  ;  que  la  somme  de  i. 118^,98  qu^ils  demandent  n'est 
pas  exagérée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  no- 
tamment du  rapport  des  experts,  que  le  parement  du  mur  dont 
s'agit  a  été  exécuté  en  moellons  têtues  provenant  des  carrières 
de  Toulousque;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  ^ue  celte  partie  du 
mur  a  été  comptée  aux  entrepreneurs  au  prix  de  la  maçonnerie 
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de  moellons  bruts  et  que  le  conseil  de  préfecture  s*est  borné  k 
allouer  une  plus-value  de  2  francs  par  mètre  superficiel  de  pare- 
ment; qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  faire  droit  aux  conclusions 
des  entrepreneurs,  et  de  décider  qu^il  sera  fait  application  à 
180'",18  du  prix  du  bordereau  afférent  à  la  maçonnerie  de  moel- 
lons tètués; 

Mais  considérant  que,  si  Fouvrage  qui  fait  Fobjet  de  ce  chef 
•de  la  réclamation  des  entrepreneurs  n'était  pas  indiqué  dans  le 
projet,  son  prix  peut  être  déterminé  par  Tapplicalion  du  prix 
du  bordereau  ;  que,  des  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  n*a  pas  exonéré  ce  prix  du  rabais  d'adjudication;  que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté 
attaqué  en  tant  qu'il  n'a  alloué  aux  entrepreneurs  qu'une  somme 
de  893S60  et  de  décider  qu'au  lieu  de  cette  indemnité  les  entre- 
preneurs auront  droit,  en  sus  des  sommes  portées  au  décompte, 
à  une  allocation  de  2.030^96,  rabais  déduit; 

XVI.  En  ce  qui  touche  la  reprise  des  terres  formant  le  quart  de 
cône  du  viaduc  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  qu'en  leur 
allouant  de  ce  chef  une  indemnité  de  465^30,  rabais  déduit,  le 
<;onseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire; 

XVI I.  En  ce  qui  touche  les  reprises  imprévues  : 
Considérant  que  toutes  les  reprises  effectuées  par  les  entre- 
preneurs leur  ont  été  comptées  au  prix  prévu  dans  le  bordereau 
et  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  ni  que  ce  prix  soit  insuf- 
fisant ni  que  l'augmentation  de  plus  du  tiers  des  quantités  de 
reprises  prévues  au  devis  leur  ait  causé  un  préjudice;  que,  dès 
lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  qu*à  titre  d'indemnité  ce 
prix  soit  porté  de  0^45  à  0^60; 

XVIII.  En  ce  qui  touche  Vapplication  du  prix  n'  12  du  borde^ 
reau  aux  maçonneries  exécutées  avec  des  moellons  bruts  provenant 
des  tranchées  du  cliemin  de  fer  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  alloue  un  prix  de  0^70 
par  mètre  cube  pour  le  triage,  le  nettoyage,  le  transport,  la 
mise  en  dépôt  et  l'emmétrage  des  moellons  bruts  provenant  des 
tranchées  et  que  le  détail  estimatif  prévoyait  l'application  de  ce 
prix  aux  quantités  de  maçonnerie  exécutées  avec  ces  moellons; 

Considérant  que,  pour  refuser  de  tenir  compte  aux  entrepre- 
neurs des  opérations  prévues  au  n°  12  du  bordereau,  le  Ministre 
se  fonde  sur  ce  que,  d'après  l'article  105  du  cahier  des  charges, 
les  prix  spéciaux  de  maçonnerie  comprennent  toutes  les  opéra* 
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tioDS ,  main  -  d'œuvre  et  fournitures  nécessaires  à  l'exécution 
complète  des  ouvrages,  et  sur  ce  qu'en  fait  le  travail  prévu  au 
n*"  42  n'aurait  pas  été  exécuté; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  au  contraire 
que  ce  travail  a  été  fait  et  demandent  Tapplication  du  prix  n*>  12 
à  un  cube  de  maçonnerie  de  32.808^73;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  y  a  lieu  de  charger  les  experts  de  rechercher  si  le  tra- 
vail prévu  au  n"*  12  du  bordereau  a  été  exécuté,  et,  en  cas  d*affir- 
mative,  de  déterminer  à  quel  cube  de  maçonnerie  il  y  a  lieu  de 
faire  Tapplication  de  ce  prix  ; 

XiX.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts 

XXI.  Sur  les  frais  d^ expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  cir- 
constances de  raffaire  en  décidant  que  les  frais  d*experti$e 
seront  supportés  pour  les  deux  tiers  par  l'État  et  pour  un  tiers 
par  les  entrepreneurs...  (L'État  payera  aux  sieurs  Couderc,  U- 
marre  et  Bénière,  en  sus  des  sommes  qui  leur  ont  été  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  :  !•  4.090  francs  pour  le  préjudice 
causé  par  l'ajournement  des  travaux  du  viaduc  de  Calamane; 
2"*  42^18  pour  les  parements  vus  du  mur  de  soutènement  de 
Mercuès  ;  3*  238^80  pour  les  jets  de  pelle  imprévus.  Sont  retran- 
chés des  sommes  allouées  à  ces  entrepreneurs  par  le  conseil  de 
préfecture  :  1.079  francs  et  872  francs  pour  époisemeots; 
2.64r0  francs,  montant  du  rabais  sur  la  fourniture  de  sable  faite 
par  l'administration  aux  entrepreneurs.  La  somme  de  5.945^$$, 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  la  maçonnerie  des 
murs  de  soutènement  de  la  déviation  de  la  route  nationale  et  de 
la  station  d'Espère  est  réduite  à  4.900^,50.  Intérêts  alloués  à  dater 
du  21  septembre  1886,  capitalisés  aux  dates  des  27  novembre  1888, 
2  mai  1890  et  23  juin  1891.  Les  frais  d'expertise  sont  supportés 
pour  les  deux  tiers  par  l'État  et  pour  un  tiers  par  les  entrepre- 
neurs. Avant  dire  droit  sur  les  réclamations  faisant  Tobjetdes 
chefs  n'"  9,  10,  31  et  38,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise 
à  l'effet  :  1°  de  déterminer,  par  application  de  l'article  29  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les  prix  nouveaux  à 
allouer  aux  entrepreneurs,  tant  pour  la  maçonnerie  que  pour  les 
cintres  de  l'ouvrage  dit  viaduc  de  Mercuès;  2^  de  détermioer 
quelles  sont  les  natures  d'ouvrages  qui  ont  subi  des  réductioDs 
de  plus  du  tiers  comparativement  aux  prévisions  du  devis,  de 
rechercher  si  ces  réductions  ont  causé  un  préjudice  aux  entre- 
preneurs et  d'en  évaluer  le  montant;  3*  de  rechercher  si  le  tra- 
vail prévu  au  n**  12  du  bordereau  a  été  exécuté  et,  en  cas  d'aifir- 
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mative,  de  déterminr^r  à  quel  cube  de  maçonnerie  il  y  a  lieu  de 
faire  Tapplication  du  prix  de  ce  numéro.  Cette  expertise  sera 
faite  par  un  expert  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  les  sieurs  Conderc,  Lamarre  et  Bénière  ou,  faute  par  les  par- 
ties de  s^entendre  pour  la  désignation  d'un  expert  unique,  par 
trois  experts  nommés,  Tun  par  le  ministre,  l'autre  par  les  entre- 
preneurs et  le  troisième  par  les  deux  premiers  experts  ou,  à 
défaut  d*accord  entre  eux,  parle  président  de  la  section  du  con- 
tentieux du  Conseil  d*Ëtat.  Le  ou  les  experts  désignés  en  verlu 
de  la  présente  décision  prètcronf  serment  entre  les  mains  du 
vice-président  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot. 
Ils  déposeront  leur  rapport  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d'ÉtaL  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur- 
plus des  conclusions  du  ministre  et  du  recours  incident  rejeté. 
Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succom- 
bera en  tin  de  cause.) 


{K  454) 

[16  décembre  1892] 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires,  —  Cahier  des  clames  et  conditions  générales  du 
service  vicinal  du  6  décembre  1870.  —  (Sieur  Pueyo  contre  ville 
de  Cette.) 

Art.  49.  —  Retard  dans  les  payements  :  aucune  indemnité 
n'est  due;  d'ailleurs  le  solde  a  été  payé  dans  les  trois  mois  de 
la  réception  définitive  (XXI Y). 

Déblais  imprévus  et  difficultés  exceptionnelles  :  non-lieu  à 
indemnité  :  un  prix  moyen  a  été  fixé  à  forfait,  quelle  que  soit 
la  nature  du  sol  y  sans  aucune  classification  des  déblais  {11). 

Faux  frais.  —  Sont  à  larharge  de  Ventrepreneur  :  les  frais 
d'octrois  {VI II);  le  remplacement  des  pierres  cassées  et  des 
mortiers  avariés  dont  l'emploi  a  été  interdit  (XVIII). 

Prix.  —  Non^lieu  à  revision  des  prix  prévus  au  marché 
(XIV,  XV). 

Rabais.  —  Est  passible  du  rabais  le  prix  de  main-d'œuvre 
d'ouvriers  fournis  aux  agents  voyers  en  régie,  ce  prix  figurant 
au  bordereau  (XXII). 

Réclamation.  —  Omission  au  métré  réclamée  après  vérifica- 
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iion  et  acceptation  par  V entrepreneur  :  non-recevabilité  (XIX). 

Griefs  non  justifiés  (XVI I,  XXI). 

Retard  dans  la  livraison  des  terrains.  Rejet  :  le  cahier  des 
charges  prévoit  que  le  retard  ne  donnera  pas  lieu  à  indem- 
nité (/). 

Sujétions. —  Moellons  piqués  payés  au  prix  de  moellons  ordi- 
naires et  non  au  prix  de  la  pierre  de  taille  :  application  du 
marché  (VI);  maçonnerie  en  terrain  humide  :  application  du 
prixprévUy  qmeiles  que  soient  les  sujétions  {III)  ^ 

Transport.  —  Distance  imprévue.  Mejei  nonobstant  une  erreva- 
dans  Vindication  des  distances,  les  lieux  d^ extraction  èiant  no- 
7ninalivement  prévus  au  devis  (Vil). 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Arrosage  de  moellons 
avant  emploi  (IV)  ;  répandage  et  nivellement  des  remblais 
compris  dans  le  prix  des  déblais  (XIII)  ;  prix  des  matériaux 
d'empierrement  comprenant  le  prix  d^ extraction  (X)  ;  transport 
des  matériaux  à  pied  d' œuvre  compris  dans  le  prix  desdiis  ma- 
tériaux (XII)  ;  prix  de  la  fouille  des  trottoirs  compris  dans  le 
prix  de  pose  (XVI), 

1"  chef:  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  àfind^ei- 
pertise  : 

Considérant  que  Tétat  du  dossier  permet  de  statuer  sans  qu'il 
soit  procédé  à  une  expertise;  que,  par  suile,  lesdites  conclusions 
doivent  être  rejetées  ; 

Considérant  que  Tentrepreneur  se  plaint  que,  par  suile  d'on 
retard  apporté  dans  la  livraison  d'un  des  immeubles  qu'il  devait 
démolir,  il  n'a  pas  pu  en  revendre  avantageusement  les  maté- 
riaux ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  132  du  cahier  des 
charges  l'entrepreneur  ne  pouvait  réclamer  aucune  indemnité 
pour  le  retard  ou  la  gène  que  les  difficultés  relatives  à  l'acquisi- 
tion des  terrains  apporteraient  dans  lexécution  des  travaux; 
que,  d'autre  part,  l'article  24  du  devis  ne  stipulait  aucun  délai 
pour  la  livraison  des  immeubles  à  démolir,  et  qu'il  résulte  dt 
rinslruction  que  le  retard  dont  se  plaint  l'entrepreneur  n'a  pas 
eu  pour  cause  un  défaut  de  diligence  imputable  à  TadmiDistra- 
tion  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  de  ce  chef  de  réclamation: 

2*  chef: 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  un  supplément  de 
prix  pour  déblais  imprévus  : 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  61  du  bordereaa 
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le  prix  du  mètre  cube  de  déblais  pour  fondations  des  ouvrages 
d*art  a  été  fixé  à  forfait,  quelle  que  soit  la  nature  du  sol,  sans 
aucune  classification  des  déblais;  que,  dès  lors^  l'entrepreneur 
ne  saurait  se  prévaloir  de  la  difficulté  qu'il  soutient  avoir  éprou- 
vée dans  Textraction  des  déblais  pour  réclamer  la  rc vision  du 
prix  moyen  ; 

3«  et  5-  chefs  : 

Considérant  que  Fcntrepreneur  se  fonde  sur  les  sujétions  im- 
prévues qu'aurait  occasionnées  la  présence  des  eaux  pour  de- 
mander diverses  indemnités  à  raison  des  travaux  de  maçon- 
nerie et  de  bétonnage; 

En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Farticle  113  du  cahier 
des  charges  et  de  l'article  33  du  bordereau  que  le  prix  de  iVfik 
prévu  pour  les  maçonneries  est  applicable,  quelles  que  soient 
les  sujétions  de  l'exécution  et  sans  aucune  distinction  entre  le 
terrain  sec  et  humide  ;  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  78 
du  cahier  des  charges  et  de  l'article  33  du  bordereau,  les  fourni- 
tures et  la  main-d'œuvre  nécessitées  par  le  jointoiement  sont 
toojours  comprises  dans  le  prix  alloué  pour  le  mètre  cube  de 
maçonnerie  ; 

£^71  ce  qui  touche  le  bétonnage  de  Végout  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  3â  du  bordereau, 
le  prix  de  14',16  qui  a  été  alloué  de  ce  chef  à  lentrepreneur  n'est 
prévu  que  pour  les  fondations  ordinaires  où  le  béton  est  posé  à 
sec  ou  dans  des  hauteurs  d'eau  ne  dépassant  pas  60  centimètres, 
il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  cette  hauteur  d'eau  ait  été 
dépassée,  ni  que  ce  travail  ait  donné  lieu  à  aucune  sujétion 
imprévue  ; 

4*  et  M*  chefs: 

Considérant  que  Tentrepreneur  demande  une  indemnité  sup- 
plémentaire pour  main-d'œuvre  nécessitée  par  l'arrosage  des 
matériaux  et  le  transport  de  Teau  destinée  à  cette  opération  ; 

Considérant  que  l'article  77  du  cahier  des  charges  prescrivait 
à  l'entrepreneur  l'arrosage  fréquent  des  maçonneries  en  temps 
secy  et  qu'aux  termes  de  l'article  33  du  bordereau,  le  prix  du 
mètre  cube  de  maçonnerie  comprenait  toutes  les  fournitures  et 
main-d'œuvre;  que  le  sieur  Pueyo  ne  justifie  pas  que  l'adminis- 
tration lui  ait  imposé  des  dépenses  et  des  sujétions  excédant  les 
prévisions  du  marché  ; 

Considérant  que  le  sieur  Pueyo  demande  une  indemnité  pour 
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inorlier  supplémentaire  nécessité  par  la  petite  dimension  des 
moellons  ; 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d*aucun  ordre  de 
l'administration  lui  enjoignant  d'employer  des  matériaux  d'une 
dimension  anormale; 
6*  chef: 

Considérant  que  Tentrepreneur  soutient  qu^à  raison  de  la  na- 
ture et  des  dimensions  des  moellons  piqués,  qu'il  a  employés, 
ceux-ci  devraient  être  comptés  au  prix  de  la  pierre  de  taille; 

Mais  considérant  qu'en  Tabsence  de  prix  spécial  au  bordereau 
pour  les  moellons  piqués,  ils  ont  été  comptés  à  Tentrepreneur 
au  prix  de  la  maçonnerie  ordinaire,  augmenté  de  la  taille,  dti 
ragrément  et  du  rejointoiement  de  la  superficie  du  parement  vu  ; 
qu'il  a  aussi  été  fait  une  équitable  appréciation  du  prix  dû  au 
sieur  Pueyo  à  raison  de  ces  matériaux;  que,  si  un  certain 
nombre  de  moellons  ont  été  tirés  de  la  carrière  de  Ralaruc,  lieu 
d'extraction  prévu  au  bordereau  pour  la  pierre  de  taille,  l'entre- 
preneur a  agi  ainsi  de  sa  propre  initiative  et  sans  y  être  con- 
traint par  aucun  ordre  de  service  ni  par  aucune  modification 
des  conditions  du  marché;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  sa  ré- 
clamation ; 
1*  cJief  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  un  supplément  de 
prix  à  raison  de  la  distance  imprévue  à  laquelle  auraient  été 
effectués  certains  transports  ; 

Mais  considérant  que  les  lieux  d'extraction  des  matériaux 
étaient  nominativement  spécifiés  au  devis,  et  que  Tentrepreoeur 
avait  pu  ainsi  se  rendre  compte  exactement  de  la  distance  des 
carrières  aux  lieux  d'emploi;  que  la  mention  du  chiffre  moyeu 
des  distances  ne  constituait  donc  qu'une  simple  indication;  que, 
dès  lors,  et  dans  les  circonstances  de  Tafi'aire,  le  sieur  Pueyo  ne 
saurait  se  fonder  sur  une  inexactitude  de  ce  chiffre  moyen  pour 
demander  une  indemnité  ; 
8*  chef: 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  le  remboursement 
des  droits  d'octroi  qu'il  a  payé  pour  la  pierre  de  taille,  les  moel- 
lons, le  gravier  et  le  sable  ; 

Mais  considérant  que  l'article  121  du  cahier  des  charges, 
auquel  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  stipulation  du  devis  particu- 
lier de  l'entreprise  du  sieur  Pueyo,  fait  supporter  par  l'entrepre- 
neur le  payement  des  droits  d'octroi  ;  que,  dès  lors,  la  réclama- 
tion du  sieur  Pueyo  doit  être  rejetée  sur  ce  point  ; 
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9*  chef  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  soutient  qu'il  lui  serait  dû  un 
supplément  de  prix  pour  siujétions  imprévues  dans  les  déblais 
des  fondations  des  ouvrages  d*art  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  ces  déblais 
aient  donné  lieu  à  des  sujétions  imprévues  ;  que  le  prix  du  mètre 
cube  était  fixé  à  forfait  par  le  bordereau,  quelle  que  fût  la  nature 
du  sol,  y  compris  un  jet  de  pelle;  que  le  sieur  Pueyo  nti  justifie 
pas  qu'un  second  jet  de  pelle  ait  été  rendu  nécessaire;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  rejeter  sa  réclamation  ; 

10'  chef  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  se  fonde,  pour  demander  une 
indemnité,  sur  ce  qu'il  aurait  été  forcé  d'extraire  certains  maté- 
riaux à  la  raine  ; 

Mais  considérant  que  des  dispositions  du  bordereau  relatives 
aux  matériaux  d'empierrement,  il  résulte  que  le  prix  alloué  de 
ce  chef  comprenait  l'extraction  ou  le  ramassage;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Pueyo  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à 
raison  des  sujétions  qu'auraient  occasionnées  leurs  extractions 
à  la  mine  ; 

12'  chef  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  soutient  qu'à  la  suite  des  mau- 
vaises dispositions  prises  par  l'administration,  le  transport  des 
matériaux  à  pied  d'œuvre  aurait  présenté  des  difficultés  à  raison 
desquelles  il  lui  serait  dû  une  indemnité; 

Mais  considérant  que  les  articles  14  et  suivants  du  bordereau 
allouent  pour  chaque  catégorie  de  matériaux  un  prix  unique,  y 
compris  indemnité  de  toute  nature  pour  transports;  que  ces 
mots  doivent  s'entendre  du  transport  à  pied  d'œuvre;  que, 
d'autre  part,  aucune  disposition  soit  du  devis,  soit  du  bordereau 
ne  spécifie  le  mode  de  transport  à  employer  pour  les  approvi- 
sionnements de  matériaux;  que,  dès  lors,  en  admettant  que 
l'entrepreneur  ait  dû  avoir  recours  à  une  reprise  et  à  un  trans- 
port à  la  brouette^  ce  fait  ne  saurait  motiver  l'allocation  d'aucune 
indemnité  ; 
13-  chef  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  0^,20  par  mètre  cube 
pour  répandage  et  nivellement  des  remblais  provenant  de  dé- 
blais d'emprunt; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  du  décompte  que 
l'entrepreneur  a  obtenu ,  pour  les  déblais  d'emprunt,  le  prix 
n'  24  du  bordereau  qui  en  rémunérait  l'extraction,  et  le  prix 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégrets,  etc.—  tomk  va,  70 
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n*  23  qui  en  payait  la  charge  et  le  transport  y  compris  l'emploi 
en  remblai;  qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément 
de  prix  de  ce  chef  ; 
14*  chef  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  un  supplément  de 
prix  à  raison  des  appareils  de  bouches  d'égouts,  dont  le  pris  de 
revient  aurait  été  supérieur  à  ses  prévisions; 

Mais  considérant  que  ces  appareils  lui  ont  été  comptés  au  prix 
du  bordereau,  et  qu'aux  termes  de  l'article  42  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir  sur 
les  prix  du  marché; 
15^  chef: 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  un  supplément  de 
prix  à  raison  du  parcours  supplémentaire  des  chevaux  qui  ont 
traîné  le  rouleau  compresseur; 

Mais  considérant  que  l'article  29  du  bordereau  ne  permet  pas 
de  tenir  compte  d'un  autre  parcours  que  celui  qui  est  effectué 
par  le  cylindre; 
4  6*  chef  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  se  fonde  sur  les  sujétions  qu'au- 
rait entraînées  la  fouille  nécessitée  par  la  pose  de  la  bordure  du 
trottoir  pour  réclamer  une  indemnité  de  2  francs  par  mètre 
courant  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  préfu 
pour  le  mètre  courant  de  bordure  comprenait  le  prix  de  la  fouille, 
et  que  les  termes  de  Tarticle  37  du  bordereau  avaient  pour  objet 
d'interdire  à  l'entrepreneur  toute  demande  d*indemnité  supplé- 
mentaire pour  main-d'œuvre  ; 
il*  chef  : 

Considérant  que  le  requérant  réclame  à  la  ville  une  soD)me 
de  20  francs  pour  diverses  fournitures  ; 

Mais  considérant  que  la  ville  ne  conteste  pas  sa  dette  et  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  donné  satisfaction  au  sieur 
Pueyo  ; 
18-  et  23-  chefs  : 

Considérant  que  le  requérant  demande  une  indemnité  de 
100  francs  à  raison  de  plusieurs  pierres  de  tailles  cassées  qu'il 
a  dû  remplacer,  et  une  indemnité  de  300  francs  à  raison  d'une 
certaine  quantité  de  mortier  avarié  qu'il  lui  aurait  été  interdît 
d'employer  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  pierres 
ont  été  cassées  pendant  l'opération  du  forage  des  trous  de  scel« 
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îment;  que  le  sieur  Pueyo  devait  donc  les  remplacer;  qu'il 
evait  également  remplacer  le  mortier  avarié;  que  ces  sujétions 
entraient  dans  les  faux  frais  qui,  aux  termes  du  bordereau, 
ont  compris  dans  les  prix  alloués  à  l'entrepreneur;  que,  dans 
es  circonstances,  et  alors  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucune 
lute  imputable  à  l'administration,  ses  réclamations  doivent  être 
ejetées  ; 

19"  et  20«  chefs  : 

Considérant  que  le  requérant  demande  un  supplément  de  prix 

raison  d'une  omission  dans  le  cube  des  remblais  du  mur  de 
3utènement  et  dans  le  cube  des  déblais  de  fondation; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  chiflFres 
u  métré  définitif,  qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement  du 
écompte,  ont  été  vérifiés  et  acceptés  par  l'entrepreneur;  que, 
ans  ces  circonstances,  il  n'était  pas  recevable  à  les  contester 
evant  le  conseil  de  préfecture; 

21-  chef  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  réclame  une  indemnité  à 
lison  de  la  gêne  que  lui  aurait  causée  la  circulation  du  public 
jr  le  chemin; 

Mais  considérant  que  le  fait  dont  se  plaint  l'entrepreneur  n'est 
as  établi;  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas 
lême  allégué  que  le  sieur  Pueyo  ait,  pendant  l'exécution  des 
avaux,  formulé  aucune  réclamation  de  ce  chef; 

22«  chef  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  se  plaint  de  ce  que  le  rabais 
3 1  adjudication  ait  été  appliqué  au  prix  des  journées  d'ouvriers 
nployés  en  régie; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'article  120  du  cahier  des 
larges  que  l'entrepreneur  était  tenu  de  fouroir  les  ouvrier» 
ui  lui  seraient  demandés  par  l'agent  voyer  pour  les  travaux  de 
îgre,  et  que  ces  ouvriers  devaient  lui  être  payés  au  prix  de 
idjudication;  que,  d'autre  part,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
ait  prévue  au  bordereau,  dont  tous  les  articles  étaient  passibles 
j  raoais  ; 

24*  chef  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  une  indemnité  de 
000  francs  pour  retard  dans  les  payements- 
Mais  considérant  qu'aux  termes  de  larUele'é»  des  clauses  et 
•nditions  générales,  les  payements  ne  poorant  être  faits  au'au 
ir  et  à  mesure  de  la  disponibilité  des  fonds,  il  ne  peut  être 
loué  d  indemnité  pour  retard  de  payement  pendant  i'néentàon 


^ 
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des  travaux;  que,  d'autre  pari,  il  n'est  pas  contesté  que  le 
décompte  a  été  entièrement  soldé  avant  Texpiration  des  trois 
mois  qui  ont  suivi  la  réception  définitive;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  ce  chef  de  réclamation...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°   455) 

[16  décembre  189â] 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école;  adjudication; 
décompte;  saisies-arrêts  ;  question  préjudicielle:  interprétalion 
du  procès-verbal  d'adjudication,  —  (Sieur  Lalanne.) 

Est  déclaré  adjudicataire  celui  qui  a  signé  le  procès-verbal 
d'adjudication  et  dirigé  les  travaux  encore  bien  que  sa  soumis- 
sion j  écrite  par  luiy  aurait  été  signée  par  erreur  du  prénom  de 
son  phrr. 

Vu  LA  îiEQUÊTE  pour  le  sieur  Lalanne...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  M  juillet  ^888,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Landes,  saisi  en  exécution 
d'un  jugement  de  renvoi  du  tribunal  de  Mont-de-Marsan,  du 
26  janvier  1888,  a  décidé  que  le  sieur  Jean  Duverneuil  et  non  le 
sieur  Georges  Duverneuil,  devait  être  considéré  comme  le  véri- 
table adjudicataire  des  travauxde  construction  delà  maisond'école 
de  Ponteux-les-Forges;  —  Ce  faisant,  attendu  que  par  le  jugement 
précité  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan,  saisi  parle  sieur  Lalanne 
d'une  demande  en  mainlevée  des  oppositions  formées  par  les 
autres  créanciers  du  sieur  Georges  Duverneuil,  a  renvoyé  les 
parties  à  faire  interpréter  par  Fautorité  compétente  les  actes 
administratifs  de  l'adjudication;  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  en  exécution  de  cette  décision  a  reconnu  à  tort  que  le 
véritable  adjudicataire  était  le  sieur  Jean  Duverneuil;  quen 
effet,  si  la  soumission  présentée  a  été  signée  par  erreur  parle 
sieur  Georges  Duverneuil  du  nom  de  son  père,  le  procès-verbal 
d'adjudication  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  porte  bien 
la  signature  de  Georges  Duverneuil;  que  lui  seul  a  dirigé  les 
travaux  et  a  été  considéré  aussi  bien  par  rarchitecte  que  par  la 
commune  de  Ponteux  coraime  adjudicataire;  décider  qu'il  doit 
être  reconnu  comme  le  véritable  entrepreneur  des  travaux  et 
condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 
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Vu  le  jugement  en  date  du  26  janvier  i888,  par  lequel  le 
tribunal  de  Monl-de-Harsan  a  sursis  à  statuer  en  renvovant  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  à  l'effet  de  faire  décider 
si  Tadjudication  du  groupe  scolaire  de  Ponteux-les- Forges  a 
été  donnée  au  sieur  Jean  Duverneuil  ou  à  son  fils  le  sieur 
Georges  Duverneuil,  et  lequel  des  deux  se  trouve  dès  lors  créan- 
cier des  sommes  dues  sur  le  prix  des  travaux  par  la  commune 
de  Ponteux-les-Forges; 

Considérant  que  le  sieur  Lalanne  est  fondé  à  soutenir  que  les 
éléments  d'appréciation,  tirés  des  soumissions  présentées  au 
bureau,  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  énonciations  du  procès- 
verbal  d'adjudication;  qu'au  bas  de  ce  document  figure  la  signa- 
ture G.  Duverneuil,  apposée  par  le  sieur  Georges  Duverneuil,  en 
qualité  d'adjudicataire  de  la  construction  du  groupe  scolaire  de 
la  commune  de  Ponteux  ;  que  d'ailleurs  cet  entrepreneur  a  seul 
dirigé  etexécutélcs  travaux;  que, dans  cescirconstances,c'cstàtort 
que  l'arrêté  attaqué  a  déclaré  que  le  sieur  Jean  Duverneuil  devait 
être  considéré  cofnme  le  véritable  adjudicataire  et  qu'il  y  a  lieu 
d'en  prononcer  l'annulation...  [Arrêté  annulé.  Il  est  déclaré  que 
Tadjudication  des  travaux  de  construction  du  groupe  scolaire  de 
la  commune  de   Ponteux  a  été  prononcée  au  profit  du  sieur 
Georges  Duverneuil,  qui  est  le  seul  créancier  de  la  commune, 
à  raison  de  l'exécution  desdits  travaux.  Les  dépens  exposés  par 
le  sieur  Lalanne  seront  supportés  par  les  sieurs  Crépin  Galles, 
Larrivière,  Duguirard,  Jacques  Larrieu,  Hippolyte  Deris,  Laurent 
Mcoaut,  Marcellin  Tachou  et  Sylvain  Dudon,  représentant  la 
compagoie  des  Landes.) 


(N"  456) 

[16  décembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  — 
Compétence,  —  (Chemins  de  fer  de  TÉtat;  sieurs  Gioux  et 
autres.) 

Lorsque,  par  deux  arrêtés  successifs ,  VÉtat  et  un  entrepre* 
neur  ont  été  autorisés  à  occuper  des  terrains  différents  apparie- 
liant  au  même  propriétaire ,  et  que  celui-ci  réclame  à  l'entre^ 
preneur  une  indemnité  pour  les  terrains  par  lui  occupés,  il  rCr^ 
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a  pas  lieu  de  mettre  cet  entrepreneur  hors  de  cause  et  de  retenir 
au  contraire  en  cause  VÉtat  (Chemin  de  fer  de  lÉlat,  l'*  esp.). 

La  contestation  qui  s'élève  entre  ce  propriétaire  et  cet  entre- 
preneur,  au  sujet  de  la  propriété  de  moellons  ne  provenant  pat 
des  terrains  occupés  par  l'entrepreneur  mais  déposés  par  VEtat 
sur  le  terrain  occupé  par  l'entrepreneur  et  employés  par  lui^ 
n'est  pas  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (Chemin  de 
fer  de  TÉtat,  1"  esp.). 

Ije  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  d'indeiiinité  formée  par  le  propriétaire  du  terrain 
contre  V entrepreneur  qui  y  a  fait  des  extractions  sans  autorisa- 
tion (Blayac,  2*  esp.)  (*). 

Les  frais  de  l'instance  formée  devant  un  juge  incompétent, 
ainsi  que  les  frais  d'expertise  y  sont  à  la  charge  du  demandeur 
(Blayac,  2*  esp.). 

1"  ESPÈCE.  —  {Administration  des  chemins  de  fer  de  VÉtat 

contre  sieurs  Gioux  et  autres,) 

• 

CoxNSiDÉRANT  que  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Corrèze,  en 
date  du  25  mai  1883,  les  sieurs  Gallotty  et  Mouly,  entrepreneurs 
de  la  pose  de  la  voie  et  du  ballastage  de  la  ligne  d'Eymoutiers  à 
Meymac  ont  été  autorisés  à  occuper  temporairement  4d',9  de 
terrains  situés  dans  la  commune  de  Pérols  et  appartenant  aux 
sieurs  Gioux  ;  qu'aux  termes  dudit  arrêté,  et  en  vertu  de  leur 
marché,  ces  entrepreneurs  étaient  tenus  au  payement  des  indem- 
nités qui  pourraient  être  dues  à  raison  de  cette  occupation; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Gioux,  en  date  du 
13  novembre  1884,  tendante  obtenir  une  indemnité  de  25  francs 
par  are  pour  les  terrains  occupés  parles  sieurs  Gallotty  et  Mouly, 
en  vertu  de  l'arrêté  susmentionné  et,  en  outre,  le  payement  de 
la  valeur  des  moellons  employés  par  ces  entrepreneurs  et  dont 
le  sieur  Gioux  revendiquait  la  propriété;  mais  que  ladite  récla- 
mation ne  concernait  nullement  les  terrains  occupés  par  l'admi- 
nistration des  Chemins  de  fer  de  TÉtat,  en  exécution  d'un  arrêté 
préfectoral  du  9  janvier  1883  et  qui  ont  fait  l'objet  d'une  récla- 
mation distincte,  en  date  du  27  novembre  1884,  sur  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  par  l'arrêté  attaqué;  que  de 
ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Corrèze  a  mis  hors  de  cause  les  sieurs  Mouly  et 

{*)  Rapp.,  9  mai  1884,  Foumier.  Ann,  1885,  p.  5  et  les  renvois. 
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Gallotly,  et  a  au  contraire  retenu  en  cause  radministralion  des 
Chemins  de  fer  de  l'État; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Gioiix  a  réclamé  aux 
sieurs  Gallotty  et  Mouly  la  valeur  de  moellons  employés  par  eux 
et  dont  il  se  prétendait  propriétaire,  mais  qui  ne  provenaient 
pas  des  terrains  occupés  par  ces  entrepreneurs  ;  qu'il  n'appar- 
tenait pas  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  celte  récla- 
mation à  l'occasion  de  la  demande  d'indemnité  pour  occupation 
temporaire,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a 
décidé  que  l'expertise  porterait  également  sur  ce  point...  (Arrêtés 
annulés.  Le  sieur  Gioux  et  les  sieurs  Gallotty  et  Mouly  sont 
renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gorrèze  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  réclamation  du  sieur  Gioux, 
en  ce  qui  concerne  l'indemnité  afférente  aux  terrains  occupés 
par  lesdits  entrepreneurs.  Dépens  supportés  par  moitié.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Blayac  contre  sieur  Saint- Sauveur,) 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  les  extractions  de 
gravier  effectuées  par  le  sieur  Saint-Sauveur,  entrepreneur  de 
travaux  de  vicinalité,  dans  des  terrains  dépendant  de  la  propriété 
du  sieur  Blayac,  n'ont  été  autorisées  par  aucun  arrêté  du  préfet; 
que,  dès  lors,  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  ledit  sieur  Blayac,  et  que 
c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  s'est  reconnu 
compétent  par  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que,  le  sieur  Blayac  ayant  eu  le  tort  de  saisir  le 
conseil  de  préfecture,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  frais 
de  l'instance  devant  ledit  conseil  ainsi  que  ceux  de  l'expertise... 
(Arrêté  annnulé  pour  incompétence.  Dépens  et  frais  d'expertise 
supportés  par  le  sieur  Blayac.  Dépens  du  pourvoi  mis  à  la  charge 
du  sieur  Saint-Sauveur.) 


{K  457) 


[17  décembre  1892] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  dHoffice,  —  Taxes.  — 
Modification  d*un  rôle  déjà  recouvré.  —  (Syndicat  de  Beyche- 
velle,  Saint-Laurent  et  Coissac.) 

Un  rôle  y  dressé  pour  répartir  entre  les  riverains  les  frais  du 
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curage  d'office  d'un  cours  cÇeau,  ayant  été  rendu  exéculoire^ 
publié  et  recouvré  j  le  préfet  ne  peut  pas^  en  se  fondant  sur  une 
erreur  commise  dans  l'assiette  de  la  taxe^  annuler  ce  rôle  pour 
lui  en  substituer  un  nouveau. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  radministration 
y  ayant  procédé  d'office  au  curage  du  chenal  de  Despartins,  la 

'  dépense  des  travaux  a  été  répartie  entre  les  riverains  par  un  rôle 

dressé  en  1877  et  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  du  préfet  en 
date  du  30  juin  de  ladite  année  ;  quMl  n'est  pas  contesté  que  le 
rôle  a  été  publié,  mis  en  recouvrement,  et  la  taxe  acquittée  par 
le  syndicat  requérant;  que,  dès  lors,  il  n'appartenait  plus  au 
préfet  d'annuler  ce  rôle  pour  lui  en  substituer  un  nouveau; 
qu'ainsi  le  syndicat  requérant  est  fondé  à  demander  que  le 
premier  rôle,  rendu  exécutoire  le  30  juin  1877,  serve  de  base  à 
son  imposition  et  qu'il  lui  soit  accordé  décharge  de  la  différence 
existant  entre  l'imposition  à  laquelle  il  a  été  soumis  en  1888  et 
celle  qui  résulte  du  rôle  rendu  exécutoire  par  le  premier  arrêté 
du  préfet...  (Arrêté  annulé.  Décharge  de  la  différence  entre 
rimposition  à  laquelle  le  syndicat  a  été  soumis  en  1888  et  celle 
qui  résulte  du  rôle  rendu  exécutoire  le  30/juin  1877.) 


(]N°  458) 

[â3  décembre  1892] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication,  — 
Commission  départementale.  —  Délégation  du  conseil  général, 
—  Elargissement,  —  Procès-verbal  d'enquête.  —  Fausse  appré- 
ciation des  faits.  — (Sieur  Thomas  et  autres.) 

Une  commission  départementale  ayant  prisy  en  vertu  d'une 
délégation  de  pouvoirs  à  elle  faite  par  le  conseil  général^  une 
décision  portant  de  8  à  12  mètres  la  largeur  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  dans  la  traverse  d'une  commune, 
cette  décision  n'incorpore  pas  ipso  jure  audit  chemin  V espace 
compris  dans  les  nouvelles  limites.  —  Il  doit  être  procédé  par 
voie  d'expropriation  (*). 

La  décision  d'une  commission  départementale  portant  élar- 

C)  Rapp.,  13  mars  1885,  Simon.  Arr.  du  C.  dEL,  p.  300. 
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gisseinent  d'un  chemin  vicinal  ne  doit  pas^  à  peine  de  nullité, 
contenir  le  visa  du  procès-verbal  d'enquête. 

Cette  décision  ne  peut  pas  être  attaquée  devant  le   Conseil 
d* État  pour  fausse  appréciation  des  faits, 

m 

Vu  LES  REQUÊTES  présentées  :  1"  par  le  sieur  Thomas;  2»  par 
les  sieurs  Colas  P>omiau  et  la  dame  veuve  Bouet...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  —  une 
délibération  de  la  commission  départementale  d'Indre-et-Loire, 
en  date  du  27  juillet  1891,  approuvant  le  plan  d'alignement  et  le 
projet  de  nivellement  du  chemin  de  grande  communication  n*l, 
dans  la  traverse  de  la  commune  de  Nazelles;  —  Ce  faisant 
attendu que\3.  commission  départementale  en  portant  à  12  mètres 
la  largeur  du  chemin  qui  n'est  que  de  6  à  8  mètres,  a  pris  une 
mesure  qui  n'est  pas  justifiée  par  les  besoins  de  la  circulation  et 
qui  doit  ùtre  assimilée  à  Touverture  d'un  nouveau  chemin; 
qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  réalisée  que  par  voie  d'expropria- 
tion; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur  tendant  à  l'annu- 
lation de  la  délibération  attaquée  par  les  motifs  que  si,  d'une 
part,  les  opérations  de  l'enquête  ont  eu  lieu  régulièrement,  et 
si,  d'autre  part,  le  conseil  général  est  seul  juge  de  l'utilité  et 
de  l'opportunité  des  travaux  d'ouverture  d'élargissement  des 
chemins  vicinaux,  la  commission  départementale  ne  pouvait, 
en  l'espèce,  procéder  par  voie  d'alignement;  que  les  nou- 
veaux alignements,  attribués  au  chemin  dont  s'agit,  ne  pou- 
vaient être  approuvés  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du 
21  mai  1836  et  que  la  commission  départementale  aurait  dû  se 
borner  à  déclarer  d'utilité  publique  l'élargissement  du  chemin 
sous  réserve  du  décret  à  intervenir  pour  l'occupation  des  ter- 
rains bâtis  ou  clos  de  murs;  qu'ainsi,  et  bien  que  la  délibération 
attaquée  se  soit  bornée  à  fixer  les  limites  nouvelles  du  chemin 
sans  autoriser  aucune  mesure  d'exécution  à  l'égard  des  immeu- 
bles bâtis  ou  clos  de  murs  en  saillie  sur  les  alignements,  les 
requérants  sont  fondés  à  soutenir  qu'elle  doit  être  annulée  pour 
excès  de  pouvoir; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  besoins  de  la  circulation  n'exi- 
geaient pas  r élargissement  du  chemin  dont  s'agit  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  sou- 
tenir devant  le  Conseil  d'État  que  la  commission  départemen- 
tale a  fait  une  inexacte  appréciation  des  faits; 


n 


14  LOIS,   DÉCRETS,   BTC. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commùtion  dèparleraeniaU  n' 
s  visé  daju  sa  décision  le  procèt-vcrbal  d'enquête  : 
Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  règlement  a'im- 
sait  à  la  coinmission  dé  parte  m  en  laïc  l'obligation  de  viser  1« 
ocès-verbal  dont  s'agit  ; 
Al'  FOND  : 

Considérant  que  la  décision  susvisêe  de  la  commission  dépa^ 
imnlalti,  qui  a  porté  de  8  à  12  mètres  la  largeur  du  cbemio  de 
ande  coiiimunicalion  n°  1,  dan»  la  traversée  de  la  commune  de 
zclles,  ne  rentre  pas  dans  les  mesures  autorisées  par  l'arli- 
•  15  <ie  la  loi  susvisée  du  21  mai  1836  et  n'a  pu  être  prise  que 
r  application  de  l'article  16  de  la  même  loi  ;  qu'ainsi  les  requé- 
Dis  sont  fondés  à  soutenir  que  la  commission  départementale, 

ne  mentionnant  pas  que  l'exécution  du  plan  d'allgnemcDl  ne 
urrait  se  poursuivre  que  par  voie  d'expropriation,  a  eicédé 
;  pouvoirs  attribués  au  conseil  général  par  l'article  t*  de  la  loi 

10  août  1871,  et  qu'il  lui  a  délégués  par  application  de  l'arti- 
:  77  de  ladite  loi...  (Décision  annulée  en  tant  qu'il  n'a  pts 
:  fait  réserve  de  l'exécution  du  plan  d'alignement  par  voie 
:xpropriation.) 


(N°  459) 


[  33  décembre  iS&î] 
mmujtes.  —  Chemitu  vicinaux.  —  Prestations  en  nature  duet  i 
raison  d'une  voilure  exclusivement  destinée  ati  transport  da 
personnes  :  loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Aroux.) 
[Recours  contre  trois  arrêtés  des  16  octobre  I8S9,  6  février  et 

octobre  1891;  Seine-lnFfcriGure  ;  prestations;  1889,  1890  et 
}1  ;  commune  de  Flamanville.  —Rejet  :  il  résulte  de  linslruc- 
n  et  de  l'aveu  même  du  sieurAroux  qu'il  possédait  au  l"jaD' 
r  des  années  1889,  1890  et  1891,  une  voiture  à  quatre  roues  et 

cheval  qui  sont  employés  au  service  de  la  famille.) 


(N"  460) 


[23  décembre  1892] 
-  Chemins  vicinaux.  —  Contravention.  —  Procédure. 
—  (Sieur  Ambrosi.) 
Un  arrêté  statuant  en  matière  da  contravention,  doU  Un 
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annulé  quand  le  contrevenanf  n'a  reçu  aucune  indication  lui 
indiquant  le  délai  dans  lequel  il  pouvait  obtenir  des  défenses 
écrites  ni  aucune  invitation  à  déclarer  s'il  entendait  user  du 
droit  de  présenter  des  observations  orales. 

Considérant  qu'au }L  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  22  juillet 
1889,  dans  les  10  jours  qui  suivent  la  rédactioa  d'un  procès-ver- 
bal de  contravention  et  son  affirmation  quand  elle  est  exigée,  le 
préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du  pro- 
cès-verbal ainsi  que  de  laffirmation,  avec  citation  à  comparaître 
dans  le  délai  d'un  mois  devant  le  conseil  de  préfecture;  la  cita- 
tion doit  indiquer  à  Tinculpé  qu'il  est  tenu,  s'il  veut  fournir  des 
défenses  écrites,  de  les  déposer  dans  le  délai  de  quinzaine  à  par- 
tir de  la  notification  qui  lui  est  faite  et  l'inviter  à  faire  connaître, 
en  produisant  sa  défense  écrite,  s'il  entend  user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales  à  l'audience; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  procédure 
prescrite  par  la  disposition  de  loi  précitée  n'a  pas  été  suivie  à 
l'égard  du  sieur  Ambrosi;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  sur  le  procès-verbal  dressé  contre 
lui  après  qu'il  aura  été  régulièrement  cité  et  mis  en  demeure  de 
présenter  ses  moyens...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Ambrosi  renvoyé 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  instruc- 
tion régulière.) 


(N"  461) 

[23  décembre  1892] 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Commission  départementale. 
Décision.  —  Qualité  pour  exercer  un  recours.  —  (Sieurs  Labra- 
cherie,  Champaloux  et  autres.) 

Le  contribuable  qui  ne  justifie  d'aucun  intérêt  direct  et  per^ 
sonnel  n*est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  déci^ 
sion  d'une  commission  départementale  autorisant  l'ouverture 
dun  chemin  rural. 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  d'aucun  intérêt 
direct  et  personnel  qui  puisse  leur  donner  qualité  pour  déférer 
au  Conseil  d'État  la  décision  par  laquelle  la  commission  dépar- 
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fementale  de  la  Charente  a  autorisé  Touverture  des  chemios 
ruraux  n"  1,  4  et  9  de  la  commune  d'Étagnac;  que,  dès  lors,U 
requête  n'est  pas  recevable...  (Rejet.) 


(N"  462) 

[23  décembre  1892J 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Association  syndicale.  —  Tare». 
—  Bases,  —  Réclamation  :  délai.  —  (Sieur  de  Ravel  d'Es- 
clapon.) 

Les  membres  d'une  association  syndicale  peuvent  bien  con- 
tester chaque  année  T application  qui  leur  est  faite  des  bases  de 
taxation  de  leurs  propriétés,  mais  ils  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer  ces  bases  elles-mêmes  après  V expiration  des  trois  mois 
qui  suivent  la  publication  du  premier  rôle  (*). 

Considérant  que,  s^il  appartient  aux  parties  intéressées  de  cri- 
tiquer, après  l'émission  de  chaque  rôle  de  taxes  syndicales,  l'ap- 
plication à  elles  faite  des  bases  de  cotisation  antérieurement 
établies,  les  parties  ne  sauraient  critiquer  ces  bases,  après  Tei- 
piration  du  délai  de  trois  mois,  depuis  l'émission  du  premier 
rôle  et  ce,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  28  de  laloi 
du  21  avril  1832,  rendu  applicable  aux  réclamations  en  matière 
de  taxes  syndicales  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  21  juin  1863; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  par  sa  décision, 
en  date  du  25  mars  1856,  la  commission  spéciale  du  syndical 
des  chaussées  du  Plan-du-Bourg  a  affecté  la  pêcherie  du  Landre 
d'un  revenu  particulier  et  distinct  de  celui  qui  figurait  déjà  au 
cadastre  de  la  commune;  que  ces  deux  bases  de  cotisatîoQ  ont 
toujours  été  admises  depuis  cette  époque,  pour  l'établissement 
des  taxes  syndicales  perçues  à  raison  de  ladite  pêcherie;  que, 
dès  lors,  le  sieur  de  Ravel  d'Esclapon  n'était  pas  recevable  à  cri- 
tiquer lesdites  bases  en  4888  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que, 
sur  ce  point,  sa  demande  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture... (Rejet.) 

(*)  Rapp.,  22  décembre  1882,  Syndicat  de  Lancey,  Ann.  1883,  p.  991 
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(N°  465) 

[23  décembre  1892] 

"Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Entreprise  pour  le 
compte  de  VÉtat.  —  Demande  de  liquidation  des  comptes.  — 
Qualité  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture  au  nom  de  VÉiat. 
—  (Sieur  Auray.) 

Les  agents  des  ponts  et  chaussées  n^ont  pas  qualité  pour  saisir 
le  conseil  de  préfecture,  au  nom  de  VÉtat,  d'une  demande  en 
liquidation  des  comptes  d'une  entreprise.  —  Arrêté  annulé  :  le 
préfet  seul  a  qualité  à  cet  effet. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  q\\e,  saisi  par  divers 
rapports  des  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées  d'une 
demande  en  liquidation  des  comptes  de  l'entreprise  du  sieur 
Auray,  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  fixé  la  créance  de 
rÉtat  sur  ledit  entrepreneur  par  trois  arrêtés  successifs,  en  date 
des  14  juin  et  17  décembre  1887,  et  16  mars  1888  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  appar- 
tient au  préfet  seul  d'intenter  et  de  diriger  les  actions  qui  doi- 
vent être  suivies,  au  nom  de  TKtat,  dans  son  département;  que, 
dès  lors,  les  trois  arrêtés  précités,  rendus  à  la  requête  d'agents 
qui  n'avaient  pas  qualité  pour  représenter  devant  le  conseil  do 
préfecture,  sont  entachés  de  nullité  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer l'annulation...  (Arrêtés  annulés.  État  condamné  aux 
dépens.) 


{K  464) 

[23  décembre  1892] 

TravaiUB  publics.  —  Cessation  des  travaux.  —  Demande  de  rési^ 
liation  et  en  indemnité.  —  Déchéance  quinquennale,  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  25  août  1833.  —  (Sieur 
Trédille  contre  ville  d'Angers  et  TÉtat.) 

Art.  32.  —  Réclamation  présentée  en  dehors  du  délai  fixé  par 
l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
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25  août  1833/  7ion  recevabilité  :  V entrepreneur  n'a  fait  dansU 
délai  que  des  réserves  générales  et  sans  précision. 

Art.  36.  —  Cessation  des  travaux.  —  Lorsqu'une  enJ reprise, 
faite  pour  le  compte  de  VEtaty  a  été,  en  cours  d'exécution,  indé' 
fininient  suspendue  par  décision  ministérielle,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  36  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
2'.j  août  i833,  l'entrepreneur  n' est  pas  fondé  à  demander,  de  ce 
chef,  la  résiliation  de  son  marché. 

Art.  40.  —  lndemnité,pour  ajournement  indéfini  des  trarauj, 
fixée  au  cinquantième  du  prix  des  travaux  restant  à  exécuter. 

Pour  rechercher  si  les  travaux  ajournés  dépassent  le  sixième 
des  travaux  adjugés  et  fixer  V indemnité,  il  y  a  lieu  de  corisi- 
dérer  comme  effectués  pour  le  compte  de  VÉtat  d*'s  travaux 
compris  dans  le  marché  avec  VÉtaty  bien  qu'ils  aient  été  ulté- 
rieurement exécutés  pour  le  compte  d'une  ville  avec  le  coMOurs 
financier  de  l'État. 

Déchéance  quinquennale  opposée  par  l'Etat,  Rejet  :  quelquet 
jours  après  la  présentation  du  décompte,  V entreprenetar  a 
adressé  une  réclamation  au  préfet  et  introduit  une  instance 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  LA  REQUÊTE  pouF  le  sicuT  Trôdille...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  12  juillet  1887,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  rejeté  sa  de  mande  en 
indemnité  à  raison  de  l'inexécution  de  deux  marchés  passes 
avec  l'État  les  31  mai  1862  et  28  mai  1864  pour  la  protection  de 
la  ville  d'Angers  contre  les  inondations;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  les  travaux  compris  dans  les  deux  marchés  dont  s'agit 
s'élevaient,  rabais  déduit,  à  la  somme  de  244.530^29,  et  que  le 
décompte  définitif,  dressé  par  les  ingénieurs,  a  été  arrêté  à 
477.317^01,  soit  une  différence  de  67,2^3^28,  supérieure  au 
sixième  du  montant  total  des  travaux  adjugés,  qu'ainsi  l'expo- 
sant était  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  équivalente  au 
préjudice  éprouvé;  que  si,  par  un  marché  distinct,  du  5  décem- 
bre 1864,  le  même  entrepreneur  a  exécuté  pour  le  compte  de  la 
ville  d*Angersdes  travaux  complémentaires  s'élevant  à  87.127  fr., 
cette  entreprise  a  été  confondue  à  tort,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, avec  celle  dirigée  par  TÉtat,  laquelle  avait  pour  objet 
d'autres  ouvrages;  que  jamais  cette  dernière  n'a  été  résiliée  et 
que,  s'il  y  a  eu  ajournement  de  certains  travaux,  d'accord  avec 
la  ville  d'Angers,  cet  ajournement  n'a  jamais  été  notifié  au  requé- 
rant ;  prononcer  la  résiliation  des  deux  marchés;  décider,  par 


.^.M. 
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conséquent,  que  Tcxposant  a  droit,  tant  pour  les  dépenses  faites 
et  les  pertes  subies  que  pour  bénéfices  manques,  à  une  indem- 
nité à  fixer  à  dire  d'experts  ;  qu'il  a  également  droit  à  une  indem- 
nité pour  retard  dans  l'exécution  des  travaux;  allouer  les  inté- 
rêts et  les  intérêts  des  intérêts  de  toute  somme  due;  condamner 
l'État  et  la  ville  d'Angers  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  pour  la  ville  d'Angers, 
dans  lequel  elle  conclut  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  par  les 
motifs  que  les  marchés  passés  avec  l'État  et  avec  la  ville  consti- 
tuent une  entreprise  unique  et  que  l'ensemble  dos  travaux  exé- 
cutés  sous  la  direction  de  la  ville  et  de  l'Etat  dépasse  de  plus  de 
20.000  francs  le  total  des  travaux  adjugés;  qu'ainsi  le  sieur  Tré- 
dille  n'est  fondé  à  réclamer  aucune  indemnité  pour  diminution 
dans  la  masse  des  travaux';  que,  d'autre  part,  la  réclamation  pour 
retards  dans  la  marche  de  Tentreprise  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
réserve  lors  de  la  présentation  du  décompte;  qu'ainsi  elle  a  été 
rejetée  à  bon  droit  par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  la  demande  en  résiliation  des  marchés  passés  avec  VÉlat 
les  31  mai  1862  et  28  mai  1864  .• 

Considérant  qu'à  la  suite  d'une  décision  ministérielle  du 
10  juillet  1878  ordonnant  la  cessation  absolue  des  travaux  com- 
pris dans  les  deux  marchés  dont  s'agit  et  la  liquidation  des 
dépenses  de  l'entreprise,  il  a  été  procédé  à  la  réception  des 
ouvrages  exécutés  et  dressé  un  décompte  définitif  qui  a  été 
accepté  par  l'entrepreneur  sous  réserve  d'une  indemnité  pour 
les  travaux  indéfiniment  ajournés;  qu'ainsi  le  sieur  Trédille 
n'était  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  qui 
a  pris  fin  régulièrement,  dans  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 36  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1833  et 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  ledit 
article  ; 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  pour  travaux  ajournés,  rem-- 
boursement  de  droits  d'enregistrement,  etc-  : 

i"  En  ce  qui  touche  la  déchaénce  quinquennale  opposée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  décompte  a 
été  présenté,  pour  la  première  fois,  à  l'entrepreneur,  non  pas  le 
12  décembre  1879,  ainsi  que  le  porte  l'arrêté  attaqué,  mais  au 
commencement  de  juin  1879  et  que,  dans  une  lettre  adressée  au 
préfet,  le  11  juin,  le  sieur  Trédille  a  formulé  une  réclamation 
précise  pour  les  travaux  ajournés;  qu'en   outre,  il  a,  dès  le 


,'' 
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17  juin,  introduit  de  ce  chef  contre  l'État  une  instance  devant  le 
conseil  de  préfecture;  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre 
n'est  pas  fondé  à  opposer  à  la  réclamation  dont  s'agit  la  déchéance 
édictée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  4831  ; 
2*  Au  FOND  : 

Considérant  que,  par  sa  soumission  du  5  décembre  1864,1e 
sieur  Trédille  s'est  engagé  à  exécuter,  pour  le  compte  de  la  ville 
d'Angers,  tous  les  travaux,  sans  exception,  nécessaires  pour 
mettre  hors  d'eau  les  rues  Valdemaine,  de  la  Roé  et  de  la  Serine; 
qu'il  a,  par  suite,  accepté  de  faire,  dans  les  rues  dont  il  s'agit, 
sous  la  direction  de  la  ville  d'Angers,  certains  travaux  de  défense 
proprement  dits  qui  lui  avaient  été  précédemment  adjugés  par 
l'État  et  dont  le  montant  s'élève,  d'après  les  pièces  du  dossier,  à 
17.925  francs;  que,  dès  lors,  si  le  sieur  Trédille  est  fondé  à  sou- 
tenir que  les  marchés  passés  par  lui  avec  l'État,  d'une  part,  ella 
ville  d'Angers,  d'autre  port,  formaient  deux  entreprises  qui  ont 
clé  confondues  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture,  il  convient 
cependant,  pour  déterrtiiner  ceux  des  travaux  concédés  par  l'État 
qui  ont  été  achevés  ou  ajournés,  d'ajouter  au  décompte  délÎDilif 
dressé  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  les  17.925  francs  de 
travaux  distraits  de  l'entreprise  primitive  et  exécutés  parlré- 
iT  dille,  en  vertu  de  sa  soumission  précitée,  pour  le  compte  deU 

^ç  ville  d'Angers,  mais  avec  le  concours  fînancier  de  l'État  :  qu'il 

[«,  suit  de  là  que  le  montant  des  travaux  ajournés  par  la  décision 

ministérielle  du  10  juillet  4878  s'élève  à  49.288  francs; 
Considérant,  enfin,  que  l'indemnité  due,  pour  toutes  causes, à 
^  raison  de  l'ajournement  indéfini  d'une  partie  des  travaux  a  été 

'\  expressément  limitée,  par  l'article  40  des  clauses  et  conditions 

générales  de  1833,  au  cinquantième  des  dépenses  restant  à  faire 
au  moment  de  la  cessation  des  travaux;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  l'expertise  réclamée  par  le  requérant  à  l'effet  d'éva- 
luer l'indemnité  à  lui  due,  laquelle  ne  saurait  être  fixée  à  une 
'  somme  supérieure  à  985  francs; 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  pour  retards  dans  la  marche 
de  l'entreprise  : 

Considérant  que  si,  dans  sa  lettre  précitée  du  14  juin  1879,  le 

sieur  Trédille  s'est  réservé  de  faire  valoir,  le  cas  échéant,  ses 

droits  à  une  indemnité  pour  retards,  il  n'a  pas  présenté,  de  ce 

.  chef,  une  réclamation  précise  et  détaillée,  dans  les  délais  et  sui- 

,i  vant  les  formes  prescrites  par  l'article  32  du  cahier  des  clauses 

et  conditions  générales;  qu*ila  ainsi  encouru  la  déchéance  édictée 
par  ledit  article; 


14.  • 
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Sur  les  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  : 

...  (L'Etat  payera  au  sieur  Trédille,  à  raison  de  Tajournement 
d'une  partie  des  travaux  de  défense  de  la  ville  d'An^çers,  la  somme 
de  985  francs  avec  intérêts  du  28  avril  1886.  Intérêts  échus  les 
24  octobre  4887,  21  juin  1889,  9  mars  1891  et  27  avril  1892, capi- 
talisés à  ces  (fates.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.  L'État  supportera  les  dépens.) 


(N°  465) 

[23  décembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Ordres  de  service  aggravant  les  conditions  du 
marché.  —  Abandon  des  chantiers.  —  Mise  en  régie  :  Matériel^ 
payement,  cautionnement.  —  (Sieur  Auray.) 

L" entrepreneur  qui,  sous  prétexte  quil  a  reçu  des  ordres  de 
service  aggravant  les  charges  de  Ventreprise,  refuse  de  les  exé- 
cuter et  abandonne  ses  chantiers,  n'a  pas  droit  à  la  résiliation 
de  son  marché.  —  Doit-il  être  mis  en  régie? 

Au  cas  de  jnise  en  régie,  l'entrepreneur  n'a  pas  droit  à  la 
reprise  immédiate  de  son  matériel. 

L  entrepreneur  ne  peut  pas  réclamer  le  remboursement  de  son 
cautionnement  avant  la  liquidation  des  comptes  de  r entreprise. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Auray,  tendant  à  être  déchargé 
des  conséquences  de  la  mise  en  régie  et  de  la  réadjudication  sur 
folle  enchère  et  à  obtenir  la  résiliation  de  son  entreprise  avec  une 
indemnité  de  iO  p.  iOO  : 

Considérant  qu'à  la  suite  d'ordres  de  service  et  d'arrêtés  de 
mise  en  demeure  réglant  la  marche  des  travaux  pour  la  première 
campagne  dans  des  conditions  que  le  sieur  Auray  a  jugées  con- 
traires aux  stipulations  de  son  marché,  cet  entrepreneur  a  fermé 
ses  chantiers  en  demandant  la  résiliation  de  son  entreprise; 
qu'alors  sont  intervenues  la  mise  en  régie,  puis  la  réajudication 
des  travaux  sur  folle  enchère;  qu'en  supposant,  comme  le  sou- 
tient le  requérant,  que  les  ordres  donnés  fussent  de  nature  à 
aggraver  les  charges  de  l'entreprise  et  à  occasionner  des  pertes 
de  temps  et  des  chômages,  il  appartenait  au  sieur  Auray  de  faire 
valoir  ses  droits  à  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  allégué, 
mais  qu'il  n'était  pas  fondé  à  abandonner  ses  chantiers  en  récla- 
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mant  la  résiliation  de  son  marché  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que 
par  l'arrêté  siisvisé  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
dudit  entrepreneur  et  a  décidé  que  la  mise  en  régie  avait  été 
régulièrement  et  justement  prononcée; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Auray  relatives  au  matériel,  au 
'payement  des  travaux  et  au  remboursement  du  cautionnement  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  dans  le  cas  de  mise  en  régie,  l'en- 
trepreneur n'a  pas  droit  à  la  reprise  de  son  matériel,  lequel  peut 
être  utilisé  par  la  régie,  sauf  indemnité  pour  avaries  ;  que,  d'autre 
part,  il  ne  pouvait  prétendre  au  payement  des  travaux  faits  par 
lui  et  au  remboursement  de  son  cautionnement  avant  qu'il  eût 
été  procédé  à  la  liquidation  des  comptes  de  l'entreprise  ;  qu'ainsi 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  sur  ces  divers  points  la 
réformation  de  l'arrêté  attaqué...  (Rejet.) 


(N°  466) 

[23  décembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  iQ  novembre  1866.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Grau  et  Polinelly.) 

Art.  28.  —  Perte  résultant  d'un  cas  de  force  majeure^  non 
signalé  dans  le  délai  de  dix  jours.  Rejet  [TV], 

Déblais.  —  Transport  ;  foisonnement  :  le  transport  de  déblais 
doit  être  payé  au  cube  de  la  fouille  sans  tenir  compte  du  foison- 
nement (II). . 

Déblais  de  roc  d'une  dureté  exceptionnelle  ;  demande  tTi» 
prix  supplémentaire.  Rejet  :  le  prix  fixé  au  bordereau  s'appliqus 
aux  déblais  de  roc  de  toute  nature  (/). 

Cube  supplémentaire  extrait.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  le 
piquetage,  faute  d'avoir  été  contesté  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion, servira  à  établir  le  cube  effectué,  l'entrepreneur  qui  na 
pas  réclamé  dans  ce  délai  ne  peut  ultérieurement  contester  le 
cube  résultant  du  calcul  prévu  et  prétendre  à  une  indemnité 
pour  déblais  supplémentaires  (III)» 

Dommages  causés  à  l'entreprise  par  les  relards  apportés  dans 
la  remise  des  terrains  et  des  projets  d'exécution  :  indemtdte 
allouée  comprenant  la  perte  d'industrie,  perte  sur  frais  gêné' 
raux,  matériel  et  avances  d'argent  (XF,  XVI). 
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Moellons  extraits  de  carrières  non  prévues  au  devis.  Pas  de 
prix  supplémentaire  :  les  carrières  prévues  n'étaient  pas  épui-' 
sées  {XII), 

Ordre.  —  Déblais  exécutés  en  dehors  du  profil-type  sans  jus- 
tification d'un  ordre  des  ingénieurs  ou  d'un  cas  de  force  majeure  : 
pas  d allocation  de  prix  (V,  y/,  Vil),  —  Transport  supplé- 
mentaire de  déblai  ordonné  :  indemnité  {X), 

Ouvrages  d*art  imprévus  présentant  des  difficultés  particu- 
lières d'exécution  :  indemnité  ax:cordée  {XI Y). 

Prix  du  béton  comprenant  la  fourniture  de  la  pierre  causée 
sans  distinction  de  provenance  :  prix  de  la  maçonnerie  établi 
d'après  la  provenance  des  matériaux  {XIII). 

Remplissage  en  pierres  sèches  des  vides  existant  en  dehors 
du  revêtement  de  souterrains  :  travail  compris  dans  celui  du 
revêtement  {Y III). 

Travail  supplémentaire  :  indemnité  allouée  {XI), 

I.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  faire  exonérer 
VÉtat  du  payement  dune  somme  de  66.18o',48,  allouée  àraison  de 
la  dureté  exceptionnelle  du  rocher  : 

Considérant  que  la  disposition  finale  de  rarticle  63  du  cahier 
des  charges  porte  que  a  Tentrepreneur  ne  pourra  réclamer 
aucune  plus-value  pour  les  changements  de  toute  nature  qui 
pourraient  se  produire  dans  la  nature  ou  la  disposition  des 
roches  rencontrées  dans  les  tranchées  ou  les  souterrains,  et 
qu'il  est  tenu  compte  de  cet  aléa  dans  les  prix  ». 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  prix  portés  à  la  première 
section  du  bordereau  de  Tentreprise  pour  les  déblais  de  rocher 
s'appliquent  aux  déblais  de  roc  de  toute  nature  exécutés  au  cours 
de  l'entreprise,  et  que  les  sieurs  Grau  et  Polinelly  n'étaient  pas 
fondés  à  soutenir  que  l'extraction  de  certains  bancs  dont  la 
dureté  exceptionnelle  n'aurait  pas  été  relevée  par  les  sondages  ne 
rentrait  pas  dans  les  prévisions  du  marché;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  leur  a  accordé  pour  ce  motif  un  sup- 
plément de  prix  de  66.185^48; 

il.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  la  suppression 
de  V indemnité  de  11.296^68,  axicordée  pour  foisonnement  imprévu 
des  déblais  des  tranchées  et  souterrains  à  compter  pour  les  trans- 
ports, et  sur  le  recours  incident  des  entrepreneurs,  tendant  à  ce 
que  cette  somme  soit  élevée  à  20. 320', 20. 

Considérant  que,  d'après  l'article  51  du  cahier  des  charges,  les 
terrassements  sont  cubés  au  déblai,  et  que,  d'après  les  n""  1  et  2 
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de  la  section  première  du  bordereau,  le  prix  du  mètre  cube  de 
déblai  de  terre,  gravier,  sable,  argile  et  rocaille,  ainsi  que  da 
mètre  cube  de  rocher  employé  dans  les  terrassements  compread 
le  transport;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  aux  entrepreneurs  une  allocation  supplémentaire 
pour  le  transport  des  déblais  de  rocher  à  cause  du  foisonnement: 

m.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  la  supprenioR 
de  V indemnité  de  4  344^,25,  accordée  à  raison  d'un  cube  supplé- 
mentaire de  déblai  extrait  de  la  tranchée  du  Tiercelet,  et  sur  le 
recours  incident  des  sieurs  Grau  et  Polinelly  tendant  à  ce  que 
cette  somme  soit  élevée  à  9.711*^,64  .• 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  oO  du  cahier  des 
charges,  avant  de  commehcer  les  terrassements,  Tentrepreoeur 
devra  se  rendre  compte  de  l'exactitude  du  calcul  des  terrasses, 
tant  pour  le  cube  que  pour  les  distances  des  transports;  il  lui 
est  accordé  à  cet  effet  un  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  noliûca- 
tion  du  piquetage  faite  à  l'entrepreneur  par  Tingénieur;  passé  ce 
délai,  les  profils  en  travers,  le  piquetage  et  le  calcul  des  terrasses 
sont  considérés  comme  vérifiés  et  acceptés  par  l'entrepreneur; 

Considérant  qu'en  admettant  (jue  les  profils  en  travers  n'aient 
pas  été  communiqués  aux" sieurs  Grau  et  Polinelly,  au  moment 
môme  de  la  notification  du  piquetage,  il  est  établi  que  ces  pro- 
fils, avec  les  profils  en  long  et  le  calcul  des  terrassements  leur 
ont  été  remis  conformément  à  l'article  50  précité;  qu'avant  de 
commencer  les  travaux  et  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
jour  de  la  notification  de  toutes  ces  pièces  a  été  opérée,  les  entre- 
preneurs n'ont  fait  aucune  réclamation  ni  réserve;  que,  dès  lors, 
ils  ne  peuvent  soutenir  qu'ils' ne  les  ont  pas  vérifiées  et  acceptées, 
et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  leur  a  accordé 
une  somme  de  4.344V--Jj  à  raison  d'un  cube  supplémentaire  de 
déblai  extrait  de  la  tranchée  du  Tiercelet; 

IV.  Sur  le  recours  incident  des  entrepreneurs  tendant  à  obtenir 
ùhe  indemnité  de  3.601  ^50,  à  raison  des  emprunts  quils  ont  dû 
faire  à  des  carrières  pour  remplacer  les  déblais  qui  ont  glissé 
dans  la  Loire  par  suite  de  F escar peinent  : 

Considérant  que  les  sieurs  Grau  et  Polinelly  ont  pu,  avant 
l'adjudication,  se  rendre  compte  de  la  situation  des  lieux;  que, 
s'ils  entendent  soutenir  que  les  faits  sur  lesquels  ils  fondent  leur 
demande,  ont  le  caractère  d'événements  de  force  majeure,  ils  ne 
sont  plus  recevables  à  le  prétendre,  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas 
signalé  ces  faits  à  l'administration  dans  le  délai  prévu  par  l'ar- 
ticle 28  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
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V  V.  Sur  les  conclusions  du  Minisire  tendant  à  faire  exonérer 
VÈiat  du  payement  d'une  somme  de2M0^,Vt2  pour  déblais  excep- 
tionnels des  souterrains  en  dehors  des  profils  : 

Considérant  que  d'après  rarticle  60,  paragraphe  7,  du  cahier 
des  charges,  le  prix  porté  au  bordereau  ne  s'applique  aux  déblais 
exceptionnels  des  souterrains  en  dehors  du  profil-type  que  s'ils 
sont  exécutés  par  ordre  de  l'ingénieur,  et  qu'il  n'est  rien  compté 
pour  les  arrachements  et  éboulements  en  dehors  du  profil  pres- 
crit; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  établi  que  les 
déblais  exceptionnels  des  souterrains  en  dehors  du  profil-lype 
ont  été  exécutés  par  ordre  des  ingénieurs;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  leur  aalloué  de  ce  chef  une  somme 
de  3.430^53. 

VI.  En  ce  qui  touche  une  autre  indemnité  de  3.884^68,  pour  les 
déblais  qui  auraient  été  exécutés  dans  le  souterrain  de  la  Tran- 
chardière,  en  dehors  des  profils  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ingénieurs 
n'ont  pas  prescrit  d'exécuter  de  déblais  en  dehors  du  profil  du 
souterrain  de  la  Tranchardière,  et  que  les  éboulements  qui  se 
sont  produits,  alors  surtout  que  la  nature  du  terrain  avait  été 
révélée  par  une  galerie  ouverte  sur  toute  la  longueur  du  tunnel, 
ne  constituent  pas  un  événement  de  force  majeure;  que  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  aux  entrepreneurs  une  somme  de  3.884',68  à  raison  de  ces 
éboulements; 

VII.  Sur  le  recours  incident  des  sieurs  Grau  et  Polinelli/f  ten- 
dant à  obtenir  une  somme  de  12.271*^,14  pour  le  déblais  d'une 
vouronne  d^ assainissement  de  0",iO  autour  des  maçonneries: 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'ont  reçu  aucun  ordre  de 
réserver  un  espace  de  0*,10  autour  des  maçonneries,  et  qu'il 
résulte  seulement  des  indications  du  profil-type,  conformément 
aux  prescriptions  de  Tarticle  60,  paragraphe  11,  du  devis  que  si, 
dans  l'exécution,  des  vides  se  produisaient  entre  la  maçonnerie 
et  la  roche  ils  seraient  garnis  avec  des  pierres  sèches; 

Vin.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression 
de  la  somme  de  4.46o'",72  allouée  pour  maçonnerie  de  pierres 
sèches  destinée  à  remplir  les  vides  existant  en  dehors  du  revête- 
ment des  souterrains  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  60,  paragraphe  11,  du 
Cahier  des  charges,  du  prix  du  revêtement  des  souterrains,  com- 
prend le  remplissage  en  pierres  sèches  de  tous  les  vides  en  dehors 
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du  profil  de  revêtement  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  aux  entreprcDeurs  un  prix  supplémenlairc 
pour  ce  travail; 

IX.  Sur  le  recours  incident  des  entrepreneurs  tendant  à  taHo' 
cation  d'une  plus-value  de  6.721^,27  pour  les  parements  vus  des 
piédroits  des  souterrains  : 

Considérant  que  Tarrèlé  attaqué  constate  que  TÉtat  reconnaît 
devoir  ladite  somme;  quelle  est  comprise  dans  le  total  de 
231.148^45,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  aux  entrepre- 
neurs, et  qu'ainsi  il  a  déjà  été  fait  droit  à  leurs  conclusions; 

X.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  réduction  à 
5.331^,32  de  Vindemnité  de  28.436^25  allouée  aux  entrepreneurs 
pour  transport  de  déblais  en  dehors  du  lot  d^ adjudication  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'ordres  de  service,  des  déblais  pro- 
venant de  la  tranchée  et  du  souterrain  de  la  Tranchardière 
ont  été  transportés  au  talus  de  la  station  de  Saint-Jusl;  qu'on 
supplément  de  prix  était  dû  pour  ce  motif  aux  entrepreneurs 
et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  appréciation  en  le  fixant  à 
10.000  francs; 

XI.  En  ce  qui  touche  la  plus-value  de  2.171^42  pottr  les  angles 
saillants  des  contreforts  du  viaduc  de  Saint -Just  : 

Considérant  que  la  façon  des  arêtes  des  moellons  piqués  for- 
mant les  angles  saillants  des  contreforts  n'est  pas  comprise  dans 
le  prix  porté  au  bordereau  pour  la  maçonnerie.des  ouvrages  d'art; 
que,  par  suite,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  aux  entrepreneurs  un  prix  supplémentaire  de  2.171',4âà 
raison  de  ce  travail  ; 

XII.  Sur  le  recours  incident  des  entrepreneurs  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  de  8.332^,47  à  raison  de  V extraction  de  moellons  de 
choix  de  carrières  non  prévues  au  devis^  par  suite  de  répuisement 
de  celles  qui  y  étaient  indiquées  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  carrières  ren- 
trant dans  les  conditions  prévues  par  l'article  17  du  devis  pour 
fournir  les  moellons  de  choix  n'étaient  pas  insuffisantes; 

XIII.  Sur  les  conclitsions  du  ministre  tendant  à  ce  que  F  Etat 
soit  exonéré  du  payement  de  supplément  de  prix:  de  101^40  pottr 
les  moellons  de  carrières  employés  dans  le  béton^  et  de  208^55 
pour  ceux  qui  ont  servi  aux  maçonneries  : 

Considérant  que  les  articles  11  et  12  du  bordereau  fixent  le 
prix  du  béton  au  mètre  cube,  quelle  que  soit  la  provenance  des 
pierres  cassées  qui  entrent  dans  sa  composition  ;  qu'ainsi  c'est  à 
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tort  que  remploi  de  pierres  de  carrières  dans  le  béton  a  fait 
Tobjet  d'une  allocation  suplémcntaire  de  101^,40  : 

Mais  considérant  que  le  bordereau  (n<"  13  à  16)  fixe  des  prix 
différents  pour  la  maçonnerie  de  moellons  ordinaires,  piqués  ou 
smilés,  suivant  qu'ils  proviennent  de  déblais  ou  do  carrières; 
que  le  ministre  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
décidé  à  tort  que  des  moellons  de  carrières  ont  été  employés 
dans  les  maçonneries,  et  qu'il  n'est  pas  fondé,  dès  lors,  à 
demander  la  suppression  de  l'indemnité  de  208'',55  accordée  aux 
entrepreneurs  à  raison  de  ce  fait; 

XIV.  En  ce  qui  touche  la  plus-value  de  3.423^,93  sur  les  oU' 
vrages  d*art  non  prévus  au  marché  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'ordres  de  service  les  sieurs  Grau  et 
Polineliy  ont  construit  deux  passages  supérieurs  et  deux  pas- 
sages inférieurs  qui  n'étaient  pas  prévus  au  marché;  que  ces 
ouvrages  d'art  présentaient  des  difficultés  particulières  d'exécu- 
tion et  que  par  suite  lo  ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
les  prix  du  bordereau  doivent  leur  être  appliqués  sans  majora- 
tion; que  c'est  au  contraire  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  ces  travaux  devaient  donner  lieu  à  une  allo- 
cation supplémentaire; 

XV.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce  que  r indem- 
nité de  23.351^,84  pour  retard  dans  la  remise  des  terrains  et  des 
projets  d'exécution  soit  réduite  à  3.731^34,  et  sur  le  recours  inci- 
dent des  entrepreneurs  tendant  à  ce  que  cette  indemnité  soit  élevée 
à24.699^11  : 

Considérant  que,  par  application  de  l'article  64  du  devis,  l'en- 
trepreneur pourra  réclamer  une  indemnité  pour  la  gêne  que  les 
retards  dans  l'acquisition  des  terrains  à  occuper  pourraient 
apporter  à  l'exécution  des  travaux,  si  ces  retards  se  prolongent 
plus  de  quatre  mois  après  l'approbatian  de  l'adjudication,  et 
s'ils  sont  de  nature  à  entraver  l'organisation  des  chantiers; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'un  certain  nombre  de 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  prévus  au  marché 
n'ont  été  livrés  aux  entrepreneurs  que  longtemps  après  l'expira- 
tion du  délai  de  quatre  mois  prévu  par  la  disposition  précitée; 
qu'il  résulte,  en  outre,  de  Tinstruction  que  les  projets  et  dessins 
d'exécution  de  plusieurs  ouvrages  ont  été  remis  tardivement; 
que  l'expertise  établit  que  ces  retards  ont  gêné  Texécution  des 
travaux  et  donné  lieu  à  de  fausses  manœuvres  onéreuses  pour 
les  entrepreneurs,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  du  pré- 
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jttdice  qu'ils  ont  souffert  une  exacte  appréciation  en  l'évaluanl  à 
23.351^84; 

XVI.  Sur  les  conclusions  du  minisire  dendant  à  la  suppression 
de  rindemnité  de  30.000  francs  pour  frais  généraux j  matériel^ 
aoance  d'argent  par  suite  du  retard  d'une  année  apporté  à  Vexé- 
cuiion  des  travaux,  et  sur  le  recours  incidfint  des  entrepreneurs 
tendant  à  ce  que  cette  indemnité  soit  élevée  à  oO. 000  francs: 

Considérant  que  l'article  70  du  devis  prévoit  que  rexécution 
des  travaux  aura  lieu  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  Tap- 
probation  de  l'adjudication,  et  que  l'article  71  n'autorise  Tadmi- 
nistration  à  porter  la  durée  de  l'exécution  des  travaux  de  deux^ans 
à  cinq  ans,  sans  que  les  entrepreneurs  puissent  élever  aucune 
*  réclamation,  que  si  cette  prolongation  a  pour  cause  l'insuffisance 
des  crédits; 

Considérant  que  par  suite  de  la  remise  tardive  des  terrains  et 
des  projets  d'exécution  une  troisième  campagne  a  été  néces- 
saire pour  terminer  les  travaux;  que  les  entrepreneurs  oot 
droit  à  une  indemnité  à  raison  du  dommage  consistant  en  pertes 
d'industrie,  pertes  sur  frais  généraux,  matériel  et  avances  d'ar- 
gent qui  ont  été  la  conséquence  de  cette  prolongation,  et  qu'il 
résulte  de  l'expertise  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  évalué  celte  indemnité  à  la  somme  de  30.000  francs, 
qui  constitue  un  dédommagement  suffisant  même  pour  les 
pertes  de  temps  et  d'industrie  que  les  entrepreneurs  ont  person- 
nellement éprouvées  : 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

^wr  les  frais  d'expertise  : 

C^onsidérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'affaire  en  mettant  les  frais  d'expertise  pour  les  deux 
tiers  à  la  charge  de  TËtat  et  pour  le  surplus  à  la  charge  des 
entrepreneurs...  (Sont  retranchées  des  allocations  accordées  par 
le  conseil  de  préfecture  :  i*»  66.185^48  pour  déblais  d'un  roc 
d'une  dureté  exceptionnelle;  2^"  il. 296^^,68  pour  foisonnement 
imprévu  des  déblais;  3**  4.344^25  pour  le  cube  de  la  tranchée  du 
Tiercelet;  4*  3.430^53  pour  déblais  des  souterrains  en  dehors  des 
profils;  5*  3.884',68  pour  déblais  du  souterrain  de  la  Tranchar- 
dière,  en  dehors  des  profils  par  suite  de  la  nature  du  roc; 
6»  4.465^72  pour  remplissage  en  maçonnerie  des  vides  en  dehors 
des  profils;  7»  101^,40  pour  emploi  de  pierres  de  carrières  dans  le 
béton.  L'indemnité  mise  à  la  charge  de  TËtat  pour  transports  de 
déblais  en  dehors  du  lot  d'adjudication  est  réduite  à  10.000  francs. 
Les  frais  d'expertises  seront  supportés  pour  les  deux  tiers  par 
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l'État  et  pour  le  surplus  par  les  sieurs  Grau  et  Polinelly.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  capitalisés  aux 
3  avril  1890  et  4  avril  1891.  Surplus  des  conclusions  du  ministre 
et  recours  incident  rejetés.) 


(N"  467) 

[23  décembre  1892] 

TravaiLx  publics,  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  Varinot,  Huardel  et 
Fischbach.) 

Article  41.  —  Réclamations  formulées  plus  de  vingt  jours 
après  la  présentation  du  décompte  à  l* entrepreneur;  non-receva- 
bilité (V). 

Déblais.  —  Difficultés  exceptionnelles  iion  justifiées  (/)  ;  — 
déblais  supplémentaires  ordonnés  par  les  ingénieurs  en  vertu  du 
droit  que  leur  réservait  le  cahier  des  charges;  prix  du  devis 
applicable  (VI II). 

Déblais  supplémentaires  non  prévus  au  devis;  indemnité  (VI). 

Procédure.  —  Double  degré  de  juridiction,  —  moyens  nou- 
veaux.  —  On  est  recevable  à  invoquer  devant  le  Conseil  d'Etat 
des  moyens  nouveaux  à  l'appui  de  conclusions  déjà  soumises  au 
conseil  de  préfecture. 

Remblai  d'une  largeur  supérieure  à  celle  prévue  au  devis. 
Absence  d'ordre  écrit.  Refus  de  payer  V excédant  {VII). 

Sujétions.  —  Activité  exceptionnelle  ;  ordre  donné  aux 
entrepreneurs  en  cours  d'exécution^  de  terminer  leurs  tra^ 
vattx  avant  la  date  normale  d'achèvem£nt  :  allocation  d*une 
indemnité  [II)  {*). 

Sujétions  établies  pour  des  déblais  supplémentaires  :  indem" 
nité  due  (VIII);  —  non  établies  :  pas  d^indemnité  {III,  IX,  X), 

Travail  compris  dans  le  prix  d*un  autre  :  rejoiiitoiement  payé 
par  le  prix  de  la  maçonnerie  {IV}. 

I.  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  plus-value  pour  dif- 

—  -  -  -  -  -  -■  - 

(*)  Rapp.,  pour  les  traTaax  du  génie,  6  mai  1887.  Malègue^  Arr.  du  C. 
4'Et.,  p.  361;  !*■  juillet  1887,  Ministre  de  la  guerre.  Arr.  du  C.  d'Ét., 
p.  538. 
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ficultés  imprévues  dans  V exécution  des  tranchées  du  deuxième  ht: 
Considéranl  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  des  pièces  versées  au 
dossier  qu'il  ne  s'est  pas  rencontré,  dans  l'exécution,  des  dcbUis 
dont  rcxlraction  ait  présenté  des  difficultés  qui  ne  pouvaient 
être  prévups  lors  de  l'adjudication  des  travaux;  que  dès  lors,  la 
demande  de  supplément  de  prix  des  entrepreneurs  doit  élrc 
rejetée  : 

H.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  à  raison  des  con- 
ditions dans  lesquelles  a  été  opérée  V extraction  des  déblais  dans 
la  tranchée  de  la  Belle-Épine ^  à  partir  du  22  octobre  1883  et  jus- 
qu'à r achèvement  des  travaux  : 

Considérant  que,  si,  dans  les  conclusions  prises  sous  ce  chef 
devant  le  Conseil  d'État  par  les  entrepreneurs,  ceux-ci  ont  pro- 
duit des  moyens  nouveaux  à  l'appui  des  réclamations  formulées 
par  eux  devant  le  conseil  de  préfecture,  ils  n'ont  pas  présenté 
de  demandes  nouvelles;  qu'ainsi  il  y  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  ministre  à  une  partie  desdites  conclu- 
sions et  tirée  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n'en  aurait  pas 
été  préalablement  saisi: 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notammant  delà 
déclaration  des  ingénieurs  sous  les  ordres  desquels  travaillaient 
les  sieurs  Varinot  et  consorts,  que  jusqu'au  mois  d'octobre  1883 
ceux-ci  avaient  conduit  les  travaux  de  leur  entreprise  avec  une 
activité  satisfaisante  et  qu'aucun  retard  ne  pouvait  leur  être 
reproché;  qu'à  ladite  date  et  pour  donner  satisfaction  au  désir 
exprimé  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  prescrit  aux  ingénieurs  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  travaux  de  la  ligne  de  Révîgny  à  Saint- 
Dizier  fussent  terminés  le  1"  avril  1884,  c'est-à-dire  à  une  époque 
antérieure  à  la  date  qui  eût  été  celle  de  leur  achèvement  si  les 
travaux  avaient  continué  à  être  exécutés  en  suivant  la  marche 
normale  de  l'entreprise;  qu'en  conséquence  les  entrepreneurs 
ont  dû  modifier  l'organisation  de  leurs  chantiers,  augmenter 
leur  personnel  et  leur  matériel  dans  des  conditions  onéreuses; 
qu'ils  ont  dû  déblayer  complètement  la  tranchée  dans  la  moitié 
de  sa  largeur  et  dans  toute  sa  longueur,  afin  de  permettre  la 
pose  de  la  première  voie  avant  d'attaquer  les  déblais  de  l'autre 
moitié  de  la  plate-forme;  qu'en  outre,  ils  ont  été  gênés  dâos 
l'extraction  de  ces  derniers  déblais  par  les  travaux  de  pose  et  de 
ballastage  de  la  première  voie  ainsi  que  par  le  passage  des  trains; 
qu'à  raison  de  ces  diverses  sujétions  il  leur  est  dû  une  indemoil^ 
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et  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  causes  d'indemnité  retenues  par  le 
Conseil  d'élever  l'allocation  proposée  par  le  tiers  expert  à  la 
somme  de  80.000  francs  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  leprix  à  appliquer  aux  maçonneries  en 
parements  vus  de  divers  ouvrages  d^art  (5*  chef  du  2*  lot  et 
iO*chefdu3'  lot): 

Considérant  que,  d'après  les  indications  des  articles  19  des 
devis,  les  ouvrages  de  maçonnerie  dont  il  s'agit  devaient  être 
exécutés  en  moellons  épincés  ou  tètués  provenant  des  carrières 
de  Lérouville;  que  la  façon  de  ces  ouvrages  est  définie  par  les 
articles  24  et  75  des  cahiers  des  charges  et  que  les  entrepreneurs 
ne  justifient  d'aucun  ordre  écrit  qui  leur  aurait  imposé  des  four- 
nitures ou  des  mains-d'œuvre  diff'érentes  de  celles  prévues  aux 
articles  précités;  qu'au  contraire,  par  un  ordre  de  service  du 
20  septembre  1882  l'ingénieur  à  enjoint  aux  entrepreneurs  de  se 
conformer  strictement  aux  prescriptions  du  marché  en  ce  qui 
concerne  ces  ouvrages;  que,  dans  ces  circonstances,  les  entre- 
preneurs n'ont  droit  qu'aux  prix  portés  aux  bordereaux  pour  la 
maçonnerie  en  moellons  de  Lérouville  augmentés  de  la  plus- 
value  pour  parements  vus  de  moellons  épincés  ou  têtues  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  leur  a  alloué  un  prix 
supérieur; 

IV.  En  ce  qui  concerne  le  prix  spécial  réclamé  pour  rejointoie- 
ment  des  maçonneries  en  parements  vus  de  moellons  têtues  du 
3*  lot  : 

Considérant  que  la  plus-value  de  2  francs  par  mètre  superficiel 
alloué  aux  entrepreneurs  pour  ces  ouvrages  comprend,  aux 
termes  de  l'article  43  du  bordereau  des  prix  du  3*  lot,  le  rejoin- 
toiement,  et  que,  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  ce  lot,  les  sieurs 
Varinot  et  autres  ne  sont  pas  fondés  à  demander  un  prix  spécial 
pour  ce  travail  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  par  application 
de  Varticle  32  des  clauses  et  conditions  générales^  à  raison  des 
différences  en  plus  ou  en  moins  entre  les  quantités  prévues  et  les 
quantités  exécutées  de  diverses  natures  d'ouvrages  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  jointes  au  dossier  que  les 
décomptes  définitifs  des  travaux  des  2*  et  3*  lots  ont  été  présentés 
le  7  avril  1884  aux  entrepreneurs  et  que  ceux  ci  ont  présenté  les 
réclamations  ci-dessus  spécifiées  pour  la  première  fois  le  19  mars 
1885  dans  leur  mémoire  introductif  d'instances  devant  le  conseil 
de  préfecture,  c'est-à-dire  en  dehors  du  délai  de  vingt  jours  qui 
leur  était  imparti  par  l'article  41  des  clauses  et  conditions  gêné- 
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raies;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  conseil  de  pitl-fecture  a 
rejeté  ces  réclamations  comme  non  recevables. 

VI.  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  476^,03  réclamée  -pour  dé- 
blais exécutés  dans  deux  petites  tranchées  et  qui  auraierd  éîè 
omises  au  décompte  (3*  lot,  che/n"  1,  §  2)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  da 
rapport  des  experts  que  le  cube  total  des  déblais  de  la  ligne  a  été 
fixé,  d'après  des  profils  contradictoires  levés  avant  le  commence- 
ment des  travaux  à  3o0.823"',88,  que  ce  chiffre  figure  au  dé- 
compte augmenté  seulement  de  18.813"',89  correspondant  aui 
déblais  supplémentaires  des  tranchées  à  l'aval  et  à  Famont  du 
tunnel;  qu'il  est  reconnu  par  l'administration  que  les  entrepre- 
neurs ont  reçu  l'ordre  d'extraire  dans  deux  autres  tranchées 
Sôi'^'tôO  de  déblais  supplémentaires;  que,  ces  déblais  ne  figurant 
pas  au  décompte,  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  en  demander 
la  rectification  sur  ce  point  et  qu'il  y  a  lieu  de  ce  chef  de  con- 
damner l'État  à  payer  la  somme  de  476'',03. 

VII.  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  581^47  réclamée  pour  un 
emprunt  de  terre  entre  les  piquets  202  et  203  (3*  /o/,  chef  n*  l, 
§3): 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers  expert  que  les 
entrepreneurs  ont  donné  à  un  des  remblais  de  la  ligne  une  lar- 
geur supérieure  à  celle  qu'il  devait  avoir  d'après  le  projet,  que 
c'est  cet  élargissement  du  remblai  qui  a  nécessite  Temprunt  de 
445"',37  sur  lequel  porte  la  contestation  et  qu'aucun  ordre  écrit 
des  ingénieurs  ne  l'avait  prescrit;  que,  dans  ces  circonstances^ 
c'est  à  bon  droit  que  TÉtat  a  refusé  de  payer  aux  entrepreneurs 
ce  cube  de  déblais; 

VIII.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  de  17.409',31  réclamée 
pour  les  déblais  supplémentaires  de  la  tranchée  aval  du  sou' 
terrain  : 

Considérant  que  ce  supplément  de  déblais  a  été  occasionné  par 
l'adoucissement  de  l'inclinaison  des  talus  de  ladite  tranchée  que 
l'article  6  du  cahier  des  charges  réservait  aux  ingénieurs  le 
droit  de  régler  en  cours  d'exécution  des  travaux  et  suivant  les 
circonstances,  et  qu'aux  termes  du  bordereau  des  prix,  le  prix 
du  mètre  cube  de  déblais  est  applicable,  quelles  que  soient  Je$ 
inclinaisons  données  au  talus;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  ces  déblais  n'ont  pas  été  considérés  comme  des  débiais 
imprévus  et  comptés  à  un  prix  supérieur  au  prix  n""  i  du  bor- 
dereau ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructioa  et  qu'il  a  été 
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reconnu  par  les  ingénieurs  eux-niômes  que  le  profil  des  lalus  a 
été  modifie  en  cours  d'exécution  et  que  les  entrepreneurs  ont 
dû  établir  une  banquette  à  une  certaine  hauteur  du  talus  pour 
maintenir  les  terres;  qu'il  leur  est  dû  une  indemnité  à  raison 
des  remaniements  de  déblais  et  autres  mains-d'œuvre  qu'a  néces- 
sités ce  travail  et  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers  expert  que  la 
plus-value  de  ()',27  allouée  de  ce  chef  par  le  ministre  est  insuf- 
fisante et  doit  être  portée  à  1  franc;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  et 
pour  cette  cause  d'ajouter  au  décompte  la  somme  de  8.449^32; 

IX.  En  ce  qui  concerne  le  prix  réclamé  pour  revianievient  des 
terres  provenant  de  déblais  exécutés  en  régie  par  V administration 
(3«  lot,  ^k''  chef): 

Considérant  que,  si  les  entrepreneurs  ont  repris  et  chargé  sur 
wagons  des  terres  provenant  de  fouilles  exécutées  en  régie  par 
l'administration,  il  leur  a  été  alloué  pour  ce  travail  le  prix  w  4 
du  bord<'reau  de  0',40  pour  «  remaniement  de  1  mètre  cube  de 
déblais  déjà  fouillés,  pour  fouille,  charge,  jet  de  pelle,  décharge 
et  régalage  »  et  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  avoir 
subi  dans  l'exécution  de  ce  travail  des  sujétions  de  nature  à  leur 
donner  droit  à  un  prix  supérieur; 

X.  En  ce  qui  concerne  le  cube  des  terres  remaniées  par  la  for- 
mai  ion  des  chemins  latéraux  et  le  prix  à  allouer  pour  ce  travail 
(3*  lot,  8'  chef)  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'établissent  pas  qu'ils  aient 
été  obligés  de  remanier  un  cube  supérieur  au  tiers  du  volume 
des  terres  employées  à  l'établissement  de  ces  chemins,  que  pour 
ce  tiers  il  leur  a  été  alloué  le  prix  de  0',40  fixé  au  bordereau 
n*  4  pour  remaniement  de  1  mètre  cube  de  déblais  déjà  fouillés, 
que  ce  prix  comprend  le  premier  jet  de  pelle  et  qu'il  résulte  du 
rapport  des  experts  qu'il  n'a  été  fait  qu'un  jet  de  pelle  pour  les 
déblais  remaniés;  que,  dès  lors,  la  réclamation  des  entrepre- 
neurs, qui  tend  à  l'allocation  d'un  prix  supérieur  au  prix  n^  4 
et  pour  une  quantité  plus  grande  que  le  tiers  des  déblais 
employés  à  l'établissement  des  chemins  latéraux  doit  être  rejetée; 

XL  En  ce  qui  concerne  le  fossé  maçonné  établi  au  point 
167  4-  17,69  (3-  lot,  20"  chef)  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  de  la  majorité  des 
experts  que  la  maçonnerie  de  ces  fossés  a  été  faite  en  moellons 
têtues;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  le  prix  de  la  maçonnerie  en  moellons  smillés; 

Sur  les  2"  et  1*  chefs  du  2"  lot  et  sur  les  chefs  n"  1,  4  <?^  5  du 
3-  lot  : 


--VT' 


1134  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Considérant  que  le  Ministre  reconnaît  que  les  entreprencais 
ont  droit  pour  ces  divers  chefs  à  une  somme  totale  de  5-324',94; 
que  l'État  doit  être  condamné  à  payer  ladite  somme  acceptéepar 
les  sieurs  Varinot  et  consorts; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  chefs  de  réclamation  des  entre- 
preneurs contenus  dans  leur  mémoire  du  i^  mars  1885  • 

Considérant  que  les  sieurs  Varinot  et  consorts  ont  déclaré  les 
abandonner  ;  que,  dès  lors,  il  n*y  a  lieu  à  y  statuer; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
réduire  de  350.000  francs  à  94.250^29  les  indemnités  et  supplé- 
ments de  prix  à  allouer  aux  entrepreneurs  en  sus  du  montant  de 
leurs  décomptes  arrêté  par  les  décisions  du  Ministre  des  traTaiu 
publics  en  date  du  12  février  1885  à  1.495.752^,10; 

Sur  les  frais  d^  expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  il  convient 
de  les  mettre  pour  un  quart  à  la  charge  des  sieurs  Yarinot  et 
consorts  et  pour  le  surplus  à  la  charge  de  l'Etat; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (L*État  payera  aux  sieurs  Varinot,  Huardel  et  Fischbach,  la 
somme  de  94.250^29  en  sus  de  celle  de  1.495.752^10,  montanl 
des  décomptes  arrêtés  par  les  décisions  du  Ministre  des  travaux 
publics  en  date  du  12  février  1885,  avec  intérêts  du  solde  à  pa^ 
tir  du  19  mars  1885  capitalisés  aux  dates  des  2  novembre  18S6, 
40  avril  1888,  30  novembre  1889  et  18  novembre  1891.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  frais  d'expertise  sont  mis 
pour  un  quart  à  la  charge  des  entrepreneurs  et  pour  le  surplus 
à  la  charge  de  l'État.  Ils  sont  liquidés  à  la  somme  de  11.459^60 
dont  5.000  francs  pour  l'expert  Bourdet;  4.818^,50  pour  l'expert 
de  l'État;  et  2.441*^,10  pour  le  tiers  expert.  Surplus  des  conclo- 
sions  du  Ministre  et  recours  incident  des  sieurs  Varinot  et  autres 
rejetés.  L'État  supportera  un  quart  des  dépens.) 


(N'  468) 

[23  décembre  189â] 

Travaux  publics,  —  Projet  d^adduction  d^eau  pour  ralimeniation 
et  Virrigation  d'une  commune.  —  Travaux  non  effectués,  — 
Honoraires  de  Vingénieur,  —  (Commune  deTîpaza  contre  sieur 
Michellet.) 

L'ingénieur  qui  a  dressé  un  projet  d'adduction  d'eau  pour 
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r alimentation  et  l'irrigation  d'une  commune,  a  droit  aux  hono- 
raires prévus  lors  du  contrat,  bien  que  les  travaux  niaient  pas 
été  exécutés  par  suite  de  Vinsuffisance  des  ressources  de  la  com- 
mune et  de  V impossibilité  d'arriver  à  la  constitution  d'un  syn- 
dicat d*  irrigation. 

CoNSiDi^.RANT  que,  par  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  29  août  1886,  le  sieur  Michellet,  ingénieur-hydraulicien 
à  Alger,  a  été  chargé  de  dresser  un  projet  d'aménagement  des 
eaux  de  l'Oued-Nador,  en  vue  de  Talimentation  en  eau  potable  et 
de  l'irrigation  d'une  partie  du  territoire  de  la  commune;  que  les 
honoraires  de  cet  ingénieur  ont  été  fixés  par  la  même  délibération 
à  3  p.  iOO  de  l'ensemble  de  la  dépense  ; 

Considérant  que  le  projet  dont  s'agit,  avec  plans  et  devis  mon- 
tant à  220.000  francs,  a  été  approuvé  sans  modifications  par  une 
seconde  délibération  du  même  conseil  municipal,  en  date  du 
27  février  1887,  portant  vote  d'un  emprunt  de  60.000  francs. 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué, la  commune  se  fonde  d'une  part  sur  l'insuffisance  de  ses 
ressources,  et  l'impossibilité  d'arriver  à  la  constitution  d'un  syn- 
dicat d'irrigation,  et  d'autre  part  sur  ce  que  le  projet  présenté 
par  le  sieur  Michellet,  auquel  il  n'a  pas  été  donné  suite,  n'était 
pas  susceptible  d'exécution  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  première 
partie  du  projet,  relative  à  l'adduction  d'eau  potable,  a  été 
approuvée  sans  observation  parla  commission  des  travaux  dépar- 
tementaux et  que  la  seconde  concernant  l'irrigation  a  été  l'objet 
d'un  avis  favorable  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées; 
qu'ainsi  la  commune  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  le  projet 
n'était  pas  susceptible  d'être  mis  à  exécution; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  commune  qui  s'est  formelle- 
ment engagée  à  rémunérer  le  sieur  Michellet  d'après  un  taux 
déterminé  ne  peut  lui  opposer  ni  aujourd'hui  l'insuffisance  de  ses 
revenus,  ni  l'impossibilité  dans  laquelle  elle  s'est  trouvée  d'arri- 
ver à  la  formation  du  syndicat  d'irrigation  qu'elle  avait  en  vue, 
et  que,  dès  lors,  sa  requête  doit  être  rejetée; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Requête  de  la  commune  rejetée.  Les  intérêts  alloués  au 
sieur  Michellet  seront  capitalisés  au  29  avril  1891  et  au  3  mai 
1892,  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  6  p.  100,  taux  légal 
de  l'Algérie,  à  partir  de  cette  date.  La  commune  supportera  ks 
dépens.) 
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(N'    469) 

[23  décembre  1892] 

Travaux  publics.  —  Aixhitecte.  —  Entrepreneur.  —  Responsabi- 
liié.  —  yices  de  construction,  ~  Procédure  :  recours  incidenl. 
—  (Sieur  Saint-Ginest  contre  ville  de  Besançon  el  sieur  Sao- 
vanet.) 

Les  défectuosités  qui  proviennent,  non  d'un  vice  du  plan^ 
mais  des  malfaçons  commises  par  t entrepreneur^  n'engagent 
pas  la  responsabilité  principale  et  directe  de  ^architecte.  Mais 
si  V architecte  n'a  pas  exercé  une  surveillance  suffisante  sur  le4 
travaux,  il  peut  être  condamné  à  la  garantie  des  condamna- 
tions prononcées  contre  V entrepreneur^  en  cas  d'insolvabilité  de 
celui-ci. 

Le  retard  dans  Vachèvement  des  travaux,  lorsqu'il  ne  cause 
pas  de  préjudice  appréciable,  ne  donne  pas  lieu  au  payement 
d'une  idemnité. 

Recours  incident  d'intimé  à  intimé.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un 
arrêté  qui  condamne  solidairement  un  architecte  et  un  entre- 
preneur à  réparer  le  dommage  résultant  des  vices  de  construc- 
tion. L'architecte  s'est  seul  pourvu  devant  le  Conseil  d^Eiat 
contre  cet  arrêté,  l'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  demander 
par  voie  de  recours  incident  contre  la  ville  défenderesse  comme 
lui  au  recours  principal,  la  décharge  des  condam,nations  pro» 
noncées  contre  lui  (*). 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  ^architecte  et  de 
l'entrepreneur  à  raison  des  défectuosités  constatées  par  les  experts 
dans  la  construction  de  l'observatoire  de  la  Bouloie  : 
Sur  le  recours  principal  du  sieur  Saint-Ginest  : 
Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  ces  défec- 
tuosités résultent  pour  la  plupart  de  l'emploi  par  l'entrepreneur 
de  matiTiaux  de  mauvaise  qualité  et  que  les  autres  proviennent 
d'un  défaut  de  soins  dans  l'exécution  ou  dans  rcntretien  des 
travaux;  qu'à  la  vérité  les  défendeurs  soutiennent  que  l'architecte 
a  engagé  sa  responsabilité  en  ne  précisant  pas  dans  le  devis  les 

(  •  )  Voy.  9  août  1865,  commune  de  MonUer-en-Der,  Arr.  du  C.  dÉt„ 
p.  790.  --  Teissier  et  Chapsal,  Procédure  devant  les  Conseils  de  préfecture, 
p.  454. 


KK 
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bancs  des  carrières  dans  lesquelles  devait  être  extraite  la  pierre 
de  taille,  notamment  la  pierre  de  Saint-Paul-Trois-Chftteaux; 

Mais  considérant  que  le  cahier  des  charges  prévoyait  expressé- 
ment que  la  pierre  de  taille  devait  être  saine,  sans  trou  ni  fils, 
ni  polis  vicieux,  ni  mous  ou  tendrières;  quN'lIe  devait  être 
extraite  en  bonne  saison  et  avoir  perdu  son  eau  de  carrière; 
que  ces  prescriptions  étaient  suffisantes  pour  assurer,  si  elles 
avaient  été  observées,  la  bonne  exécution  des  ouvrages  dans 
lesquels  celte  pierre  devait  être  employée; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  experts  ont  critiqué  la 
faible  épaisseur  des  murs  du  bâtiment  de  l'équatorial  coudé  et 
y  ont  vu  un  vice  du  plan^  il  n'est  pas  établi  que  Fépaisseur 
donnée  à  ces  murs  et  imposée  d'ailleurs,  par  la  destination 
même  de  cette  partie  de  Fédifice,  ait  présenté  aucun  inconvénient 
dans  le  cas  où  la  pierre  employée  à  leur  construction  eût  réuni 
les  qualités  exigées  par  le  cahier  des  churgcs;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  la  responsabilité 
principale  et  directe  de  l'architecte  et  l'a  condamné  solidaire- 
ment et  conjointement  avec  l'entrepreneur;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  décharger  le  sieur  Saint-Ginest  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui  de  ce  chef; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le 
sieur  Saint-Ginest,  chargé  de  la  direction  des  travaux,  n'a  pas 
été,  ainsi  qu'il  le  soutient,  dispensé  par  la  ville  de  l'obligation 
de  les  surveiller  et  que  l'instrucliou  établit  qu'il  n'a  pas  exercé 
cette  surveillance  d'une  manière  suffisante;  que,  dès  lors,  et  à 
raison  de  cette  négligence  il  doit  être  condamné  à  garantir  à  la 
ville  de  Besançon  des  condamnations  prononcées  contre  l'entre- 
preneur, en  cas  d'insolvabilité  de  ce  dernier. 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Sauvanet  : 

Considérant  que  le  sieur  Sauvanet  a  demandé,  par  la  voie  du 
recours  incident,  a  être  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  mais  que  ces 
conclusions  sont  en  réalité  dirigées  contre  la  ville  en  faveur 
de  laquelle  ces  condamnations  sont  intervenues;  que  le  sieur 
Sauvanet,  qui  n'a  pas  formé  de  pourvoi  contre  l'arrêté  du 
13  mars  1888,  n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  du 
recours  incident  à  rencontre  de  la  ville,  défenden'sse  comme 
lui,  au  pourvoi  principal  du  sieur  Salnt-Ginest;  qu*ainsi  ses 
conclusions  de  ce  chef  ne  sont  pas  recevables; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  1.200  francs  et  de 
5.000  francs  allouées  à  la  ville  par  le  conseil  de  préfecture^  la 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  —  tome  ni.  72 
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première  à  raison  de  Véiat  des  façades  est  et  nord,  la  seconde 
pour  le  retard  apporté  à  V achèvement  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  les  façades  nord 
et  est  ne  sont  pas  dégradées  et  que  la  ville  n'a  pas  éprouvé  de 
préjudice  appréciable  par  suite  du  retard  apporté  à  l'achèvement 
complot  des  travaux;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ordonné  la  réparation  de  dommages  qui  ne  se  sont 
pas  produits;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrèté 
attaqué  en  tant  qu'il  a  condamné  conjointement  et  solidaire- 
ment l'architecte  et  l'entrepreneur  au  payement  de  la  somme 
de  6.200  francs  dont  s*agil; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'ils  doivent  être 
mis  en  totalité  à  la  charge  du  sieur  Sauvanet,  sauf  recours  delà 
part  de  la  ville  contre  le  sieur  Saint-Ginest,  en  cas  d'insolvabilité 
de  l'entrepreneur...  (Les  sieurs  Saint-Ginest  et  Sauvanet  sont 
déchargés  de  Tobligation  de  payer  à  la  ville  6.200  francs,  pour 
indemnité  à  raison  de  l'état  des  façades  nord  et  est  et  du  retard 
dans  l'achèvement  des  travaux.  Sieur  Saint-Ginest  décharge 
d<is  autres  condamnations  prononcées  directement  contre  lui: 
mais  déclaré  garant  envers  la  ville,  en  cas  d'insolvabilité  de 
l'entrepreneur,  des  condamnations  maintenues  contre  ce  der- 
nier. Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Recours  incident 
du  sieur  Sauvanet  rejeté.  Dépens  mis  pour  moitié  à  la  charge 
de  la  Ville  et  pour  le  surplus  à  la  charge  du  sieur  Sauvanet.) 


(N'  470) 

[23  décembre   1892] 

Travaux  publics,  —  Occupation  temporaire,  —  Étang,  —  Chenal 
destiné  au  transport  des  matériaiLX.  —  Opposition  contre 
V arrêté  préfectoral  :  absence  d^ effet  suspensif.  —  (Sieur  et 
dame  de  Ravel  d'Esclapon  contre  Compagnie  agricole  do 
colmatage  de  la  Crau.) 

V administration  peut  autoriser  une  occupation  temporaire 
pour  le  simple  établissement  des  voies  de  service  nécessaires  à 
Fexécution  de  travaux  publics. 

L'occupation  temporaire  peut  être  autorisée  lorsqu'elle  peut 
avoir  pour  conséquence  des  dommages  permanents.  —  L'expro- 
priation n'est  pas  nécessaire  en  conséquence  pour  occuper  temr 
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porairement  un  étang  en  vue  (Ty  creuser  un  chenal  destiné 
à  la  circulation  des  bateaux  transportant  les  matériaux. 
Voppositioîi  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  contre 
.  Vari'êté  d'occupation  temporaire  ne  fait  pas  obstacle  à  Voccu- 
pation  des  terrains  et  aux  constatations  préalables  prescrites 
pour  le  règlement  de  V indemnité.  —  Elle  na  pas  d'effet 
suspensif. 

Vu  LA  RKQUÈTE  pouF  Ics  sit'ups  et  (lame  Ravel  d'Esclapon... 
tendant  à  co  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en 
date  du  28  mai  1887,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
Bouchos-du-Rhône  a  rejeté  le  recours  qu'ils  avaient  formé 
contre  l'arrOlé  pris  le  31  août  1H8G,  par  le  préfet  de  ce  départe- 
ment, à  Teffet  d'autoriser  l'occupation  de  l'étang  du  Londres 
dont  ils  sont  propriétaire;  —  Ce  faisant,  attendu  que  ledit  arrêté 
rendu  au  profit  de  la  Société  des  dessèchements  des  marais  de 
Fos  et  du  Colmatage  de  la  Crau  est  illégal;  en  premier  lieu, 
parce  que  l'occupation  qu'il  autorise,  qui  donne  le  droit  à  ladite 
Société  de  creuser  au  travers  de  Tétang  du  Londres  un  chenal 
destiné  à  la  circulation  des  bateaux  à  vapeur,  entraîne  la  destruc- 
tion de  la  propriété  occupée  en  rendant  la  pêche  impraticable; 
qu'en  second  lieu,  cette  occupation  présente  un  caractère  indéfini; 
qu'enfin,  en  supposant  qu'elle  prenne  fin,  il  sera  impossible  à  la 
Compagnie  de  remettre  les  lieux  dans  l'état  primitif;  qu'ainsi 
pour  tous  ces  motifs  il  était  nécessaire  de  procéder  par  voie 
d'expropriation,  annuler  l'arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
en  date  du  Si  août  1886  sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts, 
ainsi  que  les  opérations  d'expertise  effectuées  en  vertu  dçs  dis- 
positions du  décret  du  8  février  1868  à'  l'effet  de  constater  la 
valeur  des  terrains  avant  l'occupation,  opérations  auxquelles  il 
a  été  procédé  malgré  l'introduction  du  pourvoi  qui  avait  un 
caractère  suspensif;  condamner  en  outre  la  Compagnie  défen- 
deresse à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel; 
•     •••••••••••■••••■••••     • 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V arrêté  préfectoral  du  31  août 
1886  aurait  autorisé  une  occupation  indéfinie  : 

Considérant  quMl  résulte  de  l'examen  de  cet  arrêté  qu'il  n'a 
autorisé  la  Société  du  Colmatage  de  la  Crau  à  occuper  la  pro- 
priété des  sieur  et  dame  Ravel  d'Esclapon  que  pendant  la  durée 
des  travaux  entrepris,  qu'ainsi  ce  moyen  doit  être  écarté; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  aurait  été  nécessaire  de  procéder 
par  voie  d'expropriation  : 
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première  à  raison  de  Véiat  des  façade  /'^propriété  ne  pouvant 
pour  le  retard  apporté  à  Vachèvemen' ^  Compgnie,  il  n'y  avait 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tin*-  oprialîon  ;  qu'il  appartiendra 
et  est  ne  sont  pas  dégradées  et  .outes  les  causes  de  dommages, 
préjudice  appréciable  par  sui*  règlement  définitif  de  Tinderanilé 
complet  des  travaux;  qu'ai  .^  ^^  ^Qnr  droit  de  poursuivre  sïIt 
fecture  a  ordonné  la  ré'^^  compétente  la  répression  de  toute 
pas  produits;  qu'il  su' ^^^pj^  Compagnie  à  leur  droit,  en  dehors 
attaqué  en  lant'qu'-  ^/^utorisée; 

ment  l'architecte     ^^  ^^  qq  qu*une  occupation   temporaire  ne 
de  6.200  francs     ^g  uniquement  pour  rétablissement  d'une  ser- 

Sur  les  fra'  .-:. 

Considérp  f^^^^  j^  ^j^^ij  conféré  à  l'administration  par  les 
■lis  en  to»  .  ^^  implique  nécessairement  la  faculté  d'employer 
part  de  '  ,>'^^cupés  à  l'établissement  de  voies  de  service  neces- 
^,  ^^'  .A^^^cution  de  travaux  publics; 

déch    y:'^,^ conclusions  tendant  à  Vannulation  du  constat  auquel 

*^'       K' procédé  conformément  au  décret  du  %  février  1868  : 

**      ^'f  ^sidérant  que  l'opposition  formée  par  les  requérants  devant 

^'pfieil  de  préfecture  n'ayant  pas  d'effet  suspensif,  c'est  a  bon 

^^jne  malgré  cette  opposition  il  a  été  procédé  à  l'occupation 

'^!^\errains  et  aux  constatations  prescrites  par  le  décret  du 

î'/évrier  1868,  en  vue  d'arriver  au  règlement  ultérieur  de 
y.-fldemnité  d'occupation...  (Rejet.  Dépens  supportés  par  les 
i-equérants.) 


(N"  471 ) 

[24  décembre  1892] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.—  Qualité  pour 
se  pourvoir,  —  Mandat  non  justifié,  —  Non-recevabililé.  — 
(Sieur  Bourdon  (par  sieur  Malaval). 

Recours  contre  un  arrêté  du  2  décembre  1891  ;  Oise;  presta- 
tions; 4891;  commune  de  Remy); 

Vu  le  décret  du  22i  juillet  1806...  (^Rejet.  Le  sieur  Maltxoal 
ne  justifie  daucun  mandat  du  sieur  Bourdon,  qui  Vautorise  a 
se  pourvoir  en  son  nom  devant  le  Conseil  d^Étai,] 
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(N*  472) 

[5  novembre  1892] 

Cours  (Veau  non  navigables,  —  Police,  —  Travaux  ^publics.  — 
Compétence.  —  Destruction  d'un  barrage.  —  Action  possessoire 
et  en  dommages-intérêts»  —  Conjlit.  —  (Sieur  Renard.) 

Lorsque  V administration  des  ponts  et  chaussées^  agissant  en 
exécution  d'un  arrêté  réglementaire  sur  la  police  des  cours  d'eau^ 
a  fait  procéder  à  la  destruction  d'ouvrages  établis  par  un  par- 
ticulier sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  r autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  statuer  sur  la  question  de  dommages 
résultant  de  Vexécuiion  des  travaux. 

Mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  prononcer  sur  la  question 
de  possession  qui  peuvent  être  la  condition  d'un  droit  à  indem* 
nité. 

Vu  l'arrêté  du  30  mai  1892,  par  lequel  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Jura  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  Tinstance 
d*appel  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Dôle  entre  le  sieur 
Renard,  propriétaire,  et  le  préfet  du  Jura,  représentant  TÉtat; 

Vu  Texploit  introductif,  en  date  du  8  mars  1892,  par  lequel  le 
sieur  Renard,  agissant  au  possessoire,  cite  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Montbarrey  le  préfet  du  Jura,  «  comme  représentant 
I^Ëtat  et  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  »  pour  :  attendu 
que  ledit  sieur  Renard  est  en  possession,  depuis  plus  d'un  an,  d'une 
pièce  de  pré  sise  àGermigney,  lieu  ditPré-de-la-Loue  ou  Fotebo- 
lein,  sur  laquelle  naît  un  grand  nombre  de  sources;  qu'il  y  avait 
établi  un  barrage  de  planches  d*une  longueur  de  7  mètres  environ, 

(*)  Tribanal  des  conflits,  20  décembre  1884,  p.  928  ;  —  Gass.  ci?. 
^  mars  1880,  S.  1880,  1.  397  ;  —  6  décembre  1881,  S.  1882,  1.  221  ;  — 
12  fémer  1883,  S.  1883,  1.  312  ;  —  Req.  23  juillet  1889,  S.  1892,  1.  404. 
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pour  permettre  aux  eaux  de  ces  sources  d'aller  dans  un  canal  de 
dérivation  creusé  par  lui,  et  que,  de  plus,  il  avait  établi  un  autre 
barrage  en  épines  et  planté  des  pieux  servant  d'axe  à  la  Loue; 
attendu  que,  depuis  moins  d'un  an,  vers  le  15  avril  1891,  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  s'appuyant  sur  un  arrêté  pré- 
fectoral du  29  juillet  i878,  a  fait  procéder  à  la  démolition  du 
barrage  en  planches  et  du  barrage  en  épines,  a  arraché  les  pieux 
et  a  détruit  un  îlot  naturel  d'environ  2  mètres  cubes  de  terre...; 
plaise  à  M.  le  juge  de  paix...  sous  le  bénéfice  de  la  preuve  sur 
les  lieux  litigieux,  en  cas  de  contestation,  maintenir  le  demandeur 
dans  la  possession  de  terre  dont  s'agit  et  faire  défense  de  l'y 
troubler  dans  l'avenir;  ordonner  que  le  défendeur,  es  qualité, 
devra  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  dans  les  huit 
jours  de  la  prononciation  du  jugement...,  sinon  et  faute  par  lui 
de  ce  faire,  le  condamner  en  200  francs  de  dommages- intérêts; 
le  condamner,  en  outre,  pour  le  préjudice  causé,  à  500  francs  de 
dommages-intérêts  et  à  tous  les  dépens...; 

Vu  la  sentence  du  juge  de  paix,  en  date  du  12  mars  1892,  qui 
se  déclare  incompétent; 

Vu  l'exploit  du  8  avril  1892,  notifié  au  préfet  du  Jura  et  con- 
tenant ajournement  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de 
Dôle,  pour  voir  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  Renard  de  la 
sentence  du  juge  de  paix  et  conformément  aux  conclusions  prises 
par  l'acte  introductif  d'instance: 

Vu...  (le  dédinatoire  du  préfet  et  les  conclusions  écrites  du 
procureur  de  la  République  tendant  à  l'admission  du  dédina- 
toire); 

Vu  la  déclaration  faite  par  M*  Ponsot,  avoné  du  sieur  Renard, 
portant  que  ledit  sieur  Renard  «  renonce  aux  conclusions  de  son 
ajournement  tendant  au  rétablissement  des  lieux,  à  peine  de 
200  francs  de  dommages-intérêts»; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil,  en  date  du  20  mai,  qui 
infirme  la  sentence  du  juge  de  paix,  rejette,  en  conséquence,  le 
dédinatoire  proposé,  et,  «  avant  de  statuer  au  fond,  admet  Renard 
à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  à  Taudience  du 
20  juillet  suivant  :  1"  que,  lors  de  la  destruction  du  barrage 
ordonnée  par  le  préfet  du  Jura,  des  dégradations  ont  été  faites 
à  sa  propriété;  2"  qu'un  îlot  lui  appartenant  a  été  détruit;  admet 
la  partie  adverse  à  la  preuve  des  faits  contraires»,  dépens 
réservés. 


Considérant  qu'aux  termes  des  conclusions  prises  dans  son 
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exploit  introductif  d'inslance  et  rectifiées  devant  le  tri])iinal 
d'appel,  le  sieur  Renard  demandait  :  l""  à  être  maintenu  dans  sa 
possession  plus  qu'annale  du  pré  dit  de  la  Loue  ;  2"  à  prouver,  au 
besoin,  par  les  voies  de  droit,  Texistencede  diverses  dégradations 
qui  auraient  été  occasionnées  à  cette  propriété  par  la  destruction 
d'un  barrage  lui  appartenant,  destruction  opérée  en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral,  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées; 
3"  Tallocation  d'une  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

Considérant  que  si  le  tribunal  de  Dôle  était  conipétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  possession,  il  n'appartenait  qu'à 
l'autorité  administrative  de  connaître  des  donunages  ayant  pu 
résulter  des  travaux  ordonnés  par  l'administration  pour  assurer 
le  libre  écoulement  des  eauTu  de  la  Loue;  que  le  tribunal  s'est 
néanmoins  déclaré  compétent  pour  prononcer,  sans  distinction, 
sur  les  différents  chefs  de  la  demande...  (Arrêté  de  conflit  con- 
firmé, mais  seulement  en  tant  qu'il  revendique  pour  Tautorité 
administrative  le  droit  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité 
qu'à  formée  le  sieur  Renard,  à  raison  des  dommages  que  lui 
auraient  occasionnés  les  travaux  ordonnés  par  l'administration 
pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  civile.) 


(N°  475) 

[16  noTembre  1892] 

Chemins  de  fer.  —  Perte  de  la  marchandise.  —  Livraison  à  m 
tiers  non  destinataire,  —  Prescription.  —  (Sieurs  Murât  père 
et  fils.) 

Uaction  en  indemnité  de  Vexpèditeur  d'une  marchandise 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  soumise  à  la  prêt» 
cription  prévue  par  f  article  108  (ancien)  du  Code  de  commerce, 
même  au  cas  où  la  perte  de  la  marchandise  est  la  conséquence 
de  la  remise  qui  en  a  été  faite  par  la  compagnie  à  une  personne 
autre  que  le  destinataire^  laquelle  ne  Va  pas  représentée. 

Les  démarches  faites  par  un  agent  de  la  compagnie^  sur  la 
réclamation  des  expéditeurs ,  et  V offre  faite  à  ceux-ci  d^une 
certaine  somme  remise  à  la  compagnie  par  celui  auquel  la 
marchandise  a  été  indûment  livrée^  et  cHa  en  dehors  de  toute 
reconnaissance  constatée  de  la  part  de  la  compagnie  du  drtrii 
des  expéditeurs  à  une  indemnité,  ne  constiiuent  pas  par  elles 
seules  une  cause  légale  d'interruption  de  la  prescription  établie 
par  V article  108  du  Code  de  commerce. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  sieurs  Muret 
ont  formé  leur  demande  en  dommages-intérêts  contre  la  com- 
pagnie d*Orléans,  pour  perte  du  colis  litigieux,  plus  de  six  mois 
après  le  jour  où  le  transport  de  ce  colis  aurait  dû  être  effectué; 

Attendu  que,  pour  rejeter  la  prescription  invoquée  par  la 
compagnie  contre  cette  demande,  le  tribunal  de  commerce  de 
Montauban  s'est  fondé  sur  ce  que  l'article  108  (ancien)  du  Code 
de  commerce  ne  paraît  pas  applicable  au  cas  où  la  perte  provient 
de  ce  que  la  marchandise  a  été  remise  par  erreur  à  un  autre  que 
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le  destînalaire,  et  sur  ce  qu'en  tout  cas  cette  prescription  aurait 
été  interrompue  dans  l'espèce  par  les  réclamations  des  expédi- 
teurs, suivies  des  démarches  de  la  compagnie,  dont  Tagent  comp- 
table aurait  été  envoyé  au  lieu  de  destination  de  la  marchandise 
et  aurait  obtenu  d'un  sieur  Ourcival,  qui  en  aurait  indûment 
reçu  livraison,  la  remise  d'une  somme  de  50  francs,  laquelle 
aurait  été  offerte  à  plusieurs  reprises  aux  expéditeurs  et,  sur 
leur  refus,  laissée  en  dépôt  chez  le  correspondant  de  la  com- 
pagnie ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  ressort  de  ces  constatations  du 
jugement  attaqué  que  la  marchandise  litigieuse,  nu  lieu  d'être 
remise  par  la  compagnie  au  destinataire  indiqué,  a  été  livrée  à 
un  tiers  qui  ne  l'a  pas  représentée  ;  que,  dès  lors,  cette  marchan- 
dise a  été  perdue  pour  l'expéditeur,  et  que  l'action  de  ce  dernier 
contre  la  compagnie,  à  raison  de  cette  perte,  est  soumise  à  la 
prescription  de  six  mois  prévue  par  l'article  108  précité,  dont  les 
termes  généraux  ne  font  aucune  exception  pour  le  cas  où  la  perte 
est  la  conséquence  de  la  remise  de  la  marchandise  à  une  per- 
sonne autre  que  le  destinataire  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  démarches  faites  par  l'agent  de 
la  compagnie,  sur  la  réclamation  des  sieurs  Murât,  et  l'offre  faite 
à  ceux-ci  de  la  somme  de  50  francs  remise  audit  agent  ne  cons- 
tituent pas,  par  elles-mêmes,  et  en  dehors  de  toute  reconnais- 
sance constatée,  de  la  part  de  la  compagnie,  du  droit  des 
expéditeurs  à  une  indemnité,  une  cause  légale  d'interruption  de 
la  prescription  établie  par  l'article  108  du  Gode  de  commerce  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  les  circonstances  qu'il  constate, 
l'exception  de  prescription  invoquée  par  la  compagnie,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  l'article  108  (ancien)  du  Code  de  commerce 
et  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  2248  du  Gode 
civil; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi,  casse,  etc.  ; 


(N"  474) 

[16  novembre  1892  ] 

Chemins  de  fer.  —  Retard,  —  Force  majeure.  —  Absence  de  base 

légale.  —  (Sieur  Glarac.) 

Lorsque,  pour  repousser  la  demande  en  indemnité  pour  retard 
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formée  par  un  expéditeur  de  céréales  y  une  compagnie  de  che- 
mins  de  fer  invoque  la  force  majewe  résultant  de  Veiveombre- 
ment  subit  de  ses  gares ^  par  suite  de  V arrivage  de  grains  en 
quantités  extraordinaires,  et  en  dehors  de  toutes  ses  prèrisiom, 
le  jugement  doit  examiner  et  apprécier  ces  circonstances.  Ce 
jugement  manqua  donc  de  base  légale  s^il  se  borne  à  fonder 
V admission  de  la  demande  en  indemnité  sur  ce  que  les  faits 
invoques  par  la  compagnie  ne  sauraient  justifier  la  force  ma- 
jeure, et  sur  ce  qu'il  s'agit^  dans  r espèce,  d^un  retard  causé  par 
V insuffisance  du  matériel  et  du  personnel  de  la  compagnie , 
sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  les  faits  d'encombre- 
ment  précisés  ont  eu  ou  non  le  caractère  constitutif  de  la  force 
majeure,  cas  auquel  l'insuffisance  du  personnel  et  du  inattriel 
de  la  compagnie  ne  lui  serait  pas  imputable  à  faute. 

La  Cour, 

Âltendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Clarac,  la  compa- 
gnie de  TEst-Âlgérien  soutenait  que  le  «  retard  dans  la  lirraisoD 
de  grains  litigieuse  n^était  pas  survenu  par  sa  faute,  mais  parie 
cas  de  force  majeure  résultant  de  l'encombrement  de  ses  gares 
pendant  la  campagne  de  1890,  et  l'exonérant  de  toute  responsa- 
bilité ;  que  cet  encombrement  s'était  produit  par  suite  de  la 
transformation  de  ses  gares  en  entrepôts  par  les  négociants  eo 
céréales,  qui  y  avaient  apporté,  dès  le  commencement  de  la 
campagne,  toutes  les  quantités  de  grains  qu'ils  achetèrent  oa 
avaient  déjà  achetées  aVant  la  moisson  ;  que  ces  marchandises 
arrivèrent  brusquement  et  en  quantités  telles  que  toutes  les  pré- 
visions avaient  été  dépassées,  et  qu'entre  les  quantités  de  céréales 
transportées  en  1889  et  1890  il  existait  une  différence  de 
5.100  tonnes  pour  cette  dernière  année  ;  » 

Attendu  que  ces  conclusions,  rapportées  dans  les  qualités  da 
jugement  attaqué,  nécessitaient  l'examen  et  rapprécialion  des 
circonstances  invoquées  par  la  compagnie,  comme  constituant 
un  cas  de  force  majeure  ;  que,  cependant,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Constantinc  les  a  repoussées  et  a  accueilli  la  demande 
en  indemnité  du  destinataire,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
que,  en  ce  qui  concernait  le  cas  de  force  majeure,  les  motifs 
invoqués  par  la  compagnie  ne  sauraient  le  justifier;  qu*il  s*agit 
d'un  retard  causé  par  l'insuffisance  de  son  matériel  et  de  son 
personnel,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  la  rendre  passible  de 
dommages-intérêts  ; 

Mais  attendu  qu'un  tel  motif  ne  suffit  pas  à  justifier  le  rejet 
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de  l'exception  invoquée  par  la  compagnie  ;  qu'il  ne  s'explique 
pas,  en  effet,  sur  la  question  de  savoir  si,  comme  le  soutenait  la 
compagnie,  les  frais  d'encombrement  de  ses  gares,  précisés  par 
elle,  avaient  eu  ou  non,  eu  égard  aux  conditions  dans  lesquelles 
ils  se  sont  produits,  le  caractère  constitutif  rie  la  force  majeure, 
cas  auquel  Tinsuffisance  du  matériel  et  du  personnel  de  la  com- 
pagnie ne  lui  était  plus  imputable  à  faute  ;  quVn  omettant  de  se 
livrer  à  cet  examen,  le  jugement  n'a  pas  donné  de  base  légale  à 
sa  décision,  en  quoi  il  a  violé  les  articles  de  loi  susvisés  ; 
Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Clarac,  casse,  etc. 


(N°  475) 

[22  novembre  1892] 

Action  possessoire.  —  Servitude.  —  Prise  d'eau,  —  Mode  d'exer^ 
cice,  —  Recevabilité  de  Vaction.  —  (Sieur  Bagard.) 

LéCs  servitudes  de  prise  d'eau  qui  s'exercent  au  moyen  d'où- 
vrages  apparents  sont  continues  alors  même  que  V intervention 
de  Vhomme  est  nécessaire  pour  ouvrir  ou  fermer  Vorifice 
d'écoulementy  dès  que  les  eaux,  libres  de  tout  obstacle,  s'écou^ 
lent  naturellement  et  sans  le  fait  actuel  de  Vhomme,  La  mise 
en  mouvement  des  appareils  ne  peut  être  envisagée  comme 
constituant  Vexercice  d'une  servitude  distincte  et,  dès  lors, 
Vaction  possessoire,  à  l'effet  d'être  maintenue  dans  la  possibilité 
de  manœuvrer  à  son  gré  ledit  appareil,  est  recevable  comme 
^'appliquant  à  une  servitude  continue,  le  mode  d'exercice  de  la 
servitude  n'étant  qu'un  élément  de  la  servitude  elle-même. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  servitudes  de  prise  d'eau  qui  s'exercent  au 
moyen  d'ouvrages  apparents  sont  continues,  alors  môme  que 
l'intervention  de  Thomme  est  nécessaire  pour  ouvrir  ou  fermer 
rorifice  d'écoulement,  dès  que  les  eaux,  libres  de  tout  obstacle, 
s'écoulent  naturellement  et  sans  le  fait  actuel  de  rhomme  ; 

Attendu  qu'en  ce  cas  la  mise  en  mouvement  des  appareils  qui 
permettent  l'écoulement  des  eaux  ne  peut  être  envisagée  comme 
constituant  l'exercice  d'une  servitude  distincte,  puisqu'elle  n'est 
autre  chose  que  le  mode  de  fonctionnement,  c'est-à-dire  l'acces- 
soire, de  la  servitude  de  prise  d'eau  ; 
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Attendu,  en  fait,  que  Bagard  a  allégué,  dans  son  assignation 
au  possessolre  et  ses  conclusions,  qu*il  ne  pouvait  plus  arroser 
ses  prés  de  môme  qu'auparavant,  depuis  que  Cuny  avait  rem- 
placé, dans  le  barrage  supérieur,  la  pale  mobile,  que  chacun  desK 
arrosants  manœuvrait  librement,  par  une  pale  fixe  fermée  à def, 
et  quïl  a,  en  conséquence,  demandé  le  rétablissement  des  appa- 
reils en  leur  ancien  état^  dans  le  but  de  pouvoir  user  des  eanx 
comme  par  le  passé  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  estimé  que  Taction  de  Bagard  tendait 
en  défînitive  «  exclusivement  à  lui  conserver  la  possibilité  de 
manœuvrer  à  son  gré  la  pale  du  barrage  »,  et  qu'il  en  aconcla 
que  la  complainte  dudit  Bagard  était  irrecevable,  comme  s  appli- 
quant à  une  servitude  discontinue  ; 

Mais  attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  foit 
une  distinction  arbitraire  entre  le  mode  d'exercice  de  la  servitude 
et  la  servitude  elle-même  dont  ce  mode  n'était  qu'un  élément; 
que  l'action  introduite  avait  en  réalité  pour  but  le  maintien  de 
la  possession  d'une  prise  d'eau  fonctionnant  au  moyen  de  l'ou- 
verture et  de  la  fermeture  alternative  d'une  vanne  dans  un  bar- 
rage ;  qu'il  s'agissait  donc  bien  d'une  servitude  apparente  et  con- 
tinue, et  que,  par  suite,  ledit  jugement,  en  déclarant  irrecevable 
la  complainte  dont  elle  était  l'objet,  a  violé  la  disposition  de  loi 
précitée  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  476) 


[6  décembre  1892] 

Algérie.  —  Expropriation  pour  utilité  publique,  —  IndemmiL  — 
Appel.  —  Composition  du  trilmnal.  —  Recevabilité.  —  (Sieur 
El-Adj  Ahmed  Blidi.) 

Siy  S  après  V  article  45  de  V  ordonnance  du  i"  octobre  18U, 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  d'Algérie,  en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  sont  souterains 
et  sans  appel,  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des 
indemnités. 

En  conséquence  est  recevable  V appel  d'un  tel  jugement 
pour  tout  ce  qui  est  étranger  à  cette  fixation^  et,  spéciafemeni, 
rappel  fondé  sur  la  composition,  prétendue  irrégulière,  du  fri- 
bunal  qui  a  rendu  la  décision. 


COUR   DE   CASSATION.  1149 

La  Cour, 

Attendu  que  si,  d'après  cet  article,  les  décisions  rendues  par 
les  tribunaux  civils  d'Algérie,  en  matière  d*expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique,  sont  souveraines  et  sans  appel,  c'est 
«  seulement  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  des 
indemnités  »;  que,  par  suite,  le  droit  commun  demeure  maintenu 
pour  tout  ce  qui,  dans  ces  décisions,  est  étranger  à  cet  objet,  et 
le  droit  d'appel  reste  ouvert,  non  seulement  à  l'égard  de  toute 
autre  décision  que  contiendrait  le  jugement  et  que  les  parties 
auraient  provoquée  par  leurs  conclusions,  mais  encore  pour  ce 
qui  a  trait  à  la  régularité  de  la  procédure  et  aux  formes  à  obser- 
ver pour  imprimer  aux  jugements  la  légalité  nécessaire; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  devant  la  cour 
d'appel,  Blidi  a  conclu  à  ce  qu'il  «  plaise  à  la  cour  dire  que^ 
l'un  des  juges  qui  ont  concouru.au  jugement  n'ayant  pas  assisté 
à  la  visite  des  lieux  ordonnée  par  le  tribunal  entier,  ce  jugement 
est  entaché  d'une  nullité  absolue;  infirmer  en  conséquence  ledit 
jugement  et,  statuant  à  nouveau,  renvoyer  la  cause  et  les  par- 
tics  devant  le  tribunal  de  Bougie,  composé  d'autres  juges,  pour 
être  procédé  à  la  fixation  des  indemnités  »; 

Attendu  que  le  grief  ainsi  formulé,  quel  qu'en  fût  le  mérite, 
s^attaquait,  non  à  la  disposition  du  jugement  qui  avait  fixé  le 
montant  de  l'indemnité  due  à  Blidi  à  la  somme  de  54.268^12, 
mais  à  la  composition  prétendue  irrégulière  du  tribunal  qui 
avait  rendu  la  décision;  qu'il  ne  rentrait  pas,  dès  lors,  dans  l'ex- 
ception établie  par  l'article  45  précité,  et  qu'en  déférant  à  la 
cour  d'appel  l'appréciation  de  ce  grief,  l'appelant  ne  faisait 
qu'user  du  droit  consacré  par  cet  article; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'appel  irrecevable,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  jugement  entrepris  avait  statué  sur  le  règlement 
de  rindemnité  et  était  en  dernier  ressort,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article  45  de  l'ordonnance 
susvisée  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  477) 


[12  décembre  1892] 

Expropriation  pour  utilité  publique,  —  1*  Affaires  multiples.  — 
Jonction.  —  2*  Serment  unique,  —  3*  Indemnité.  —  Point  de 
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départ  des  intérêts.  —  Dépens.  —  4*  Répartition.  —  (Sieur 
Emile  Escorne  et  autres.) 

i°  La  jonction  de  plusieurs  affaires  doit  être  considérée 
comme  régulière,  lorsqu'il  résulte  des  mentions  du  procès-ver- 
bal  qu'après  l'appel  de  toutes  les  causes  Verpropriant  et  ions 
les  expropriés  ont  fait  successivement  Vexposé  de  leurs  préten- 
tions, sa7is  réclamnr  ni  faire  aucune  réserve  contre  la  formation 
d'un  jury  unique. 

2**  Un  seul  serment  suffit  pour  toutes  les  affaires,  lorsque  les 
parties,  avant  la  prestation  de  serment,  ont  consenti  tacitement 
à  leur  jonction  et  à  la  constitution  d*un  seul  jury. 

3°  Ni  le  jury,  ni  le  magistrat  directeur  n'ont  le  droit  de  #'«- 
pliquer  sur  le  point  de  départ  des  intérêts  et  T époque  de  laprise 
de  possession,  la  loi  du  3  mai  1841  ayant  elle-même  ces  ques' 
lions  par  ses  articles  53  et  55. 

4'  L* ordonnance  du  magistrat  directeur  doit  être  casste, 
comme  consacrant  une  base  de  répartition  des  dépenses  en  con- 
tradiction avec  les  prescriptions  des  articles  40  et  42  de  la  loi 
du  3  7nai  1841,  lorsqu'elle  condamne  l'expropriant  à  supporter 
la  moitié  des  dépens  et  tous  les  expropriés  à  supporter  Vautre 
moitié,  chacun  au  prorata  de  la  somme  allouée  à  titre  d'indem- 
nitéy  les  dépens,  aux  termes  des  articles  précités,  devant  être 
supportés  par  les  parties  d'après  les  rapports  proportionnels  de 
l'offre  et  de  la  demande  avec  l'indemnité  allouée, 

La  Cour, 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  34  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que  le  juge  a  joint  toutes  les  afiTaires 
et  les  a  soumises  à  un  même  jury  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  procès-verbal  que, 
le  jury  une  fois  constitué,  les  diverses  affaires  ayant  été  succes- 
sivement appelées,  la  compagnie  demanderesse,  aussi  bien  que 
les  expropriés,  avaient  fait,  à  chaque  appel  de  cause,  l'exposé  de 
leurs  prétentions,  sans  réclamer  ni  faire  aucune  réserve  contre 
la  formation  du  jury  unique  chargé  de  statuer  sur  toutes  les 
affaires;  que,  par  là,  le  consentement  à  la  jonction  est  suffisam- 
ment établi; 

Sur  le  premier  moyen,  présenté  dans  les  conclusions  déposées 
le  22  mars  1892,  et  tiré  de  la  violation  des  articles  34,  36  et  42  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  : 
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Attendu  que,  si  en  principe,  lorsque  plusieurs  afifaircs  sont 
soumises  au  jury,  le  jury  doit,  à  peiiTc  de  nullité  de  ses  opéra- 
lions,  prêter  serment  pour  chacune  de  ces  affaires,  il  en  est 
autrement  lorsque  les  parties,  avant  la  prestation  du  serment, 
ont  consenti  à  la  jonction  desdites  affaires  et  à  la  constitution 
d'un  seul  jury; 

Attendu  que  ce  consentement  peut  être  tacite  et  résulter  du 
concours  des  parties  à  toutes  les  opérations  relatives  à  la  forma- 
tion du  jury  sans  protestation  ni  réserve; 

Attendu  que  des  termes  du  procès-verbal  il  ressort  que,  dès  le 
débuts  le  magistral  directeur  et  les  parties  ont  agi  comme  si,  par 
suite  d'un  commun  accord,  toutes  les  affaires  avaient  été  réunies  ; 

Qu'un  appel  général  des  causes  a  été  fait;  qu'un  seul  jury  a 
été  constitué  pour  toutes  les  affaires  appelées; 

Que  le  droit  de  récusation  a  été  exercé  dans  toute  sa  plénitude 
par  la  demanderesse  au  pourvoi;  que  le  jury  ainsi  formé  a 
prêté  serment;  que,  s*il  a  été  convenu,  après  la  constitution  du 
jury  unique  et  après  la  prestation  de  serment  des  jurés,  qu'il  ne 
serait  dressé  qu'un  procès-verbal  des  opérations,  cette  résolution 
n'a  pas  créé  de  situation  nouvelle  rendant  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  le  renouvellement  du  serment  des  jurés; 

Sur  le  cinquième  moyen  des  conclusions  du  22  mars  1892,  tiré 
de  l'excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des  articles  38,  42,  53,  en 
ce  que  le  magistrat  directeur  a  fixé  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts à  l'époque  de  la  prise  de  possession  ; 

Attendu  que  ni  le  jury,  ni  le  magistrat  directeur  n^ont  le  droit 
de  s'expliquer  sur  le  point  de  départ  des  intérêts  et  l'époque  de 
la  prise  de  possession,  la  loi  du  3  mai  1841  ayant  elle-même  réglé 
ce  point  par  ses  articles  53  et  55; 

Par  ces  motifs,  rejette  tous  les  pourvois  dans  les  chefs  compris 
aux  moyens  ci-dessus  repoussés; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Rebeyrol-Chameyras  ; 
•    ■••••••••••••••     ••••••• 

Sur  le  douzième  moyen  du  mémoire  du  11  novembre  1891  et 
le  sixième  des  conclusions  du  22  mars  1892  : 

Vu  les  articles  40,  41  et  42,  sur  les  dépens  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  suivant  les  termes  impératifs  de  l'arti- 
cle 40,  les  dépens  doivent  être  supportés  par  les  parties  d'après 
les  rapports  proportionnels  de  l'offre  et  de  la  demande  avec  Tin- 
demnité  allouée; 
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Attendu  qu'en  condamnant  la  compagnie  expropriante  à  sup- 
porter la  moitié  des  dépem  et  tous  les  défendeurs  à  l'autre  moi- 
tié, chacun  au  prorata  de  la  somme  qu*il  aura  à  toucher,  rordon- 
nance  du  magistrat  directeur  a  consacré  une  base  de  répartition 
en  contradiction  formelle  avec  les  prescriptions  des  articles  40 
et  42; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  contre 
Rebeyrol-Chameyras,  l'ordonnance  du  magistrat  direcleur  du 
15  octobre  1891,  mais  seulement  au  chef  qui  fixe  le  point  de 
départ  des  intérêts; 

Casse  et  annule,  à  rencontre  de  tous  les  défendeurs,  cette 
même  ordonnance,  mais  seulement  au  chef  qui  condamne  la 
compagnie  défenderesse  à  supporter  la  moitié  de  tous  les  dépens. 


(N"  478) 

[14  décembre  1893] 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Retard.  —  Lettre  d'avis.  — 

(Sieur  Bonnefoy.) 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues  d^adres- 
ser  des  lettres  (Tavis  aux  destinataires  des  marchandises  arri- 
vées en  gare.  Il  suffit  qu'elles  tiennent  ces  marchandises  à  Ui 
disposition  desdits  destinataires. 

La  Cour, 

Et  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  103  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  se  fonde  pas  sur  un  retard 
dans  le  transport  des  dix  barriques  que  Bonnefoy  père  avait  con- 
fiées au  chemin  de  fer,  mais  qu'il  relève  seulement  contre  la 
compagnie  de  TEst-Algérien  un  retard  dans  la  livraison,  en  ce 
qu'elle  a  eu  le  tort  de  n'avertir  le  destinataire  Bqpnefoy  fils  que 
le  3  janvier  1891,  alors  qu'elles  étaient  déjà  parvenues  en  gare  à 
une  époque  antérieure  ; 

Attendu  que  l'article  10  de  Tarrêté  ministériel  du  12  juin  1866, 
en  imposant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  l'obUgalionde 
mettre  les  marchandises  expédiées  par  elles  à  la  disposition  des 
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dcstinaires  dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée  en  gare,  ne  leur 
prescrit  pas  de  prévenir  ces  destinataires  de  l'arrivéf;  des  colis 
qui  leur  sont  adressés;  qu'en  cette  matière  tout  est  de  droit 
étroit,  et  que  les  obligations  des  compagnies  ne  peuvent  résulter 
que  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent;  qu'il  importe  donc 
peu  que  les  unes  ou  les  autres  soient  dans  l'babitude  de  trans- 
mettre aux  destinaires  des  lettres  d'avis  qui  ne  sont  en  réalité 
que  des  mises  en  demeure  ayant  pour  objet  d'établir  leur  droit 
à  des  taxes  de  magasinage,  et  que,  d'ailleurs,  un  usagiî  ne  saurait 
prévaloir,  contre  le  texte  formel  de  la  loi; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  compagnie,  par  le  motif  que 
la  livraison  effectuée  par  elle  n'avait  pas  été  précédée  d'une  lettre 
d'avis,  à  des  dommages-intérêts  pour  cause  d'avaries  et  de  pré- 
tendus retards,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et, 
par  conséquent,  violé  la  disposition  de  loi  susvisée; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen,  casse,  etc. 


(N°  479) 

[19  décembre  1892] 

Esproprialion  pou?'  utilité  publique,  —  Intervention.  —  Tardimlé. 
—  Connaissance.  —  Litige  sur  le  fond  du  droit.  —  Indemnité 
éventuelle.  —  (Sieur  Gaudicher.) 

La  question  de  savoir  si  V expropriant  a  eu  connaissance^ 
dans  le  délai  légaly  de  Vexistence  d'un  locataire  sur  Vimmeuble 
exproprié  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit  et  sur  la 
qualité  du  réclamant ,  et  doit,  par  suite,  donner  lieu  à  la  fixation 
par  le  jury  d'une  indemnité  éventuelle  en  faveur  du  locataire. 

La  Cour, 
•     •\ •• 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'ordonnance  attaquée 
que  Gaudicber  soutenait,  devant  le  jury,  que  son  intervention  à 
l'effet  de  réclamer  une  indemnité  c  mme  locataire  du  terrain 
exproprié  sur  le  sieur  Guyot  n'était  pas  tardive,  malgré  l'absence 
de  dénonciation  de  son  bail  à  l'administration,  parce  que  cette 
dernière  connaissait  sa  qualité  par  suite  de  l'autorisation  qu'elle 
lui  avait  délivrée  à  l'effet  d'élever  sur  ce  terrain  une  construction, 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m.  73 
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et  que,  au  cas  où  son  droit  serait  contesté,  il  y  avait  lieu  de  fixer 
à  son  profit  une  indemnité  éventuelle  jusqu'à  la  solutioû  du 
litige  par  les  juges  compétents; 

Attendu  qu'il  est  également  constaté  que  radministralion 
contestait  la  recevabilité  de  cette  intervention,  faute  par  le  pro- 
priétaire d'avoir  fait  connaître  son  locataire  et  par  celui-ci  de 
s'ôlre  fait  connaître  lui-même  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  21 
de  la  loi  du  3  mai  1841; 

•  Attendu  qu'en  cet  état  la  question  soulevée  parles  conclusions 
respectives  des  parties  ne  se  reportait  pas  à  un  ^impIe  incideut 
de  procédure,  mais  qu'elle  constituait,  au  contraire,  un  litige 
sur  le  fond  du  droit  à  indemnité  revendiqué  par  Gaudicher,  et 
qu'elle  dépassait  par  suite  la  compétence  du  magistrat  directeur: 
qu'il  y  avait  donc  lieu  de  procéder  dans  la  cause  conforniémenl 
à  Tarticle  39  sus-visé; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  non  -  recevable  comme  tardive 
rintervention  de  Gaudicher,  et  en  refusant  de  faire  fixer  par  le 
jury  une  indemnité  éventuelle  en  ce  qui  le  concernait,  le  niai^islral 
directeur  a  statué  hors  de  sa  compétence  et  a  ainsi  violé  la  dis- 
position de  loi  précitée; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autre,* 
moyens  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N°  480) 


[âl  décembre  1892] 

Expropriation  pour  uliliié  publique.  — Jugement  d'expropriation, 
—  Pièces.  —  Yisa.  —  Mention  générale.  —  (Sieur  Louchel.) 

Le  jugement  qui  prononce  V expropriation  nest  régulier 
qu'autant  qu'il  constate  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies  et  que  les  pièces  en  contenant  la 
preuve  ont  été  produites  devant  le  tribunal  et  apprécié  par  lui. 

Il  ne  saurait  être  suppléé  à  ce  défaut  de  constatation  par  la 
mention  générale,  insérée  au  jugement,  que  r accomplissement 
des  formalités  résulte  des  pièces  produites,  non  plus  que  par  le 
visa,  audit  jugement,  du  réquisitoire  du  ministère  public  qui 
se  borne  à  viser  les  pièces  dont  la  production  et  la  vérification 
par  le  tribunal  sont  exigées  par  la  loi. 

La  Cour. 
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Sur  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  à  ce  pourvoi  : 

Attendu  que  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  prescrit  pas 
à  peine  de  nullité  que  l'exploit  de  notiticalion  du  pourvoi  en 
cassation  contienne  la  copie  de  l'acte  de  pourvoi,  non  plus  que 
la  mention  de  la  date  à  laquelle  le  pourvoi  a  été  déclaré;  qu'il 
suffît,  dès  lors,  que  l'objet  de  cotte  notification  soit  clairement 
indiqué  et  qu'elhi  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  déclaration 
du  pourvoi,  ce  qui  a  été  observé  dans  la  cause;  que  l'envoi  des 
pièces,  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  après  le  pourvoi, 
au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  met  les  parties  en  mesure  de 
présenter  utilement  leur  défense  et  la  Cour  en  mesure  de  statuer, 

Réjette  la  fin  de  non-recevoir; 

Au  fond,  sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que,  le  20  janvier 
1891,  M.  CeotTroy,  juge  faisant  fonctions  de  présidentdu  tribunal, 
a  commis  M.  Blache  pour  le  rapport  de  l'affaire,  et  que  le 
12  février  suivant,  ledit  jugement  a  été  rendu  sous  la  fjrésidence 
de  M.  Blache,  qui  a  signé  la  minute;  qu'en  l'absence  de  preuve 
contraire,  il  résulte  de  ces  énonciations  présomption  légale 
qu'aux  dates  précitées  les  président,  vice-président  et  juges  plus 
anciens  du  siège  étaient  empêchés  pour  cause  de  service,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  rang  d'ancienneté  soit  constaté  ou 
que  le  jugement  mentionne  l'existence  de  l'empêchement  et  sa 
cause  ;  que  ce  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'au  nombre  des  pièces  justificatives  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  essentielles  préalables  à  l'expropriation 
figurent,  notamment,  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  les 
actes  constatant  le  dépôt  du  plan  parcellaire  à  la  mairie  de  la 
situation  des  biens  et  les  publications  et  affiches  de  ce  plan, 
ainsi  que  le  procès -verbal  dressé  par  le  maire  à  l'effet  de  recevoir 
les  observations  présentées  parles  intéressés  et  le  procès-verbal 
constatant  la  constitution  et  le  résultat  des  opérations  de  la 
commission  d'enquête,  le  tout  conformément  aux  articles  o  à  8 
de  la  loi  susvisée; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  borne  à  mentionner  la  loi 
déclarant  l'utilité  publique  des  travaux,  les  plans  parcellaires  et 
l'arrêté  de  cessibilité  ;  qu'à  la  vérité,  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  retenu  audit  jugement,  renferme  le  visa  des  pièces  dont 
la  production  et  la  vérification  par  le  tribunal  sont  exigées  par 
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les  articles  précités;  qu'à  la  vérité  encore,  le  jugement  déclare 
que  «  racconiplisscment  des  fornïalités  résulte  des  pièces  pro- 
duites»; mais  que,  d'une  part,  ledit  visa  ne  prouve  pas  que  le 
tribunal  ait  eu  ces  pièces  sous  les  yeux,  et  que,  d'autre  part,  la 
déclaration  du  tribunal  ne  permet  pas  à  la  Cour  do  cassalirtn 
d'exercer  son  contrôle  afin  de  savoir  si  toutes  les  formalités  légales 
ont  été  remplies; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  est  vicié  de  nullité; 

Par  ces  molils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 

Casse,  etc.,  et,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  n*  4r419  :  attenda 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ce  pourvoi,  formé  par  Louchet 
à  titre  purement  éventuel  et  subsidiaire,  demeure  sans  objet; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'y  statuer. 


(N"  481 ) 

[7  février  1893  J 

Commissionnaire.  —  Transport.  —  Chemin  de  fer.  —  Réception 
des  marchandises.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Sieur  Lesseurt'). 

La  dt'chêance  éd idée  par  V article  405  du  Code  de  commerce 
[ancien  texte)  atteignait  toute  action  dirigée  contre  le  voiturier 
à  raison  de  Vexécution  du  contrat  de  transport j  et  notamment 
la  demande  en  détaxe  formée  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  qui  n  était  fondée  ni  sur  une  eireur  de  calcul  y  niiur 
la  violation  d'un  tarif  mais  sur  rapplication  d'un  tarif  légal 
autre  que  celui  qui  avait  été  réclamé  par  ^expéditeur, 

La  Cour, 

Attendu,  en  droit,  que  la  déchéance  édictée  par  cet  article 
atteignait  toute  action  dirigée  contre  le  voiturier  à  raison  de 
Texéculion  du  contrat  de  transport  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  tarifs  en  vertu 
desquels  ont  été  perçues,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  les 
taxes  dont  Lesseure  a  demandé  la  restitution  étaient  légalejnent 
applicables  aux  marchandises  expédiées;  que  Lesseure  prétendait 
seulement  qu'on  aurait  dû  appliquer  un  tarif  plus  réduit  a  raison 
de  la  réclamation  qui  en  aurait  été  fiiile  lors  de  rexpédilion  ;que 


*  V 

,.'    5 


.MéÊ 


COUR    DE    CASSATION.  1157 

la  demande  n*était  donc  fondée  ni  sur  une  erreur  de  calcul,  ni 
sur  la  violation  d'un  tarif,  mais  sur  une  infraction  à  la  conven- 
tion des  parties  ; 

D'où  il  suit  qu'en  repoussnnt  Texception  que  la  compagnie 
entendait  tirer  du  fait  de  la  réception  des  objets  transportés  et 
du  payement  du  prix,  par  le  molif  que  «  l'article  lOo  du  Cr»(lc 
de  commerce  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  destinataire  invoqui'- 
rait  la  responsabilité  de  la  compagnie  au  sujet  d'avaries  surve- 
nues à  la  nïarchandise  en  cours  de  route  »,  le  jugement  attaqué 
a  violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi,  casse,  elc.     ' 


(N"  482) 

[21  février  1893  | 

Chemins  de  fer,  —  Vérification  de  taxes.  —  Mandataire,  —  Dé^ 
ienlion  de  récépissés.  —  Faute.  —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur 
Landelle.) 

Si,  aux  termes  de  V article  1985  du  Code  civile  le  mandat 
peut  être  verbal  y  et  s'il  peut,  en  matière  commerciale  ^  être 
prouvé  par  tous  les  moyeris  établis  par  V article  lO'J  dft  Code  de 
commerce,  il  ne  s  ensuit  pas  que  la  simple  détention  d'un  récé- 
pissé ou  d'une  lettre  de  voiture  puisse  conférer  au  porteur,  alors 
qu'il  yi'en  est  pas  le  destinataire,  le  droit  de  demander  une  dé- 
taxe, et  encore  moins  celui  d'en  toucher  le  montant. 

Le  fait  de  la  détention,  pouvant  être  accidentel  ou  sans  causr^ 
légitime,  ne  saurait  avoir  par  lui-même  Veffet  de  contraindre 
les  compagnies  à  s'engager  ou  à  se  libérer,  tant  quelles  n'ont 
pas  la  preuve  que  le  détenteur  a  réellement  qualité  pour  con- 
tracter avec  elles. 

La  Cour, 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  1985  du  Code  civil,  le 
mandat  peut  être  verbal,  et  s'il  peut,  en  matière  commerciale, 
être  prouvé  par  tous  les  moyens  établis  par  l'article  109  du  Code 
de  commerce,,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  simple  détention  d*un 
récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  puisse  conférer  au  porteur. 
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alors  qu'il  n'en  est  pas  le  destinataire,  le  droit  de  demander  une 
détaxe,  et  encore  moins  celui  d'en  toucher  le  montant; 

Que  le  fait  de  la  détention,  pouvant  être  accidentel  ou  s«n> 
cause  légitime,  ne  saurait  avoir,  par  iHi-mème,  l'effet  de  con- 
traindre les  compagnies  à  s'engager  ou  à  se  libérer,  tant  qu'elU^ 
n'ont  pas  la  preuve  que  le  détenteur  a  réellement  qualité  pour 
contracter  avec  elles  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes,  le  jugement  atta- 
qué a  décidé  que  la  présentation  d*une  lettre  de  voiture  par  un 
tiers  doit  cire  considérée  comme  un  mandat  tacite  et  suffi^Qt 
pour  obliger  les  compagnies  à  la  vérification  des  lettres  de  voi- 
ture ; 

Que,  par  suite,  il  a  condamné  la  compagnie  d'Orléans  à  des 
dommages-intérêts,  comme  ayant,  par  sa  résistance  à  la  récU- 
mation  en  vérification  de  taxes  formée  par  des  tiers  détenteurs 
de  récépissés  délivrés  au  sieur  Landelle,  commis  une  faute  et 
causé  un  préjudice  audit  Landelle; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
de  loi  susvisés; 

Par  ces  motifs,  casse,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  donné  acte 
à  la  compagnie  de  l'offre  par  elle  faite  et  l'acceptation  de  celle 
offre,  etc. 


(N°   485) 

[  21  février  1893 j 

Commissionnaire  de  transports .  —  Bulletin  de  garantie,  — 
Avarie.  —  Preuve.  —  Jugements  et  arrêts.  —  Motifs. —  (Sieur 
Cassaigne.) 

Lorsqu'une  avarie  est  survenue  en  cours  de  route  dans  les 
conditions  prévues  par  un  bulletin  de  garantie  délivré  par 
Vexpéditeur,  il  incombe  à  celui-ci  de  prouver  que  facarie 
est  due ,  non  au  vice  constaté  au  départ ,  mais  à  une  faute  du 
voiturier. 

Est  régulièrement  motivé  le  jugement  qui,  pour  repousser  la 
demande  en  payement  d^une  certaine  somme  pour  frais  de 
transport f  sans  préciser  de  quel  transport  il  s* agit,  s*appvie 
sur  ce  que  la  demande  n'est  pas,  quant  à  présent,  justifiée. 
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La  Coup, 


Attendu  qu'il  rôsulto  des  qualités  du  jufçerncnt  quo  la  compa- 
gnie a  conclu  reconvontionnclleniont  à  co  quo  ('.assaip^no  fût 
condamné  à  lui  payer  <c  la  soïnïiie  do  1^30  pour  frais  de  trans- 
port »,  sans  qu'il  ressorte  desdiles  qualités  que  la  cause  de  la 
créance  prétendue  ait  été  autrement  précisée;  qu'en  déclarant, 
dans  ces  conditions,  «  que  la  demande  n'est  pas  quant  à  présent 
justifiée  »,  le  tribunal  a  régulièrement  motivé  la  décision  par  la- 
quelle il  déclare  c»  la  compagnie  mal  fondée,  quant  à  présent, 
dans  cette  demande  »,  / 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  arlices  1134  du  Code  civil  et  98  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  garantie  prise  par  l'expéditeur  a 
pour  effet  d'exonérer  le  voituricr  de  la  responsabilité  de  la  perle 
survenue  dans  les  conditions  prévues  au  bulletin  d'expédition, 
sauf  à  cet  expéditeur  à  prouver,  dans  ce  cas,  que  l'avarie  est 
due,  non  au  vice  constaté  au  départ,  mais  à  la  faute  du  voiturier, 
et  que  cette  preuve  doit  alors  porter  sur  un  fait  précis,  déter- 
miné et  imputable  au  transporteur; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Cas- 
sagne,  lors  de  la  remise  de  la  bonbonne  de  jaunes  d'œuf  mar- 
quée D  R  n"  36,  av^it  déclaré  «  garantir  le  coulage  »;  que,  1* 
bonbonne  étant  arrivée  cassée,  la  compagnie  a  prétendu  que 
Taccident  devait  provenir  de  la  fermentation  des  jaunes  d'œuf, 
cause  d'avarie  qui,  suivant  elle,  était  comprise  dans  la  garantie 
stipulée  ; 

Attendu  que,  sans  s'expliquer  sur  l'étendue  de  la  clause  de 
garantie,  le  jugement  attaqué  ne  dénie  pas  que  Tétat  constaté  au 
départ  eût  pu  occasionner  l'avarie,  puisqu'il  déclare  «  que  la 
compagnie  ne  démontre  pas  que  la  perte  de  la  marchandise  ait 
eu  pour  unique  cause  le  coulage  prévu;  qu'en  mettant  cette 
preuve  ii  la  charge  de  la  compagnie  et  en  la  condamnant,  faute 
de  la  rapporter,  à  payer  à  Cassaigne  la  valeur  de  la  bonbonne, 
le  jugement  attaqué  a  méconnu  la  loi  du  contrat  et  violé  les 
articles  de  loi  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  dans  le  chef  qui  con- 
damne la  compagnie  d'Orléans  à  payer  une  somme  de  lt8',65, 
valeur  de  la  bonbonne  expédiée  le  24  septembre  1889,  etc. 
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(K  484) 

[22  février  1893] 

Expropriation  pour  came  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  ConjU- 
tution.  —  Adjonction,  —  Ordre  public,  —  Nullité.  —  Compa- 
rution. —  Consentement  des  parties,  —  (Veuve  Candeil.) 

Uji  jury  d^ expropriation  ,  dès  qu'il  a  été  régulièrement 
constitué  par  la  présence  de  douze  jurés,  doit  fonctionner  tant 
que  les  jurés  sont  au  nombre  de  neuf,..  [Loi  du  3  mai  IRil, 
art.  35.) 

L'introduction  dans  ce  jury  d'un  juré  pris  sur  la  liste  géné- 
rale du  jury  f  en  remplacement  d'un  des  douze  jurés  ultérieure- 
ment empêché  et  dispensé,  ayant  pour  résultat  de  modifier  la 
composition  du  jury,  vicie  de  nullité  les  opérations  de  ce  jury. 

Et  comme  la  constitution  du  jury  tient  à  l'ordre  public ,  le 
vice  qui  affecte  cette  constitution  ne  peut  être  couve)  t  ni  par  la 
comparution  des  parties,  ni  même  par  le  consentement  exprès 
qu'elles  donnent  à  ce  que  toutes  les  ajfaires  de  la  session  soient 
soumises  à  un  jury  ainsi  illéyahment  constitué. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  résnlle  do  celle  disposition  que  le  jun-,  des  qu'il 
a  été  régulièrcnient  constitué  par  la  présence  de  douze  jurés, 
doit  fonctionner  tant  que  les  jurés  demeurent  au  nombre  de 
neuf; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jury 
spécial  do  l'arrondissi^ment  de  Pamiers,  du  17  octobre  18'.>2, 
que  le  juré  titulaire  Ronminijas  n'avait  proposé  aucun»»  cause 
d*empôchcmoiit  ou  d'in<*ompatibilité,et  que  le  magistrat-directeur 
n'en  avait  proposé  aucune  à  son  égard;  que,  n'ayant  point  été 
récusé  lors  de  l'appcîl  de  son  nom,  il  avait  pris  place  parmi  les 
jurés;  que  les  quatre  récusations  péremptoires  permises  à  l'ad- 
ministration et  aux  parties  intéressées,  qui  s'étaient  entendues 
pour  les  exercer,  étaient  faites  ;  qu'enfin  le  magistrat-directeur 
venait  de  déclarer  le  jury  constitué,  lorsque  le  juré  Roumingas 
allégua  une  cause  d'empêchement  et  demanda  à  être  rayé  delà 
liste,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  le  magistrat-directeur;  mais  que 
cette  décision  a  eu  pour  résultat  d'introduire  dans  le  jury  un 
membre  qui  n'y  devait  point  figurer;  qu'en  effet,  par  la  même 
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ordonnance  qui  a  dispensé  Roumîngas  du  service  de  la  session, 
le  magistral-directeur  a  désigné  pour  le  remplacer  le  sieur  Riga], 
inscrit  sur  la  liste  générale  du  jury,  lequel  a  prêté  serment  et  a 
pris  part  à  toutes  les  décisions  du  jury; 

Attendu  qu'en  niodifianl  ainsi  la  composition  du  jury,  qui 
avait  qualité  pour  continuer  de  fonctionner  légalement,  le  ma- 
gistrat-directeur a  violé  la  dispo.sition  de  loi  ci-dessus  visée;  (lue 
cette  infraction  entraîne  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  suivi  ; 

Attendu  que  la  constitution  du  jury  d'expropriation,  comme 
celle  des  autres  juridictions,  tient  essentiellement  à  l'ordre  pu- 
blic, et  que  les  vices  tels  que  celui  dont  elle  se  trouve  atTectée 
dans  l'espèce  ne  sont  point  couverts  par  la  comparution  des  par- 
lies,  ni  parle  consenlement  môme  exprès  qu'elles  auraient  donné 
à  ce  que  toutes  les  affaires  de  la  session  fussent  soumises  à  un 
jury  ainsi  illégalement  constitué  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  485) 


[1"  mars  1893] 

Chemin  de  fer.  —  Tari/s.  —  Marchandise  non  dénommée,  — 
Assimilation,  —  (Sieur  Lajunias.) 

Une  marchandise  qui  ne  figure  pas  expressé  me  Jit  au  tarif 
doit  être  rangée  dans  la  catégorie  à  laquelle  elle  se  rattache 
le  plus  naturellement. 

Les  «  madriers  de  noyers  »  doivent  être  taxés ,  non  diaprés 
un  barème  auquel  sont  assujettis  les  «  madriers  »  avec  les  bois 
de  charpente  et  de  construction,  mais,  diaprés  celui  qui  s'ap- 
plique aux  «  bois  de  noyers  bruts  »  et  aux  divers  bois  de 
menuiserie  et  débénisterie. 

On  doit,  pour  établir  la  taxe,  s^en  tenir  à  la  nature  de  Vobjet 
transporté  et  non  à  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée,  les 
parties  ne  pouvant  déroger  par  une  convention  aux  tarifs  homo- 
logués, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  D,  n**  9  (tarif  spécial),  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Orléans, portant  les  dispositions  suivantes  :  «  Bois  de  noyer  brut, 
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barèîne  C;  —  madriers,  barôme  F;  —  planches  (noyer exclu), 
barème  F  »  ; 

Attendu,  en  fail,  que  la  marchandise  remise,  le  i?  octobre  1888, 
par  Lajunias  à  la  compagnie  d'Orléans,  pour  être  expédiée  à 
Bordeaux,  a  él6  déclarée  par  l'expéditeur  «  un  lot  madriers 
noyer  »  ;  (jue  ces  bois,  qui  voyageaient  aux  conditions  du  tarif 
spécial  D,  n'  9,  ont  été  taxés  par  la  compagnie  au  barème  C  de 
ce  tarif,  auquel  sont  assujettis  les  bois  de  noyer  brufs,  et  qae 
Lajunias  prétend  qu'ils  auraient  dû  l'être  au  barème  plus  réduit  F, 
applicable  aux  madriers  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  quand  une  marchandise  ne  figure  pas 
expressément  au  tarif,  il  y  a  lieu  de  la  ranger  dans  la  catégorie  à 
laquelle  elle  se  rattache  le  plus  naturellement;  qu*au  barème  C 
sont  taxés  avec  les  bois  de  noyer  bruis  les  bois  d'ébénisterie  cl 
de  menuiserie,  et  qu'en  taxant  les  planches  au  barème  F,  on  en 
a  exclu  formellement  les  planches  en  noyer;  qu'il  serait  dès 
lors  inadmissible  que  le  bois  de  noyer,  taxé  au  barème  plus 
élevé  à  rétat  brut  et  à  l'état  de  planches,  le  fût  à  un  barème 
réduit  quand  il  a  été  façonné  à  une  dimension  intermédiaire: 
que,  d'un  autre  côté,  au  barème  F  auquel  sont  assujettis  les 
madriers  ne  sont  portés  que  les  bois  de  charpente  et  de  construc- 
tion et  les  bois  à  brûler,  ce  qui  fixe  le  sens  qu'on  a  entendu 
attribuer  au  terme  employé  ;  —  qu'il  importe  peu  du  reste  que 
la  compagnie  ait  accepté  au  départ  le  lot  qui  lui  était  remis  sous 
la  nomination  de  «  madriers  »  ;  que  c'est  à  la  nature  des  objets 
transportés  et  non  à  la  qualification  qui  leur  est  donnée  qu'il 
faut  s'en  tenir,  les  parties  ne  pouvant  déroger  par  une  conven- 
tion aux  tarifs  homologués,  qui  font  loi  ; 

Qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  par  suite  la 
compagnie  d'Orléans  à  restituer  une  somme  de  26',50  comme 
perçue  en  trop,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  tarif  susvisé; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  486) 


[iO  mars  1893] 

/.  Commissionnaire  de  transports,  —  Chemin  de  fer.  —  Bulletin 
de  garantie,  —  Faute.  —  II,  Jugements  et  arrêts.  —  Défaut 
de  motifs.  —  Frais  frustrés.  —  (Sieur  Daignes.) 

/.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  des 


COUR    DE    CASSATION.  1163 

fautes  commises  yar  elles  davs  VexécuHo)}  du  contrat  de  trans- 
port,  viatgré  la  délivrance  d*iui  bulletin  de  garantie.  Toutefois 
Vexpéditeur  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  prouver  que  les  atxirirs 
constatées  à  Varrivév  proviennent,  no7i  de  la  cause  prévue  par 
le  bulletin,  mais  d'une  faute  de  la  compagnie.  L'emploi,  pour 
le  transport  des  blés,  de  wagons  dont  le  plancher  est  disjoint 
constitue  une  faute,  —  II.  Doit  être  annulé  le  jugement  qui, 
sans  relever  aucune  faute  commise  par  la  partie  dans  V exercice 
de  son  droit  de  défense,  et  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui 
de  ce  chef  de  la  décispm,  prononce  une  condamnation  pour 
dommages  et  frais  frustrés, 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  : 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues, 
comme  tons  les  voiluriers,  de  veiller  à  la  conservation  dos  mar- 
chandises qui  leur  sorti  confiées,  et  que  les  bulletins  de  garantie 
qu'elle  peuvent  obtenir  des  parties  ne  les  dispensent  pas  d'ap- 
porter à  l'exécution  du  cotitrat  de  transport  les  soins  qui  n'ont 
pas  un  caractère  exceptionnel  et  qui  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  exigences  du  service  ;  que  seulement,  en  présence  de 
ces  bulletins,  qui  reconnaissent  l'existence  d'un  vice  de  la  mar- 
chandise au  départ,  les  expéditeurs  demeurent  obligés  de 
prouver  que  les  avaries  constatées  à  l'arrivée  proviennent,  non 
de  la  cause  prévue,  mais  d'une  faute  de  la  compagnie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  si  les  blés 
expédiés  étaient  garantis  par  Soustre  et  compagnie  «  pour  insuf- 
fisance d'emballage,  sacs  à  tout  poids  et  en  vidange  »,  la  com- 
pagnie d'Orléans  a  employé,  pour  le  transport,  «  des  wagons 
dont  le  plancher  disjoint  présentait,  entre  chaque  planche,  de 
larges  fissures  »^  et  que  «  par  ces  fissures  le  blé,  que  la  trépi- 
dation avait  pu  faire  sortir  des  sacs  mal  conditionnes,  s'échap- 
pait et  tombait  sur  la  voie  en  cours  de  route  ;  que  ce  dernier 
fait  a  été  constaté  de  visu  à  la  gare  d'arrivée  »  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  déclare  que 
l'emploi  de  ces  wagons  constituait  une  faute  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  du  transporteur,  et  que,  dès  lors,  après  avoir 
constaté  souverainement  que,  si  cette  faute  n'avait  pas  seule 
occasionné  toute  la  perte,  elle  y  avait  contribué  en  l'aggravant, 
le  jugement  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucun  texte  de  la  loi, 
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\  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  une  partie  du  préjudice 

causé, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  Tarlicle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Atlondu  qu'après  avoir  condamne  la  compagnie  d'Orléans  à 
réparer  le  préjudice  résultant  de  la  perte  des  blés  et  à  payer  les 
dépens,  le  jugement  attaqué,  sans  relever  aucune  faute  commise 
par  la  compagnie  dans  son  exercice  du  droit  de  défense  ni  au- 
cune autre  cause  de  dommage,  et  sans  donner  aucun  motif  à 
Tappui  de  ce  chef  de  sa  décision,  a  prononcé  contre  la  deman- 
deresse en  cassation  une  condamnation  à  32  francs  pour  «  don)- 
mages  et  frais  frustrés  »;  qu'il  a  ainsi  formellement  Aiolê  Tar- 
ticle  de  loi  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  dans  le  chef  qui  a  con- 
damné la  compagnie  d'Orléans  à  payer  la  somme  de  32  francs 
pour  doumiagcs  et  frais  frustrés,  etc. 


(N"  487) 

1,20  mars  1893] 

Transport  par  chemin  d^.  fer.  —  Filois  de  pêche  enduits  de  fjraisse. 
Responsabiliié  de  Vexpéditear.  —  (Sieur  Dickson  et  (>'.) 

Les  filets  de  pêche  enduits  de  corps  gras  et  susceptibles  de 
combust ion  spontanée  doivent  être  dédales  comme  marchandise 
pouvant  donner  lieu  à  un  incendie  en  cours  de  route ^ 

Encore  que  ces  Jilets  ai^-Jit  été  con/ectionnéo-  suivant  les  règles 
propres  à  ce  genre  de  fabrication^  Us  nen  sont  pas  moins 
infectés  d\in  vice  propre^  et  leur  caractère  inflammable  engage 
la  responsabilité  de  V expéditeur, 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  défendeur  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'arlicle  1382  du  Code  civil  ; 

Vu  Tarlicle  1383  du  môme  Code  ; 

Vu  l'article  103  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  articles  21  et  66  de  Tordonnance  du  15  novembre  1846; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  21  et  66  de  rordonnance  du 
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Jo  novembre  1846,  relatifs  aux  transports  par  chemins  de  fer, 
tout  expéditeur  de  marchandises  pouvant  donner  lieu  à  des 
incendies  est  tenu  de  prévenir  la  compagnie  do  la  nature  de 
l'expédition,  sous  peine  d'être  responsable  des  dommages 
éprouvés  par  cette  compagnie,  alors  qu'aucune  faute  n'a  été 
commise  par  celle-ci  dans  l'exécution  du  contrat; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert,  visé 
par  Tarrôt  attaqué,  que  les  avaries  occasionnées  aux  wagons  de 
la  compagnie  du  Nord  ont  eu  pour  cause  directe  la  combustion 
spontanée  de  filets  de  pêche  enduits  de  graisse,  chargés  sur  un 
de  ces  wagons  et  expédiés  par  Dickson  et  compai^nic  ;  que,  d'autre 
part,  il  est  constant  en  fait  que  Dickson  n'a  point  averti  la  com- 
pagnie de  la  nature  de  la  marchandise  qu'il  déposait  à  la  gare 
de  Dunkerque  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  reconvcnlionnello,  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  invoquait  les  conclusions  de 
l'expert,  lesquelles  établissaient  le  caractère  inflammable  et,  par 
suite,  le  vice  propre  de  la  marchandise  transportée  ; 

Attendu  que,  sans  contester  le  fait  de  la  combustion  spontanée, 
et  tout  eu  déclarant  qu'aucune  faute  n'était  relevée  à  la  charge 
de  la  compagnie,  la  cour  d'appel  de  Douai  a  rejeté  sa  demande 
par  ce  motif  que  les  filets,  ayant  été  confectionnés  conformément 
aux  habiluies  qui  règlent  la  fabrication  des  engins  de  ce  genre, 
ne  présentaient  aucune  défectuosité  particulière  à  ce  point  de 
vue,  et,  que,  par  suite,  l'incendie  en  cours  de  route  ne  constir 
tuait  qu'un  cas  fortuit  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  Tarrèt  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  l'article  103  du  Code  de  commerce,  violé  ledit 
article  ainsi  que  les  autres  dispositions  légales  invoquées  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  488) 


[20  mars  1893  J 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Expédition  de  marchandises 
chargées  par  l'expéditeur.  —  Chargement  défectueux.  —  Choc 
en  cours  de  route,  —  Présomption  de  faute  à  la  charge  de 
ieipéditeur.  —  (Sieur  Norbent.) 

Lorsque  Vexpéditeur  d^une  marchandise  a  pris  Vobligation 
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du  chargement  au  point  de  départ ^  et  que  ce  chargement  a  été 
défectueux,  Vobligation  ainsi  contractée  crée  en  faveur  du 
transporteur  une  présomption  qui  ne  peut  céder  quà  la  preure 
d' une  faute  rapportée  contre  ledit  transporteur. 

Alors  même  qu^il  serait  établi  quun  cfwc  s'est  produit  en 
cours  de  route,  l'expéditeur  aurait  encore  à  prouver  que  ce  choc 
a  causé  l'avarie  et  quil  s'est  produit  dans  des  circonstances 
impliquant  la  faute. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Norbent  ; 

Et  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  rarlicle  i03  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  l'arlicle  13  du  tarif  franco-belge-nord,  dont  l'alinéa  onKièmc 
est  ainsi  conçu:  «  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  dont  le 
chargement  et  le  déchargement  doivent,  en  vertu  du  tarif  ou  de 
conventions  particulières,  ôtre  effectués  par  rexpéditeur  et  le 
destinataire,  le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  du  dommage 
qui  proviendrait  de  ces  opérations  ou  d'un  chargement  vicieux  «  ; 

Attendu  quo,  si  la  clause  précitée  du  tarif  franco- belge-nord 
n'alfranchit  par  la  compagnie  transporteur  des  fautes  commises 
par  ses  agents  en  cours  de  route,  elle  a  du  moins  pour  effet  de 
mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la  charge  de  ceux  qui  en  pour- 
suivent la  réparation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  la  pierre 
sculptée  expédiée  de  Belgique  à  l'adresse  de  Norbent,  à  Roubaix, 
et  refusée  pour  cause  d'avarie,  avait  été  transportée  par  la  com- 
paguie  demanderesse  aux  conditions  du  tarif  précité  ;  qu'il 
résulte  de  ce  même  jugement  que  le  chargement  n'avait  pas  été 
opéré  avec  précautions  suffisantes  pour  que  cette  pierre  sculptée 
pût  supporter  sans  risques  un  transport  ordinaire  ;  et  que,  d  autre 
part,  le  wagon  qui  la  contenait  a  été  heurté  en  cours  de  route  ; 

Attendu  que  le  vice  d*arriraage,  imputable  à  l'expéditeur,  éta- 
blissait en  faveur  de  la  compagnie  une  présomption  qui  ne  pou- 
vait céder  qu'à  la  preuve  faite  par  Norbent  que  le  choc,  cause 
de  l'avarie,  était  dû  à  une  faute  de  celle-ci  ;  que  cependant  le 
jugement  attaqué,  sans  constater  cette  faute,  a  décidé  que  les 
responsabilités  devaient  être  partagées  et  a,  par  suite,  condamDé 
la  compagnie  à  payer  à  Norbent  une  somme  représentant  une 
moitié  de  la  valeur  de  la  marchandise  avariée  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Rou- 
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baîx  a  violé  les  dispositions  précitées  du  tarif  franco-bolgo-nord 
et  de  l'article  103  du  Code  de  commcM'ce  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  (|n'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N°  489) 

18  avril  1893] 

Chemins  de  fer.  —  Passage  à  niveau.  —  Accident.  —  Faute,  — 

(Sieur  Denot.) 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  responsable  des 
accidents  qui  se  produisent  à  un  passage  à  niveau,  lorsqu'elle 
est  régulièrement  dispensée  d'y  établir  des  barr lires  et  des 
gardiens,  alors  qu aucune  faute  nest  relevée  à  sa  charge  en 
dehors  de  l'absence  de  barrières  et  de  gardiens. 

La  Cour, 

Vu  les  arlicles  i3S2  et  1383  du  Code  civil: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  condamner  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  réparer  le  préjudice  causé 
à  Denot  par  la  perte  de  son  cheval  tué  par  un  train  dans  la 
traversée  d'un  passage  à  niveau,  s'est  fondé  uniquemnnt  sur  ce 
que  ladite  Compagnie  <(  a  commis  une  imprudence  de  nature  a 
engager  sa  responsabilité  en  ne  munissant  pas  le  passage  dont 
s'agit  de  barrières  manœuvrées  par  un  garde  à  son  service  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  lui-même  qu'un  arrêté 
préfectoral,  en  date  du  2  mai  1871,  approuvé  le  14  juin  1881  par 
le  ministre  des  travaux  publics  au  moment  où  la  lii<ne  a  été 
incorporée  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  a  classé  ce  passage 
dans  la  troisième  catégorie,  et  que  l'article  3  de  cet  arrêté  dispose 
que  les  passages  à  niveau  de  cette  catégorie  «  resteront  complè- 
tement ouverts  et  ne  seront  pas  munis  de  barrières  ni  gardés  »  ; 
que  cet  arrêté  a  été  pris  et  l'approbation  ministérielle  donnée  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  à  l'administration  par  les  lois  du 
12  juillet  1865  et  du  27  décembre  1880;  qu'on  ne  pouvait,  dès 
lors,  imputer  à  faute  à  la  Compagnie  le  seul  défaut  dé  barrières 
et  de  gardien,  quels  que  fussent  les  inconvénients  qui  pouvaient 
en  résulter,  eu  égard  à  Tétat  des  lieux,  puisqu'elle  en  avait  été 
régulièrement  dispensée; 


-»#  >' 
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D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  sans  relever  d'ailleurs 
à  la  charge  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agents  aucune  fautCt 
négligence  ou  imprudence  dans  l'exploitation,  et  sans  établir 
que  la  demanderesse  ait  manqué  de  prendre  une  précaution 
commandée  par  la  situation,  telle  qu'elle  avait  élé  créée  par 
l'arrêté,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  articles  de  la  loi  susvisés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


>  « 


(N°  490) 

[9  mai  1893] 

Chemins  de  jer,  —  Transport,  —  Retard,  —  Jugement.  —  D^ifaut 
de  motifs,  —  (Sieurs  Gaudriault  et  Bouvet-Lad ubey.) 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui  condamne 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  du  retard  dans  un 
tran sport f  sans  répondre  aux  conclusions  par  lesquelles  cette 
Compagnie  tendait  à  établir  que  le  préjudice  provenait,  non 
du  retard  mais  d'une  autre  cause. 

Deux  fûts  de  vin  avaient  été  expédiés  de  Saumur  au  sieur 
Gaudriault  qui,  comptant  sur  leur  arrivée  à  destination  daos 
les  quatre  jours,  en  avait  effectué  la  revente  pour  ce  terme, 
dernier  délai.  Or,  la  durée  réglementaire  du  parcours  était  de 
sept  jours.  La  Compagnie  transporteur  fut  en  retard  d'unjoar 
par  suite  d'une  erreur  de  direction,  ce  qui  porta  l'arrivée  des 
fûts  au  huitième  jour.  Au  cours  des  pourparlers  qui  précédèrent 
le  litige,  le  sieur  Gaudriault  écrivit  à  la  Compagnie  que,  si  les 
deux  fûts  de  vin  lui  fussent  parvenus  sans  relard,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  du  délai  réglementaire,  sa  revente  n'en  eût  pas  moins 
été  manquéc;  mais  qu'il  entendait  profiler  du  retard  d'un  jour 
pour  obtenir  de  la  Compagnie  réparation  totale  ou  partielle  de  la 
perte  résultant  de  la  non-arrivée  des  fûts  dans  le  délai  qu'il  avait 
prévu  pour  sa  revente. 

Devant  le  tribunal  civil  de  Parthenay,  jugeant  commerciale- 
ment, la  Compagnie  produisit  cette  lettre  du  sieur  Gaudriault, 
et  en  fit  l'objet  de  conclusions  formelles.  Le  tiibunal  ne  répondit 
pas,  dans  son  jugement,  à  ces  conclusions  de  la  Compagnie. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 


J^«£ 
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Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  i810; 

Attendu  que  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  par 
un  chef  spécial  de  ses  conclusions  devant  le  tribunal,  soutenait 
que  le  préjudice  éprouvé  par  Gaudriault  était  antérieur  à  Texpi- 
ralion  des  délais  do  transport,  et  que  par  suite  ce  n'était  pas  le 
retard  apporté  à  ce  transport  qui  étail  la  cause  du  préjudice; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  qui  rejette  les  prétentions  de 
la  susdite  administration,  n'a  pas  répondu  à  ce  chef  des  conclu- 
sions; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  491) 


[5  juin  1893  j 
Expropriation,  —  Visite.  —  Serment.  —  (Héritiers  Saint-Gratien.) 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  (T utilité  publiquey  lu 
prestation  de  serment  des  jurés  doit,  à  peine  de  nullité,  pré- 
céder un  transport  sur  les  lieux,  (Art,  36  de  la  loi  du  3  mai 
1841.) 

La  Cour, 

Vu  Tarrêt  d'avant-faire-droit  rendu  par  celle  chambre,  le 
14  mars  dernier,  ordonnant  l'apport  au  greffe  de  la  minute  du 
procès-verbal  des  opérations  du  jury  de  l'arrondissement  de  Bas- 
tia,  des  18  et  19  février  1891  ; 

Statuant  au  fond  en  suite  dudit  arrêt  : 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  minute  du  procès-verbal  susvisi' 
qu'à  la  séance  du  18  février  1891  le  jury  constitué  dans  la  pre- 
mière affaire  concernant  les  héritiers  Saint-Gratien  (Joseph), 
propriétaires  de  la  parcelle  expropriée  de  73  ares  45  centiares 
portée  au  n°  122  de  la  matrice  cadastrale,  a  pris,  dans  la  salle 
de  ses  délibérations,  une  décision  dont  il  a  été  donné  lecture  en 
séance  publique,  par  laquelle  il  a  ordonné  que  ladite  parcelle 
serait  visitée  séance  tenante;  sur  quoi  l'audience  a  été  renvoyée 
au  lendemain,  19  février,  pour  la  fixation  de  l'indemnité; 

Attendu  qu*aucune  des^énonciatioos  de  Ja  minute  du  mèmv 
procès-verbal  ne  constate  que,  avant  de  procéder  à  celte  visite, 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  m.  74 
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non  plus  d'ailleurs  qu'à  aucun  moment  de  rinstruction  propre  à 
cette  alOfaire,  les  jurés  eussent  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
loi; 

Âttendu  que  le  serment  est  une  formalité  nécessaire  pour 
investir  les  jurés  de  leur  caractère  légal,  et  qu'ils  ne  peuTcnt, 
avant  Taccom plissement  préalable  de  cette  formalité,  ni  com- 
mencer leurs  opérations,  ni  faire  aucun  acte  d'instruction; 

D'où  il  suit  qu'en  procédant  ainsi  qu'il  est  dit  au  procès-verbal, 
le  jury  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  rarticle  de 
loi  susvisé,  et  que,  par  suite,  sa  décision  doit  être  annulée; 

Par  ces  motifs ,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs , 
casse,  etc. 


{K  492) 

[7  juin  1893] 

/•  Cours  d'eau.  —  Bief  de  moulin.  —  Présomption  de  propriété, 

—  Constatations  du  juge  du  fond,  II.  Appel.  —  Conclusions. 

—  Défaut  de  motifs.  —  (Sieur  Barrey.) 

/.  La  présomption  que  le  bief  appartient  au  propriétaire  du 
moulin  nest  pas  applicable  quand  ledit  bief  a  le  caractère  d'un 
cours  d'eau  naturel. 

n affirmation  par  la  cour  d appel  que  le  bief  est  un  cours 
d'eau  naturel  n'est  pas  contredite  par  un  autre  passage  de  Par- 
rêt  dans  lequel  il  est  énoncé  quun  ancien  titre  d* acquisition  du 
moulin  ne  peut  servir  de  base  à  la  prétention  du  propriéiaire 
de  cette  usine  d'être  aussi  propriétaire  dune  partie  du  bief, 
parce  que  ce  titre  ne  mentionne  qu'une  autre  partie  dudit  bief 
comme  ayant  été  autrefois  vendue  avec  le  moulin. 

IL  Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  Varrêt  qui  ne  ré- 
pond pas  à  un  chef  de  conclusions  par  lequel  rappelant  a  reven- 
diqué la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour  connaître 
dun  dommage  causé  par  l'établissement  d'une  voie  ferrée^  sous 
le  prétexte  que  les  travaux  n* auraient  pas  été  précédés  des  for- 
malités  exigées  par  la  loi  en  matière  de  travaiac  publics. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 
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Attendu  que,  si  le  bief  artificiel  qui  conduit  à  un  moulin  l'eau 
nécessaire  au  fonclionnement  industriel  est  présumé  appartenir 
au  propriétaire  dudit  moyiin,  celte  présomption  est  inapplica- 
ble au  cas  où  le  canal  d'amenée  a  le  caractère  d'un  cours  d'eau 
naturel  et  n'a  pas  été  créé  en  vue  du  service  de  l'usine; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas 
été  établi  par  Barrey  que  le  cours  d'eau  alimentant  son  moulin, 
et  dont  une  partie  était  en  litige,  eût  été  creusé  de  main  d'homme 
afin  d'assurer  cette  alimentation;  et,  d'une  autre  part,  que  les 
docun)cnts  produits  à  la  cour  démontrent  qu'il  s'agit  «  d'un 
cours  d'eau  naturel  vraisemblablement  dérivé  à  une  époque 
qu'il  est  impossible  de  préciser  et  non  susceptible  de  propriété 
privée  »; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient,  il  est  vrai,  que  cette  consta- 
tation serait  détruite  par  l'affirmation,  dans  un  autre  passage  de 
l'arrêt,  qu'une  partie  du  canal  d'amenée  voisine  de  celle  en 
débat  appartient  à  Barrey,  en  vertu  d'un  titre  d'acquisition  du 
moulin,  du  30  avril  1731,  d'où  suivrait,  selon  le  demandeur  en 
cassation,  que  le  canal  d'amenée  tout  entier  sera  soumis  au 
même  régime  de  propriété; 

Mais  attendu  que  la  Cour  de  Paris  n'a  nullement  affirmé  que 
Barrey  fût  propriétaire  d'une  partie  quelconque  du  canal  d'ame- 
née; qu'elle  s'est  bornée,  en  effet,  à  déclarer  que  le  titre  de  1731 
ne  pouvait  servir  de  base  au  droit  de  propriété  prétendu  par 
ledit  Barrey  sur  la  partie  de  canal  en  litige,  parce  que  ce  titre  ne 
mentionnait  que  la  partie  voisine  comme  ayant  été  cédée,  avec 
le  moulin,  aux  auteurs  de  celui-ci; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'arrêt  attaqué  a  pu  décider, 
a  bon  droit,  que  Barrey  ne  pouvait  être  légalement  présumé  pro- 
priétaire de  la  partie  dudit  cours  d'eau  contestée  entre  lui  et 
l'État, 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  s'était  déclaré 
incompétent  pour  connaître  du  chef  de  demande  de  Barrey  rela- 
tif au  préjudice  causé,  suivant  lui,  k  son  usine  par  la  construc- 
tion de  la  voie  ferrée,  et  que  la  Cour  d'appel  a  évidemment 
confirmé  le  jugement  en  ce  point  comme  sur  le  reste,  puisque 
l'arrêt  attaqué,  sans  établir  aucune  distinction,  «  met  Tappella- 
tion  au  néant  et  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  »; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  Barrey  avait  spécialement  conclu 
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a  ce  qu'il  fût  dit  et  jugé  que  la  juridiction  civile  était  seule  i:oin- 
pétente  pour  connaître  de  ladite  demande  en  dommages-iiUérèb, 
parce  que  les  travaux  prémcnlionnés  n'avaient  pas  été  précédés 
des  formalités  exigées  par  la  loi  en  matière  de  travaux  d'utilitt' 
publique  ; 

Mais  attendu  que  Tarrèt  attaqué  n^a  pas  répondu  à  ces  con- 
clusions et  que,  s'il  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  c'tst 
seulement  sur  le  premier  chef  de  contestation,  qui  n'était  relatif 
qu'à  la  propriété  du  canal  d'amenée;  d'oii  suit  que  ledit  arrêta 
violé  l'article  7  précité  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  sur  le  chef  relatif  à  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Barre  y,  en  raison  du 
préjudice  que  lui  causerait  la  construction  du  chemin  de  lor. 


^12  juin  1893; 

Expropriation,  —  Offres.  —  Notification,  —  Jury,  —  Convoca- 
tion. —  Certificats.  —  Fin  de  mon-recevoir .  —  (Sieur  Le  Bigot 
de  Beauregard.) 

^  La  décision  dajury  est  nulle,  alors  quelle  ri  a  pas  été  pri- 
cèdên  de  la  notification  des  offres  et  que  V exproprié  n'a  point 
été  appelé  à  comparaUre  devant  le  jury  y  ar.ec  indication  ci/  v 
noms  des  Jurés. 

Ces  notifications  et  citations  ne  sauraient  être  remplacées  par 
des  certificats  attestant  quelles  ont  été  adressées  à  Vexpropri'\ 
alors  que  Vun  de  ces  certificats  émane  du  maire  de  la  commuup 
intéressée  dans  C expropriation^  et  qu'aucun  d'eux  ne  Justifie, 
par  ses  énonciaiions,  de  la  régularité  des  significations  dont  ils 
q/firment  l'existence. 

On  ne  saurait ^  en  pareil  cas,  exciper  contre  V exproprié  de  su 
comparution  devant  te  jury  et  de  sa  participation  à  la  (Uscus- 
sion  de  Vindemnité^  alors  qu  avant  tout  débat  il  lui  a  été  donnv 
acte  des  réserves  par  lui  faites  du  chef  des  irrégularités  de  la 
procédure  suivie  contre  lui.  {Art.  31,  37  ^/  42  de  la  loi  du  '.\  mai 
1841.) 

La  Cour, 
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Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  réunis  : 

Vil  les  articles  31,  37  el  42  d^  la  loi  du  3  mai  1841; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  soutient  qu'il  n'a  reçu 
ni  la  nolificalion  que  le  premier  de  ces  articles  prescrit  d'adresser 
au  propriétaire  de  Timmeiihle  exproprié,  pour  l'appeler  à  com- 
paraître devant  le  jury  et  lui  faire  connaître  les  noms  des  jurés, 
ni  celle  que  Tarticle  23  de  la  loi  susvisée  ordonne  d'adresser  à  ce 
propriétaire  pour  lui  indiquer  les  sommes  que  l'administration 
lui  offre  pour  indemnité  et  lui  permettre  de  déclarer,  conformé- 
ment à  l'article  24,  son  acceptation  ou  le  montant  de  ses  préten- 
tions; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  résulte  ni  du  procès-verbal  des  opé- 
rations, ni  d'aucun  exploit  représenté,  que  ces  notifications  aient 
été  faites  à  Le  Bigot  de  Beaure^^jard;  qu'elles  ne  peuvent  être 
remplacées  parles  deux  rertificatsdes  l.'î  octobre  et  28  décembre 
1892,  lesquels  sont  inopérants,  soit  parce  que  l'un  émane  du 
maire  de  la  commune  du  ChAtt^llier,  représentant  légal  delà 
partie  expropriante,  et  ne  saurait,  dès  lors,  faire  foi  en  justice, 
soit  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  certificats  ne  justifie,  par 
ces  énonciations,  que  les  notifications  dont  il  s'agit  aient  été 
régulièrement  faites;  qu'il  suit  de  là  que  ni  l'existence,  ni  la 
validité  de  ces  notifications  ne  sont  légalement  prouvées  dans 
la  cause; 

Attendu  que  les  formalités  prescrite^  par  les  articles  23  et  24 
de  la  loi  du  3  mai  1841  trouvent  leur  sanction  dans  les  articles  37 
et  42  de  ladite  loi,  qui  exigent,  à  peine  de  nullité,  que  le  tableau 
des  offres  et  demandes  notifiées  soit  mis  sous  les  yeux  du  jury, 
ce  qui  suppose  l'existence  d'offres  valables  et  régulières; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  nullités  dont  s'agit  n'ont  pu 
être  couvertes  par  la  comparution  de  l'exproprié  devant  le  jury 
el  la  part  qu'il  a  prise  à  la  discussion  du  chiffre  de  l'indemnité, 
alors  qu'il  lui  a  été  donné  acte,  avant  tout  débat,  ainsi  que  le 
constate  le  procès-verbal,  des  réserves  qu'il  a  faites  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  nullités  delà  procédure; 

D'où  il  suit  q«ic  c'est  en  violation  des  articles  31  et  37  ci-dessus 
visés  qu'ont  été  rendues  tant  la  décision  du  jury  que  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  ; 

Donnant  défaut  contre  la  commune  du  Châtellier,  casse,  etc. 
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(N°  494) 

[26  juin  1893  1 

Chemins  de  fer.  —  Tarijs.  —  Publicité.  —  Livret  Chaix.  — 

(Sieur  Gouarnc.) 

Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer^  obligatoires 
quand  ils  ont  été  dûment  homologués  et  approunis  jmr  le 
Ministre  des  travaux  publics j  doivent  être  publiés  au  moyen 
diajfiches  apposées  dans  les  gares  et  stations  ou  au  moyen  de 
livrets  reproduisant  la  teneur  des  tarifs  approuvés,  et  qui  doi' 
vent  être  tenus  à  la  disposition  du  public. 

Ma'' s  une  compagnie  de  cliemins  de  fer  ne  peut  être  condamnée 
pour  infraction  aux  indications  du  livret  Chaix^  publicafion 
dépourvue  de  tout  caractère  officiel,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
que  ces  indications^  taxées  d'inexactitude  par  les  compignies, 
étaient  conformes  au  texte  des  tarifs  approuvés,  H  alors  quil 
nest  nullement  co/i\talé  qu'à  la  date  de  l'expédition  litigieuse 
le  texte  de  ces  tarifs  n'avait  été  dûment  publié. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Gouarnc  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu  qu'il  ressort  du  jugement  attaqué  que  la  demande  en 
détaxe  formée  par  Gouarnc  contre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  était  relative  à  19  transports  de  vins  et  vinaigres 
effectués  de  Saint-Denis  à  Saint-Malo-Saint-Servan  en  1882,  1883, 
1887;  qu'il  s'agissait  de  savoir  comment  le  tarif  spécial  P.  V., 
n'  4,  devait  s'appliquer  à  ces  transports;  que  ces  mentions  ont 
suffisamment  précisé  Tobjet  du  débat  pour  permettre  à  la  Cour 
de  cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle  sur  la  solution  que 
le  jugement  attaqué  en  a  donnée, 

Rejette  celte  première  branche; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  : 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.,  n*4  de  la  compagnie  de  l'Ouest; 

Attendu  que  les  tarifs  dûment  homologués  et  publiés  ont  force 
de  loi  entre  le  public  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Attendu  que  ces  compagnies  sont  tenues  de  porter  les  tarifs  à 
la  connaissance  du  public  au  moyen  d'affiches  constamment 
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apposées  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et  stations 
et  qui  peuvent  ôtre  remplacées  par  des  livrets  reproduisant  le 
texte  même  des  tarifs  iiomologués  et  tenus,  dans  lesdites  gares 
et  stations,  à  la  disposition  du  public  ;  mais  que  les  compagnies 
ne  sont  pas  liées  par  les  indications  erronées  que  peut  contenir 
le  livret  Chaix,  entreprise  privée  qui  n*a  aucun  caractère  officiel; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  accueilli  la  demande  en 
détaxe  formée  par  Gouarne  en  s'en  tenant  aux  énonciations  du 
livret  Chaix  sans  rechercher  si,  dans  ce  livret,  la  teneur  du  tarif 
spécial  P.  V.,  n»  4,  était  conforme  au  texte  approuvé  par  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  sans  denier  que  ce  texte  eût  été 
dûment  homologue  et  publié  lorsqu'on!  eu  lieu  les  transports 
dont  les  prix  étaient  litigieux;  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  textes  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°   495) 

[â6  juin  1893] 

Adjudicataire  de  travnux  publics,  —  Sous-traiiaiit .  —  Ouvriers 
du  sous-traitant .  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Lesbros.) 

Lorsque  Vadjudicataire  des  travaux  d'édification  d'une  digue 
charge  un  tiers  d'exécuter  les  «  percés  et  enrochements  »  pour 
compte  de  l'entreprise^  on  ne  peut  voir  dans  l'accord  intervenu 
entre  les  parties  un  marché  de  fournitures,  le  tiers  étant  en  réa- 
lité un  sous-traitant. 

En  conséquence,  les  ouvriers  employées  aux  percés  et  enro- 
chements, s  ils  ne  sont  pas  payés  par  le  sous-traitant  qui  les  a 
mis  en  œuore,  ont  un  recours  contre  l'adjudicataire, 

La  Cour, 
■     •••••••••••     ••     •••.••••• 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Lesbros; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  1121  du  Code  civil; 

Attendu  que  l'article  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  des  ponts  et  chaussées,  auquel  Lesbros  et  Cendrier 
s^étaient  soumis,  est  ainsi  conçu  :  «  L'entrepreneur  ne  peut  céder 
à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise 
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sans  le  consentement  de  l'administration.  Dans  tous  les  cas,  il 
demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  Tadminislra- 
lion  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers  »; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  constatations  du  juge- 
ment attaqué  que  Lesbros  s'est  rendu  adjudicataire  des  travaux  à 
faire  à  la  digue  de  Pathègue  p»ur  la  consolider  et  Tachever;  qu'il 
(levait,  pour  Texécution  de  ces  travaux,  consistant  notammeot 
en  percés  et  enrochements,  exploiter  la  carrière  du  Pont-la- 
Damc;  qu'il  a  été  convenu  entre  lui  et  Cendrier  que  ce  dernier 
so  chargerait  de  cette  exploitation  pour  compte  de  l'entreprise  à 
des  conditions  déterminées  entre  les  parties  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  tiré  des  faits  qu'il 
relève  les  conséquences  juridiques  qu'il  comportait;  qu'il  a  vu 
H  tort,  dans  les  accords  qui  liaient  les  parties,  à  la  fois  un  marché 
de  fournitures  et  un  travail  à  la  lâche;  qu'en  réalité  Cendrier, 
ayant  été  mis  pour  une  partie  déterminée  de  Tenlreprise  de  Les- 
bros, à  la  place  de  ce  dernier,  était  devenu  son  sous-traitant; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  aux  ouvriers  do 
Cendrier  l'action  que  leur  assuraient  les  clauses  de  radjudic.i- 
tion  contre  l'entrepreneur  principal,  a,  par  suite,  violé  rarliclc 
de  loi  sus  visé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(Chambre  criminelle.) 


(N"   496) 

[17  février  1893  i 

Cours  (Veau.  —  i°  Curage  d'une  rivière.  —  Arrêté  préfectoral. 
—  2'  Curage.  —  Rejet  des  vases  hors  du  lit  de  la  rivière.  — 
(Sieur  Cuignes). 

1  »  Si  la  loi  du  i't  fioréal  an  XI  et  le  décret  du  {{  septembre 
iHol  sur  le  curage  de  VI ton  réservent  les  obligations  résuliant 
des  usages  locaux ^  le  préfet  de  VEure  peut  néanmoins^  aux 
termes  du  décret  du  43  avril  1801,  tableau  D,  71"  %^  prescrire  le 
curage  de  cette  rivière,  non  navigable  ni  flottabley  en  se  cm* 
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formant  à  ces  usages.  —  2*  Lorsque  Vairêié  'préfectoral  'pres- 
crivant le  curage  dispose^  sans  déterminer  de  distance^  que  les 
vases  devront  être  rejetées  assez  loin  des  bords  pour  ne  pas 
retomber  dans  le  lit  de  la  rivière ^  le  jugement  qui  constate  que 
les  vases  nont  pas  été  placées  assez  loin  pour  ne  point  couler 
à  nouveau  dans  le  chenal  curé  est  souverain  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 

La  Cour,  * 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  tribunal  aurait  retenu  d'autres 
contraventions  que  celles  dont  il  était  saisi  : 

Attendu  que  la  citation  a  été  donnée  pour  contravention  à 
Tarlicle  1"  de  l'arrête  préfectoral  du  i2  juin  1891  et  à  Tarticle  8 
du  décret  du  11  septembre  1857  sur  le  curage  de  l'iton; 

Que  le  juge  de  paix  n'a  retenu  dans  le  résumé  des  motifs  que 
cette  double  contravention;  que  le  moyen  manque  donc  en  fait; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  aurait  pour  unique 
base  un  procès- verbal  auquel  le  juge  aurait  lui-même  dénié 
toute  l'autorité  nécessaire.  •  • 

Attendu  que  ce  moyen  manque  aussi  en  fait,  la  condamnation 
ayant  pour  base  à  la  fois  les  procès- verbaux  dressés,  la  déposition 
de  leur  rédacteur  et  les  résultats  des  débats  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  par  fausse  application  de  la 
loi  du  14  floréal  an  XT,  du  décret  du  11  septembre  1857,  et  de 
l'arrêté  préfectoral  du  12  juin  1891,  en  ce  que  le  tribunal,  malgré 
les  usages  locaux  contraires,  a  condamné  le  demandeur  à  faire 
le  curage  dans  l'amplitude  du  remous  de  son  usine,  alors  que 
la  loi,  le  décret  et  l'arrêté  susvisés  font  réserve  des  usages 
locaux  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  de  floréal  an  XI  et  le  décret  du  11  sep- 
tembre 1857,  sur  le  curage  de  l'iton,  réservent  les  obligations 
résultant  des  usages  locaux,  le  préfet  de  l'Eure  pouvait  néanmoins, 
aux  termes  du  décret  du  13  avril  1861,  tableau  D,  n*  6,  prescrire 
le  curage  de  cette  rivière,  non  navigable  ni  flottable,  en  se  con- 
formant à  ces  usages; 

Attendu  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  réglemen- 
taires, il  a  reconnu,  par  arrêté  du  4  aoftt  1890,  que  les  usages 
locaux  mettaient  le  curage  dans  l'amplitude  du  remous  à  la  charge 
des  usiniers  sur  une  partie  du  cours  d'eau  et,  sur  une  autre 
partie,  le  laissaient  aux  riverains;  que  cet  arrêté  n'a  pas  été 
attaqué  par  les  intéressés; 
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Attendu  que  le  préfet  a  ensuite,  par  arrêté  du  i2  juin  i891, 
ordonné  le  curajçeen  l'imposant  à  Guignes  d'Ablon  dans  Tampli- 
tude  du  remous  de  son  usine,  en  conformité  des  usages  locaai 
qu'il  venait  de  proclamer; 

Attendu  que  cet  arrêté  d'exécution  se  réfère  nécessairement  à 
Tarrôté  du  4  août  1890,  entièrement  contraire  aux  prétentions 
du  demandeur,  et  qu'il  s'interprète  par  ces  dispositions  anté- 
rieures; attendu,  dès  lors,  qu'il  met  bien  à  la  charge  de  Guignes 
d*AbIon  le  curage  dans  Tamplitudc  du  remous  de  son  usine, 
conformément  aux  usages  locaux  tels  qu'ils  6nt  été  reconnus,  et 
que  le  juge  de  paix  a  sainement  compris  et  appliqué  cet  arréti^ 
dont  la  légalité  n'est  point  contestée; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arrêté  du  !•'  mars  1843 
et  du  décret  du  11  septembre  1857,  en  ce  qu'ils  ordonnent  le 
rejet  des  vases  à  une  distance  moindre  que  la  distance  exigée 
par  le  jugement  entrepris  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  seulement  sur  ce  point 
de  l'arrêté  du  12  juin  1891  qui  a  prescrit  le  dernier  curage; 

Que  cet  arrêté,  sans  déterminer  de  distance,  a  prescrit  de 
rejeter  les  vases  assez  loin  des  bords  pour  qu'elles  ne  retombent 
point  dans  le  lit  de  la  rivière; 

Que  le  jugement  constate  que  ces  vases  n'ont  pas  été  placées 
assez  loin  des  rives  pour  ne  point  couler  à  nouveau  dans  le 
chenal  curé; 

Que  c'est  là  une  appréciation  souveraine  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 

Sur  le  moyen  pris  de  l'absence  de  sanction  à  l'arrêté  du 
12  juin  1891  :  —  attendu  que  la  sanction  de  cet  arrêté  préfec- 
toral se  trouve  dans  l'article  471,  n"*  15,  du  Code  pénal  etqae 
fi'e&t  ce  texte  qui  a  été  appliqué; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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PERSONNEL 


(N"  497) 


Octobre    1893. 


I.   —   INGÉNIEURS. 


i"   DÉCORATIONS. 

Décret  du  12  octobre  1893..—  Sont  promus  ou  nommés  dans 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  savoir  : 

Au  grade  de  Commandeur  : 

MM.  Bernard  (Emile),  Inspecteur  Général  de  1"  classe. 
Guillain,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 

Au  grade  d'Officier  : 

'     *  „  ^,  ^ /  Inspecteurs  Généraux 

Hnmblot ^    ^.   i 

„     ..„.  \  de  2-  classe. 

BontiUier ; 

Gnérard,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

MM.  Leroux )         t^  x  •  j* 

f  Ingénieurs  ordinaires 

_      _   •  '  *  ••••••••{  ^^,  jr.  classe. 

Hnmbert  (Georges)  ....  ; 

Cbicoineau )  o^  «  i     -  •«    „ 

_   -    ,  >  Sous-Ingenieurs. 

Lefoul )  ° 

2"   SERVICE  DÉTACHÉ. 

Décision  du  il  octobre  1893.  —  M.  Qnellennec,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1'*  classe,  détaché  au  service  du  Gouvernement  hellé- 
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nique,*  en  qualité  d'Ingénieup-Conseil,  est  maintenu  pour  une 
période  indéterminée  dans  ses  fonctions  actuelles  et. chargé,  en 
même  temps,  de  la  direction  technique  du  chemin  de  fer  Pirêe- 
Athèncs-Péloponèse. 

3"  CONGÉ. 

Arrêté  du  26  septembre  4893.  —  M.  Ântonetti  (Joseph),  Sous- 
Ingénieur,  chargé,  à  la  résidence  de  Nevers,  de  rarrondissemeot 
de  l'Ouest  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  est 
mis  en  congé  sans  traitement. 

40   CONGÉS   UENOUVELABLES. 

Arrêté  du  27  septembre  1893.  —  Quarré,  Ingénieur  ordinain* 
de  1"  classe,  attaché  à  la  résidence  de  Poitiers,  au  senice  ordi- 
naire du  département  de  la  Vienne  et  à  divers  services  de  d)^ 
mins  de  fer,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  delà  Compagnie der 
chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  attaché  au  senic? 
de  l'exploitation. 

Arrêté  du  20  octobre.  —  M.  Arnaud  (Marius),  Ingénieur  ordi- 
iiaire  de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondis-^t^ 
ment  d'Arles  et  du  5"  arrondissement  du  service  spécial  àt\i 
navigation  du  Rhône,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renou- 
velable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  delà  Compa- 
gnie des  produits  chimiques  d'Alais  et  de  la  Camargue  en  qualité 
de  Directeur  des  établissements  agricoles,  salinierset  industriel!! 
que  cetle  Compagnie  possède  en  Camargue. 

O'*  DÉCÈS. 

Date  du  dé*f 

M.  Ribanconr,  Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe.  .  13  sept.  1SS3 
M.  Frossard  (Maxime),  Ingénieur  ordinaire  de 

d"  classe 44  sept,  i^^'-^ 

M.   Margot   (Joseph),    Ingénieur    en    Chef  de 

1"  classe 2  oct.  l'^W 

G**  DÉCISIONS  DIVEnSES. 

Décret  du  48  septembre  4893.  —  M.  Gay,  Inspecteur  Cênéral 
de  4"  classe,  est  nommé  Membre  du  Comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer. 
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Arrêté  du  27  septembre.  —  Le  service  du  Conlrôlc  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Langogne  au  Puy,  supprimé  à  dater  du 
1"  mai  1888,  est  reconstitué. 

Il  est  compris  dans  les  attributions  de  M.  Monnet  (ÉmilcJ, 
Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe  au  Pu3^ 

Arrêté  du  29  septembre.  —  M.  Lefort  (Edouard),  Ingénieur  en 
Chef  de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  dcparleraciit 
de  la  Loire-Inférieure,  du  service  de  la  *•  section  de  la  navigation 
de  la  Loire  et  du  service  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire, 
est  chargé,  en  outre,  du  service  du  Contrôle  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Nantes  à  Candé  et  de  Beslé  à  Guémené  et  à  La 
Chapelle-sur-Erdre,  en  remplacement  de  M.  Meugy,  précédem- 
ment appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  4  octobre.  —  M.  Boorgongnon,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Bastia,  au  service  ordi- 
naire et  maritime  du  département  de  la  Corso  et  au  service  des 
chemins  de  fer  corses  est  chargé,  à  la  résidence  de  Nice,  des 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Frossard, 
décédé,  savoir  : 

1'  Service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Marilimes  — 
arrondissement  du  Sud-Est; 

2°  Service  maritime  du  même  département  —  arrondissement 
unique  ; 

3'  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Aube  —  4'  arrondissement  (ligne  de  Nice  à  Sospel). 

Arrêté  du  5  octobre.  —  M.  Galliot,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  à  Dijon,  cesse  d'être  chargé  du  4*  arrondissement  du 
service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône.  Il  reste  exclusivement 
attaché  au  service  du  canal  de  Bourgogne  et  au  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Jacqninot,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  à 
Langres,  déjà  chargé  du  3*  arrondissement  du  service  du  canal 
de  la  Marne  à  la  Saône,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du 
4"  arrondissement  du  môme  service,  en  remplacement  de 
M.  Galliot. 

Décision  du  6  octobre.  —  M.  Chevalier,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  à  Bayeux,  est  chargé,  en  outre  de  l'intérim  de  l'arron- 
dissement du  Nord'Est,  du  service  ordinaire  du  département  du 
Calvados,  jusqu^à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Godard. 

Décision  du  6  octobre,  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  appelé  de  la  résidence  de  Honfleur  à  celle  du 
Havre  à  dater  du  1"'  octobre  1893,  reste  provisoirement  chargé 
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de  rintérîra  de  rarrondisseraent  du  Nord-Est  du  service  maritime 
du  départoment  du  Calvados. 

Arrêté  du  13  octobre.  —  M.  Imbert  (Henri),  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  détaché  auprès  du  Gouvernement  tunisien  en  qua- 
lité d'ingénieur-adjoint  au  Directeur  Général  des  Travaux  publics 
de  la  régence,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  de  U 
circonscription  de  Philippeville  et  du  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  do  Philippeville  à  Conslanline, 
en  remplacement  de  M.  Ribancoor,  décédé. 

Décision  du  17  octobre.  —  M.  Bonrqaelot,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  à  Laon,  est  chargé  de  Tintérim  de  rarrondisseraent 
de  l'Ouest  du  service  ordinaire  du  département  deTAisnc,  en 
remplacement  de  M.  Caillez. 

Décision  du  20  octobre.  —  Par  application  des  dispositions  ii 
l'Arrêté  du  20  mai  1893,  la  résidence  de  M.  Bourgiiin,  IngéDieor 
en  Chef  de  2*  classe^  chargé  du  service  de  la  navigation  de 
l'Aisne  et  du  canal  des  Ardennes,  du  service  de  la  navigation  de 
la  Marne  —  1"  section  et  du  Contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Trilport  à  La  Ferlé-Milon  et  d'Armentières  à  Bazocbes, 
est  transférée  de  Soissons  à  Reims. 

Idem.  —  Par  application  des  dispositions  de  l'Arrêté  du 
20  mai  1893,  la  résidence  de  M.  Pigache,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  au  service  de  la  navigation  de  TAisoe  et  du 
canal  des  Ardennes  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  — 
1"  sedion,  est  transférée  de  Soissons  à  Reims. 

Arrêté  du  ZO.  octobre.  — M.  Domergue,  Ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe,  à  Aix,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  de  Tarrondis- 
sement  d'Arles,  en  remplacement  de  M.  Arnaud,  mis  en  congé 
renouvelable. 

Arrêté  du  24  octobre,  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitalion 
de  la  ligne  de  Barbezieux  à  Chàteauneuf- sur -Charente,  est 
organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 
Bernis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Bordeaux. 

II.  —  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction, 

MM.   Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 
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III.  —  Contrôle  central. 

MM.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Bellon,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Paris. 

IV.  —  Exploitation  commerciale. 

MM.   Héring,  Inspecteur  principal,  à  Tours. 
Roidot,  Inspecteur  particulier,  à  Tours. 

V.  —  Surveillance  administrative. 

M.  Maurin,  Commissaire,  à  Angoulême. 

Arrêté  du,  24  octobre,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  Guingamp  à  Carhaix  (réseau  de  TOuest)  est 
organisé  de  la  manière  suivante  : 

I,  —  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

MM.   Kleine,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Nanot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussée,  au  Mans. 

II.  —  Contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction. 

MM.  Pelletan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Bemheim,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  au  Mans. 

III.  —  Contrôle  central. 

MM.  Le  Cornu,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

Humbert,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris. 

IV.  —  Exploitation  commerciale. 

MM.  Marie  et  Zerling,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris, 
de  Roland,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

V.  —  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Morlaix. 

Décision  du  24  octobre.  —  M.  Lepage  (Amédée),  Conducteur 
principal  à  Bar-le-Duc,  est  chargé  de  Tintérim  de  l'arrondis- 
sement du  Sud  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la 
Meuse  en  remplacement  de  M.  Kftss,  appelé  à  remplir  les 
fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
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II.  —  CONDUCTEURS 


i»   DÉCORATIONS. 

Décret  du  i2  octobre  1893.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur ,  les  Conducteurs 
principaux  dont  les  noms  suivenr.  : 

MM.   OUiYier  (Aristide). 
Béquet  (Aimé). 
Roglet  (Alexandre). 

2*   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  't'  classe,  les  candidats  décîartis 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

2  octobre  1893.  —  M.  Tanneur  (Henri),  Commis,  Concours  de 
1884,  n*»  19,  Basses- Pyrénées,  service  ordinaire. 

5  octobre.  —  M.  Garrigou  (Bertrand),  Commis,  ancien  Maré- 
chal des  Logis  Chef  au  21'  régiment  d'Artillerie,  déclaré  admissible 
par  la  Commission  de  classement  des  Sous-Officiers,  Dordogne, 
service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Non  trou  à 
Sari  a  t. 

11  octobre.  —  M.  Lejaille  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1SS4, 
n"  4,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire. 

14  octobre.  —  M.  Dupré  (Etienne),  Concours  de  1893,  n«  9K, 
Pny-de-Dcuiie,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Ëloi  à  Pauniat. 

19  octobre.  —  M.  Alata  (Jean),  Commis,  Concours  de  1î<8^ 
n"  120,  Corse,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Ajaccio  à  Propriano. 

3<*  SERVICE   DÉTACHÉ. 

20  octobre  1893.  —  M.  Pnginier  (Louis),  Conducteur  de  4' classe 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  éludes  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  F  Agriculture,  pour  occuper  un 
emploi  au  service  de  l'Hydraulique  agricole  du  môme  dépar- 
tement. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


■s,. 
». 
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4"  CONGÉS, 

29  septembre  1893.  —  M.  Bachelet  (Désiré),  Conducteur  de 
3*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service 
de  la  3"  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  d'un  an  sans  traitement  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

11  octobre.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé 
à  M.  Blanc  (Justin),  Conducteur  de  3*  classe  attaché,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Lot,  qui  a  été  nommé  Inspecteur 
départemental  stagiaire  du  Travail  dans  l'Industrie. 

16  octobre.  —  Un  congé  de  six  mois,  sans  traitement,  est 
accordé  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Istria  (Pierre),  Conduc- 
teur de  2*  classe,  détaché  au  service  de  la  Mission  française  des 
Travaux  publics  de  Grèce  et  remis  à  la  disposition  de  l'Admi- 
nistration. 

20  octobre.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé 
à  M.  Bris  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe,  altaché,  dans  le 
département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc. 

5*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

18  octobre.  —  M.  Bariller  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  a 
conserver  la  direction  d'un  service  de  construction  et  d'exploi- 
tatioa  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  dans  le  département  de 
la  Vienne. 

6*  DISPONIBILITÉ. 

5  octobre  1893.  —  M.  Taillarda  (Jules),  Conducteur  de  2'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan, 
est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant  six  mois, 
pour  raisons  de  santé. 

7  octobre,  —  M.  Ronssan  (Théophile),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  maritime  du  département  d'IUe-et-Vilaioe,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Perdrisat  (Edouard),  Conducteur  de  1'*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Cher,  au  service  du  canal  jde 
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Berry,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi- traitement,  pour 
raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

7  octobre.  —  M.  Tinel  (Noël),  Conducteur  de  1"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  jusqu'à  son  admission 
à  la  retraite. 

?•  RETRArrE. 

Dftle  d'exécution. 

M.  Rimbanlt  (Jacques),  Conducteur  principal, 
Deux-Sèvres,  service  ordinaire !•' nov.  1893 


8*  DÉCÈS. 


Date  da  décès. 


M.  Durand  (Jean),  Conducteur  de  l'*  classe,  Cha- 
rente-Inférieure,  service  ordinaire 18  sept.  1S93 

M.  Hassoulard  (Aimé),  Conducteur  de  2' classe, 
Haute-Vienne,  service  ordinaire 18  sept.  1893 

M.  Hollender  (Emile),  Conducteur  de  3'  classe, 
Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscrip- 
tion de  Constantine 19  sept.  1893 

M.  Mannarini  (Jean),  Conducteur  de  3'  classe, 
Corse,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Âjaccio  à  Propriano 27  sept.  1893 

M.  Déchaoz  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe. 
Cher,  service  ordinaire 4    cet,  1893 

M.  Bot  (Antoine),  Conducteur  de  2'  classe,  Nord, 
services  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  5  cet,  1893 

M.  Renonz  (Jacques),  Conducteur  de  1"  classe, 
Bouches-du-Rhône,  service  maritime 13   cet.  1893 

M.  Gelliére  (Joseph),  Conducteur  principal, 
Savoie,  service  ordinaire 29  ocU  1893 

9*"   DÉCISIONS  DIVERSES. 

15  septembre  1893.  —  M.  Denizean  (Alexandre),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Niortaise, 
même  département. 

Idem.  —  M.  Valadon  (Félix),  Conducteur  principal,  attache, 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Sèvre-Niortaise,  passe  au  service  ordinaire  du  mérae 
département. 
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25  septembre.  —  M.  Kerler  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Ârdennes,  au  service  du  Con- 
trôle de  l'exploitation.-- Travaux  neufs  et  entretien  — des  chemins 
de  fer  de  TËst,  passe  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service 
de  la  navigation  de  l'Aisne  et  du  canal  des  Ardennen,  et  au  ser- 
vice du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Trilport  à  La 
Ferté-Milon. 

Idem,  —  M.  Martin  (Edme),  Conducteur  de  1'*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TAisne,  au  service  du  canal  de  TOise  à 
r Aisne,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Trilport  à  La  Ferté-Milon  et  d'Armentières 
à  Bazoches. 

29  septembre,  —  M.  Faucheux  (André),  Conducteur  de  2'  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  FYonne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  FYonne,  passe,  c^ans  le  département  de  Saône-et- Loire, 
au  service  du  canal  du  Centre. 

Idem,  —  M.  Petit  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  dans  le 
département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Lavelanet  à  Bram. 

2  octobre.  —  M.  Langonz  (Théophile),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosne. 

7  octobre.  —  M.  Valois  (Emile),  Conducteur  de  2r  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  ordinaire  et 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Pallice 
à  La  Rochelle,  est  nommé  Contrôleur-comptable  de  3'  classe 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  Contrôle  des  che- 
mins de  fer  dOrléans. 

Idem.  —  M.  Rousset  (Daniel),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  du  Gard,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-« 
Rhône. 

li  octobre,  —  M.  Boursier  (Alfred),  Conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Rincé  (Ferdinand),  Conducteur  de  3'  classe,  atta- 
ché dans  le  département  de  la  Loire->in férié ure,  au  service  du 
Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Étal, 
passe  dans  le  département  dlndre-et-Loire,  au  service  du  Con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 
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i  1  octobre.  —  M.  Dorât  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Idem.  —  M.  Thomas  (Arthur),  Conducteur  de  2^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  M.  Glandier  (Jean-Baplistei,  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 

Idem.  —  M.  Baqné  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  Philippeville  passe  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  Constantine,  môme, département. 

Idem.  —  M.  Grasset  (Baptiste),  Conducteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'État,  passe,  dans  le 
déparlement  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la  circons- 
cription de  Philippcville. 

14  octobre,  —  M.  Pardons  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
clié,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saiot-Éloi 
à  Paunial,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Vaissier  (Jean),  Conducteur  de  4"  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  à  Pauniat,  passe  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  aa 
Mont-Dore,  môme  département. 

16  octobre.  —  M.  Lefort  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  el  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosne,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne,  au  service  du  canal  du  Nivernais. 

26  octobre.  —  M.  Méry  (Augustin),  Conducteur  de  1"  classe,  atla- 
cbé,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  au  service 
ordinaire  et  au  service  maritime,  est  exclusivement  attaché  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

VÉdUeur^érant  :  Dunod. 
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DECRETS 


(N°  498) 

[23  féTrier  1893] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

4*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n^  164,  dans  le  département  du  Finistère, 
entre  les  points  32''-,005  et  42^"^,076  (Maison-de-Terre)  du  kilo- 
métrage actuel,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  et  violette  sur  le  plan  général  visé  par  Tingénieur 
en  chef,  le  28  août  1891,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours. Elle  sera  mise  à  la  disposition  du  département  du  Finis- 
tère et  des  communes  de  la  Fouillée  et  deCommana,  pour,  rece- 
voir l'affectation  indiquée  dans  les  délibérations  des  25  août, 
20  novembre  et  4  décembre  1892; 

2**  La  dépense,  évaluée  à  186.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  Ministère  des  travaux 
publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales  ; 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;    ' 

4^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 
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(N"  499) 

[24  février  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux,  pour  les  aménagements  néces- 
saires en  vue  de  l'ouverture,  au  service  de  la  petite  vitesse,  de 
la  halte  de  Bessamorcl  (Haute-Loire),  sur  la  ligne  dTssingeaux 
à  la  Voûte-sur-Loire. 

La  dépense  résultant  deTexécution  desdits  travaux  sera  imputée 
sur  le  compte  de  2  millions  de  francs  prévu  au  paragraphe  2  de 
Tarticle  4  de  la  convention  du  13  avril  1886,  approuvée  par  la  loi 
du  27  juillet  de  la  môme  année,  pour  travaux  complémentaires, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  détinitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  qu*elles  puis- 
sent excéder  28.571',90. 


(N"  500) 

[90  mai  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagaîfe  des 
chemins  de  fer  de  TOuest-Âlgérien ,  conformément  au  projet 
suivant  : 

Ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès  : 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  installations  à  la  gare  de 
Sidi-Bel-Abbès,  présenté  le  26  décembre  1892,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à  35.504  francs  et  réduit  à  33.600  francs,  y 
compris  12  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

La  dépense  résultant  de  Texécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  5.100.000  francs  ouvert,  conformément  àFarti- 
cle  5  de  la  convention  du  16  mai  1885,  approuvé  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes 
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de  Sainte- Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-Bel-Âbbès  ,  Sidi-Bel-Abbès  à 
Ras-el-Mâ,  la  Sénia  à  Aîn-Témouchcnt  et  Tabia  à  Tlemcen,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon* 
nues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  50i) 

[1"  juin  1893] 

DÉCHET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Tacquisition  d*un  matériel  de  dragage 
complémentaire  destiné  au  dévasement  du  port  de  Rochefort, 
ainsi  qu'à  rétablissement  des  installations  nécessaires  à  son  utili- 
satiouy  conformément  aux  propositions  présentées  par  les  ingé* 
nieurs  du  département  de  la  Charente-Inférieure^les  14  janvier, 
5  avril  1892,  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaussées, 
en  date  du  2  mai  1892  ; 

2*  La  dépense  de  ces  acquisitions  et  installations,  évaluée  à 
145.000  francs,  sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement 
inscrites  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  tra* 
vaux  publics  pour  Tamélioration  des  ports  maritimes. 


(N"  502) 

[5  juin  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1'  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n»  65,  dans  les  deux  rampes  dites  des  Brosses  et  de  la 
Maison-Levêque  (Gôte-d*Or),  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  des  lignes  rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé 
par  ringénieur  en  chef,  le  2  décembre  1892,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

L^ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours ;  elle  sera,  en  ce  qui  concerne  la  portion  située  au  terri- 
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toire  de  Cérilly,  remise  à  cette  commune,  en  vue  de  recevoir 
raffectation  spécifiée  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Cérillv,  en  date  du  19  mars  1893. 

^°  La  dépense,  évaluée  à  31.613',ll,sera  imputée  sur  les  fonds 
annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  les  rectifications  des  routes 
nationales  ; 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18il  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  de  présent  décret. 


(N°  505) 


[5  juin  1893] 


DÉcuKT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n*  9,  du  Var,  de  Draguignan  à  Riez, 
entre  les  points  2'',360  et  3'',380,  au  lieu  dit  les  rampes  de  Saint- 
JeaUf  commune  de  Villecroze,  à  exécuter  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  eo 
chef,  le  2j  juillet  1892,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret; 

2**  L'administration  est  autorisée  a  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

3**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  noii  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 
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(K  504) 

[16  norembre  1893] 

Décret  déclarant  d^utililé  'publique  la  construction  de  quais  ma- 
ritimes à  Vextrémité  ouest  du  canal  de  Tancarville  au  port  du 
Havre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  {•'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  la  construction  de 
quais  maritimes  à  Textrémilé  ouest  du  canal  de  Tancarville  au 
port  du  Havre,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet 
ci-dessus  visé  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  de  contribuer  à  la  dépense  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  frais  d'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  des  nouveaux  quais  projetés. 

ArL  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense  correspondant  à  l'exécution 
des  travaux  proprement  dil3,  soit  800.000  francs,  sera  imputé 
sur  les  ressources  inscrites  annuellement  à  la  2*  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  Tamciioration  des 
ports  maritimes. 


(N"  505) 

[20  novembre  1893] 

Décret  relatif  à  Véclairage,  pendant  la  nuit,  des  baleauz 
et  des  obstacles  à  la  navigation. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  4".  —  Pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  depuis  le  coucher  du 
soleil  jusqu^à  son  lever,  les  bateaux  et  radeaux,  ainsi  que  les 
obstacles  à  la  navigation,  seront  éclairés  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  règlement  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux, 
lacs  et  étangs  d*eau  douce. 

Art.  2.  —  Sur  les  fleuves  et  rivières  mentionnés  au  décret  du 
4  mars  1890,  les  articles  2  à  11  du  règlement  du  l'' septembre 
1884,  qui  concernent  les  feux  des  navires  de  mer,  seront  appli- 
qués en  aval  de  la  limite  déterminée  par  ce  décret.  Ils  seront 
également  appliqués  en  amont  de  celte  limite  sur  ceux  desdits 
cours  d'eau  qui  se  trouvent  isolés  du  réseau  général  de  naviga- 
tion intérieure. 

Le  surplus  du  réseau  sera  soumis  aux  règles  ci-après  : 

TITRE   I".  —  BATEAUX  EN  MARCHE. 

SECTION  I.  —  Dispositions  applicables  à  Vensemble 

du  réseau  fluvial. 

Art.  3.  —  Les  bateaux  mus  par  la  vapeur  ou  par  tout  autre 
moteur  mécanique  porteront,  quand  ils  marcheront  isolément, 
quatre  ou  cinq  feux  au  gré  du  capitaine,  savoir  : 

A  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  Taxe  du  bateau,  ou  deux 
feux  blancs  de  niveau  disposés  symétriquement  de  part  et  d'autre 
de  cet  axe,  lesdits  feux  invisibles  de  l'arrière; 

A  tribord  un  feu  vert,  à  bâbord  un  feu  rouge,  tous  deux  visi- 
bles de  l'avant  et  invisibles  de  l'arrière; 

A  Tarrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 
'  Art.  4.  —  Les  remorqueurs  sans  convoi  porteront  les  mêmes 
feux  que  les  bateaux  à  vapeur  isolés. 

Art.  5.  —  Les  remorqueurs  à  la  tête  d'un  convoi  porteront  cinq 
feux,  savoir  : 

A  l'avant,  deux  feux  blancs  superposés  Tun  à  l'autre»  disposés 
dans  Taxe  du  bateau  et  invisibles  de  l'arrière; 

A  tribord  un  feu  vert,  à  bâbord  un  feu  rouge,  tous  deux  visi- 
bles de  l'avant  et  invisibles  de  l'arrière; 

A  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 

Art.  6. —  Les  loueurs  avec  ou  sans  convoi  porterontcinq  feux, 
savoir  : 

A  Tavant,  un  feu  blanc  et  un  feu  rouge  superposé  au  feu  blanc, 
placés  l'un  et  l'autre  dans  Taxe  du  bateau  et  invisibles  de  l'ar- 
rière ; 
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A  tribord  ud  feu  vert,  à  bâbord  un  feu  rouge,  tous  deux  visi- 
bles de  Tavant  et  invisibles  de  Farrière; 

A  Tarrière,  un  feu  rouge  invisible  de  Tavant. 

Art.  7.  —  Les  deux  feux  superposés  à  Tavant  des  remorqueurs 
et  des  loueurs  seront  espacés  entre  eux  de  telle  sorte  qu'ils  soient 
toujours  parfaitement  distincts  Fun  de  Fautre  dans  toutes  les 
positions  du  bateau. 

Les  feux  latéraux  prescrits  pour  les  bateaux  à  vapeur,  les 
remorqueurs  et  les  loueurs  seront  placés  vers  le  milieu  delà  lon- 
gueur de  ces  bateaux,  dans  une  position  telle  qu'ils  ne  se  confon- 
dent jamais  avec  ceux  d'avant. 

Leur  élévation  au-dessus  du  pont  sera  suffisante  pour  qu'ils 
ne  soient  jamais  masqués  par  aucune  partie  du  bateau  ou  de  son 
chargement. 

Art.  8.  —  Les  bateaux  intermédiaires  des  convois  loués  ou 
remorqués  porteront  chacun  un  feu  blanc  dont  le  rayonnement 
sera  atténué  par  un  verre  dépoli  ;  ce  feu,  placé  à  Favanl,  restera 
constamment  visible  de  tous  les  points  de  Fhorizon. 

Lesdits  bateaux  pourront  être  dispensés  de  tout  éclairage  par 
arrêté  préfectoral  lorsqu'ils  seront  disposés  en  couplage  serré, 
de  manière  à  former  un  système  invariable,  et  n'auront  pas  la 
faculté  de  gouverner  isolément. 

Art.  9.  —  Le  dernier  bateau  de  chaque  convoi  portera  deux 
feux,  savoir  : 

A  Favant,  un  feu  blanc  atténué,  comme  il  est  dit  à  l'article  8; 

A  Farrière,  un  feu  rouge  invisible  de  Favant. 

Art.  10.  —  Toutes  les  fois  qu'un  loueur  ou  remorqueur  devra 
obstruer  le  chenal  pour  opérer  une  manœuvre  quelconque,  il 
superposera  un  feu  rouge,  visible  de  Famont  et  de  Faval,  à  celui 
des  feux  latéraux  qui  se  trouvera  du  côté  de  l'interruption  du 
passage. 

Art.  11.  —  Les  bateaux  isolés  autres  que  ceux  qui  sont  mus 
par  la  vapeur  ou  par  tout  autre  moteur  mécanique  porteront 
deux  ou  trois  feux  au  gré  du  marinier,  savoir  : 

A  Favant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau,  ou  deux 
feux  blancs  de  niveau  disposés  symétriquement  de  part  et  d'autre 
de  cet  axe,  lesdits  feux  invisibles  de  Farrière  ; 

A  Farrière,  un  feu  rouge  invisible  de  Favant. 

Art.  12.  —  Les  radeaux  dont  la  largeur  ne  dépassera  pas 
10  mètres  porteront  les  mêmes  feux  que  les  bateaux  ordinaires 
isolés. 

Les  radeaux  de  plus  de  10  mètres  de  largeur  porteront,  savoir: 
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A  Tavant,  deux  feux  blancs  invisibles  de  Tarrière; 
A  l'arrière,  deux  feux  rouges  invisibles  de  Tavant. 
Ces  quatre  feux  seront  respectivement  disposés  aux  angles  do 

radeau. 

Art.  13.  —  Outre  les  feux  ci-dessus  prescrits,  les  bateaux  des 
services  réguliers  porteront  à  Tavant  un  feu  vert  invisible  de 
Tarrière;  ce  feu  sera  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  superposé 
aux  feux  d'avant  à  une  hauteur  telle  qu'il  en  reste  constammeot 
distinct. 

.  Art.  14.  —  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  sur 
les  cours  d'eau  où  la  navigation  de  nuit  est  peu  active,  et  en 
Tabsence  de  navigation  à  vapeur,  les  bateaux  ordinaires  et  les 
radeaux  pourront  être  dispensés,  par  arrêté  préfectoral,  de  Téclai- 
rage  d'arrière. 

Art.  15.  —  Les  bateaux  de  plaisance  et  autres  embarcations 
ayant  plus  de  8  mètres  de  longueur ,  ainsi  que  les  canots  à 
vapeur  de  toute  dimension,  seront  assujettis,  selon  leur  nature, 
aux  prescriptions  du  présent  règlement. 

Les  canots  ordinaires,  les  bachots  et  les  petites  embarcations 
d'agrément,  dont  la  longueur  ne  dépasse  pas  8  mètres,  seront 
éclairés  au  moyen  d'un  feu  blanc  visible  de  tous  les  points  de 
l'horizon. 

ArL  16.  —  Les  canots  à  la  traîne  seront  dispensés  de  l'éclairage, 
pourvu  que  la  traîne  ne  dépasse  pas  une  longueur  de  5  mètres. 

SECTION  II.  —  Dispositions  spéciales  à  la  traversée  des  grandes  tilles 

et  de  leur  banlieue. 

Art.  17.  —  Dans  la  traversée  des  grandes  villes  et  de  leur  ban- 
lieue, le  mode  d'éclairage  des  bateaux  à  voyageurs  sera  déter- 
miné, selon  les  besoins  du  service,  par  des  arrêtés  préfectoraui 
qui  seront  soumis  à  l'homologation  ministérielle. 

Il  ne  sera  pas  dérogé,  par  ces  arrêtés,  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement  qui  s'appliquent  aux  autres  bateaux  ou  aux 
radeaux. 

TITRE  II.   —  BATEAUX  ET  RADEAUX   EN   STATIONNEMENT.  — 
BATEAUX  ÉCHOUÉS.  —  ÉCUEII.S.  —  OUVRAGES  d'aRT. 

Art.  18.  —  Les  bateaux  et  radeaux  stationnant  dans  le  chenal 
seront  signalés  par  deux  feux  rouges  placés  dans  l'axe  du  bateau, 
l'un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière. 
:  Cette  règle  s'appliquera  à  tous  les  engins  flottants,  tels  que 
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dragues  à  vapeur,  pompes  d'épuisement  et  sonnettes,  mouillés 
dans  le  chenal. 

Art.  19.  —  Les  bateaux,  radeaux  et  engins  flottants  arrêtés  le 
long  de  la  rive  seront  signalés  par  un  feu  rouge  placé  du  côté  du 
large,  vers  le  milieu  de  la  longueur  du  bateau,  et  visible  de  tous 
les  points  de  la  voie  navigable. 

Le  feu  rouge  sera  remplacé  par  un  feu  vert  pour  les  pontons- 
embarcadères'. 

Lorsque  plusieurs  bateaux,  radeaux  ou  engins  flottants  station- 
neront bord  à  bord  le  long  de  la  rive,  ct'lui  du  lurge  pourra  être 
seul  éclairé. 

Art.  20.  —  Les  bateaux,  radeaux  et  engins  flottants  station- 
nant dans  les  ports  publics  ou  privés  seront  dispensés  de  tout 
éclairage^  à  la  condition  que  ces  bateaux  ou  radeaux  soient  com- 
plètement efi'acés  en  dehors  du  profil  courant  du  chenal. 

Art.  21.  —  Des  feux  rouges  en  nombre  suffisant,  visibles  do 
l'amont  et  de  l'aval,  devront  signaler  la  présence  des  bateaux 
échoués  et  autres  écucils  accidentels. 

Des  feux  jaunes  seront  placés  à  distance  convenable  de  ces 
écueils,  lorsque  la  disposition  des  lieux  ne  permettra  pas  d'aper- 
cevoir les  feux  rouges  en  temps  utile. 

Art.  22.  —  Les  ouvrages  provisoires  mettant  obstacle  à  la  navi- 
gation seront  signalés,  tant  à  l'amont  qu*â  l'aval,  par  des  feux 
rouges. 

Un  feu  de  même  couleur  sera  placé  sur  chacune  des  pattes 
d*oie  disposées  à  l'avant  ou  à  l'arrière  des  échafaudages. 

Chaque  passe  libre  sera  désignée  soit  par  un  feu  blanc  disposé 
âans  Taxe  de  la  passe,  soit  par  deux  feux  blancs  respectivement 
placés  de  chaque  côlé  de  ladite  passe. 

Chaque  passe  fermée  sera  indiquée  soit  par  un  feu  rouge  placé 
dans  l'axe  delà  passe,  soit  par  deux  feux  rouges  respectivement 
Sisf^osês  de  chaque  c6té  de  ladite  passe,  sans  préjudice  de  ceux 
qui  sont  prescrits  sur  les  pattes  d'oie. 

Art.  23.  —  Des  arrêtés  ministériels  désigneront  ceux  des 
ouvrages  permanents  afl'ectés  à  un  service  public  qui  doivent 
être  éclairés. 

Des  arrêtés  préfectoraux  statueront  de  même  à  l'égard  des 
ouvrages  établis  par  des  particuliers  en  vertu  de  permissions  de 
voirie. 

Ces  arrêtés  Axeront  les  conditions  de  l'éclairage  dans  chaque 
cas  particulier,  en  maintenant  aux  feux  des  différentes  couleurs 
la  signiflcation  qui  leur  est  attribuée  aux  articles  21  et  22. 


^  I 
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Art.  24.  —  Sur  les  voies  où  la  navigation  sera  de  fait  sus- 
pendue, des  arrêtés  préfectoraux  pourront  accorder  des  dispenses 
totales  ou  partielles  d*^clairer,  pendant  la  durée  de  cette  inter- 
ruption, les  bateaux,  établissements  flottants  et  obstacles  définis 
ci-dessus. 

TITRE  m.    —    DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  25.  —  Les  feux  de  différentes  couleurs  ci-dessus  énumérés 
seront  produits  au  moyen  d'appareils  dont  la  lumière  puisse 
être  aperçue  à  une  distance  minimum  de  300  mètres  et  offre  un 
pouvoir  éclairant  au  moins  égal  à  Tunité  photométrique  usuelle, 
fournie  par  une  lampe  Carcel  avec  mèche  de  0",02  de  diamètre, 
brûlant  par  heure  42  grammes  d'huile  de  colza. 

Les  feux  d'avant  et  ceux  d'arrière  seront  cylindriques  ou  angu- 
laires, au  gré  des  mariniers. 

Les  feux  latéraux  prescrits  pour  les  bateaux  à  vapeur,  les 
teneurs  et  les  remorqueurs,  seront  exclusivement  des  feux  angu- 
laires éclairant  un  secteur  d'au  moins  H2»,30\ 

Chaque  bateau  sera  muni  d'un  nombre  d^appareils  suffisant 
ainsi  que  d'un  assortiment  de  verres  blancs,  rouges  et  verts  pou- 
vant s'adapter  à  ces  appareils. 

Art.  26.  —  L'éclairage  des  bateaux  ne  pourra  avoir  lieu  au 
moyen  de  la  lumière  électrique  que  sur  une  autorisation  spéciale 
qui  sera  donnée  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  27.  —  Le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mobiles 
sera  refusé  aux  bateaux,  convois  et  radeaux  qui  ne  seraient  pas 
munis  des  feux  réglementaires. 

Art.  28.  —  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  dater  du 
i'»- janvier  1894. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°"506) 

[13  janvier  1893] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Adjudi" 
cataire  primitif  ;  sous-traitant  accepté  par  la  commune;  renvoi; 
absence  de  faute  ;  préjudice;  expertise  ordonnée.  —  (Ville  de 
Toulouse  contre  sieur  Lombrail.) 

Lorsque  V adjudicataire  de  travaux  communaux  a  cédé  son 
marché,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  lui  en  réservait  la 
faculté,  et  que  le  sous-traitant  a  été  agréé  par  le  maire^  con- 
formément au  cahier  des  charges,  le  maire  ne  peut  pas  désor^ 
mais  congédier  le  sous-traitant  comme  un  simple  employé  ou 
agent  de  l'entreprise  primitif,  —  L'approbation  donnée  par  la 
commune  à  la  cession  a  eu  pour  conséquence  de  substituer  le 
sous-traitant  à  r entrepreneur  primitif  et  de  le  rendre  recevable 
à  invoquer  au  regard  de  ladite  commune  les  clauses  du  marché 
primitif. 

Dès  lors,  si  le  maire  a  congédié  le  sous-traitant  agréé  par 
lui,  et  si  celui-ci  n'a  commis  aucune  faute  dans  Vexécution  des 
obligations  définies  par  son  sous-lraité  qui  soit  de  nature  à 
motiver  la  résiliation^  le  sous-traitant  évincé  est  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité.  Renvoi  à  V expertise. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  des 
deux  lettres  du  maire  de  la  ville  de  Toulouse,  en  date  du  15  fé- 
vrier 1886,  jointes  au  dossier,  que  le  sous-traité  passé  avec  le 
sieur  Lombrail  et  ayant  pour  objet  les  travaux  d'entretien  de 
la  canalisation  d'eau,  dont  les  sieurs  Mathelin  et  Garnier  étaient 
adjudicataires,  a  été  autorisé  par  la  ville,  sous  la  seule  réserve 
que  les  sieurs  Muthelin  et  Garnier  resteraient  toujours  person- 
nellement responsables  vis-à-vis  d'elle  ;  que  la  ville  est  lice  par 
cette  autorisation,  et  ne  pouvait  de  son  plein  gré  congédier  le 
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sous-traitant  en  dehors  des  conditions  prévues  par  le  cahier 
des  charges;  qu*ainsi  Tarrêté  attaqué  devait,  avant  dire  droit, 
ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  le  sieur  Lombratl 
avait  commis  dans  Texécution  de  son  sous-traité  des  fautes  de 
nature  à  justifier  son  éviction  par  la  ville  et,  dans  le  cas  contraire, 
d'évaluer  le  dommage  éprouvé;  mais  que,  sans  attendre  les 
résultats  de  Texpertise,  le  conseil  de  préfecture  n*a  pu  valable- 
ment reconnaître  tout  d*abord  le  droit  du  sieur  Lombrail,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  par  rarticle  l*'de  son.arrêté;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué 
doit  être  réformé  en  ce  point.  (Les  parties  sont  renvoyées  devant 
le  conseil  de  préfecture,  tous  droits  et  moyens  réservés,  pour  y 
être  procédé  à  une  expertise  à  l'efifet  d'y  rechercher  si  le  sieur 
Lombrail  a  commis,  dans  l'exécution  du  sous-traité,  des  fautes 
de  nature  à  entraîner  la  résiliation  de  ce  marché.  Dans  le  cas 
où  l'existence  de  ces  fautes  ne  serait  pas  établie,  ils  apprécieront 
l'importance 'du  préjudice  qui  a  pu  être  causé  au  sieur  Lombrail 
par  le  fait  de  son  éviction  et  évalueront  Tindemnilé  à  lui  due. 
Arrêté  reformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  supportés  pour 
moitié  par  la  ville  et  pour  moitié  par  le  sieur  Lombrail.) 


(N'  507) 

[13  janvier  1893] 

Travaux  publics.  —  Difficultés  en  matière  de  concession,  — 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  —  Concurrence.  —  Concession  de 
tramway  parallèle.  —  Procédure.  —  Intervention.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  Compagnie  du  chemin  d'intérêt  local 
de  Bayonne  à  Biarritz.) 

L'État  ne  peut  pas  être  déclaré  responsable  de  la  concurrence 
résultant  pour  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de 
fer  dAntérêt  départemental ,  de  la  concurrence  produite  par 
Vautorisation  accordée  à  une  commune  d'établir  un  tramway 
parallèle  à  la  voie  ferrée.  —  L'État  s'est  borné  à  autoriser  h 
département  à  concéder  le  cliemin  de  fer  ^  et  il  n'ai  pas  partie 
au  contrat  passé  entre  la  compagnie  et  le  département  (*). 

Procédure.  —  Recours  du  Ministre.  Rapports  d'ingénieurs.— 
Passages  diffamatoires.  Demande  en  suppression.  Rejet.  2>J 


(•)  Rap.  27  juin  1890,  Twenlyman,  Ann.  1892,  p.  496. 
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DÉCRETS 


(N*  498) 

[23  féTrier  1893] 

Décrkt  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

i''  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n*  164,  dans  le  département  du  Finistère, 
entre  les  points  32'"»,005  et  42''"*,076  (Maison-de-Terre)  du  kilo- 
métrage actuel,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  et  violette  sur  le  plan  général  visé  par  Tingénieur 
en  chef,  le  28  août  1891,  lequel  plan  restera  aunexé  au  présent 
décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours. Elle  sera  mise  à  la  disposition  du  département  du  Finis- 
tère et  des  communes  de  la  Feuillée  et  deCommana,  pour,  rece- 
voir Taffectation  indiquée  dans  les  délibérations  des  25  août, 
20  novembre  et  4  décembre  1892; 

2"  La  dépense,  évaluée  à  186.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  Ministère  des  travaux 
publics  pour  les  rectifîcations  des  routes  nationales  ; 

3**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;    - 

4"*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  7*  sér.,  3'  aniy,  12'  cah.  —  tome  iii.  76 
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charges,  justifie  d*ua  intérêt  de  nature  à  rendre  son  înterventioD 
recevable  ;  mais  que  les  faits  visés  dans  les  passages  incriminés 
touchent  au  fond  même  du  litige  déféré  au  Conseil  d*État,  et  ne 
peuvent  être  considérés  ni  comme  étrangers  à  la  cause  ni  comme 
diffamatoires;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  sup- 
pression demandée...  (L'intervention  des  sieurs  Empaîn  etd'Ool- 
tremont  et  de  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord 
n*est  pas  admise.  L'État  est  mis  hors  de  cause.  L'arrêté  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 
L'intervention  du  sieur  Ardoin  est  admise.  Ses  conclusions  à 
fins  de  suppression  de  certains  passages  du  recours  du  Minislre 
des  travaux  publics  et  des  rapports  des  ingénieurs  sont  rejetées.) 


(N'  508) 


[13  janvier  1893] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Décompte,  —  Cloutes  H 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Martioeaa 
et  PeyroL) 

Art.  32.  —  Augmentation  de  plus  du  tiers,  d'une  nature 
d'ouvrage  :  allocation  d*un  prix  spécial  pour  le  cube  stqiplé- 
mentaire.  Régularité  (Martineau,  i^  esp.)  (/,  F)  ;  (2*  esp.)  (/fl. 

Cube  de  maçonnerie  déterminé  d'après  des  atiachemerUs  pm 
en  cours  d'exécution  et  signé  par  V entrepreneur,  Réclamaim 
non  recevable  {âfartineau^  2*  esp.)  {II). 

Déblais,  Difficultés  exceptionnelles.  Roc.  —  Rejet; condition 
de  Vadjudication  non  modifiées,  sondages  nombreux  exécuta 
par  r administration  (Martineau,  l**  esp.)  (//);  —  indemnité 
allouée  à  raison  de  sujétion  imprévue  (2*  esp.)  {ITl). 

Erreur  matérielle  dans  le  calcul  des  quantités.  Rectification 
nonobstant  un  attachement  signé  par  t entrepreneur  {Marti' 
neau  (2«  esp.)  (*). 

Intérêts.  —  Une  simple  lettre  adressée  à  Ventreprenew  Tisi^ 
formant  que  V Administration  est  prête  à  rembourser  le  0» 
tionnement  de  garantie,  sous  les  conditions  prescrites  par 
r  article  19  des  conditions  générales  ne  peut  entraîner  la  suspen- 
sion du  cours  des  intérêts  {Martineau,  2*  esp.  (77)  (•*). 

(•)  Voy.  13  mars  1885,  Pastrie,  Ann,  1885,  p.  670. 
(  ** }  £0  fait,  il  n^était  pas  justifié  que  les  entreprenears  cassent  reca  li'iu 
leUre. 
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de  Saînte-Barbe-du-Tiélat  à  Sidi-Bel-Âbbès  ,  Sidi-Bel-Abbès  à 
Ras-el-MA,  la  Sénia  à  Aïn-Témouchcnt  et  Tabia  à  Tlemnen,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte. 


{K  500 

[1"  juin  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  l'acquisition  d*un  matériel  de  dragage 
complémentaire  destiné  au  dévasement  du  port  de  Rochefort, 
ainsi  qu'à  rétablissement  des  installations  nécessaires  à  son  utili« 
sation,  conformément  aux  propositions  présentées  par  les  ingé* 
nieurs  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  les  14  janvier, 
5  avril  1892,  et  à  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  2  mai  1892  ; 

2*  La  dépense  de  ces  acquisitions  et  installations,  évaluée  à 
145.000  francs,  sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement 
inscrites  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  Tamélioration  des  ports  maritimes. 


(N"  502) 

[5  juin  1893] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n^  65,  dans  les  deux  rampes  dites  des  Brosses  et  de  la 
Maison-Lévêque  (Côte-d'Or),  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  des  lignes  rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  2  décembre  1892,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours ;  elle  sera,  en  ce  qui  concerne  la  portion  située  au  terri- 
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m.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martineau  et  Peyrot  en  ce 
qui  concerne  les  déblais  d'emprunt  : 

Considérant  que  le  tiers  expert  a  fixé  le  cube  total  des  empraots 
à  28.691"'',24;  que  ce  cube  est  accepté  par  les  parties  qui  sont 
également  d'accord  pour  reconnaître  que  l'État,  par  suite  d^une 
convention  spéciale,  ne  doit  pas  aux  entrepreneurs  le  payemenl 
du  cube  de  13.700  mètres  cubes  compris  dans  le  cube  précédent; 
que  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  soutiennent  seulement  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  conformément  aux 
conclusions  du  rapport  du  tiers  expert,  déduit  du  cube  restant 
de  14.991  ""^,24  un  volume  de  8.273"*,58  représentant  les  déblais 
employés  aux  maçonneries  ordinaires  et  à  pierres  sèches  ainsi 
qu'au  ballastage  et  décidé  que  les  entrepreneurs  n^avaient  pas 
droit  au  payement  de  ces  débiais  à  titre  de  déblais  d*empruQt; 

Mais  considérant  que  les  prix  des  maçonneries  ainsi  que  ceox 
qui  ont  été  alloués  pour  le  ballastage  comprennent  toutes  four« 
niturcs;  que,  dès  lors,  si  les  déblais  employés  à  ces  travaux 
proviennent  d'emprunts,  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  l'allocation  d'un  prix  distinct  pour  leur  extraclioo, 
leur  manutention  et  leur  transport,  ces  mains-d'œuvre  ainsi 
que  la  valeur  des  matériaux  étant  déjà  payées  par  les  prix  des 
maçonneries  et  du  ballastage;  et  que,  s*ils  proviennent  des 
tranchées,  c'est  à  bon  droit  qu'on  n'a  pas  payé  aux  entrepreneurs 
le  prix  des  déblais  d'emprunt  destinés  à  les  remplacer  pour 
l'exécution  des  remblais;  qu'en  effet,  d'après  les  dispositions da 
projet,  tous  les  déblais  des  tranchées  devaient  être  employés 
aux  remblais  du  lot  et  que,  dès  lors,  si  les  entrepreneurs  ont 
employé  une  partie  de  ces  déblais  à  d'autres  ouvrages  auxquels 
ils  étaient  propres  et  pour  lesquels  ils  avaient  la  charge  de 
fournir  les  matériaux,  la  tolérance  dont  l'administration  a  fait 
preuve  à  leur  égard,  en  ne  les  obligeant  pas  à  s'approvisionner 
de  moellons  et  de  ballast  en  dehors  des  tranchées,  n*a  pu  avoir 
pour  conséquence  d*augmenter  la  dépense  du  travail,  en  obligeant 
l'État  à  payer  les . matériaux  destinés  à  remplacer,  pour  la  con- 
fection des  remblais,  ceux  qui  auraient  été  ainsi  distraits  par  les 
entrepreneurs  dans  leur  intérêt  exclusif  et  leur  destination 
primitive  ; 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  f  indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  auj;  sieurs  Martineau  et  Peyrot  par  appli- 
cation de  V article  32  des  clauses  et  conditions  générales  pour  les 
quantités  de  maçonnerie  ordinaire  dépassant  les  prévisions  du 
devis  estimatif  : 
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Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre  de  ladite 
indemnité  qui  doit  être  fixé  à  3.893^,56; 

Considérant  que,  par  application  de  Tarrêté  du  conseil  de 
préfecture,  Tindemnité  à  payer  aux  sieurs  Marti neau  et  Peyrot 
par  l'État  en  sus  delà  somme  de  315.915^,60  portée  au  décompte 
doit  être  fixée  à  84.058^11  y  compris  la  somme  de  3.893^56  dont 
il  a  été  ci -dessus  parlé  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  ont  demandé 
les  intérêts  des  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  aux  dates 
des  24  juin  1886  et  iO  mars  1888,  qu'à  chacune  de  ces  dales  il 
leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  qu'il  y  a  donc  lieu, 
réformant  l'arrêté  attaqué^  de  faire  droit  auxdites  demandes  sur 
lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer;  qu'il  doit 
être  également  fait  droit,  par  application  de  l'article  1154  du 
Code  civil  aux  nouvelles  demandes  de  capitalisation  des  intérêts 
présentées  par  les  entrepreneurs  devant  le  Conseil  d'Élat  aux 
dates  du  18  novembre  1890  et  20  novembre  1891; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  l'affaire 
de  mettre  lesdits  frais  en  totalité  à  la  charge  de  l'État...  (L'État 
payera  aux  sieurs  Martineau  et  Peyrot,  en  sus  de  la  somme  de 
.iV6A}Vô^yQ0  montant  du  décompte  arrêté  par  TAdministralion  la 
somme  de  84.058^11.  Intérêt  de  toutes  les  sommes  leur  restant 
dues  par  TKtat  à  partir  du  1"  avril  1882.  Intérêts  capitalisés  à 
partir  des  24  juin  1886,  10  mars  1888,  18  novembre  1890  et 
20  novembre  1891.  Frais  d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  l'État.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  conclu- 
sions du  Ministre  et  le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Mar- 
tineau et  Peyrot  rejetés.  L'État  supportera  les  dépens  exposés 
par  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot.) 

2"  ESPÈCE.  —  {Sieurs  Martineau  et  Peyrot), 

I.  En  CE  QUI  CONCERNE  les  quantités  de  maçonneries  ordinaires: 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que,  par  suite  d'une  erreur  matérielle 
portant  sur  les  cotes  de  sommet  des  piles  n"*  7  et  11  du  viaduc 
de  Saint- Léonard,  la  hauteur  de  ces  piles  entre  le  socle  et  la 
naissance  des  voûtes  a  été  inexactement  calculée  et  que  le  cube 
de  la  maçonnerie  ordinaire  porté  au  décompte  est  inférieur  de 
2o"',l0  au  cube  réellement  exécuté,  que  les  sieurs  Martineau  et 
Ann,  des  P.  et  Ch,^  Lois,  Décrets,  ktc.  —  tome  m.  77 
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Peyrot  sont  fondés  à  demander  la  rectification  de  celte  erreur 
et  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  au  décompte  de  ce  chef  la  somme  de 

429^21  ; 

II.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  et  sur  celles  du 
recours  incident  du  Minisire  en  ce  qui  concerne  les  înaçonneries 

de  moellons  têtues  : 

Considérant  que  si  l'article  10  du  cahier  des  charges  spécial 
de  Fentreprise  stipule  que  les  prix  alloués  pour  les  paremenU 
vus  comprennent  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fourniture  des  bou- 
lisï^es  et  s'oppose  à  l'allocation  d'aucune  plus-value  pour  la 
sujétion  d'emploi  de  moellons  à  longues  queues,  ni  cette  clause 
iii  aucune  autre  du  cahier  des  charges  ne  peut  être  entendue  en  ce 
sens  que  les  moellons  de  cette  nature  doivent  être  comptés  dans 
le  cube  de  la  maçonnerie  en  moellons  têtues  pour  un  volume 
inférieur  à  leur  cube  réel; 

Mais  considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  les  entrepreneurs  n'étaient  pas  recevables 
à  discuter  les  cubes  fixés  par  des  attachements  acceptés  par  eux 
pour  les  maçonneries  en  moellons  tôtués  des  piles  n"  6  à  45  du 
viaduc  de  Saint-Léonard; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  cube  réel  des 
maçonneries  de  celte  nature  des  autres  ouvrages  de  l'entreprise 
qu'il  y  a  lieu,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de  compter,  conformé- 
nient'à  l'avis  exprime  par  le  tiers  expert,  pour  tous  les  moellons 
de  0'»,50  de  queue  une  longueur  de  0-,lo  comme  représentant 
l'excédantdeleurlongueursurlalongueurmoyenne des  moellons 

du  reste  de  la  maçonnerie  et  de  fixer  par  suite  à  84-%55  le  cube 
de  maçonnerie  en  moellons  têtues  omis  au  décompte  primitif, 
ce  qui   porte  le  cube  total  des  maçonneries  de  cette  nature  à 

3.390°*'*  61  ' 

Considérant  que  ce  cube  total  excède  de  851-*',3o,  c'est-à-dire 
de  plus  d'un  tiers,  le  cube  prévu  au  devis  estimatif  pour  celte 
nature  d'ouvrage,  que  par  application  de  farticle  32  des  clauses 
et  conditions  générales  les  entrepreneurs  ont  droit  à  une  indem- 
nité pour  cette  augmentation  qui  leur  .a  causé  un  préjudice  et 
qu'il  en  sera  fait  une  exacte  évaluation  en  leur  allouant,  confor- 
mément aux  conclusions  du  rapport  du  tiers  expert,  un  prix 
spécial  de  44^,57  non  passible  du  rabais  de  l'adjudicaUon  pour 
les  8ol-*^3o  excédant  les  prévisions  du  devis; 

Considérant  que,  déduction  faite  du  prix  de  26',75  pou^823-^06 
et  de  17',06  pour  28-S29  déjà  comptés  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  ces  851"^3o  de  maçonnerie,  la  somme  à  allouer  aux  entre- 
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preneurs  en  sus  de  celles  que  TÉlal  a  été  condamnié  à  leur  payer 
par  l'arrêté  attaqué  doit  Atre  fixée  à  14.395^,77. 

III.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  la  tranchée  de  Miallet  : 
Considérant   que,  par  sa  décision   en  date  du  d4  mai   1886, 

le  Conseil  d*État  a  chargé  les  experts  de  rechercher  si  la  tranchée 
de  Miallel  avait  été  exécutée  dans  des  conditions  différentes  de 
celles  que  faisaient  prévoir  les  éU^ments  d'appréciation  dont  les 
parties  disposaient  au  moment  de  l'adjudication  et  dans  ce  cas 
quels  prix  devaient  être  appliqués  aux  divers  travaux  de  cet 
ouvrage; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'avis 
unanime  des  experts  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'administra- 
tion que  les  entrepreneurs  ont  rencontré  dans  l'exécution  de 
cette  tranchée  des  difficultés  qui  ne  pouvaient  être  prévues  lors 
de  l'adjudication  ;  que,  tout  en  reconnaissant  l'existence  de  ces 
difficultés,  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  aux  entrepreneurs 
un  prix,  spécial  que  pour  les  déblais  portés  en  remblai  ou  en 
dépôt  et  a  refusé  toute  plus-value  pour  les  moellons  extraits  de 
ladite  tranchée  et  employés  à  la  construction  du  viaduc  par  le 
motif  que  les  frais  d'extraction  de  ces  moellons  étaient  compris 
dans  le  prix  de  la  maçonnerie  ordinaire  et  que  le  Conseil  d'État, 
par  la  décision  précitée,  aurait  jugé  que  les  entrepreneurs 
n'étaient  pas  fondés  à  demander  la  revision  de  ce  prix  ; 

Mais  considérant  que  si  ladite  décision  du  Conseil  d'État  a 
rejeté  la  demande  de  revision  du  prix  des  maçonneries  ordinaires 
formée  à  raison  des  modifications  que  les  sieurs  Martineau  et 
Peyrot  prétendaient  avoir  été  apportées  dans  le  tracé  de  la 
tranchée,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  entrepreneurs 
obtiennent  la-réparation  complète  du  préjudice  qu'ils  ont  souffert 
par  suite  des  sujétions  imprévues  subies  dans  l'extraction  des 
déblais  de  la  tranchée  de  Miallet;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  refusé  à  leur  tenir  compte  des  diffi- 
cultés exceptionlielles  et  imprévues  d'extraction  du  rocher 
employé  à  la  construction  du  viaduc  et  qu'il  y  a  lieu,  réformant 
l'arrêté  attaqué,  d'allouer  aux  entrepreneurs  un  supplément  de 
prix  de  4^25  par  mètre  cube  de  moellons  ayant  reçu  cet  emploi 
et  de  fixer  à  29.565^,25  la  somme  qui  leur  est  due  de  ce  chef; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  somme  de  9.208^62  ; 
Considérant  qu'après  les  avoir  alloués  aux  sieurs  Martineau  et 

Peyrot  à  partir  du  1"  avril  1882  et  jusqu'au  26  mars  1886,  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'ils  cesseraient  de  courir  à 
partir  de  cette  dernière  date  par  le  motif  que  l'administration 
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aurait  alors  averti  les  entrepreneurs  qu'elle  était  prête  à  leur 
payer  ladite  somme  à  la  condition  qu'ils  rapporteraient  les 
quittances  des  propriétaires  des  carrières  occupées,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticie  19  des  clauses  et  conditions 
générales,  et  que  ces  intérêts  ne  seraient  alloués  à  nouveaa 
qu'à  partir  du  jour  où  les  entrepreneurs  auraient  produit  ces 
quittances; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  les  sieurs  Martineaii  et 
Peyrot  aient  été  effectivement  avisés  des  dispositions  de  radmi- 
nistration  relativement  à  ladite  somme,  il  ne  leur  a  été  fait 
aucune  offre  de  nature  à  empêcher  les  intérêts  de  continuer  à 
courir  à  leur  profit;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  rarrèté 
attaqué  de  ce  chef  et  de  décider  que  toutes  les  sommes  dues  par 
l'État  aux  sieurs  Martineau  et  Peyrot  sans  exception  courront  à 
leur  profit  à  partir  du  1"  avril  1882  et  jusqu'au  jour  du  payement; 

V.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

En  ce  qui  concerne  les  frais  (T expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
de  mettre  lesdits  frais  en  totalité  à  la  charge  de  rÉtaU..  (L'Étal 
payera  aux  sieurs  Martineau  et  Peyrot,  en  sus  des  sommes  qui 
leur  ont  été  allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  celle  de 
44.390^23.  Intérêts  de  toutes  les  sommes  qui  leur  restent  dues  par 
l'Etat  à  partir  du  !•'  avril  1882  et  jusqu'au  jour  du  payement. 
Intérêts  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  au  profil 
des  sieurs  Martineau  et  Peyrot  à  partir  des  24  juin  1886,  10  mars 
4888,  18  novembre  1890  et  20  novembre  1891.  Les  frais  d  expertise 
mis  en  totalité  à  la  charge  de  l'État.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  le 
recours  incident  sont  rejetés.  État  condamné  aux  dépens  ) 


(N"   509) 

[20  janvier  1893] 

TravaiLX  publics.  —  Décompte,  —  Port  de  Toulon,  —  Travaux 
de  curage,  —  (Ministre  de  la  marine  contre  sieur  Simon.) 

Difficultés  imprévues  (débris  d'estocade  au  fond  de  la  dane 
à  curer)  rencontrées  en  cours  d'exécution  :  indemnité  due. 
Manque  à  gagner  à  raison  de  ce  que  le  cube,  prévu  au  devis. 
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établi  d'après  des  sondages  inexacts  faits  par  T  administrât  ion  y 
a  dépassé  de  près  de  moitié  le  cube  réellement  extrait  :  indem^ 
ni  té  due. 


Considérant  que,  si,  d'après  les  dispositions  des  articles  1  et  12 
du  traité  passé  le  16  septembre  1886  entre  Tadministration  de  la 
marine  et  le  sieur  Simon,  pour  l'exécution  de  curages  dans  la 
vieille  darse  du  port  de  Toulon,  le  travail  devait  comprendre, 
non  seulement  l'enlèvement  des  vases,  mais  encore  celui  de  tous 
les  objets  qui  pourraient  se  trouver  au  fond  de  la  darse,  le  cube 
des  dragages  à  effectuer  étant  évalué  à  10.000  mètres  cubes,  il 
résulte  de  Tinstruction,  d*une  part,  que  le  sieur  Simon  a  ren- 
contré en  cours  d'exécution,  en  dehors  des  dragages  vaseux  qui 
faisaient  l'objet  principal  de  son  marché,  des  obstacles  de  nature 
et  de  dimensions  différentes  de  celles  des  objets  auxquels  pou- 
vait s'appliquer  l'exception  portée  aux  articles  12  et  19  du  traité 
précité,  notamment  des  blocs  de  pierre  ou  de  maçonnerie  d'un 
fort  volume  et  une  ligne  de  pieux  ou  débris  d'estacade  entre 
lesquels  il  était  impossible  à  la  drague  de  manœuvrer  et  qu'à 
raison  de  ces  difficultés  imprévues  il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'entre- 
preneur une  plus-value  sur  le  prix  porté  au  numéro  10  du  bor- 
dereau; d'autre  part  y  que  le  cube  de  10.000  mètres  indiqué  à 
l'article  1"  comme  montant  approximatif  de  l'adjudication  et  en 
vue  duquel  le  sieur  Simon  avait  organisé  ses  chantiers  avait  été 
calculé  sur  des  profils  inexacts  et  à  la  suite  de  sondages  insuffi- 
sants et  dépassant  de  près  de  moitié  les  quantités  qui  pouvaient 
réellement  être  extraites,  qu'il  est  dû  en  conséquence  de  ce  chef 
à  l'entrepreneur  une  indemnité  pour  manque  à  gagner; 

Mais  considérant  que  les  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture  sont  exagérées  et  qu'il  sera  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  les  réduisant  à 
3.000  francs  en  ce  qui  concerne  la  majoration  de  prix,  et  à 
1.100  francs  en  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  privation  de 
bénéfice; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  ...  (Montant  de  l'indemnité 
allouée  au  sieur  Simon  réduit  a  4.100  francs.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  des  sommes  restant  dues  au 
sieur  Simon  et  échus  le  18  mars  1890  capitalisés  à  cette  date. 
Surplus  des  conclusions  du  ministre  et  recours  incident  du  sieur 
Simon  rejelés,) 
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(N°  5^0) 

[20  janvier  1893  J 

Travaux  •publics  communaux.  —  Ville  de  Marseille.  —  Prolon- 
gement de  la  durée  de  l*  entreprise  par  suite  de  fautes  commises 
par  les  ingénieurs  de  la  ville  dans  la  direction  des  travaux.  — 
Indemnité  due  à  V entrepreneur,  —  (Ville  de  Marseille  contre 
sieur  Pierquin.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction'el  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  la  durée  de  l'entreprise  a  été  pro- 
longée pendant  huit  mois  par  les  fautes  que  les  ingénieurs  delà 
ville  ont  commises  dans  la  direction  des  travaux;  que  le  sieur 
Pierquin  a  subi  ainsi  un  préjudice  imputable  à  l'administration 
municipale  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation de  l'indemnité  à  lui  due  en  la  fixant  k  8.669',39;  qu'il  y 
a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  la  requête  de  la  ville; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pierquin  à  fin  d'intérêts  des  in- 
térêts : 

Considérant  que  Tarrôté  attaqué  a  alloué  au  sieur  Pierquin  les 
intérêts  à  dater  du  17  juin  1886;  qu'aux  dates  du  9  mai  1890  et 
du  8  juillet  1892,  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu,  conformément  aux  conclusions  du  sieur 
Pierquin,  de  lui  allouer,  à  ces  deux  dernières  dates,  la  capitali- 
sation des  intérêts...  (Rejet;  intérêts  des  sommes  ducs  au  sieur 
Pierquin  capitalisés  aux  dates  des  9  mai  1890  et  8  juillet  1892: 
dépens  supportés  par  la  ville.) 


[20  janvier  1893] 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  (Sieurs  Gravey 

et  Garçon  et  demoiselle  Renouf.) 

Construction  d'une  digue  par  V administration  de  la  marine. 

—  L  occupation  temporaire  de  terrains  peut  être  autorisée  pour 

m 
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la  construction  d'une  digue  'par  les  soins  du  département  de  la 
marine. 

Dommages  permanents,  —  L'occupation  temporaire  de  ter- 
rains peut  être  autorisée  même  lorsqu'elle  doit  avoir  pour  con- 
séquence  des  dommages  permanents. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  quune  occupation  temporaire  ne  pou- 
vait être  autorisée  pour  Vexécution  de  travaux  dépendant  du 
département  de  la  marine  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  textes  susvisés  et  notamment  de 
rarticle  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  que  les  terrains  des 
particuliers  peuvent  être  occupés  pour  prendre  les  matériaux 
nécessaires  non  seulement  aux  routes,  mais  à  toutes  les  cons- 
tructions publiques,  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  qu'en  autorisant^  par  son  arrêté  du  10  février 
1890,  Toccupation  temporaire  de  leurs  terrains  pour  la  construc- 
tion de  la  digue  ouest  de  Cherbourg,  le  préfet  ait  commis  un 
excès  de  pouvoir; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  aurait  été  nécessaire  de  piocéder 
par  voie  d'expropriation  et  sur  les  conclusions  subsidiaires  du 
pourvoi  : 

Considérant  que,  même  dans  le  cas  où  des  dommages  perma- 
nents pourront  être  la  conséquence  d'une  occupation  tempo- 
raire ,  aucune  translation  de  propriété  ne  devant  résulter  de 
l'arrêté  qui  autorise  cette  occupation,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
l'administration,  de  recourir  à  l'expropriation;  que,  dès  lors, 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  subsidîaire- 
ment  une  expertise  à  l'effet  d'établir  que  l'occupation  de  leurs 
terrains  équivaut  pour  eux  à  une  dépossession  définitive;  mais 
qu'il  leur  appartiendra,  lors  du  règlement  de  l'indemnité  à  eux 
due,  de  faire  valoir  toutes  les  causes  de  dommages  permanents 
ou  autres  résultant  pour  leurs  propriétés  du  fait  môme  de 
l'occupation;  qu'ainsi  leur  requête  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


(N'-512) 

[20  janvier  1893] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  (Sieur  Minai 
contre  Syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  droite). 
Expertise. 


1 
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Établissement  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  d'un 
remblai  et  de  plates-formes  de  refuge  s' élevant  jusqu'à  la  crête 
du  mur  de  clôture  d'une  propriété  et  constituant  pour  cette 
propriété  unn  cause  permanente  dHnsécurité,  Indemnité  due» 

Remblai  établi  à  80  centimètres  seulement  d^un  mur  de  clô- 
ture, pouvant  rendre  la  propriété  insalubre  et  humide  et  per- 
mettre au  ballast  de  tomber  sur  celle-ci;  renvoi  à  une  expertise. 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Tinslpuction  que  le 
syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  a  établi  à  proximité  de 
Ja  propriété  Minai  un  remblai  d'une  hauteur  inférieure  de  0",30 
seulement  à  la  crête  du  mur  de  clôture  de  cette  propriété,  et  a 
construit  sur  ce  remblai  des  plates-formes  de  refuge  joignant 
presque  ce  mur;  que  ces  travaux,  qui  sont  une  cause  permanente 
d'insécurité  pour  la  propriété  du  sieur  Minai,  lui  occasionnent 
un  dommage  matériel  dont  il  lui  est  dû  réparation; 

Considérant,  d'antre  part,  que  le  sieur  Minai  soutient  que  des 
fragments  de  ballast  sont  projetés  dans  son  jardin  par  le  passage 
des  trains,  et  que  le  syndicat  n'ayant  ménagé  entre  le  mur  de 
soutènement  du  remblai  et  le  mur  de  clôture  de  sa  propriété 
qu'un  espace  de  0'",80  de  largeur,  cette  disposition  des  lieux  est 
pour  son  immeuble  une  cause  d'humidité  et  d'insalubrité;  que 
ces  fails,  conséquence  directe  de  l'exécution  des  travaux,  seraient, 
si  l'exactitude  des  allégations  du  requérant  était  établie,  de  na- 
ture à  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indemnité; 

Considérant  qye  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  avant  dire  droit  une  expertise  sur  les  faits  ci-dessus 
indiqués...  (Arrêté  annulé.  Il  sera,  avant  dire  droit,  par  un 
expert  désigné  par  le  sieur  Minai  et  le  directeur  du  Syndicat  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  ou  faute  par  les  parties  de  s'entendre 
pour  la  désignation  d'un  expert  unique,  par  trois  experts, 
nommés  l'un  par  le  sieur  Minai,  le  second  par  le  directeur  du 
syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  et  le  troisième  par  les 
deux  premiers,  ou  à  défaut  d'accord  entre  eux,  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  procédé  à  une 
expertise  contradictoire  à  l'effet  :  1°  de  déterminer  le  montant 
du  préjudice  causé  à  la  propriété  du  sieur  Minai  par  l'exhausse- 
ment du  remblai  et  la  construction  de  plates-formes  de  refuge  à 
proximité  de  son  mur  de  clôture  ;  2*  de  vérifier  si  des  fragmenU 
de  ballast  sont  projetés  dans  la  propriété  du  requérant  par  le 
passage  des  trains,  si  l'élévation  du  remblai  à  O^jSO  du  mur  de 
clôture  de  la  propriété  Minai  est  pour  cette  propriété  une  cause 
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d-insalubrité  et  d'humidité,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  d'éva- 
luer le  montant  du  préjudice  tausé  au  requérant  sur  ces  points* 
Dépens  réservés.) 


(iT  5^5) 


[20  janvier  1893] 

Voirie  {Grande).  —  Rues  de  Paris,  —  Prétendue  modification  d'un 
plan  d'alignement,  devant  avoir  pour  résultat  de  mettre  wi 
immeuble  en  retrait  de  la  voie  publique  ;  Grief  non  fondé,  — 
(Sieur  Gautier  contre  ville  de  Paris.) 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  le  sieur  Gautier  soutient  qu'en  délivrant 
au  propriétaire  de  l'immeuble  portant  le  n*  28  de  la  rue  Grenier- 
Saint-Lazare  un  alignement  différent  de  celui  qui  a  été  délivré  à 
lui-même,  lors  de  la  reconstruction  de  la  maison  portant  le  n**  18, 
l'administration  a  modifié  le  plan  d'alignement  homologué  par 
l'ordonnance  du  16  mai  1833;  que  ce  fait  a  eu  pour  résultat  de 
mettre  l'immeuble  du  requérant  en  arrière  de  la  voie  publique, 
et  qu'il  lui  a  été  ainsi  causé  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  plan  d'ali- 
gnement homologué  en  1833  n'a  été  depuis  cette  date  l'objet 
d'aucune  modification  légale;  que  les  deux  immeubles  voisins 
de  celui  du  requérant  demeurent  soumis  à  la  servitude  de  recu- 
lement;  que,  dès  lors,  le  sieur  Gautier  ne  justifie  pas,  en  l'état, 
qu'il  lui  ait  été  causé  un  dommage  direct  et  matériel,  et  qu'^ainsi 
sa  requête  doit  être  rejetée.,.  (Rejet.  Sieur  Gautier  condamné 
aux  dépens.) 


{K  514) 

[27  janvier  1893] 

Mines.  —  Fonctionnaires.  —  Contrôleur  des  mines.  —  Révoca- 
tion; effet  rétroactifs  enquête;  motifs;  recours,  —  (Sieur  La- 
ruelle.) 

La  révocation  Sun  contrôleur  des  mines  ne  doit  pas  être  à 
peine  de  nullité  précédée  d'une  enquête. 
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Les  motifs  de  la  révocation  ne  peuvent  pas  être  discutés  de- 
vani  la  juridiction  contentieuse. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ne  peut  parfaire  rétroagir 
la  révocation  qu'il  pronojice  au  jour  de  la  suspension  qui  ta 
précédée. 

Demande  en  dommages-intérêts  jointe  à  un  recours  pour  ert  h 
de  pouvoir;  non-recevabilité. 

Vo  LA  r.EQUÉTE  présentée  par  le  sieur  Laruelle...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du  16  novembro 
i891,  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  Fa  révoqué  de 
ses  fonctions  de  contrôleur  des  mines; —  Ce  faisant ,  attendu 
que  la  révocation  a  été  prononcée  sans  que  le  requérant  ail  été 
admis  à  présenter  sa  défense,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
enquête;  que,  sans  doute,  le  ministre  a  ordonné  une  enquête, 
mais  que  cette  prescription  n'a  pas  été  suivie  d'effet;  que  le  sieur 
Laruelle  a  été  révoqué  pour  avoir  porté,  sur  les  procès- verbaux, 
des  descentes  dans  les  mines  non  effectuées,  mais  qu'il  s'agit  là 
d'une  irrégularité  pratiquée  par  tous  les  contrôleurs  et  ne  pou- 
vant dès  lors  justifier  la  mesure  rigoureuse  prise  par  le  mini^lr»^; 
que  celui-ci  a,  dans  tous  les  cas,  excédé  ses  pouvoirs  en  décidant 
que  la  révocation  prononcée  le  16  novembre,  rétroagirait  au 
12  du  même  mois,  date  à  laquelle  le  sieur  Laruelle  avait  été  >u>- 
pcndu  de  ses  fonctions;  que,  malgré  ses  réclamations  réitérées, 
le  requérant  n'a  pu  obtenir  du  ministre  le  payement  dune 
somme  de  125^20  qui  lui  est  due  à  titre  de  remboursement 
d'avances  ou  d'indemnités  accessoires  au  traitement;  condam- 
ner, après  annulation  de  la  décision  attaquée,  TÉtut  à  payer  an 
sieur  Laruelle  150.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  sub- 
sidiairement,  annuler  la  décision  dont  s*agit  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  donné  à  la  révocation  un  effet  rétroactif;  dans 
tous  les  cas,  condamner  l'État  à  payer  au  requérant  la  somme 
de  125^20  et  en  outre  le  montant  de  son  traitement  jusqu'au 
jour  où  il  aura  été  statué  sur  le  présent  pourvoi;  mettre  \&& 
dépens  à  la  charge  de  l'État; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  parle  Ministre  des 
travaux  publics,  tandant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs 
que  le  sieur  Laruelle  n'a  été  révoqué  qu'après  avoir  clé  entendu 
par  ses  supérieurs  hiérarchiques,  sur  le  rapport  du  chef  de  ser- 
vice et  l'avis  de  l'inspecteur  général  de  la  division;  que  le  fait 
d'avoir  touché  des  primes  pour  descentes  dans  les  mines  non 
effectuées  justifie  amplement  la  révocation  du  requérant;  que  le 
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ministre  a  fait,  à  bon  droit,  rétroagir  la  révocation  au  jour  de 
la  suspension,  car  le  aieur  Laruelle,  ayant  cessé  tout  service  à 
partir  de  cette  dernière  date,  ne  pouvait  légitimement  continuer 
à  toucher  son  traitement;  que  TÉtat  n'est  redevable  envers  le 
requérant  d'aucune  somme  à  litre  de  remboursement  d'avances 
ou  indemnités  accessoires  au  traitement; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  42,  paragraphe  2,  du 
décret  du  24  décembre  1851,  la  révocation  des  contrôleurs  des 
mines  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  chef  de 
service  et  l'avis  de  l'inspecteur  général  de  la  division; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  décision  atta- 
quée a  été  prise  sur  le  rapport  du  chef  de  service  du  sieur  Laruelle 
et  l'avis  de  l'inspecteur  général  de  sa  division  ;  qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  ni  de  règlement  n'obligeait  le  ministre  à  faire  pro- 
céder préalablement  à  une  enquête;  que,  d'autre  part,  il  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d'État  d'apprécier  les  faits  qui  ont  motivé 
la  révocation  du  requérant; 

Mais  considérant  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  législa- 
tive ou  réglementaire  l'y  autorisant,  le  ministre  n'a  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  donner  à  la  révocation  du  sieur  Laruelle 
un  effet  rétroactif; 

Sur  la  demande  du  sieur  Laruelle  tendant  à  ce  que  VÈiat  soit 
condamné  à  lui  payer  certaines  sommes  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  remboursement  d^ avances ^  traitement  et  indemnités  acceS' 
sa  ires  : 

Considérant  que  cette  demande  ne  peut  être  jointe  à  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir;  qu'ainsi  elle  doit  être  rejetée  comme  non 
recevable; 

Sur  les  conclusions  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  le  pourvoi  ne 
rentre  pas  dans  celles  auxquelles  s'applique  l'article  2  du  décret 
du  2  novembre  1864;  qu'ainsi  le  sieur  Laruelle  ne  saurait  obtenir 
la  condamnation  de  TÉtat  aux  dépens...  (La décision  susviséedu 
Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  16  novembre  1891,  est 
annulée  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  porte  que  la  révoca- 
tion du  sieur  Laruelle  rétroagira  au  12  novembre  précédent. 
Rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  requête.) 
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{N°  5^5) 

|27  janvier  1893; 

Procédure,  —  Conseil  cTÉtat.  —  Délai  du  recours,  —  Mirdstrf 
de  la  marine,  — Notification  de  V arrêté  attaqué  faite  par  U 
préfet  du  département  et  non  par  le  préfet  maritime.  —  «Mi- 
nistre de  la  marine  contre  sieurs  Corre  et  Hosuel.) 

Dans  les  instances  devant  les  conseils  de  préfecture,  relative 
à  des  travaux  de  fa  marine,  le  délai  du  recours  à  rencontre  de 
VÉtat  part-il  de  la  notification  de  Varrêté  du,  conseil  depréfec- 
ture  faite  par  le  préfet  du  département  ou  bien  une  notification 
du  préfet  maritime  est-elle  nécessaire?  —  Résolu  dans  le  pw- 
7nier  srns  :  déchéance  prononcée  (*). 

Vu  LE  RECOURS  dii  Ministre  de  la  marine...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  —  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Morbihan  en  date  des  22  août  et  27  septembre  {^% 
dans  celles  de  leurs  dispositions  par  lesquelles  ledit  conseil,  sla- 
tuant  sur  les  difficultés  pendantes  entre  Tadministration  de  la 
marine  et  les  sieurs  Corre  et'  Rosuel  au  sujet  de  rexécutioD  et 
du  règlement  de  leur  entreprise  de  Télargissement  du  bassin  de 
radoub  n"  2  du  port  de  Lorient  a,  d*une  part,  homologué  le 
procès-verbal  et  le  rapport  de,  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé en  exécution  d'un  précédent  arrêté  du  16  mai  1885,  et, 
d'autre  part,  ordonné  une  nouvelle  expertise  sur  les  chefs  de 
réclamation  mentionnés  à  Tarticle  1"  de  l'arrêté  du  22  août 
4889; 

Vu  les  lois  des  5  novembre  1790,  titre  3,  article  13  et  i4;  19  ni- 
vôse an  lY,  article  1"  et  2;  el  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1889; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  59  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture, 
le  délai  de  deux  mois  pendant  lequel  les  arrêtés  desdits  conseils 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d*État  court  contre  TEtat 
ou  les  administrations  représentées  par  le  préfet,  soit  à  dater 


(*)  V.  Tcissier  et  Chapsal  :  I)e  la  Procédure  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, p.  388  et  i40. 
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du  jour  où  la  notification  de  Tarrèlc  a  été  faite  par  les  parties 
aux  parties  par  les  soins  du  préfet; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  arrêtés  ci-des- 
sus visés  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan,  des  22  août  et 
27  septembre  1889,  ont  été  notifiés  par  le  préfet  du  département 
aux  sieurs  Corre  et  Rosuel  les  28  août  et  8  octobre  de  la  même 
année  et  que  le  recours  du  ministre  n*a  été  enregistre  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  Conseil  d'État  que  le  4  mars  1890,  après 
respiration  du  délai  imparti  par  Tarticle  59  précité;  qu*à  la 
vérité,  le  ministre  soutient  que  le  préfet  maritime  de  Lorient 
avait  seul  qualité  pour  faire,  dans  une  instance  relative  à  des 
travaux  de  la  marine,  une  notification  opposable  à  son  adminis- 
tration ; 

Mais  considérant  que,  d'après  les  lois  ci-dessus  visées,  le  préfet 
du  département  représente  TÉtat  dans  les  instances  où  il  est 
partie  devant  les  conseils  de  préfecture,  et  que  les  articles  51  et 
59  de  la  loi  du  22  juillet  1889  ont  fait  application  de  celte  règle 
en  chargeant  le  préfet  de  la  notification  des  arrêtés  rendus  par 
ces  conseils  et  en  la  prenant  pour  point  de  départ  du  délai  du 
recours;  qu'il  suit  de  là  que  le  pourvoi  du  Ministre  de  la  marine 
formé  plus  de  deux  mois  après  la  notification  régulièrement 
faite  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel,  des  arrêtés  précités  des  22  août 
et  27  septembre  1889  est  lardif  et  doit  être  rejeté  comme  non 
recevable...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  5^6) 

[27  janvier  1893] 

Travaux  publics*  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  de  Montluçon 
à  Eygurande,  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  (Sieur  Perrichont.) 

Art,  10.  —  Absence  d ordre  écrit  :  rejet  d^une  réclamation 
pour  travail  exécuté  avec  u?i  degré  de  perfection  supérieur  aux 
prévisions  du  devis  (F);  —  pour  emploi  de  mater iavjc plus  coû- 
teux que  ceux  prévus  {VI). 

Art,  42.  —  Les  erreurs  ou  omissions  dans  la  composition 
élémentaire  des  prix  ne  sauraient  justifier  une  demande  en  revi- 
sion des  prix  du  bordereau^  alors  même  que  la  formule  servant 
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'^' 


à  Vètablissem'ent  dudit  prix  aurait  été  inexaciemeni  apphquk 
{H  et  III), 

Sujétions,  —  Non-lieu  à  indemnité  pour  transformation  en 
ballast  d'une  certaine  quantité  de  rocher  d^une  dureté  excep- 
tionnelley  alors  surtout  que  Ventrepreneur  ne  s^esi  pas  conformé 
à  un  ordre  de  service  lui  prescrivant  de  réserver  pour  le  balifut 
le  moellon  facile  à  casser  {III). 

Emprunts  exécutés  dans  des  conditions  exceptionnellemer* 
onéreuses;  indemnité  accordée  (IV). 

Art.  98  du  devis.  —  En  présence  d*une  clause  portant  ç»  3 
ne  sera  fait  aucune  classification  des  déblais  en  cours  d'exécs- 
tion  et  que  les  prix  alloués  pour  les  déblais^  de  la  plate-forw 
sont  des  prix  moyens  j  qui  resteront  toujours  applicables  axi 
trancliées  auxquelles  ils  se  rapportent^  quelle  que  soit  la  natmt 
des  déblais  à  exécuter  ;  que  Ventrepreneur  devra  se  renaît 
compte  très  exactement  avant  l'adjudication  des  difficultés  qu 
peuvent  présenter  les  diverses  tranchées ^  Ventrepreneur  n'ai 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la  dur^i 
exceptionnelle  des  déblais  exécutés  (/). 


I.  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  V augmentation  du  pru 
des  déblais  exécutés  dans  la  tranchée  d'Ayen  : 

Considérant  que  le  sieur  Perrichont  fonde  sa  demande  smrtt 
que,  en  opérant  les  fouilles  dans  la  tranchée  d*Âyen,  if  aunit 
rencontré  des  rognons  granitiques  d'une  dureté  exccplîoondk, 
dont  l'exlraction  a  été  beaucoup  plus  diffîcJle  que  celle  de  la 
roche  qui  était  prévue  et  sur  ce  que  les  pièces  qui  ont  serrid' 
base  à  l'adjudication  n'avaient  pas  révélé  l'existence  de  ce> 
rognons; 

Mais  considérant  que  l'article  98  du  devis  de  Te ntreprise  sti- 
pule quMl  ne  sera  fait  aucune  classification  des  déblais  en  cott^ 
d'exécution,  et  que  les  prix  alloués  pour  les  déblais  de  la  plate- 
forme sont  des  prix  moyens  qui  resteront  toujours  applicable 
aux  tranchées  auxquelles  ils  se  rapportent,  quelle  que  soit  h 
nature  des  déblais  à  exécuter;  qua  d'après  le  même  article  Teo- 
trepreneur  devait  se  rendre  compte  très  exactement,  avant  l'adju- 
dication ,  des  difficultés  que  pouvaient  présenter  les  diverses 
tranchées,  parce  que,  après  l'adjudication,  les  prix  ne  pour- 
raient être  modifiés  sous  aucun  prétexte;  qu'il  suit  de  là  que  le 
sieur  Perrichont  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  dureté  plus  ou 
moins  grande  des  déblais  rencontrés  dans  rexécutioo  de  son 
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entreprise,  pour  demander  l'augmentation  du  prix  fixé  au  bor- 
dereau ; 

II.  Sur  la  réclama f ion  relative  à  rétablissement  du  prix  de 
transport  du  ballast  : 

Considérant  que,  par  application  de  Tarlicle  42  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  visé,  l'entrepreneur  ne 
peut  sous  aucun  prétexte  revenir  sur  les  prix  qui  ont  été  con- 
sentis par  lui,  quelles  que  soient  les  erreurs  ou  les  omissions 
qui  pourraient  exister  dans  la  composition  élémentaire  de  ces 
prix;  qu*il  suit  de  là  que  le  sieur  Perrichont  n'est  pas  fondé  à 
demander  Faugmentation  du  prix  de  transport  du  ballast  au 
wagon,  par  le  motif  que  la  formule  servant  à  rétablissement 
dudit  prix  aurait  été  inexactement  appliquée; 

III.  Sur  les  conclusions  du  recours  tendant  à  V allocation  d'une 
indemnité  de  plus-value  pour  une  partie  du  ballast  fourni  : 

Considérant  que  le  sieur  Perrichont  fonde  sa  demande  sur  ce 
qu'il  aurait  été  obligé  de  transformer  en  ballast  une  certaine 
quantité  de  rocher  d*une  dureté  exceptionnelle  provenant  de  la 
tranchée  d'Aven  ; 

Mais  considérant  que,  par  application  de  l'article  42  précité, 
le  requérant  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  un  prix  supérieur 
à  celui  qui  était  prévu  au  devis;  qu'au  surplus,  iJ  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Perrichont,  mis  en  demeure,  par  un 
ordre  de  service  des  ingénieurs,  de  réserver  pour  le  ballast  le 
moellon  facile  à  casser  provenant  des  déblais  de  la  tranchée,  ne 
s'est  pas  conformé  à  cet  ordre  et  n'a  pu  livrer  en  temps  utile 
qu'une  partie  de  la  quantité  de  ballast  prévue  par  le  cahier  des 
charges;  que,  s'il  a  dû,  par  suite  de  ce  retard,  employer  dans 
les  derniers  mois  de  l'entreprise  le  rocher  d'une  plus  grande 
dureté  provenant  du  fond  de  la  tranchée,  il  ne  saurait  se  préva- 
loir de  ce  fait  pour  obtenir  une  indemnité;  que,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  que  sa  demande  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

JV.  Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics  : 
—  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  pour  emprunts  exécutés 
dans  des  conditions  exceptionnelles  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'excédent  du 
cube  des  emprunts  exécutés  sur  celui  des  emprunts  prévus  au 
devis  s'est  élevé  à  12.670  mètres  cubes;  que  pour  allouer  à  l'en- 
trepreneur, conformémentaux  propositions  unanimes  des  experts, 
une  indemnité  de  7.702  francs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
sur  ce  qu'une  partie  des  terrassements  avaient  été  exécutés  dans 
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des  conditions  exceptionnellement  onéreuses,  iadépendanimeol 
de  la  volonté  de  TadmiaistratatLon  aussi  bien  que  de  celle  de 
l'entrepreneur; 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  justifie  pt? 
que,  en  statuant  ainsi,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  des  circonstances  de  la  cause;  que,  d'autre 
part,  la  somme  de  8.000  francs  qui  a  été  accordée  au  sieur  Perri- 
cbont,  au  cours  des  travaux,  pour  l'indemniser  du  retard  causé 
à  l'entreprise  par  la  pose  du  tablier  métallique  du  viaduc  delà 
Tarde,  ne  faisait  pas  double  emploi  avec  Tobjet  de  la  présente 
demande;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  fair» 
droit  sur  ce  point  aux  conclusions  du  recours  incident; 

V.  Su7'  les  chefs  relatifs  aux  parements  vus  de  perrés  à  pierm 
sèches  et  de  perrés  maçonnés  et  aux  parements  vus  de  moellons 
tèiuts  à  joints  irréguliers  : 

Considérant  que,  en  admettant,  comme  le  soutient  Tentrepre- 
neur  et  comme  Ta  admis  le  conseil  de  préfecture,  que  ces  ou- 
vrages aient  été  exécutés  avec  un  degré  de  perfection  supérieur 
aux  prévisions  du  devis,  le  sieur  Perrichont  n'a  produit  aucun 
ordre  lui  prescrivant  de  s'écarter,  dans  Texécution  des  travauï. 
des  conditions  auxquelles  devaient  satisfaire  lesdils  ouvra4e> 
d'après  les  dispositions  du  devis;  que,  dans  ces  circoi>«taace>. 
c'est  à  tort  que  Tarrêté  attaqué  a  alloué  à  Tentrepreneur  deux 
indemnités  de  395S02  et  de  442^51  ; 

VI.  Sur  le  chef  relatif  aux  sous-bahuts  de  parapets  en  moellons 
parementés  : 

Considérant  que,  s'il  n'est  pas  contesté  que  l'entrepreneur  a 
employé,  pour  les  maçonneries  de  ces  ouvrages,  des  malériaui 
plus  coûteux  que  ceux  indiqués  au  devis  et  dont  une  partie 
d'ailleurs  avaient  été  refusés  dans  la  coustruclion  d'autres  ou- 
vrages prévus  en  moellons  parementés,  le  requérant  n'alloue 
pas  qu'aucun  ordre  écrit  lui  ait  prescrit  de  construire  de  la 
sorte  les  maçonneries  dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  et  par  appli- 
cation de  l'article  40  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géué- 
rales,  il  n'avait  droit  à  aucun  supplément  de  prix  pour  ces 
ouvrages;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui 
a  alloué  de  ce  chef  une  indemnité  de  440',46; 

Vil.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Perrichont  en  a  fait  la  demande  aux 
dates  des  3  octobre  1889,  28  mars  1894  et  30  mars  1802;  qu'aux 
deux  dernières  dates  seulement,  les  intérêts  étaient  échus  depuis 
plus  d'une  année,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  les  intérêts 
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échus  au  profit  du  requérant  porteront  eux-mêmes  intérêts  à 
partir  des  28  mars  1891  et  30  mars  i892...  (Le  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lÉtat  au  profit  du  sieur  Perri- 
chont,  pour  solde  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer 
de  Montluçon  à  Eygurande,  est  réduit  à  la  somme  de  24.00o',07. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 
Intérêts  capitalisés  aux  dates  des  28  mars  1891  et  30  mars  1892.) 


(N"  5^7) 

[â7  janvier  1892] 

Travaux  publics  cofnmunaux.  —  Offres  de  concours.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  com- 
mune de  Ponl-sur-Yonne). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  par  une  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  approuvée  par  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  19  juin  1884,  la  commune  de  Pont-sur- 
Yonne  s'est  engagée  à  rembourser  à  la  compagnie  tous  les  frais 
des  travaux  de  modification  du  passage  sous  rails  du  chemin  du 
Ravin,  ainsi  que  les  dépenses  accessoires  qui  en  seront  la  con- 
séquence; 

Considérant  que  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
d'un  engagement  ainsi  défini,  pour  réclamer  a  la  commune  le 
payement,  à  titre  de  contribution  proportionnelle  à  ses  frais 
généraux,  d'une  majoration  de  10  p.  100  sur  l'ensemble  des 
dépenses  prévues  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a,  de  ce  chef,  repoussé  sa  demande...  (Rejet  avec 
dépens). 


(N"  518) 


[3  février  1893  J 

Colonies  (Nouvelle-Calédonie).  —  Communes.  —  Ville  de  Nou- 
méa. —  Rues  et  places.  —  Nivellement.  —  Travaux  publics.  — 
Dommages.  —  (Ville  de  Nouméa  contre  sieur  Malignon). 

Lorsqu^à  Vépoque    où  le  riverain   demande  Vautorisatlon 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tome  m.  78 
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d'édifier  ses  constructions  y  il  n^  existe  aucun  plan  de  nivellement, 
Vautorité  compétente  ne  p^ut  pas  délivrer  un  nivellement  non 
conforme  à  Vétat  actuel  des  lieux,  en  vue  de  prévenir  le  dom- 
mage qui  résulterait  de  r exécution  du  nivellement  projeté.  En 
conséquence,  le  riverain  a  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  pré- 
judice résultant  du  nouveau  plan  de  nivellement  (*). 

Renonciation  prétendue  à  Vindemnité,  résultant  d*une  con- 
vention  intervenue  entre  les  parties  :  rejet  :  cette  convention, 
qui  n*a  pa^  été  produite,  a  été  déniée  par  la  ville. 

Procédure.  —  Conseil  du  contentieux  administratif.  Arrelé 
préparatoire  ou  interlocutoire,  —  Varrêté  par  lequel  le  conseil 
du  contentieux  administratif  ordonne  une  expertise,  à  V effet  de 
rechercher  si  des  dommages  avaient  été  causés  au  riverain,  et, 
en  cas  d'affirmative,  d'en  évaluer  le  montant  y  alors  que  f  ad- 
versaire soutenait  que,  même  en  cas  de  préjudice,  le  riverain 
n'avait  droit  à  aucune  indemnité,  n'est  pas  purement  prépara- 
toire  et  peut  être  déféré  immédiatement  au  Conseil  d'Etat. 

Vti  LA  REQUÊTE  pouF  la  vîlle  de  Nouméa...  tendant  k  ce  qu*il 
plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté  du  11  a\TiI  1888,  par  lequel 
le  conseil  du  contentieux  administratif  de  la  Nouvelle-Calédonie 
a  ordonne  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  Teffet  de  recher- 
cher si  des  travaux  de  nivellement,  exécutés  par  la  ville,  ont 
occasionné  un  préjudice  au  sieur  Malignon  et,  en  cas  d'affirma- 
tive, d'en  évaluer  le  montant;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  con- 
seil du  contentieux  administratif  aurait  dû  rejeter  la  demande 
d'indemnité  formée  par  le  sieur  Malignon  sans  ordonner,  une 
expertise,  la  ville  ne  devant  aucune  réparation  au  réclamant, 
même  si  celui-ci  a  subi  un  préjudice;  qu'en  efifet,  au  moment  où 
les  constructions  mises  en  contre-bas  ont  été  édifiées,  le  pro- 
priétaire n'a  pas  demandé  le  nivellement  et  à  dès  lors  construit 
à  ses  risques  et  périls  ;  qu*en  outre,  il  est  intervenu  entre  la  ville 
et  le  sieur  Malignon  une  convention  aux  termes  de  laqueUe  ce 
dernier  renonçait  à  réclamer  une  indemnité  sous  cette  condition 
qu'il  lui  serait  délivré  un  certain  cube  de  moellons;  que  la  ville 
a  exécuté  en  partie  les  engagements  ainsi  contractés  et  se  déclare 
prête  à  en  exécuter  le  surplus;  déclarer  le  sieur  Malignon  dod 
recevable  à  demander  une  indemnité  et  le  condamne  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  les  décrets  des  5  août  et 
7  septembre  1881; 

(*)  Rap.  18  mars  1881,  Van  Yeerssen,  AnfU  1882,  p.  85S. 
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Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  V arrêté  attaqué  serait 
'purement  préparatoire  : 

Considérant  que  la  ville  de  Nouméa  soutenait  devant  le  conseil 
du  contentieux  administratif  qu'en  admettant  même  que  le  sieur 
Malignon  ait  subi  un  préjudice  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
de  nivellement,  il  n^avaît  droit  de  ce  chef  à  aucune  Indemnité; 
que  le  conseil,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à  une  experliàe 
à  l'effet  de  rechercher  si  des  dommages  avaient  été  causés  au 
sieur  Malignon,  et,  en  cas  d'affirmative,  d'en  évaluer  le  montant, 
a  par  là  même  rejeté  la  prétention  susmentionnée  de  la  ville 
requérante;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  peut  être  considéré  comme 
purement  préparatoire  ;  que,  dès  lors,  la  requête  de  la  ville  est 
recevable  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  qu*à  l'époque  où  les 
constructions  du  sieur  Malignon  ont  été  édifiées,  il  n'existait 
aucun  plan  de  nivellement  pour  la  ville  de  Nouméa;  que,  dès 
lors,  Tautoritè  compétente  n'aurait  pu  en  délivrant  le  nivelle- 
ment, prescrire  une  modification  de  la  situation  des  lieux  et  pré* 
venir  ainsi  les  dommages  qui  résulteraient  des  travaux  d'exhaus- 
sement faits  en  exécution  du  plan  de  1878;  que,  d'autre  part,  la 
ville  ne  justifie  pas  de  l'existence  de  la  convention  qu'elle  pré- 
tend opposer  au  sieur  Malignon  et  qu'elle  a  elle-même  déniée 
dans  ses  conclusions  en  première  instance  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, au  cas  où  des  dommages  auraient  été  subis  par  le 
sieur  Malignon,  la  ville  lui  en  doit  réparation;  que,  par  suite, 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  du  contentieux  administratif  a 
ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  un  préjudice  a 
été  causé  au  réclamant,  et,  en  cas  d'affirmative,  d'en  évaluer  le 
montant;  qu'ainsi  la  requête  de  la  ville  de  Nouméa  doit  être 
rejetée...  (Rejet  avec  dépens). 


(N°  5^9) 

[2  février  1893] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Procédure»  —  Référé.  —  Ulira 
petita  :  Jugement  au  fond  malgré  V absence  de  conclusions.  — - 
(Sieur  Guihot  contre  ville  de  Nantes). 

Le  conseil  de  préfecture^  compétent  pour  connaître  des  d^ffi" 
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cultes  relatives  au  décompte  (Tune  entreprise ^  est,  par  cela 
mêmey  compétent  pour  ordonner  qu'il  sera  procédé  d'urgence 
aux  constatations  matérielles  des  faits  dont  la  vérification 
serait  ultérieurement  impossible  (*). 

Mais  il  ne  peut  pas,  en  l'absence  de  conclusions  aufond, 
ordonner  une  véritable  expertise,  ou  statuer  immédiatement  sur 
des  difflcultés  éventuelles  relatives  à  V interprétation  de  certaines 
clauses  du  marché  (**). 

Considérant  qu'il  résulte  de  riDstruclîon  que  le  sieur  Guîhot 
a  saisi  le  conseil  de  préfecture,  avant  toute  instance,  d'une 
demande  tendant,  d'une  part,  à  la  constatation  de  certains  faits 
et,  d'autre  part  à  obtenir  Tavis  des  hommes  de  Fart  sur  des  con- 
testations qui  s'étaient  élevées  entre  la  ville  de  Nantes  et  ledit 
entrepreneur  sur  le  sens  et  la  portée  des  diverses  clauses  de  son 
marché;] 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner  à 
prescrire  les  constatations  purement  matérielles  dont  il  avait 
reconnu  l'urgence  et  rejeter,  comme  non  recevable  en  l'état,  la 
demande  d'expertise  relative  aux  autres  difficultés  signalées 
éventuellement  dans  les  requêtes  du  sieur  Guihot;mais  qu*il  ne 
lui  appartenait  pas,  n'étant  saisi  d'aucune  conclusion  au  fond,  de 
statuer  sur  ces  difficultés,  en  appréciant  les  droits  respectifs  des 
parties;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réformer  de  ce  chef  Tarrèlû 
attaqué; 

Considérant  que  le  sieur  Guihot,  qui  n'était  pas  recevable  à 
réclamer  l'expertise  devant  le  conseil  de  préfecture,  ne  l'est  pas 
davantage  à  demander  au  Conseil  d'Ëtat  de  l'ordonner;  qu'ainsi 
le  surplus  des  conclusions  de  sa  requête  doit  être  rejeté...  (Arrêté 
réformé  en  tant  qu'il  a  statué  au  fond  sur  les  difficultés  signa- 
lées par  le  sieur  Guihot  dans  ses  requêtes  et  relatives  à  la  livrai- 
son des  terrains,  au  lieu  de  dépôt  des  déblais  et  à  rexécutioQ  des 
terrassements.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Ville  de  Nantes 
condamnée  aux  dépens). 


(*-**)  Yoy.  Laferrière^  t.  I,  p.  231;  Ministre  des  travaux  publics,  28  mai 
1886,  p.  461,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Gan- 
wain.  — •  L'art.  24  de  la  loi  du  22  juillet  1889  permet  aujourd'hui  au  président 
du  conseil  de  préfecture  d'ordonner  d'urgence  les  constatations  matérielles 
utiles,  même  avant  tout  procès* 
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(N"  520) 

[3  février  1893] 

Travaux  publics  communaux.  —  Disirihution  d'eau.  —  Suspension 
des  travaux.  —  Mise  en  régie.  —  Régularité.  —  (Sieur  FJico- 
teaux  contre  commune  de  Placey). 

Mise  en  régie,  —  Mise  en  demeure.  ^Notification.  Domicile 
élu.  La  signification  d'actes  préalables  à  la  régie  est  régulière- 
ment faite  au  domicile  élu  par  l'entrepreneur  (/). 

Décidé  que  la  mise  en  régie  a  été  régulièrement  prononcée 
par  le  préfet^  faute  par  Ventrepreneur  d^avoir  obtempéré  à  la 
mise  en  demeure  qui  lui  avait  été  adressée  de  reprendre  les  tra- 
vaux (/). 

Le  régisseur  peut  y  pour  assurer  les  fournitures  de  matériaux 
et  Inexécution  de  la  main-d'œuvre ,  passer  un  vfiarché  de  gré  à 
gré  avec  un  autre  entrepreneur  sans  recourir  à  une  nouvelle 
adjudication  (/). 

Dépenses  de  régie.  —  Les  sommes  dues  aux  ingénieurs  et  au 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  pour  la  surveillance  des  tra^ 
vaux  ne  doivent  pa^  être  comprises  parmi  les  dépenses  de  régie 
à  la  charge  de  r entrepreneur  primitif  (II)  (*). 

L'entrepreneur  primitif  n'est  pas  passible  de  do'v  mages-inté- 
rêts, à  raison  des  faits  mêmes  qui  ont  donné  lieu  à  la  régie.  Il 
ne  peut  être  condamné  qu'au  payement  des  dépenses  de  régie 
illl). 

I.  Sur  la  régularité  de  la  régie  : 

Considérant,  d'une  .part,  que  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion des  travaux,  le  sieur  Fiicoteaux,  Joseph,  a  déclaré  faire 
élection  de  domicile  chez  le  maire  de  Placey  ;  que  Texploit  d'huis^ 
sier,  en  date  du  11  novembre  1879,  porte  que  le  rapport  de  l'ar- 
chitecte dressé  en  exécution  de  l'article  irj  du  cahier  des  charges 
a  été  notifié  au  domicile  élu  par  l'entrepreneur  et  que  copie  a 
été  laissée  à  son  employé,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
actes  postérieurs  ont  été  notifiés  à  la  mairie  de  Placey  et  que 
c'est  le  maire  en  personne  qui  a  reçu  ces  notifications;  qu'ainsi 
les  significations  ont  été  régulières; 

{*)  Voy.  19  décembre  1879,  Chazolle,  Arr.  du  C.  eTÉt.,  p.  835. 
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Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  15  du  cahier  des  charges 
permettait  au  préfet,  dans  le  cas  où  Tentrepreneur  n'obtempére- 
rait pas  à  une  mise  en  demeure  de  reprendre  les  travaui,  de 
prononcer  soit  la  mise  en  adjudication  à  la  folle  enchère  de  Vtn- 
trepreneur,  soit  l'exécution  à  ses  frais  par  voie  de  régie  des  tra- 
vaux restant  à  exécuter;  que,  pardon  arrêté  en  date  du  20  jan- 
vier 1880,1e  préfet  du  Doubs  a  déclaré  l'entrepreneur  déchu  du 
bénéfice  de  son  adjudication  et  que,  par  son  arrêté  en  date  du 
2  septembre  suivant,  il  a  nommé  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  régisseur  des  travaux;  que,  pour  assurer  les  fourni- 
tures de  matériaux  et  l'exécution  de  la  main-d'œuvre,  il  appar- 
tenait au  régisseur  des  travaux  de  passer  un  marché  de  gré  à 
gré  avec  un  entrepreneur  et  que  le  requérant  n'est  pas  fondé  a 
soutenir  qu'il  aurait  été  ainsi  privé  des  garanties  de  concurrence 
et  de  publicité  que  lui  assurait  le  cahier  des  charges; 

Considérant,  enfin,  que,  si  le  sieur  Flicoteaux,  Joseph,  est  mort 
le  24  mai  1881,  le  requérant  ne  justifie  pas  que  les  travaux  dont 
le  payement  lui  est  réclamé  aient  été  exécutés  postérieurement  à 
cette  date  ;  qu'ainsi  la  régie  a  été  régulière; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  régie  mises  à  la  charge 
de  Ventreprenear  : 

Considérant  que  les  sommes  dues  aux  ingénieurs  et  au  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  pour  la  surveillance  des  travaui 
ne  peuvent  être  supportées  par  l'entrepreneur;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  de  diminuer  la  somme  de  440  francs  de  celle  de  2.293S38 
dont  le  requérant  a  été  constitué  débiteur  vis-à-vis  de  la  com- 
mune de  Piacey; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  autres  dépenses,  que  le 
requérant  n'a  discuté  devant  le  conseil  de  préfecture  et  ne  disr 
cute  devant  le  Conseil  d'État  aucun  des  autres  articles  figurant 
au  compte  de  régie  et  qu'il  ne  conteste  ni  le  cube  des  travaux  ni 
les  prix  qui  y  ont  été  appliqués  ;  qu'il  se  borne  à  soutenir  que 
les  dépenses  sont  exagérées,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  justifi- 
cation à  l'appui  de  cette  allégation; 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  établi  par  le  compte  de  régie  que 
foutes  les  sommes  dues  au  sieur  Flicoteaux,  Joseph,  k  raison  des 
travaux  exécutés  par  lui,  ont  été  imputés  sur  les  dépenses  delà 
régie  ; 

III.  Sur  les  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'on  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, en  même  t^ips  que  les  sommes  dues  pour  les  travaux 
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exécutés  en  régie,  des  dommages-intérêts  fondés  sur  les  faits 
mêmes  qui  ont  donné  lieu  à  la  mise  en  régie;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs  a  condamné  le  sieur 
Flicoteaux  à  payer  à  la  commune  de  Placey  2.000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  somme 
restant  à  la  charge  du  sieur  Flicoteaux  doit  être  réduite  à 
i. 852^,72  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  surplus  des  conclusions 
de  la  requête...  (La  somme  de  2.293^38  est  réduite  à  d. 852^72. 
Décharge  de  la  condamnation  à  2.000  francs  de  dommages-inté- 
rêts. Dépens  à  la  charge  de  la  commune.) 


[3  février  1893] 

Travaux  publics  communaux,  —  Groupe  scolaire.  —  Décompte, 
—  Travaux  supplémentaires.  —  (Commune  de  Cazères  contre 
sieurs  Dupouy  et  Farbos.) 

Travaux  supplémentaires,  exécutés  par  r entrepreneur,  sur  les 
instructions  de  Varchitecte,  après  demande  du  maire,  ei  néces- 
.  saires  pour  V achèvement  du  projet  approuvé  :  commune  con- 
damnée à  les  payer  à  l'entrepreneur,  encore  bien  que  le  conseil 
municipal  nait  pas  autorisé  lesdits  travaux  par  délibération 
spéciale. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  sup- 
plémentaires dont  le  conseil  de  préfecture  a  mis  le  montant  à 
la  charge  de  la  commune  de  Cazères  n*ont  été  exécutés  par  les 
entrepreneurs  que  d'après  les  instructions  qui  leur  ont  été  don- 
nées par  l'architecte,  sur  la  demande  même  du  maire;  que  ces 
travaux  étaient  nécessaires  pour  l'achèveinent  du  projet  approuvé 
et  qu'ils  ont  été  convenablement  exécutés;  que,  dès  lors,  en 
supposant  qu'ils  ne  devaient  être  ordonnés  par  l'architecte  ou 
par  le  maire  qu'après  avoir  été  spécialement  autorisés  par  le 
conseil  municipal,  la  commune  requérante  ne  pouvait,  pour  ce 
motif,  en  refuser  le  payement  aux  entrepreneurs  qui  n'avaient 
fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  condamner  immédiatement  la  commune  à  pay^r  aux 
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entrepreneurs  le  solde  de  leur  décompte  et  de  retenir,  pour  y 
être  statué  séparément,  Taction  en  garantie  par  elle  intentée  à 
son  architecte; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Farbos  tendant  à  Vallocation  des 
intérêts  des  intérêts  de  la  somme  à  lui  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture  et  au  payement  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  des 
frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  par  application  de  Farticle  ii54  du  Code  civil, 
il  y  a  lieu  d*allouer  au  sieur  Farbos  les  intérêts  des  intérêts  ré- 
gulièrement demandés  par  lui  le  i"  juin  1891;  mais  qu'il  ne 
justifie  pas  avoir  fait  Tavance  des  frais  liquidés  par  le  conseil  de. 
préfecture;  qu'ainsi  le  surplus  de  ses  conclusions  doit  être  re- 
jeté... (Intérêts  de  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
aux  sieurs  Farbos  et  Claverie,  échus  le  1'*^  juin  1891,  capitalisés 
à  cette  date  pour  porter  eux-mêmes  intéréis.   Requête  de  la 
commune  de  Cazères  et  surplus  des  conclusions  du  sieur  Farbo^^ 
rejetés.  Commune  de  Cazères  condamnée  aux  dépens.) 


(N"   522) 

[3  février  1892J 

Travaux  publics  communaux,  —  Mairie  et  école,  —  Décompte.  — 
(Sieur  Lantenant-Poulain  contre  commune  de  Villebout.) 

Prise  de  possession  avec  réserves»  —  La  commune  qui  a  pris 
possession  d*un  édifice  tout  en  refusant  de  procéder  à  la  récep- 
tion définitive  à  raison  de  malfaçons  commises  dans  Vexécufion 
de  certains  ouvrages  accessoires  est  recevable  à  demander  ré- 
paration de  ces  malfaçons. 

Malfaçons,  —  Lorsque  la  mauvaise  exécution  d*un  puits  et 
d'une  pompe  ne  permet  pas  de  les  mettre  en  état  de  fonction- 
ner, la  commune  n'est  pas  tenue  au  payement  de  ces  ouvrages. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  prenant  pos- 
session de  la  mairie  et  des  salles  d'école  construites  par  le  sieur 
Lantenant,  la  commune  de  Yillebout  a  fait  toutes  ses  réserves 
sur  le  bon  état  du  puits  et  de  la  pompe  et  s'est  formellement  re- 
fusée à  procéder  à  leur  réception  ;  qu'ainsi  elle  pouvait  demander 
réparation  des  malfaçons  constatées  dans  l'exécution  de  ces  ou- 
vrages ; 
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Considérant,  d'autre  part,  que,  par  son  arrêté  en  date  du 
24  décembre  1886,  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher  a  décidé  que  la  com- 
mune ne  pouvait  être  tenue  au  payement  du  puits  et  de  Ja  pompe, 
dans  rétat  où  ces  ouvrages  se  trouvaient  alors;  que,  depuis  cette 
époque,  le  sieur  Lantenant  n'a  pu  les  mettre  en  état  de  fonction- 
ner et  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  par  suite  de  la  mauvaise 
exécution  du  travail  et  de  la  qualité  défectueuse  des  matériaux 
employés,  toute  réparation  est  devenue  impossible;  que,  dans 
ces  conditions,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  demander  à  être 
exonéré  de  la  responsabilité  mise  à  sa  charge  à  raison  des  mal- 
façons et  vices  de  construction  qui  lui  sont  imputables;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  requête  et  de  le  condamner  aux 
dépens...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  525) 

[3  février  1893  J 

Travaux  publics  communaux.  —  Église.  —  Architecte.  —  Révo- 
cation. —  Honoraires.  —  (Sieur  Van  Moé  contre  ville  de  Dun- 
kerque.) 

V administration  est  fondée  à  retirer,  en  cours  d'entreprise^ 
à  ^architecte,  la  direction  des  travaux  s^il  s'écarte  sans  autori^ 
sation  des  plans  dressés  par  lui  et  approuvés,  et  sHl  persiste  à 
faire  exécuter  un  projet  nouveau,  rejeté  par  r administration 
municipale. 

Honoraires  accordés  à  raison  de  2  p.  100  sur  le  montant  des 
travaux  prévus  et  restant  à  exécuter  au  moment  de  la  révoca- 
tion. 

Suppression  de  passages  injurieux  du  mémoire.  Rejet  :  la  vi» 
vacité  de  certaines  expressions  ne  justifie  pas  la  suppression 
dans  les  circonstances  de  la  cause. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'avis 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils  et  des  déclarations  de  trois 
architectes  commis  pour  examiner  les  travaux,  que  le  sieur  Van 
Moé  s'est  écarté,  sans  autorisation,  des  plans  dressés  par  lui  et 
approuvés  et  que,  par  son  ordre  de  service  du  7  juillet  1887,  il  a 
persisté  à  vouloir  faire  exécuter  par  l'entrepreneur  un  projet 
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nouveau  qui  non  seulement  n'avait  pas  été  régulièrement  sou- 
njis  aux  autorités  connpétentes,  mais  qu'il  était  formellement  re- 
poussé par  l'administration  municipale;  que,  dans  ces  circon- 
stances,  le  maire  de  Dunkerque  était  fondé  à  retirer  la  direction 
de  l'entreprise  au  sieur  Van  Moé; 

Sur  le  recours  incident  de  la  ville  de  Dunkerque  tendant  à  faire 
\  réduire  à  i  1/2  p.  100  les  honoraires  dus  à  V architecte  sur  les 
travaux  non  exécutés  par  lui  : 

Considérant  que,  si  la  ville  est  fondée  à  soutenir  que  TaUoca- 
tion  de  3  p.  100  est  exagérée,  il  résulte  cependant  de  rinstniction 
qu'en  outre  des  plans  et  devis  ayant  servi  de  base  à  l'adjudica- 
tion, le  sieur  Van  Moé  a  fait  une  partie  des  plans  de  détail  et  des 
dessins  d'exécution  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  tenir  compte  en 
fixant  à  2  p.  100  les  honoraires  à  lui  dus  sur  le  montant  des  tra- 
vaux prévus  et  restant  à  exécuter  au  moment  de  sa  révocation; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Van  Moé  à  fin  de  suppression  de 
divers  passages  du  mémoire  présenté  par  la  ville  de  Dunkerque  au 
conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  la  vivacité  de  certaines  expressions  des  pas- 
sages idont  il  s'agit  ne  saurait,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
en  justifier  la  suppression  par  application  des  articles  1036  du 
Code  de  procédure  civile  et  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881; 

Sur  les  conclujiions  de  la  ville  de  Dunkerque  à  fin  de  restHMiion 
des  sommes  qu'elle  aurait  indûment  versées  au  sieur  Van  Moé: 

Considérant  que  ladite  ville  ne  justifie  avoir  versé  aucune 
somme  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué;  qu'ainsi,  il  n*y  a  lieu  de 
faire  droit  à  ses  conclusions...  (Honoraires  alloués  au  sieur  Van 
Moé  par  le  conseil  de  préfecture  sur  le  montant  des  travaux  pré- 
vus et  restant  à  exécuter  calculés  sur  le  taux  de  2  p.  100  et  dod 
sur  celui  de  3  p.  100.  Requête  du  sieur  Van  Moé  et  surplus  des 
conclusions  du  recours  incident  rejetés.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Sieur  Van  Moé  condamné  aux  dépens.) 


(N°  524) 

[3  février  1893] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux,  — 

(Sieurs  Cravetto  et  Malassis.) 

L'entrepreneur  qui,  appelé  devant  le  tribunal  civil  en  répa" 
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ration  du  dommage  causé,  par  des  extractions  de  matériaux 
effectuées  pour  un  travail  public,  mais  sans  autorisation  du 
préfet,  a  décliné  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire,  et  qui, 
poursuivi  ensuite  devant  le  conseil  de  préfecture,  a  défendu  à 
Vaction  des  propriétaires  et  demandé  V expertise^  n'est  pas  en- 
core recevable,  devant  le  Conseil  d^État,  à  soutenir,  contraire- 
ment  à  ses  affirmations  précédentes,  que  Voccupation  a  le 
caractère  d'une  voie  de  fait,  qui  ressortit  aux  tribunaux  judi- 
ciaires (*). 

Vu  la  requête  pour  les  sieurs  Cravetto  et  Malassis...  tendant  à 
ce  qu*il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  i\  avril  1891,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Constantine  les  a  condamnés  à 
payer  aux  sieurs  Si-Saïd-ben-Belhassem-ben-el-Abed;  El-Hadj- 
Meronani-ben-Belhassem-ben-el-Abed  ;  Si-el-Âbed-ben-Belhassem- 
ben-el-Âbed,  la  somme  de  1.499',38  à  titre  d'indemnité  pour 
extraction  de  matériaux  et  dégâts  causés  à  leur  propriété,  avec 
les  intérêts  et  les  dépens;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  requé- 
rants déclarés  adjudicataires  des  travaux  d'empierrement  du 
chemin  vicinal  n°  1  du  village  de  Besbès  au  chemin  d'intérêt 
commun  n^'  3  ont,  conformément  aux  indications  du  cahier  des 
charges  de  Tentreprise,  extrait  des  matériaux  dans  la  propriété 
dite  Ard-Merey  nia  appartenant  aux  sieurs  Si-Saïd-ben-Belhassem- 
ben-el-Abed  et  consorts,  mais  que  Toccupation  de  ce  terrain  n'a 
pas  été  autorisée  par  l'administration  préfectorale  comme  le 
prescrivent  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  le  décret  du 
8  février  1868,  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  présentée  par 
les  propriétaires  dudit  terrain;  —  annuler  par  voie  de  consé- 
quence l'arrêté  du  20  décembre  1890  qui  a  ordonné  l'expertise, 
condamner  les  sieurs  Si-Saïd-ben-Belhassem-ben-el-Abed  et  con- 
sorts en  tous  les  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 


(*)  En  droit  cette  décision  semble  contraire  aux  principes,  car  les  questions 
de  compétence,  ratione  materix,  sont  d'ordre  public,  et,  dès  lors,  elles  peu- 
vent être  relevées  d'office  par  le  juge,  nonobstant  même  les  conventions  des 
parties;  celles-ci,  par  suite,  semblent  recevables,  en  tout  état  de  cause,  à  les 
présenter. 

Au  fond  la  désignation  au  cahier  des  charges  des  parcelles  occupées  pour- 
rait-elle remplacer  l'autorisation  préfectorale?  Le  tribunal  des  conflits  ne 
l'admet  pas  (19  mai  1891,  Lebel,  Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  354)  Les  circon- 
stances de  fait  de  l'espèce  peuvent  seules  sinon  justifier  du  moins  expliquer 
cette  décision  rendue  d'ailleurs  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Arrivière^ 
commissaire  du  gouvernement. 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que  les  sieurs  Cra- 
vcito  et  Malassis  ont  été  déclarés  adjudicataires  des  travaux  d*ea)- 
pierrement  du  chennin  vicinal  n°  i  du  village  de  Besbès au  che- 
min d'intérêt  commun  n*  3;  qu'ils  ont  extrait  les  matériaoi 
nécessaires  à  l'exécution  de  ce  travail  public  de  la  propriété  des 
sieurs  Si-Saïd-ben-Belhassem-ben-bel-Abed  et  consorts,  désignée 
par  le  cahier  des  charges  de  l'enlreprise;  qu'assignés  devant  le 
tribunal  civil  de  Bône  pour  le  règlement  de  l'indemnité  due  à 
ces  propriétaires,  ils  ont  excipé  du  caractère  administraUf  de 
l'occupation  pour  réclamer  leur  renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse, 
an  VIII,  et  qu'il  a  été  fait  droit  à  leurs  conclusions;  qu'appeli's 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ils  ont  défendu  à  l'action  des 
indemnitaires  et  demandé  l'expertise  sur  laquelle  est  intervenu 
Tarrôté  attaqué; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne 
sont  pas  recevables  à  prétendre  devant  le  Conseil  d'État,  contrai- 
rement à  toutes  leurs  affirmations  précédentes,  que  Toccupation 
de  la  propriété  des  sieurs  Si-Saïd  et  consorts,  constituait  de  lear 
part  une  voie  de  fait,  et  à  demander  par  ce  motif  Tannulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture...  (Rejet.) 


(N"  525) 

[3  février  1893] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Carrière  en  exploitation.  —  {Sieur  Renier  contre  commune  de 
Chèvremont.) 

Cube  des  matériaux  extraits  calculé,  non  d'après  le  vide  de  la 
fouille  en  carrière,  mais  conformément  à  Vusage  constant  du 
pays,  d'après  le  cube  des  maçonneries  effectuées  au  moyen  des 
matériaux  extraits,  sans  déduction  pour  mortier. 

Considérant  que,  d'après  l'article  10  de  l'arrêté  d'autorisation 
ci-dessus  visé  du  lo  juillet  1889,  Tindemnilé  à  payer  par  l'entre- 
preneur à  la  commune  de  Chèvremont  doit  être  calculée,  non 
d'après  le  vide  de  la  fouille,  mais  d'après  le  cube  des  pierrt's 
extraites;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si,  pour  reconnaître 


CONSEIL  d'État.  1233 

en  cube,  il  n*a  pas  été  procédé  à  un  emmétrage  préalable,  c'est 
parce  qu'il  est  d'usage  dans  la  région  de  Belfort,  où  les  fouilles 
ont  été  pratiquées,  d'y  suppléer  au  moyen  du  cube  des  maçon- 
neries, sans  déduction  aucune  pour  le  mortier;  que  le  requérant 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  cette  déduction,  le  mortier  tenant 
lieu  du  vide  qui  se  produirait  nécessairement  dans  tout  emmé- 
trage de  pierres  sèches;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les 
experts  ont  calculé  l'indemnité  due  par  le  requérant  à  la  com- 
mune de  Chèvremont  pour  les  pierres  extraites  pendant  l'année 
1890  d'après  le  cube  des  maçonneries  exécutées  avec  lesdits 
moellons,  sans  faire  subir  à  ce  cube  aucune  déduction,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  a  homologué  leur  rapport; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  requérant  ne  conteste  ni  le  cube 
des  maçonneries,  ni  le  prix  de  10  centimes  par  mètre  cube  appli- 
qué par  le  conseil  de  préfecture  aux  pierres  employées  aux  em- 
pierrements; que  par  suite  la  requête  doit  être  rejelée; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  .*.  . 

Considérant  que  si  la  commune  de  Chèvremont  a  droit  aux 
intérêts  de  ladite  somme  a  dater  du  7  avril  1892  jour  de  la  de- 
mande, elle  n'est  pas  fondée  a  demander  à  partir  de  la  même 
date  les  intérêts  des  intérêts  qui  ne  lui  sont  pas  dus  depuis  plus 
d'une  année...  (La  requête  est  rejetée.  La  somme  de  1.276^,90 
mise  à  la  charge  du  sieur  Renier  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  du  territoire  de  Belfort,  en  date  du  10  juil- 
let 1891,  produira  intérêts  au  profit  de  la  commune  de  Chèvre- 
mont à  partir  du  7  avril  1892.  Dépens  supportés  par  le  sieur 
Renier.  Surplus  des  conclusions  de  la  commune  rejeté.) 


(N**  526) 

[3  février  1893], 

Voirie  (Grande).  —  Rouies  nationales.  —  Fils  électriques,  —  En- 
veloppe isolante.  —  Compétence.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Pécard  frères.) 

L£  conseil  de  préfecture  n*est  pas  compétent  pour  connaître 
d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  les  entrepre^ 
neurs  de  V éclairage  électrique  dans  une  ville,  pour  avoir  'posé 
au-dessus  d^une  route  nationale  des  fils  non  pourvus  de  Venve'^ 
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loppe  isolante  prescrite  par  Varrêtê  d'autorisation  en  confor-' 
mité  du  règlement  d'administration  publique  du  io  mai  1888.— 
Le  fait  constaté  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie. 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  a  été  dressé 
contre  les  sieurs  Pécard  frères,  non  pour  avoir  établi  un  câble 
électrique  sans  autorisation  au-dessus  de  la  route  nationale  n*  7 
et  avoir  ainsi  commis  une  anticipation  sur  le  domaine  public, 
mais  pour  avoir  contrevenu  aux  prescriptions  de  l'article  6  de  l'ar- 
rêté préfectoral  d'autorisation  portant  que  tous  les  fils,  à  l'excep- 
tion des  fils  neutres,  seraient  entourés  d'une  enveloppe  isolante; 

Considérant  que  les  prescriptions  dudit  article  6  ont  été  édictées 
en  vue  de  Texécution  des  dispositions  du  décret  du  15  mai  i8S8 
ayant  pour  but  de  protéger  les  communications  téléphoniques 
ou  télégraphiques  ou  destinées  à  assurer  la  sécurité  des  per- 
sonnes; qu'ainsi  le  fait  relevé  à  la  charge  des  sieurs  Pécard 
frères  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  doat 
il  eût  appartenu  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  par  appli- 
cation de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  s'est  déclaré  in- 
compétent... (Rejet.) 


(N°  527) 

[10  février  1893] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Procédure,  —  Arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  —  Recours.  —  Délai,  —  Déchéance.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Dorange»  Manière  et 
Dequéker.) 

Non-recevabilité  d^un  recours  formé  par  le  ministre  des  ira- 
vaux  publics  plus  de  deux  mois  après  la  notification  de  Varrêti 
du  conseil  de  préfecture  faite  par  le  préfet  au  mandaiairt 
710 mmé  par  r entrepreneur  et  dont  le  mxmdat  n'avait  pas  encore 
pris  fin. 

Demande  incidente  â^intèrêts  des  intérêts  non  recevable^  par 
suite  de  la  non^recevabilité  de  la  demande  principale. 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tarlicle  o9  de  la  loi  du  22  juillet 


-•■• 
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1889  le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'État  court 
contre  TÉtat  ou  les  administrations  représentées  par  le  préfet^ 
soit  à  dater  du  jour  où  la  notification  a  été  faite  par  les  parties, 
soit  à  dater  du  jour  où  la  notification  a  été  faite  aux  parties  par 
les  soins  du  préfet; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  par  les  soins  du 
préfet^  Tarrèté  attaqué  a  été  notifié  le  9  décembre  1889  au  sieur 
Âbel  Neveu  qui  avait  représenté  les  sieurs  Dorange  et  autres 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  n'avait  pas  cessé  à  cette  date 
d*être  leur  mandataire;  que  cette  notification  a  fait  courir  contre 
rÉtat  le  délai' prévu  par  l'article  précité;  que  le  recours  du  Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  ledit  arrêté  n*a  été  enregistré 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  que  le  12  février 
1890,  plus  de  deux  mois  après  cette  notification,  et  que,  dès  lors, 
il  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Dorange  et  autres  tendant  à  Val' 
location  des  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  recours  du  ministre  étant  non  recevable,  il. 
ne  peut  être  statué  sur  la  demande  des  sieurs  Dorange  et  autres 
tendant  à  Tallocation  à  leur  profit  des  intérêts  des  intérêts... 
(Recours  du  ministre  rejeté.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  con- 
clusions des  sieurs  Dorange  et  autres  tendant  à  Tallocation  des 
intérêts  des  intérêts.  L'État  est  condamné  aux  dépens.} 


(N"  528)    / 

.     .  ,  flO  février  189^^1 

Travaux  publics.  —  Dommages,.  ~  Canaux  de  navigation,  — 
Canal  de  Buzay,  —  Riveraixis.  —  Modification  aux  accès.  — 
(Sieur  Pavageau  et  époux. ^^oisette.) 

Modification  de  la  n/àie  d'acch  à  Vusine  des  requérants  con^ 
sistant  dans  le  rétrécissement  de  la  largeur  du  chemin  et  Vaug- 
mentation  de  la  'pente  de  la  voie.  Indemnité  allouée. 

Sous  r empire  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  tiers  expert  de 
droit  était  r/ingénieur  en  chef  du  département  chargé  du  service 
dont  dépendaient  les  travaux  exécutés* 

Sdr/^E  moy£N  tiré  de  ce  que  la  tierce  expertise  serait  irrégulière 
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comme  n'ai/ani  pas  été  confiée  à  Vingénieur  en  chef  du  dépaî- 
tement  : 

Considérant  que  c^est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué,  rendu 
sous  l'empire  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  a  désigné  daos 
l'espèce  comme  tiers  expert  en  vertu  de  Tarticle  56  de  celle 
loi,  ringénieur  en  cbef  du  canal  de  Buzay,  qui  est  chargé  eoc^ 
qui  concerne  le  service  de  ce  canal,  de  remplir  les  fonctioos 
attribuées  par  les  lois  et  règlements  à  Fingénieur  en  cbef  du  dé- 
partement; qu'ainsi  le  moyen  soulevé  par  les  requérants  doi: 
être  écarté; 

AC  FOND  : 

Considérant  que  Texécution  des  travaux  faits  par  l'État  agissais 
aux  droits  de  la  Société  du  canal  de  Buzay,  pour  ramélioratioi 
de  la  navigation  sur  ce  canal,  a  eu  pour  conséquence  de  néces- 
siter au  droit  de  la  propriété  des  requérants  une  roodiûcab'os 
dans  l'assiette  du  chemin  qui  donne  accès  à  leur  usine  et  ^ 
lequel  leur  droit  de  passage  n*a  pas  été  contesté  par  le  ministre; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  largeur  de  cette  voie  aa- 
devant  de  l'entrée  de  l'usine  a  été  considérablement  réduite, «t 
que,  par  suite  des  remaniements  opérés  dans  le  profil  de  ii 
route,  la  pente  en  a  été  rendue  plus  rapide;  que  ces  chani^ 
ments  ont  rendu  les  accès  de  Tusine  des  requérants  plusdii- 
ciles  et  ont  eu  pour  effet  de  les  obliger  à  consentir  à  leur  loca- 
taire une  importante  diminution  de  loyer;  que  TÉtat  ne  justifie 
d'aucune  plus-value  directe  et  spéciale,  de  nature  à  être  opposée 
le  «leur  Pa\^5^**^^"  ^®  ^®  dommage;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'annulation  de  fâ"  ®*  ^^^  époux  Noisette  sont  fondés  à  rédamer 
qu'il  convient  de  fixefî^'^  ^^^^^^  «'  l'allocation  d'une  indcmoiie 
Sut  les  intérêts  et  les  inil^  ^^™"««  ^^  *2.000  francs; 

(Arrêté  annulé.  L'État  est  c'P^^^^**^'^^^*- 

et  aux  époux  Noisette  une  ind^n**»'""^  ^  payer  au  sieur  Pavageia 
rôts  à  partir  du  9  août  1886,  ca^n^tê  de  12.000  francs  avec  lolê. 
1889  et  29  juin  1892.  Les  frais  d'exp^^'^és  aux  dates  des  5  m\ 
dépens  exposés  par  les  requérants  «efSil^  liquidés  à  383^60  et  les 
^  *^  ^"  supportés  par  lEtill 


Ualises  aux  d 

erSk^  liquidéj 
^\suppc 


{K  329) 

[11  féTricri893]  \ 

Communes.  —  Prestations  en  nature.  —  Réclamations,  -», 
rôle  publié  avant  le  1"  janvier  :  déchéance  d*une  réclani 
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présenlée  plus  de  trois  mois  après  le  1"  janvier  qui  a  suivi  la 
publication  du  rôle,  —  (Sieur  Dumas.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  10  septembre  i892;  Charente; 
prestations;  1892;  commune  de  Nersac.) 


(N"  550) 

[17  février  1893] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Résiliation,  —  Transaction.  — 
Retenue  de  garantie,  —  Déduction.  —  (Sieurs  Baraloux.) 

Lorsqu'un  marché  de  travaux  publics  a  été  résilié  d'un  com- 
mun accord  entre  les  parties  et  que  le  montant  de  la  retenue  de 
garantie  à  restituer  a  été  déterminé  par  transactio?i,  V adminis- 
tration ne  peut  pas  ensuite,  en  se  fondant  sur  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  diminuer  la  somme  à  restituer 
fixée  par  la  transaction. 

Considérant  que  les  sieurs  Baratoux  soutiennent  que  l'arrêté 
attaqué,  en  décidant  que  TÉtat  était  fondé  à  prélever  sur  le  mon- 
tant de  la  retenue  de  garantie  une  somme  de  o4.770',43  pour  les 
dépenses  du  service  médical,  a  faussement  interprété  les  condi- 
tions auxquelles  la  décision  du  20  août  1S86  a  prononcé  la  rési- 
liation de  l'entreprise  et  le  règlement  de  compte  dressé  à  cette 
époque  entre  l'administralion  et  les  entrepreneurs; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  c'etle  décision, 
combinées  avec  les  termes  de  la  déclaration  des  en(n»preneurs  du 
10  juillet  1886,  dont  les  propositions  ont  été  entièrement  ac- 
ceptées par  l'administration,  qu'une  somme  unique  et  totale  de 
24.165^,04  représentant  à  forfait  le  chiffre  des  indemnités  de  car- 
rières dues  par  les  entrepreneurs,  dont  le  payement  était  mis  à 
la  charge  de  FÉtal,  devait  être  retranchée  du  montant  de  lii 
retenue  de  garantie  laquelle,  réduite  ainsi  de  300.000  francs  à 
27ri.834',32,  devait  être  remboursée  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 48  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales;  que  ce 
règlement  de  comptes,  arrêté  à  la  suite  de  l'abandon  par  les 
entrepreneurs  d'un  certain  nombre  de  leurs  réclamations,  éta- 
blissait d'une  façon  définitive  la  situation  respective  des'par- 
-*ies;  qu'ainsi  l'État  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  le  droit, 

Ann,  des  P,  et  Ch.,  Lois,  DécRSTs,  etc.  —  tome  m.  79 
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après  la  conclusion  de  cette  transaction,  de  conserver,  par  appli- 
cation de  Tarlicle  16  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, sur  le  montant  de  la  retenue  de  garantie,  en  sus  des 
sommes  stipulées,  une  somme  nouvelle  de*  54.779',43  dont  le 
retranchement  n'était  pas  prévu  à  Tacte  ci-dessus  énoncé; 

Sur  les  intérêU  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  ingénieurs  que  les 
entrepreneurs  ont  justifié,  à  la  date  du  43  septembre  188?*,  de 
l'accomplissement  des  obligations  leur  incombant  en  vertu  de 
l'article  4«  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  et  que, 
par  l'application  de  cet  article  combiné  avec  l'article  49,  ils  sont 
fondés  à  réclamer,  à  partir  de  cette  époque,  les  intérêts  des 
sommes  qui  leur  étaient  dues;  qu'ils  ont  demandé,  aux  dates  des 
22  octobre  et  29  octobre  1890,  la  capitalisation  de  ces  intérêts 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  chacune  de  ces  demandes  par 
application  de  l'article  1154  du  Code  civil...  (Arrêté  annule. 
L'État  payera  aux  entrepreneurs  une  somme  de  54.779',43  re- 
tranchée à  tort  du  montant  de  la  retenue  de  garantie.  Celte 
somme  portera  intérêts  à  partir  du  13*  septembre  1888.  Intérêts 
capitalisés  aux  dates  des  22  octobre  1SS9  et  29  octobre  ii<'M\ 
Dépens  supportés  par  l'État.) 


(N"  551) 

[17  février  1893] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Asile  cTaliénés.  —  (Sieur 
Kergoustin  contre  département  du  Morbiliaa  ) 

Décomptes  définitifs  partiels  acceptés  sans  réserve  par  fen- 
trepreneur;  réclamations  non  recevables  après  V expiration  du 
délai  imparti  par  le  cahier  des  charges  pour  les  former  (//). 

—  Réclamations  ne  pouvant j  par  leur  nature^  être  présentées 
qu'en  fin  d'entreprise  :  recevabilité  en  dehors  des  délais  prévus 
par  le  cahier  des  charges  :  renvoi  à  l'expertise  (//). 

—  Refus  d'acceptation  :  réclamations  recevables  ;  renvoi  à 
l'expertise  (II), 

Frais  de  décompte  général  établi  par  F  entrepreneur  ;  de- 
mande d'indemnité.  Rejet  :  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  avoir 
été  mis,  par  le  fait  de  Vadministrationj  dans  VobligatUm  de 
dresser  cette  pièce  {III}. 
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Réception  provisoire.  —  Délai  de  garantie.  —  La  prise  de 
possession  de  bâtiments  non  terminés ^  la  demande  de  V entre' 
preneur  tendant  à  la  convocation  de  la  commission  de  réception 
des  travaux  et  la  réunion  de  cette  dernière  ne  font  pas  courir 
de  délai  de  garantie  (/). 

Le  rapport  de  la  commission  de  réception  concluant  à  Vac- 
ceptaiiofiy  sous  résej-veSy  des  travaux^  équivaut  au  procès-verbal 
de  réception  provisoire  et  fait-il^  par  suite,  courir  le  délai  de 
garantie  (/). 

Mémoire  de  réclamations,  —  Un  enirepreiieur  ne  peut  pas 
obtenir  la  condamnation  de  V administration  au  payement 
d'une  indemnité  pour  frais  de  rédaction  d'un  mémoire  de 
réclamations  {III)' 

I.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Kergoustin  tendant  à  faire 
décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise  à  l'effet  de  rechercher  des  malfaçons  dont  l'existence 
n'aurait  été  alléguée  par  le  département  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  garantie  : 

Considérant  que  la  prise  de  possession  des  bâtiments  à  la  date 
du  1"  mars  18^6,  alors  que  les  travaux  n'étaient  pas  terminés, 
ne  peut,  dans  les  circonstances  de  Taifaire,  être  considérée 
comme  équivalente  à  la  réception  provisoire  ;  que,  de  même,  les 
demandes  de  Tentrepreneur,  aux  dates  des  30  octobre  et  16  novem- 
bre suivants,  tendant  à  la  convocation  de  la  commission  de 
réception  des  travaux,  et  la  réunion  de  cette  dernière,  le  3  décem- 
bre, ne  sauraient  faire  remonter,  auxdites  dates,  les  effets  de  la 
réception  à  laquelle  il  a  été  ultérieurement  procédé;  que  le  rap- 
port, en  date  du  7  février  1887,  de  la  commission  dont  s'agit, 
concluant  à  Tacceplation,  sous  réserves,  par  le  département,  des 
travaux  exécutés  par  le  requérant,  doit  être  assimilé  au  procès- 
verbal  de  réception  prévu  par  l'article  5  du  cahier  des  charges; 
que  le  délai  de  garantie  d'une  année,  à  partir  du  procès-verbal 
de  réception,  fixé  par  ledit  article,  n'était  pas  expiré,  et  que  la 
réception  définitive  n'avait  pas  eu  lieu  le  16  janvier  1888,  date  à 
laquelle  la  requête  introductive  d'instance  du  département  a  été 
enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture;  que,  dans  ces  cir- 
constances, et  en  présence  des  réserves  formulées  par  la  com- 
mission de  réception  dans  le  rapport  précité  du  7  février  1887, 
c'est  à  bon  droit  que  ledit  conseil  a  ordonné  la  recherche  des 
malfaçons  alléguées  par  le  département; 

II.  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  comeil  de  préfecture  aurait 
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rejeiv  à  iori  .*  !•  la  demande  d\ine  indemnité  de  ^02..'i26^^5*  po  /r 
imprévisions  et  modifications  au  devis,  présentée  par  ^enirepre- 
neur;  2*  ses  conclusions  tendant  au  payement^  pour  solde  dr 
complet  d^une  somme  de  72.988^39  représentant  une  majoratioù 
de  4."i.7 12^02  sur  le  montant  du  décompte  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  réclamalious  affé- 
rents aux  travaux  compris  dans  les  situations  n*"'  1  à  32,  aux 
ouvrages  ordonnés  en  cours  d'exécution  et  faisant  partie  inlt- 
grante  desdils  travaux,  ou  aux  modifications  qui  y  auraient  étt 
apportées,  que  les  situations  dont  s'agit  ont  été  vérifiées  et 
réglées  par  Tarchitecte  et  acceptées  par  l'entrepreneur  pour 
règlement  définitif  des  travaux  que  comportait  chacune  d'elle>: 
que  le  requérant  n'a  présenté  contre  les  énonciations  desdile? 
pièces,  qui,  aux  termes  de  l'article  31  des  clauses  el  condition^ 
imposées  dans  le  Morbihan  aux  entrepreneurs  des  travaux  dépar- 
tementaux, faisaient  titro  pour  le  règlement  de  l'entreprise, 
aucune  réclamation  dans  le  délai  imparti  par  cet  article;  qne. 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidr 
que  le  décompte  général  devait,  pour  les  travaux  susmentioaDé<, 
être  réglé  d'après  les  situations  qui  étaient  devenues  définitives, 
et  que  le  sieur  Kergoustin  ne  pouvait  être  admis  à  revenir  sur 
les  chiffres  qu'il  avait  acceptés  sans  réserves; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  relativ^»^ 
aux  travaux  faisant  l'objet  des  situations  ïV**  '.\Z,  34,  35,  36,37, 
que  le  sieur  Kergoustin  n'ayant  pas  accepté  le  règlement  faitpar 
l'architecte,  et  1  état  de  l'instruction  ne  permettant  pas  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  immédiatement  sur  la  réclamation  de 
l'entrepreneur,  il  y  avait  lieu  de  renvoyer  aux  experts  rexaraen 
des  demandes  tendant  tant  à  Tallocation  d'une  plus-value  qu'à 
la  rectification  des  chiffres  du  décompte,  sans  limiter,  sur  ce'» 
deux  points,  la  mission  conférée  aux  experts,  et  sans  spéci6er, 
comme  l'a  fait  l'arrêté  attaqué,  que  les  chiffres  à  adopter  ne  pour- 
raient jamais  dépasser  le  montant  des  sommes  portées  sur  cha- 
cune des  cinq  situations  précitées; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  chefs  de  réclamation  n"'*  l> 
et  19  étant  relatifs  à  des  détériorations  qui  auraient  été  occa- 
sionnées par  des  ouvriers  au  service  du  département,  el  à  de.< 
retards  dans  l'exécution  des  travaux  et  dans  le>  payements,  m* 
pouvaient  (Hre  présentés  qu'en  fin  d'entreprise  el,  par  suite,  nr 
tombaient  pas  sous  l'upplicalion  de  la  déchéance  édictée  p;ir  l'ar- 
ticle 31  précité;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  ces  récla'nation> 
p'ont  pas  été  renvoyées  à  l'appréciation  des  experts; 


CONSEIL  d'État.  1241 

m.  Efi  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  somme  de  3.000  /r. 
présentée  par  le  sieur  Kergoustiny  pour  élablissement  du  décompte 
général  : 

Considérant  que  le  requérant  n'a  pas  justifié  avoir  été  mis  dans 
Tobligation,  par  le  fait  du  département,  et  contrairement  aux 
stipulations  de  son  marché^  d'établir  lui-même  ledit  décompte  à 
défaut  d  éléments  suffisants  pour  régler  son  entreprise;  que  les 
32  états  de  situation  comprenant  les  métrés  partiels  définitive- 
ment acceptés  par  lui  constituaient,  en  eifet,  pour  les  ouvrages 
qui  y  étaient  portés,  le  décompte  général  desdits  ouvrages;  qu'en 
admettant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Kergoustin  ait  eu  à  relever 
dans  les  situations  n*'  33  à  37  des  erreurs  ou  omissions,  et  à 
présenter  de  ce  chef  un  mémoire  de  réclamations,  il  ne  saurait, 
dans  tous  les  cas,  demander  au  département  le  payement  de  ce 
travail  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  sa  demande  en  payement,  pour  la  cause 
susénoncée,  d'une  somme  de  3.000  francs...  (Kn  outre  de  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  conférée,  les  experts  auront  :  1*  à  rechercher 
si  les  réclamations  formulées  par  l'entrepreneur,  pour  imprévi- 
sions et  moditications  aux  devis,  afférentes  aux  travaux  compris 
dans  les  situations  n°*  33  et  37  sont  justifiées;  2**  à  examiner  les 
rectifications  apportées  par  l'entrepreneur  aux  chiffres  de  son 
décompte,  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  travaux;  3°  à  rechercher 
si,  par  suite  de  détériorations  imputables  aux  ouvriers  employés 
par  l'architecte  et  occasionnées  aux  bâtiments  de  l'asile,  ainsi 
qu'à  raison  de  retards  dans  l'exécution  des  travaux  et  dans  les 
payements,  le  sieur  Kergoustin  a  éprouvé  un  préjudice  dont  il 
lui  soit  dû  réparation  (chefs  18  et  19  de  la  réclamation);  4^  à 
évaluer,  le  cas  échéant,  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  au 
requérant  et  à  fixer  le  montant  du  décompte.  Arrêté  réformé  : 
i**  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède;  2°  en 
ce  qu'il  a  rejeté  les  réclamations  de  Tentrepreneur,  sur  lesquelles 
une  expertise  a  été  ordonnée,  sans  attendre  sur  ce  point  le  résul- 
tat de  ladite  expertise.  Sieur  Kergoustin  renvoyé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être,  après  expertise,  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  Dépens  supportés  pour  moitié  par  chacune  des 
parties.  Surplus  des  conclusions  rejeté). 
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(N"   552) 

[17  février  1893; 

Travaux  publics.  —  Archilecte.  —  HonoraireSm  — 
(Dame  veuve  Trouillet). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Trouillet, 
architecte  de  l'asile  national  Vacassy,  était  secondé  par  un  ageut 
de  radministration,  rélribué  dans  les  conditions  prévues  par  Far- 
ticle  Ij  du  cahier  des  charges  et  chargé  de  vérifier  les  mémoires 
des  entrepreneurs;  que  l'architecte,  bien  qu'exonéré  du  travail 
de  la  vérification,  recevait  des  honoraires  calculés  à  r>  p.  100  du 
montant  des  travaux; 

Considérant  qu'au  jour  de  la  cessation  des  fonctions  du  sieur 
Trouillet,  un  certain  nombre  de  mémoires,  re visés  par  le  vérifi- 
cateur, n'avaient  pas  encore  été  réglés  par  Tarchitecte;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  honoraires  atï'érenls  aux  travaux 
dont  s'agit  la  rémunération  correspondant  au  règlement  desdits 
mémoires  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  l'affaire  en  fixant,  conformément  au  rapport  d'expe^ 
tise,  les  honoraires  ainsi  réduits  à  4^2o  p.  100  et  en  élevant,  pir 
suite,  au  chiffre  de  6.880',97,  la  somme  due  à  la  succession; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  les  répartir  par  moitié  entre  les 
parties  en  cause...  (La  somme  que  l'Etat  payera  à  la  succession 
du  sieur  Trouillet  est  élevée  à6.886',97.  L'État  et  la  dame  Trouillet 
supporteront  chacun  pour  moitié  les  frais  d'expertise.  Arrèlê 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N°  555) 

[17  février  1893] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Construction.  —  Ofre  de 
concours  sous  la  condition  de  rétablissement  d'une  gare  à 
proximité  de  la  ville;  condition  réalisée;  subvention  due.  — 
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(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  commune  de  Saint- Laurent-d'Âi(?ouze). 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
La  urent-d' Ai  go  uze,  confirmant  par  sa  délibération  du  23  mars 
1864,  Toffre  d'une  subvention  de  20.000  francs  précédemment 
faite  en  1860,  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  allant  d'Ai- 
gues-Mortes  à  un  point  de  la  ligne  méditerranéenne, s*est  engagé 
à  verser  une  somme  de  12.000  francs  en  sus  et  a  porté  ainsi  Ten- 
semble  de  ses  engagements  au  chiffre  de  32.000  francs  sous  la 
condition  de  rétablissement  sur  la  nouvelle  ligne  d'Aigues-Mortes 
à  Lunel,  d'une  gare  de  marchandises,  le  plus  près  possible  du 
village;  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
concessionnaire  de  cette  ligne,  a  établi  la  gare  de  marchandises 
dans  les  conditions  sollicitées  ;  qu'ainsi  elle  est  fondée  à  réclamer 
de  la  commune  l'intégralité  de  la  subvention  promise  et  que 
celle-ci  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  délibération  du  21  septem- 
bre 1862,  par  laquelle  elle  aurait  rétracté  l'offre  de  sa  souscrip- 
tion primitive  de  20.000  francs,  pour  soutenir  qu'elle  n'est  pas 
obligée  au  payement  de  cette  somme; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  compagnie  a  demandé  les  intérêts  à  la  date 
du  7  septembre  1889,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette 
demande  par  application  de  l'article  1153  du  Code  civil...  (Arrêté 
annulé.  Commune  condamnée  à  payer  à  la  compagnie  20.000  fr. 
avec  intérêts  à  partir  du  7  septembre  1889.  Dépens  supportés  par 
la  commune). 


{K  554) 

[17  février  1883  J 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Éboulements  résultant  de  la 
construction  d*un  chemin  vicinal:  indemnité  due; payement 
immédiat  ordonné,  à  défaut  par  Vauteur  du  dommage  d'offrir 
de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  le  réparer  et  en  empêcher 
le  retour,  —  (Préfet  du  Calvados  contre  sieur  Le  Court  de  Béru.) 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  V arrêté  attaqué 
pour  vice  déforme  : 

Considérant  que  le  préfet  es  qualités  soutient  que  le  conseil  de 
préfecture  a  repoussé  les  conclusions  prises  parTadministralion, 
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le   9  décembre  ^^<S0,  sans  moliver  sa  décision  sur  ce  poinl; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rexarnen  de  rarrèlé  attaqué  que  le 

conseil  de  préfecture  a  suffisamment  motivé  sa  décision  sur  toutes 

les  conclusions  régulièrement  prises  devant  lui  par  les  parties; 

Au  FOND  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  n*est  pas  contesté  que,  par  suite 
do  rétablissement  du  chemin  de  grande  communication  n«  IS^i 
et  de  l'élargissement  du  chemin  de  grande  communication  n*  269 
qui  sont  à  flanc  de  coteau  et  en  contre-bas  de  la  propriété  da 
sieur  de  Béru,  des  ébuulcments  se  sont  produits  et  qu'ils  ont 
entraillé  la  destruction  ou  la  dégradation  de  haies  de  clôture  et 
la  chute  d'une  bande  de  terrain  de  ladite  propriété;  que  Tadmi- 
nistration  est  responsable  des  dommages  de  toute  nature  qui 
ont  été  la  conséquence  des  accidents  dont  s'agit  et  que  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  exacte  évaluation  de  rindeninité  due  de 
ce  chef  au  sieur  de  Béru  en  la  fixant  conformément  à  Tavisdes 
experts  à  2io^y-*>' 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et 
notamment  du  rapport  des  experts,  qu'il  y  a  urgence  à  exécuter 
des  travaux  de  consolidation  à  l'effet  de  prévenir  de  nouveaux 
éboulements  que  l'état  actuel  des  talus  rend  inévitables  et  immi- 
nents, et  qu'à  défaut  de  toute  ofi're  par  l'administration,  d'exé- 
cuter elle-même  les  travaux  dont  s'agit,  cVst  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  les  communes  intéressées  à 
en  payer  au  sieur  de  Béru  la  dépense  estimée  à  1.716*,  73  parles 
experts; 

Sur  les  conclusions  du  préfet  et  sur  celles  du  recours  incident 
en  ce  qui  concerne  les  frais  d*  expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  TafTaire  il  y  a  lieu, 
réformant  l'arrêté  attaqué,  de  mettre  lesdits  frais  en  totalité  à  la 
charge  des  communes  intéressées...  (Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  des  communes  intéressées.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  Requête  du  préfet  rejelée.  Préfet  es  qualités  con- 
damné aux  dépens.) 


(N°  555) 

[17  février  1893] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer»  —  Occupation   temporaire 
effectuée  en  vue  des  travaux  pour  lesquels  f  autorisation  avait 
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été  accordée  :  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer 
sur  r indemnité  due.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
contre  sieur  Gasc). 

Indemnité  allouée  pour  :  privation  de  jouissance  des  terrains 
occupés  mais  non  fouillés;  perte  de  ceps  de  vignes  et  d^  aman- 
diers ;  modification  dans  V exploitation  et  dépréciation  de  i en- 
semble de  la  propriété. 

En  ce  qui  touche  les  terres  de  découverte  employées  à  la  gare 
de  Montauban  : 

Considérant  que  si,  en  vue  dos  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne 
de  Saint-Sulpice  à  Montauban,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  a  demandé  Fautorisation  d'occuper  temporairement 
diverses  parcelles  de  terrains  situés  sur  la  commune  de  Ville- 
neuve, le  préfet  a  accordé  cette  autorisation  en  termes  généraux 
et  s'étendant  à  Texécution  de  tous  les  travaux  de  chemin  de  fer 
du  Midi;  que,  dès  lors,  la  compagnie  était,  aux  termes  mêmes  de 
Tautorisation,  en  droit  d'employer  dans  la  gare  de  Montauban  les 
matériaux  extraits  de  la  ballastière  Gasc,  et  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  s*est  déclaré  incompétent  pour  en  appré- 
cier la  valeur;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entrer  lesdits  matériaux  en 
ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  Tindemnité;  qu^ainsi  le  cube 
extrait  fixé  par  Tarrêté  attaqué  à  78.240""',91  doit  être  augmenté 
de  3.73i"%80  de  terres  de  découverte,  et  définitivement  fixé 
à81.972-%71; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  Midi  tendant  à  faire 
abaisser  d  0^,10  le  prix  du  mètre  cube  de  matériaux  extraits  et 
sur  celles  du  sieur  Crosc  tendant  à  faire  porter  ce  prix  à  0^607  .• 

Considérant  que  ni  la  compagnie,  ni  le  sieur  Gasc  n'établissent 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  0^^,20,  conformément  au 
rapport  du  tiers  expert,  le  prix  du  mètre  cube  de  matériaux 
extraits  : 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  1.877^,23  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  privation  de  jouissance  de  terrains  occupés  et 
non  fouillés  et  sur  les  conclusions  du  sieur  Gasc  tendant  à  l*  al  lo- 
cation d'une  indemnité  de  2.001 ',60  pour  les  ceps  de  vigne  et  les 
amandiers  que  la  compagnie  s'est  appropriés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que,  en  dehors  des  terrains  dont  l'extraction  de  matériaux 
a  nécessité  l'occupation,  il  est  dû  une  réparation  au  sieur  Gasc, 
d'une  part  pour  l'occupation  d'une  superficie  de  1^"49'43,  d*autre 
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part  pour  la  valeur  des  9.2.*>8  ceps  de  vignes  et  des  amandiers 
dont  s*agit;  qu'il  sera  tenu  un  compte  suffisant  du  préjudice  qai 
a  été  causé  de  ce  chef  au  sieur  Gasc  en  fixant  à  1.761 ',71  Tin- 
demnité  à  laquelle  il  a  droit,  y  compris  492',0O  pour  les  bois 
enlevés; 

Sur  les  concluftions  du  sieur  Gasc  tendant  à  Vallocation  if  iw^ 
indemnité  de  2.556',07  pour  dépréciation  des  terrains  occupés  e( 
non  fouillés  et  de  15.000  francs  pour  dépréciation  de  Vensembk 
de  sa  propriété  : 

Considérant  que  les  fouilles  effectuées  sur  une  partie  du  terraia 
ont  eu  pour  effet  d'en  modifier  l'exploitation^  de  néces^ite^  la 
création  de  nouveaux  chemins  d'accès  et  d'imposer  au  proprié- 
taire l'obligation  de  consolider  les  talus  des  excavations;  qu'î) 
sera  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  ainsi  causé  en 
fixant  de  ce  chef  l'indemnité  à  2.500  francs; 

Sur  les  frais  d*expertise  : 

Considérant. que  la  compagnie  du  Midi  ne  justifie  pas  avoir  fait 
au  sieur  Gasc  des  offres  d'une  précision  suffisante;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  les  frais  d'expertise 
à  sa  charge. 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Indemnité  due  au  sieur  Gasc  portée  à  la  somme  totale  de 
20.6.';6',2o,  avec  intérêts  du  16  juin  1885  capitalisés  à  partir  du 
18  octobre  1892.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Gasc  pour  un  quart, 
et  de  la  compagnie  pour  les  trois  quarts.  Surplus  des  conclusions 
de  la  compagnie  et  du  recours  incident  du  sieur  Gasc  rejeté;. 


(N"  556) 

[U  fétrier  1893] 

Procédure,  —  Notification,  —  Délai.  —  (Compagnie  générale 
des  Eaux  contre  Commune  de  la  Roquette-sur- Var.) 

Lorsqu'une  société  ayant  son  siège  social  à  Paris  possède 
dans  une  autre  ville  un  établissement  oii  elle  est  représentée 
par  un  agent  spécial,  les  notifications  adressées  à  cet  agent 
font  courir  les  effets  de  recourir  (*). 

(*)  Rapp.  dans  le  même  sens.  15  aYril  1893,  Cass.  Req.  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  Sir.  1893,  p.  319  et  les  renTols. 
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Recours  incident  non-recevable  comme  conséquence  de  la 
non-recevabililé  du  recours  principal. 


Considérant  qu'il  résulle  de  rinstruclion  que  la  compagnie 
générale  des  Eaux,  en  sa  qualité  de  concessionnaire  du  canal 
d'irrigation  dérivé  de  la  Vésubie,  possède  à  Nice,  conformément 
à  Tarlicle  29  de  son  cahier  des  charges,  un  établissement  prin- 
cipal et  un  agent  chargé  de  la  représenter  dans  les  affaires  rela- 
tives à  Tobjet  de  sa  concession;  que,  dès  lors,  l'arrêté  du  5  mai 
1887,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a 
statué  sur  des  dommages  causés  à  la  commune  de  la  Hoquette 
par  l'exécution  des  travaux  d'ouverture  du  canal  concédé,  a  été 
valablement  signifié  le  18  juin  1887,  à  la  compagnie  générale  des 
Eaux,  au  siège  do  son  établissement,  à  Nice,  et  en  la  personne 
du  sieur  Grisel,  son  préposé;  que  le  pourvoi  formé  par  la  com- 
pagnie, le  10  février  1888,  plus  de  trois  mois  après  cette  signifi- 
cation, doit  être  rejeté  comme  non  recevable,  la  nouvelle  signi- 
fication faite  le  3  décembre  1887,  au  siège  social  à  Paris,  n'ayant 
pu  avoir  pour  effet  d'ouvrir,  au  profit  de  ladite  compagnie,  un 
nouveau  délai  de  recours; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  la  Roquette  tendant  à 
la  capitalisation  des  intérêts  échus  : 

Considérant  que  la  requête  de  la  compagnie  générale  des  Eaux 
étant  déclarée  non  recevable,  il  ne  peut  être  statué  sur  les  con- 
clusions incidentes  de  la  commune  de  la  Roquette...  (Rejet  avec 
dépens.) 


{K  557) 

[â4  février  1893] 

Travaux  publics»  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 

(Sieur  Crudenaire.) 

Dommages  à  l'entreprise  :  Matériel  de  chemin  de  fer  non 
employé  par  suite  de  la  mise  en  dépôt  des  déblais  prévus  comme 
devant  être  transportés  par  wagons.  Indemnité  allouée.  V. 

Réclamation.  —  Demande  nouvelle;  moyens  nouveaux,  — 
IJ entrepreneur  qui,  dans  les  vingt  jours  après  la  présentation 
du  décompte^  a  réclamé  une  indemnité  à  raison  de  ce  qu'une 
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partie  des  déblais  avaient  dii,  par  suite  de 
vus  dont  le  mouvement  des  terres,  èlrej 
lieu  de  l'être  au  wagon,  ainsi  qu'il  était  p. 
de  demande  nouvelle  et  est  recevabte,  api 
la  présentation  dudit  décompte,  à  soutenir 
est  due  par  suite  de  l'inulUisation  de  ses  i 
demande  n'est  pas  modifié.  V[']. 

Questions  de  fait  ;  application  aux  dib 
viaduc  du  prix  fixé  pour  les  /ouillet  de 
Alisence  de  sujétions  imprévues.  XIII.  - 
remis  en  temps  utile;  pas  d'aclivilé  except 


V.  Sun  LA  DEMANDE  d'indemnité  pour  inulii 
—  En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  .• 

ConsidAraDt  que  la  demande  d'indemnité 
Crudenaire  devant  le  conseil  de  préfecture 
fonde,  comme  la  réclamation  qu'ilavail  déjà 
1SS6,  dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  la 
décompte,  sur  le  préjudice  que  lui  ont  fait 
cations  apporloes  en  cours  d'exécution  au  m< 
que,  si  le  mémoire  du  17  juin  1886  a  pr 
moyens  à  l'appui  de  la  réelamatioD  primi 
justifie  pas  qu'il  contienne  une  demande 
suite,  c'est  à  tort  que  ce  chefde  réciamali 
le  conseil  de  prérecture  non  recevable  comi 
duil,  par  application  de  l'article  *l  des  c 
générales  ; 

Ab  f<iso  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  est  fondé 
Eoil  tenu  compte  du  préjudice  que  lui  a 
d'employer  son  matériel  de  chemin  de  fei 
partie  des  transports,  par  suite  de  la  mise  er 
Ires  cubes  de  déblais  prévus  comme  devant 
wagons  et  qu'il  sera  fail  une  appréciation  é 
nité  à  lui  due,  de  ce  chef,  en  lui  allouant  3. 

XI.  En  ce  qui  concerne  lei  fouilles  du  viaa 

Considérant  que  le  prix  de  12  francs  par 
bordereau  supplémentaire  dressé  pour  la  coi 

(')  Voy.  5  féirier  1B81,  Minisire  des  imaun  pubi 
1889.  p.  111;  —  SjuilleUSSe,  RoD lier,  ^nn.  1881, 
Hhilsirc  des  iraTiDx  poblîcj,  Arr.  du  C.  d'Él.,  p.  T 


r 


» 
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de  trois  arches  au  ravin  de  Foucherans  s'applique  à  tous  les 
déblais  de  fouilles  pour  les  fondations  de  cet  ouvrage;  que  c'est 
à  tort,  par  suite,  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  à  Tentrc- 
preneurle  bénéfice  de  ce  prix  pour  415"',420  provenant  df  Tune 
des  culées  du  viaduc  et  qu*il  y  a  lieu  d'allouer,  de  ce  chef,  au 
sieur  Crudenairc,  la  plus-value  de  2.107^35  à  laquelle  il  a  droit; 

XIII.  En  ce  qui  concerne  les  pierrées  du  ravin  de  Foucherans  : 

Considérant  que  les  difficultés  de  transports  dont  se  plaint  le 
sieur  Crudenaire  tiennent  à  Ja  nature  mônne  de  l'ouvrage  et 
qu'elles  pouvaient  être  prévues  lors  de  l'acceptation  des  prix  du 
devis  supplémentaire  dressé  en  vue  de  son  exécution;  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  de  rejeter  la  demande  d'indemnité; 

XX (.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  générale  : 

Considérant  que  le -sieur  Crudenaire  réclame  une  allocation 
supplémentaire  de  o  p.  100  sur  le  montant  de  ses  travaux,  à 
raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'administration  en  lui 
délivrant  tardivement  les  terrains  ainsi  que  les  plans  et  dessins 
des  ouvrages,  en  imprimant  à  l'entreprise  une  activité  exagérée, 
en  ne  lui  faisant  pas  présenter  en  Un  d'année  les  décomptes  de 
1881  et  de  1882; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'immédiate- 
ment après  l'adjudication  l'entrepreneur  a  été  mis  en  possession 
des  terrains  sur  une  longueur  de  1.600  mètres;  que  le  surplus 
des  terrains  à  occuper  lui  a  été  délivré  un  mois  plus  tard  et 
qu'il  a  également  reçu  en  temps  utile  les  plans,  dessins  et  toutes 
indications  nécessaires  pour  organiser  ses  chantiers  et  com- 
mencer ses  travaux  sans  retard;  que,  d'autre  part,  les  ordres  de 
service  dont  il  se  plaint  n'ont  pas  imposé  à  l'entreprise  une 
activité  excessive;  qu'ils  avaient  seulement  pour  but  d>n  assurer 
l'achèvement  dans  les  délais  prévus;  qu'enfin  l'entrepreneur  ne 
justifie  pas  que  le  retard  apporté  parles  ingénieurs  dans  la  pré- 
sentation des  décomptes  des  années  1881  et  1882  lui  ait  causé  un 
préjudice;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  sa  demande  d'indemnité; 

Sui"  la  demande  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  réception  définitive  de  l'entreprise  a  eu 
lieu  le  1"  novembre  1885;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  conformément 
à  l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales,  de  décider  que 
l'entrepreneur  aura  droit  aux  intérêts  des  sommes  à  lui  allouées 
par  la  présente  décision  à  partir  du  1"  février  1886...  (L'État  est 
condamné  à  payer  au  sieur  Crudenaire,  avec  les  intérêts  à  dater 
^u  1"  février  1886,  la  somme  de  5.107',3;:0 
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(N"  558) 

[U  féTrier  1893] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte;  Malfaçons  consia-- 
tées;  réduction  du  décompte.  —  (Sieur  Schnarf  contre  Commune 
d'Elalans.) 

Travaux  supprimés  par  V architecte  dans  un  but  d'économie: 
décharge  des  dommages-intérêts  auxquels  r entrepreneur ,  à 
raison  de  leur  i?icxécution,  avait  été  condamné  de  ce  chef. 

Considérant  qu*ii  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Schnarf 
s*est  rendu  adjudicataire  des  travaux  de  réparation  du  réservoir 
de  Bermotte,  dans  la  commune  d^Etalans,  moyennant  un  pris 
de  5.086^80;  que  les  experts  ont  constaté  dans  les  travaux  diffé- 
rentes malfaçons  et  que  les  aqueducs  de  drainage  qui  deraieot 
être  établis  autour  du  réservoir  n*ont  pas  été  exécutés  dans  les 
conditions  prévues  au  devis;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  subir  des  réduc- 
tions au  décompte  de  Tentreprise  et  qu^il  en  a  fixé  le  montant  à 
la  somme  de  4.798', 76; 

Mais  considérant  qu  il  résulte  également  de  Tinstruction  que, 
si  des  modifications  ont  été  apportées  aux  prévisions  du  marché 
en  ce  qui  concerne  les  aqueducs  de  drainage,  ces  modifications 
ont  été  prescrites,  dans  un  but  d'économie,  par  un  architecte  qui 
avait  été  chargé  par  le  conseil  municipal  de  surveiller  les  travaux 
et  aux  ordres  duquel  Tentrepreneur  était,  aux  termes  de  son 
cahier  des  charges,  tenu  de  se  conformer;  que,  dans  ces  circons- 
tances, l'entrepreneur  ne  saurait  être  considéré  comme  respon- 
sable de  l'inexécution  de  ces  ouvrages;  que,  dès  lors,  c'estàtorl 
que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  payer  de  ce  chef  à  U 
commune  d'Etalans  une  somme  de  (.000  francs  k  litre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d* expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  des  cir- 
constances do  l'affaire  en  les  mettant  pour  moitié  à  la  charge  de 
la  commune...  (L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Doubs  est 
annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  condamné 
le  sieur  Schnarf  à  payer  à  la  commune  d*£talans  une  somme  de 
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1.000  francs  à  litre  de  dommages-intérêts.  La  commune  d'Etalans 
supportera  la  moitié  des  frais  d*exportise  et  les  dépens.) 


(N"  559) 

[24  février  1893] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Accès  et  écoulement  des  eaux 
rendus  plus  difficiles.  —  Vue  diminuée.  —  (Sieur  Derenusson 
contre  le  préfet  delà  Seine,  es  qualités.) 

Construction  d*un  chemin  de  grande  communication  ayant 
eu  pour  effet  de  placer  en  contre-bas  de  la  chaussée  la  terrasse 
qui  s^étend  au  devant  d'un  immeuble  à  Vusage  de  restaurant  et 
de  rendre  pins  difficile  Vaccès  de  cet  immeuble  et  Vécoulement 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  ;  indemnité  allouée. 

Un  restaurateur,  établi  sur  le  bord  de  la  Seine,  n'est  pas 
fondé  à  demander  une  indemnité  à  raison  —  de  ce  que  la  vue 
de  la  Seine,  dont  joussaient  ses  immeubles^  a  été  restreinte  par 
la  construction  àun  chemin,  —  de  ce  que,  pendant  Vexécution 
des  travaux,  les  accès  de  son  immeuble^  sans  que  le  service  de 
sa  profession  ait  été  empêché,  ont  été  rendus  plus  difficiles. 


Considérant  que  le  sieur  Derenusson  fonde  principalement  sa 
demande,  tendant  à  Tallocation  d'une  indemnité  de  57.560  fr., 
sur  ce  que  la  vue  de  la  Seine  dont  jouissaient  ses  immeubles  a 
été  restreinte  par  les  travaux  de  prolongement  du  chemin  de 
grande  communication  n°  59; 

Mais  considérant  que  le  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  le 
requérant  n'est  pas  de  nature  à  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité; 

Considérant  que  Texécution  des  travaux  dont  s'agit  a  eu  pour 
effet  de  placer  en  contre-bas  de  la  chaussée  le  terrain  qui  s'étend 
uu-devant  des  immeubles  du  requérant  et  de  rendre  plus  difficile 
Taccès  de  ces  immeubles  et  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et 
ménagères;  qu'ainsi  il  a  été  causé  au  requérant  un  dommage 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Mais  considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'en  fixant, 
dans  les  circonstances  de  l'affaire,  à  3.040  francs  l'indemnité  des- 
tinée à  réparer  ces  derniers  dommages,  le  conseil  de  préfecture 
en  ait  fait  une  inexacte  appréciation; 
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Sur  les  co?iclusio7is  du  requérant  tendant  à  être  indemnist  du 
dommage  que  lui  a  causé  la  lenteur  apportée  à  r exécution  âfs 
travaux  qui  a,  pendant  plusieurs  moiSj  rendu  impossible  Caccès 
de  ses  immeubles  : 

Considérant  que  le  requérant  D*établit  pas  que  les  accès  do  sa 
maison  aient  élé  interceptés  pendant  l'exécution  des  travaux  M 
manière  à  rendre  impossible  l'exercice  de  son  commerce;  qu'eo 
admettant  que  la  circulation  fût  devenue  moins  faclICf  h  ^ht 
momentantée  qui  en  est  résultée  pour  le  sieur  Derenusson  m 
constitue  pas  un  dommage  qui  puisse  lui  donner  droit  à  iodi-m- 
nité...  (Rejet  avec  dépens.) 


{K  540) 

[24  février  1893] 

Voirie  {Grande),  —  Port  de  Marseille,  —  Contravention.  —  Coin- 
pétence.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  CJavel 
et  Mora.) 

Tables  et  pots  de  Jleurs  placés  sans  autorisation,  devant  un 
cajéy  sur  un  trottoir  constituant  une  dépendance  du  port  df 
Marseille;  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer 
sur  cette  contravention  et  ordonner ^  à  défaut  d^amende,  l'enlè- 
vement des  objets  qui  font  obstacle  à  la  circulation. 

Considérant  que,  pour  se  déclarer  incompétent  sur  le  proct's- 
vorbal  dressé  contre  les  sieurs  Clavet  et  Mora,  le  conseil  de  pnj- 
fecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le  trottoir  qui  s'étend  au-dovafl( 
de  rétablissement  de  ces  derniers  ne  faisait  pas  partie  du  port 
de  Marseille  et  dépendait  d'une  rue  de  la  ville; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  nolammeni 
du  plan  d'alignement  annexé  aux  ordonnances  du  16  juin  i^'*î 
et  du  5  aoftt  1847,  que  ce  trottoir  est  compris  dans  les  limites 
du  port  de  Marseille  et  que,  par  suite,  il  est  soumis  au  régime 
de  la  grande  voirie; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  2?^  de 
l'arrêté  préfectoral  du  16  mai  1870  portant  règlement  général 
du  port  de  Marseille  et  pris  en  exécution  des  dispositions  de 
l'ordonnance.susvisée  d'août  1681,  il  est  défendu  de  faire  aucun 
dépôt  sur  les  parties  des  quais  réservées  à  la  circulation; 


r 
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Considérant  que  le  procès-verbal  susvisé  constate  que  les 
sieurs  Clavet  et  Hora  ont^  sans  autorisation,  placé  sur  le  trottoir 
existant  devant  leur  établissement  des  tables  et  des  vases  conte- 
nant des  arbustes  qui  obstruent  la  circulation;  que  si  aucun 
texte  n*ctablit  d^amende  pour  la  répression  du  fait  dont  s'agit,  il 
n'appartient  pas  moins  au  conseil  de  préfecture  d*ordonner,  par 
application  de  Tarlicle  28  précité,  Tenlèvement  de  ce  dépôt;  que, 
par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  les  fins  du  procès-verbart  susvisé... 
(L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est 
annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi.) 


[24  février  1893] 

Voirie  (Grande).  —  Coupe  d* arbres  sur  des  terrains  situés  au  bord 
du  Rhône,  —  Vérification  ordonnée  sur  le  point  de  savoir  si 
ces  terrains  font  partie  du  lit  dujleuve.  —  (Sieur  Pérou  se.) 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  dé- 
clarer dès  à  présent  si  les  terrains  sur  lesquels  les  coupes  repro- 
chées au  sieur  Pérouse  ont  été  pratiquées  faisaient,  à  la  date  du 
fait  relevé  contre  lui,  partie  du  lit  du  Rhône  et  constituaient  à 
ce  titre  une  dépendance  du  domaine  public,  et  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
donner à  cet  effet  une  vérification  contradictoire...  (Il  sera,  avant 
faire  droit,  procédé,  par  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées de  la  circonscription,  en  présence  du  sieur  Pérouse  ou  de 
son  représentant  dûment  appelé,  à  une  vérification  ayant  pour 
but  de  reconnaître  si  les  terrains  susdits  étaient,  à  la  date  du 
fait  reproché  au  sieur  Pérouse,  susceptibles  d'être  recouverts 
par  les  eaux  du  Rhône  coulant  k  pleins  bords  avant  tout  débor* 
dément) 


Ann.  des  P.  et  Ch.^  Lois,  Décrets,  etc.  —  toue  m.  80 
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TRIBUNAL  DES   CONFLITS 


(N"  542) 

[18  février  1893] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Dravaux  irrégulièrement  au- 
torisés, —  Caractère  de  travaux  publics.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Compétence.  —  (Sieurs  Dubois  et  Saint-Père.) 

Lorsque  des  travaux  complémentaires  ont  été  entrepris  dans 
un  but  d*utilité  publique,  la  circonstance  que  Vautorisation 
d'exécuter  lesdits  travaux  aurait  été  annulée  pour  inaccom- 
plissement  de  formalités  légales  et  aurait  dû  être  postérieure- 
ment régularisée  nest  pas  de  nature  à  changer  la  nature  des 
actes  administratifs  et  à  modifier  le  caractère  public  des  ira- 
vaux.  Dès  lorSf  en  V  absence  de  toute  voie  de  fait  y  la  demande 
d'indemnité  doit  être  portée  devant  la  juridiction  administra- 
tire  (*). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  2  décembre  1892,  par  lequel  le  préfet 
(lu  (léparlenient  des  Basses-Pyrénées  a  élevé  le  conflit  d'altribu- 
tions  dans  l'instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Bayonnf\ 
entre  les  siours  Dubois  et  Saint-Père  intervenant,  propriétain's 
à  Biarritz,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'inlcrèt 
local  de  Bayonne  à  Anglet  et  Biarritz,  d'autre  part; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  10  février  1892,  par  lequel  le  sieur  Du- 
bois, en  vertu  d'une  ordonnance,  en  date  du  même  jour,  rendm* 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  Bayonne,  a  fait  donner  assi- 
gnation à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bay  on  ne-Biarritz,  à 
romparaître  devant  ledit  tribunal  pour  :  attendu  que  les  sieur> 


(*)  Voy.  Tribunal  des  conflits:  !••'  mars  1873,  Deyroles, yinn.  1874. p.  i'X 
Suppl.,  |).  77; —  18  juillet  187 1,  Langlade,  Ann.  1876,  p.  îi(>5;  —  5  mai  tSTI, 
Lauiiionnier-Garriol,  Ann.  188.*»,  p.  44;  —  24  mai  1881,  Sauze,  Afin.  188.J, 
p.  44;  —  8  mai  1886,  Sonlis-Boltc,  An-,  du  C.  d'Ét,  p.  390;  —9  mai  1891. 
Lebel.  Ann.  1892,  p.  1074.  —  Conseil  d'État  :  16  décembre  1881,  fommuu. 
(le  Plaisance,  Ann.  1882,  p.  1370;  —  3  juin  1881,  Lorenzoni,  p.  610: — 
4  juillet.  1890,  commune  de  Rennes,  Ann.  1892,  p. 504; — 13  mai  1^92,  cod)- 
iniine  de  Longpré,  Ann.  1892,  p.  499.  —  Cour  de  cassation  :  Il  féfrier  18t»*. 
I>.  68.  1.  381  ;  —  1.^  mars  1881.  D.  81.  1.  3f>5;  —  21  décembre  1880.  S.  ^ 
1.  30;  —  29  février  1892.  S.  92.  1.  2.j6. 
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Dubois  et  Saint- Père  sont  propriétaires,  à  Biarritz,  d'un  terrain 
planté  d*arbres,  situé  au  sud  de  remplacement  que  les  actes  de 
concession  de  ladite  ligne  de  chemin  de  fer  avaient  fixé  pour  la 
construction  de  la  gare,  mais  que  celle-ci  a  été  déplacée  en 
vertu  d'une  autorisation  ministérielle  qui  a  été  annulée,  comme 
irrégulièrement  intervenue,  par  une  décision  du  Conseil  d'État, 
en  date  du  22  janvier  1892;  que,  par  suite  de  ce  déplacement 
indûment  opéré,  et  des  travaux  qui  ont  été  exécutés,  leur  pro- 
priété a  subi  une  dépréciation  considérable  dont  il  leur  est  dû 
réparation  ;  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
45.000  francs  et  aux  dépens  de  l'instance  : 

Vu...  (Déclinatoire  du  préfet  des  Basses-Pyrénées;  jugement 
dul6  novembre  1892,  qui  rejette  le  déclinatoire;  jugement  de 
sursis;  extrait  du  registre  du  parquet); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  article  4; 

Vu  Tordonnaoce  du  i"  juin  1828,  celle  du  12  mars  1831,  le 
règlement  d'administration  publique  du  26  octobre  1849  et  la  loi 
du  24  mai  1872; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Dubois  et 
Saint-Père  contre  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Bayonne  à 
Biarritz  tend  à  obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice résultant  pour  leur  propriété  de  l'exécution  des  travaux 
effectués  pour  l'établissement  d'une  nouvelle  gare  à  l'entrée  do 
la  ville  de  Biarritz; 

Considérant  que  ces  travaux  complémentaires  ont  été  entre- 
pris par  la  société  concessionnaire  du  département  dans  un  but 
d'utilité  publique;  que  si,  lors  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités administratives  devant  précéder  l'autorisation  desdits  tra- 
vaux, des  irrégularités  ont  été  relevées  et  ont  motivé  l'annulation 
de  la  décision  ministérielle  approbative  du  projet,  d'ailleurs  pos- 
térieurement régularisée,  cette  circonstance  n'a  pu  avoir  pour 
eft'et  de  changer  la  nature  des  actes  administratifs  intervenus, 
ni  de  modifier  le  caractère  des  ouvrages  exécutés  qui  doivent 
être  considérés  comme  des  travaux  publics; 

Considérant,  par  suite,  que  l'action  en  dommages  formée  par 
les  demandeurs,  qui  n'allèguent  pas  qu'aucune  voie  de  fait  ait 
été  commise  sur  leur  propriété,  ne  saurait,  par  application  do 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  relever  de  la  juri- 
diction civile  et  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Bayonne  s'est 
déclaré  compétent  pour  en  connaître...  (Arrêté  de  conflit  con- 
firmé.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle) 


(N'  545) 

[li  mars  1893] 

Voirie.  —  Chemin  public.  —  Construction  sans  auiorisaiion.  — 

(Sieur  Blot.) 

Cest  à  bon  droit  que  le  juge  de  simple  police  refuse  défaire 
application  au  prévenu  de  V article  479,  paragraphe  11  du 
Code  pénal,  lorsquHl  constate  expressément  dans  son  jugement 
que  les  travaux  exécutés  par  lui  ne  peuvent  nuire  en  quoi  que 
ce  soit  à  la  viabilité  du  chemin^  et  que,  d'autre  part,  les  termes 
mêmes  du  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite 
excluent  toute  idée  d'usurpation. 

La  Cour, 

Attendu,  eu  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier  et  non  contredit 
constate  que  Blot  a  construit  sans  autorisation,  le  long  du  cheiniD 
vicinal  de  moyenne  communication  de  la  Fère  à  Guise,  entre 
les  bornes  kilométriques  16  et  i7,  un  mur  en  briques  servant 
de  margelle  à  un  puits  et  que,  traduit  pour  ce  fait  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  la  Fère,  il  a  été  condamné  à  i  franc 
d'amende,  par  application  de  l'article  471,  15*,  du  Code  pénal, 
comme  ayant  contrevenu  au  règlement  préfectoral  du  20  août 
1872,  qui  défend  de  construire,  reconstruire  ou  réparer,  sans 
autorisation  préalable,  aucun  bâtiment,  mur  ou  clôture  quel- 
conque, à  la  limite  des  chemins  vicinaux; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  479,  il*,  du  Code 
pénal  et  5  de  Tédit  de  décembre  1607,  en  ce  que  le  juge  de 
simple  police  aurait  dû  appliquer  l'amende  de  11  à  15  francs, 
conformément  au  premier  de  ces  textes,  et  ordonner  la  démoli- 
tion du  mur,  conformément  au  second; 
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En  ce  qui  concerne  l'amende  de  11  à  15  francs  : 

Attendu  que  l'article  479,  11%  punit  de  cet  amende  les  per- 
sonnes qui  ont  dégradé  ou  détérioré  les  chemins  publics  et  celles 
qui  ont  usurpé  sur  leur  largeur; 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  formelles  du  jugement, 
les  travaux  exécutés  par  Blot  ne  peuvent  nuire,  en  quoi  que  ce 
soit,  à  la  viabilité  du  chemin  et  que,  d'autre  {{art,  les  termes 
mêmes  du  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite 
excluent  toute  idée  d'usurpation; 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  appliquer 
l'amende  de  l'article  479,  11'; 

En  ce  qui  concerne  la  démolition  du  mur  : 

Attendu  qu'elle  ne  pouvait  être  ordonnée  ni  en  vertu  de 
l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle,  puisque  le  jugement 
déclarait  qne  le  chemin  n'avait  pas  été  dégradé  ou  détérioré,  ni 
en  vertu  de  l'édit  de  décembre  1G07,  qui  se  réfère  seulement  au 
cas  d'usurpation  et  dont  l'application,  alors  même  que  l'espèce 
l'eût  comportée,  n'aurait  pas  pu  être  faite  compétemment  par 
le  juge  de  simple  police; 

Par  ces  motifs,  et  attendu,  en  outre,  que  le  jugement  attaqué 
est  régulier  en  la  forme,  rejette,  etc. 


(r  544) 

[29  avril  1893] 

Lois  et  règlements.  —  1*  Décret  du  2  juin  1853.  —  Rue  dépendant 
de  la  petite  voirie.  —  2*  Décret  du  26  mars  1852.  —  Infraction. 
—  Compétencede  lajuridiction  correctionnelle.  —  (Sieur  Jacques- 
Henri  Alanzé). 

!•  Le  décret  du  2  juin  1853  sur  les  rues  de  Bordeaux^  rendu 
en  conformité  de  V article  9  du  décret  du  26  mars  1852  appli- 
cable aux  rues  de  Paris  y  est,  comme  ce  dernier  déci-et^  général 
et  absolu  ;  il  ne  distingue  pas  entre  les  rues  dépendant  de  la 
petite  voirie  et  celle  dépendant  de  la  grande  voirie.  —  2^  Le 
tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  statuer  sur  V  infraction 
prévue  et  punie  par  V article  5  du  décret  du  26  mars  1852  sur 
les  rues  de  Paris  y  V  amende  pouvant  atteindre  iOO  francs. 

-  La  Cour, 
Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  du  décret  du  2  juin  1853  sur 


I 
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les  rues  de  Bordeaux,  en  ce  qui  a  élé  à  tort  appliqué  à  une  m. 
dépendant  de  la  petite  voirie,  alors  qu'il  ne  pouvait  1  èlre  qu  a 
une  rue  du  domaine  de  la  grande  voirie  ;  ^    „    - 

Attendu  que  le  décret  du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Pari> 
autorise,  en  son  article  9,  l'application  de  ses  dispositions  a  toutes 
les  villes  qui  en  feront  la  demande  ;  qu'il  ne  distingue  pomi,  dans 
ces  villes,  les  rues  dépendant  de  la  petite  ou  de  la  grande  voine, 
et  que,  dès  lors,  ses  dispositions  sont  applicables,  sans  celle 
distinction,  à  toutes  les  voies  urbaines;  „  ^...„ 

\ttendu  que  le  décret  du  2  juin  1853  sur  les  rues  de  Bordeaux, 
rendu  en  conformité  de  l'article  9  susvisé  du  décret  du  26  mars 
1852,  dont  il  ne  produit  pas  larlicle  1",  est  lui  auss.  gênerai  et 
absolu  en  ses  termes  et  qu'il  ne  distingue  pas  non  plus  entre  le» 
rues  de  Bordeaux  dépendant  de  la  pelile  voirie  ou  de  la  grande 

voiriô  * 

AtU^du,  en  conséquence,  que  ce  dernier  décret  a  été  régu- 
lièrement appliqué  à  une  maison  riveraine  d'une  rue  dépendant 
de  la  pelile  voirie  et  que  ce  moyen  est  mal  fonde; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'illégalité  du  décret  du  2  juin  iHoi,en 
ce  qu'il  n'eût  pas  dii  viser  les  rues  dépendant  de  la  petite  voirie; 
'  \ltendu  que  l'interprétation  ci-dessus  donnée  de  l'article  9  du 
décret  du  26  mars  1852  établit  la  légalité  du  décret  du  2  jum  18*1, 
qui  en  est  l'application,  et  écarte  ce  moyen  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  l'incompétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, en  ce  que  l'infraction  réprimée  n'était  qu'une  contra- 
vention à  un  arrêté  municipal; 

\ttendu  que  cette  infraction  est  prévue  et  punie  par  1  article  -. 
du  décret  du  26  mars  1852,   et  que  l'amende   peut  atteindre 

100  francs;  ,     „  ^       -     ,    ,•-  f„.. 

Utendu  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  Code  pénal,  1  infrac- 
tion que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un 
délit  et  que  cette  règle  générale  s'applique  aux  matières  spéciales 
quand  il  ny  a  pas  été  dérogé  par  une  disposition  expresse; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'infraction  poursuivie  constitue 
un  délit;  qu'elle  est  justifiable  des  tribunaux  correcUonnels,  et 
que  le  moyen  doit  être  rejeté;  et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier 
et  que  les  faits  souverainement  constatés  par  la  Cour  dappei 
justifient  la  peine  appliquée,  rejette,  etc. 
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LOIS. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  d*un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  étroite,  du  Porte!  k  Boulogne-sur-AIer, 
à  Bonningues  et  k  Touroehem 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  dMntérct  général  le  réseau 
d'intérêt  local  du  département  de  l'Eure 

Loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par 
l'exécution  des  travaux  publics 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  k  crémaillère,  k  construire  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  la  Turbie  (Alpes-Maritimes) 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  la  gare  d'Angers  (Saint-l^aud)  k  Torigine  actuelle 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Angers  à  Noyant.  .  .  . 

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt  général,  le 
chemin  de  fer  de  Lons-le-Saunicr  a  Saint-Jean-de-Losne 
et  approuvant  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la 
Méditerranée 

Loi  concédant  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  k  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans 

Loi  ayant  pour  objet  :  1°  l'incorporation  dans  le  réseau 
d^intérêt  général  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Surgères  a  Cognac  ;  2*  la  déclaration  d'utilité  publique,  k 
titre  d'intérêt  général,  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean- 
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INDICATION  DES  UAT1ËRES. 


Siiile  dfs  Loi». 

d'Aiijjélj  il  Ciïrnj  ;  3°  l'approbelion  Ae  I»  coni 
passée  entre  le  MinIsIre  des  Iraïaui  publies  et  II 
liagnie  ds  chemins  de  Fit  d^partemenUDn  pour  1 
cession  de  cette  ligne  et  les  cbcmins  de  fer  de 
Jem-d'Angélj  \  un  point  i  d^lerminer  sur  le  rhei 
fer  de  Harsns  ï  la  ligne  de  Niort  à  la  Rucbellc 
Sain-Jean-d'AngÉly  h  Cognac 

Loi  approuvant  uOf  convcnlion  passée  avec  la  corn 
des  cbemins  de  fer  de  Paris  à  Ljnn  el  é  la  Médite 
pour  la  uiodilication  du  coniple  d'exploitalion  pu 

Loi  ajani  pour  objet  de  déclarer  d'uliliie  publique  l'é 
seuii'nt,  k  Lyon,  entre  la  care  des  Minimes  el  la  pi 
Founïtrcs,  d'un  embrandiemenl  du  chemin  de  fei 
culaire  d'intérêt  local  de  Lvon  à  Silnt-Just.  .... 

Loi  canr^dani  à  la  compagnie  de  l'Est  les  lipies  de  1 
de  Troves  k  Saint-Julien  ;  raccoritemenl  de  Siint-J 
raccorueinenls  de  Troyei-Prelie 

Lai  ayant  pour  objet  de  'déclarer  d'ulilîlé  publique  l'é 
scmenl,  dans  les  départements  de  la  Charente  et 
Charente- Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'inl^rft 
i  Toie  de  1  mètre  <le  largeur  entre  les  bordi  iat< 
des  rails,  de  Rouillac  k  Matlia 

Loi  BjanI  pour  objet  la  déclaration  d'uiilité  puhliii 
chemin  de  fer  de  Valdonne  à  la   Barque- l'uveau 
a  définillie  de  cette  ligne  k  la  compign 
Il  de  fer  de  Paria  k  Lyon  el  k  la  Médilcrrané 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  coiivenlian  passéi 
l'Etal  et  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Pari»  I 
et  à  la  Méditerranée  pour  la  rouiession  k  celle  com 
du  chemin  de  fer  d'Oranges  au  Buis-tes-Baronnies, 
prés  Malaucéne,  el  de  déclarer  d'utilité  publique,  k  liirel 
d'intérêt  général,  l'établissement  de  la  section  dudil  cb-  ' 
min  de  fer  comprise  entre  Orange  ei  Valson 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'ulililé  publique  l'élablissi 
nicni,dans1edéparlcmentdu  Nord,d'uncbeinindeferd'i 
lé  rit  local,  à  voie  étroite,  de  Maubeuge  à  Vlllers-Sire-Mcol 
>i  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établi: 
fcment,  dans  Is  deparlemeni  du  Nord  d'un  chemin  de  f 
d'inlérét  local,  k  voie  normale,  de  Betlrechies  à  Hon,  avi 
embranclieuieul  sur  Baiai 

;cret  portant  élargissement  de  la  roule  département! 

n*  14  dans  la  traversée  de  Tourcoing  (Nord) 

Décret  parlunl  suhslilution  de  la  ville  de  ISaiul-Lû  (Nanch< 
Bu\  droits  de  l'Etal  pour  le  règlement  des  alignemen 
de  la  route  nalionalc  u'  ITi >  .  . 
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•il 


11 


u 


11 


al 


ai 


Décret  réglant  rinterdlction  de  la  pêche  dans  la  Seine  nu 

Port-à-1'Anglais 

Décret  aatorisant  la  compagnie  de  T Ouest- Algérien  d'établir 
des  bâtiments  et  appareils  de  chauffage  pour  les  voi- 
tures   

Décret  autorisant  la  compagnie  de  rOuest-Algérien  à  exé- 
cuter des  travaux  à  la  gare  de  Bedeau  sur  la  ligne  de 

Sidi-Bel-Abbès  à  Ras-el-ÎMâ 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud 
de  la  France  à  installer  un  pont  k  bascule  h.  Fayence 

(ligne  de  Draguignan  à  Meyrargues) 

Décret  portant  concession  k  la  comtesse  de  Chauveau  d'un 
terrain  maritime  dans  la  commune  de  Beuzec-Coaq  (Fi- 

uistère) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  reconstruc- 
tion du  pont  d'Aspres  (Hautes-Alpes)  et  de  la  rectification 
de  la  route  nationale  n**  93  aux  abords  de  cet  ouvrage.  .  . 
Décret   déclarant  d'Utilité  publique  le  déplacement  de  la 
conduite    alimentaire    d'eau    de    la    gare    des    Salins- 

d'Hyères 

Décret  portant  exécution  des  travaux  d'amélioration  des 
passes  d'entrée  du  port  de  Port-Vendres  (Pyrénées- 
Orientales) 

Décret  autorisant  la  réfection  des  portes  d'èbo  de  l'écluse 

de  retenue  au  port  de  Dieppe  (Seine- Inférieure) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'installation  sur  Taccotoment  de  la  route  nationale 

n*  88  du  tramway  de  Saint-Etienne  à  Firminy 

Décret  réglant  les  alignements  des  quais  du  port  du  Pou- 

liguen  (Loire- Inférieure) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  remaniement  de  la 

gare  d'AiTas  (Pas-de-Calais) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  reconstruction  du  pont 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  qui  franchit  le  canal  de 

rOurcq  (Seine) 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne  de 

Modzbah  à  Méchiera  (Algérie) 

Décret  portant  rectification  de  la  route  nationale  n*"  50  entre 
la  route   nationale    n*   5   et    le   Moulin-de-la-Chaussée 

(Seine) 

Décret  portant  élargissement  de  la  route   départementale 

n*  S  de  l'Aveyron  entre  Saint-Saturnin  et  Campagnac .  .  . 

jiQ      Décret  déclarant   d'utilité  publique   la   reconstruction   du 

pont  de  Mescla  TAlpes-Marîtimes) 

uin     Décret  autorisant  la  reconstruction  du  couronnement  de  la 

jetée  nord  du  port  d'Alger 

uin  Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  nationale  n*  42  aux  abords  du  pont  de  Canteleu 
sur  la  Haute-Deule  (1*1  ord)^ 
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des 

l-MUCATIOS  DES  MATIÈRES. 

^"7 

'il 

189Î 
18  juin 

il  juin 

1"  juillet 
8  juillet 

13  juilk-l 

18  juillet 

â)  juillut 

a  juiiii^t 

ir,  juillet 

a:  juillpi 
Il  amU 

i:i  uoùi 

Id. 

Id. 

18  ïuat 

Suite  lies  Décrets. 
nationale  n'  ifi  >a  droit  du  l.sr.ï  de  S»inl-LÛ  (B.nehei. 

il 

a 

DAtrel  diïrlarant  d'ulililé  publique  la  rectiHcatioD  de  l>  rvuL 
nationale  ii"  m  daa>  les  cloq  cûlcs  comiinseï  enlre  Gnc; 

S 

S 

:i 

ii; 

31 

a 
sa 

iî.i 

Décret  «[iprouianl  le  [■rojci  d'agrandissement  de  la  gare  di 

r*t 

Décret  déclitrsnl  d'uliliU  publique  l'établi  s»' m  eut  d'une  sv- 
<iDnde  vuie  entre  Nantillv  et  UuuIreuil-tleUij  (ligne  <.U 

DA^rrl  dràiarant  d'utiliU  publique  les   luadiGcalioDS   k  II 
slalion    de    Neile-Normindeuse    {ligne   d'Alunrourt   tu 

i\ 

31 
M 

10-'. 

ift.-. 

3,1 

z 

31 

Décrel   dérisrant  d'ntilîié  pubUrjuc  l'a   reclificaliun   de   la 
ruule   <]i'iisrlemenl«le    n*   1&   du    l'uy    â    Saiiii-Agréie 

D™rel  dCdarant  d-ulililé  publique  la.'quisition  de  lerrains 
pour  l'équilibre  des  rcinl.Uia  de  la  ligne  di-  C«ign«c  à 
hordcaui.  eonimuocs  de  Cenon  el  Lorttiont 

UérrrI    aulurisanl    le    remplarenirnl.    par   1rs    punis    lîxe- 
métalliques,  de  Hngl-neut  ponls  suspaidus  sur  le  cana 

rais  traversés  |>ar  la  ligne  du  Toulouse  à  Bayonnc,  roni- 

niunes  de  Sanies,  Guirhe  cl  Bardot  (Hasses-P;r#nÉ.'s)  . 
Décret   déclarant   d'utilité   publique    ra.nSlioralion   de   la 

slalion  de  Causples  (ligae  de  Frévenl  a  Ganacbes|  .  .  . 
Di'cret  diSclaranl  d'ulilité   publique  la  rcclifiraliun   de   la 

roule  nationale  u-  4  dans  les   côles  de  Bu-beiicui  ri 

Uh-nl  déclarant  d'utilité  publique  la  revIilicaUon  de  U  roule 
nalionak'  n-  iU3,  entre  U  Villalle  et  bi  Ribesre  (Ardècbe 

crunde  puissance,  pour  le  seriice  de  la  Seine  niarilinie. 

Ilc.rrt   déclarant   d'uiililé    publique    la    recLifipaUon   de   la 

route  ualionale  n'  166  dans  la  rAle  du   l>unt-Riaiberl 

Décret  porlaut  résene  du  poisson  dans  la  llorrèze  entr.' 
le   baiTage  de  la  Guérie  et  le  pont  du  Cinliuil   ,Cor- 

Décret   approuTant  l'établi  s  se  mcnl   d'une   seconde   voie  i 
la  ^'aro  de  Ktis-el-Mâ  '.ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  k  Ras- 

jlid 
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&. 


NUMEROS 


eu 


Décret    autorisant  la  reconstruction  des  portes  amont  de 

l'écluse  du  bassin  &  flot  de  Granviilc  (Manche) 

X.    1  Décret    approuvant  la  rectification  de  la  route  nationale 

n**  78,  dans  les  côtes  de  Billy-Chevannes  (Nièvre) 

Décret  approuvant  les  travaux  d'agrandissement  de  la  ^are 
de  Saint-Pourçaiu-sur-Siouie  (ligne  de  Varennes  à  Mar- 

cillat)  (Allier) 

tt.     1  Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  déviation  de  la  ligne 
de  Nimes  k  Alais,  au  droit  des  gares  de  Trcscol  et  du 

Gouffre  (Gard) 

:t.      {Décret  approuvant  la  construction  de  deux  aqueducs  sur  la 

ligne  de  la  Guerche  à  Ghâteaumeillant 

:t.      I  Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale    n'   73,   entre   la   Pierre-de-Saisy  et   Changey 

(Saéne-et-Loire) 

)ct.     1  Décret  approuvant  la  construction  de  deux  citernes  sur  la 

ligne  de  Méchiéra  &  Aln-Sefra 

)ct.      l  Décret  approuvant  les  installai  ions  à  la  station  de  Choques 

(houillères  du  Pas-de-Calais) 

noY.      Décret  approuvant  la  construction  d'une  digue  de  9.900  mè- 
tres de  longueur  sur  les  rives  de  la  Saône  (Saône-et- 

Loire) 

nov.    I  Décret  autorisant  Tinstallation  de  deux  lignes  téléphoniques 

à  Alger  et  à  Oran 

no\.      Décret  déclarant   d'utilité   publique    rétablissement   d'une 

ligne  de  tramway  de  Rosny-sous-Bois  h.  la  Maltournée. 

nov.      Décret  approuvant  l'établissement  de  la  deuxième  voie  entre 

Alger  et  la  Maison-Carrée 

nov.      Décret  autorisant  l'exhaussement   de   la   digue   d'Âigues- 

Brun 

^  Qov.  Décret  qui  approuve  la  substitution  aux  concessionnaires 
primitifs  de  la  Société  des  chemins  de  fer  de  montagne, 
comme  concessionnaire  du  chemin  d'intér^^t  local,  à  cré- 
maillère, d'Aix-les-Bains  au  Revard  (Savoie) 

!3  nov.     Décret  approuvant  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n**  1,  de  Marseille  à  Nîmes  (Bouches-du-Rhône)  .  .  . 
S  déc.     Décret  approuvant  la  reciification   de  la   route   nationale 

n"  47,  dans  la  côte  de  Thonne-les-Prés  (Meuse) 

1*2  déc.  Décret  autorisant  l'exploitation,  au  moyen  de  la  traction 
mécanique,  des  lignes  de  tramways  du  Louvre  à  Saint- 
Cloud,  du  Louvre  k  Sèvres  et  de  Sèvres  h  Versailles  .  .  . 
19  déc.  Décret  déclarant  d^utHité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification des  routes  nationales  n'*  25,  37  et  39,  dans 
la  traversée  des  anciennes  fortifications  d'Arras  (Nord). 
11  déc.  Décret  approuvant  la  substitution  k  un  particulier  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme  comme  con- 
cessionnaire des  lignes  de  tramways  de  Tain  k  Romans 
et  de  Montélimar  k  Dieulefit,  et  rétrocessionnaire  des  lignes 
de  Saint- Yallier  au  Grand- Serre  et  de  Valence  k  Ghabeuil. 
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568 
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570 
570 

571 

571 

35 

572 

573 

573 
574 
575 

37 

899 


57 
234 

235 

236 
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239 
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241 
242 
33 
243 
244 

245 
246 
247 

34 

385 


38 


35 


Isigoj 

Décrit   nom  m  an  l   un 

niins  de  ter " 

Dfcm  qui  autorise  l'eiéculian  d«s  tniiaui  d'approfon- 
(lisseniiml  de  It  partit  Est  du  busin  ViubaD  la  port  ila 
Hure  {Seîr 


•écrel  portant  auftmfD talion  des  di^penlM  priiucs  pi 
décret  do  13  septembre  1890.  pour  les  modiGritioi 
apporter  aux  eares  du  Gué  de  Canalaoline,  ds  Dirlouu 
tt  d'OriëensTille  (ligne  d'AlRer  i  Oran) 

érret  elassanl   parmi   les  routes  départementales   de 
Cùle-d'Or  une  avenue  longeaut  la  gare  de  Pouilij-ei 


Décret  portant  dérlaralian  d'atilllé  publique  pi 
'   traction  de  locomotives  dai 
larenle-Inférleure  el  de 


DécT 


1  déclari 


iB les  ir 


Chari 


départementale  de  la  Seine  n*  40,  de  Hon- 
treuil  i  Pantin  par  les  Lilas;  partie  comprise  entre  li 

Lilas  CI  Montrcuil 

irret  partant  modification  au  cahier  des  ciiarijei  anne' 
BU  ilérrct  du  !8  août  1H88  qui  a  autorisi  la  chambre  ( 
conimerce  de  Honfleur  k  établir  el  administrer  un  strrii 

d'outillage  public  dans  le  port  de  Houflenr 

Dér.rel  djrlaranl  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
déparlement  de   l'Isère,  d'une  ligue  de  tramwav  entre 

Grenoble  et  Veurej '.  .  .  . 

Déi'ret  portant  déclaration  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  les  départements  de  l'Isère  et  rie  la  SsTole. 
d'une  ligne  de  tramwaj  de  Voiron  ^Isere   à  Saint-B^roi 

(SSToie) 

j — .   .... .  i_   _..L ij  paTages  en  porpbjn 

ies  charretières  de  plu- 
es bassins  du  .Ncrd,  i 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*aD< 
ligne  de  tramways  entre  Lons-le-Saunier  el  Saint- 
Claude,  par  Hoirans,  avec  embranc bernent  sur  Orgeli 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  relatif  aux  appareils  à  vapeur  à,  bord  des  bateaux 

naviguant  dans  les  eaux  maritimes 

Décret  portant  création  d'une  chaire  d'électricité  indus- 
trielle à  TEcoIe  nationale  supérieure  des  mines 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  rétablis- 
sement d'une  ligne  de  tramway  dans  le  département 
du    Rhdne^,    entre    Lyon-Saint-Just    et    Sainte-Foy-lès- 

Lyon  .  .  ." 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  Tlsère,  d'une  ligne  de  tramway  à 
traction  mécanique  de  Vizille  au  Bour}^<i'Oisans,  avec 
embranchement  de  Vizille  (place  du  Château')  à  Saint- 

Firmin  et  aux  pIAtriëres  de  Mésage .  .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n*  164  dans  le  département  du 

Finistère 

Décret  approuvant  les  travaux  de  modification  de  la  halte  de 
I     Bessamorel  (Haute- Loire).  Ligne  d'Issingeaux  à  la  Voûte- 
sur-Loire 

Décret  autorisant  un  particulier  h  établir  et  à  exploiter  un 

pont  bascule  sur  les  quais  du  port  de  Nantes 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter, 
en  vue  de  l'extension  des  installations  du  service  local,  à 

la  station  de  Tlsle-Adam 

rs     Décret  approuvant  des  travaux  complémentaires  aux  lignes  de 

l'Ouest  algérien 

rs  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la 
route  départementale  n<>  5  (Haute-Garonne),  dans  la  tra- 
verse de  Montesquieu-Volvestre . 

irs  Décret  portant  modification  du  tracé  de  la  rectification 
de  la  route  nationale  n*  8,  dans  la  traverse  de  Mar- 
seille  

irs  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'installation  d'un  ser- 
vice de  halage  funiculaire  dans  la  traversée  et  aux  abords 
du  souterrain  du  Mont-de-BilIy,  sur  le  canal  de  l'Aisne  à 

la  Marne *. 

ars  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
ii^e  de  tramway  de  la  place  Saint-Augustin  au  cours  de 
Vincennes  et  approuvant  la  convention  passée  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  compagnie  générale  des  Omnibus 

pour  la  concession  de  ce  tramway 

{Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 

départementale  n*  6  (Vaucluse),  près  Boursane 

vril  Décret  ayant  pour  objet  d'approuver  la  substitution  b  la 
.  compagnie  des  tramways  de  Lyon  à  Neuville-sur-Saéne 
et  extension  de  la  compagnie  nouvelle  des  tramways 
de  Lyon  a  Neuville-sur-Sadne  et  extension ,  comme 
rétrocessionnaire  des  tramways  de  Lyon  à  Neuville-sur- 
Saône \ 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

(les 

décisions. 

1893 

12  avril 

18  avril 

!"■  mai 

8  mai 

10  mai 

12  mai 

Id. 

13  mai 

16  mai 

20  mai 

Id. 

I"  juin 

2  juin 

;»  juin 

Id. 
20  juin 
29  juin 


îçniii»i 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  défi  Décrets. 

Décret  approuvant  rétablissement  d'un  arrêt  sur  la  ligne 
de  Sancoins  à  Lapeyrouse 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  un  se- 
cond réseau  de  tramvrays  dans  le  département  de  la 
Drdrae '. 

Décret   approuvant   des   travaux   de   remaniement  de    si- 
gnaux et  aiguilles  sur  la  ligne  de  Philip^feville  à  Cons 
tantine 

Décret  qui  retire  au  sieur  Saint-Glair  rautorisation  de 
construire  une  jetée- promenade  à  Villers-sur-Her  (Cal- 
vados]   • 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Féramp  à 
établir  et  k  administrer  un  outillage  sur  les  quais  du 
port  de  Fécamp 

Décret  portant  approbation  de  la  substitution  à  la  Société 
Le  Monovail  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Feurs  à 
Panissières 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Bône  k  éta- 
blir et  k  administrer  un  hangar  sur  les  quais  du  port 
de  Bône 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  nationale  n""  86,  entre  Bui^c  et  le  ruisseau  de  Besst'l 
(Ardèche) 

Décret  concédant  définitivement  à  la  compagnie  P.-L.-M. 
un  chemin  de  fer  de  raccordement  entre  les  lignes  Lyon 
k  Marseille  et  de  Lyon  k  Nîmes  au  moyen  d'un  pont  sur 
le  Rhône  k  Avignon 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  Tlsère ,  d'un  tramway  k  traction 
mécanique,  entre  Grenoble  et  Vizille,  par  Gières  et 
Uriage 

Décret  approuvant  divers  travaux  k  exécuter  sur  les  lignes 
de  rOuest-Algérien 

Décret  approuvant  l'acquisition  d'un  matériel  de  dragage 
destiné  au  dévasemenl  du  port  de  Rochefort . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  k  titre  d'intérêt  général 
et  concession  définitive  du  chemin  de  fer  de  Coutances  k 
Bégneville  (Manche). 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  nationale  n**  65  dans  les  rampes  des  Brosses  et  de 
la  Maison-Lévêquc  (Côte-d'Or) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  départementale  u."  9  de  Draguignan  k  Riez  (Var).  . 

Arrêté  de  décentralisation  pour  le  contrôle  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général 

Décret  autorisant  les  travaux  de  construction  d'un  mur  de 
quai  au  port  de  Dahouët  (Côte-du-Nord),  et  de  curage 
dudit  port 
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ATES 


des 


ISIOIIS. 


1893 

juillet 


juillet 
juillet 
juillet 
aont 

Id. 

août 

Id. 

Id. 
Id. 

i  août 

)  août 

/  sept. 

3  sept. 

3  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


en   2 

-      CL 


Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  suivi  d'un  décret  instituant 
une  commission  chargée  de  préparer  un  règlement  de 
comptabilité  applicable  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  qui  exécutent  des  travaux  de  chemins  de  fer  pour  le 
compte  de  l'Etat 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  lignes 
de  tramway's  sur  le  territoire  des  communes  de  Nancy  et 
de  Malzéville *.  . 

Décret  déclarant  d''utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Marne,  d'une  ligne  de  tramway  entre 
Cormicy  et  Verzy  par  Reims •  .  .  . 

Décret  déclarant  (l'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Tarn,  d'une  ligne  de  tramway  entre 
Graulhet  et  Laboutarié 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
les  départements  de  l'Isère  et  de  la  Savoie,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Pontchara  et  la  Rochette,  avec  embran- 
chement sur  Alievard 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  dA'vesnes  h,  Sars- 
Poteries  (Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
tramway  de  la  place  de  la  République  (k  Paris)  à 
Romainville 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  et  concédant  à  titre  défi- 
nitif à  la  compagnie  de  l'Est  la  section  du  chemin  de  fer 
d'Esbly  ë   Goulommiers  comprise  entre  Esbly  et  Crécy. 

Décret  reportant  le  délai  pour  les  expropriations  des  lignes 
do  tramways  de  la  Drôme 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la 
ville  de  Dijon ,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction 
mécanique  (convention  et  cahier  des  charges  y  annexés). 

Décret  autorisant  la  substitution  à  un  particulier  de  la 
commune  du  Raincy,  comme  concessionnaire  de  la  ligne 
de  tramway  du  Raincy  k  Montfermeil 

Décret  autorisant  rétablissement,  dans  le  département 
du  Nord,  d'une  ligne  de  tramways  entre  Saint-Amand 
et  Hellemmes 

Décret  autorisant  les  travaux  de  construction  d'une  jetée. 
—  Embarcadère  à  la  pointe  de  la  Fenêtre,  au  port  de  la 
Houle-sous-Gancale 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de  tramway 
entre  Rordeaux  et  le  village  du  Vigean 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  suivi  de  deux  décrets 
concernant  la  réorganisation  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1 


Suite  dt$  Dérrtis. 

Décret  décUraut  d'ulilité  publique  réublissemenl,  dans  les 
déparlemenlï  dt  la  Selno  et  de  Seioe-et-Oise,  d'ur" 
ligne  de  trainwa;  enire  la  purle  Maillot,  à  NealllT,  i 


e  Yoies  ferrées  tleilinées  A  desservir  les  quii^ 
du  porl  de  Grenville 1 

Décret  déclarant  d'ulllilé  publique  la  construction  de  quais 
tiiBritinics  fa  l'eitrémiliS  ouest  du  caoïl  de  TiacairilJc  ir- 
port  du  Havre 

Décret  relatif  à  l'êclairaBC,  pendant  la  ntilt,  des  bateaui  d 
des  obstacles  ï  la  navigolion 


Voirie  (Grande) 
"b  long  de  d  , 

-  CSwur  Calllaud.) 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Sjodicot  du  canal  de 

Beaucaire  et  Société  des  canaux  de  Beaucaire  k  Aif^nrv 
Mortes.  —  Dommages,  —  Débordement  des  r"  - 
Volume  d'eau  nécessaire  pour  la  submersion  d 
Mes,  non  livré.  —  Frais  d'eipertise.  —  Procédure.  — 
Lois  viséus  :  28  pluiiDse  an  VIII  et  16  septembre  ISffl. 
— (AdminiitTaliondu  canal  de  Beaucaire  coniredamt 
veuve  Pallier  el  atlire.'.) 

Detlcs   de   l'Eut.  —  Responsabilité    de   l'Etat.  . 
Fourcade.) 

Travaux  publics.  —  Ecole  normale.  —  Décompte,  —  Cahier 
des  clause»  et  conditions  générales  da  1866.  —  Procé- 
dure. —  [Sieurï  Gétis  et  Pontii  ronlre  départemenl 
de  VAveyron.) 

Foumilures   (Marcbé  de).  —  Chemin  de  fer,  —  Traverse. 

-  Rétrocession  du  marché  fa  la  compagnie  de  l'Esl  i  ' 
ille  de  In  cession  faite  par  l'Ëlat  t  ladite  compagnie  des 
gncs  en  construction.  —  Transport  des  traverses  plus 
néreux.  —  (Sieur  HimmtUt^eh.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Coastmctlon  de  presb;- 
tère.  —  Décompte.  —  Offre  de  eoncours.  —  C«mpétcnre. 
Intérêts  :  absence  de  réception  définitive.  —  (Sieur  Bi- 
ckard  contre  commune  de  Nontécaurt.) 

Travaux  publics.  —  Copsiruclion  de  maisons  d'habîtalion  el 
anneies  du  phare  de  Stilf.  —  Mise  en  régie.  —  Dé- 
eompte.  —  Délai  des  réclamations.  —  Cahier  des  danses 
el  conditions  générales  de  1S66.  —  [Sieuri  Moulin  et 
Olivier.) 

Travaux  publics.  —  ChemiD»  de  fer.  —  Décompte.  — 
{itimslre  des  travaia  publics  contre  sieur  Basttde.].  . 
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1891 
13  nov. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


ii  nov. 

Id. 
Id. 


SO  nov. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

27  nov. 


Id. 
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NUMEROS 


en    a> 

«  Se. 

p. 


«5 


Travaux  publics.  —  Construction  d'un  chemin  vicinal.  — 
Dommages.  —  Procédure.  —  Chose  jugée.  —  {SieU7' 
Cailler  contre  commune  de  Brison  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat  d'assainisse- 
ment. —  Ecoulement  des  eaux.  —  (Sieurs  Qiiarré  de 
Ven^neuil  et  Uey  contre  syndicat  de  Loriot.) 

Travaux  4)ublics.  —  Dommages.  —  Humidité  d'uu  immeuble 
notablement  aggravée  par  les  travaux.  —  Indemnité  due 

—  Abseuce  de  plus  value.  —  [Evf^que  de  Tarhes  contre 
consorts  Latour  de  Brie  ) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  untionales.  —  Compagnie  du 
gaz  autorisée  à  établir  des  branchements.  —  Tranchée 
non  autorisée.  —  (Sieur  Coquillet.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Plantation  d'arbres 
à  moins  de  6  mètres  de  la  voie,  sans  que  raligncment 
ait  été  demandé  au  préfet.  —  Contravention.  —  Condam- 
nation h  Tabalagc  desdits  arbres  et  aux  frais  tlu  procès- 
verbal.  —  [Sieur  Phelippon.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoir*.  —  Ville  de 
Paris.  —  Commune  annexée  (Grenelle). —  [Sieur  et  dame 
Delaperche.) 

Communes. — Chemins  vicinaux. —  Loi  visée  :  21  mai  1836. 

—  [Sieurs  Bordenare  et  BreuL) 

Cours    d'eau.  —   Associations   svndicales   des   digues   du 

Rhône,  de  la   Durance  et  des  roubines  de   Barbcntanc. 

—  Composition  irrégulière  du  Svndicat.  —  Illégalité  des 
taxes.  —  Dépens.  —  (Sieur  Je  Barbeniane  et  dame 
Terray.) 

Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Etablis- 
sement de  3*  classe.  —  Fabrique  d'huile  et  de  savon.  — 
Autorisation.  —  (Sieur  Aymarie.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  ^  Règlement  dos 
eaux.  —  Droit  de  police.  —  Arrêté  préfectoral.  —  (Sieur 
Durand.) 

Travaux  punlics. —  Route  nationale  en  Algérie.—  Décompte. 

.   —  (Sieurs  Verrier  et  l^grand.) 

Travaux  imblics.  —  Digue  du  Mont-Saint-Michel.  —  Dé- 
compte. —  Indemnités.  —  Résiliation  implicite.  —  Chose 
jugée.  —  Cahier  des  charges  du  16  novembre  1866.  — 
(Sieur  Lefebvre.) 

Travaux  publics  communaux.— *  Architecte  municipal  chargé 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux.  —  Rrs- 
ponsabilité.  —  (Sieur  Bellanger  contre  ville  des  Sables- 
d'Olonne.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Syndicat  d'irrigation  et  de  cql- 

.  matage.  -^.Concession  de  la  jouissance  des  eaux  d'une 
rivière.  —  Interprétation.  —  Ministre  de  l'intérieur.  — 
Incompétence.  —  (Syndicat  de  Guyotvifle.) 

Domaine  pcivé  de  l'Etat.  —  Eaux  provenant  du  drainage 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suile  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal. 

d'une  propriiHi!.  —  Propriduire  pril^ndaat  que  i 

tort  que  l'iutarisatiDD  de  faire  Crouler  lesdilci 

un  fossé  IraïKrsant  une  TorSt  domtniale  po 
donnée  qu'k  lilm  do  pernitssioTi  purtmi^nl  ré> 
lieu  de  lui  tire  accordfc  à  litre  de  senllude.  - 
péienre  de  l'ttulorilé  ïdmiuislPMiM.  —  (Si>«r  d'JPrw- 

ville  ) 

Travaux  publics  couimuuaux.  —  fîheniin  Tieintl  ordiDaïn 

—  Dérorupte.  —  Cabin  des  clause»  n  condîtious  géné- 
rales du  (i  dérenihre  1B"0.  —  [Sieur  Foinier  contre 
commune  de  Sainl-Uan'la-Briére.) 

TmvBux  publics.  —  Hospice.  —  .4rehilecti'>  —  Hanoraircs. 

—  Cbase  jug^c.  —  (Hospice  de  Grasse  contre  sifu 
Gabiiel.) 

TraTRUx  publics.  —  Route  ntlionale.  —  £iihausseaienL  - 
Uépai  de  mattriaui.  —  Doninuige.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Ciarenc.), 

Travaux  publics  cominuDaDX.  —  Mairie.  —  ConstruciîOD  sur 
le  Eol  d'uue  Toifl  publique.  —  DimInuliuD  des  jours  ( 
aecis  d'une  propriété  (oisine.  ~~  Dommigct.  —  {Situ 
Camallonga  contre  eommune  de  Saint-(.  louil  )  ,  .  . 

Communes.  —  Hues  et  places.  —  Caraeltre  de  lole  pu- 
blique. —  SDpprejsioa  de  jours  et  accâs.  —  Indrniniié. 

—  Acllon  récuraoire. —  Compélencp. —  [Ville de  Vhau- 
mont  contre  dame  veure  Prol  et  sieur  Benriot.).  . 

Travaux  publies.  —  Décompies.  —  Kéclamatiaat.  — 
lai.   —   (  Sieur   Rutà    contre    ville   de    Saixt-Jean- 
d-Angél'j.) 

Tmaui  publies  —  Déconiple.  —  fJicmins  de  fer. 
Clauses  l'I  conditions  générales  du  16  uonimbre  VXS 
{Sieur  Perrier.).  .  .  ^ 

Travaux  publics.  —  CommuDCs.  —  Fabriques.  —  tjualilé 
pour  accepter  un  dérompte.  —  [Fabrique  de  Sainte- 
Madeleine  de  Troges  contre  sieur  Pauly-Fariiol  et 
sieur  Grados.). 

Ti'BTau\  publics.  —  Occupation  temporaire  de  terrains. 
Relus  d'euiortsatioa  do  préfet  fondé  sur  l'absence  d'à 
curd  amiable.  —  Pas  de  recours  possible  pour  eiris  <__ 
pouvoir.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lynn-Uéditerranée.) 

Voirie  (Grande).  —  ContraTentiou.—  Loi  du  19  juillet  I8S9 

—  BénéKce  de  l'amnistie  non  acquis  i  on  contreienaut 
ne   remplit  pas  les   condilions   preiues   par  la    I 

jrenieot  des  frais  de  poursuites  et  de  In  part  reveaa 
agents).  —  {Sieur  Poas.^ 

j  Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Conlrafeniioa.  - 
Compétence.  —  [Miaiilre  des  traraux  publics  contre 
tieur  Scliack.) 
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DATES 

des 
d<^cisioDS. 


1891 
U  déc. 

Id. 

Id. 

18  déc. 
Id. 

Id. 


Id. 


19  dic 
26  déo. 

Id. 

Id. 

Id. 

id. 

ïd. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Trataux  publies.  —  Chemins  de  fer. —  Décompte. —  Clauses 
el  conaitifins  génërales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurs 
Hallier  et  Moussard,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  —  Infil- 
trations d'eau  —  Responsabilité  de  Tarchitecte.  —  (Sieur 
Bilhard  contre  commune  de  Galier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention.  — 
Plantation.  —  Procédure.  —  (Sieurs  Buffet- Rivet  et 
Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Focet.).  .  . 

Alj^érie.  —  Cours  d'eau.  —  Voirie  (Grande).  —  Contraven- 
tion. —  {Sie>4r  Golembiowski.) 

Tramways.  —  Chemin  vicinal  de  grande  communication.  — 
Incompétence  du  préfet  pour  prononcer  la  concession.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Qualité  pour  Texer- 
ccr.  —  Délai.  —  (Sieurs  du  Boscq,  Giresse  et  autres.). 

Travaux  publics.  —  Marché  avant  pour  objet  Tentreticn  de 
routes  départementales.  —  béclassement  de  ces  routes. 

—  Classement  comme  chemin  de  grande  communica- 
tion. —  Demande  d'indemnité.  —  Intérêts.  —  (Départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  contre  sieur  Fourvel  et 
autres,)  , 

Travaux  publics  communaux.  —  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866.  —  Expertise.  — 
Réception  définitive.  —  Malfaçons.  —  Cautionnement.  — 
Retard  dans  les  payements.  —  (Sieur  Petit  contre  ville 
de  Pri)vins.) 

Coars  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  —  Curage.  — 
Taxes.  —  Degré  d'intérêt  des  riverains  aux  travaux.  — 
(Sieur  Jeantelot.) 

Ateliers  insalubres.  —  Etablissement  antérieur  à  1810.  — 
I"  classe  :  fonderie  de  suif.  —  Pouvoirs  du  préfet.  -— 
(Sieur  Sohier.) 

Cours  d'eau  non  na\igables  ni  flottables.  —  Réglementation 
de  prises  d'eau  pour  l'irrigation  des  'lerres.  —  Pouvoirs 
du  préfet.  —  (Sieur  Combeau.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes.  —  Canalisations  souterraines. 

—  Refus  d'autorisation.  —  (Compagnie  générale  du  gaz 
pour  la  France  et  Cétranger.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Réservoirs  el 
bornes- fontaines.  —  (Commune  de  Joux-la-Ville  contre 
sieurs  de  Liebhaber  et  Prévost.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Révocation. 

—  Honoraires.  —  Demande  d'indemnité.  —  (Sieur  Gas- 
sien- Bernard  contre  ville  de  Montpellier.) 

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Dépôt  d'objets  le  long 
de  la  voie  ferrée.  —  Contravention.  —  Procès-verbal  con- 
tenant une  en*eur  dans  la  désignation  du  contrevenant.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Chozenon 
frères.) 
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LOIS,    DECltl£T3,   ETC. 


INnir.ATION  DUS  MATIÈHES. 


ite  des  Ai-réli  du  Con>cit  tTÉIal, 

les.  —  Chemins  vicinaux.  —  Clauses  et  con- 
tralei  Ju  6  dèïeiiihre  ISTO.  —  [Sieurs  Soynt 

I  l.ongv.). 

TrïMm    giulilica    coiumuûaiiï.    —    Dislrihulion    (t'eau.    — 
llonomires   d'arc liitce le.   —   H'ille  de   Lorieiit   evnlit 

nu,  t;i,„m.) 

Travaux  |iuh]ics  communaux.  ~~  E^lisr.  —  Offre  île  rou- 
-  (Sieur  iMfignole  conl't  fiiln-ique  île  Siire- 

'i}loii)n-S<fiiiU-MtiTie.) 

iule).  —  Cht'iiilns  de  fer.  —  -llpérlc.  -  Esj.toi- 
Utian  iimiisoiri;.  —  Kéglenienl  Ar  romples.  —  {Contpo- 


gnif  tranca-Algér 


-  Cheu 


If.). 


;ïdnaux.  -~  SuhienlIODj  siH^cialrs. 


.   NoUGcalioa 


rtnSpissi^.  —  (Siewr  Leoq,''.  . 

Viilrle  (linurte).  —  Pnm  luarliiiuus.  —  Chaland.  — 
EchoDa}!C.  —  l.ihératiou.  —  Droïls  d'abandon.  —  Sieur 
Serrure.) 

Vaii'le  ((;randf).  —  Chemin  de  fur  d'inlérfl  général.  - 
Ninislre.  —  Caractère  de  lu  dt'i'Uion.  —  Recours  ne 
rereTabli'.  —  {l'oaipaguïe  dei  chemins  de  fer  île  Pari 
L'Ion-He'lUenaafe.  (Ligne  de  L'/uit  à  .SnlAunny.)'-  - 

Voirie  (firandc).  —  Chemin  île  fer  d'inUrtt  loral.  —  Pn 
longilion  «ver  dfplarenicnl  de  gare   —  Ceiiscil  géiiér.i 

—  (Sieurs  Jiiukrrg  et    autres  et  chemin    de    fer    de 
Bayoniie  à  Hiarritz.).  : 

Voirie  (Grande).  —  Chrniini  de  fiT  alcérieos.  —  Coraple  di 
l'fhililisscmrnl.  —  Caranlii;  d'inliir#ta.  —  Paruge  dp 
hfnftficci.  —  Recoor*  pour  eicts  de  ponioir;  non-rfei 
valiilili^  —  I  f.omjiagtiie  des  cliemint  de  fer  de  Pari. 
Li/on-Me'literranee,    (  Caret    de    Contlaiitiiie   et    i, 

l'iis"»  ): 

Communes.  —  Chemins  «leinaut.  —  Subvenlions  spéciales 

—  Loi  du  il  mai  1836    —  [Aieurs' Hreiiil ,   Opoir   <' 
Houillères  de  Béthuue.) 

Cours  d'fsu.  —  Syndical  dérensifi.  —  Loi  du  31  juin  IfW 
[Sijndieal  du  Hout'laillebourg  et  de  SAteitis  amti 

ur  Udinuat  ) 

Trataui  puMics  «ommunaus.  —  Décompte.  —  HliMit  d'é 
cola.  —  (5i>ui'  bardHot  voaire  commune  de  La  Celle- 

Coidé.) , 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pre$iations 


-  flii. 


-   Son-n 
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30  jauv. 
Id. 

5    févr. 


Id. 

Id. 

Id. 

12  féTr. 
Id. 


Id. 


Id. 


13  févr. 
19  féTr. 

26  féTr. 


Gomnianes.  —  Rues  et  places   —  Associations  syndicales, 

—  Taxes.  —  Réclamalion.  —  (Sieur  Collin.) 

Cours  d'eau.  —  TraTaux   défensifs.  —  Kndiguements.  — 

Associations  syndicales.  — Taxes.  —  Décharge.  —  (Sieurs 
Signobos^  Léon^  Fir/on  et  autres.) 

Ateliers  insalubres  (!'*  classe).  —  Agrandissement  d*une 
usine  k  pétrole.  —  Arrêté  préfectoral  stipulant  des  condi- 
tions dinércntes  de  celles  fixées  par  le  décret  du  19  mars 
1873  pour  rétablissement  de  ces  usines. —  {Sieur  Auge- 
reau  contre  iieiirs  Desmarais  frères. 

Communes.  —  Maire.  —  Alignement  individuel  conforme 
au  plan  général  d'alignement.  —  Edifice  menaçant  ruine. 

—  Péril  imminent.  —  Formalités.  —  Excès  de  pouToir. 

—  (Sieur  Cotirmont.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un  groupe 

scolaire.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
géuérales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Jacquet 
contre  commune  de  Paver ges.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  — 
(Dame  du  Setidnt  et  sieur  Savait  contre  sieurs  Vari- 
çard  et  Mortier)  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Associations  syndi- 
cales. —  (Sieur  Garêne.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Souscriptions  recueillies  en  vue  du  classement 
et  acceptées  définitivement.  —  Retrait  de  l'engagement. 

—  (Dame  veuve  (te  CMteaubriant  contre  commune  de 
Thouar  sais- Boni  Idroux) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Occupation  tempo* 
raire  d*une  carrière  d'argile  appartenant  à  des  fabricants 
de  briques  et  de  produits  céramiques  et  nécessaire  &  leur 
industrie.  —  Dommages  résultant  de  l'exploitation  d^une 
autre  carrière.  —  Demande  en  indemnité.  —  Intérêts.  — 
Procédure.  —  (Compagnie  du  Midi  contre  sieur  Oustau 
et  Cr) : 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes  —  Engins  d'amarrages 
défectueux.  —  Dommages.  —  Compétence.  —  (Compa- 
gnie des  Corps  morts  et  bouées  d'amarrages  du  port 
de  Bordeaux  contre  sieurs  Mac  Donald  et  Tompson 
et  C\) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visée  :  21  mai 
1836.  —  [Sieurs  Rivet,  Amat  et  auttH^s  ) 

Travaux  publics.  —  Difficultés  relatives  à  l'application  d'un 
contrat  de  concession  de  ligne  de  chemin  ae  fer.  —  Com- 
pétence. —  [Compagnie  des  ctiemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée.  (Pont  tournant  de  Marseille.)]. . 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  —  Arrêté 
préfectoral  ordonnant  le  curage  affiché  et  publié  dans  les 
communes  conformément  à  l'usage  local  ;   régularité  : 
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article! 
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294 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


KATES 

INBICATIOS  DES  MATIÈRES. 

décijiona. 

1891 

SuiU  >let  A'Télf  du  ConieU  dÈiat. 

nurune  dUposilion  d«   loi   n't\\Rf   W  nolilirition  ifuD' 

a&Kn. 

^  tSwur  Stiintitttit.)   .*•*,  .,«*,,->>>--- 

Coui-s'.l>.ii  nnn  niTignhlcs.  —  llsiiie.  —  l'risï  d>»u.  — 

Arrjl^«  iiresrriiHiit  h  drs  usiniers  dt;  pi^snilrr  une  At- 

mmv\f  Ar  rt^lrmenl   d'eau.    —   Attitv  orduiinanl  unt 

■■nciiiêle.  —  Ui'Bums  d'inslrurlion.  —  Recours  [Hiur  eir*s 

dn  pnuiDir  —  (Sieurs  tle/uba.:  /Vi?fw.) 

Id. 

Dcik»  de  l"tUl.  -  Acndcnl  survenu  k  un  ouvri.r  trïtiil- 

iHiit  pour  le  compte  de  l'Euii.  —  Procédure.  —  (5inir 

Id. 

Travaim  '[lÛbiicV  —  Clieniins  'dé  'fJr'  —  D^Vimpte'.  - 
CIdusos  du  16  DOTenibre  1866.  —  iSieur,  ReveiUa'-  el 

id. 

Tr«v:iux  iiuhiks   —  Renilleïlion  d'une  rouie  naiionale.  — 

Ui-.'upslion  Icmpomirc.  ~  Indcmnild.  —  Tierce  F^iirrlise. 

-   Loi   du  ii  juillet  1880.  —  (Jueslion   IraiiiLloire.  — 

^•'HLion.  —   D<!lai.  —    (.finir   OlUigmer  contre   lifur 

Crnnion  et  diime  Clerjtm.) 

27  KTr. 

—  {Si'-urs  Brovhanï,  ilonnd  el  nuftej.l 

td. 

Cours  d'eau.  -    Cannl  d'irrig«lion  d<!  Rfaurdir.-.  —  Syndi- 

raL  oiïriint  an  public  drux  ral^porirs  d'cn<>*pi'inenl  à  dis 

prit  différems.  le»  uns  h  l'arra^H^ie  el   les  autri^    h  U 

submersion.  —  nélcrminallon  di-  la  nalure  de  l'ennage- 

menl  iiuu>mt  par  une  ville.  —  l'rocêdure  :  demande  en 

doniiiiliRr-S'intJrfis  pn^sgntér  repaii«enlii.nnelleDieal   sur 

une  ri^i'lamalion  relative  au  pgyeoieiil  d'une  laie  svndiralc 

—  Noii.rei-eïaliiliii!  ~  tSymticat  du  canot  iPiniyatioH 

de  Bfaucaire  ruiilrt  vill?  de  Ëeawnire.) 

4  mars 

Reruuis  pour  Hits  de  pouvoir.  —  UéL'ision  duùc  commis- 

sinu  diiiurtenionLale.  ~    Umililé  pour  afitr.  -    Absence 

d'inl^ri't  direct  el  jier.sonnel.  —  Le  requérant  n'esl  pas 

riverain  du  clicmin   faisant   l'ubjei   de  la  d(cisl»u  :  non 

r.Tevabllilé   —  (Sieur  C/er.) 

Id, 

rfe  liinrsla''  eonire  lieurs  Loire  el  Poiitos.) 

Id. 

Travaux  public»  —  Chemins  de  fer.  —  Proni»»tf  prétendue 

de   r.nii»e  rie  rabais  ;   allégation  non  Juslifiée.  —  De- 

uiaudc  d'indciunilif   k    raison  d'inexi^euliiin  de  travaux  : 

rrjpl  :  travaux  on  dehors  du  niaii-hË.  —  [Sieur*  PiUol. 

Ikpi'ne  et  autr-s.) 

Id. 

Travaux  publirs.  —  D^al»  de  nalure  pr#li'nrtue  im[>r*rne: 

pris  nouveau  deniandi  :  rejet  :  ces  déblais  sont  compris 

il  H  us  l'une  des  cal^gories  figui'anl  au  bordereau. —  .Sieur 

{luiol  contre  Kitli'  lie  Saial-Gîrons.) 
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décisions. 


1892 
4  mars 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


5 

mars 

11 

mars 

Id. 

Id. 

Id. 


18 

mars 

Id. 

Id. 

Id. 

±5 

mars 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NCMÉROS 


p. 


Travaux  publies  communaux.  —  Travaux  imprévus.  — 
{Commune  de  Torteron  contre  sieur  Gtîlinet.) 

Travaux  publics  communaux  —  Maison  d'école.  —  Plans 
non  exécutés.  —  Honoraires  d  architecte.  —  {Sieur  Seau 
contre  commune  de  Saint-Marc-ia- Lande.)  ,.*,..» 

Travaux  publics.  ~^  Dommages.  —  Procédure.  —  Tierce 
expertise  en  matière  d'occupation  temporaire  ;  ingénieur 
en  chef;  compétence  territoriale  —  Loi  du  ±2 juillet  1889. 

—  [Siettrs  Alasseurs  frères  contre  sieur  Perrot.)  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Dommages  résultant  de  la  situation  des 

lieux  non  aggravés  :  rejet.  —  Incompétence  de  la  juri- 
diction contcntieuse  pour  ordonner  des  travaux  destinés 
à  supprimer  le  dommage.  —  {Sieur  et  dame  Tabouret 

contre  commune  d'Anfferny  ) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  dMntérêt  local.  —  Sub- 
ventions allouées  par  TEtat.  —  Mode  de  calcul.  —  Eva- 
luation de  la  recette  brute.  —  Période  de  construction  — 
{Compagnie  du  chetnin  de  fer  de  Fourvi^re  et  Ouest- 
Lyonnais.) 4 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  I  oi  du  ti  mai  i83<>.  —  {Sieurs  Grunat,  Hincelin, 
Vieillot  et  autres,) 

Travaux  publics.—  Décompte.—  Canal  de  l'Est. —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  186G.  —  {Con- 
sorts Moi-in  et  sieur  Dantony.) 

Travaux   publics   conmiunaux.  —  Eglise.  —  Décompte. 
(  Ville  de  Nîmes  contre  sieur  Ormiêres.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Lycée  d'Alais.  —  {Sieur 
Goni  contre  ville  d'Alais  et  sieurs  Feuchêre  et 
frague.) 

Travaux  publics.  — Dommages.  —  Infiltrations  d'eau  durs 
à  la  rupture  de  la  canalisation  publique.  —  Kcsponsabi- 
lité  de  lu  ville.  —  (  Ville  de  Paris  contre  dame  veuve 
Marquer,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  :  prestations  en  nature. — 
{Sieur  Luzurler.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Eglise.  — 
{Commune  de  Manah  contre  sieur  Bnllas.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Emploi  de  mauvais  maté- 
riaux. —  Architecte  et  entrepreneur  :  responsabilité.  - 
Procédure  :  recours  d'intimé  a  inlmié.  —  [Sieurs  Loise- 
lot  contre  commune  de  Chnnonat  et  sieur  Dugat.),  .  , 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fouilles  et  extraction 
de  matériaux.  —  (Compagnie  du  Midi  contre  commune 
d'EsUunêdes  et  sieur  Bastide.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation  non  éta- 
blie :  aucun  plan  dûment  approuvé  n'ayant  pas  fixé  Tassiette 
et  les  limiti's  du  chemin.  —  Renvoi  des  fins  du  procès- 
verbal.  —  {Sieur  Demeurp.) 
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LOIS,    DECHETS,   ETf.. 
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INDICATION  PKS  .MATlÈRtS. 

, 

difistons. 

H 

'•\ 

Suile  des  A,>-éts  du  Conseil  d-Élal. 

TrsTBui  puMirs.  —  Chemins  de  fer.  —  Dsic  dr  It  récpji 
lîon  dWnilive  fisép  malurê  quciqnrs  malfifons  de  d*l«i[ 
t  l'evpiration  de  l'ïiinrr  qui  é  suivi  la  rêcFplioD  pmii- 

itus    btiraux  public,   contre  sieurs  Marehat  et  Bt.u 

161 
l« 

IG3 

tu 
ts 

166 
16- 
Iffi 

I6S 

ITO 

171 
ITi 

Treï»iiii  puiilk»  roiiimunaui.  —  ArrhUïcle.  —  llonoraiiri' 
—  (Si>«r  iVmu  euHire  commune  île  fomiierron.),  .  , 

Travaux  liuhlirg.  -   Doniniafref.  —  .NiTrlIentenl.  —   Inob- 
lenralion  par   l'adiiiinlslraiiaD  d«)  indicalinns  du  ptan 
■llacalion  d'une  iiiitrinnilé  [.uur  le  piVjiiriice  d.'jh  etai^ 
el.  pour   l'iifirir,  d'une  ind.'imiil*   annuelle  jusque  la 
cessation  du  Joniniage.  —  {Sieur  Horriot  Contre  fille 

3M 

JW 

397 

399 
101 

un 
tôt 

«6 

«H 
40« 

se  mars 

roule  nalionalr.  —   Immeubles  placés  en  conlre-baa  de 

celui  de  la  rxiute.  —  Indemnlti;  due.  —  (ViUe  de  Sainl- 

Chnmmt  naître  sieurs  Jourdan  et  Maillon  1 

Ti'avaux  publies.  —  DonimHeea.  —  (Sirars  île  Koqvettr- 
lluissun  et  ville  de  Toulon  contre  sieun   Ar'Miud   et 

Voiiie  (llnindi')   —  Roulea  nationales.  —  rn«e  de  fils  Her- 
IriquP».  —  ConlravcDlion.  —  {Sienr  Parent) 

Coinuiunes.  —  Taxe  de  patape.  —  Vill«  de  Haris.  —  Cnm- 
niune   annc^ie   (Crénelle).   -   [Ville  de   Paris  contre 

1"  iTril 

—   Euqgfic;  formes.  —   (Sieun  Pivelemi,   Berger  et 

Id. 

Commune*.  —  f.hemins  licinaux.  —  Prestailoiu  en  itatare. 
—  Kûle  imbité   »ant   le   l"  jsnmr;   non  rerevablliU 
d'une  réclamalion  formée  plus  de  Irois  mois  après  celle 

id. 

Ti»ïau\  publics.  -  Ui-complu.  —  Chemins  de  fer.  —  Sou- 
terrain. —   Kiplosion  de   grisou.  —  Force  majeure.  — 
Clauses  et  conditious  B*n'ralcï  du  16  novembre  1866.  - 

2  airil 

Travaux  confortalifs.  —  Déchéance  d'un  rerours  firm* 
plus  de  irois  mois  apris  la  notificaiioo  de   la   décision 

Id. 

cl  subventious  spAciale;..  —  Loi  lisée  :  ïl  mai  \«3&.  — 

8  .yrll 

Communes.  —  Taies  de  parafe;  Ville  de  Paris;   anciens 
usages:  irrraineo  bordure;  échange  prétendu;  renoBcia. 
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1892 
8  avril 


Id. 

id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

9  aTril 
S9  avril 

Id. 
Id. 

Id. 

7  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUKâftOS 


os 


Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

—  Entretien  —  Contingents  communaux.  —  Conseil  gé- 
néral* délibération;  avis  préalable  du  conseil  municipal. 

—  (  Ville  de  Bourges.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation  par  réta- 
blissement d'une  clôture;  condamnation  k  restituer  le 
terrain  usurpé  et  &  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. —  {Sieur  Garabis.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature 

.  et  subventions  spéciales  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  [Si^ur 

Nicolas  (Société  de  sucrerie  de  Braij-sur-Seine,)\.  .  .  . 

Travaux  publics. —  Décompte».  —  Chemins  de  fer. —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Bodin  et  Jahan.)  .  . 

Travaux  publics  communaux  —  Décompte.  —  Distribution 
d*eau.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de 
1866.  —  {Ville  de  Rennes  contre  sieur  Dubos,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Revision. — 
Erreur  matérielle.  —  Faux  emploi.  —  Procédure  :  chose 
jugée;  arrêté  interlocutoire.  —  {Sieur  Gkislain.)  .... 

Voirie  (Grande).  —  Tramways  sur  une  route  nationale.  — 
Déviation  en  terrain  neuf.  —  Décision  minisitérielle  appro- 
bative.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bayonne-Anglet- Biarritz.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Dépar- 
tement. —  Concours.  —  Projets.  —  Appel  aux  compa- 
gnies concessionnaires.  —  {Département  de  la  Vienne 
contre  sieurs  Bruléj  Dc^pas  et  C*.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Passage  à  niveau.  — 
Dégradation  d'une  barrière.  —  Conseil  do  préfecture  : 
compétence;  contravention;  condamnation.  —  (Sieur 
Laurent.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  —  Loi 
visée  :  21  mai  1836.  —  'Sieurs  Grumet  et  Castaing.). . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Plans  d'ali- 
gnement; enquêtes;  formes.  —  Conseil  municipal;  déli- 
bération; membres  intéressés;  demande  d'annulation; 
délai.  --  {Sieur  Gamblin.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Chemins  de 
fer.  —  {Compagnie  de  CEst  contre  sieur  Munaut.).  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun.  —  Roc  imprévu. —  {Commune 
de  Saint  Just-en-Chevalet  contre  sieur  Monier.)    .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Théâtre.  —  Architecte.  — 
Remplacement  au  cours  des  travaux.  —  Honoraires.  — 
Dépassement  des  devis.  —  Malfaçons.  —  Responsabilité. 

—  {Sieur  Hardion  contre  ville  de  Tours) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canal  d*arrosage  —  Cnrase. 

—  {Syndicat  du  canal  Sous-le-Béal  contre  sieitrs  Cor- 
nand  et  autres.) 
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INDICATION  DES  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  tTÈtat. 
M.  —  Hues  et  pUccs.  —  HodilîcBlion  aa 


tient  malgré  ro|)]it 


n|if  lente.  —  r.hem 


C-rps-S'ii»ls  conli 
Ti'iiïiiiii    publi 


-  Tra«i 


nuiie  de  Longiirf-les- 
llaeroquet.).  .  . 

dépan.  —  Relird  ilans  le  rt|il«- 
nienl  du  di<<'oin|i[<:.  —  lIcmaïKle  d'indrmnilé.  —  {Ct'it- 
muiie  de  Ballerc;/  contre  sieurs  Lemarinier  et   Doc- 

7"e'-] 

Tniiaui  pubUes.  —  ttucrre.  —  ArrSté.  —  HCTiiian.  —  An 
nululion  pour  Incotnprilence  —  liilfrêls.  —  Iniemjpiioi 
du  «ours  des  inlérêls.  —  {Héiiliers  Gras  contre  Minittre 
de  U  yuerre.) 

■avaui  publioï  tomniunain.  —  Trnvain  d'^l^ation 
distribution  di's  eauv.  -  Cahier  d'-s  cloiisci  el  rond 
gtni^i'ale!  du  ICi   nu>pmbr«   1866.  —   (Sieur  Guètoioiij 
contre  ville  de  Montluçon.) 

'attux  publies.  —  Coniinuncs.  —  Chemins  vicinnu 
Dommage  causiS  ù  une  propriété  rÎTeraine.  —  l^ans 
lii>n  d'un  remblai.  —  Arcm  niodlOé.  —  Indemnité  ail 
—  iSieur  Leroy  contre  commune  d'Acon,)  .... 

eircrlui^  d'orlice.   —  DiTaut  de  r^i-alement  des   Irai 
di>ik  efl"Ei:iu6s  par  les  merains  —  Coni[>élente  :  quen 
d<*Ja   t^an^ll('l^   )>nr  un   arrïlé   antérieur;   uécrssltë 
Curage.  —  Procid^rê;  rerours  fortii*  au  nom  du  mini 
par  le  di'ecleur  de  l'hydraulique  agrii-ole  ;  recnurs  collec- 
■■r;  nolilication  indivii'luelle  àt  i'tTrtlt  pi'(fi-clo(il  ordun- 
uanl  lo  cuiapc.  —  Loi  du  !*  floréal  an  XI  ei  déeri  -   " 
■Si  mars   18jd.  —   IMinittre  de    Payriculture  ci 
tînmes  Fofje  de  Ponlis  el  Lona  et  au-res.)  .... 
'jvaux  publias.  —  Chemin  Ae  fer  de  MonUufon  h  Ejgu- 
ronde.  —  Déi^ompte.  —  Cahier  des  clauses  et  condiuoi 
^(.'nArales  du  16  novembre  1866.  —  {Si-urBoitlaud.)  . 
avaui  publics.  —  Décompte.  —  Diminuliou  eiressife  <i 
cube  des  déblais  de  terra  prévus  et  sugmentiiion  eons 
dérable  des  déblais  de  roc.  —  Inexaeliluiie  eoiinue  el  ni 
indiquée  ï  l>nirepicncur  :  indemnité  allouée  nonobslat 
une  renonciation  au  béDéH''e  de  l'articlo  3i  des  elaus) 
géniiralgs  du  16  novembre  1866.—  (itiiivtre  des  trapaux 
publics  contre  sir-urs  Danckaud  et  Rolland.)    .  . 
lavaux  publies.  —  Dommages  —  Exlraelion  de  sable  pour 
le  compte  de  l'Etal  pnr  un  en  Ire  preneur.  —  RespansatMlité 
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20  mai 


âl  niai 


t27  mai 


Id. 

Id. 


Id. 


Id. 

Id 


3  juin 


Id. 


i 


Id. 
Id. 


de  l'Etat.  —  {Ministre  de  la  guerre  contre  sieurs  Lan- 
g/ois  et  Pichard^  Allemandel  et  autres  J 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Digue  n  Elne  servant  à 
contenir  les  eaux  débordées  du  Tech  —  Manœuvre  d'une 
vanqe;  plus-value.  —  [Compagnie  du  Midi  contre  sieur 
Causse  {Faittiie  Chanison).] 

Cours  d'eau.  —  Travaux  de  défense  contre  la  mer.  —  Côle 
de  rAiguillon.  —  Compétence  :  légalité  du  décret  consti- 
tutif du  syndicat.  —  Syndical  forcé.  —  Taxe  syndicale. 

—  Dépens.  —  Procédure  :  recours  collictif.  —  [Sieurs 
Vrignpuneau  et  autres  contre  syndicat  de  l'Ai' 
guiï/u/t.) 

Travaux  publics.  —  Déviation  de  chemins  vicinaux  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer.  —  Pouvoir  d'apprécia- 
tion du  Ministre  des  travaux  publics.  —  Préjudice  causé 
aux  communes  ;  pas  de  recours  contentieux.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  préfet  de  la  Charente^ 
Inférieure^  es  qualité.) 

Communes.  —  Rues  et  places  —  Grande  voirie.  —  Rue 
incorporée. —  Alignement.  —  Droit  de  préemption  :  maire  ; 
préfet.  —  [Sieur  Compatis.) 

Travaux  publics  communaux  —  Tramway. —  Ville;  accord 
avec  une  compagnie  de  tramways  pour  l'entretien  de  che- 
min ;  modification  du  contrat  par  le  Ministre  ;  excès  de 
pouvoir;  recours  parallèle.  —  [Commune  de  Neuil/y 
[Seine).] * 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Dépenses  excédent  les 
crédits  votés  —  Insuffisance  des  évaluations  du  devis. — 
Hunoraii-es  d'architecte  :  vérification  des  mémoires  par 
experts  rendue  nécessaire  par  la  faute  de  l'architecte  — 
(Sifurs  l*i^tat  et  Pompée  contre  déparieme?tt  de  l'Ain.). 

Travaux  publics  conmiunaux.  —  Ecole.  — •  .Architecte.  -^ 
(Commune  de  Mauves.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Arrêté  ordonnant  un 
supplément  d'expertise.  —  Décision  ayant  un  caraitère 
purement  préparatoire.  —  Recours  —  Non-recevabilité. 

—  (  l'ille  de  Sainl-Omer  contre  sieurs  Singer  et  Pré- 
d'/tomme-Inglart.) 

Communes.  —  Permissions  de  voirie.  —  Suspension  par  le 
préfet  ;  retrait  par  le  maire  —  Grande  voirie  :  enlèvement 
de  câbles  servant  à  l'éclairage  électrique.  —  (Sieur 
Parent.) 

Commnnes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Elargisse- 
ment. —  Formalités  préalables.  —  Pouvoir  de  la  com- 
mission départementale.  —  (Dame  veuve  Cadet.)  .  .  .  . 

Procétlure.  —  Conseil  d'Etat.  . —  (Sieurs  Bonhomme  et 
autres.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Faute  de  l'entrepre- 
neur. —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Chamalhj.) 


KUMÉKOS 


593 
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595 


!260 
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266 
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270 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


l.NDir.ATIOS  DES  MATIÈBKS. 


Suite  lie»  Arn!ts  da  Conseil  ifÉlal. 

Tranui  publics.  —  Cénif.  —  Décooiple.  —  (Jf. 

In  guerre  contre  lieur  Pediicerly.) 

Travaux  publics  conimunaux.  —  CtaeuiÎDS  TÎcinai 
ite.  —  [Sieur  Gueiiebaut   eontre  sieur 

nune  de  Minol.) 

Tramux  publics  comiiiunaui.  —   Rérércnee  au 
'"  novembre  I8li6  des   conililians   générales. 
Mise  en  régie.  —  (Commune  d'.tin-Tagrt 

ir  Rigat.) 

Travaux  publirs  commanaux.  —  Fonlaines  put 
Dispenses  *uppléinenlairi-s, —  (Dame  reupe  Sn 
et  sieur  Dnmpenon  contre  utile  de  Betnnçon. 
Travaux  publics  communaux.  —  Distribullan  d'ea 
rafons.  —  ArchilccU  ;  i)ffi<ni>T  du  génie;  r 
'liés;  honoraires. —   {Sieur  Biny  contre  oo» 


Gilli: 


.1.).. 


publics  communaux.  —  Mairie;  école.  - 

supplémcntHires  non  autorisés.  —  ArchiUt.'le.  ■ 

iiabilili,  —  Honoraires.  —  (Sieur  Ftnchard  ce 

mune  de  Saint-l^urent-iis-Màcon.] ..... 

Travsui  publics  cviamuiilui.  —  Architcele.  — 

—   ICxéculion   ajournée   par  le 

Indemnité  duc.  —  [Ville  d'Al; 

Laurent  et  Massi  ). 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'Intérîl  loc 
en  chemin  de  Ter  d'intéril  général.  —  USrei  de 
conditions.  —  [Sieur  Vanteaus  contre  dépar 

la  llnule-Vienne.) 

Travaux  publics.  —  Dégradations.  —  Entrepi 
Responsabilité.  —  Inlervention.  —  Préemption 

—  {IliriHen  Latiaueel  Fourcade.) 

Travaux  publics.  —Dommages.—  Procédure  : 
lion   maritale.   —   [Commune  d'Allêgit  cor 

l'f-) 

'avau\  publics,  —   Dommages.  —   Rupture   d 
d'un  canal.  —  Délérioration  ;  privation  de  joui 
Iniéréis.  —  Procédure:  tisile  des  lieux.  —  [Si 
canal  de  la  Bourae  contre  sieur  /tey.).  .  >  .  . 
Travaux  publics,  —  Occupation  temporaire  de  terrains.  — 
Allocation  d'une  indemnité  pour  privation  de  jouissance 
et  remise  en  élut  de  culture.  —  Rchis  d'indemnité  pour 
dépréciation  définitive  :  celte  dépréciation  doit  disparaître 
su  moyen  de  travaux  peu  coûteux  en  vue  desquels  une 
indemnité  est  allouée. —  (Sieur  Andrieu  d'Albtu  contre 
Société  des  anciens  itahlissement»  Catt  ) I K 

oirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  ftefus  de  déplacer 
un  navire.  —  Contravention.  —  [Ministre  des  travauxl 
publics  contre  sieur  Poalerl/tclc.) [S 
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189â 
3  juin 

Id. 


17  juin 
Si  juin 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

i"  juillet 


NUMéROS 


INDICATION  DES  MATIÈIIKS. 


Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  naTi$;ation. —  Gontravenlion. 

—  Procédure.  —  {Sieur  Hardy.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales  —  Contravention.  — 

Dépôt  de  vidanges.  —    Responsabilité  civile;  entrepre- 
neur ;    sous-traitant  ;   ouvriers.   —    {Sieurs   Taïeb'ùen- 

Marzouky  Huet  et  Beudon.) 

Communes.  —  Chemins  ^Icinaux.  —  Loi  du  21  mai  1836. 

—  {Sieurs  Ifaliot  et  autt^s.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Alignement  individuel. — 

Refus.  —  Recours  sans  objet  :  le  maire  a  donné  l'aligne 
ment  sollicité.  —  {Sieur  Oorsse.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Ouverture.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Enquête.  —  Projet.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  {Sieur  et  dame  de  Quatreftarftes.) 

Travaux  publics  communaux. —  Décompte. —  Maison  d'école. 

—  {Sieurs  Veimeuil  et  David.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux.  —  Expertise. — 

(Héritiers  Morin  et  Dantony.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Mise 
en  régie.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieurs  Dorange,  Manière  et  Dequ6- 
ker.) .  . 


T5  • — 


Travaux  publics  communaux.  •  Décompte.  —  Mairie  et 
maison  d'école.  —  {Cornmutie  de  Oailly -sur-Eure  conti^ 
sieurs  Lemeilteur  et  I^clefX.) 

Travaux  publics  communaux.  -^  Dégradations  —  Respon- 
sabilité des  entrepreneurs  ;  réparations  tardives  ;  faute 
de  la  ville.  —  (Siewr  Escande  et  C*  contre  ville 
d'Of^an.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Occupation  pour  études.  ^  {Sieur 
Bouche.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  —  Modification 
aux  accès  ;  exécution  des  travaux  :  droit  d'option.  — 
Cession  de  propriété  ;  intérêt  à  l'action.  —  (Commune 
de  Daignac  contre  sieur  Raheau.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Compé- 
tence. —  Travaux  en  régie.  —  Ouvrier  blessé.  —  Provi- 
sion. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Garrigou.) 

Voirie  (Grande).—  Chemins  de  fer. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Mournult.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention.  — 
Question  de  propriété.  —  Sursis.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Vuaillat  et  Tho  - 
massel.) 

Algérie.  —  Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau  non  navigables. 
—  Barrages.  —  Contravention.  —  C/ompélcncc.  —  {Sieur 
Bernotlin.^ 
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633 
635 

636 
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DATfïS 

des 
écisions. 

189â 
3  juillet 

Id. 


Id. 

Id. 

ââ  juillet 
Id. 
Id. 

la. 

Id. 

â3  juillet 
29  juillet 


Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics.  —  GoDslniction  de  ponts,  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  noyembre  1866.  — 
{Déportement  de  la  Haute-Garonne  contre  sieur  Sainte- 
Colombe.)    

Travaux  publics.  —  Construction  de  TEcoIe  nationale  des 
arts  et  métiers  de  Lille.  —  Suspension  des  travaux  pen- 
dant plus  d*un  an.  —  Résiliation.  —  Indemnité.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  service  des 
bâtiments  civils  du  10  avril  1877.  —  {Sieur  Moiês.)  .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Nice.  —  Prome- 
nade des  Anjjlais.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur 
Bosdure  contre  ville  de  Nice.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Périmètre 
de  reboisement.  —  Procédure  :  recours  direct;  non-rece- 
vabilité; absence  de  litige;  non-lieu  àstatuer.—  {Ministre 
de  Vagriculture  contre  sieur  Lar/ouceur.) 

Travaux  publics.—  Chemins  de  fer.—  Décompte. —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Lnporte.) 

Travaux  publics.  —  Rues  et  places.  —  Dommages.  —  Plus- 
value.  —  Intérêts.  —  {Ville  de  Saint-Etienne  contre 
sieur  Picç.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Allon- 
gement de  parcours.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Malmanche  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Travaux  de  navigation.  —  Dépôt  de 
sable  par  Tamodiataire  des  francs-bords. —  Contravention. 

-  {Sieur  Pochet.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Ducurony  Parisot  et 
autres,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Rakier  et 
antres.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Réparation  de  la  façade 
d'une  maison  joignant  la  voie  publique  et  affranchie  de  la 
servitude  de  reculement.  —  Autorisation  nécessaire  pour 
exécuter  les  travaux.  —  Refus  du  maire.  —  Action  en 
indemnité.  —  {Sieur  d^Uzer  contre  ville  de  Bagnères- 
de-Higorre.) 

Expropriation.  —  Décret  déclaratif  d*utillté  publique.  — 
Expropriation  consommée  judiciairement.  —  {Commune 
de  Chapots.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Solde  arrêté 
conformément  à  l'avis  des  experts.  —  {Sieur  Bessincton 
contre  commune  de  Suint-Pieiire-de-Fursac.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Théûtre  d'Angers.  —  Dé- 
compte. —  {Sieur  Auhert  contre  ville  d"* Angers.),  ,  .  . 


nuubuos 
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700 
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72S 
729 


321 


322 

323 

324 
325 
326 
327 
328 
329 
330 


331 

332 

333 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


I28J 


DATES 

des 
décisions. 


189â 
8  août 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
•i  noT. 

11  DO?. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d'école  et  mairie.  —  {Sieur  Qui/ici  contre  commune  de 
Frasseso.) 

Travaux  publics  communaux  —  Décompte.  —  Hôtel  de 
ville.  —  Ketard.  —  Faute  de  la  ville.  —  Indemnité.  — 
{Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Lnpoi^te.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Collège  de  jeunes  filles, — 
Agent  voyer  de  la  ville  pris  comme  architecte.  —  Travaux 
confiés  h  un  tiers.  —  Indemnité  accordée.  —  {Sieur 
Caddau  contre  ville  de  Tarbes  ) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  général.  — 
Communes.  —  Subvention.  —  Conditions.  —  {Commune 
de  Pis  le- Jourdain.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Ouvrier 
tué.  —  Action  en  garantie.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Bardot.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Route 
nationale.  —  {Minisire  des  travaux  publics  contre  hé- 
ritiers Barnoin  )  

Travaux  publics.  —  Rivières  canalisées.  —  Dommages  aux 
usines.  —  Barrage.  —  Relèvement  du  plan  d'eau.  — 
Compétence.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Chivot  et  C*.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  darne  de  Bala- 
céano.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
{Compagnie  du  Midi  contre  sieur  Coll  père  et  fils.),  . 

Voirie  (Grande).  —  Roules  nationales.  —  Traverses.  — 
Anticipation  prétendue.  —  Contravention.  —  Relaxe.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve 
Gauthier.).  .  .> 

Communes. —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.—  Exemp- 
tion accordée  h  un  individu  atteint  de  claudication  de  la 
jambe  droite.  —  {Sieur  Desbats.) 

Travaux  publics.  —  Construction  de  digues.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur  Bamier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Règlement  du  décompte. 
—  Payement  par  annuités.  —  Transactions. —  {Commune 
d'Ogniolles  contre  sieurs  Fontaine  et  Folly.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Plans  et 
devis  des  travaux  non  remis  à  l'entrepreneur.  —  Respon- 
sabilité. —  {Sieur  Martin  et  ville  du  Puy  contre  sieur 
Abougit.) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Tranchée.  —  Autori- 
sation. —  Contravention.  —  Réparation  du  dommage.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Balu.) 

Travaux  publics.  —  Construction   de    chemin  de  fer.  — 


NUMÉROS 


«0  o 
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Ci. 


817 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1892 

11  nov. 

12  nov. 
18  nov. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

19  nov. 

25  nov. 

Id. 

26  nov. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NTltti^- 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Offre  de  concours.  —  Conditions.  —  Intérêts.  —  {Com- 
mune de  Lencloiire.) 

Voirie  (Ctrande).  —  Chemin  de  fer.  —  Caranlie  d'inlérêts. 

—  \  Compadaie  Paris -Lyon'Méditerranée  (Lifjne  du 
Rhône  au  Mont-Cenis).] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  [Veuve  Pointel  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Fers.  —  Variation  des 
cours.  —  (Sieur  Lelubez.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  Loi  du  21  mai  1836.  —  [Sieur  Saint-Rémy  et 
autres.) 

Coui-s  d'eau  non  navigables. —  Taxes  syndicales. —  Recours 
non  accompagné  d'une  expédition  de  Tarrèté  attaqué.  — 
Déchéance.  —  (Sieur  ChailLan.) 

Travaux   publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un  poni. 

—  (Sieur  Ménochef  contre  commune  de  la  Courbe.) .  . 
Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Offre  de  concours  h 

la  condition  que  la  gare  serait  établie  h  un  point  avanta- 
geux pour  la  commune.  —  Emplacement  accepté  lors  de 
l'enquête  et  remplissant  le  but  que  s'était  proposé  le 
conseil  municipal.  —  Subvention  due.  —  (Commune  de 
Chessy.) •  .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eau.  —  Con- 
cours d'un  particulier.  —  Inexécution  des  conditions 
souscrites  par  la  commune.  ^>  Indemnité.  —  (Sieur 
Gau-Bosc  contre  ville  de  Mazamet.) 

Voirie  (Crande).  —  Cours  d'eau  navigables.  —  Branches 
d'arbres  jetées  dans  le  lit.  —  Contravention.  —  Force 
majeure.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Chevillier.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Comaire  et 
autres.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

—  Arrêté  de  classement.  ~~  Interprétation.  —  Conseil 
général.  —  Limites  de  la  voie  publique.  —  Usurpation. 

—  (Sieur  Charles,) ,  .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes.  — 

Bassins  à  flot.  —  Occupations  temporaires.  —  Plus- 
value.  —  Compensation.  —  (Société  des  constructions 
navales  du  Havre  contre  sieur  Letellier.) 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Presta- 
tions en  nature.  —  Décret  du  5  juillet  1854.  —  (Sieur 
Blossier.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  Subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
(Sieur  Leroy  et  autres.) 
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DATES 

des 
décisions. 


1892 
2dëc. 

fd. 
Id. 


Id. 


Id. 


9  déc. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


16  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Mi7iistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Goupil.).  . 

Travaux  publics  départementaux.  —  Algérie.  —  Prison 
départementale. —  Architecte. —  Responsabilité. —  {Sietir 
Guiauchain  contre  département  d'Alger.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie.  —  Toiture.  — 
Exécution  non  conforme  au  devis.  —  Offre,  faite  par 
Tentrepreneur  et  acceptée  par  le  conseil  municipal,  de 
renforcer  la  toiture  et  d'en  garantir  la  solidité  pendant 
vingt  ans.  —  Condamnation  de  la  commune  à  payer  le 
solde  du  décompte.  —  {Ville  de  Denain  contre  sieur 
Vilain-Duhem.) .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d'école  —  Malfaçons.  —  Entrepreneur  et  architecte.  — 
Responsabilité.  —  {Commune  d'Assignan  contre  sieurs 
Rey  et  Rehersat  ) .' 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'architecte. 
Architecte  municipal.  —  Traitement  fixe.  —  {Sieur 
Espar seil  contre  ville  de  Carcassonne.) 

Communes. —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage.  —  {Sieur 
de  Caix  de  Saint- Aymour.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Reconstruction  d*unc 
église.  —  Décompte  ne  comprenant  que  les  ouvrages 
réellement  exécutés  et  régulièrement  entrepris.  —  Régu- 
larité. —  {Commune  de  Livemoti  contre  sieurs  Bar- 
riat.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  ruraux  non  re- 
connus. —  Ouverture.  —  Marché  de  gré  k  gré.  —  {Com- 
mune de  Branles  contre  sieurs  Bonnot  j  Estève  et 
autres.) .  . 

Travaux  publics.  —  Canal  de  Gap.  —  Dommages.  —  Res- 
ponsabilité du  maître  de  l'ouvrage.  —  Procédure.  — 
{Canal  de  Gap  conti^  sieur  Si6ow\) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Terrains 
clos.  —  Exemption.  —  {Sieur  Joly.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  propriétés.  —  Accès 
des  immeubles  rendus  plus  difficiles.  -^  {Ministre  des 
trnvaux  publics  contre  aemoiselle  Bardon,  sieur  Droit 
et  autres,) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  ;  départe- 
ment. —  Cahier  des  charges.  —  Travaux  d'agrandisse- 
ment des  gares  prescrits  après  la  réception  définitive  de 
la  ligne.  —  Dépenses  portées  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. —  (Département  des  Bouches-du-Rhône 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux.)  .  .  . 

Expropriation.  —  Communes  —  Chemins  ruraux.  —  Déli- 
bération de  la  commission  départementale.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Recevabilité.  —  Jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  {Sieur  Grados!) 
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lM)ir,ATIUN  DES  HATItRES. 


s  tlu  Comi'it  li'EHit. 


inualcipal.  —  EnLrelicii.  —  Dép<>n!i<  non  oblif-aloire  . 

onire  mmpagnir  tin  Midi.) ,  . 

Travam  pulilirs. —  nécuiii|'le.  —  Thi-mins  de  fer.  —  Clnusfs 
■'I  ronililinns  ^iiérales  ilu  16  nateinhre  IKKti.  —  (Miniftrt 
(les  Iroraui  pvlit'fS  roiUr».  sieurs  Couder€,  Lamarr, 
rt  Binifire.  ExpfFOsf.).      ,   . 

Travaux  pulilirs  rommunaux.  —  Décompte.  —  Chmiins  tI- 
cinaiix  ordinaires.  —  C;iliier  des  d»iiscj  el  romiiiiom 
pénérttrs  du  scrtire  viiinïl  du  6  di^eeriibre  IK'O.  — 
{fiieitr  l'ueji»  conire  ville  de  C'Ite.) 

TruvBDX  (nblics  coniniuiiiux.  —  MaisDii  d'écule.  '-~  Ailjudi 


juriicielle.  —  IntcrpréliillaD  du  tiroeèsti'rbil  d'uijudic 

■ion. -(.'i/cHri/iimnO 

vuiii  publics.  —  DiHiiiii«iir».  —  Oeïup«lion  lemporaii 
-  Compi'lviiPe.  —  ((  hemins  de  fer  de  l'Etat;  tir. 


d'enu  non  nHvi{[itble*.  - 


is  de  granits  en  i»  mon  irai  it 
nie.  —  n^li-iiBlion  du  rnni 
-  Proris-Tfrbil  d'inqufle. 
».  —  [Siewr  Thomas  et  a 


roiture  eïrlusivemenl  destinée  b 


Commis«ion    départe- 


riMurc.  —  (Sj-ur  Amlirusi.)  .  ,  , 
Communes.  —  Cliemiiis    ruraux.  — 

nieniaie.  —  Dérision. —  tjualitj  po 

(."•leui'j  Labrgch-n»,  Chnmpnlox 
Cour»  d'eau  non  navtphlrs.  —  As 

Ta\M.  —  Hases,  —  Hé  du  mat  ion. 

Ravel  d'Etctopoa.) .  .  _  . 

Iraïnux  puhlirs.  —  Porta  mariliniCS.  —  Enlreprii 

compte  de  l'Etal.  —  Demande  de  liquidatioi 
...._i-.. ■_:_  I ji  jp  prtfeeli 


!:•;;; 


l'Mia 
Traviiu 


•/■)    ■ 


in  des  traïaux.  —  Demani 
inileuinilé.  —  Dérbéanre  qninquen 
jses  et  conditions  générales  du  S.*)  aoiïL 
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DATBS 

des 
décisions. 

189â 
23  déc. 

Id. 

Id. 


U. 


Id. 


Id. 


Id. 


1893 


13  janvier 


Id. 


Id. 

tO  janvier 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1833.  —  {Sieur  Trédille  contre  ville  d Angers  et  VE- 
tal.) 


Travaux  publics.  —  Ordres  de  service  opgntvant  les  condi- 
tions du  marché.  —  Abandon  des  chantiers.  —  Mise  en 
régie  :  Matériel,  payement,  cautionnement.  —  {Sieur 
Auray.) 

Travaux  publics. —  Chemins  de  f<T.  —  Décompte.— Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  18^i(>. —  {Minis- 
tre des  travaux  publics  contre  sieurs  Grau  et  Poli- 
nelhj.) 

Travaux  publics. —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — Cahier 
drs  clauses  et  conditions  gém'rnlcs  du  16  novembre  IRfitt. 
—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Vari- 
noi,  Uuardel  et  Fisckbnch  ) 

Travaux  publics.  —  Projet  d'adduction  d'eau  pour  l'alimen- 
talion  et  l'irrigatiDn  il'unc  commune.  —  Travaux  non 
effectués  —  Honoraires  «le  Tingénieur.—  {Commune  de 
Tipnza  contre  sieur  Mirhellet.) . 

Travaux  publies.  —  Archiiectc.  —  Entrepreneur. —  Respon- 
sabilité.—  Vice  de  construction.  —  Procédure.  — Recours 
incident  —  {Sieur  Saint-Ginest  contre  ville  de  Besan- 
çon et  sieur  Sauvanet.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Etang.  — 
Chenal  «lestiné  au  transport  des  matériaux  —  Opposition 
contre  l'arrêté  préfectoral.  —  Absence  d'effet  suspensif. — 
{Sieur  et  dame  de  Ravel  (CEsrlnpon  contre  Compagnie 
agricole  du  colmatage  de  la  Crau.) 

(Communes.  —  Chemins  vicinaux.  -  Prestations.  —  Qnalité 
pour  se  pourvoir  —  Mandat  non  justifié.  —  Non-receva- 
bilité. —  {Sieur  Bourdon,  sieur  Maluval  ) 


Travaux  publics  communaux  — Distribution  d'eau.  —  Adju- 
dicataire primitif:  sous-traitant  accepté  par  la  commune; 
renvoi  ;  absence  de  faute;  préjudice:  expertise  ordonnée. 

—  {Ville  de  TouV'Use  contre  sieur  Lombrail  ) 

Travaux  publics.—  Difficultés  en  matière  rie  concession. — 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  — Concurrence.  —  Conces- 
sion de  tramway  parallèle. —  Procédure. —  Intervention. 

—  {Ministre  des  travaux  pvblics  contre  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bayonne  à  Biarritz.). 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer. —  Décompte. —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieurs 
Martineou  et  Peifrot.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port  de  Toulon.  —  Tra- 
vaux de  curage. —  {Ministre  de  la  marine  contre  sieur 
Simon  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Marseille.  —  Pro- 
longement de  la  durée  do  renircprisc  par  suite  de  fautes 
commises  par  les  ingénieurs  de  la  ville  dans  la  direction 
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Il3i 


1136 


1138 
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1200 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRtS. 


Suite  des  ArrHH  du  Contrit  d'État. 

des  traTinx.  —  Indemnité  dn«  k  l'entrcpreDeur.  —  (  Ville 

de  Marseille  contre  sieur  Pien)uin  ) 

r  Traitaux   publies.  —  Occapation    Mniporaire.   —  {Sieurs 
Gravey  el  Garçon  et  demoitetle  Renout.).     

Traisui  publics  —  Di^compte. —  Chemins  de  fer.  —  E\per- 
\\ie.  —  (Sievr  Minai  contre  syndical  du  chcr-in  de  fer 
de  C'iniure  [rixe  droite).] 

Voirie  (Grande).  —  «uea  de  Piris.  —  PrÉlendue  modi 
lion  d'un  plan  d'ali^emenl,  derant  aToir  poar  résultai 
de  mcUre  un  immeuble  en  reirait  de  U  lole  publique.  — 
firiefnon  fondé. —  (Si«jr  Gautier  ronfre  rilledet'aris  ' 
■  Mines.  —  Panclionnaires.  —  Conirfileur  des  mines.  —  Ri 
TOcHtion;  effet  rétroactif;  enquête;  molifs;  recours. - 
(Sieur  Laruelle.) 

l-roeédure.  —  Conseil  dXtat.  —  Ddisi  du  recours.  —  Nini? 
trc  de  la  marine.  —  Noiilieaiion  de  l'arrêté  allaqaé  fuit 
par  le  pr6fet  du  département  et  non  par  le  préfet  ntariiim( 
—  [Ministre  de  lii  marine  contre  sieurs  Corre  el  Rosuef. 

TrBTaux  publics.  —  Décompte.  —  Cbcmin  de  fer  de  Jlont 
luçon  i  ËTgurande.  —  Clauses  el  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieur  Perrichoni."! 

Travaux  publies  communaux.  —  Offres  de  concours.  —  [Com- 
pagnie des  chemins  de  ferde  Paris-Luon-Méditerrante 
contre  commwe  de  l^oni-sur-Vonne.) 

Colonies   (Nouïrile  Calédonie).  —  Communes.  —  Ville    de 
éa.  —  Bues  et  places.  —  Nivellemeal.  —  Trav- 
:s.  —  Dommages.  —  (  Ville  de  Nouméa  contre 


..  _  (Siei 


Ultra 

Travaux  publi 

pension  des  iravau 

(5imi'  Ftiroteaux 
Travaux   publics  con 

compte.  —  Travaux 

Cazères  contre  sieu 
Travaux  publi 

compte.  —  fSieur  Lantenant-Poulain 

de  Viitebout  ) 

Travaux   publics  communaux.  —  Esllse.  —  Archilecle.  — 

Révocation    —  Honoraires.  —  {Sieur  Van  Moi    contre 

vitU  de  Dunkei-que.) 
Travaux      '" 

-  (Si. 

Travaux  publïis  — Dommages.  —  Extraction  de  malérianx, 

ère    en   exploitaiion.  —  {Sieur  Reni 

■e  de  Chêvremont.) 


Ouihot  contre  ville  de  .Vnnfe.'. 
II.  —  Disiribulion  d'eau.  —  Su 
Hise  en  régie  —  Réftularllé.  - 
ire  commune  de  Placey.)  .  .  . 
maux.  —  Oroupe  scolairo.  —  !> 
upplémenteires  —  {Commune   i 

Dupouy  et  Fnrlios^ 

"     '       "   école.— Di 
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DATES 

des 
décisions. 


1893 
3  féYricr 


10  février 

Id. 
il  février 


17  février 

Id. 
Id. 
Id.       , 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

44  février 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Voirie  (Grande).  —  Bontés  nationales.  —  Fils  électriques. 

—  Enveloppe  isolante.  —  Compétence.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  steurs  Pécard  frères.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  —  Arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  —  Recours.  —  Délai.  —  Déchéance. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre'sieurs  Dorange, 
Manière  et  Dequéker.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canaux  de  navigation. — 
Canal  de  Buzay. —  Riverains.  —  Modification  aux  accès. 

—  (Si>Mr  Pavageau  et  époux  Noisette  )......... 

Communes.  —  Prestations  en  nature-  —  Réclamations.  — 

Délai.  —  Rôle  publié  avant  le  1"  janvier.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  présentée  plus  de  trois  mois  après  le 
l*' janvier  qui  a  suivi  la  publication  du  rôle.  —  {Sieur 
Dumas.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résiliation.  —  Transac- 
tion —  Retenue  de  garantie.  —  Déduction.  —  [Sieurs 
Baratoux.) . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Asile  d'aliénés.  —  {Sieur 
Kergoustin  contre  département  du  Morbihan .) 

Travaux  public*.  —  Architecte.  —  Honoraires.  —  (Dame 
veuve  Trouillet.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer. —  Construction.  —  Offre 
de  concours  sous  la  coudition  de  l'établissement  d'une 
gare  à  proximité  de  la  ville.  —  Condition  réalisée.  — 
Subvention  due.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fn\  de 
Paris- Lgon- M  éditer  rantfe  contre  commune  de  Saiîtt- 
Laurent  d'Aigouse.) 

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Eboulements  résultant 
de  la  construction  d'un  chemin  vicinal:  indemnité  due; 
payement  immédiat  ordonné,  à  défaut  par  l'iiuteur  du 
dommage  d'offrir  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  le 
réparer  et  en  empêcher  le  retour, —  {Préfet  du  Calvados 
contre  Le  Court  de  Béru.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Occupation  tempo- 
raire effectuée  en  vue  des  travaux  pour  lesquels  l'autori- 
sation avait  été  accordée.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  sur  l'indemnité  due.  —  (Compa- 
gnie f/e*  chemins  de  fer  du  Midi  contre  Gasc).  ." .  .  . 

Procédure.  —  Notification.  —  Délai.  —  [Compagnie  générale 
des  Eaux  contre  commune  de  la  Roquette-sur-Var.).  • 

Travaux  publics. —  Chemins  de  fer. —  Décompte.  —  \Sieur 
Crudenaire  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Malfaçons 
constatées.  —  Réduction  du  décompte.  —  (Sieur  Schnarf 
contre  commune  d'Etatans.) 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  Accès  et  écoulement  des 
eaux  rendus  plus  difficiles.  —  Vue  diminuée.  —  [Sieur 
Derenusson  contre  le  préfet  de  la  Seine,  es  qualités.). 


1233 


1234 


1230 


1236 


1237 


1238 
1242 


1242 


1243 


«9 


OZD 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


StûU  dei  Arrm  (lu  Conseil  d'État. 
r.ranile).  —  Porl  Ae  Marseille.  —  Conlrai. 


le  lit  Loiws  et  f, 


Tniaui  puWiOï.  —  Comn 
—  romi'^ifnce  —  Ht 
'Sïcur  ïaiily  contre  ci 

II") ■  •.■, 


.   .  ipaMi*.  —  Police.  —  Trataui  p 

—  Compiîltnce.  —  Ocslrurlioii    duo    harragr,  — 
pns«tS!u>li'e  et  ru  itomiiiagC's-inlJrfts.  —  Conflit,  — 

Rtuaid.) 

TravDUK  |)uhlic9.  —  Donuiiiffs.  —  Traïaiix  irn-guliéi 
«dtorisés.  —  C«nn'liTi'  (te  iraTiiiiï  piublies.  —  De 
il'inrtemniti!.  —  Conii'élence.  —  {Sirur  lluliois  fl  ! 


p.}, 


In$  lie  fer.  — Liirait^on  Urdive  —Préjudice.  —  {Sieui 

ins  do  tpr.  —  Avaries.  —  Uonimagci  dus.  —  Forfail. 

{Sieur  Rofjert.) 

.int  de  Ter.  —  Avaries.  —  Clauses  de  non.cïranlie.  — 

,.  ,„  .«,.«,,11.) .' 

Chemins  de  fer.  —  Belard.  —  ïorce  majeure.  —  Défaut  de 

moUrs.  —  {Sieur  Ouku-s.) 

Cliciiilns  lie  fer.  —  Tarifs.  —  Visite  eit  douane.  —  {Sieur 

Chemins  de  fi^r.  —  Pnisoniiitioiis.  —  D^rharfiement  auxTron- 
tiferes.  —  Exllnelian  de  l'action  cnnlre  le  loilurier.  -^  Con- 
cours de  plusieurs  eomiiapnies.  —  Fixation  de  l'Itinéraire. 
—  Ei|)édiiion  de  marchandises  eu  remhoursemenL  — 
{Sorirlt  meulière  de  In  Ferté-tovs-Jouarre.) 

I^eniins  de  fer. —  Trans-pori  de  mtrehau dises.  —  Perte.  — 
Valeur  dérlarée.  —  Quotité  des  dommacei  —  {t^ieuri 
Viel  el  pu.) 

Expro)>rialioa  pour  nuse  d'utilité  publique.  -- 1°  Conslilu- 
lion  du  jury.  —  Jurés  coniplémentoires. —  Exeu»e».  — 
Onlonnance.  ^  Désignation.  —  3*  Serment.  —  Formule 
irrégulitre,  —  {Sieur  Guillol.) 
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lise 

TM 

,.^, 

ill 

6i- 

i* 

III 

m 

,^ 

m 

431 

lœ 

«a 

t» 

en 

isr. 

lîi 

m 

tst 

a» 

43T 

190 

**t 

wr 

U3 

i« 
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J89i 
'i'i,  juin 


â9  juin 

4  juillet 
1  juillet 

l"  août. 


10  août. 

14  nov. 

iô   nov. 

16  nov. 

Id. 

[d. 

22  nov. 

6  déc. 

12  déc. 

14  déc. 
19  déc. 


1.  Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Frais  de  rliargemcnt 
et  de  déchargement.  —  H.  ftépélition  de  lindû.  —  Inté- 
rêts des  sommes  à  restituer.  —  III.  Action  en  justice.  — 
Droit  de  défense.  —  Dépens.  —  Frais  frustrés.  —  Défaut 
de  motifs.  —  {Sieur  Berlon.) 

Travaux  publics.  —  Dommages. —  Compétence. —  Jugement 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Ënonria- 
tions.  —  Chose  jugée,  —  (5i>wr  Scias.) 

Chemins  de  fer  —  Retard.  —  Force  majeure.  —  Défaut  de 
motifs.  —  (Sieur  Dukers  ) 

Chemins  de  fer.  —  Transports.  —  Retards.  —  Force  majeure. 

—  [Sieur  En/o/rax  ) 

Kxpropriation  d'utilité  publique.  —  I"  Pourvoi  en  cassa- 
tion. —  Amende.  —  Double  pourvoi.  —  2*  Jugement 
d'expropriation.  —  Offres.  —  Notification  irrégulière.  — 
Nullité.—  Réserves. —  3°  Publicité  de  l'audience.  —  Juré 
domicilié  hors  de  Tarrondissement.  —  Jurés  dispensés 
d'office.  —  Nullité.  —  Atteinte  au  droit  de  récusation.  — 
[Sieur  Benedetti.) 

Kxpropriation  d'utilité  publique.  —  Chemin  vicinal.  —  Ma- 
gistrat directeur.  —  Participation  à  la  décision. —  Signa- 
ture.—  [Veuve  Defoyson.) 

Chemins  de  fer.  —  Taxé  pour  le  passage  en  dotiane. —  Vo- 
iHilies  mortes  en  corbeilles  ou  en  paniers.— (Sî>wr5 /1m- 
(fier  et  Carlon.^ 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Propriétaire.  —  Inscrip- 
tion à  la  matrice.  —  Réclamation  de  qualité.  —  [Sieur 
Carette.) 

Compétence  administrative.  —  Travaux  publics.  —  Des- 
truction d'ouvrages  autorisés.  —  [Sieur  Guihert.).  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Perte  de  la  marchandise.  —  Livraison  a 
un  tiers  non  destinataire.  —  Prescription.  —  [Sieurs 
Murât  père  et  fils.) 

Chemins  de  fer.  —  Retard.  —  Force  majeure.  —  Absence  de 
hase  légale.  —  (Sieur  Clarac.) 

Action  possessoire.  —  Servitude.  —  Pri.«e  d'eau.  —  Mode 
d'exercice.  —  Recevabilité  de  l'action.  —  [Sieur  Baqard.). 

Algérie.  —  Kxpropriation  pour  utilité  publique.  —  Indem- 
nité. —  Appel.  —  Composition  du  tribunal.  —  Recevabi- 
lité. —  [Sieur  El-Adj  Ahmed  Blidi.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Affaires  multiples. 

—  Jonction.  —  Serment  unique.  —  Indemnité.  —  Point 
do  départ  des  intérêts.  —  Dépens.  —  Répartition.  — 
[Sieur  Escome  et  autres.) 

Transport  par  chemin  de  fer.  — Retard.  —  Lettre  d^avis. — 
[Sieur  Bonnefoy.) 

Expropriation  pour  utilité  publique.^  Intervention.-  Tar- 
divité.  —  Connaissance.  —  Litige  sur  le  fond  du   droit. 

—  Indemnité  éventuelle.  —  [Sieur  Gaudicher.) 


444 

447 
449 
450 


«148 

1149 
1152 

1153 


193 
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129 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1892 
SI  déc. 

1893 

7  février 

2i  février 

Id. 
22  février 

!•*  mars 
20  mars 

Id. 

Id. 

18  avril 
9  mai 

5  jum 
7    juin 

12  juin 

26  juin 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.). 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Juj^emeot  d'expro- 
priation. —  Pièces.  —  Visa. —  Mention  générale.  —  [Sieur 
Louchet.) 


Commissionnaire.  —  Transport.  ^ Chemin  de  fer.  —  Rérep- 
lion  des  marchandises.  —  Fin  de  non-recevoir  —  {Sieur 
Lesseure.) 

Chemins  de  fer.  —  Vérification  de  taxes.  —  Mandataire.— 
Détention  de  récépissés.  —  Faute.  —  Dommages-intérêts 

—  [Sieur  Landelle.) 

Commissionnaire  de  transports.  —  Bulletin  de  garantie.  — 

Avarie.  —  Preuve.  —  Jugements  et  arrêts.  —  Motifs.  — 
{Sieur  Cassaigne.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Con 
stitution.  —  Adjonction.  —  Ordre  public.  —  Nullité  — 
Comparution.  —  Consentement   des  parties.  —  {Veuve 
CnndeiL) 

Chemin  de  fer. —  Tarifs.  —  Marchandise  non  dénommée. — 
Assimilation. —  {Sieur  iMjunias.) 

I.  Commis^ionnaire  de  transports.  —  Chemin  de  fer.  —  Bul 
letin  de  garantie.  —  Faute.  —  II.  Jugemcnis  et  arrêts.  — 
Défaut  de  motifs.  —  Frais  frustrés.  —  {Sieur  Df ligues.) 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Filets  de  pêche  enduits  de 
graisse.  —  Responsabilité  de  lexpéditeur.  —  [Sieur  Dick- 
son et  C'«.) 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Expédition  de  marchan- 
dises chargées  par  l'expéditeur.  —  Chargement  défectueux. 

—  Choc  en  cours  de  route.  —  Présomption  de  faute  h  la 
charge  de  l'expéditeur.  —  {Sieur  No rbent.) .      

Chemins  de  fer.  —  Passage  à  niveau.  —  Accident.  —  Faute. 

—  {Sieur  Denot.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Retard.  —  Jugement.  — 

Défaut  de  motifs.  —  {Sieurs  Gaudriault  et  Huuvet-La- 
dubey.)  .  '. 

Expropriation.  —  Visite.  ^-  Serment.  -^  {Héritiers  Saint- 
Gratien.) 

I.  Cours  d'eau.  —  Bief  de  moulin.  —  Présomption  de  pro- 
priété. —  Constatations  du  juge  du  fond.  —  II.  Appel.  — 
Conclusions.  —  Défuut  de  motifs.  —  {Sieur  Harretf  )  .  . 

Expropriation.  —  Offres.  —  Notification.  —  Jury.  —  Convo- 
cation. —  Certificats.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  {Sieur 
Le  Bigot  de  Beauregard.) . 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Publicité.  —  Livret  Cbaix.  — 
[Sieur  Gouanie.) 

Adjudicataire  de  travaux  publics.  —  Sous-traitant.  —  Ou- 
vriers du  sous-traitant.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Sou- 
vefjois.) 
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493 
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DATBS 

des 
décisions. 


1891 
3  déc. 

18î« 
9  janvier 

11  mars 

14  mai 

• 

19  .mai 

20  mai 
6  août 

27  octobre 

4  noT. 

1893 
17  fé Trier 

11  mars 
29  avril 


1892 
9  déc. 
15  déc. 

17  déc. 

26  déc. 

27  déc. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ARRÊTS   DE   LA    COUR   DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle). 

Prescription.  —  Action  publlqne.  —  Action  civile.  —  Contra- 
ventions temporaires  et  permanentes.  — (Stet^r  Brenot.). 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Police  des  cours 
d*eau  étrangers  à  la  grande  voirie.  —  Compétence  du  juge 
de  police.  —  {Sieur  Gonneteau  ) 

Voirie.  —  Travaux  faits  en  contravention  d'un  règlement 
administratif.  ~  Refus  d*ordonner  la  démolition.  —  (SiVur 
Bérangcr,) 

Transport  par  chemin  de  fer  de  denrées  avariées.  —  Tenta- 
tive d'escroquerie.  —  (Sieur  Alfred-Joseph  Canelle.) .  . 

Cours  d'eau.  —  Attributions  de  l  autorité  municipale.  — 
{Sieur  Ulisse  Déon.) 

Chemins  de  fer.  —  Billet  cirrulalre.  —  Absence  de  contra- 
vention. —  {Sieur  Aicide  Boche.) 

Lois  et  règlements.  — Arrêté  relatif  au  classement  et  au  dé- 
classement des  chemins  vicinaux.  —  (  Sieur  Nicolas 
Jacquot,) 

Voirie.  —  1"  Chemin  vicinal.  —  Infraction  k  un  arrêté  mu- 
nicipal.—  Exception  de  propriété.  —  2"  Travaux  et  saillie 
sur  un  chemin  vicinal.  —  Prescription.  —  {Sieur  Bcr- 
nardini.) 

Octroi.  —  Chemins  de  fer  —  Déchargement  de  marchan- 
dises sans  déclaration.  —  (S/eur^  Lagorce  et  Heurteau.). 

Cours  d*ean.  —  V  Curage  d'une  rivière.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  2"  Curage.  —  Rejet  des  vases  hors  du  lit  de  la 
rivière.  —  {Sieur  Guignes.) 

Voirie. —  Chemin  public.  —  Construction  sans  autorisation. 

—  {Sieur  Blot.) 

Lois  et  règlements  —  1"  Décret  du  2  juin  1853.  —  Rue  dé 

pendant  de  la  petite  voirie.  —  2*  Décret  du  28  mars  IS.'SS. 

—  Infraction.  —  Compétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle. —  {Sieur  Jacques-Henri  Alauzé.) 


NrUKROS 


p. 


(A 

k 

ce 


451 


452 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 

Frais  de  tournées  des  Ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines 

Reproductions  et  réductions  photographiques  de  dessins, 
cartes  et  plans 

Instruction  sur  la  remise  des  mandats 

Instruction  sur  la  comptabilité  du  Conducteur  et  de  l'Ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées 

Taxes  pour  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur.  —  Applica- 
tion des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  18  juillet  1892  .  .  .  . 

Commission  de  surveillance  des  bateaux  b  vapeur.  —  Re- 
gistre d'épreuves  d'appareils  à  vapeur 


453 
6i9 
650 
651 

653 

1025 
1027 

1176 
1256 

1257 

60 

79 
159 

173 

1H4 

191 


197 

198 

199 
297 
298 
299 

300 

434 
435 

496 
543 

541 

48 

49 
93 

94 

95 

96 


INDICATION  MS  UATIÈRES. 


.Suile  des  Circulaires  ministérielles. 

ax  ta  Ttg\t,  —  Timbre  itc  ilimensinn.  —  Exemplion 
ir  Ici  rdies  île  journées  d'ouirieis  el  les  iltls  de  t~ 

PcrniiSBiou  de  Ki*snde  (Oirie  ïur  [ti  fours  d'riu  ou  des  (ur- 
relloti  de  letraiui  à  lï  fois  soumis  ïu  régime  de  rauwrilé 
niililairo  rt  de  l'aulorit*  ciiilc    —  l'rurfdurc  ■  suitre. 

Slalislique.  —  Itiiules  iuLtionules.  —  Enlrelïea.  —  Kouvelle 
furiiiules  de  décamposiliou  d<-s  d£[ii'oses  d'eniri^tien.  d< 
]im\cl  du  huilgel  et  de  feuille  de  initail  des  riiilouniers 

Stelislique.—  Roules  ii  al  Ion  ni  es.  —  Recensifmeni  de  la  cir 
eulalloo  en  I8!)(.  —  Cliuii  dei  iHisles  d'abscnalion.  .  . 

EiLlraelion  de  sable.  —  Nouielle  clause  à  inlrudutre  dam 

Clauses  et  tnndilions  générâtes  Imposées  au:i  enlrc|irvn«nr! 
d^S  iriviui  des  pools  et  rbaussëes.  [Arrêta  iiiiuislMe 
du  Ifi  rétrier  I8.<>j.)  —  Uodilication  i  ranirti  lt>.  (Paie 
ment  di'S  nutricrs.) 

Canaui  et  rivières  —  liilerruptloa  du  service  des  Ëeluse« 
Cl  ouvrages  d'art  pendant  la  jnurné*  du  1 1  Juillet-  .  .  . 

SlutlMli^ne.  Roules  nutiunnles.  DécomiiDsiiian  des  ilépensi'i 

''eiiti'elicn.  Iiisiruelions  ronijili'uieulaïrcs 

laliSHiious  sur  les  vnles  puliliques   —  Insiruciions.  .  . 

Kuviil  d'un  rèjîlcmenl  dailminislralion  put' ■  .>n..i.ni  «.-. 


issées.  . 


Ilépl. 


R£)ilctnenlalloii  dos  dislribuliona  il'élrrlrit 
Toirie  déparlcmentile.  —  ln^lmclions  . 

Déléjjués  i  la  sécurité  .des  ouvriers  miucui 
électorales 
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NALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


ÎODGIT,  830. 

iciDENTs.  V.  Chemins  de  fer. 
;oN  (Commune  d*),  505. 
iTioN   PossËSSOiRE.    —  Servitudc.   — 
Prise  d'eau.    —  Mode   d'exercice.  — 
Recevabilité    de    l  action.   —    {Sieur 
Bngard.)  —  Les  servitudes  de  prise 
d*eau  qui  s'exercent  au  moyen  d'ou- 
vrages apparents  sont  continues  alors 
même  que  l'intervention    de   rh(»mme 
est  nécessaire  pour  ouvrir  ou  fermer 
l'orifice  d'écoulement,  dès  que  les  eaux, 
libres  de  tout  obstacle,  s'écoulent  na- 
turellement et  sans  le  fait  actuel  de 
r homme.  La  mise  en  mouvement  des 
appareils  ne  peut  être  envisagée  comme 
constituant  l'exercice  d'une  servitude 
distincte  et,  dès  lors,  l'action  posses- 
soire,  à  reffet  d'être  maintenue  dans 
la  possibilité  de  manœuvrer  k  son  gré 
leiiit  appareil,   est  recevable   comme 
s'appliquant  à  une  servitude  continue, 
le    mode    d'exercice   de   la    servitude 
n'étant  qu'un  élément  de  la  servitude 
elle-même.  (C.  de  cass.),  1147. 
DJUD1CATA1RE  de  travaux  publics.    — 
Sous-traitant.  —  Ouvriers  du  sous- 
traitant.  —  Responsabilité.   —  {Sieur 
Sauvebois.  )    —   Lorsoue    l'adjudica- 
taire des    travaux  d'éilification  d'une 
digue  charge  un  tiers  d'exécuter  les 
«  percés  et  enrochements  »  pour  compte 
de  l'entreprise,  on  ne  peut  voir  dans 
l'accord  intervenu  entre  les  parties  un 
marché  de  fournitures,  le  tiei*s   étant 
en  réalité  un  sous-traitant.  —  En  con- 
séquence,  les  ouvriers  employés   aux 
percées  et  enrochements,  s'ils  ne  sont 
payés  par  le  sous-traitant  qui  les  a  mis 
en* œuvre,  ont  un  recours  contre  l'aju- 
dicataire.  (C  de  cass.)^  1175. 
CENTS  des  ponts  et  chaussées  Y.  Per- 
sonnel. 


Aiguillon  (Syndicat  d'),  59.%. 

Ain  (Département  de  1'),  605. 

AïiN-Tagroct  (Commune  d'),  617. 

Alais  (Ville  d'),  380.     ' 

ALASSEUR  PRÈHEs,  363. 

ALAUZÉ,  1^57. 

ALfîER  (Département  d'),  1015. 

Alger  (Ville  d'),  623. 

Allègre  (Commune  d'),  627. 

ALLEMAND,  693. 

ALLEHANDET,   Langlols  et  Pichard^ 

.393. 
AMBROSI,  llli. 
Anderny  (Commune  d'),  364. 
ANDRIEU-D'ALBAS,  630. 
Angers  (Ville  d'),  7i9,  1117. 
Anticipation.  V.  Chemins  vicinaux. 
ARBAUD,  399. 
Arbres  plantés  le  long  de  la  voie  ferrée. 

V.  Chemins  de  fer. 
Architecte  : 

—  (1)  Algérie. — Prison  départementale. 
—  Architecte.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Guiauchain  contre  di^parte- 
ment  d'Alger.)  —  Substitution  d'une 
terrasse  en  briques  à  lu  couverture  en 
tuiles  prévue  au  projet  :  mauvaise 
exécution  de  ladite  terrasse  résultant 
de  ce  que  l'architecte  a  dû  se  main- 
tenir dans  la  limite  des  dépenses 
autorisées  par  le  devis.  Responsabilité 
de  l'architecte  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Formes  de 
la  réclamation.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  régulièrement  saisi  par 
un  mémoire  dressé  par  le  service 
compétent  (bâtiments  départementaux) 
d'une  réclamation  relative  à  ce  service, 
encore  bien  que  le  mémoire  ne  porte 
pas  la  signature  du  préfet,  s'il  a  été 
dressé  en  vertu  d'un  mandat  par  lui 
donné.  (C.  d'Et.),  1015. 

—  (â)  Architecte  municipal  chargé  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux. —  Responsabilité.  —   (Sieur 
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Arciiitbgte  {suite)  : 
Bcllenger  contre  Ville  çles  Sables- 
(TOlonne.)  —  Un  architecte  municipalf 
chargé  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance d'ouvrantes  exécutés  par  une 
ville,  et  ne  recevant  d'ailleurs  aucune 
rémunération  spéciale  pour  ce  travail, 
ne  doit  pas  être  déclaré  responsa- 
ble envers  ladite  ville  à  raison  d'un 
examen  insuffisant  du  décompte  qu'il 
avait  mission  de  vérifier,  et  de  cer- 
taines modifications  apportées  au  devis 
en  cours  d'exécution  et  dont  plusieurs 
ont  été  d'ailleurs  admises  par  la  com- 
mission municipale  chargée  de  la  di- 
rection des  travaux.  —  Ces  griefs  ne 
rentrent  dans  aucune  des  prévisions 
de  l'article  1793  du  Code  civil.  (C. 
d'Et.\   123. 

—  (3)  Hospice.  —  Architecte.  —  Hono- 
raires. —  Chose  jugée.  —  [Hospice  de 
Grasse  contre  sieur  Gabriel.  )  — 
Chose  jugée  sur  le  principe  de  la  dette, 
résultant  d'une  décision  du  Conseil 
d'État  qui  a  reconnu  k  l'archilecte  le 
droit  k  des  honoraires.  —  Fixation  des 
honoraires  :  honoraires  fixés  par  le 
conseil  de  préfecture,  kl',50  p.  100  du 
montant  des  ouvrages.  —  Evaluation 
non  exagérée  du  travail  de  l'archilecte 
et  de  la  rémunération  a  laquelle  il  avait 
droit.  {C.  d'Et.),  127. 

—  (4)  Révocation.  —  Honoraires.  — 
Demande  d'indemnité.  —  [Sieur  Cas- 
sien- Bernard  contre  ville  de  Mont- 
pellier,)—  Direction  de  la  construction 
d'un  théâtre  retirée  k  un  architecte  en 
cours  d'exécution ,  tandis  qu'aucune 
faute  ne  lui  est  imputable  :  allocation 
k  cet  architecte  des  honoraires  k  4p.  100 
prévus  au  devis  sur  le  montant  des 
travaux  exécutés  sous  sa  direction  et 
k  3  p.  100  pour  les  travaux  restant  k  exé- 
cuter après  sa  révocation.  —  Demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  préjudice 
moral  causé  par  la  révocation  :  rejet  : 
la  révocation  n'a  causé  dans  l'espèce 
au  requérant  aucun  préjudice  de  nature 
a  motiver  une  réparation  pécuniaire. 
(C.  d'Et),  261. 

—  (5)  Distribution  d'eau.  —  Honoraires 
d'architecte.  —  (  Ville  de  lorient 
contre  sieur  Echenoz.)  —  Projet  défi- 
nitif régulièrement  commandé  par  le 
maire,  on  exécution  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  et  non  suivi 
d'exécution  par  suite  de  faits  non  im- 
putables à  l'architecte  :  allocation 
d'honoraires  au  taux  de  1^66  p.  100 
fi.\é  par  l'arrêté  réglementaire  sur  les 


travaux  communaux  dans  le  départe- 
ment. —  Etudes  spéciales  d'an  pncas? 
projet  soumis  k  la  commiae  d;>at  k 
valeur  est  contestée  par  cel  e-ci.  fitmvà 
k  r(?xperlise.  (C.  d'Et.),  ±66. 

—  (6)  Maison  d'école.  —  Plass  z-rt 
exécutés.  —    Honoraires   d'arpkitfTA 

—  (Sieur  Neau  contre  comm*fn*  dr 
Saint- Marc -ta- Lande.  \  —  Pi^riff 
plan  d'une  maison  d*éc*ole.  nAo  m.^  k 
exécution  comme  dépassant  de  ^#fc> 
coup  la  somme  que  le  conseil  monj^i^ 
avait  affectée  k  cette  conslrufrk'r  : 
honoraires  refusés  k  rarchiiectê.  - 
Second  plan,  dressé  conformément  ta 
instructions  données  et  approuvé  :-i7 
les  autorités  compétentes,  non  di:>  i 
exécution  par  suite  de  causes  èm 
l'architecte  n'est  pas  responsable  ;  ti  - 
cation  d'honoraires  au  taux  de  t'.^«' 
p.  100  du  montant  du  proj»*!.  (f. 
d'Et.),  362. 

—  (7)  Vice  de  construclion.  —  Lycée 
d'Alais.  —  {Sieur  Goni  contre  pi> 
d' A  lais  et  sieurs  Feuchére  et  IragwL 

—  Achitectes  et  entrepreneur».  —  \H:ti 
de  construction.  —  Partage  de  respi^- 
sabilité.  —  Mise  k  la  charge  des  trckh 
tecies  des  travaux  de  réfection  Bê<"«5i- 
tés  par  les  vices  du  plan  (remplac^aieri 
de  pouti'elles  trop  espacées  ;  écra^afs: 
des  piliers)  et  à  la  charge  de  fèain?- 
preneur  de  ceux  nécessités  par  \f> 
malfaçons  qui  lui  sont  imputables.  — 
Ultra  petita.  —  Expertise  préieni»? 
ordonnée  sur  des  points  qui  senni: 
en  dehors  du  litige.  Rejet  :  ces  p^MVs 
ont  été  soumis  au  conseil  de  préfrf- 
ture.  (C.  d'Et.),  380. 

—  (8)  Emploi  de  mauvais  matériaux.  — 
Architecte  et  entrepreneur  :  resfwi}^*- 
bililé.  —  Procédure  :  recours  a  latimr 
k  intimé.  —  {Sieur  iMÎsetot  f<Atr. 
commune  de  Ckanonal  et  sieur  Da- 
gat.)  —  Architecte  ayant  autenae 
l'emploi  de  mauvais  matériaux,  mxi 
ayant  retiré  cette  autorisation  qaelqws 
jours  plus  tard,  avant  que  reotrfpft- 
neur  ait  pu  en  faire  usage.  Re$r»ii- 
sabilité  entière  du  défaut  de  soU>iit' 
dos  ouvrages  k  la  charge  de  reoti«- 
preneur ,  qui  s'est  servi  pour  v> 
travaux  des  matériaux  dont  sagti, 
sans  qu'il  y  ait  k  rechercher  s'il  exi>t^ 
des  vices  de  construclion  imputibin 
k  l'architecte.  —  Procédure.  —  ('bas? 
jugée.  —  Un  architecte  ayant  dtîéT* 
au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  slatuaot 
sur  un  procès  intervenu  entre  loi,  dm 
commune  et  un  entrepreneur,  Ja  €«■• 


TABLE    ANALYTIQUE. 


1299 


mune  ne  peut  pas,  dans  son  mémoire 
ea  défense,  demander  Tannulatiou  de 
la  partie  de  Tarrêté  qui  a  réglé  sa 
situation  avec  l'entrepreneur.  —  La 
commune  ne  s'étant  pas  pourvue  contre 
Farrêté,  celui-ci  est  devenu  définitif 
dans  les  rapports  de  ladite  commune 
avec  l'entrepreueur.  (C.  fCEt.),  389. 

—  (9)  Architecte.  —  Honoraires.  — 
{Sieur  Neau  contre  commune  de 
FompetTon.)  —  Projets  de  conslruc- 
tion  d'une  école  préparés  par  un 
architecte,  approuvé  par  le  conseil 
municipal,  n'ayant  pas  été  mis  & 
exécution  par  suite  de  causes  non 
imputables  h  Tarchitecte;  honoraires 
fixés  k  l',66  p.  100  du  montant 
des  travaux,  sans  qu'il  y  ait  lien  de 
tenir  compte  de  ce  que  la  commune 
aurait  payé  à  l'architecte  pour  un 
troisième  projet  mis  à  exécution,  des 
honoraires  calculés  sur  le  montant 
intégral  des  travaux,  malgré  le  dépas- 
sement du  devis.  (C.  (fEt.),  395. 

^  (10)  Théâtre.  —  Architecte.  —  Uem- 
placement  au  rourà  des  travaux.  — 
Honoraires.  —  Dépassement  des  devis. 

—  Malfaçons.   —   Responsabilité.   — 
{Sieur  Hardion  contre  Ville  de  Tours.  ) 

—  Malfaçons.    Des  travaux  de    para- 
chèvement ou  de  réfection  de  néiail 
consolidation  des  escaliers  construits 
trop  légèrement  par  suite  des  insuffi- 
sances de  crédit,  dépose   et  pose  des 
solivages,  scellement  défectueux  d'une 
lambourde,  ne  constituent  pas  de  mal- 
façons susceptibles  d'être  mises  k  la 
charge    de    l'architecte   (I,    111).    — 
Dépassement    du    devis.    —   Lorsque 
les  prévisions    du   devis    dressé-  par 
l'architecte  et  dans  la  limite  desquelles 
il   devait   se  renfermer  pour  l'exécu- 
tion  ont   été    notablement    dépassées 
(900.000  fr.  au  lieu  de  500.000  fr.),  la 
ville  est  fondée  k  retirer  k  l'architecte 
la  direction  des  travaux  ;  mais,  sauf  le 
cas  de  forfait,  elle  ne  peut  prétendre 
mettre  k  sa  charge  l'excédent  des  dé- 
penses, ni  lui  refuser  le  payemeut  de 
ses  honoraires  (11).  —  Honoraires  fixés 
à  5  p.  iOO  sur  les  travaux  exécutés  et 
réglés  par  l'architecte  ;  3',33  p.  100  sur 
les  travaux  exécutés  mais  non  réglés, 
et  1^66  p.  100  sur  les  travaux  restant 
k  faire   d'après  le  devis  primitif  (II). 
Non  lieu  k  statuer  par  suite  d'accord 
(IV)   on  faute  d'intérêt   (V).  —  Frais 
d'expertise.  Le  règlement  des  mémoires 
par  les  experts  sur  la  demande  de  la 
ville  et  sans  qu^aucune  mlsston  judi- 


ciaire leur  ait  été  donnée,  doit  rester 
à  la  charge  de  la  ville  (VI).  (C.  d'Et.), 
496. 

—  (11)   Dépenses  excédant  les    crédits 
votés.  —  Insuffisance  des  évaluations 
du  devis.  —  Honoraires  d'architecte.  — 
Vérification  des  mémoires  par  experts 
rendue  nécessaire  par  la  faule  de  l'ar- 
chitecte. —  {Sieurs  Prolat  et  Pompée 
contre    département   de   VAin.)   — 
Lorsque  l'augmentation  des  dépenses, 
qui  ont  excédé  les  crédits  votés,  est  la 
conséquence  de  l'insuffisance  des  éva- 
luations portées  au  devis,  et   qu'elle 
provient,  non  d'ouvrages  en  dehors  des 
prévisions,  mais  seulement  des  travaux, 
qui  constituaient  l'exécution  même  des 
plans  et  projets  primitifs,  le  montant 
intégral    de   ces    dépenses    est   dû    k 
l'entrepreneur  qui,    en   obéissant  aux 
ordres  de  l'architecte,  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges  ;  —  Lorsque  l'excédent  des 
dépenses  sur  les   prévisions   provient 
des  vices  et  omissions  des  devis  pré- 
parés par  l'architecte,  il  ne  lui  est  pas 
dû  d'honoraires  sur  les  dépenses  faites 
en   sus  de  celles  prévues;  —  Décidé 
qu'une  vérification  nouvelle   des  mé- 
moires   de    l'entrepreneur    ayant   été 
rendue  nécessaire  par  les  négligences 
et  les  erreurs   graves    commises  par 
l'architecte  dans  le  règlement  du  dé- 
compte, il  y  avait  lieu  de  mettre  les 
honoraires  des  experts  à  la  charge  du 
département  qui  a  profité  de  la  vérifi- 
cation, mais  sans  recours  contre  l'archi- 
tCite.  (C.  d'Et.),  605. 

—  (12)  Ecole.  —  .Architecte.  —  [Com- 
mune de  Mauves,)  —  Demande  par 
une  commune  en  restitution  par  l'ar- 
chitecte de  tous  les  mémoires  d'ouvriers 
relatifs  aux  travaux  exécutés.  Itejel  : 
lesdits  mémoires  ont  été  déposés  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture  d'où  il 
ne  dépendait  que  du  représentant  de  la 
commune  de  les  retirer.  (C.  dEt.),  607. 

—  (13)  Distribution  d'eau.  —  Malfaçons. 
—  Architecte  ;  officiers  du  génie  ;  res- 
ponsabilité ;  honoraires.  —  {Sieur  Biny 
contre  Commune  de  Gimont.)  — 
Lorsqu'une  commune  confie  k  ufi  offi- 
cier du  génie  la  direction  d'un  travail, 
elle  n'est  pas  fondée  à  lui  demander 
de  la  garantir  des  malfaçons  dues« 
non  à  des  vices  de  plan,  mais  à 
l'impéritic  ou  au  mauvais  vouloir  de 
l'entrepreneur,  lorsque,  d'une  part,  il 
a  organisé,  d'accord  avec  la  munici- 
palité, une  surveillance  que  sesfonctions 
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AiicHiTECTE  {suite)  : 

ne  lui  peniietuicnt  pas  d'exercer  lui- 
lut^me,  et  que,  d'aulrc  part,  la  Tille 
n'a  pas  employé  contre  l'entrepreneur 
les  mesures  de  coercition  proposée  par 
l'officier  eu  exécution  du  marché.  — 
Dans  ces  conditions,  Tofficier  architecte 
a  droit  k  la  totalité  de  ses  honoraires. 
(C.  d'EL),  6il. 

—  (14)  Mairie;  école.  —  Travaux  sup- 
plémentaires non  autorisés.  —  Ârchi- 
lecie.  —  Responsabilité  —  Honoraires. 
—  {Sieur  Pinchard  contre  commune 
de  Saint-Laurent-lês-Mucon.  —  Lors- 
que les  travaux  supplémentaires  non 
autorisés  ne  sont  que  la  conséquence 
du  devis  primitif,  des  nécessités  sur- 
venues eu  cours  d'entreprise  ou  d'amé- 
liorations dont  la  commune  a  profité, 
celle-ci  doit  être  condamnée  à  en  payer 
le  prix  total,  et  l'architecte  a  droit  à 
la  totalité  de  ses  honoraires.  (C.  d'El.)^ 

—  (15)  Projet  mis  au  concours.  Exécu- 
cution  ajournée  par  le  fait  de  la 
commune  :  indemnité  due.  —  [Ville 
d'Alger  contre  sieurs  Laurent  et 
Massé.)  —  Procédure.  —  Recours. 
Délai.  —  La  connaissance  acquise  par 
une  ville  d'un  arrêté  en  dehors  de 
toute  notification,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  au  Conseil  d'Etat.  (C.  d*EtX 
623. 

—  (16)  Collège  de  jeunes  filles.  —  Agent 
voyer  de  la  ville  pris  comme  archi- 
tecte; Travaux  confiés  à  un  tiers; 
Indemnité  accordée.  —  [Sieur  Caddau 
contre  ville  de  Tnrfjes.)  —  Lorsque 
Tarchitecle  -  voyer  d'une  ville  a  été 
chargé,  non  comme  agent  de  la  ville, 
mais  comme  architecte,  de  dresser  les 
plans  et  de  conduire  les  travaux  d'un 
collège  communal,  la  direction  des 
travaux  ne  peut  pas  lui  ôtre  enlevée 
sans  autre  indemnité  que  ses  honoraires 
pour  rédaction  des  plans  et  devis.  IC. 
d'Et.),  811. 

—  (17)  Architecte;  Plans  et  devis  des 
travaux  non  remis  ii  l'entrepreneur; 
Resj)onsabilité.  —  [Sieur  Martin  et 
Ville  du  Puy  contre  sieur  Abougit.) 
—  Un  architecte,  chargé  par  une  ville 
de  la  construction  d'un  lycée,  n'est 
pas  personnellement  responsable  envers 
l'entrepreneur  des  dommages  qu'a  pu 
lui  causer  son  retard  dans  la  remise 
des  plans  et  devis  nécessaires  k  l'exé- 
cution des  travaux,  s'il  n'a  agi  ainsi 
qu'en  vertu  des  ordres  de  i'admioisti'a- 


tion   municipale,   auquel  îl  dt:ttit  »f 
conformer.  (C.  dTEt.),  830. 

—  (18)  Honoraires  d'architecte.  —  Artii- 
Iccte  municipal.  —  Traitemeftt  6«.— 
[Sieur  Espar seil  contre  VilUdrd'- 
cassonne,  )  —  Architecte  inacieiptl 
privé  de  son  emploi.  Demande»  d'Mj> 
raires  proportionnels  à  raiÎM»  en 
travaux  exécutés  sous  sa  dir^ts 
Rejet  :  le  requérant  était  rétribaé  t; 
moyen  d'un  traitement  fixe  exclusif  dr 
remises  proportiouneUes.  (C-dfr.  . 
1018 

—  (I9j  Entrepreneur.  —  Responsâbilâé. 
—  Vices  de  construction.  —  rnvcé.kre  : 
recours   incident.    —   {Sipar   Sm^- 
Ginest  contre    Ville  de  Be.<anoy^.  «^ 
sieur  Sauvan^t.)  —  Les  défectôauus 
qui    proviennent,    non    d'un    vice  éi 
plan,    mais  dos   malfar-ons   cooifmsrs 
par  l'entrepreneur,  n'engagent  pa»  la 
responsabilité  principale  et  dinrie  i* 
Tarchitecle.  Mais  si  rarchitecte  n'apt* 
exercé  une  surveillance  sufiisaot^  sir 
les  travaux,  il  peut  être  condamué  i  li 
g^ranite  des  condamnations  pronoaf«(s 
contre  l'ontrepreneur»  en   cas  àlssA- 
vabiiilé  de  celui-ci.  —  Le  retard  dus 
l'achèvement  des  travaux,  lorsqa'il  se 
cause   pas   de    préjudice   apprédatile. 
ne  donne  pas  lieu  au  payemeai  d'me 
indemnité.  —  Recours  incident  d'ia- 
timé  à  intimé.  —  Lorsqu'à  la  suite  d^n 
arrêté  qui  condamne  solidairemem  es 
architecte  et  un  entrepreneur  à  réparer 
le  dommage    résultant   des   vices  de 
construction,    l'arcbiterie    s'est   Sfsi 
pourvu  devant  le  Conseil  d'Etat  cosin 
cet   arrêté,    l'entrepreneur    o'esl  p»» 
recevable   à   demander    p&r    voie  de 
recours  incident  contre  la  ville  déf«8- 
deresse   comme  lui  au   recours  pris- 
cipal,  la  décharge  des  condaraaatiôss 
prononcées  contre  lui.  iC.  dEt.),  1136. 

—  (iO)  Eglise.  —  Architecte.  —  RéT«- 
cation.  —  Honoraires.  —  \^eur  la» 
Moc  contre  Ville  de  Dunkcrque.)  — 
L'administration  est  fondée  à  reurrr. 
en  conrs  d'entreprise,  à  i'arohiteeic, 
la  direction  des  travaux  s'il  sécarte 
sans  autorisation  des  plans  dressés  par 
lui  et  approuvés^  et  s'il  persiste  à  faire 
exécuter  un  projet  nouveau,  rtjeté  pr 
Tadminisiration  municipale.  —  Hod«- 
raires  accordés  à  raison  de  â  p.  lUO  sir 
le  montant  des  travaux  prévus  et  restent 
à  exécuter  au  moment  de  la  révoration. 
—  Suppression  de  passages  injorieux 
du  mémoire.  Rejet  :  la  vivacité  de 
certaines  expressions  ne  justile  pas  la 
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suppression  dans  les  circonstances  de 
la  cause.  (C.  (VEL),  4229. 

—  (21)  Honoraires.—-  {Dame  V*  Trouil- 
let.  (C.  d'Et.),  1242. 

ARENA,  436. 
ARNAL,  312. 
AROUX,  1114. 

AssiGNAN  (Commune  d'),  1017. 
Associations  syndicales.  V.  Cours  d'eau. 

AïEMERS   INSALUSnES   : 

—  (l)  Dangereux  ou  incommodes. —  Éla- 
hlissement  do  3*  classe.  —  Fabrique 
d'huile  et  de  savon.  —  Autorisation.  — 
[Sieur  Afjmarie.)  —  Refus  d'autorisa- 
tion par  le  sous-préfet  et  le  conseil  de 
préfecture,  motivé  surtout  par  la  dépré- 
ciation de  valeur  que  pourrait  entraîner 
pour  les  immeubles  du  voisinage  la 
présence  d'une  fabrique  d'huile  et  de 
.savoo  dans  un  quartier  neuf  de  la  ville 
de  f^lillau.  Absence  d'inconvénients 
pour  la  salubrité  publique.  Autorisation 
accordée  par  le  Conseil  d'Etat  sous 
cerlaiiies  conditions.  (C.^/'K/.),  ll.'i. 

—  (2)  Etablissement  antérieur  à  1810. — 
l"^*  classe  :  fonderie  de  suif.  —  Pou- 
voir du  préfet.  —  {Sieur  Sohier.)  — 
Le  préfet  ne  peut  pas  prononcer  la 
fermeture  à  litre  définitif  d'une  fonderie 
de  suif  antérieure  à^  1810  et  rentrant 
dans  les  établissements  dangereux  de 
1'"  classe.  —  Celte  fermeture  ne  peut 
cire  proTioncée  que  par  un  décret  en 
Conseil  d'Klut.  —  Arrêté  préfectoral 
soiiineltant  a  de  nouvelles  conditions, 
conforinémcut  au  droit  réservé  au  préfet 
par  l'arritc  d'autorisation,  l'exploila- 
lion  d'une  fonderie  de  suif  rangée 
dans  les  éinidissements  dangereux  de 
2«  classe;  régularité;  appréciation  des 
conditions  indispensables.  (C  cCEtA, 

i:»T. 

—  (3  {!'•  classe).  —  Agrandisement 
dune  usine  ii  pétrole.  —  Arrêté  pré- 
fectoral stipulant  des  conditions  ditfé- 
rentes  de  celles  fixées  par  le  décret 
du  19  mai  1873  pour  l'établissement 
de  ces  usines.  —  [Sieur  Augereau 
contre  sieurs  Desmarais  frères.)  — 
Régularité  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
a  autorisé  l'agrandissement  d'une  usine 
:<  pélrolo  on  stiiiulant  des  conditions 
différentes  de  celles  fixées  pcr  le  décret 
du  19  mai  li473,  alors  que  cet  arrêté  a 
été  approuvé  par  le  ministre  du  com- 
merce, après  avis  conforme  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures. 
—  Décidé  que  les  obligations  imposées 
par  Tarrêlé  préfectoral  au  propriétaire 


de  l'usine  étaient  suffisantes  pour 
assurer  la  sécurité  et  la  salubrité 
publiques,  et  qu'elles  présentaient  des 
garanties  au  moins  équivalentes  U  celles 
des  prescri])tions  édictées  par  le  décret 
de  1873.  (C.  d'Et.),  296. 

AUBERT,  729. 

AUGEREAU,  296. 

AUGIER  et  Arlox,  1028. 

AURAY,  1117,  1121. 

Avaries.  V.  Chemins  de  fer. 

AYMARIE,  115. 


B 


HAGARD,  1 147. 

Bagnères  -  de  -  BiGORRE  (  Com  m  une  do), 

725.  ^ 
BALACÉANO  (Dame),  820. 
Bai.lkroy  (Commune  de),  500. 
BALU,  831. 
BARATODX,  1237. 
BARBENTANE   (de)  et  Dame  Terhay, 

115. 
BARDELOT,  290. 
BARDOL  et  Reveillac,  337. 
BARDON  (Demoiselle),  1086. 
BARDOT,  813. 
BARNIER,  827. 
BARNOIN  (Héritiers),  816. 
BARREY.  1170. 
BARRI  AT,  1020. 
BASTIDE,  54,  391. 
Bayonnk-Anglet-Biarritz   (Chemin    de 

fer  de),  276,  424. 
Mkai'caihe  (Ville  de),  354. 
BEAUME,  792. 
BELLAS,  387. 
BELLENGER,  123. 
BEREDETTI,  739. 

BÉNIÈRE.  CouDERc  et  Laimahre,  1090* 
BËRANGER,  453. 
BERGER,  404. 
BERLON,  444. 
BERNARDINI,  1025. 
BERNOLLIN,  683. 
Besançon  (Ville  de),  619,  1136. 
BESSE,  737. 
BESSINGTOIf,  728. 
Bkthune  (Houillères  de),  280. 
BETIDON,  Taïeb-ben-Marzouk  et  Himi, 

633. 
Bkycuerblle,  Saint-Ladre-nt  et  Coissac 

(Svndicat  de),  1111. 
BIDAULT  fils  et  Veuve  Bidault,  698. 
BIDAULT  (Veuve)  et  Bidault  fils,  698. 
BIGNAUD,  735. 
BILHARD,  148. 


Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m. 
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Billet  circulaire.  V.  Chemins  de  fer. 

BINY.  6âl. 

BLOIfDEL,  688. 

BLOSSIER.  993. 

BLOT,  li:i6. 

BOBIN,  794. 

BODIN  et  Jahàn,  412. 

BONHOMME,  611. 

BONNEFOY,  US*. 

BONNOT,  1041. 

BORDENAVE  et  Breul^  113. 

BOSCO,  151. 

BOSDURE,  -707. 

BOUCHÉ,  644. 

Bouches-du-Rhône    (Déparlement    des), 

1086. 
BOULARD  et  Marcual,  394. 
BOURDON,  1140. 
BouRGKs  (Ville  de),  410. 
BOUTAUD,  510. 
BOUTIN,  408. 
BOURET-LADUBEY   et   Gaudriault  , 

1168. 
Brantes  (Commune  de),  lOâl. 
Bray- sur-Seine  (Sucrerie  de),  412. 
BRENOT,  451. 
BREUIL.  â80. 
BuisoN  (Commune  de),  56. 
BROCHARD  et  Mo.nod,  352. 

BRÛLÉ,  4ïi6. 

BRUMENT,  730. 

BUFFET-RIVET,  149. 

Bulletin  de  garantie.  V.  Chemin  de  fer. 


G 


GADDAU,  811. 
CADET  (Veuve),  610. 

•CAHUZAC,  699. 

Cail  1  Société  des  anciens  établissements)^ 

630. 

GAILLAUD,  40. 

CAILLER,  56. 

C\illy-sur-Eure  (Commune  de),  642. 

CAIX  DE  SAINT-AMOUR  (de),  1020. 

GâMALLONGA,  129. 

•C\NAL  DE  Beaucaire  (Administration 
du),  41. 

Canal  de  Beaucaire,  354. 

Canal  de  la  Bourne  (Syndicat  du),  628. 

Canal  de  Gap.  —  Dommages.  —  Res- 
ponsabilité du  maître  de  l'ouvrage.  — 
Procédure.  —  {Canal  de  Gap  contre 
Sieitr  SiOourd).  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture  complété 
par  l'adjonction  d'un  conseiller  gé- 
néral, sans  que  la  régularité  de 
cette  mesure  ait  été  constatée  dans 
l'arrêté  :  annulation  de  l'arrôté  en  Ja 


forme.  —  Dommafres  causés  i  ns? 
propriété  tant  par  suite  des  inoodatiAo^ 
qu'à  raison  de  la  présence  des  m- 
Yriers  employés  aux  travaux  t\éeûiti  i 
la  rigole  d'adductina  des  eaux  d' ai  ca- 
nal :  indemnité  allouée,  bien  qac  itn 
dommages  n'aient  pas  eu  pour  <M»t 
une  occupation  temporaire  régulite- 
nient  autorisée.  —  Le  maître  de  Tm- 
Trage  est  reponsable  au  regard  éa 
tiers  des  dommages  causés  par  le  bit 
mû  me  de  rentrcprencur.   {C.  d*ÈL\ 

Canausations  sur  les  toi  es  publiqaex 
Instructions.  {Cire.),  i033. 

Canal  Sous-le-Bkal  (Syndicat  du;.  4*. 

Canadx  db  navigatios.  —  Contraves- 
tion.  —  Procédure.  —  (Sieur  Hani^ 
—  L'abatage  et  renlèvement  d'arl>r«> 
situés  sur  le  talus  extérieur  d^on  e^aà 
de  navigation  dont  le  talus  est  mr 
dépendance,  constituent  une  eoutrafft 
tion  de  grande  voirie.  —  Avertiss^ 
ment  du  jour  de  Taudience  on  W 
affaires  du  requérant  seront  jafre». 
donné  )>ar  lettre  recommandée  :  réjrilj- 
rité,  encore  bien  que  cet  avis  n'iodi^ 
pas  toutes  les  affaires  qui  seraient  ji- 
gées  à  cette  audience.  {€.  (TEt.).  o^H 

Canaux  et  rivières  canalisks.  — l8ie> 
ruption  du  service  des  écluses  et  W' 
vrages  d'art  pendant  la  journée  d. 
14  juillcu  (Ctrc),  745. 

CANDEIL,  1160. 

CANELLE,  649. 

Carcassontœ  (Ville  de),  1018. 

CARETTE,  1039. 

GARLON  et  Augibr,  10^8. 

CASSAIGNE,  1158. 

GASSIEN-BERNARD,  :261. 

CASTAING  et  Grumet,  4â8. 

GAUSSE,  594. 

Cazbres  (Commune  de),  1±27. 

CELLE-CoNDâ  (Commune  de  La),  ^90. 

GÉSART,  Kléhé  et  Sabatier,  7!I3. 

Cessatio?!  aes  travaux.  —  Demande  af 
résiliation  et  en  indemnité.  —  B^ 
cfaéance  quinquennale.  —  Cahier  ées 
clauses  et  conditions  générales  ^ 
25  août  1833.  —  {Sieur  TrédilU  cm- 
tre  ville  d'Angers  et  fEtat.  - 
Art.  3â.  —  Réd'amation  présentée  n 
dehors  du  délai  fixé  par  Tanic  le  3S  tft 
cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  25  août  1833  :  non  rect^iabn 
lité  :  l'entrepreneur  n'a  fait  dais  le 
délai  que  des  réserves  générales  cl 
sans  précision.  —  Art.  36.  —  C«st- 
tion  des  travaux.  —  Lorsqu'une  entre- 
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prise,  faite  pour  le  compte  de  rËtat,  a 
vté,  en  coora  d'exécution,  indéfiniDieni 
suspendue  par  décision  ministérielle, 
«n  Yerlu  de  Tariicle  36  da  cahier  des 
«Mauses  et  conditions  générales  du 
^.%  août  1833,  Tentrepreneur  n*est  pas 
fondé  à  demander,  de  ce  chef,  la  rési- 
liation de  son  marché.  —  Art.  40.  — 
Indemnité,  pour  ajournement  indéfini 
<ies  traTaux,  fixée  au  cinquantième  du 
prix  des  travaux  restant  h  exécuter.  — 
Pour  rechercher  si  les  travaux  ajour> 
nés  dépassent  le  sixième  des  travaux 
adjugés  et  fixer  l'indemnité,  il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  effectués  pour  le 
compte  de  TÉtat  des  travaux  compris 
dans  le  marché  avec.  TÊtat,  bien  qu'ils 
aient  été  ultérieurement  exécutés  pour 
ic  compte  d'une  ville  avec  le  concours 
financier  de  l'Etat.  —  Déchéance  quin- 
quennale opposée  par  l'État.  Rejet  : 
quelques  jours  après  la  présentation  du 
décompte,  l'entrepreneur  a  adressé  une 
réclamation  au  préfet  et  introduit  une 
instance  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. (C.  d'Et.),  1117. 

Ckttk  (Ville  de),  1101. 

CHAILLAN,  9i&. 

CHAMALLT.  612. 

CHAMPALOUX,  1115. 

Chanonat  (Commune  de),  3^. 

Chapoîs  (Commune  de),  Tilm 

CHARLES,  990. 

GHATEAUBRIAIIT  (Dame  veuve  de), 
307. 

CHADMEIL,  804. 

CHAUMONT.  69â. 

Chaumont  (Ville  de),  130. 

Chemins  de  fer  : 

Chemins  de  fer  iVintérét  général. 

—  (I)  Accident.  —  Passage  à  niveau. — 
Faute.  —  {Sieur  Denot.)  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  n'est  pas 
responsable  des  accidents  qui  se  pro- 
•duisent  à  un  passage  à  niveau,  lors- 
qu'elle est  régulièrement  dispensée  d'y 
établir  des  barrières  et  des  gardiens, 
alors  qu'aucune  faute  n*est  relevée  à 
sa  charge  en  dehors  de  fabsenee  de 
barrières  et  de  gardiens.  (C.  de  cass.), 
1167. 

—  (4)  Algérie.  —  Exploitation  provi- 
soire. —  Règlement  de  comptes.  — 
{Compagnie  Franco-Afgérientie.)  — 
Convention  financière.  ^  Un  projet 
de  traité,  préparé  en  vue  d'indemniser 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à 
raison  de  l'exploitation  des  chemins 
stratégiques,    mais    qui  n'a    pas   été 


revêtu  de  la  signature  du  ministre,  ne 
peut  pas  engager  Tttat.  —  Dès  lors, 
le  ministre  est  fondé  à  réclamer  la 
production  du  compte  des  dépenses 
effectives  de  la  compagnie.  Règlement 
de  compte  :  allocation  d'un  bénéfice 
commercial  de  10  p.  100  :  répartition 
des  dépenses  communes  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  exploités  et  non 
d'après  l'importance  du  trafic.  —  Pro- 
cédure. —  Un  Ministre  n'est  pas  rece^ 
vable  à  former  devant  le  Conseil 
d'Etat  un  recours  incident  contre  sa 
propre  décision.  (C.  d'Et.),  â69. 

—  (3)  Algérie.  —  Chemins  de  fer  algé- 
riens. —  Compte  de  l'établissement.  — 
Garantie  d'intérêts.  —  Partage  de 
bénéfices.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir;  non-recevabilité.  —  \Compa- 

fnie  des  Chemins  de  fer  de  Ptxris- 
yon-Méditerranée  (Gares  de  Cons- 
tantine  et  de  l'Agha.)]  —  Le  décret 
par  lequel  le  Président  de  la  Répu- 
blique inscrit  au  compte  général  de 
rétablissement,  pour  Texercice  du 
droit  de  partage  des  bénéfices,  des 
dépenses  résultant  de  l'agrandisse- 
ment des  gares,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  directement  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Le 
décret  ne  fait  pas  obstacle  k  ct>  que  la 
compagnie  conteste  .  devant  le  juge 
compétent,  lors  de  la  vérification  des 
comptes,  l'imputation  au  compte  de 
premier  établissement  des  dépense^ 
de  celte  nature.  (C.  d'Et.],  379. 

—  (4)  Algérie.  —  Chemins  de  fer.  — 
Garantie  d'intérêts.  —  {Compagnie 
de  r Ouest-Algérien.)  —  Majoration, 
pour  frais  d'administration  des  fonds 
de  roulement,  admise  seulement  pour 
la  ligne  pour  laquelle  elle  a  été  expres- 
sément stipulée  et  non  pour  les  autres 
lignes  du  réseau  (II).  —  Allocation 
d'un  quantum  de  là  p.  100  refusée 
sur  les  dépenses  de  parachèvement  de 
la  ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  :  cette  ma- 
joration ne  s'applique  qu'aux  frais 
généraux  relatifs  aux  dépenses  de 
construction  et  de  mise  en  service  de 
la  ligne,  lesquelles  ne  comprennent 
pas  les  frais  de  parachèvement  (111). 
—  Intérêts  des  sommes  dues  k  titre 
de  reversement  de  trop  perçu  pour  la 
ligne  de  Sldi-Bel-Abbès  :  rejet  :  l'en- 
semble du  réseau  donnant  lieu  k  un 
compte  unique,  les  trop  perçus  se  sont 
compensés  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  sommes  dont  l'Etat  restait 
débiteur  (IV).  —  Intérêts  des  capitaux 
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Chemins  dk  fer  {suite)  : 

employés  aux  approvisionnements  de 
la  ligne  de  la  Senta  :  Décidé  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  les  porter  au  compte 
d'exploitation;  la  compagnie  aurait  pu 
seulement  en  demander  l'imputation 
au  compte  de  premier  établissement, 
si  le  maximum  du  capital  garanti 
nV'tail  pas  «Mirore  atteint  (V).  —  Pro- 
cédure. —  Recoure  sans  objet  sur  les 
points  au  sujet  disquels  les  parties  se 
sont  mises  d'accord  il).  (C.  cf'Et.), 
689. 

(5)  Avaries.  —  Dommages  dus.  — 
Forfait.  —  {Sirur  Robert.)  —  La 
clause  d'un  tarif,  dûment  homologué, 
d'une  conjpagnie  de  chemins  de  jfer, 
qui  l'exonère  de  toute  responsabilité 
au  sujet  de  la  casse  des  objets  en 
fonte  par  elle  transportés,  moyennant 
le  remboursement  le  la  taxe  afférente 
au  transport  desdits  objets,  est  appli- 
cable à  tous  les  cas.  excepté  au  cas  de 
fraude.  {(\  de  casi,\  iSi. 

—  ((>'  Avaries  —  C.lausi's  de  non-ga- 
rautie.  —  (Sirur  Mirnu/t.)  —  Lorsque 
la  clause  de  non-garantie  est  stipulée 
au  contrat  de  traiis{)ort,  une  compa- 
gnie de  cliemins  de  fer  ne  saurait 
être  tenue  de  vérifier,  au  départ  ou 
en  cours  de  route,  l'état  de  la  mar- 
chandise à  elle  confiée,  ni  de  faire 
aucune  réserve  ïx  cet  égard.  —  Au- 
cune disposition  réglementaire  n'im- 
pose aux  citnipaguies  de  chemins  de 
fer  un  délai  quelconque  à  l'eflet 
d'aviser  l'expéditeur  de  l'état  de  la 
marciiandise  con'itatê  a  larrivée  et 
du  refus  ilu  jleslinalaire  de  prendre 
livraison.  {(\  de  rass.)^  433. 

—  .7)  Coniravenlion.  —  Compétence.  — 
■Ministre  <tt's  travfni.r  pub /les  contre 
sieur  Srhark.  —  L'n  individu  avant 
(lélérioré  une  barrière  dépendant  de  la 
voie  ferrée,  c'est  a  tort  que  le  conseil 
(le  préfecture  s'est  déclaré  incompé- 
leni  ])our  statuer  sur  cette  contra- 
vention )iar  le  motif  qu'aucun  texte 
ne  lui  permettait  de  prononcer  une 
amende  :  il  devait  condamner  le  con- 
trevenant à  la  réparation  du  dommage 
causé  et  au  ]>avement  des  frais  du 
profès-verbal.  H''.  d'Et.),  138. 

—  (S)  Contravention  —  Plantations.  — 
Prucédure.  —  (Siour  Buffet- Rivet  et 
Ministre  des  trnvnUT.  publics  coJtire 
,u''ur  l'nrel.]  —  Recours.  —  >'on-re- 
eevaliiliu'  pour  défaut  de  production 
d.'  larrêté  alta(|ué  ou  de  l'extrait  no- 
t.lié.    [Hufjet-litrel,    V   espèce.)    — 


Chemin  de  fer.  —  Planlatloo  *3-.* 
autorisation  d'une  haïe  vive  à  luor.^ 
de  six  pieds  de  la  voie  ferrée  :  •  ..l- 
travention,  alors  même  qu'd  n'y  a  \  i» 
eu  empiétement  sur  le  domaine  rc- 
blic.  {Focety  2«  espèce).  :C.  ^fE/. . 
149. 

—  (9)  (Contravention.  —  Passage  à  ri- 
veau.  —  Dégradation  d'une  bimer- 
—  Conseil  de  préfecture  :  co'»..- 
tencc  ;  condamnation.  —  [Sieur  br- 
yent.)  —  Compétence.  —  Le  c-'H-^ 
de  préfecture  est  compétent  j»oi:r  •«  i- 
tuer  sur  un  proces-vcrbal  de  vm\ii- 
vention  de  voirie,  à  raison  de  fl.^r,- 
dations  causées  aux  dépendance^  lio 
chemins  de  fer,  encore  bien  qu^'j  u:. 
texte  spécial  n'aurait  puni  d'anx  .> 
ladite  contravention.  —  Coiitn-.T;- 
tion.  —  En  l'absence  de  texte  pnn^ 
sant  la  dégradation  d'une  bairirr 
d'un  chemin  de  fer,  il  v  a  lieu  lit-  ro- 
damner  l'auteur  du  dommage  à  i:i  ré- 
paration et  aux  frais  du  proees-ve r:si 
(C.  d'Et.,  427. 

—  (10)  Contravention.  —  (Ministre  tU- 
travaux  publics  contre  sieur  X"i> 
rault.)  —  Introduction  d'une  Ta'> 
sur  la  voie  ferrée,  par  une  des  hn- 
ches  de  la  clôture  non  eDtrele:.i.i» 
conformément  au  cahier  des  chnr^n. 
Relaxe.  —  Procédure.  —  Défaut  de 
motifs.  —  Une  erreur  commise  da-a* 
les  motifs  d'un  arrête  n'est  pas  iV 
nature  à  entrafner  l'annulation  d<>  fr\. 
arrêté  pourdéfaut  de  motifs.  {C.  dEi.'. 
681. 

—  (Il)  Contravention;  quc^^tion  de  pr-- 
priélé;  sursis.  — [Ministre  <'»<  uy 
vaux  publics  contre  sieurs  V^uu!  ' 
et  Thomasset.  —  Le  conseil  de  î•^• 
fecture,  saisi  d'un  procè'*-\erbal  è^ 
contravention  pour  une  prétendue  sr- 
ticipation  d'un  riverain  sur  le  domsii 
public  ferré,  est  compétent  pour  .h?- 
précier,  sans  renvoi  préalable  à  iatt- 
torîté  judiciaire,  les  limites  de  rr 
domaine.  —  Construction  d'un  irc: 
de  clôture  cl  d'un  escalier  sur  lav- 
nue  de  la  cour  d'une  gare  de  mir- 
chandises  :  relaxe  :  il  n'est  pas  ja>- 
tifié  que  le  terrain  sur  lequeJ  a  r-t. 
établie  la  construction  fasse  partie  «h 
domaine  public,  et  un  procês-vcH-i 
du  bornage  postérieur  à  la  préten'ic^ 
contravention  ne  saurait  justifier  l< 
droit  de  propriété  invoqué  par  l'ail u.i- 
nistration.  ^C.  (TEt.),  68i. 

—  (12)  Contrat   de  concession  de  li!2i.' 
de    chemin  de    fer  (Difficultés  reU- 


TABLE    ANALYTIQUE. 


1305 


fivos  à  r&pplication  d'un).  —  Compé- 
tence. —  Compagnie  des  chemins  de 
/rr  de  Paris  -  Li/on  -  Méditerranée 
{Pont  tournant  de  Marseille.)]  — 
Un  contrat  de  concession  d'une  ligne 
<le  chemin  de  fer  constituant  un 
marché  du  travaux  publics,  c*est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  connaître  d'abord  des  contestations 
soulevées  sur  l'application  dudit  con- 
trat; en  conséquence,  non-recevabilité 
d'un  recours  formé  directement  devant 
le  Conseil  d'Etat.  (C.  d'Et.),  316. 

-  (13)  Dépôt  de  fourrages  le  long  de 
dépendances  du  chemin  de  fer.  — 
Distance.  —  {Sieur  Caiïlaud.)  — 
Lorsqu'un  dépôt  de  fourrages  est 
situéf  non  en  bordure  de  la  voie,  mais 
le  lon«;  des  dépendances  du  chemin  de 
fer  qui  ne  servent  pas  au  passage  des 
machines  et  que  ce  chemin  de  fer  est 
«n  déblai,  la  distance  de  20  mètres 
exigée  par  l'article  7  de  la  loi  du 
45  juillet  1845  doit  être  mesurée 
à  partir  d'une  ligne  tracée  à  l*,50  du 
rail  le  plus  voisin  et  non  &  partir  de 
Tarète  supérieure  du  déblai.  (C.  d'Et.). 
40. 

-  (1i)  Exploitation  (Frais  d').  —  Tra- 
vaux d'extension  de  la  ligne.  —  {Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Bône 
à  Guelma.)  —  Décidé  par  application 
de  la  convention  du  16  octobre  1876 
que  les  travaux  d^cxtension  de  la  ligne 
ne  Bône  à  Guelma  ne  devaient  pas  être 
compris  panni  les  frais  d'exploitation 
fixés  à  forfait,  et  que  par  suite  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ne  pouvait 
mettre  k  la  charge  de  la  compagnie 
les  dépenses  dont  il  s'agit,  tout  en  re- 
fusant d'en  tenir  compte  pour  le  calcul 
de  la  garantie  d'intérêts.  (C.  d'Et.), 
733. 

-  (15)  Fournitures  (Marché  de).  —  Che- 
min de  fer.  —  Traverses.  —  Rétro- 
cession du  marché  à  la  compagnie  de 
l'Est  à  la  suite  de  la  cession  faite  par 
l'Etat  à  ladite  compagnie  des  lignes 
-en  construction.  —  Transport  des  tra- 
verses plus  onéreux  —  [Sieur  Him- 
melsbach.)  —  Décidé,  par  interpréta- 
tion du  contrat  de  rétrocession  du 
marché  qui  avait  garanti  au  fournis- 
seur un  certain  prix  pour  des  traver- 
ses, objets  du  marché,  que  l'Etat 
n'était  point  responsable,  envers  ledit 
fournisseur,  de  l'augmentation  du  prix 
du  transport  des  traverses  aux  diffé- 
rentes gares  ;  les  frais  de  transport 
exigés   par    la    compagnie    sont   In- 


dépendants des  prix  stipulés.  (C.  d^Et.\ 
49. 

—  (16)  Garantie  d'inlérêts.  —  (Compa^ 
gnie  Paris- Lgon- M(*diierrafiée .  Ligne 
au    Rhône    au    Mont  -  Cenis.)     — 
Compte  d'exploitation.  —  Les  conven- 
ventions   relatives    îi   la  classification 
des  dépenses  d'exploitation  n'ont  pas 
d^effet  rétroactif;  en  conséquence,   ne 
peuvent  être  admises  comme  dépenses 
d'exploitation  celles  qui  n'étaient  pas 
classées  comme  telles  lorsquV'IIes  ont 
été  faites,  alors  même  qu'une  conven- 
tion postérieure   les   y   comprendrait. 
—  Décidé   que   la  compagnie   Paris- 
Lyon-Méditerranée   devait,    en   ce  qui 
concerne  la  ligne  du  Rhône  au  Mont- 
Cenis,  être  considérée  comme  exploi- 
tant un   réseau    distinct  de   celui   qui 
comprend  les  autres  lignes  h  elle  con- 
cédées et  qu'elle  ne  saurait  être  tenue 
de  faire  nécessairement  transiter  par 
la  voie  du  Rhône-Mont-Cenis  les  mar- 
chandises en  provenance  de  certaines 
gares    de    son     réseau    principal     et 
transportées   au    delà   des   points    de 
joneiion    de    cette    ligne    avec    ledit 
réseau.    —  Décidé,  en    conséquence, 
qu*il  n'y  avait  pas  lieu  d'inscrire  en 
recette  au  profit  de  la  ligne  du  Rhône- 
Mont-Cenis  la  moitié  du    produit  net 
du   trafic  entre   Marseille  et    Genève, 
qui   n'a  pas  transité  par  cette  ligne, 
alors  surtout  que   ce    travail  par    la 
ligne  du  Rhône-Mont-Cenis  ne  consti- 
tuait pas  la  plus  courte  distance  vir- 
tuelle à  parcourir  pour  les  transports  h 
cfTeciuer  entre  Marseille  et  Genève.  — 
Décidé  que  les  dépenses  faites  pour 
l'allongement  du  souterram  du  Mont- 
Cenis,  ayant  eu  pour  objet  la  substi- 
tution  d'un    tracé    à  un   autre   et  la 
construction  d'une  partie  considérable 
de  ce    souterrain,  ne   pouvaient  être 
considérées  comme  des   dépenses   de 
réparation  môme  extraordinaire,  d'ou- 
vrages existants    et  qu'elles   devaient 
dès  lors  figurer  au  compte  de  premier 
établissement.  [C.  d'Et.),  916. 

—  (17)  Ministre.  —  Caractère  de  la  dé- 
cision. —  Recours  non-recevable.  — 
[Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon- M édi terra ntfe  (  ligne  de 
Lyon  à  Sathonay.y  —  La  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics,  approuvant  un  projet  de  tra- 
vaux à  effectuer  sur  une  ligne  de 
chemin  de  fer,  met  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire,  la  cons- 
truction des  ouvrages  d'art  pour  deux 
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Chemins  dk  fer  (suite)  : 
voies,  n'est  pas  susceptible  d'Aire  dé- 
férée dircetemftnt  au  Conseil  d'Elol 
par  la  voie  cuntentieuse,  par  le  motif 
qu'elle  serait  contraire  aux  conven- 
tions passées  avec  l'Etat.  —  11  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  l'interprétation  de  ces 
conventions.  (C.  d'Et.),  275. 

—  (18)  Occupation  temporaire  d'une 
carrière  d'argile  appartenant  à  des  fa- 
bricants de  briques  et  de  produits 
céramiques  et  nécessaire  k  leur  indus- 
trie. —  Dommages  résultant  de  l'ex- 
ploitation dune  autre  carrière.  — 
Demunde  en  indemnité.  —  Intérêts.  — 
Prorédure.  —  [Compar/m'e  du  Midi 
contre  sieuv  Oustau  et  C) —  Fabri- 
cant de  briques  privés  de  la  jouis- 
sance d'une  carrière  d'argile,  par  suite 
de  l'occupation  temporaire  du  terrain 
et  obligés  de.  prendre  dans  une  autre 
carrière  l'argile  nécessaire  h  leur  in- 
dustrie. Demande  en  indemnité  à 
raison  de  la  mauvaise  qualité  de 
divers  bancs  d*ar^ile  de  la  nouvelle 
can-icre,  qui  aurait  entraîné  des  dé- 
chets de  fabrication,  un  grave  préju- 
dice commercial  et  l'augmentation  des 
dépenses  de  combustible.  Rejet  :  si  les 
réclamants  s'étaient  rendus  exactement 
compte  de  l'état  de  la  carrière,  ils  au- 
raient pu  se  dispenser  d'exploiter  les 
bancs  d'argile  de  mauvaise  qualité,  par 
suite,  les  dommages  subis  ne  sont  pas 
la  conséquence  nécessaire  et  directe 
de  l'occupation  —  et,  d'autre  part,  il 
n'est  pas  établi  que  l'augmentation 
des  déi)enses  de  combustible  ait  eu 
pour  cause  l'emploi  de  l'argile  de  la 
nouvelle  carrière.  —  Intérêts  alloués  à 
tort  par  le  conseil  de  préfecture  au 
taux  de  6  p.  100.  Réduction  au  taux 
de  5  p.  100.  —  Procédure.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  ayant  statué  confor- 
niénientnux  conclusions  d'une  des  par- 
ties, celle  partie  n'est  pas  recevable  k 
réclamer  devant  le  Conseil  d'Etat  la 
réformation  sur  ce  point  de  l'arrêté 
attaqué.  {C.  d'Et.),  308. 

—  (1H)  Ocrnpaiion  temporaire  effectuée 
en  vue  des  travaux  pour  lesquels  l'auto- 
risaiion  avait  été  accordée  :  compétence 
du  conseil  de  préfecture  pour  statuer 
sur  rindcninilé  due.  —  iComjmgnie 
drs  efinmifis  de  fer  du  Midi  eontre 
sifur  G(isr).  —  Indemnité  allouée  pour  : 
privation  de  jouissance  des  terrains 
occupés  mais  non  fouillés;  perte  de 
cejis  de  vignes  et  d'amandiers;  modi- 


fication dans  l'exploitation  et  d'^>rt^< .  :- 
lion  de  l'ensemble  de  la  propriéli'.  ». 
d'Et,),  1244. 

—  20  Offre  de  concours.  —  Cnndjti.i.-v 

—  Intérêts.  —  {Commune  de  Lencl.  - 
tre).  —  Lorsqn'nne  commune  sVst-r- 
gagéo  à  payer  à  l'Etat  pour  la  ex- 
traction d'une  ligne  de  chemin  de  k- 
une  subvention  tixe  et  le  prix  des  ter- 
rains nécessaires  à  la  construriiitB  c 
la  Toie  ferrée  sur  son  territoire,  ^ 
peut  pas  se  soustraire  à  Texécuiioa  >'* 
ses  engagements  par  le  seul  motif  92- 
la  construction  de  la  ligne  ne  loi  s  r«s 
procuré  les  avantages  en  Toe  de^uf4> 
elle  avait  stipulé  et  que  le  prix  des  ter- 
rains acquis  k  l'amiable  est  supérifc 
à  celui  qui  aurait  été  payé  en  cas  d'n- 
propriation.  —  Alors  surtout  qne  >s 
dispositions  adoptées  pour  la  coustn!:- 
tion  de  la  voie  et  de  la  gare  dans  c^u^ 
commune  sont  les  mêmes  que  celles  «^ 
ont  été  admises  pour  les  stations  de  !;. 
même  importance  et  que  le  prix  d^s 
terrains  acquis  de  gré  k  gré  n'est  \-ts 
exagéré,  étant  donnée  la  valeur  du  ^û 
dans  la  région.  —  Intérêts  :  L'F.m 
ayant  acheté  directement  les  terrais 
nécessaires  à  l'établissement  de  a 
gare  et  de  la  voie,  n'est  pas  fondr  a 
soutenir  qu'il  a  agi  en  qualité  de  mia- 
dataire  de  la  commune,  et  qu'il  a  droit 
par  suite  aux  intérêts  à  dater  du  j<.ar 
des  avanees  faites  par  lui.  (C.  dKt. , 
915. 

—  (21)  Offre  de  concours  à  la  eoodiLns 
que  la  gare  serait  établie  k  un  piot 
avantageux  pour  la  commune;  empiè- 
cement accepté  lors  de  renqort;  rt 
remplissant  le  but  que  s'était  prof>-^'^ 
le  conseil  municipal  ;  subvention  (ia% 

—  (Commune  de  Chesstj).  {C.  d'Et  , 
929. 

—  (22)  Offre  de  construction.  —  «'>*5- 
côurs  sous  la  condition  de  rctab)i>s«^ 
ment  d'une  gare  k  proximité  d*  U 
ville:  condition  réalisée;  subTrai'- 
due.  —  {Compagnie  des  chemin^  ''' 
fer  de  Paris  -  Lyon  -  Mediterra:  r 
contre  commune  de  Saini-Lautm: 
d'Aigouze).{C.d'Ét.),  1242. 

—  (23)  Octroi.  —  Déchargement  de  ra.•^ 
chandises  sans  déclaration.  —  {Siewi 
Lagorce  et  Heurteau).  —  Ne  pcJ 
donner  lieu  k  cassation  l'arrêt  qui  c rts- 
sidére  comme  une  contravention  le  tsr. 
par  une  compagnie  de  chemins  de  Ut 
d'avoir  déchargé,  avant  toute  décfan- 
tion,  sur  le  quai  d'enlèvement  d'nne 
gare  qui  est  tête  de  ligne  et  qu'auruae 
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réglementation  spéciale  ne  régit,  une 
certaine  quantité  de  marchandises 
à  destination  de  la  ville  et  assujetties 
aux  droits,  alors  que,  d'ailleurs,  au- 
cune impossibilité  de  déclarer  la  mar- 
chandise avant  d'effectuer  le  décharge- 
ment n'a  été  prouvée  ni  même  allé- 
guée. [C.  de  cass.),  1027. 

—  (^4)  Plantation  d'arbres  k  moins  de 
6  mètres  de  la  voie,  sans  que  l'aligne- 
ment ait  été  demandé  au  préfet.  — 
Contravention.  —  Condamnation  k 
Tabatage  desdits  arbres  et  aux  frais 
du  procès-verbal.  —  {Sieur  Phelip- 
pon).  (C.  d'Et.),  410. 

—  (25)  Promesse  prétendue  de  remise 
de  rabais  :  allégation  non  justifiée.  — 
Demande  d'indemnité  h,  raison  d'inexé- 
cution de  travaux  :  rejet  :  travaux  en 
dehors  du  marché.  —  {Sieurs  Pillot^ 
Depietre  et  autres).  —  Sur  les  con- 
clusions des  requérants  tendant  à  l'al- 
location d'une  indemnité  de  91.120^06 
représentant  la  remise  du  rabais  de 
âo  p.  100  sur  le  montant  des  travaux 
non  prévus,  dépassant  de  plus  d'un 
sixième  le  montant  de  l'adjudication  : 
Rejet.  (C.  d'fc7.),  359. 

—  (26)  Réception  définitive  fixée  malgré 
quelques  malfaçons  de  détail,  h.  l'expi- 
ration de  l'année  qui  a  suivi  la  récep- 
tion provisoire.  —  Réparation  des 
malfaçons  ordonnée.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Mar- 
chai et  Boulard).  (C,  d'Et.),  394. 

—  (27)  Subvention.  —  Communes.  — 
Conditions.  — -  (Commune  de  Vlsle- 
Jourdain).  —  Subvention  allouée  par 
une  commune  à  la  condition  que  la 
voie  ferrée  serait  exécutée  d'après  un 
tracé  déterminé  :  décidé  que,  si  des 
modifications  ont  été  apportées  au  pro- 
jet primitif,  le  conseil  muilicipal  y  a 
donné  son  approbation  cl  qu'au  surplus 
les  avantages  que  la  commune  pouvait 
retirer  de  la  ligne  n'ont  pas  été  dimi- 
nués :  subvention  due.  (C.  d'Et.)^  812. 

Transports. 

—  (28)  Billet  circulaire.  —  Absence  de 
contravention.  —  {Sieur  Alcide 
Horhe).  —  Ne  commet  aucune  contra- 
vention le  voyageur  qui,  porteur  d'un 
billet  circulaire  de  y  classe  de 
la  compagnie  de  Paris  k  Orléans, 
monte  dans  un  train  qui  ne  prend  des 
voyageurs  de  3'  classe  que  pour  une 
destination  de  plus  do  150  kilomètres, 
fait  enregistrer  son  bagage  pour  une 
station  correspondant  k  cette  distance 


et  descend  k  une  station  située  en  deçà, 
mais  effectue  k  ses  frais  le  trajet  com- 
pris entre  celte  dernière  localité  et 
celle  où  le  bagage  a  été  expédié.  (C. 
de  Cass.)j  651. 

—  (29)  Commissionnaire.  —  Transport. 

—  Chemin  de  fer.  —  Réception  des 
marchandises.  —  Fin  de  non-reccvoir. 

—  {Sieur  Lesseure).  —  La  déchéance 
édictée  par  l'article  105  du  Code  de 
commerce  (ancien  texte)  atteignait 
toute  action  dirigée  contre  le  voitnrier 
k  raison  de  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  et  notamment  la  demande  en 
détaxe  formée  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  qui  n'était  fondée 
ni  sur  une  erreur  de  calcul,  ni  sur  la 
violation  d'un  tarif,  mais  sur  l'applica- 
tion d'un  tarif  légal  autre  que  celui  qui 
avait  été  réclamé  par  l'expéditeur.  (C. 
de  Cass.),  1156. 

—  (30)  Commissionnaire  de  transports. 
—  Bulletin  de  garantie.  —  Avarie.  — 
Preuve.  —  Jugements  et  arrêts.  — 
Motifs.  —  {Sieur  Cassaigne.)  — 
Ix)rsqu'une  avarie  est  survenue  en 
cours  de  route  dans  les  conditions 
prévues  par  un  bullelin  de  garantie 
délivré  par  l'expéditeur,  il  incombe  k 
celui-ci  de  prouver  que  l'avarie  est 
due,  non  au  vice  constaté  au  départ, 
mais  à  une  faute  du  voitnrier.  —  Est 
régulièrement  motivé  le  jugement  qui, 
pour  repousser  la  demande  en  paye- 
ment d'une  certaine  somme  pour  frais 
de  transport,  sans  préciser  de  quel 
transport  il  s'agit,  s'appuie  sur  ce  que 
la  demande  n'est  pas,  quant  k  présent, 
justifiée.  (C.  de  Cass.),  Ii:i8. 

—  (31)  1.  Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Chemin  de  fer.  —  Bullelin 
de  garantie.  —  Faute.  —  II.  Jugements 
et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Frais 
frustrés.     —     {Sieur    Dalgues.)    — 

I.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  responsables  des  fautes  commises 
par  elles  dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  malgré  la  délivrance  d'un 
bulletin  de  garantie.  Toutefois  l'expé- 
diteur est  tenu,  dans  le  cas  de  prouver 
que  les  avaries  constatée^  k  l'arrivée 
proviennent,  non  de  la  cause  prévue 
par  le  bulletin,  mais  d'une  faute  de  la 
compagnie.  L'emploi,  pour  le  transport 
des  blés,  de  wagons  dont  le  plancher 
est   disjoint   constitue   une  faute.   — 

II.  Doit  être  annulé  le  jugement  qui, 
sans  relever  aucune  faute  commise 
par  la  partie  dans  Texercice  de  son 
droit  de  défense,  et  sans  donner  au- 
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Chevins  de  fbr  {suite)  : 
(;un  motif  h.  Tappui  de  ce  chef  de  la 
décision,  prononce  une  condamnation 
pour  dommages  et  frais  frustrés.  (C. 
de  Cfiss.),  ï\6i. 

—  \3±)  Denrées  avariées  (Transport  par 
cliemin  de  fer  de).  —  Tentative  d'es- 
croquerie. —  {Sieur  Alfred" Joseph 
Cnnelle.)  —  Se  rend  coupable  de  ten- 
tative d'escroquerie  Tindividu  qui  fait 
transporter  par  voie  ferrée  des  denrées 
avariées  mélangées  à  d'autres  dans  le 
but  d'imputer  aux  mauvaises  conditions 
de  transport  la  dépréciation  des  mar- 
chandises, qui  fait  en  eiïet  constater 
cette  dépréciation  à  la  gare  d'arrivée  et 
réclame  des  dommages-intérêts  k  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  en  for- 
tifiant ses  allégations  mensongères  par 
l'intervention  d'un  mandataire,  d'un 
expert  et  d'un  huissier.  (C.  de  CnssX 

—  (33)  Expédition  de  marchandises 
chargées  par  l'expéditeur.  —  Charge- 
meni  défectueux.  —  Choc  en  cours  de 
route.  —  Présomption  de  faute  à  la 
charge  de  l'expéditeur.  — {Sieur  Snr- 
hent.)  —  Lorsque  Texpéditeur  d'une 
marchandise  a  pris  Tobligation  du 
chargement  au  point  de  départ,  et  que 
ce  chargement  a  été  défectueux,  l'obli- 
gation ainsi  contractée  crée  en  faveur 
du  transporteur  une  présomption  qui 
ne  peut  céder  qu'à  la  preuve  d'une 
faute  rapportée  contre  ledit  transpor- 
teur. —  Alors  même  qu'il  serait  établi 
qu'un  choc  s'est  produit  en  cours  de 
route,  Texpéditeur  aurait  encore  à 
prouver  que  ce  choc  a  causé  l'avarie 
et  qu'il  s'est  produit  dans  des  cir- 
constances impliquant  la  faute.  (C.  de 
cass.),  1165. 

—  (3t)  Transport  par  chemin  de  fer.  — 
Filets  de  pCche  enduits  de  graisse.  — 
Responsabilité  de  l'expéditeur.  «— 
{Sieur  Dicksoft  et  C*.)  —  Les  filets  de 
pêche  enduits  de  corps  gras  et  suscep- 
tibles de  combustion  spontanée  doivent 
être  déclarés  comme  marchandises 
pouvant  donner  lieu  à  un  incendie  en 
cours  de  roule.  —  Encore  que  ces 
filets  aient  été  confectionnés  suivant 
les  règles  propres  k  ce  genre  de  fabri- 
cation, ils  n'en  sont  pas  moins  infec- 
tés d'un  vice  propre,  et  leur  caractère 
inflammable  cn;;ai(e  la  responsabilité 
de  l'expéditeur.  (C.  de  cass.),  IKU. 

—  (35)  Livraison  tardive.  —  Préjudice. 
—  {Sieur  Dabo.)  —  L'application  de 
l'article   1382  du  Code  civil  étant  su- 


bordonnée k  la  double  rond.tioD 
qu'une  faute  ait  été  commiï^e  ri  q^f 
cette  faute  ait  occasionné  on  préjiidi''f , 
le  jui;ement  qui  déclare  qu'un  préju- 
dice est  résulté,  pour  un  expéditear.  <if 
la  remise  tardive  d'un  colîs  par  ne 
compagnie  de  chemins  de  fer.  et  ç^^ 
celle-ci,  dès  lors,  est  passible  de  d^sr 
mages-intérèts  envers  l'expéditeur,  d'^-iî 
établir  la  relation  entre  la  faotcciir 
préjudice,  alors  que  cette  relaiioo  rs: 
contestée  par  la  compa^^nie.  JJ.  éf 
casa.)^  i3l. 

—  (36)  Perle.  —  Valeur  déclarée.  - 
Quotité  des  dommages.  —  [Sîeitn 
Viel  et  fils.)  —  Lorsque  la  raleor 
d'une  marchandise  est  déclarée  dt» 
la  lettre  de  voiture  ou  la  note  d'expé- 
dition, la  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut,  en  cas  de  perte  totale  mi 
partielle  de  ladite  marchandise,  Hn 
condamnée  envers  l'expéditeur  oa  k 
destinataire  au  payement,  à  titre  d« 
remboursement,  d'une  somme  supé- 
rieure  à    la   valeur   déclarée.  (C.  de 

Cfl55.),  441. 

—  (37J  Perte  de  la  marchandise.  —  Li- 
vraison à  un  tiers  non  desiinataire .  — 
Prescription.  —  (Sieur,*  M f irai  pèr^  ei 
fils.)  —  L'action  en  indemnité  de  l'ex- 
péditeur  d'une  marchandise  cootrf 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  est 
soumise  k  la  prescription  prévue  par 
l'article  108  (ancien)  du  Code  de 
commerce,  même  au  cas  où  la  perte 
de  la  marchandise  est  la  conséqorace 
de  la  remise  qui  en  a  été  faite  par  te 
compagnie  k  une  personne  autre  que 
le  destinataire,  laquelle  ne  Ta  pas  r^ 
présentée.  —  Les  démarches  faites  pir 
un  agent  de  la  compagnie,  sur  la  rf- 
clamation  des  expéditeurs,  et  VoSrt 
faite  a 'ceux-ci  d'une  certaine  somaf 
remise  k  la  compagnie  par  celui  an- 
quel  la  marchandise  a  été  indûmf&t 
livrée,  et  cela  en  dehors  de  toute  rp- 
connaissance  constatée  de  la  part  de 
la  compagnie  du  droit  des  expéditeurs 
k  une  indemnité,  ne  constituent  pt5 
par  elles  seules  une  cause  légale  d'ia- 
terruption  de  la  prescription  établir 
par  l'article  408  du  Code  de  commerce. 
[c.  de  cass.),  1U4. 

—  (38)  Préspmplion».  —  Déchargcmeni 
aux  frontières.  —  Extinction  de  l'ac- 
tion contre  le  voiturier.  —  Conroars 
de  plusieurs  compagnies.  —  Fixatioa 
de  l'itinéraire.  —  Expéditions  de  mar^ 
chandises  en  remboursement.  —  (5o- 
cir:ie    mit: Itère    de    la    Ferté-souf- 
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Jouarrr.)  —  Les  tribunaux   statuant 
en  matière  commerciale   peuvent   re- 
courir, pour  former  leur  conviciion,  k 
tous  les  moyens  de  preuve  établis  par 
la   loi,  môme  aux  présomptions  défi- 
nies par  l'article  1353  du  Code  civil. 
{Art.  109  du  Code  de  commerce.)  — 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent  pas  percevoir  de  taxes  en  de- 
hors de  celles   expressément  prévues 
par  leurs  tarifs.  En  conséquence.,  lors- 
que le  déchargemeût  de  marchandises 
destinées    a   Texportation     doit  avoir 
Heu  a  la   frontière,  sur   une  mise  en 
demeure  adressée  au  destinataire  par 
le  chef  de  gare,  si  la  mise  en  demeure 
n'a  pas  été  notifiée  et  si  le  décharge- 
ment n'a  pas  été  effectivement   opéré 
par  la   compagnie,  la  taxe  afférente  h 
ce    déchargement    ne    doit   pas    être 
perçue.  —  L'exception  de  l'article  105 
(ancien)  du  Code  de  commerce   n'est 
pas  opposable   au  destinataire  qui  ré- 
clame la  restitution  d'une  taxe  indû- 
ment perçue  quand  il  s'agit  de  l'appli- 
cation irrégulière  des  tarifs  ou  d'erreurs 
de    calcul.    Mais  il  en  est  autrement 
quand    il  s'agit  de   fautes  commises 
dans  l'exécution  du  contrat  de  trans- 
port. Dans  ce  dernier  cas,  le  payement 
et   la   réception   de    la    marchandise, 
sans   réserves,  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier.  Par  suite,  doit  être 
annulé    l'arrêt    qui,    sans   distinguer 
entre  ces  divei'ses  causes  de  réclama- 
lion,  refuse   en  bloc  d'accueillir  l'ex- 
ception de    l'article  i05  au  profit  du 
voiturier.  —  Quand  un  transport  né- 
cessite le  concours  de  plusieurs  com- 
pagnies,   la  première  n'est  pas  tenue 
de  rechercher,  parmi  les  tarifs  étran- 
gers à   son   propre  réseau,  celui    qui 
procurerait  le  plus  d'économie  à  l'ex- 
péditeur;  c'est  k  celui*ci   à   énoncer 
dans  la  lettre  de    voiture  l'itinéraire 

Su'il  entend  faire  suivre  k  la  marchan- 
ise  et  le  tarif  qu'il  demande.  —  Les 
expéditions  de  marchandises  en  rem- 
boursement doivent  être  considérées 
comme  faites  en  port  dû.  (C.  de 
cass.),  437. 
—  (31))  Retard.  —  Force  majeure.  — 
Défaut  de  motifs.  —  {Sieur  Dukers.) 
—  Lorsque,  pour  repousser  la  de- 
mande en  indemnité  d'un  expéditeur 
pour  cause  de  retard  dans  le  transport, 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  in- 
Toque  la  force  majeure,  le  jugement 
doit  contenir  des  motifs  sur  cette  ex- 
ception. —  Par  suite  est  nul,  pour  dé- 


faut de  motifs,  le  jugement  qui,  sans 
s'expliquer  sur  la  force  majeure,  ac- 
cueille la  demande  par  l'unique  motif 
que  le  retard  apporté  dans  les  expédi- 
tions a  causé  préjudice  à  l'expéditeur. 
(C.  de  cass.),  435. 

—  (40)  Retard.  —  Force  majeure.  — 
Défaut  de  motifs.  —  {Sieur  Dukers.) 
—  Si,  pour  repousser  la  demande  en 
indemnité  d'un  expéditeur  pour  cause 
de  retard  dans  le  transport,  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  invoque  la 
iforee  majeure,  le  jugement  doit,  k 
peine  de  nullité,  contenir  des  motifs 
justifiant  le  rejet  de  cette  exception. 
(C.  de  cnss.),  449. 

—  (41)  Retards.  —  Force  majeure.  — 
{Sieur  Enjolras.)  —  Encourt  la  cas- 

.  sation  du  jugement  qui,  après  avoir 
constaté  que  le  retard  dans  la  livraison 
d'une  marchandise  a  été  causé  par  un 
fait  de  force  majeure,  décide  néan> 
moins  qu'en  réparation  du  préjudice 
causé  au  destinataire  le  prix  du  trans- 
port de  l'expédition  et  les  dépens  de 
l'instance  rcsterout  k  la  charge  du 
voiturier ,  alors  que  le  jugement 
n'énonce  aucune  faute  k  la  charge  de 
ce  dernier  et  s'exprime  raAme  comme 
si  le  voiturier  n'en  avait  commis  au- 
cune. (C.  de  cuss.),  450. 

—  (42)  Chemins  de  fer.  —  Retard.  — 
Force  majeure.  —  Absence  de  base 
lé(!ale.  —  {Steur  Clarac.)  —  Lorsque, 
pour  repousser  la  demauae  en  indem- 
nité pour  retard  formée  par  un  expé- 
diteur de  céréales,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  invoque  la  force  ma- 
jeure résultant  de  rencomhrement 
subit  de  ses  gares,  par  suite  de  l'ar- 
rivage de  grains  en  quantités  extraor- 
dinaires, ei  on  dehors  de  toutes  ses 
prévisions,  le  jugement  doit  examiner 
et  apprécier  ces  circonstances.  Ce  ju- 
gement manque  donc  de  base  légale 
s'il  se  borne  k  fonder  l'admission  de  la 
demande  en  indemnité  sur  ce  que  les 
faits  invoqués  par  la  compagnie  ne 
sauraient  justifier  la  force  majeure,  et 
sur  ce  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
retard  causé  par  l'insuffisance  du  ma- 
tériel et  du  personnel  de  la  compa- 
gnie, sand  s'expliquer  sur  le  point  de 
savoir  si  les  faits  d'encombrement  pré- 
cisés ont  eu  ou  non  le  caractère  cons- 
titutif de  la  force  majeure,  cas  auquel 
l'insuffisance  du  personnel  et  du  ma- 
tériel de  la  compagnie  ne  lui  serait 
pas  imputable  k  faute,  (C.  de  cass.)y 
1145. 
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Chemins  de  pbr  (sUi(e)  : 

—  (43)  Retard.  —  Lettre  d'avis.  — 
{Sieur  Honnefoy.)  —  Les  compa- 
gnies de  cbeniîDs  de  fer  ne  sont  pas 
tenues  d'adresser  des  lettres  d'avis 
aux  destinataires  des  marchandises 
arrivées  en  gare.  Il  suffit  qu'elles 
tiennent  ces  marchandises  à  la  dispo- 
sition desdits  destinataires.  (C.  (te 
cas  s.),  115i. 

—  (4i)  Retard.  —  Chemins  de  fer.  — 
Transport.  —  Jugement.  —  Défaut  de, 
motifs.  —  (Sieurs  Gaudriault  et 
Hounel'Lnduf)ey,)  —  Est  nul  pour 
défaut  de  motifs  le  jugement  qui  con- 
damne une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  raison  du  retard  dans  un  trans- 
port, sans  répondre  aux  conclusions 
par  lesquelles  cette  compagnie  tendait 
à  établir  que  le  préjudice  provenait, 
non  du  retard  mais  d'une  autre  cause. 
(C.  de  ca$s.),  1168. 

«-  (45;  Taxe  pour  le  passage  en  douane. 

—  Volailles  mortes  en  corbeilles  ou  en 
paniers.  —  {Sieurs  Augier  et  Carton.) 

—  La  taxe  de  1  franc  édictée  par  le 
tarif  spécial  G.  V.  n"  17  de  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  les 
marchandises  sujettes  à  une  vérifica- 
tion détaillée  ou  exigeant  Tinterven- 
tion  de  l'emballeur,  est  applicable  à 
toutes  les  espèces  de  marchandises 
soumises  k  la  visite  en  douane,  qu'elles 
soient  renfermées  dans  des  caisses  ou 
placées  soit  dans  des  paniers,  soit 
dans  des  corbeilles,  et  particulière- 
ment aux  chargements  de  volailles  ou 
de  gibiers  en  paniers  on  en  corbeilles. 
(C.  de  cass,)y  1028. 

—  (46)  Vérification  de  taxes.  —  Manda- 
taire. —  Détention  de  récépissés.  — 
Faute. —  Dommages-intérêts. — {Sieur 
Landelle.)  —  Si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1983  du  Code  civil,  le  mandat 
peut  être  verbal,  et  s'il  peut,  en  ma- 
tière commerciale,  être  prouvé  par 
tous  les  moyens  établis  par  l'article 
109  du  Code  de  commerce,  il  ne  s^en- 
suit  pas  que  la  simple  détention  d'un 
récépissé  ou  d^uue  lettre  de  voiture 
puisse  conférer  au  porteur,  alors  qu'il 
n'eu  est  pas  le  destinataire,  le  droit  de 
demander  une  détaxe,  et  encore  moins 
ciMui  d'en  toucher  le  montant.  —  Le 
fait  de  la  détention,  pouvant  être  acci- 
dentel ou  sans  cause  légitime,  ne  sau- 
rait avoir  par  lui-même  l'effet  de  con- 
traindre les  compagnies  à  s'engager  ou 
à  se  libérer,  tant  qu'elles  n'ont  pas  la 
preuve  que  le  détenteur  a  réellement 


qualité    pour    contracter    ave''   t. si 
{C.  de  casf.),  1157. 

-  (47)  Tarifs.  —  Visite  en  douase.  — 
{Sieur  Aréna.)  —  Quand  us  lanf 
alloue  b  une  compagnie  de  rbeiBi:6  if 
fer  une  taxe  relative  aux  frais  ie  \i 
visite  qu'auront  à  sabir  en  doaine  't* 
marchandises  transportées,  les  tiih- 
naux  ne  peuvent  pas  dérider  d'^ 
manière  générale  que  telle  oa  t^!^ 
marchandise  n'exige  pas  la  vénlra- 
tion  détaillée  prévue  par  ledit  ttr.-'. 
C'est  Ik  en  effet  une  qoestioa  qai  sp 
peut  être  résolue  qne  par  rapf^  i 
chaque  espèce  et  aux  rirconsta»^ 
qu'elle  présente.  (C.  de  cttss.>^  43& 

-  (48)    1.    Tarif  spéciaL  —  Frai*  à* 
chargement   et    de  déchargement  — 
II.  Répétition   de    rindû.  —  Inih^ 
des  sommes  k  restituer.  —  III.  .4ctisa 
en  justice.  —  Droit  de  défense.  —  &e- 
pcns.  —  Frais  frustrés.  —  Défauts  éf- 
motifs.  —  (Sieur  Berlon,)  —  L  <î«asd 
le   tarif  spécial  d'une    compagnie  4e 
chemins  de  fer  détermine  la  réœvBf- 
ration    due   k  la   compagnie  pear  l« 
chargement  ou  le  déchargemeot  et  b 
marchandise  qui  lui  est  confiée,  il  se 
lui  appartient  pas  de  percevoir  ladite 
rémunération  si  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire s'est,   avec  son  aotorisitiaa, 
substitué  à  elle  pour  ce  efaar^mot  m 
ce  déchargement.  —  L*antorisatiMi  de 
la   compagnie,    telle   qne  TeDtoitf  \t 
tarif,  résulte  suffisamment  de  ce  qa*dl^ 
a  consenti,  sans  faire  aucunes  résrf^ 
ves,  à  transporter  les  wagons  diu^ 
par  l'expéditeur  dans  une  gare  «la^ 
sur  le  réseau  d'une  autre  compagne. 
—  II.  Les  intérêts  des  somme;  wéàr 
ment  payées  ne  sont  dus  qu'k  partir  ds 
jour  de  la  demaade  en  répétitloa,  $8sf 
le  cas  où  le  créancier  les  aurait  wÇÊt^ 
de  mauvaise  foi.  —  III.  La  condsHci- 
tion  de  la  partie  qui  succombe  à  ^ 
frais  dits  frustrés,  en  sus  des  dépciN 
est  une  condamnation  k  des  dommages 
intérêts  qui  doit  être  spécialement  ■:- 
livée.  (C  de  cass.),  444.         • 

-  (49)  Tarifs.  —,  Publicité.  —  Utr-^ 
Chaix.  —  {Sieur  Gouarne.)  —  \£> 
tarifs  des  compagnies  de  chemins  ^ 
fer,  obligatoires  quand  ils  ont  été  èh 
ment  homologués  et  approuvés  par  \* 
ministre  des  travaux  publics,  doivpst 
être  publiés  au  moyen  d'affiches  appo- 
sées dans  les  gares  et  stations  oo  sa 
moyen  de  livrets  reproduisant  la  tr- 
neur  des  tarifs  approuvés,  et  qui  doi- 
vent être  tenus  k  la  disposition  dn  po- 
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•  blic.  —  Mais  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  ne  peut  être  condamnée 
pour  infraction  aux  indications  du 
livret  Chaix,  publication  dépourvue  de 
tout  caractère  officiel,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  que  ces  indications,  taxées 
d'inexactitude  par  les  compagnies, 
étaient  conformes  au  texte  des  tarifs 
approuvés,  et  alors  qu'il  n'est  nullement 
constaté  qu'à  la  date  de  ^expédition 
litigieuse  le  texte  de  ces  tarifs  n'avait 
été  dûment  publié.  (C-  de  cass.)^  H74. 

—  (50)  Tarifs.  —  Marchandise  non  dé- 
nommée. —  Assimilation.  —  Sieur  La- 
junias.  —  Une  marchandise  qui  ne 
figure  pas  expressément  au  tarif  doit 
être  rangée  dans  la  catégorie  à  laquelle 
elle  se  rattache  le  plus  naturellement. 
-—  Les  «  madriers  de  noyers  »  doivent 
être  taxés,  non  d'après  un  barème  au- 
quel sont  assujettis  les  k  madriers  » 
avec  les  bois  de  charpente  et  de  cons- 
truction, mais  d'après  celui  qui  s'ap- 
plique aux  «  bois  de  noyers  bruts  u  et 
aux  divers  bois  de  menuiserie  et 
d'ébénisterie,  —  On  doit,  pour  établir 
la  taxe,  s'en  tenir  k  la  nature  de  Pob- 
jet  transporté  et  non  à  la  qualification 
qui  lui  a  été  donnée,  les  parties  ne 
pouvant  déroger  par  une  convention 
aux  tarifs  homologués.  (C.  de  cass.), 
1161. 

Chemins  de  fer  <f  intérêt  local. 

—  (1)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
converti  en  chemin  de  fer  d'intérêt 
général.  —  Offres  de  concours;  condi- 
tions. —  [Sieur  de  Vanteaux  contre 
Département  de  la  Haute^  Vienne.) 

—  Un  propriétaire  s'étant  engagé, 
moyennant  certaines  conditions,  qui 
ont  été  remplies,  à  verser  une  somme 
poar  concourir  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  ne  peut  pas  refuser  de 
remplir  son  enpgement  k  raison  de 
ce  fait  que  la  ligne  projetée,  comme 
lig^e  d'intérêt  local,  a  été  exécutée 
comme  ligne  d'intérêt  général.  (C. 
dEt.),  6â4. 

—  (2)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Département.  —  Concours.  Projets.  — 
Appel  aux  compagnies  concession- 
naires.—  {Département  delà  Vienne 
contre  sieurs  Brûlée  Despas  et  C'.) 

—  La  délibération  par  laquelle  un 
conseil  général,  en  décidant  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
départemental^  invite  le  préfet  à  pré- 


venir les  compagnies  des  résolutions 
prises  pour  qu'elles  puissent  présenter 
des  projets,  en  spécifiant  que  lesdites 
compagnies  n'auront  aucun  recours 
contre  le  département  si  les  projets 
n'étaient  pas  acceptés,  ne  peut  pas 
conférer  un  droit  même  éventuel  à  la 
concession  aux  auteurs  des  projets.  — 
En  conséquence,  le  conseil  général  a 
pu,  sans  violer  aucun  droit  acquis, 
écarter  les  projets  comme  entraînant 
des  charges  trop  onéreuses  pour  le 
département  et  faire  appel  à  de  nou- 
velles demandes  de  concession,  n'éma- 
nant pas  des  demandeurs  primitifs 
sans  que  ceux-ci  puissent  réclamer  au 
département  aucune  indemnité  pour 
frais  d'études.  (C.  d'Et.),  426. 
— >  (3)  Département.  —  Cahier  des  char- 
ges. —  Travaux  d'agrandissement  des 
gares  prescrits  après  la  réception  défi- 
nitive de  la  ligne.  —  Dépenses  portées 
au  compte  de  premier  établissement. 

—  (Département  des  Bouches^u- 
Bhône  contre  Compacte  des  chemins 
de  fer  régionaux.)  —  Décidé  que  les 
travaux  d'agrandissement  ordonnés 
par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
rentraient  dans  la  catégorie  des  tra- 
vaux qui,  d'après  le  cahier  des  charges, 
ne  pouvaient  être  ordonnés  qu'aprës^ 
entente  entre  le  département  et  le 
concessionnaire.  Décidé,  en  consé- 
quence, que  les  dépenses  de  ces  tra- 
vaux devaient  être  comprises  dans  les 
frais  de  premier  établissement.  (C 
d'Et.),  1084. 

—  (4)  Difficultés  en  matière  de  conces- 
sion. —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Concurrence.  —  Concession  de 
tramway  parallèle.  —  Procédure.  — 
intervention.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Bayonne  à 
Biarritz.)  —  L'État  ne  peut  pas  être 
déclaré  responsable  de  la  concurrence 
résultant  pour  une  compagnie  conces- 
sionnaire de  chemin  de  fer  d'intérêt 
départemental,  de  la  concurrence  pro- 
duite par  l'autorisation  accordée  à 
une  commune  d'établir  un  tramway 
parallèle  à  la  voie  ferrée.  —  L'Etat 
s'est  borné  à  autoriser  le  département 
k  concéder  le  chemin  de  fer,  et  il  n'est 
pas  partie  au  contrat  passé  entre  la 
compagnie  et  le  département.  —  Pro- 
cédure. —  Becours  du  ministre.  Bap- 
ports  d'ingénieurs.  —  Passages  diffa- 
matoires.   Demande    en    suppression» 
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Cheuins  dk  fer  {suite)  : 

Rejet.  Les  passages  incriminés,  tou- 
chant au  fond  même  du  litige,  ne 
peuvent  être  considérés  ni  comme 
diffamatoires,  ni  comme  étrangers  k  la 
cause.  —  Intervention  de  tiers  qui  ne 
peuvent  encourir  aucune  responsabilité 
a  raison  du  litige  rejetée;  admission  de 
l'intervention  d'un  tiers  intéressé.  (C 
d'Et.),  l!i(»0. 

—  (rj)  Prolongation  avec  déplacement  de 
gare.  —  Conseil  générai.  —  {Sieur 
Jaulnn^f/  et  autres  et  Chemin  de  fer 
de  Bayonne  à  Biarritz.)  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ne  peut  pas 
sans  excès  de  pouvoir  autdriser  le  pro- 
longement d'un  chL'min  de  fer  d'intérêt 
local  dans  l'Intérieur  d'une  ville,  avec 
création  de  gare  nouvelle,  sans  l'in- 
tervention du  conseil  générai  qui  en 
fait  la  concession.  —  Ces  travaux 
autorisés  plusieurs  années  après  la 
mise  en  construction  de  la  ligne  ne 
rentrent  pas  dans  la  modification  de 
détail,  qu'il  appartient  à  l'administra- 
tion d'ordonner  (1"  esp.).  —  Procé- 
<iure.  —  Intervention  admise  de  le 
compagnie  intéressée  (l"'  esp.).  — 
Enquête  :  recours  :  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  ordonne  une  enquête  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'Ktat  pour  excès  de  pouvoir.  —  C'est 
une  simple  mesure  d'instruction 
(2-  esp.).  {C.  d'Et.),  276. 

—  (6)  Subventions   allouées  par  TÉtat. 

—  Mode  de  calcul.  —  Evaluation  de  la 
recette  brute.  —  Période  de  construc- 
tion. —  [Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Fourviêre^et  Ouest-Lyonnais.) 

—  Les  dispositions  du  décret  du 
20  mars  1882,  concernant  le  mode  de 
calcul  des  subventions  allouées  par 
rÉtat  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  sont  applicables  à  une  compa- 
gnie, k  laquelle  une  délibération  du 
conseil  général  a  accordé  la  conces- 
sion antérieurement  audit  décret,  si  le 
traité  passé  entre  le  préfet  et  la  com- 
pagnie, en  exécution  de  cette  délibé- 
ration, est  postérieur  au  décret  et  a 
été  approuvé  par  une  loi  qui  se  réfère 
expressément  à  celle  du  11  juin  1880 
et  par  suite  implicitement  au  règlement 
du  20  mars  1882,  qui  en  est  le  com- 
plément. —  On  doit,  pour  le  calcul  des 
subventions  de  l'Etat  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  transformer  préala- 
blement en  annuités  ii  4  p.  100  les 
subventions  en  capital  versées  par  le 
département  ou  les  communes,  et  faire 


entrer  en  compte  chaque  annait^  dsnf 
l'évaluation  de  la  recette  bmte.  —  i^ 
subventions  accordées  par  1  Êiât  ««i 
chemins  de  fer  d'intérêt  loc^  ne  ^  ii 
pas  dues  à  partir  de  respiration  éi  a 
période  assignée  à  la  consira:l>.r>. 
mais  seulement  à  dater  du  moni^-ei:: 
la  construction'  de  la  lipie  entière  cm 
en  fait  terminée.  {C.  d'Et.),  3tir». 

—  (7)  Tramways.  —  Chemin  ricioi^  A* 
grande  communication.  —  lorivspr- 
tence  du  préfet  pour  prononrt-r  la 
concession.  —  Recours  pour  excr-  4ê 
pouvoir  :  qualité  pour  re\ercer  ;  dc;âi. 
—  {Siew*8  du  Boscq^  Gtrv>se  f 
autres,)  —  L'autorisation  d'éuMir  ti 
tramway  sur  un  chemin  vidnal  â^ 
grande  communication,  pour  un  Ump 
illimité,  ne  peut  pas  être  arcordé^  |>âr 
le  préfet.  —  Recours  pour  excè*  ée 
pouvoir  fondé  sur  un  intérêt  ïè^  : 
recevabilité.  —  Recours  :  délai  :  rece- 
vabilité :  l'arrêté  préfectoral  aiUqa» 
n'a  pas  été  publié  et  on  ne  rrlè««  i 
rencontre  des  requérants  aucun  fait  éf 
nature  à  justifier  une  fin  de  bob- 
reccvoir.  (C.  d'El.)j  151. 

—  (8)  Tramways.  —  Dépôt  d'objet*  le 
long  de  la  voie  ferrée.  —  Conira\fa- 
tion.  —  Procès-verbal  contenant  «se 
erreur  dans  la  désignation  du  coDtrt* 
venant.  —    {Ministre    des    tratéoix 
publics     contre     sieurs      ChozotM 
frères.)  —  L'erreur  commise  au  procès- 
verbal^  dans  la  désignation  de  rauieer 
d'une   contravention,  ne  dispensa  pa» 
le  conseil   de  préfecture  de  statuer  i 
l'égard     du     véritable      coutrevcsant 
lorsque  le  procès-verbal   a   été  cosî- 
muniqué  à  celui-ci^  qu'il  a  reconnu  a 
culpabilité  et  a  produit  an  mémoire 
en  défense.  —  Tramway  établi  sar  le 
quai  d'un  port  :  dépôts  de  fûts  viik^ 
le  long  de  la  voie  ferrée  à  des  dis- 
tances prohibées  par  les  règlemests. 
Contravention.  —  Le  fait  que  le  dé|>'4 
incriminé  n'aurait  eu  lieu  que  sor  U 
promesse  des   maîtres    arrimeu(S  (h 
port  de  dégager  en  temps  utile  la  vwe 
ferrée  n'est  pas  de  nature  à  faire  dis- 
paraître la  responsabilité  des  contrt- 
venants   (C.  d'Et,),  263. 

—  (9)  Tramways  sur  une  roule  natio- 
nale. —  Déviation  en  terrain  neuf.  — 
Décision  ministérielle  approbative.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  {Compagnie  à» 
chemin  de  fer  de  Bayonne- Anght' 
Biarritz.)  —  Lorsqu'un  décret  a  aut#* 
risé  l'établissement  d'un  tramway  sur 
une  route,   le   ministre    des   tni^iDi 
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publics  ne  peut  pas,  sans  excès  île 
pouvoir,  autoriser,  sans  nouvelle  en- 
quête, lu  déviation  du  tracé  en  dehors 
de  la  roule,  sur  un  parcours  relative- 
ment important,  et  sur  des  terrains 
non  prt^alablement  classés  comme 
annexes  de  la  route.  (C.  cTEt.),  4î24. 

—  (10'  Tramway.  —  Ville;  accord  avec 
une  compagnie  de  tramways  pour  Ten- 
treticn  de  chemin;  modification  du 
contrat  par  le  ministre  ;  excès  de  pou- 
voir ;  recours  parallèle.  —  [Commune 
de  Neuillfj  {Seine)].  —  La  décision 
par  laquelle  le  ministre,  en  acceptant 
une  subvention  offerte  par  une  compa- 
gnie de  tramways,  la  décharge  du 
payement  d'une  subvention  annuelle 
promise  à  une  commune  en  vertu  d'un 
contrat,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que 
la  commune  formule  devant  la  juri- 
diction compétente  des  prétentions  au 
maintien  du  contrat. —  En  conséquence 
est  non  ivcevable  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  formé  contre  ladite  déci- 
sion. (C.  d'Et.),  603. 

—  Bayonne  h  Biarritz,  !276,  42-4,  \^100. 

—  Bônc  à  Guolma,  733. 

—  Ceinture  (Rive  droite),  lâll. 

—  Est,  40  i. 

—  Etat,  il09. 

—  Franco-algérienne  (Compagnie  de  che- 
min de  fer),  269. 

—  Midi,  308,  391,  59i,  882,  1089,  1244. 

—  Ouest- Algérien,  689. 

—  Paris-Lvon-Méditerranée,  137,  275, 
279,  316;  122!,  1242. 

—  Régionaux,  1086. 

—  Rhône  au  Mont-Cenis  (Ligne  du)  , 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, 916. 

—  V.  Décompte,  Dommages. 

(ÎHEMI.NS  VICINAUX  ET  Rl'HAUX  ; 

—  (11  Déviation  de  chemins  vicinaux  pour 
rétablissement  d*un  chemin  de  fer.  — 
Pouvoirs  d'appréciation  du  ministre 
des  travaux  publics.  —  Préjudice  causé 
aux  communes;  pas  de  recours' con- 
tentieux. —  {Ministt'e  des  travaux 
publies  contre  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure^  es  qualités.)  —  11  oppar- 
tient  au  ministre  des  travaux  publics 
d'autoriser  les  modifications  de  rem- 
placement ou  du  profil  des  voies  publi- 
ques, qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
l'établissement  d^unc  ligne  de  chemin 
de  fer  et  de  régler  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  modifications  doivent 
cire  opérées.  —  Le  préjudice  qui  peut 
rOâuIicr  pour  les  communes  intéressées 


de  la  réduction  de  la  largeur  d^un  che- 
min vicinal  de  grande  communication 
et  de  l'aggravation  des  charges  d'entre- 
tien n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  aux- 
dites  communes  un  droit  k  indemnité 
par  la  voie  contentieuse.  (C.  (fff.), 
600. 

—  (2)  Chemins  ruraux  non  reconnus.  — 
Ouverture.  —  Marché  de  gré  à  pré,  — 
{Commune  de  Brailles  contre  sieurs 
Boîinot,  Estève  et  autres.)  —  Quand 
les  travaux  d'ouverture  d'un  chemin 
rural  ont  profité  à  la  commune,  celle-ci 
ne  peut  pas,  pour  en  refuser  le  paye- 
ment, se  prévaloir  de  ce  que  les  pres- 
criptions des  articles  4  et  13  de  la  loi 
du  20  août  1881  sur  l'ouverture  d'un 
semblable  chemin  n'ont  pas  été  obser- 
vées et  de  ce  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  en  vertu  de  marché  de  gré  ii 
gré.  (C.  d'Et.),  1021. 

—  (3)  Voirie.  —  1"  Chemin  vicinal.  — 
Infraction  a  un  arrêté  municipal.  — 
Exception  de  propriété.  —  2"  Travaux 
et  saillies  sur  un  chemin  vicinal.  — 
Prescription*  —  [Sieur  A.-M.  Bernar- 
dtni.)  —  !•  Lorsque  le  propriétaire 
d'une  maison  limitrophe  d'un  chemin 
vicinal  est  poursuivi  pour  infraction  ii 
un  arrêté  municipal  comme  ayant  fait 
établir  un  trottoir  et  des  bancs  au- 
devant  de  sa  propriété,  il  importe  peu 
que  le  prévenu  établisse  qu'il  est  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  le  trottoir  a 
été  établi;  l'incorporation  de  ce  sol  à 
un  chemin  vicinal  ne  permet  plus  à  son 
propriétaire  de  commettre  aucune  en- 
treprise sur  le  chemin.  Dès  lors,  le 
juge  de  police  n'a  point  à  surseoir 
jusqu'au  jugement  de  la  question  de 
propriété. — 2«  L'établi.ssemfnt  de  tra- 
vaux ou  de  saillies  sur  un  chemin  vici- 
nal ne  peut  être  légitimé  par  aucune 
tolérance  ,  à  quelque  époque  qu'elle 
remonte,  et  c'est  la  résistance  aux 
injonctions  de  l'autorité  municipale  qui 
constitue  la  contravention.  (C.  de 
cass.),  1025. 

—  (4)  Voirie.  —  Chemin  public.  —  Cons- 
truction sans  autorisation.  —  (Sieur 
Blot.)  —  C'est  k  bon  droit  que  le  juge 
de  simple  police  refuse  de  faire  appli- 
cation au  prévenu  de  l'article  479,  pa- 
ragraphe 11  du  Code  pénal,  lorsqu'il 
constate  expressément  dans  son  juge- 
ment que  les  travaux  exécutés  par  lui 
ne  peuvent  nuire  en  quoi  que  ce  soit  îi 
la  viabilité  du  chemin,  et  que,  d'autre 
part,  les  termes  mêmes  du  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  h,  la  pour- 
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Chemins  viciPfAi'x  et  ruhaux  [suite)  : 
suite  excluent  toute  idée  d'usurpation. 
(C.  de  cass.),  i^m 

—  V.  Communes,  Décompte,  Dommages, 
Expropriation. 

Chessy  (Commnne  de),  929. 

CHEVILLIER,  !)88. 

Chèvremont  (Commune  de),  1232. 

CHIVOT  et  C«,  817. 

GHOZENOn  frères,  263. 

CLARAG,  1145. 

Classement  des  chemins  vicinaux.  —  Y. 
Lois  et  règlements. 

Clausks  et  conditions  (.énëhalbs  du 
16  novembre  1866.  —  Construclioii  de 
ponis.  —  [Département  de  la  Haute- 
Garonne  contre  sieur  Sainte-Co- 
lombe.) —  Art.  9.  Lorsqu'un  entre- 
preneur a,  par  un  acte  de  cession, 
transféré  à  des  tiers  le  droit  de  se 
faire  payer  directement  des  sommes  à 
lui  dues  par  un  département,  cette 
convention  n^a  pas  eu  pour  effet  de 
donner  qualité  aux  cessionnaires  pour 
se  substituer  dans  le  règlement  du 
décompte  à  l'entrepreneur,  seul  adju- 
dicataire des  travaux,  alors  que  ladite 
convention  a  éxi  conclue  sans  la  par- 
ticipation du  département  débiteur  et 
n'a  pas  été  acceptée  par  lui.  — 
Art.  33.  Hausse  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  par  suite  des  travaux  exécutés 
en  régie  par  l'administration.  Non-lieu 
à  indemnité  :  aucune  clause  du  marché 
n'obligeait  l'administration  à  accepter 
pour  les  ouvriers  qu*elle  employait  en 
régie  le  taux  des  salaires  payés  par 
l'entrepreneur  ;  celui-ci  aurait  pu  seu- 
lement demander  la  résiliation  de  son 
entreprise.  —  Art.  41.  Décompte  signé 
sous  réserves  par  l'entrepreneur  ;  mo- 
tifs de  ces  réserves  déduits  dans  une 
note  subséquente  :  recevabilité  des 
réclamations  formulées.  —  Art.  49. 
Rclard  dans  les  payements  pendant 
l'exécution  des  travaux.  Payements 
faits  dans  la  mesure  des  fonds  dispo- 
nibles :  pas  d'indemnité.  —  Intérêts 
alloués  a  partir  de  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  qui  suit  la  récep- 
tion déllnitive^  faite  nonobstant  quel- 
ques défectuosités  dans  rexécution  des 
travaux.  —  Détail  estimatif  :  Prévision 
en  ce  qui  touche  les  moellons  de  fon- 
dation. —  Un  entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  des  prévisions  du 
détail  estimatif  pour  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  ce  que  la  quan- 
tité de  moellons  à  retirer  des  fonda- 
tions qui  devait  lui  ôtre  attribuée  au- 


rait été  inférieure  à  ccWf  portât  ali 
détail  estimatif.  —  La  quanlité  f*ru:-: 
au  détail  estimatif  con^^iiiu.îoi  cz^ 
simple  prévision  et  il  nVsi  dû  a  li:.- 
trepreneur  une  indemnité  (\\it  r^mr  \x 
quantité  de  moellons  relifve  r  ÀeriiTe- 
menl  des  fondations,  qui  nr  lut  t  r-i^ 
été  attribuée.  —  Force  maj»  ure.  — 
Pont  de  service  enlevé  par  use  crat  : 
indemnité  due  à  rentrepr^nrur.  — 
Griefs  non  justifiés.  —  Suj.^:i-a*  : 
modification  dans  la  provenante  de  i 
chaux;  changement  autorisé  icr  h 
demande  de  rentrepreneur  :  pa^  ti  "n- 
deninlté.  —  Matériaux  d'-si^'c.»^  u 
devis  sous  le  nom  de  iiioeU«.'i;s  pi-qn^ 
et  constituant  par  la  diiiii.'i)^K>c:  vs: 
leur  était  attribuée  dans  le»  des^;-- 
d'exécution  de  véritables  pierres  J' 
taille.  Fausses  dénominations  ayaai  cL- 
de  nature  à  induire  rentreprcnegr  e 
erreur.  Indemnité  allouée.  —  ActiTià- 
exceptionnelle  demandée  p«>aT  ffr- 
tains  travaux.  Non-liea  à  iudeciai!'''. 
l'arrêté  de  mise  en  demeure  n'a  j-i^ 
été  exécuté.  —  Travaux  supplrraci- 
taires.  Épaisseur  donnée  aui  cbspf? 
d'un  pont  supérieure  à  cell»-  prévae  m 
devis  :  supplément  de  pri\  aii'U-r : 
fixation  de  la  somme  due  à  raitl«  <i» 
prix  portés  au  bordereau  et  en  trti^^i 
compte  du  rabais  de  l'adjudicatieu. — 
Travaux  non  prévus  au  devis  :  âiUwa- 
lion  d'un  prix  nouveau.  (C.  d'Et,),  Ti«*. 

—  Imposées  aux  entrepreneurs  do  tr»- 
vaux  des  ponts  et  cbaass<^es.  J  \m.r 
ministériel  du  16  février  1892  — 
Modification  à  l'article  15  (Pava-=2î 
des  ouvriers).  (Cire.),  6.'Î6. 

—  V.  Con^munes,  Décompte. 
GLAVET  et  Mora,  1252. 
GLËMEIIT  père  et  fils,  406, 
CLERC,  357. 

6LERJ0N  (Dame)  et  Craxjox,  XiO. 

COLL  père  et  fils,  8àâ. 

COLLIN,  293. 

CoLMÀTAGB  DE  LA  Crau  (Cooipu'^aie  Ci';. 

1138. 
COHBEAU,  157. 

COMVDNBS : 

—  (1)  Algérie.  —  Chemins  virinanx.  — 
Ptestations  en  nature.  —  Rci-liPii- 
tions.  —  Délai.  —  Non-ree»*^abi..r 
d'une  réclamation  formée  plu«  de  tr*..» 
mois  après  la  publication  des  n>if-.  — 
(Sieur  Lahêsen-àen-Ali.]  ,C»  aEi. , 
293. 

—  (2)  Algérie.  —  Chemins  vicinaux  — 
Prestations   en    nature.   —   Rccianu- 
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tion.  —  {Sieur  Chctumont.)  —  Avis 
des  agents.  —  Arrêté  rend  a  sur  une  de- 
mande en  dégrèvement  qui  n*a  été  ni 
instruite  par  le  service  des  contribu- 
tions directes,  ni  communiquée  &  la 
commission  chargée  de  dresser  Tétat- 
matrice  :  annulation.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  (C.  cTEt.),  692. 

—  (3)  Algérie.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations  en  nature  :  Décret  du 
5  juillet  1854.  —  {Sieur  Blossier.)  — 
Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Exemption,  un  portier-con- 
signe rattaché  k  l'état-major  paiticu- 
lier  du  génie  n'est  pas  Imposable  i  la 
taxe  des  prestations  en  nature  dans  la 
commune  de  sa  résidence  :  il  fait  par- 
lie  de  l'armée  active.  (C.  d'£(.),  993. 

—  (-4)  Alignementindividuel  conforme  au 
plan  général  d'alignement.  — Maire.  — 
£difice  menaçant  ruine.  —  Péril  im- 
minent. —  Formalités.  —  Excès    de 
pouvoir.    —    {Sieur   Courmont.)    — 
L'arrêté  par  lequel  un  maire  met  un 
propriétaire  en  demeure  de  faire  pro- 
céder dans  un  certaiu  délai  à  la  démo- 
lition de  constructions  réparées  par  lui 
en  violation  d'un  arrêté  d'alignement 
précédemment  rendu,  ne  peut  pas  être 
déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  du 
recours    pour  excès  de   pouvoir.    — 
Lorsque  l'immeuble  présente  un  péril 
assez  imminent  pour  qu'il  ne  soit  pas 
possible,  sans  compromettre  la  sûreté 
publique,    de  procéder    k   l'expertise 
prescrite  par   les  déclarations  du  roi 
des   18  juillet  i7â9  et  18  août  1730, 
les  mesures  jugées  nécessaires  pour  la 
sûreté  publique  ne  peuvent  être  prises, 
à  peine  de  nullité,  que  sur  les  rapports 
des  agents  de  la  voirie  et  après  avoir 
appelé  le  propriétaire  à  y  contredire. 
Arrêté  annulé  sur  ce  point.  (C.  (TEL), 
297. 

-—  (5)  Travaux  d'élévation  et  de  distri- 
bntion  des  eaux.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Guétonny 
vonire  ville  de  Montluçon.)  — 
Art.  10.  —  Ordre  écrit  :  Façon  de 
parements  plus  soignée  que  celle  qui 
était  prévue  au  devis.  Pas  d'ordre 
écrit.  Rejet.  —  Art.  41.  —  L'entrepre- 
neur n'encourt  pas  la  déchéance  édic- 
tée par  l'article  41  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  lorsqu'il  n'a  pas 
été  dressé  procès-verbal  de  la  présen- 
tation du  décompte  et  des  circons- 
tances qui  l'ont  accompagnée  et, 
d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  justifié  que 


l'enti'epreneur  ait  eu  à  sa  disposition, 
dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  la 
présentation  du  décompte,  soit  ce  dé- 
compte, soit  les  pièces  qui  devaient  y 
être  jointes.  Renvoi  devant  le  conseil 
de  prélecture.  —  Art.  42.  —  Demande 
en  revision  de  certains  prix  du  borde- 
reau k  raison  d'erreurs  dans  leur  com-< 
position  élémentaire;  rejet  par  appli- 
cation de  l'article  42.  —  Faux  frais  : 
Frais  d'épuisement  et  de  bâtardeau 
prétendus  exceptionnels  :  Renvoi  à  1  ex- 
]iertise  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
frais  ont  été  nécessités  par  Texécutiou 
normale  du  projet  mis  en  adjudication, 
(trief  non  justifié.  —  Emmétrage  sur 
berge  des  moellons  employés  aux  en- 
rochements :  Main-d'œuvre  non  rému- 
nérée par  les  prix  portés  au  bordereau. 
Renvoi  k  l'expertise.  —  Sujétions  ré- 
sultant du  maintien  de  la  circulation 
des  voitures  pendant  les  travaux  de 
tranchées.  Rejet;  cette  sujétion  a  été 
expressément  prévue  par  le  cahier  des 
charges.  —  Réduction  d'épaisseur  de 
la  maçonnerie  de  ceitains  regards. 
Renvoi  a  l'expertise.  —  Prétendue  su- 
jétion résultant  des  exigences  exces- 
sives de  l'administration  concernant  le 
choix  et  le  nettoiement  des  moellons. 
Rejet  par  application  du  cahier  des 
charges.  —  Sujétion  prétendue  :  ren- 
voi k  l'expertise.  ^C.  d'Et.),  504. 

—  (6)  Adduction  d'eau.  —  Concours 
d  un  particulier.  —  Inexécution  des 
conditions  souscrites  par  la  commune. 
—  Indemnité.  —  [Sieur  GaurBosc 
contre  ville  de  Mazamet.)  —  Un  pro- 
priétaire ayant  abandonné  un  terrain  à 
une  ville  pour  y  construire  un  réser- 
voir, sous  la  condition  qu'il  bénéficie- 
rait de  l'excédent  de  l'eau  dérivée 
d'une  rivière  sur  la  consonmiation  ur- 
baine, la  ville  doit  k  ce  propriétaire 
une  indemnité  a  raison  du  préjudice 
qu'elle  a  pu  lui  causer  en  faisant  des 
concessions  d'eau  k  des  particuliers 
dans  la  campagne  sur  le  parcours  de 
la  conduite  d'amenée.  —  Renvoi  k  une 
expertise  pour  la  détermination  du 
montant.  (C.  d'Et.),  987.  . 

—  (7)  Projet  d'adduction  d'eau  pour 
l'alimentation  et  l'irrigation  d'une  com- 
mune. —  Travaux  non  effectués.  — 
Honoraires  de  l'ingénieur.  —  (Com- 
mune  de  Tipaza  contre  sieur  Michel- 
let.)  — >  L'ingénieur  qui  a  dressé  un 
projet  d'adduction  d'eau  pour  l'alimen- 
tation et  l'irrigation  d'une  commune,  a 
droit   aux  honoraires  prévus  lors  du 
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Communes  (suHe)  : 

coiilrat,  bien  que  les  travaux  n'aient 
pas  été  exécutés  par  suite  de  Tinsufti- 
SHDce  des  ressources  de  la  commune 
et  de  riinpossibililé  d'arriver  k  la 
constiiution  d'un  svndicat  d'irrigation. 
{€   d'Et.\  1134. 

—  (H)  Distribution  d'eau.  —  Adjudica- 
taire primitif;  sous-traitant  accepté  par 
la  connnune  ;  renvoi  ;  absence  de  faute  ; 
préjudice;  expertise  ordonnée.  — 
[ViLte  de  Toulouse  contre  sieur  Lom- 
hrail.)  —  Lorsque  l'adjudicalaire  de 
travaux  communaux  a  cédé  son  mar- 
ché, ainsi  que  le  cahier  des  charges 
lui  en  réservait  la  faculté,  et  que  le 
sous-truituiit  a  été  a^néé  par  le  maire, 
conformément  au  cahier  des  charges, 
le  maire  ne  peut  pas  désormais  con<^'é- 
dier  le  sous-traitant  comme  un  simple 
employé  ou  aj,'eiit  de  l'entreprise  pri- 
mitif. —  L'a|)probati(>n  donnée  par  la 
commune  k  la  cession  a  eu  pour  con- 
séquence de  substituer  le  sous-traitant 
a  rentre|)roneur  primitif  et  de  le 
rendre  recevable  a  invoquer  au  regard 
de  ladite  commune  les  clauses  du 
marché  primitif.  —  Dès  lors,  si  le 
maire  a  conj^édié  le  sous-trailant  agréé 
j)}>r  lui,  cl  si  celui-ci  n'a  commis  au- 
cune faute  dans  l'exécution  des  oblitîa- 
tioiis  déliuies  pur  son  sou>-lrnité  qui  soit 
de  nalure  k  motiver  la  résiliation,  le 
sous-lruilaut  évincé  est  fondé  k  ré- 
clamer une  iiHJeuinité,  Kenvoi  k  l'ex- 
pertise. (C.  d'Kt.),  \  199. 

—  9)  Dislnbulion  d'eau.  —  Suspension 
lies  travaux.  —  Mise  eu  régie.  —  Hégu- 
laiiié.  —  {Sieur  Flicoteaux  contre 
commune  de  P/tiref/.)  —  Mise  en  ré- 
gie. —  Mise  en  demeure.  Notification. 
Domicile  élu.  La  signih'cation  d'actes 
préalables  à  la  régie  est  régulièrement 
faiie  au  domicile  élu  par  l'entrepre- 
neur ^1).  —  Décidé  que  la  mise  en  ré- 
gie a  été  régulièrement  prononcée  par 
le  préfet,  faute  par  l'entrepreneur  d'a- 
voir obtempéré  k  la  mise  en  demeure 
qui  lui  avait  été  adressée  de  reprendre 
les  travaux  (I).  —  Le  régisseur  peut, 
pour  assurer  les  fournitures  de  maté- 
riaux et  l'exécution  de  la  main- 
d'œuvre,  passer  un  marché  de  gré  k 
gré  avec  un  autre  entrepreneur  sans 
recourir  k  une  nouvelle  adjudica- 
tion il).  —  Dépenses  de  régie.  —  Les 
sommes  dues  aux  ingénieurs  et  au  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  pour 
la  surveillance  des  travaux  ne  doivent 
pas  cire  comprises  parmi  les  dépenses 


de  régie  k  la  charge  de  l>nirey»ffB-.' 
primitif  (11).  —  L'eatrepn-neur  f-r/v  li 
n'est  pas  passible  de  dommage  ici- - 
rèls,  k  raison  des  faits  incQir>  qu  .jiî 
donné  lieu  k  la  régie.  Il  ne  pru:  rSr- 
condamné  qu'au  pavement  at>  ir- 
peuses  de  régie  (III  i.  ^G.  ifEt.  .  !±5. 

—  ^^10)  Cahier  des  clauses  ei  coit'û.  -i 
générales  du  16  novembre  iNîb.  — 
Expertise.  —  Réception  dtd-uiirf. 
malfaçons.  —  Caurionaenaent.  —  Re- 
tard dans  les  payenieui*.  —  Si^-wr  /->- 
tit  contre  Ville  de  Provinx.)  —  ti- 
pcrtise  ordonnée  k  bon  droit  p««!ir  >lz~ 
terminer  le  montaiit  de  îmun  î-i 
travaux  exécutés  par  un  entreprcrrcv 
il  n'existe  d'accord  sur  le  r^iiiei^  il 
d'aucune  partie  des  travaux.  —  Tra- 
vaux considérés  comme  reçus  drtj.i- 
vement,  le  délai  de  garantie  ii\it>  \'\'- 
le  cahier  des  charge»  éiani  e\p:r*'.  et 
le  maire  ayant  néfiiigé  de  pr.».  t*ii-r  i 
la  réception  définitive,  maisié  pluvi'^'> 
mises  en  demeure  et  qu»iqup  Iriiî 
des  travaux  ne  justifiât  ]>.is  \^  tk'ipè 
apporté  par  lui;  en  couséqui.ui*',  ii  6< 
peut  plus  être  réclamé  «t'iiuK-ra  lU 
pour  malfaçons.  —  Kestitution  «lu  -a- 
tionnement  due  k  compter  du  j  vu- roi- 
sidéré  comme  celui  de  la  récepii-  ii  «it- 
finitive  des  travaux.  Droit  à  parlir  k 
cette  flate  aux  intérêts  a  .*»  p.  1(KK  s«^ 
déduction  de  ceux  qui  oui  été  piT-i 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consi;:u 
lions.  —  Retard  dans  les  i  ayeirr  > 
pendant  l'exécution  des  travaux.  R^i^^ 
d'indemnité,  par  application  de  ia'- 
licle  i9,  paragraphe  l**".  du  cahier  -lî" 
clauses  et  couditions  géuoraits.  C 
dEt.),  154. 

—  (Il)  Chemins  vicinaux.  —  Loi  viv--' : 
21  mai  1836.  —  [Sieurs  BordfH'îf''-^ 
BreuL)  —  Prestations  en  ualur?  — 
Annualité  :  Contribuable  aynnt  qr.;:" 
la  commune  avant  le  I''  jauu'-i  ii 
ayant  vendu,  avant  cette  époque.  Il^ 
bœufs  et  la  voiture  à  raison  desqjr.> 
il  a  été  imposé.  Décharge.  —  R<VU:uj- 
tion  :  Mandat  établi  devant  le  ('/>n$<ii 
d'Ëtat.  Recevabilité.  —  Subvention  i-i>r- 
dégradations  extraordinaires.  —  Atijn- 
dicataire  de  coupes  de  bois  :  Traos- 
ports  effectués  pour  son  compte:  sub- 
vention due  par  l'adjudicataire  ti  D>in 
par  le  pro]>riélaire.  —  Procédure  : 
Notification  du  dépôt  du  rapport  tie^ 
experts  adressé  au  contribuable  dans 
une  commune  où  il  n'habitait  plas  dt"- 
puis  plusieurs  années.  Coninbaablt' 
non  touché  par  cette  uotificaiiou.  lne« 
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gularité.  Annulation.  (CcTEt.),  i13.  1 

—  (lâj  Chemins  vicinaux.  —  Clauses  et 
conaitions  générales  du  6  décembre 
1870.  —  {Sieur  Sogno  et  héritiers 
Longo.)  —  Procédure.  —  Expertise. 
Arrêté  purement  préparatoire.  Recours 
non-recevable.  —  Carrières  —  substi- 
tuées à  celles  prévues  au  devis,  sur  la 
demande  de  l'entrepreneur  qui  a  re- 
noncé k  son  droit  à  indemnité  :  rejet. 

—  Sujétions  —  non   établies  :  rejet. 

—  Art.  36.  —  La  convention  par  la- 
quelle la  veuve  d'un  entrepreneur , 
agissant  au  nom  de  ses  enfants  mi- 
neurs, renonce  d'accord  avec  le  service 
vicinal  à  la  résiliation  de  plein  droit 
ouverte  à  son  profit  par  l'article  36,  et 
consent  à  continuer  l'entreprise,  cons- 
titue-t-elle  un  acte  qui  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  soumise  à  l'approba- 
tion du  conseil  de  famille,  et  à  l'homo- 
logation du  tribunal?  (Art.  450  et  467 
du  Code  civil  )  —  Non  résolu.  —  La 
veuve  avant  stipulé  en  son  nom  per« 
^onnel,  solidairement  avec  sa  fille  aînée 
majeure,  dûment  autorisée  de  son  mari, 
n'est  pas  rccevable  à  demander  la  nul- 
lité de  la  convention  au  regard  du 
maître  de  l'ouvrage,  sauf  aux  enfants 
mineurs  à  critiquer  l'administration  de 
leur  tutrice  par  la  voie  de  droit  (IV). 
(C.  d\Et.),  26i. 

—  (13)  Chemins  vicinaux.  —  Subven- 
tions spéciales.  —  {Sieur  Vieujot.)  — 
Evaluation  de  la  subvention  spéciale 
due  pour  les  dégradations  causées  à 
un  chemin  vicinal  ordinaire,  k  raison 
de  transports  de  pavés  effectués  par 
lin  entrepreneur  de  travaux  publics. — 
Procédure.  Expertise.  Récusation.  — 
Non-recevabilité  d'une  demande  de 
récusation  d'expert,  non  soumise  au 
conseil  de  préfecture  dans  les  huit 
jours  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture portant  nomination  dudit  expert. 
(C.  rf'E<.},272. 

—  (14)  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
{Sieurs  Breuil,  Opoix  et  Houillâres 
lie  Bêthune.)  —  Viabilité.  —  Le  che- 
min a  été  porté  sans  réclamation  sur 
le  tableau  des  chemins  entretenus  a 
l'état  de  viabilité  {Breuil^  l"  esp.). — 
Exploitant  de  houillères.  —  Les  ex- 
■]»Ioitants  de  mine,  ne  devant  de  sub- 
vention spéciale  que  pour  les  chemins 
'vicinaux  dégradés  par  leur  exploitation, 
ne  sont  pas  responsables  des  d(''grada- 
lions  causées  par  les  charrois  de  char- 
bon, effectués  par  les  marchands  qui 


ont  pris  livraison  de  la  houille  k  des 
gares  situées  en  dehors  du  périmètre 
de  la  mine,  et  l'ont  transportée  k  leur  ma- 
gasin [Houillères  de  Bet h  > 'ne ^  *•  e*p.). 

—  Débiteur  de  la  subvention  :  lorsque 
les  transports  de  bois  provenant  d'une 
coupe  ont  été  effectués  par  les  voitu- 
riers  pour  le  compte  d'un  entrepreneur 
de  la  coupe,  celui-ci  n'est  pas  receva- 
ble  k  demander  que  la  subvention  soit 
mise  à  la  charge  des  voituriers  (Breuil, 
!'•  esp).  —  Dégradation  n'ayant  pas 
le  caractère  extraordinaire,  eu  égard  k 
la  faible  subvention  réclamée.  Décharge 
(Opoix,  3*  esp.),  —  Evaluation  des  dé- 
gradations en  tenant  compte  du  nombre 
des  transports,  du  poids  et  de  la  nature 
des  chargements,  des  distances  parcou- 
rues et  de  la  saison  pendant  laquelle 
les  transports  ont  été  effectués  iBreuily 
!'•  esp.  ;  —  Opoix,  3"  esp.).  —  Récla- 
mations. —  Qualité  pour  réclamer.  — 
Le  préfet  a  seul  qualité,  sans  autorisa- 
tion des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées,  pour  réclamer  les 
subventions  en  faveur  des  chemins  de 
grande  communication  (BreiiiL,  1'"  esp. 

—  Opoix,  3'  esp.). —  Expertise  déclarée 
suffisante  quoique  tardiv»^  :  le  retard 
provenait  de  la  faute  de  rindu>triel,  qui 
n'a  pas  nommé  d'expert;  au  surplus, 
les  experts  ont  k  leur  disposition  tous 
les  documents  nécessaires  (Breuil , 
!'•  esp.  —  Opoix,  3'  esp.  .  —  Conseil 
d'Etat.  —  Recours  collectif  formé  par 
trois  industriels  contre  l'unique  arrêté 
statuant  sur  la  réclamation  du  préfet; 
recevabilité  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  dénommé  dans  la  re- 
quête :  ces  industriels  ont  des  intérêts 
ôhlmcis{Opoix,'S'esp.).[C.frEt.),'i80. 

—  (15^  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Souscriptions  recueillies  en  vue  du 
classement  et  acceptées  di^fînitivement. 

—  Retrait  de  l'engagement.  —  (Dame 
veuve  de  Chàteaubriant  contre  corn,'- 
mune  de  Thouar sais- Bouild roux.)  — 
Lorsqu'une  personne  s'est  inscrite  sans 
condition  pour  une  certaine  somme  sur 
la  liste  des  souscriptions  recueillies 
en  vue  du  classement  d'un  chemin  vi- 
cinal et  que  son  engagement  a  été 
accepté  par  le  conseil  municipal  dont 
la  délibération  visée  par  le  préfet  a  été 
transmise  k  la  commission  départe- 
mentale, ce  souscripteur  ne  peut  pas 
retirer  son  offre  de  concours  ,  alors 
surtout  que  le  chemin  dont  s'agit  a  été 
classé  par  la  commission  départemen- 
tale. (C.  d'Et.),  307. 


Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  m. 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Communes  {suite)  : 

—  (16)  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visée  : 
21  mai  IS.^G.  —(Sinurs  Rivel,  Arnal 
et  autrp^.)  —  Prestations.  —  Exemp- 
tion n  fusce  k  un  individu  ayant  perdu 
un  d'il  mais  se  livrant  habitucllemenl 
aux  travaux  de  l'agriculture  (Kire/, 
1"  e<p.).  —  Réclamations.  —  Qualitt- 
pour  s<'  pourvoir  :  Un  percepteur  ne 
peut  pas  former  un  recours  contre  des 
arrêtes  qui  l'ont  condamné  à  restituer 
k  divers  conlribuables  le  montant  de 
la  taxe  des  prestations  payées  par  eux, 
alors  (pi'il  n'a  pas  été  partie  aux  ins- 
tances enj,'a^ées  devant  le  conseil  de 
j)ri'fetLiire!  —  Ledit  percepteur  n'aurait 
pu  recourir  qu'à  la  voie  de  la  tierce 
opposition  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture {ArnnI,  â"  eap.).  —  Subventions 
spéci;iles  pour  dégradations  extraordi- 
naires. —  Héelamations  :  défaut  de 
production  de  l'arrêté  attaqué  ou  tout 
au  moins  de  l'extrait  de  TarnUé  qui  a 
éié  noiilié  au  réclamant.  Non  recevabi- 
lité iUurantid,  3«  t'sp.).  —  Arrêté  or- 
donnant un  supplément  d'expertise  , 
tous  droits  et  moyens  des  parties  ré- 
servés ;  non-recevabilité  d'un  recours 
formé  rontre  cet  arrêté;  il  n'y  a  la 
qu'une  di-eision  préparatoire  non  sus- 
eeittil)lc  d'être  déférée  au  Conseil  d'Ktal 
IPt'tjunrty  X"  csp.),  —  Viabilité  :  le 
ciieiiiin  a  été  porté  sans  réclamation 
sur  le  tableau  des  chemins  entretenus 
a  Ttlal  de  viaiiilité  {Montif/tiies.  ly*€.<p.  ■ . 
—  héirradalions  extraordinaires.  —  Un 
exploitant  de  carrière  de  sable  doit  une 
subvention  spéciale  ]»our  les  dégrada- 
lions  causées  tant  par  ses  transports 
que  ]iar  'ceux  des  particuliers  qui  s'ap- 
provisionnent à  cette  carrière  alors 
qu'aiH  un  de  ces  particuliers  n'est  per- 
sonneileiiienl  imposable  à  une  subven- 
tion spéciale  {Montignies,  5»  esp,),  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  dans 
le  (  àb'iii  de  la  subvention  d'une  cer- 
taine ipianlitéde  matériaux  fournis  par 
liiidustriel .  a  titre  de  prestation  en 
nature,  sur  le  cheuiin  dégradé  [Monti- 
fpiirs,  ;»'■  espX  —  Evaluation  des  dé- 
gradatiiMis  en  tenant  compte  du  nombre 
des  colliers,  de  la  nature  et  du  poids 
des  churgenients,  des  saisons  dans  les- 
quelles ont  été  effectués  les  transports, 
de  rimportanee  relative  de  la  circula- 
tion générale  et  de  lu  circulation  indus- 
trielle. Subvention  réclamée  non  exa- 
gérée. Hejet  {Mo?itif/fnes,  5*  esp.),  (C 

—  (17)  Chemins  vicinaux.  — Prestations 


.  en  nature.  —  Loi  du  2!  mai  IK.10.  — 
{Sieurs  Granal,  liincelin^   Vv'id,'.  fl 
autres.)   —  Eléments   impns.iriit">.  — 
Etablissements  agricoles   appartf hpl 
l'un  au  père,  l'autre  au  JÎIs.  c\['!«  i>% 
en  commun  au  movca  de  deux  |"iiro 
de  bœufs  et  d'une  voilure  charn  iir.'^  : 
taxe  due  par  le  père  à  rais'in  d>    r% 
éléments  d'imposition,  et  au^'ii  à  ri-  a 
de  son  fils  qui  habite  avec  lui  i.GtUh.'t, 
V*  esp.^i.  —  Domestique.  —  >f  jai 
être  considéré  comme  tel  un  iniivf:. 
employé  comme  charreiior,    qui  n>Ni 
ni   logé,  ni    nourri  chez  son   pair-c  : 
taxe  due  Alincelin,  2*  e^p.).  —  Purii».- 
consignc.  —    Un  porter- consigi;'  r^ 
doit   pas  être   imposé    a  la  lax?  «;« 
prestations  :  il  fait  partie  de  rarit' 
active  {Girard,  3'  e.<p.).  —  Annualité. 

—  Les  héritiers  d'un  coniribuaM'  .v- 
cédé  après  le  travail  des  muut;  •.> 
pour  1890,  mais  avaut  le  I"  jam,/r. 
ne  sont  pas  fondés  k  demander  décJa'--'' 
de  la  cote  portée  à  son  nom  pour  l.v*'. 
alors  qu'ils  ont  gardé  les  fîtru«aN 
d'imposition  k  raison  desquels  il  ati.' 
été  inscrit  au  rôle  {VieiHot,  4'  r»/.  . 

—  Contribuable  assujetti  a  la  tiï<?, 
dans  la  commune  où  il  Labitaii  ^ 
!••■  janvier,  à  propos  de  sa  pe^^'l•;^'• 
et  des  éléments  d'imposition  yri.>s.  ::t> 
par  lui  à  la  même  date.  Régiibniff  : 
iLupetUy  .V  e<p.).  —  Rétlanjat.'i. 
Délai.  —  Déchéance  de  réclam.f.»: 
enregistrée  plus  de  trois  moi>  àv  > 
le  1**^  janvier,  qui  a  sui>i  la  puhi.-i- 
tion  du  rôle  {Marbezy.  —  0»'i^ .. 
d'Etat.  —  Requête  collfciive  f-  a.»* 
par  trois  requérants,  dont  les  :;••.«. f-J- 
sont  distincts,  contre  trois  arn'i»s  j^jsi 
statué  séparément  sur  leurs  n«  .ia-- 
tions.   Recevabilité    seulement    et.  <f 

3ui   concerne   le    requérant ,   preTnie 
énommé  dans  la  requête  (  1// w  /•  » 
Dumont  et    Cordeiant,  2*  ^^/*.^.    '. 
dEt,),  367. 

—  (18)  Chemins  vicinaux  :  Prestation-  r  » 
nature.  —  {Sieur  Luzurier.)  —  Pr»  >t^- 
tions.  —  Demande  prématarée  :  re-c-'ir'» 
antérieur  il  la  décision  du  conseil  d: 
préfecture.  Non-recevabilité  {CSEt, , 
387. 

—  (19)  Chemins  vicinaux. —  Anti<i|mii*- 
non  établie,  aucun  plan  dûmmi  ^if- 
prouvé  n'ayant  fixé  l'assiette  *-i  .'r> 
limites  du  chemin.  Renvoi  des  fîps  'U 
procès-verbal.  —  iSieur  Demeure.  ' , 
dEt.),  393. 

—  (^0)  Chemins  vicinaux  onlinaires.  — 
Ouverture.  —  Enquête  ;   formes.    — 
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{Sieurs  PiveteaUy  Berger  et  autres.) 
—  DépAi  (lu  projet  à  la  mairie  affiché 
et  publié  dans  la  commune  suivant  les 
formes  ordinaires  :  régularité,  bien  que 
la  publication  n'ait  pas  eu  lieu  dans 
tous  les  hameaux.  —  Commissaire- 
enquêteur  ayant  autorisé  des  déposants 
à  apposer  leur  signature  sur  le  registre 
(fenquète  arrtfté  la  veille  :  irrégularité 
sans  influence.  —  Convocation  <lu 
conseil  municipel  non-meutionnée  au 
registre  des  délibérations,  ni  affichée 
à  la  porte  de  la  mairie  :  irrégularité 
sans  influence  :  les  conseillers  ont  été 
irréguliëremenl  convoqués.  —  Avis  du 
service  vicinal  :  cet  avis,  qui  n'est  pas 
obligatoire,  a,  en  fait,  été  transmis  à 
la  commission  départementale.  (  C. 
(VEL)y  40*. 

—  (21)  Chemins  vicinaux. —  Prestations 
en  nature.  —  Rôle  publié  avant  le 
1"  janvier;  non -recevabilité  d'une 
réclamation  formée  plus  de  trois  mois 
après  cette  date.  —  iSieur  Gély.)  (C. 
d'Et.),  405. 

•—  lâ^t  Chemins  vicinaux.  Prestations  en 
nature  et  subventions  spéciales.  Loi 
visée  :  âl  mai  1836.  —  i  Sînir  Gales 
et  autres.)  —  Prestations.  —  Réclama- 
tion. —  Délai.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  formée  plus  de  trois  mois 
après  le  l""  janvier,  le  rôle  ayant  été 
imblié  avant  cette  date  (  Galt^s  ).  — 
Faux  emploi.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  la  loi  du  'iQ  décembre 
IH84,  lorsque  le  contribuable  se  recon- 
naît n'gulièrement  imposé  à  raison  d'un 
des  éléments  de  sa  cote  iGalês).  — 
Recours  non  accompagné  d'une  expé- 
dition, ou  tout  au  moins  de  l'extrait 
notifié  de  l'aiTÔté  attaqué.  Non-rece- 
vabilité.—  Subventions.  Réclamation. 
Délai.  Déchéance  d'un  recours  formé 
plus  de  deux  mois  après  la  notification 
de  rarrêté  attaqué.  (C.  d'Et.)^  408. 

—  rl3)  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Entretien.  —  Con- 
tingents communaux.  —  Conseil  gé- 
néral; délibération;  avis  préalable  du 
conseil  municipal. — ■  {Vilie  de  Bour- 
ges.) —  La  délibération  par  laquelle 
le  conseil  général  fixe  le  contingent 
d'une  commune ,  dans  la  dépense 
d'entretien  des  chemins  de  grande 
communication,  après  avis  du  conseil 
municipal  et  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, mais  contrairement  aux  propo- 
sitions de  ces  corps  électifs,  n'est  pas 
entachée   d'excès   de   pouvoir.  —    Le 


conseil  général  statue  souverainement. 
(C.  d'Et.),  410. 

-  (ti)  Chemins  vicinaux.  —  Anticipa- 
lion  par  rétablissement  d'une  clôture  ; 
condamnation  a  restituer  le  terrain 
usurpé  et  a  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif.  —  [Sieur  Garabis.)  (C. 
d'Et.),  411. 

-  (25)  Chemins  vicinaux.  —  Prestations 
en  nature  et  subventions  spéciales.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Nicolas^ 
Société  de  sucrerie  ae  Bray-sur- 
Seine.)  —  Prestations  en  nature.  — 
Habitant  inscrit  au  rôle  des  contribu- 
tions directes  :  taxe  des  prestations 
due  encore  bien  qu'il  ne  soit  ni  pro- 
priétaire, ni  régisseur,  ni  fermier  ou 
colon  partiaire  (Nicolas,  i"  esp.).  — 
Subvention  spéciale.  —  Calcul  de  la 
subvention.  —  On  ne  doit  pas  faire 
état  dans  le  calcul  de  la  subvention  du 
salaire  des  cantonniers,  ni  du  poids 
des  voitures  à  vide:  réduction  (Société 
de  Bray,  2'  esp.).  [C.  dEt.),  412. 

-  '26)  Chemins  vicinaux. —  Prestations. 

—  Loi  visée  :  24  mai  1836.  (Sieurs 
Grumet  et  Castaing.) —  Réclamation. 

—  Délai.  —  Double  emploi.  —  Récla- 
mation formée  plus  de  trois  mois  après 
le  commandement  de  payer;  non-rece- 
vabilité [Gf^mely  l"  esp,),—  Recours 
collectif  contre  deux  arrêtés  relatifs  à 
deux  taxes  et  ayant  chacun  l'objet 
d'une  notification  distincte;  recevabilité 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  taxe 
première  dénommée  dans  la  requête 
[Grumel,  V  esp.).  —  Conseil  d'Etat. 

—  Requête  non  signée  par  le  contri- 
buable ni  par  son  mandataire;  non- 
recevabilité  (Castaing,  2«  esij.).  (C. 
d'Et.),  428. 

-  (27)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Plans  d'alignement;  enquête;  formes. 

—  Conseil  municipal  ;  délibération  ; 
membres  intéressés;  demande  d'annu- 
lation; délai.  —  (Sieur  Gamblin.\  — 
La  délibération  par  laquelle  une  com- 
mission départementale  homologue  un 
plan  général  d'alignement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire  n'est  pas  entachée 
d'excès  de  pouvoir,  à  raison  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  produit  à  l'enquête  un 
étal  indiquant  la  surface  des  terrains 
à  occuper  sur  la  parcelle  de  chaque 
riverain,  ni  l'appréciation  sommaire 
des  dépenses.  —  La  délibération  de  la 
commission  départementale  ne  doit  pas 
être  notifiée  individuellement  à  chaque 
riverain.  —  11  suffit  d'une  publication 
par  voie  d'affiches.  —  La  partie  inté- 
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CoMMi'XEs  (suitf)  : 
rossée  qui  n'a  pas  cru  devoir  demander 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture  dans 
la  quinzaine  de  l'affichage  rannulution 
d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
donnant  son  avis  sur  le  plan  d'aligne- 
ment d'un  chemin  vicinal,  à  raison  de  la 
participation  de  membres  intéressés, 
n'est  pas  reccvable  même  après  le  délai 
expiré,  à  relever  celte  irrégularité,  à 
l'appui  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  dirifîé  contre  la  délibération 
de  la  commission  départementale  qui  a 
approuvé  ledit  plan  d'alignement.  (C 

—  (28)  Chemin  vicinal.  —  Compétence; 
achèvement  malgré  l'opposition  de  la 
conmmnc  ;  caractère  de  travail  public; 
travaux  k  la  charge  de  la  commune. — 
(  Com yn u ne  de  Longpré  -  lea  -  Corps- 
Saints  contre  dame  veuve  Ducroquet.) 

—  Il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture do  statuer  sur  une  demande  en 
pavement  des  travaux  de  construction 
d'un  ciicmin  vicinal,  quand  bien  même 
lîi  ronimune  prétendrait  que  ces  travaux 
ont  élé  exécutés  malgré  elle.  —  L'inob- 
servation dos  formalités  légales  ne  fait 
pas  disparaître  le  caractère  de  travail 
public.  —  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  ])ayer  à  lu  commune  le  montant 
des  travaux  exécutés  pour  l'achèvemenl 
d'un  ciicinin  vicinal,  alors  même  que 
le  niaiclié  passé  avec  un  entrepreneur 
avait  élé  résilié  ]mr  la  commune  sans 
l'appnihntion,  il  est  vrai,  de  l'adminis- 
iralion  préfectorale,  et  que  la  raunici- 
paliié  s  était  opposée  a  l'cxértition  des- 
dits travaux.  L'ouvrago  a  été  utile  à  la 
coninuiiu'.  ((/.  d'fJt.),  41)0. 

—  {"19)  (Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Klargissenient.  —  Formalités  préa- 
]al)Ies.  —  Pouvoir  de  la  commission 
(léparleuientale  —  {Dame  oeuve  Ca- 
fif.(^)  —  In  dérision  d'une  conmiission 
dé]»arleuieniûle,  fixant  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  est-elle  régu- 
lière, alors  qu'elle  se  borne  à  constater 
ruccoiniilissement  (les  formalités  légales 
sans  les  énuinérer? —  Hés.  aff.  implic. 

—  La  déci^iou  d'une  commission  dépar- 
tementale qui  se  borne  à  élargir  un 
chemin  vicinal  ordinaire  sans  en  modi- 
fier l'axe  et  la  direction  incorpore  à  ce 
chemin  ipso  facto  le  sol  des  terrains 
non  bâtis  compris  dans  les  nouvelles 
limites,  alors  mf-nic  qu'ils  seraient  en- 
tourés de  haies  vives.  —  Les  prescrip- 
tions (le  l'article  13  de  la  loi  du 
ao  août  1881  sur  les  chemins  ruraux 


sont  inapplicables.  (C  dEt,^'.  GIO. 
—  {."ÎO)  Chemins  vicinaux.  —  Loi  du 
21  mai  18:^6.  —  iSi^wr  HalhÀ  ?{ 
autres.)  —  Prestations  :  Décliéaaer 
d'une  réclamation  formée  plus  de  troi> 
mois  après  le  I**^  janTier,  alors  qu*»  le% 
rôles  avaient  élé  publiés  avant  chj^ 
époque  [Hailot,  !'•  eip.),  —  ï\^ir.. 
Faux  emploi  :  Lorsqu'on  rontribtïfck 
se  borne  ii  soutenir  qu'il  y  a  faux  cun  W: 
pour  un  élément  de  sa  cote.  Je  d>'i^ 
pour  réclamer  eourl-il  du  jour  de  la 
publication  du  rôle  ou  du  jour  do  li 
connaissance  acquise  de  rimimviuoa? 

—  Rés.  dans  le  premier  sens  Hhiliot, 
i"  exp.).  —  Subventions  spéciales  pour 
dégradations  extraordinaires  :  Fixation 
de  la  subvention  en  teuaul  compte  des 
distances  parcourues,  du  nonibr<*  dr5 
voitures,  du  poids  et  de  la  nature  de< 
chargements,  des  saisons  et  du  droit 
de  l'industriel  de  se  servir  du  chemia 
dans  les  conditions  ordinaires  de  >i 
destination  {Sergeant,  ±*  es  p.  :  —  M'Jfi- 
ceau  -  Cartier^  3*  esp.].  —  Oégradati  jls 
n'ayant  pas  un  caractère  exiraordiuiir? 
eu  égard  à  la  faible  dilTéronr  e  entre  les 
dépenses  occasionnées  par  Tuia^e  iî'»r- 
mal  des  chemins  et  celles  néct-sNiiet* 
par  les  transports  de  l'industriel  Pré- 
fet du  Pas-de-Calais,  A'  esp.).  — 
Meunier  au  petit  sac  :  le  transport  lie 
grains  et  farines  effectué  par  dr>  ml- 
livateurs  amenant  leur  blé  au  rni'uliQ 
pour  qu'il  y  soit  moulu,  ne  ilmt  pa> 
entrer  en  compte  pour  révaluatmn  de 
la  subvention  due  par  le  meunier  '^ftn- 
ceau-Carlier^  3*  c^.).  —  Sucrerie  : 
Transport  par  vendeurs  du  lieu  de  pro- 
duction k  des  gares  de  chemins  de  Ur 
ou  à  des  ports  :  Un  fabricant  de  suer? 
de  betteraves  peut  être  soumis  a  de* 
subventions  spéciales  à  raison  df> 
transports  effectués  par  des  cultivateur> 
conduisant  des  betteraves  soit  à  de* 
]>orts,  soit  à  des  gares  où  les  apnt^  do 
ifabricant  les  font  charger  sur  *aJ^'ns 
ou  bateaux  pour  être  portés  jusqu'à 
l'établissement  industriel.  —  Ces  tranv 
ports  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'exploitation  indus- 
trielle [Préfet  du  Pas-de-diiaif, 
A*  esp.).  —  Expertise  :  Nominatioa 
d'office  d'un  expert,  faute  par  la  ptriie 
régulièrement  mise  en  demeure,  de 
l'avoir  désigné  elle-mênte.  Kégularitê  : 
l'expertise  est  contradictoire  ,Sergc*int, 
2*  esp.;  —  ManceaU'Cariier,  3'  esp.  . 

—  Dépens  :   Pas  de  dépens  en  cette 
matière  [Sergenntf  T  esp .  ; — Mancea»- 
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Car  lier,  3'  esp.),  (C.  d'Et.),  635. 

—  (3i)  Chemins  ruraux. —  Ouverture. — 
Gomnnssion  départeaientale.  —  En- 
quête. —  Projet.  —  Excès  île  pouvoir. 

—  {Sieur  et  dame  de  Quatreoarb*iS,) 

—  Une  enquête  effectuée  sur  un  projet 
d'ouverture  de  chemin  rural,  qui  ne  fait 
connaître«ni  les  dispositions  principales 
des  ouvrages,  ni  l'appréciation  som- 
maire des  dépenses,  n'est  pas  régulière. 

—  En  conséquence,  la  décision  de  la 
commission  départementale  qui  a  statué 
sur  le  vu  des  résultats  de  cette  enquête 
faite  en  violation  de  l'article  â  de  l'or- 
donnance du  ^  août  1835  est  entachée 
d'excès  de  pouvoir.  {C.  d\Et.),  636. 

—  (32)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Commission  départementale.  —  Carac* 
tère  de  décision.  —  {Commune  de 
Labaslide-Marnha*^.) —  La  délibéra- 
tion d'une  commission  départementale, 
ajournant  la  décision  h  intervenir  sur 
le  classement  d^un  chemin  vicinal  ordi- 
naire jusqu'à  ce  que  la  question  de 
propriété  du  sol  ait  été  tranchée  par 
les  tribunaux  judiciaires,  no  constitue 
pas  une  décision  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat.  (C.  d'EL), 
693. 

—  (33)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Décision  d'une  commission  départemen- 
tale prononçant  rélargissement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  au  moyen  de 
l'occupation  de  terrains  bâtis.  —  De- 
mande d'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir. Non-lieu  à  statuer:  depuis  l'in- 
troduction du  pourvoi;  l'utilité  publique 
des  travaux  a  été  déclarée  par  décret. 

—  {Sieur  Alleman.)  (C.  d'Et\  693. 

—  (34)  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  Redressement.  —  Pro- 
priété close.  —  Servitude  de  reculemcnt. 

—  Travaux  confortotifs.  —  {Sieur 
Imôert.) —  La  servitude  de  reculemenl 
ne  frappe  pas  les  immeubles  clos  de 
murs  qui  sont  retranchables  sur  une 
grande  profondeur  psfr  suite  du  redres- 
sement du  chemin.  —  En  conséquence, 
les  travaux  même  confortatifs  peuvent 
être  exécutés  au  mur  de  clôture  et 
l'exécution  du  plan  d'alignement  ne 
peut  se  poursuivre  que  par  voie  d'ex- 
propriation  ou  d'acquisition  amiable. 

—  Le  dérasement  d'un  mur  de  clôture 
a-t-il  le  caractère  d'un  travail  confor- 
tatif  ?  —  Non  rés.  {C.  d'EL),  694. 

—  (3.>)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Anticipation  non  établie  :  l'assiette  du 
chemin  n'a  jamais  été  exactement  déter- 
minée et  la  construction  a  éiô  établie 


en  dehors  des  anciennes  limites  du 
chemin.  —  (Dame  de  Dienne.)  (C. 
d'EL),  694. 

-  (36)  Chemins  vicinaux. —  Prestations 
en  nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —^ 
{Sieurs  Ducuroïi^  Pnrisot  et  autres.) 

—  Eléments  imposables.  —  Un  contri- 
buable peut  être  imposé  aux  presta- 
tions à  raison  de  son  fréi-e,  qu'il  a 
recueilli  uniquement  par  charité  et  qui 
ne  lui  rend  aucun  service  {Ducuron^ 
1"  esp.).  —  Infirmités.  —  Exemption 
refusée  à  un  individu  se  livrant  habi- 
tuellement aux  travaux  de  l'agriculture, 
quoiqu'il  soit  atteint  de  carie  vertébrale 
{Pnrisot,  2*  esp.).  —  Annualité  et  lieu 
d'imposition.  —  Taxe  due  dans  la  com- 
mune habitée  au  t"  janvier  et  k  raison 
des  éléments  d'imposition  possédés  & 
la  môme  date  {Mâcheras),  —  Récla- 
mation. —  Délai.  —  Publication  du 
rôle  antérieure  au  !•'  janvier  ;  Dé- 
chéance d'une  réclamation  présentée 
plus  de  trois  mois  après  cette  date 
{Pidoux,  3*  esp,).  —  Faux  emploi  : 
Lorsqu'un  contribuable  ne  conteste 
que  quelques-uns  des  éléments  de  sa 
cote,  le  point  de  départ  du  délai  pour 
réclamer  court-il  de  la  publication  du 
rôle  ou  du  jour  des  pour>uites  par 
application  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1884  ?  Rés.  dans  le  premier  sens 
{PidoitXy  3'  esp.).  —  La  réclamation 
d'un  contribuable,  fondée  sur  un  faux 
emploi  n'est  pas  reccvable  plus  de 
trois  mois  après  la  connaissance  acquise 
de  la  taxe  résultant  de  l'exécution  par- 
tielle en  nature  de  ses  prestations 
(Jassin,  4«  esp.).  —  Conseil  d'Etat. — 
Délai. —  Déchéance  d'un  recours  formé 
plus  de  deux  mois  après  la  noiification 
de  l'arrêté  attaqué  {VezinSj  5*  esp.}, 
{C.  d'Et  ),  724. 

-  (37)  Chemins  vicinaux.  —  Subven- 
tions spéciales.  --  Loi  du  21  mai  1836. 

—  {Sieur  Rohicr  et  autres  )  —  Dé- 
gradations n'ayant  pas  un  caractère 
extraordinaire.  —  Chemins  ayant 
,5.500 mètres:  dépenses  extraordinaires 
152S62  :  décharge  {Hahier,  1'"  esp.). 

—  Réparations  du  chemin  incomplètes. 
Industriels  autorisés  à  réparer  eux- 
mêmes  les  dégradations  causées  par 
leurs  transports  ;  travaux  incomplets  ; 
fixation  d  un  complément  de  subven- 
tion {T/iouvenott  2*  esp  ).  —  Conseil 
de  prélecture.  —  Opposition  —  La 
renie  «  opposition  sur  opposition  ne 
vaut  »  est  applicable  dans  les  instances 
relatives  aux  contributions  directes  et 
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CoMMUNKS  (suite)  : 
taxes    assimiUÛ'S.    {Halner,  V*  esp.). 

—  (38)  Chemins  vicinaux  ordinaiivs.  — 
Alijîneincnt  individuel.  —  Maire.  — 
i'ermission  de  bâtir.  —  Conditions 
étrangères  à  la  voirie.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  de  Mo- 
lemhaix.)  —  L'arrête'"  par  lequel  le 
maire  accorde  un  alignement  indivi- 
duel à  un  riverain,  mais  en  subordon- 
nant la  permission  qu'il  délivre  à  des 
conditions  destinées  à  sauvegarder  les 
intérêts  financiers  de  la  commune,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  (C.  d Et.), 
795, 

—  39)  Chemins  vicinaux.  —  Presta- 
tions. —  Kxemplion  accordée  à  un 
individu  atteint  de  claudication  de  la 
jambe  droite.  —  [Sieur  Desbals.)  (C. 
d'Et.),  827. 

—  (40j  Chemins  vicinaux. —  Prestations. 

—  Loi  du  21  mai  1836.  -—  (Veuve 
Pointel  et  autres.)  —  Éléments  im- 
posables. —  Femme  imposée  à  raison 
de  son  fils,  âj;é  de  dix-huit  ans,  valide 
et  babilanl  avec  elle  :  réffularilé 
{[famé  vewe  Pointel,  V*  e.'^p.]. — 
Chevaux  possédés  au  1""  jauvicr.  Im- 
position due  {GroSy  2«  esp.).  —  Rôcla- 
maticms.  —  Délai.  —  RiMe  publié  avant 
le  1"'  janvier;  réclamation  formée 
plus  de  trois  mois  après  cette  date  : 
non-recevabilité    (Lefeljvre,   3"  esp  ). 

—  Conseil  d'État.  —  Recours  collectif 
contre  deux  ariêtés  ayant  fait  l'objet 
de  notifications  distinctes  :  recevabilité 
en  ce  qui  concerne  seulement  la  pre- 
mière contribution  dénommée  dans  la 
requête    [Gros,   ^  esp.).  {C.   d'EL), 

—  (41)  Chemins  vicinaux.  —  Subven- 
tions spéciales.  —  Loi  du 21  mai  1836. 
{Sieur  Saint-Re'my  et  autres.)  — 
Dégradations  n'ayant  pas  le  caractère 
extraordinaire  eu  égard  au  faible  ac- 
croissement (les  dépenses  normales 
(37  francs).  Décharge  [Sainl-fiemy). 
■^r-  évaluation  des  dégradations,  en 
tenant  conqite  des  distances  parcou- 
rues, de  la  saison,  du  nombre  et  du 
poids  des  chargements  :  régularité 
{Sai/tl-Iiéttn/).  —  Réclamations.  — 
Recours  formé  plus  de  deux  mois 
après  la  notification  de  l'arrêté  atta- 
<jué  :  déchéance  [Visseaua:).  (C. 
d'Ef.),  924. 

—  (42)  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
{Sieur  Cornairc  et  autres.) —  Dégra- 


dations n'ayant  ])as  un  caraclêr<*  eilr»- 
ordinaire  ;53  francs)  réclamé  «  p-v-r 
une  longueur  de  chemin  de  -i-W'  ri-r- 
tres  (Cornaire,  I'*  ''.v/>.).  —  M-ûl  ]f 
établie  au  commencement  de  1'  il  j^. 
Dégradations  extraordinain^s  c^u^rs 
par  des  transports  de  bois  :  suI-^'ts- 
lion  due  [Coquet,  2^  esp.)r.  [C.  dEi. . 
98^). 

—  (43)  Chemins  vicinaux  de  gr.^l^ 
communication.  —  AiTcté  de  «  las»- 
ment.  —  Interprétation.  —  Cif?.J 
général.  —  Limites  de  la  vi:»ie  ]»•.  i'-i-jat. 

—  Usurpation.  —  {Sieur  Chat  •-<.)  — 
Il  appaiitient  au  conseil  pénéral,  et  >•:' 
a  la  commission  départemental'.-.  d'iL- 
terpréler  le  sens  de  l'arrêté  de  cis'-v^ 
ment  d*un  chemiu  vicinal  de  î.Tark 
communication  pris  par  le  préfri  antr- 
rieuremeut  à  la  loi  du  10  3«»ûi  l.^TL 

—  Alors  même  qu'une  par..>i];  '!e 
terrain  n'aurait  pas  été  aband'i-ja-ff 
gratuitement  par  son  propriélairr  1  '* 
du  classement  d'un  cht-miu  ^luci^ 
elle  en  fait  partie  intégrante  si  i  Ik  »^i 
comprise  dans  les  limites  tixrrs  f-sr 
l'arrôté  de  classement,  ei  le  pri-^-^ir- 
laire  qui  en  prend  possession  rccim^t 
une  usurpation.  {C.  dEi..,  9*>J. 

—  (iÀ)  Chemins  vicinaux.  —  Prest'ilijL> 
en  nature.  —  Subventions  siKV.^ie^: 
loi  du  2!  mai  1836.  —  {Sifur  Lfr-, 
et  auti^s.)  —  Réclamation.  —  l^- 
chéance  —  d'une  réclamation  fortotr 
plus  de  trois  mois  après  le  1"^  jaunir. 
alors  que  les  rôles  avaient  été  i<ul:t'> 
avant  cette  époque; — d*un  re.ours 
formé  plus  de  deux  mois  apri.»  U 
notification  de  l'arrêté  attaque.  — 
Délai.  —  Faux  emploi.  —  RetHMa'.'iô:i 
d'une  réclamation  formée  moms  'W 
trois  mois  après  la  connais>an«e  *<•- 
quise  de  Timposiliou  indûment  iSi- 
posée,  résultant  du  payement  di*  \iUie 
contribution.  —  Recours  coUeeiif  I..»r  i  <• 
par  une  seule  requête  contre  il»ui 
arrêtés  relatifs  à  la  même  taie,  J&d« 
deux  communes  différente*,  arr'tr-. 
ayant  fait  l'objet  d'une  noiihcjif» - 
distincte  :  recevabilité,  seub^mmi  tD 
ce  qui  concerne  la  contribution  impov* 
dans  la  commune  pn>mière  dénouiméf 
dans  la  requête.  —  Exemption.  —  Lj* 
du .  17  juillet  1889.  —  Le  père  d'une 
famille  do  sept  enfants  vivants,  K-p- 
times  ou  reconnus,  qui  n'a  pas  d< 
inscrit  à  raison  de  ce  fait  au  rùle  de 
la  couiribution  personDelle-mobiiiore, 
et  qui  dans  l'espèce  n'est  inscrit  au  K'ie 
d'aucune  autre  contribution  directe,  «^^ 
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ipso  factOy  et  par  voie  de  conséquence, 
exempté  de  la  laxe  des  prestations  en 
nature.  —  L'article  3  de  la  loi  du 
âl  mai  1836  exige  que  le  contribuable 
soit  porté  au  rôle  des  contributions 
directes.  —  Subvention  spéciale.  — 
Dégradation  n'ayant  pas  le  caractère 
extraordinaire  (subvention  de  30  fr.  20 
pour. 3.400  raëlres  de  chemin).  Dé- 
charfçe.  t.  d*Et.)y  993. 

-  (45)  Clieniins  vicinaux  de  grande 
rommunicalion.  —  Commission  dépar- 
tementale. —  Délégation  du  conseil 
général.  4-  Élargissement.  —  Procès- 
verbal  d'enquête.  —  Fausse  apprécia- 
tion des  faits.  —  {Sieur  Thomas  et 
autres.)  —  Une  commission  départe- 
mentale ayant  pris,  en  vertu  d'une 
délégation  de  pouvoir  à  elle  faite  par 
le  conseil  général,  une  décision  por- 
tant de  8  il  i2  mètres  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communi- 
<^ation  dans  la  traverse  d'une  commune, 
cette  décision  n'incorpore  pas  ipso  jure 
audit  chemin  l'espace  compris  dans 
les  nouvelles  limites.  —  11  doit  être 
procédé  par  voie  d'expropriation.  — 
La  décision  d'une  commission  dépar> 
tementale  portant  élargissement  d'un 
chemin  vicinal  ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  contenir  le  visa  du  procès- 
verbal  d'enquête.  —  Cette  décision  ne 
peut  pas  être  attaquée  devant  le 
Conseil  d'État  pour  fausse  appréciation 
des  faits.  (C.  rf'£/.),1112. 

-  (46)  Chemins  vicinaux.  —  Prestations 
en  nature  dues  à  raison  d'une  voiture 
exclusivement  destinée  au  transport 
des   personnes  :  loi  du  ât  mai  1836. 

—  (Sieur  Aroux.)  (C.  cTEt.),  1114. 

-  (47)  Chemins  vicinaux.  —  Contra- 
vention. —  Procédure.  —  {Sieur  Am- 
brosi.  —  Un  arrêté  statuant  en  matière 
de  contravention  doit  être  annulé  quand 
le  contrevenant  n'a  reçu  aucune  indi- 
cation lui  indiquant  le  délai  dans  lequel 
il  pouvait  obtenir  des  défenses  écrites 
ni  aucune  invitation  à  déclarer  s'il 
entendait  user  du  droit  de  présenter 
des  observations  orales.  (C.  dEtX 
1114. 

-  (48)  Communes.  —  Chemins  ruraux. 

—  Commission  départementale.  — 
Décision.  —  Qualité  pour  exercer  un 
recours.— (Sieur*  Labracherie,  Cham- 
paloux  et  autres.)  —  Le  contribuable 
qui  ne  justifie  d'aucun  intérêt  direct 
et  personnel  n'est  pas  recevable  k  dé- 
férer au  Conseil  d'État  la  décision 
■d'une  commission  départementale  au- 


torisant l'ouvertm^e  d'un  chemin  rural. 
(C.  d'Et.),  1115. 
(49)  Chemins  vicinaux.  —  Prestations. 

—  Qualité  pour  se  poui^oir.  —  Mandat 
non  justifié.  —  Non-recevabilité.  — 
]{Sieur  Bourdon  par  sieur  Malaval.)] 

—  Recours  contre  un  arrêté  du  2  dé- 
cembre 1891  ;  Oise  ;  prestations  ;  1891  ; 
commune  de  Remy.  —  Vu  le  décret 
du  22  juillet  1806.  (Rejet.  Le  sieur 
Maiaval  ne  justifie  d'aucun  mandat  du 
sieur  Bourdon,  qui  l'autorise  à  se 
pourvoir  en  son  nom  devant  le  Conseil 
d'État.)  (C.  rf'B^),  1140. 

—  (50)  Colonies  (Nouvelle-Calédonie). — 
Ville  de  Nouméa.  —  Rues  et  places. 

—  Nivellement.  —  Travaux  publics.  — 
Dommages.    —    {Ville    de    Nouméa 

j  contre  sieur  Matignon.)  —  Lorsqu'à 
l'époque  où  le  riverain  demande  l'au- 
torisation d'édifier  ses  constructions, 
il  n'existe  aucun  plan  de  nivellement, 
l'autorité  compétente  ne  peut  pas  déli- 
vrer un  nivellement  non  conforme  à 
l'état  actuel  des  lieux,  en  vue  de  pré- 
venir le  dommage  qui  résulterait  de 
l'exécution  du  nivellement  projeté.  En 
conséquence,  le  riverain  a  droit  k  une 
indemnité  en  cas  de  préjudice  résul- 
tant du  nouveau  plan  de  nivellement. 

—  Renonciation  prétendue  à  l'indem- 
nité, résultant  d'une  convention  inter- 
venue entré  les  parties  :  rejet  :  cette 
convention,  qui  n'a  pas  été  produite, 
a  été  déniée  par  la  ville.  —  Procédure. 

—  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif. Arrêté  préparatoire  ou  inter- 
locutoire. —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  du  contentieux  administi'atif 
ordonne  une  expertist-,  k  l'eflfet  de 
rechercher  si  des  dommages  avaient 
été  causés  au  riverain,  et,  en  cas  d'af- 
firmative, d'en  évaluer  le  montant, 
alors  que  l'adversaire  soutenait  que, 
même  en  cas  de  préjudice,  le  riverain 
n'avait  droit  k  aucune  indemnité,  n^est 
pas  purement  préparatoire  tïl  peut  être 
déféré     immédiatement     au     Conseil 

•d'État.  (C.  d'Et.),  1221. 
—  (51)  Dégradations.  —  Responsabilité 
des   entrepreneurs  ;    réparations    tar- 
dives ;   faute  de  la  ville.    —  {Sieur 
Escande  et  C*  contre  Ville  d*Oran.) 

—  Dégradations  provenant  du  vice  du 
sol  et  de  la  construction,  survenues 
après  la  réception  définitive,  dues  au 
défaut  de  solidité  des  fondations  des 
murs  et  k  Tinstallation  défectueuse 
des  ouvrages  de  canalisation  :  partage 
de  responsabilité  entre  les   entrcpre- 
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CoMHLNEs  {fuite)  : 

iieurs  et  la  commune  k  raison  de  la 
négligence  et  du  retard  do  celle-ci  â 
avertir  les  entrepreneurs  de  TcxisleBce 
et  de  l'aggravation  des  désordres  sur- 
venus dans  les  constructions.  (C. 
d'Et.),  643. 

—  (5ij  Maison  d'école.  —  Infiltrations 
d'eau.  —  Responsabilité  de  l'archi- 
tecte. —  {Sieur  Rilhard  contre  com- 
mune de  Oalier.)  —  Un  architecte 
n'est  pas  responsable  des  infiltrations 
d'eau  qui  se  sont  produites  à  travers 
un  mur  par  lui  reconstruit,  alors 
qu'elles  sont  ducs  uniquenieut  à  la 
situation   des    lieux.   (C.  d'El.),  148 

—  .*>3)  Eglise.  —  Offre  de  concours.  — 
{Sieur  Lanignolle  contre  fabrique 
de  Notre  -  Dnme  -  </'  Oioron  -  Sainte  - 
Marie.)  —  Tne  offre  de  concours 
faite  en  vue  d'un  travail  public  doit 
être  considérée  comme  acceptée  par 
cela  seul  qu'elle  est  comprise  dans  une 
liste  sur  le  vu  de  laquelle  fadjudica- 
lion  des  travaux  a  été  prononcée.  — 
Cette  offre  de  concours  ne  devient  pas 
caduque  par  suite  du  décès  du  pro- 
mettant avant  l'adjudication  du  tra- 
vail. —  La  subvention  promise  sous 
la  condition  que  la  fabrique  serait  au- 
torisée à  entreprendre  et  à  diriger  la 
construction  de  l'église  projetée,  est 
due,  si  en  fuit  les  travaux  ont  été  mis 
en  adjudication  par  la  fabrique  et 
surveillés  par  elle,  et  alors  même  que 
rédilicc  deviendrait  la  ]»ropriété  de  la 
commune.  —  Annuités.  —  intérêts.  — 
Travaux  suspendus.  —  Lorsqu'une 
subvention  a  été  stipulée  payable  par 
annuités  au  cours  des  travaux,  les  an- 
nuités non  échues  lors  de  la  suspen- 
sion des  travaux  ne  seront  diies 
qu'après  qu'ils  ont  été  repris  et  dans 
les  conditions  de  délais  originaire- 
ment prévues,  dès  lors  les  intérêts 
ne  sont  alloués  que  pour  les  an- 
nuités échues  lors  de  leur  demande. 
{C.  d'Et.},  !2(37. 

—  (r»ii  Fabriques.  —  Qualité  pour  ae- 
cepter  un  décompte.  —  {Fabrique  de 
Sninte-Mndcleliie  de  Trot/es  contre 
sieur  l'au/f/'Parisot  et  sieur  Grados.) 
—  Travaux  de  restaurai  ion  d'une 
église  exécutés  en  partie  par  la  com- 
mune ei  en  partie  par  la  fabrique.  La 
fabrique  est  rceevabic  à  contester  le 
montant  d'un  décompte,  qui  n'a  pas 
été  aceejaé  par  ses  représentants  lé- 
gaux, quoique  le  curé,  agissant  comme 
garaut    solidaire   de    la   fabrique,    ait 


approuvé  ce  décompte.  —  Difficali*> 
sur  ie  point  de  savoir  si  certain  tra- 
vaux rentrent  dans  les  travaux  à  .a 
charge  de  la  fabrique  ou  au  comnirr 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  doiv^i 
être  supportés  par  la  commune.  Vëhè 
cation  ordonnée.  —  Un  enirepreoecr  j 
droit  au  payement  des  travaux,  eiér^- 
tés  sur  l'ordre  de  rarchilecle,  CQ^.':^ 
bien  qu'il  n'ait  passé  aucun  msr'.k 
avec  le  maître  de  l'ouvrage.  {t\  dEl. , 
137. 

—  (55)  Fontaines  publiques.  —  Dépas- 
ses supplémentaires.  —  {Dame  rrurr 
Saint'Ginest  et  Heur  Dampen-'U 
contre  Ville  de  Bes/mçan.)  —  Ardu- 
tecte;  entrepreneur;  pas  de  re>poij>i- 
biiité  :  l'augmentation  de  dcpen^^s  nr 
provient  pas  d'insuffisance  dans  l^ 
plans  et  devis,  mais  de  moditicâiic-B-i. 
apportées  en  cours  de  travaux  p->âr 
mieux  répondre  aux  vues  de  la  viJ>: 
d'autre  part  ie  retard  dans  rexécotu» 
est  dû  au  refus  par  la  ville  de  paver 
les  travaux  supplémentaires  :  im^ 
d'achèvement  des  sculptures  mi»  i 
la  charge  de  la  ville    (C.  d'Et,).  6\9. 

—  (56)  Malfaçons.  —  Article  i'9±  Ja 
<Jodo  civil.  —  Transaction  :  iueîr- 
cution.  —  Commune  de  Ginest^f 
contre  sieurs  Loi>*e  et  Pnyras.)  — 
L'article  179â  du  Code  civif  ne  prid 
être  appliqué  au  cas  eu  il  se  priMiai 
des  dégradations  ne  comprometu&i 
pas  la  solidité  des  constructions.  -* 
Ëntrepreneui*s  n'ayant  pas  exécat^ 
certains  travaux  mis  à  leur  com(.4r 
par  une  transaction  :  prix  de  ces  tra- 
vaux déduit  du  décompte.  (C.  dEi  , 
357. 

—  (57)  Mise  en  régie,  —  Référence  ta 
cahier  des  conditions  générales  àx 
16  novembre  1866,  article  35.  — 
(Commune  d'Ain- Tagrout  conti* 
sieur  Rigal.)  —  En  matière  de  in- 
vaux  publics  communaux,  la  régie  m- 
être  prononcée  par  le  préfet  ou  par  k 
maire  avec  l'approbation  du  prcfet.  — 
Mise  en  régie  prononcée  avec  rais*. a 
pour  inexécution,  par  l'entiepreueur. 
du  forage  des  puits,  faisant  l'objtt  <io 
marché,  à  la  profondeur  préxuo.  n^qn 
justification  d'empêchement  pour  rau-^-; 
de  force  majeure;  non-lieu  à  I  ciaUi*- 
sement  du  déeompte  avant  que  les  in- 
vaux  soient  achevés;  conséquence  à'^ 
la  régie  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
{C.  rf*£'/.),617. 

—  (58)  Offres  de  concours.  —  {Compa- 
gnie des  chemin.^  de  fer  Paris-Lffjn' 
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Méditerrawie    contre   commune   de 
Pont-sur  Yonne.)  (C.  c/'J?^),  1±il. 

—  ('39)  Prestation  en  nature.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  Brochard, 
Monod  et  autres.)  —  Réclamation.  — 
Délai.  —  Non-recevabilité  d'une  récla- 
mation formée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  du  rôlo  (Brochard, 
V  esp,).  —  Non-recevabilité  d'une 
demande  présentée  plus  d'un  mois 
après  l'avis  de  rejet  de  la  réclamation 
formée  par  voie  de  déclaration  h.  la 
mairie  {Monod,  2*  esp.).  —  Faux 
emploi.  —  L'article  4  de  la  loi  du 
29  décembre  1884,  aux  termes  duquel, 
en  cas  de  faux  ou  double  emploi,  le 
délai  des  réclamations  ne  court  que  du 
jour  de  la  reconnaissance  officielle  des 
poursuites,  ne  s'applique  pas  au  cas 
oii  la  réclamation  ne  porte  que  sur 
une  partie  des  éléments  inscrits.  —  Il 
n'y  a  pas  faux  emploi  {Brochard^ 
1"  esj).),  —  Qualité  pour  réclamer. — 
L'héritier  du  contribuable  a  qualité 
pour  réclamer,  dans  l'intérêt  de  la 
succession,  la  décharge  de  la  taxe  des 
prestations  portées  au  nom  de  son  au- 
teur {ToujaSf  3*  esp.),  —  Annualité. 

—  Voitures  et  vaches  vendues  avant  le 
l*' janvier.  Décharge  (Toujas^Z* esp  ). 

—  Exemption.  —  Non-lieu  à  l'applica- 
tion, en  matière  de  prestations,  des 
dispositions  de  la  loi  du  17  juillet 
1889;  en  faveur  des  père  et  mère  de 
sept  enfants  vivants  :  la  loi  de  1889 
n'est  relative  qu'à  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière (  Berton  -  Vynantz, 
4*  psp.),  —  Insuffisance  de  ressources. 
Non-lieu  kTQ&\xGiïorï{Berton-VynanLZy 
4*  esp.).  {C.  d'Et.),  352. 

—  (60)  Prestations  en  nature.  —  Récla- 
mations. —  Délai  :  rôle  publié  avant 
le  1"  janvier  :  déchéance  d'une  récla- 
mation présentée  plus  de  trois  mois 
après  le  1"*  janvier  qui  a  suivi  la  pu- 
blication du  rôle.  —  {Sieur  Dumas.) 

r.  'Cfy. },  1236. 

—  \(j\]  l'ei'inissio.ns  do  voirie.  —  Sus- 
pension par  le  préfet;  retrait  par  le 
maire  —  Grande  voirie  :  enlèvement 
de  câbles  servant  à  l'éclairage  électri- 
que. — [Sieur  Parent.)  —  Le  maire  ne 
commet  pas  un  excès  de  pouvoir  en 
prescrivant  d'enlever  les  câbles  desti- 
nés à  l'éclairage  électrique  posés  tant 
sur  les  dépendances  d'une  route  natio- 
nale que  sur  les  dépendances  do  la 
voirie  urbaine.  —  En  ce  qui  concerne 
les  câbles  établis  sur  la  route  natio- 
nale, le  maire  n'a  fait  qu'assurer  l'exé- 


cution de  la  loi;  en  ce  qui  concerne 
ceux  établis  sur  les  rues,  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  en  autorisait  la  pose  n'a 
pas  été  notifié  au  réclamant  et  son 
exécution  en  a  été  suspendue  par  le 
préfet;  il  n'a  donc  pu  créer  aucun 
droit  pour  le  réclamant.  —  Le  décret 
du  15  mai  1888  ne  permet  pas  de  po- 
ser des  câbles  d'éclairage  électrique 
au-dessus  du  sol  des  voies  publiques 
après  une  simple  déclaration  préalable 
au  préfet,  sans  qu'il  soit  besoiu  de  de- 
mander une  autorisation.  (C.  d'Ét.)^ 
608. 

-  (62)  Rues  et  places.  —  Communes.  — 
Caractère  de  voie  publique.  —  Sup- 
pression de  jours  et  accès.  —  Indem- 
nités :  action  récursoire  ;  compétence. 

—  (  Vil/e  de  Chaumont  contre  dnme 
veuve  Pi^t  et  sieur  Henriot.)  —  Une 
voie  ayant  servi,  pendant  un  temps 
immémorial,  de  passage  pour  conduire 
h  un  bâtiment  afifecté  &  des  services  mu- 
nicipaux, continue  à  faire  partie  du  do- 
maine public,  quoique  ce  bâtiment  ait 
été  démoli  et  que  ladite  voie  se  trouve 
entourée  sur  trois  côtés  par  des  im- 
meubles particuliers.  — '  Est  fondé  k 
réclamer  ù.  la  commune  une  indem- 
nité le  riverain  qui  est  privé,  par  suite 
de  la  délivrance  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment k  un  tiers,  des  jours  et  accès 
qu'il  possédait  sur  un  terrain  faisant 
partie  de  la  voirie  urbaine.  —  Action 
en  garantie  formée  par  la  commune 
contre  le  particulier  qui  a  obtenu  Par- 
rêté  '  d'alignement.  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture  pdur  statuer  sur 
cette  action,  en  l'absence,  de  la  part 
de  ce  particulier,  de  toute  oflfre  de 
concours  à  Texécution  du  plan  d'ali- 
gnoment.  (C.  d'Et.),  130. 

-  (63J  Rues  et  plac!es.  —  Associations 
synaicales   —  Taxes.  —  Réclamation. 

—  {Sieur  Collin.)  —  Quittance  des 
termes  échus.  —  La  disposition  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  d'après  laquelle 
le  contribuable  doit  joindre  à  sa  récla- 
mation la  quittance  des  termes  échus, 
est  corrélative  à  la  division  de  la  taxe 
en  douzièmes  payables  par  mois.  Dès 
lors,  si  l'arrêté  autorisant  un  syndicat 
n'a  pas  prescrit  la  division  des  taxes 
en  douzièmes,  la  quittance  des  termes 
échus  ne  saurait  être  exigée  a  l'appui 
de  réclamations  contre  les  taxes.  Ar- 
rêté annulé.  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  (C.  dEt.)y  293. 

-  (6i)  Rues  et  places.  —  Modification 
au  plan  général  d'alignement  approuvé 
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<>>MMrNEs  {suite)  : 
par  ordonnance  royale.  —  Pouvoir 
<in  pi't'fel.  —  Alifiuements  •  particu- 
liers :  pouvoirs  des  maires.  —  [Sieur 
Uardy.)  —  Pas  de  d(''pens  en  celte 
matière  autres  que  les  droits  de  timbre 
et  d'ciirefîisirenient.  —  Le  décret  du 
io  mars  l8o2  en  conférant  aux  préfets 
le  pouvoir  d'approuver  les  plans  d'ali- 
gnement des  villes  a  eu  pour  consé- 
quence de  leur  donner  le  droit  do  mo- 
diiier  un  plan  f/énéral  d'ali^'nement 
approuvé  sous  Tempire  de  la  législa- 
tion antérieure  par  ordonnance  royale. 

—  La  circonstance  que  le  préfet  a  mo- 
difié le  plan  après  que  le  maire  a  été 
saisi  d'une  demande  d'alignement 
n'impli((ue  pas  que  la  modification  n'a 
été  faite  qu'en  vue  de  sauvegarder  les 
intérêts  financiers  de  la  ville.  —  Lors- 
que le  plan  d'alignement  est  modifié 
après  que  la  demande  d'alignement  est 
envoyée  au  maire,  mais  avant  que  le 
maire  l'ait  délivré,  l'alignement  ne 
peut  plus  être  donné  qu'en  se  confor- 
mant aux  tracés  du  plan  rectifié. 
[C.  (fEt,),  498. 

—  (fir>)  Kues  et  places.  —  Grande  voirie. 

—  Kue  incorporée.  —  Alignement.  — 
Droit  de   préemption  :  maire;   préfet. 

—  (Sieur  Compnns.)  —  Le  proprié- 
taire riverain  d  une  rue  dont  le  sol  est 
incorporé  i>our  sa  presque  totalité 
dans  une  roule  nationale,  doit-il  de- 
mander l'alignenjent  au  maire  ou  au 
prélot?  —  lîésumé  dans  le  premier 
sens.  —  En  conséquence,  le  préfet  ne 
commet  pas  d'excès  de  pouvoir  en  re- 
fusant l'alignement,  et  le  propriétaire 
n'a  aucun  droit  de  ]»réemption  sur  le 
terrain  qui  le  sépare  de  la  route  natio- 
nale et  qui  continue  k  faire  partie  de 
la  voirie  urbaine  en  vertu  des  plans 
d'aligricment  régulièrement  approuvés. 
{C.  d'Et.),  60i. 

—  (66)  Ru»'S  et  places.  —  Alignement 
individuel.  —  Refus.  —  Recours  sans 
objet  :  le  maire  a  donné  l'alignement 
sollicité.  —  [Sieur  Gorsse.)  (C.  d'EtX 
(i30. 

—  (67)  Rues  et  places.  —  Ruelle.  — 
Ouverture  d'une  voie  nouvelle.  —  Ser- 
vitude de  rcculement.  —  Plan  d'ali- 
gnement. —  [Dame  veuve  Bidault  et 
sieur  Bidault  fils.)  —  Le  préfet 
commet  un  excès  de  pouvoir  eu  pro- 
non(;ant  par  voie  d'approbation  d'un 
plan  d'alignement  l'élargissement  d'une 
ruelle  particulière,  alors  que  cette  opé- 
ration constitue  en  réalité  l'ouverture 


d'une  voie  nouvelle.  —  11  n^  p^cl  cir. 
procédé  k  cette  opération  quf  par  lu- 
d'expropriation.  {C.  d'Et.),b'J^. 

—  (68^  Rues  et  places.  —  Propriri-^  c'^ 
terrain  contestée.  —  Arrêté  prcU  - 
toral  le  rangeant  dans  la  voirie  nrb^ise: 
excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Cn/iuzc- 

—  Un  préfet  ne  peut  pas  san*  m  - 
de  pouvoir  déclarer  par  arrrCè  qs'  • 
terrain  litigieux  fait  partie  de  h  s  ■ 
publique,  alors  que  Tautorilé  judirii.rt 
n'a  prononcé  le  renvoi  devant  1  aai*»- 
rité  administrative  d'aucune  que>ui 
préjudiciable.  (C.  (TEt.),  (itn>. 

—  [{>{)]   Rues   et   places.  —  lUmmîs?-*. 

—  Plus-Talue.  —  intérêts.  —    1///'*" 
Saint-Etienne  contre  M'rur  Pif*;.  — 
Travaux    de   couverture  dune  nvtrr 
dans  l'intérieurd'une  ville  ayant  e'x  j-  sf 
effet  d'enterrer  une  maison  et  de  U  Tti- 
dre  humide  :  dommage  établi  ;  in  JeDirru 
accordée  :  indemnité  annuelle  iltma:- 
dée  jusqu'au  règlement  de  riuJt>ui3i'i: 
rejet;  le   recours  de   la   ville  n  â  p4> 
empêché   l'exécution    des    r»'pi-ra:i.i> 
nécessaires.    —   Plus-value   a.li'Jtrr: 
demande    de  compensation;    rijei:  H 
n'est  pas  justifié  d'une  plus-%aiue  Ai- 
reclc   et  spéciale.  —  Il  n'y  a  pas  !ifc 
d'allouer,  à  partir  du  jour   de  la  de- 
mande les   intérêts  de  la   somme  i-- 
cordée  pour    frais    de    réparation  cj 
l'immeuble.  Ils  feraient  double  emp.< 
avec  la  somme  allouée  pour  pêne  >ir 
les  loyers;  —  les  intérêts  de  la  h.-wjl. 
représentant  la    perle    des  lojcri  ir 
l'immeuble  pendant  la  pêrioii^  dan^Li 
laquelle  le  propriétaire  a  eu  la  K>y!>- 
sance  effective  de  son  imnicuMe.  Cetir 
perte  d'intérêts  est  compensée  par  U 
jouissance  dont  s'agit  ;  —  les  iol^rfu 
de  la  somme  représentant  la  dinnra- 
tion   des  loyers    antérieurement  i  U 
demande.  [C.d'Et.),  TiO. 

—  (70)  Rues  et  places.  —  Rt?p:iratioi 
de  la  façade  d'une  maison  joi^uoi 
la  voie  publique  et  affranchie  Je  U 
servitude  de  reculement.  —  Aulo^.^-- 
tion  nécessaire  pour  exécuter  la  tra- 
vaux. —  Refus  du  maire.  —  Acti*:! 
en  indemnité.  —  {Sieurs  d'Czer  'ti-»- 
tre  ville  de  Bagnèrt-de-Bigvnr..  — 
Un  propriétaire  ne  peut  pas,  sas* 
avoir  préalablement  obtenu  l'auton^i- 
tion  du  maire,  réparer  U  façade  d'uîr 
maison  riveraine  de  la  voie  puMiqv^, 
mais  affranchie  de  la  servitude  do  rc- 
culement. —  Le  maire  ne  peut  r»'fa*er 
l'autorisation  de  réparer  la  façade  il** 
la  maison  dont  il  s'agit,  eu  se  fondant 
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sur  ce  que  la  commune  aurait  Tinten- 
tion  d'acquérir  cet  immeuble,  et  son 
refus  ouvre  un  droit  à  indemnité  au 
cas  où  le  propriétaire  en  a  éprouvé  un 
préjudice.  (C.  d'K/.),  725. 

—  (71)  Rues  et  places.  —Marché;  Déli- 
mitation ;  Accès  interdit  ;  Caractère  de 
travaux    publics.  —  Compétence.   — 
[Sieur  Beaurru^  contre  Ville  de  Vire.) 
—  L'autorisation  donnée  par  une  ordon- 
nance royale  à  une  ville  d'acquérir  un 
terrain  pour  en  faire  une  place  publique 
où  se  tiendraient  les  foires  et  marchés 
et  Taffectation  dudit  terrain  à  cet  usage 
n^attribueatpasdç  plein  droit,  en  dehors 
<le  tout  acte  de  classement,  le  caractère 
de  voie  publique  à  remplacement  dont 
s'agit.  —  En  conséquence,  les  travaux 
faits  sur  ce  terrain  en  vue  d'en  fixer 
les  limites  et  de  le  conserver  comme 
propriété  privée  de  la   commune,   ne 
constituent  pas  des  travaux  publics  et, 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas    compétent  pour   statuer   sur  les 
dommages   causés  par  leur  exécution 
(suppression  des  accès  accordés  précé- 
demment i  titre  précaire  aux  riverains. 
(C.  (VEt),  792. 

—  (72)  Voirie  (Grande).  ~  Rues  de  Paris. 

—  Tranchées.  —  Autorisation.  Contra- 
vention. —  Réparation  du  dommage. 

—  Compétence.  —  [Sieur  Balu.)   — 
Le  conseil  de  préfecture,  juge  des  con- 
traventions de  grande  voirie,  ne  peut 
pas  condamner  le  contrevenant  au  paye- 
ment de  la  valeur  industrielle  que  les 
terres  enlevées  sur  la   voie  publique 
pouvaient  avoir  comme  terre  k  four. — 
Il  ne  peut  que  prescrire  la  réparation 
du  dommage.  —  Commet  une  contra- 
vention celui  qui  exécute  des  travaux 
excédant  les  limites   de  l'autorisation 
donnée  ;  condamnation  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  —  Le  con- 
trevenant qui  a  enlevé  des  terres  sur 
la  voie  publique  pour  les   mettre   au 
niveau  de  son  immeuble  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  s'est  conformé 
au  nivellement  futur  indi(|ué  par  lad- 
miuistration,  si  celle-ci  lui  a  en  même 
temps  donné  le  nivellement  actuel  en 
le  laissant  libre  de  suivre  k  ses  ris- 

2ues    et    périls    l'un    ou  l'autre.   (C 
'Et,),  831. 
^  (73)  Voirie  (Grande).— Rues  de  Paris. 

Prétendue    modilication    d'un  plan 

d'alignement  ,  devant  avoir  pour  ré- 
sultat do  mettre  un  immeuble  en  retrait 
de  la  voie  publique  ;  Grief  non  fondé. 


—  [SieuT   Gautier  contre  Ville  de 
Paris,)  [C.  d'Et.),  1213. 

-  (74;  Rue  dépendant  de  la  petite  voirie. 

—  Lois  et  règlements.  —  1"  Décret  du 
2  juin  1853.  —2'»  Décret  du  26  mars 
1852.  —  Infraction.  —  Compétence  de 
la  juridiction  correctionnelle. —  (Sieur 
Jacques-Henri  Alauze.)  —  !•  Le  dé- 
cret du  2  juin  1853  sur  les  rues^  de 
Bordeaux,  rendu  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  26  mars  1852  ap- 
plicable aux  rues  de  Paris,  est,  comme 
ce  dernier  décret,  général  et  absolu;  il 
ne  distingue  pas  entre  les  rues  dépen- 
dant de  la  grande  voirie.  —  2»  Le  tri- 
bunal correctionnel  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'infraction  prévue  et  punie 
par  l'article  5  du  décret  du  26  mars 
1852  sur  les  rues  de  Paris,  l'amende 
pouvant  atteindre  100  francs.  (C.  de 
cass,)^  1257. 

—  (75)  Taxe  de  balayage.  —  Ville  de 
Paris.  —  [Sieur  de  Caix  de  Saint- 
Aymour,)  —  Immeuble  séparé  de  la 
voie  publique  par  un  jardin  ayant  5" ,87 
de  profondeur  et  clos  d'un  mur  :  Im- 
position due  d'après  le  tarif  applicable 
aux  propriétés  bâties  ne  bordant  pas 
la  voie  publique  et  closes  par  des  murs, 
grilles,  etc.,  et  non  d'après  le  tarif  ap- 
plicable aux  propriétés  en  bordure  sur 
la  voie  publique.  (C.  d'Et.)^  1020. 

_  (76)  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs. 

Ville  dé  Paris.  —  Commune  annexée 

(Grenelle).  —  {Sieur  et  dame  Delà- 
perche,)  —  Insuffisance  des  ressources. 

—  Décidé  que  les  réclamants  n'ayant 
pas  établi  qu'en  1878  les  ressources 
ordinaires  de  la  ville  de  Paris  étaient 
suffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  premier  pavage,  il  y  avait  lieu  de 
maintenir  k  leur  charge  les  frais  de 
premier  établissement  do  trottoirs  au 
droit  de  leurs  immeubles.  —  Commune 
de  Grenelle  annexée  à  la  ville  de  Paris. 

—  L'annexion  de  cette  commune  a  eu 
pour  elTet  de  rendre  applicables  à  son 
territoire  les  anciens  usages  existants 
à  Paris  en  ce  qui  concerne  le  pavage. 

—  Revers  de  la  voie  publique.  —  Les 
anciens  usages  en  vigueur  k  Paris,  qui 
mettent  le  premier  pavage  k  la  charge 
des  riverains,  s'appliquent  aux  revers 
de  la  voie  publique  comme  k  la  chaus- 
sée centrale.  —  Premier  pavage.  —  Une 
simple  banquette  en  terre  avec  bordure 
en  grès  ne  constitue  pas  un  pavage  ; 
en  conséquence,  elle  n'est  pas  de  na- 
ture k  exonérer  le  riverain  des  frais  de 
trottoirs  établis  au-devant  de  son  im- 
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meuble  et  à  ôtre  considérée  comme 
premier  pavage.  (C.  rf'AV.},  111. 

—  (77)  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Commune  annexée  (Grenelle.)  — 
{Ville  de  Paris  contre  sieitrs  Delà-' 
perche  et  de  Margei'ie.)  —  L'annexion 
de  la  commune  de  Grenelle  à  la  ville 
de  Paris  a  eu  pour  effet  de  rendre 
applicables  k  son  territoire  les  anciens 
usages  existant  k  Paris  en  ce  qui  con- 
cerne le  pavage.  —  En  conséquence, 
mise  k  la  charge  des  riverains  des 
frais  de  premier  pavage  d'une  rue.  — 
Décidé,  dans  l'espèce,  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  ouvrant  des 
crédits  pour  la  mise  en  état  de  viabi- 
lité ne  contenait  pas  de  renonciation, 
en  faveur  des  requérants,  au  droit  de 
réclamer  les  dépenses  de  premier  pa- 
vage. (C.  d'Et.),  403. 

—  (78)  Taxe»  de  pavage  ;  ville  de  Paris  ; 
anciens  usages;  terrain  en  bordure; 
échange  prétendu;  renonciation  aux 
usages.  —  {Sieur  Godenu.)  —  Lors- 
qu'une voie  publique  est  ouverte  sur 
des  terrains  qui  ont  fait  l'objet  d'un 
contrat  d'échange  entre  la  ville  et  le 
riverain,  et  que  ce  contrat  ne  contient, 
de  la  part  de  la  ville,  aucune  renon- 
ciation flu  droit  de  percevoir  les  taxes 
de  viabilité,  conformément  «ux  anciens 
usages,  le  conseil  de  préfecture  peut 
de  piano  condamner  le  riverain  au 
payement  du  pavage,  sans  renvoi  pré- 
judiciel aux  tribunaux  judiciaires  de 
l'interprétation   du  contrat  intervenu. 

—  Montant  de  la  taxe  ;  Le  décret  du 
23  mai  1863  n'est  pas  applicable  k  une 
voie  qui  ne  .s'v  trouve  pas  dénommée. 

{€.  d'Et.),  m. 

—  ^79)  Ville  de  Marseille.  —  Prolonge- 
ment de  la  durée  de  l'entreprise  par 
suite  de  fautes  commises  par  les  ingé- 
nieurs de  la  ville  dans  la  direction  des 
travaux.  —  Indemnité  due  a  l'entre- 
preneur.— {Ville  de  Marseille  conlre 
sieur  Pierquin  )  (C.  d'EL),  lilO. 

—  80  (Voies  publiques  coupées  ou  dé- 
viées par  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  :  voie  nouvelle  remise  au  maire 
sans  rasscntimcnt  du  conseil  munici- 
pal. —  Knlrelicn.  —  Déj^cnse  non  obli- 
gatoire pour  la  commune.  —  Compé- 
tence. —  {Commune  de  Salces  contre 
Compagnie  du  Midi.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  rembourse- 
ment dos  dispenses  d'entretien  d'un 
chemin  construit   par  une  compagnie 


de  chemin  de  fer  et  remis  par  db  k 
maire  de  la  commone.  Cette  ar&wn  se 
rattache  k  rexécution  de  travavi  ^ 
blics.  —  Lorsqu'un  ebemin  a  éié  crér 
par  l'ouverture  de  la  voie  ferrée,  uùs 
pour  faciliter  l'accès  de  sa  gare,  t'ea- 
treticn  de  cette  voie  nouvelle  n'inmck 
pas  k  la  commune  par  suite  de  It  re- 
mise approuvée  par  le  préfet  qae  b 
compagnie  en  a  faite  au  maire  m& 
sans  le  consentement  du  conseil  magi- 
cipal. — Ce  consentement  est  nécfssiâf 
pour  faire  entrer  la  vo'.e  dans  le  Se- 
maine public  communaL  (C.  dEl.\. 
1089. 

— >  V.  Chemins  vicinaux.  —  Domma^. 

C0MPAN8,  m±. 

Compétence  administrative.  —  Traïasî 
publics.  —  Destruction  d'ouvrages  sa- 
topsés.  —  {Sieur  Guibert.)  —  A  dé- 
faut de  production  devant  la  C^ur  àt 
cassation  de  l'acte  administratif  k  fia- 
terprétation  duquel  l'arrêté  attaqué  «€ 
serait  livré,  la  Cour  de  cassatioa  «e 
trouve  dans  l'impossibilité  d'apprérier 
si  la  cour  d'appel  a  fait  une  interpré- 
tation ou  une  simple  applicaiiao  de  cet 
acte  ;  dès  lors  le  moyen  n'est  pas  j»- 
tifié.  — *Les  tribunaux  judiciaires  s<«î 
incompétents  pour  ordonner  la  sup- 
pression ou  la  modification  de  travaai 
publics  ordonnés  ou  approuvés  par 
l'autorité  administrative.  —  La  coa- 
damnation,  prononcée  contre  une  com- 
mune, de  restituer  un  terrain  iadû- 
ment  occupé  pour  rexécution  de 
travaux  publics  emporte  comme  cr-o- 
séquence  nécessaire  la  destruction  osk 
la  modification  d'ouvrages  faits  d&c« 
un  intérêt  public,  et  viole  le  prÎBcpe 
de  la  séparation  des  pou\oirs  et  la  Kii 
du  â8  pluviôse  an  VIII.  (C.  de  cass.  . 
1031. 

Concession  de  terh^ins.  —  Retard* 
industriels  dans  la  livraison  de  cer- 
taines parties  de  terrains  —  Respon- 
sabilité. —  {Compagnie  des  Dorh^f 
Entrepôts  de  Marseille.)  —  L'Étit 
est  responsable  du  préjudice  causé  par 
les  retards  apportés  k  la  livraison  de 
parcelles  de  terrains  par  lui  ajoutée» 
a  une  concession  primitive,  alors  qur 
ces  retards  ne  sont  justifiés  ni  par 
l'insuflisnnce  des  crédits  dont  pouvait 
disposer  l'administration,  ni  par  les 
exigences  des  travaux  que  comportait 
la  constitution  desdites  parcelles.  — 
Le  décret  de  concession  portant  qu'un*» 
certaine  parcelle  :!-.'v:i!l  ôîrc  remise 
dans  un  délai  maximum  de  !;vi>  ans. 
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décidé  qu'une  mise  en  demeure  à 
l'expiration  de  ce  délai  n'était  pas 
nécessaire  pour  engager  la  responsa- 
bilité de  l'État,  le  concessionnaire 
ayant  déjà  adressé  à  r£tat  des  récla- 
mations sur  ce  point.  (C.  cTEt,),  731. 

Conflits.  V.  647,  1141,  1454. 

Constructions  navales  du  Havre,  991. 

CoNTnvvKNTioN.  —  VoIric  (Grande).  — 
Loi  du  19  juillet  1889.  —  BéuéOce  de 
ramnistic  non  acquis  à  un  contreve- 
nant qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
prévues  par  la  loi  (payement  des  frais 
de  poursuites  et  de  la  part  reve- 
nant aux  agents).  —  (Sieur  Pons.) 
(C.  d'Et.),  138. 

Contra VBNTioN.  V.  Chemins  de  fer.  Che- 
mins vicinaux.  Communes,  Cours 
d'eau.  Ports  maritimes,  Routes. 

COQUILLET,  109. 

GORNAIRE,  989. 

CORNAND,  49d. 

Corps  morts  (Compagnie  des)  de  lier- 
deaux,  310. 

COUDERG.  Lamahrk  et  Bénière,  1090. 

COURMOWT,  "2^1, 

Cours  d'eau  : 

1*  Navigables  et  flottables. 

—  (I)  Algérie.  —  Syndicat  d'irrigation 
et  de  colmatage.  —  Concession  de  la 
jouissance  des  eaux  d'une  rivière.  — 
Interprétation.  —  Ministre  de  l'inté- 
rieur :  incompétence.  —  {Syndicat  de 
Guyotville.)  —  Interprétation  :  décidé 
que  le  préfet  d'Alger,  dans  son  arrêté 
d'interprétation  de  l'acte  de  conces- 
sion, s'est  home  à  interpréter  cet  acte 
sans  le  modifier  et  que,  par  suite,  il 
n'a  point  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. —  Compétence  :  arrêté  préfecto- 
ral en  matière  d'irrigation  confirmé 
par  le  Ministre  de  l'intérieur.  Annula- 
tion de  la  décision  du  Ministre  pour 
incompétence,  le  service  de  l'hydrau- 
lique agricole  dépendant  du  ministère 
de  l'agriculture.  (C.  d'Et.),  124. 

—  (:2)  Algérie.  —  Voirie  (Grande).  — 
Contravention.  —  {Sieur  Goletn- 
biowski.)  —  Détournement  des  eaux 
d'un  canal  :  fait  constituant  une  con- 
travention de  grande  voirie  :  condam- 
nation à  une  amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  —  Procédure.  —  Arrêté 
non  motivé  :  annulation  :  évocation. 
(C.  d'Et.),  ir^O. 

—  (3)  Associations  syndicales  des  di- 
gues du  Rhône,  de  la  Durance  et  des 
roubines  de  Barhentane.  —  Composi- 
tion irrégulière  du  syndicat.  —  Illéga- 


lité des  taxes.  —  Dépens.  —  {Sieur 
de  Barbentane  et  dame  Terray.)  — 
Décidé,  par  application  des  actes  cons- 
titutifs desdites  associations,  que  les 
syndicats  étaient  iri'égulièrement  com- 
posés du  moment  que  plusieurs  des 
personnes,  désignées  pour  en  faire  par- 
tie tant  comme  membres  titulaires  que 
comme  membres  suppléants,  ne  se 
trouvaient  pas  au  nombre  des  proprié* 
taires  les  plus  imposés  ou  les  plus  in- 
téressés. —  Décidé,  eu  conséquence, 
que  ces  syndicats  n'avaient  qualité  ni 
pour  répartir  les  dépenses  entre  les 
membres  des  associations,  ni  pour 
dresser  les  rôles  ;  décharge  des  taxes 
accordée.  —  Dépens  :  pas  de  dépens 
en  cette  matière.  (C.d'Et.),  113. 

—  (4)  Attributions  de  l'autorité  munici- 
pale. —  {Sieur  Ulysse  Déon.)  —  Si 
le  pouvoir  réglementaire,  en  matière  de 
cours  d'eau,  est  exclusivement  confié 
aux  préfets,  ce  pouvoir  ne  fait  point 
obstacle  k  ce  que  l'autorité  municipale 
prenne,  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  cours  d'eau  traversant  la 
commune,  les  mesures  de  police  com- 
mandées par  l'intérêt  des  habitants, 
sauf  le  droit  de  réformation  réservé  h 
l'autorité  supérieure.  (C.  d'Et.),  650. 

—  (.*>)  Canal  d'irrigation  de  Beaucaire. 
—  Syndicat  offrant  au  public  deux  ca- 
tégories d'engagement,  ii  des  prix  dif- 
férents, les  uns  à  l'arrosage  et  les  au» 
tros  à  la  submersion.  —  Détermination 
de  la  nature  de  l'engagement  souscrit 
par  une  ville.  —  Procédure  :  Demande 
en  dommages-intérêts  présentée  recon 
ventionnellement  sur  une  réclamation 
relative  au  payement  d'une  taxe  syn- 
dicale. —  Non-recevabilité  —  {Syn- 
dicat du  canal  d'irrigation  de  Beau- 
caire contre  ville  de  Beaucaire.)  — 
Décidé  que  la  ville  de  Beaucaire,  ayant 
traité  avec  le  syndicat  pour  la  fourni- 
ture de  l'eau  nécessaire  à  l'usage  de 
ses  habitants,  pour  l'année  entière^  de- 
vait être  considérée  comme  ayant  sous- 
crit seulement  un  engagement  k  l'arro- 
sage et  non  à  la  fois  un  engagement  k 
l'arrosage  et  un  autre  à  la  submersion. 
Taxe  des  engagements  d'arrosage  seule 
due.  —  Prétendue  violation  par  la 
ville  du  contrat  passé  avec  le  syndi- 
cat. —  Procédure.  —  Demande  en 
dommages-intérêts  présentée  reconven- 
tionnellemeut  sur  une  réclamation  for- 
mée par  la  ville  de  Beaucaire  relative- 
ment k  la  taxe  syndicale  qui  lui  avait 
été  imposée.  Non-recevabilité  :  les  ré- 
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claniations  contre  des  taxes  assimilées 
doivent  Otre  formées,  instruites  et  ju- 
gées comme  en  matière  de  conlri bu- 
lions  directes  et  la  procédure  spéciale 
à  laquelle  elles  sont  soumises,  ne  com- 
porte Tcxanien  d'aucune  demande 
étranjîère  k  l'objet  mî^me  de  la  récla- 
mation. (C,  iVEt.),  3:»*. 

—  (6)  Coupe  d'arbres  sur  des  terrains 
situés  au  bord  du  Khône.  —  Vérifica- 
tion ordonnée  sur  le  point  de  savoir  si 
ces  terrains  font  partie  du  lit  du  fleuve. 

—  {Sieur  Pérouse.)  (C.  d'Et.),  1253. 

—  (7)  (construction  de  digues.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  18()6  —  {Sieur  Baniier.) 

—  Art.  3:i.  —  Le  devis  des  travaux 
ayant  laissé  à  Tadministration  toute 
latitude  pour  modifier  le  tracé  et  le 
profil  des  divers  ouvrages,  aucune  in- 
demnité n'est  due  k  l'entrepreneur  k 
raison  de  la  diminution  de  plus  d'un 
tiers  dans  l'importance  de  divers  ou- 
vrages, qui  a  été  causée  par  les  chan- 
gements ordonnés  (III).  —  Décidé  que 
le:»  tenons  et  épis  noyés,  ordonnés  en 
cours  d'exécution,  pour  renforcer  les 
digues  longitudinales  du  projet  primi- 
tif, et  formés  de  cordons  d'enroche- 
ments de  même  nature  que  ceux  pré- 
vus, se  rapportaient  k  l'exécution  du 
niarohé,  et  que  dès  lors  l'entrepreneur 
n'était  pas  fondé  k  les  retrancher  du 
décompte  définitif  pour  calculer  la  ré- 
duction opérée  sur  l'ensemble  des  tra- 
vaux (1).  —  Décidé  que  la  somme  to- 
tal«  des  suppressions  des  enroche- 
ments effectuées,  n'atteignant  pas  le 
quart  du  eu  lu;  porté  au  détail  estima- 
tif, toute  rompensnlion  faite  entre  les 
auiîmentalions  et  les  diminutions  des- 
dits  enrochements,  il  n'était  dû  aucune 
indemnité   fl).  —  Perle   de   bénéfices. 

—  Dragages  confiés  k  un  autre  entre- 
preneur; non-lieu  k  l'allocation  d'une 
indemnité  :  ces  travaux  n'étant  pas  pré- 
vus au  projet  (11).  —  Réclamations  : 
délai.  —  Non -recevabilité  d'une  de- 
mande en  indenmité  non  formée  dans 
le  délai  prévu  au  devis  (II).  —  Dé- 
compte accepté  sans  réserve;  non-re- 
cevabilité d'une  demande  en  revision 
de  prix  (1).  {C.  cCEL),  847. 

—  (8)  i"  Curage  d'une  rivière.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  2°  Rejet  des  vases  hors 
du  lit  de  la  rivière.  —  (Sieur  Gui- 
c/nes.)  —  Si  la  loi  du  li  floréal  an  XI 
cl  le  décret  du  11  septembre  1857  sur 
le  curage  de  l'iton  réservent  les  obli- 


gations résultant  des  usages  lfKr:oi> 
préfet  de  l'Eure  peut  uéanmïvi!i>,  ^\ 
termes  du  décret  du  13  avril  \iit>\,  ta- 
bleau D,  û*  6,  prescrire  1»-  rur^:-  ie 
cette  rivière,  non  navigable  ni  iry;j,r. 
en  se  conformant  à  ces  usasri.  — 
2®  Lorsque  Tan'êté  préfectoral  ^m- 
crivant  le  curage  dispose,  sau^  ^i"- 
miner  de  distance,  que  les  \a-«H  j^ 
vronl  être  projetées  assez  It'b  -^^ 
bords  pour  ne  pas  retomber  dans  ]r  t 
de  la  rivière,  le  jugement  qui  cnt*iaî* 
que  les  vases  n*ODt  pas  été  Y-in^ti 
assez  loin  pour  ne  poiot  coaleraL^^ 
veau  dans  le  chenal  curé  est  soBîrn:. 
et  échappe  au  contrôle  de  la  U-or  i.» 
cassation.  (C.  de  Ca.'is.)^  1176. 

-  (9)  Dépôt  do  sable  par  ramodiil-*r* 
des  francs-bords.  —  Travaux  -fe  s  lé- 
gation. —  Contravention.  —  >'••' 
Pochet.)  —  \j&  fait  d'effectuer  m  -1- 
pôt  de  sable  sur  les  francs-bori?  <%;: 
canal  de  navigation,  sans  l'auiori^i 
tion  de  Tadminisiration,  consiua-  sfH 
contravention  de  grande  veine  lI  r^ 
même  que  l'auteur  de  ce  fait  est  I'i-ls- 
diataire  des  francs-bords.  [C.dEi.^ 
723. 

-  (10)  Contravention.  —  Branche- i  ar- 
bres jetées  dans  le  lit.  —  Force  d - 
jeure.  —  {Ministre  des  trarmu  i«t- 
àlics  contre  sieur  CherUUer  ]  —  L^ 
fait   de   laisser  tomber,  en  çiecv^^i 
une  coupe  d'arbres,  des  branche^  .-îs» 
le  lit  d'un  cours  d'eau  navigabif.  ■3^- 
titue  une  contravention  de  gran(j»M. 
rie,  alors  môme  qne,  à  raison  dt  !;  ^- 
tuation     des    arbres,     la    chute    -^ 
branches  dans  le  cours  d'eau  auîni' 
caractère  d'un  cas  de  force  m^j?^' 
(C.  d'Et,),  988. 

-  (11)  Endiguement.    —    AsstKiaf4> 
syndicales.   —   Taxes.    —  Dé  h  :. 

—  {Sieurs  SignoboSy  Léon,  Fi.-r  '* 
autres.)  —  Une  association  svti'i-ci'- 
pour  la  défense  contre  les  inouiiiiîij"^-' 
constituée  par  ordonnance  royak. 'i 
pas  pu  modifier  la  répartition  disti^r 
syndicales  sans  que  cette  uiesarc  i! 
été  autorisée  par  Fadiuiais^tratb'C  (' 
sans  qu'une  délibération  spéciale  r: 
été  prise  par  la  commission  spéiiai' 
prévue  par  l'ordonnance  da  swidu'â:' 

—  Réclamation.  —  Requête  civIk- 
tive  formée  par  plusieurs  membres  t. 
syndicat,  ayant  des  intérêts  ili>tînrt*. 
contre  un  arrêté  rendu  en  malirrr  ^^ 
taxes  syndicales  :  recevabilité  en  f f  «''' 
concerne    seulement   le  premier  à'-.- 
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nommé   dans   la  requôle.  (C.   cPEt.)^ 
î294. 

'î'  Non  navigables  7ii  floltahles. 

—  (Ij  Algérie.  —  Voirie  (Gramie).  — 
Barrages.  Contravention.  —  Compé- 
tence.—  i  Sieur  Bemollin.)  —  En 
Algérie,  les  coutraventions  commises 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
doivent  être  assimilées,  au  point  de 
vue  de  la  répression  et  de  la  com- 
pétence, à  des  contraventions  de  grande 
voirie.  —  Dès  lors,  c'est  aux  conseils 
de  préfecture  qu'il  appartient  de  con- 
naître les  procès  -  verbaux  dressés 
contre  les  délinquants,  pour  avoir  fait 
un  usage  abusif  des  eaux  d'un  canal 
d'irrigation.  —  L'emploi  de  toute  force 
motrice  d'un  canal  d'irrigation  pour 
l'exploitation  d'un  moulin,  alors  que 
l'arrêté  autorisant  la  création  du  moulin 
n'attribuait  qu'une  partie  des  eaux  k 
ladite  usine,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  (C.  d'Et.)^  683. 

—  (2)  Association   syndicale.  —  Taxes. 

—  Bases.  —  Réclamation  :  délai.  — 
{Sieur  de  Ravel  d'Esclapon.)  —  Les 
membres  d'une  association  syndicale 
peuvent  bien  contester  chaque  année 
l'application  qui  leur  est  faite  des  bases 
de  taxation  de  leurs  propriétés,  mais 
iU  ne  sont  pas  reccvables  à  attaquer 
CCS  bases  elles-mêmes  après  l'expira- 
tion des  trois  mois  qui  suivent  la  pu- 
blication du  premier  rôle.  (C  d'El.)j 
1116. 

—  (3  1.  Bief  de  moulin.  —  Présomp- 
tion de  propriété.  —  Constatations  du 
juge  du  fond.  H.  Appel. —  Conclusions. 
Défaut  de  motifs.  —  {Sieur  Barrey.) 

—  I.  La  présomption  que  le  bii-f  appar- 
tient au  propriétaire  du  moulin  n'est 
pas  applicable  quand  ledit  bief  a  le 
caractère  d'un  cours  d'eau  naturel.  — 
L'affirmation  par  la  cour  d'appel  que 
le  bief  est  un  cours  d'eau  naturel  n'est 
pas  contredite  par  un  autre  passage  de 
l'arrêt  dans  lequel  il  est  énoncé  qu'un 
ancien  titre  d'acquisition  du  moulin  ne 
peut  servir  de  base  b  la  prétention  du 
propriétaire  de  cette  usine  d'être  aussi 
pro])riétaire  d'une  partie  du  bief,  parce 
que  ce  titre  ne  mentionne  qu'une  autre 
partie  dudit  bief  comme  ayant  été  au- 
trefois vendue  avec  le  moulin.  — 
II.  Doit  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  qui  ne  répond  pas  à  un 
chef  de  conclusions  par  lequel  l'appe- 
lant a  revendiqué  la  compétence  des 


tribunaux  ordinaires  pour  connaître 
d'un  dommage  causé  par  l'établi ssenu* ni 
d'une  voie  ferrée,  sous  le  prétexte  que 
les  travaux  n'auraient  pas  été  précédés 
des  formalités  exigées  par  la  loi  en 
matière  de  travaux  publics.  (C.  de 
cass.)y  1170. 

—  (4)  Canal  d'arrosage.  —  Curage.  — 
{Syndicat  du  canal  Sous-le-Udal 
contre  siews  Comand  et  autres.)  — 
Association  syndicale  régulièrement 
autorisée  par  arrêté  préfectoral,  ayant 
pour  objet  l'entretien  et  le  curage  d'un 
canal  existant  de  temps  immémorial  et 
ne  servant  pas  exclusivement  h  l'irri- 
gation. Parcelle  de  terrain  comprise 
dans  le  périmètre  de  l'association.  Taxe 
due.  (C.  d'Et.),  496. 

—  (5)  Canal  d'irrigation.  —  Syndical  du 
canal  de  Beaucaire  et  Société  des  ca- 
naux de  Beaucaire  k  Aigues-Mortes. — 
Dommages.  —  Débordement  des  eaux. 
—  Volume  d'eau,  nécessaire  pour  la 
submersion  de  vignobles,  non  livré.  — 
Frais  d'expeilise.  —  Procédure.  — 
Lois  visées  :  28  pluviôse  an  VIII  et 
16  septembre  1807.  —  {AdminiHralioiv 
du  canal  de  Beaucaire  contre  dami- 
veuve  Pallier  et  autres)  —  Décidi^. 
par  application  du  traité  passé  entre 
un  syndicat  et  une  société  coproprié- 
taire d'un  canal,  que  ce  syndicat  ayant 
été  chargé  de  l'aménagement,  de  l'en- 
tretien et  do  l'exploitation  de  l'ouvrage, 
est  directement  responsable  à  l'égard 
des  tiers  de  la  totalité  des  dommages 
résultant  de  l'exécution  dudit  canal. — 
{Administration  du  canal  de  Beau- 
caire contre  dame  veuve  Pallier. 
V*  esp.).  —  Décidé  que,  si  le  débit 
du  canal  a  pu  se  trouver  accru  par  lo 
déversement  d'eaux  provenant  d'infil- 
trations ou  de  submersions  de  parcelles^ 
voisines  de  ce  canal,  cette  circonstniicir 
n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître 
la  responsabilité  dudit  syndicat  envers 
les  riverains  dont  les  propriétés  ont  été 
inondées.  —  {Administration  du  ca- 
nal de  Beaucaire  contre  dame  veuve 
Pallier^  V*  esp,).  — Rejet  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que,  contrairement  à 
l'arrêté  réglementaire  du  syndicat,  le 
propriétaire  n'aurait  point  demandé 
par  déclaration  écrite  et  signée  que 
les  eaux  nécessaires  pour  la  submer- 
sion de  ses  vignobles  lui  soient  déli- 
vrées. —  {Administration  du  canal 
de  Beaucaire  contre  sieur  Lar/orcc, 
2*  esp.).  —  Dommages  suscrplibleîi 
d'être  supprimés.  —  Lorsqu'un  doni- 
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ina<;e  e^t  dû  h.  des  causes  accidentelles 
et  qu'il  est  susceptible  d'ôlre  supprimé 
en  totalité  dans  l'avenir,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  une  indemnité  pour  dé- 
préciation définitive.  —  {Administra^ 
tion  du  canal  de  Beaucaire  contre 
sieur  Amelot,  3*  esp.),  —  Lorsqu'une 
indemnité  a  été  allouée  à  un  propriétaire 
membre  du  syndicat  pour  les  domma^^cs 
causés  b  sa  propriété,  ce  propriétaire 
u*est  pas  fondé  à  demander  décharge 
des  taxes  auxquelles  il  a  été  assujetti 
comme  membre  du  syndicat.  —  {Admi- 
nisiratton  du  canal  de  Beaucaire 
contre  sieur  Lagorce,  2*  esp.).  — 
Frais  d'expertise  répartis:  (l'*  esp.  et 
3*  esp  )  ;  mis  à  la  charge  du  syndicat 
qui  avait  fait  des  offres  bien  inférieures 
à  l'indemnité  qui  a  élé  allouée  (4*  esp.) 
ou  n'en  avait  fait  aucune  (6"  esp.).  — 
Frais  d'expertise  réservés  par  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être  statué 
après  tierce  expertise  ;  non-recevabilité 
ou  pourvoi  dirigé  contre  celte  disposi- 
tion de  l'arrêté.  —  {Administration  du 
canal  de  Beaucaire  contre  sieur 
Sot/er,  5*  esp.),  —  Procédure,  — 
Arr()té  ayant  statué  sur  des  conclusions 
]>rciondues  produites  après  la  clôture 
des  débats  et  non  communiquées  k 
la  ])artie  adverse  ;  aliénations  contre- 
dites par  l'anêié  lui-même;  rejet.  — 
{Administration  du  canal  de  Beau- 
caire contre  dame  veuve  Pallier ^ 
!•*  esp  ).  (C.  rf'£7.),  41. 

—  (6)  Curage.  —  Taxes.  —  Degré  d'in- 
térêt des  riverains  aux  travaux.  — 
{Sieur  Jeante/ot.)  —  En  l'absence 
d'anciens  règlements  ou  usages  locaux, 
chaque  riverain  doit  contribuer  aux 
frais  de  curage  proportionnellement  au 
degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux. 
Renvoi  ii  l'expertise  pour  déterminer 
le  degré  d'intérêt  de  chacun.  (C.  d'EtX 

—  (7)  Curage.  —  Taxes.  --  Curage 
elfectué  d'office.  —  Défaut  de  récole- 
m<'nt  des  travaux  déjà  effectués  par  les 
riverains.  —  Compétence  :  question 
déjU  tranchée  par  un  arrêté  antérieur  ; 
nécessité  du  curage.  —  Procédure  : 
recours  formé  au  nom  du  ministre  par 
le  directeur  de  l'hydraulique  agricole; 
recours  collectif;  notification  indivi- 
duelle de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant 
le  curage.  —  Loi  du  14  floréal  an  XI 
et  décret  du  25  mars  \Sô±^  {Ministre 
de  l'agriculture  contre  dames  Faye 
de   Pontis  et   Lorsa   et  autres.)  — 


Compétence.  —  La  question  de  svf«k 
si  les  opérations  de  curage  éiaiêHi  ^- 
ccssaires,  ne  peut  pas  être  portrr  le- 
vant le  Conseil  d'Etat  par  la  Toi«  toe- 
tentieuse  (3*  esp.).  —  Curage  efrfta- 
d'office  à  l'expiration  du  délai  fixr  far 
l'arrêté   préfectoral    pour    rexécsîw 
des  travaux.   Régularité.  Taxe   duc  l" 
et  i*  esp.).  —  Il   n'y  a  pas  liée  ^ 
mettre  à  la  charge  des   riverai!»  1« 
frais   des   travaux   de    curage    oî»éni^ 
d'office  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'arrêté  préfectoral,  alors  que,  coc:nj- 
remcnt  à  cet  arrêté  préfectoral,  aecsa 
récolement  des  travaux  dtja  ex«^'Btéi 
par  les  riverains  n'avait  été  efecffi* 
par   les  ingénieurs  (2*   esp.).   —  Li 
constatation  des  travaux  effectcés  par 
les  riverains  ne  doit  pas  être  faite  ptr 
les  ingénieurs,  contradictoiremeol  ava- 
les propriétaires  intéressés  (I  '  esffX 
Lorsque  l'arrêté  préfectoral  ordonaisi 
le  curage  a  été  publié  et  affith^  dtas 
la  commune  où  doivent  avoir  lira  \e> 
travaux,    aucune    notification    isii*.- 
duelle  dudit  arrêté  aux  intéressé»  a'e»t 
exigée  par  la  loi  ou  les  règlem^nu  ea 
vigueur  (t"  et  3*  esp.).  —  Procêdors. 
—  Arrêté  du    conseil    de    préfeeicr* 
statuante  nouveau  sur  une  n^elanîtti^s 
qu'un  arrêté    antérieur  avait  rtjri«. 
Annulation    pour    excès    de    posuir 
(y  esp.).  —  Recours  formé  au  m^m  ai 
ministre  de  l'agriculture  et  par  aotyi- 
sation  par  le  directeur  de  l'hydraili^'it 
agricole.  Non-recevabilité  (l*  e*p, .  — 
Recours   collectif  du   ministre,  fortsf 
par  une  seule  requêt-i'  contre  deux  an^ 
tés  ayant  accordé  décharge  d'une  taxr 
de  curage  à  deux  propriétaires  rivertia» 
dont  les  intérêts  sont  distincts.  R?r*- 
vabilité  seulement  en  ce  qui  concena 
le  premier  propriétaire  dénommé  ii» 
le  recours  (1"  esp.).  —  Le  départeia^: 
étant   représenté    par    le   préfet,   k» 
arrêtés  préfectoraux  lui  sont  opposaW-^ 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  les  notifier  m 
département  (S*  esp.).  [C   ff  £/.),  5cK 
-  (8)  Curage  d'oflice.  —  Taxes.  —  îl^- 
dification  d'un  rôle  déjà  recouvré.  - 
{.Syndicat  de  Beycheve/ie,  Saint-Lau- 
rent et  Coissac.)  —  Un    rôle,  dresjr 
pour  répartir   entre  les  riverains  Ift 
frais   du  curage  d'office    dun    coon 
d'eau,  ayant  été  rendu  exécutoire,  pu- 
blié et  recouvré,  le  préfet  ne  peutpi^, 
en  se  fondant  sur  une  erreur  commisf 
dans  l'assiette  de  la  taxe,  annuler  (t 
rôle  pour  lui  en  sahstituer  un  nouveaa. 
(C.  d'Et.),  HH. 
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—  (9)  Lois  et  règiemenls.  —  Airôté  mu- 
nicipal. —  Police  des  cours  d'eau 
étrangers  k  la  grande  voirie.  —  Com- 
pétence du  juge  de  police.  —  {Sieur 
Gonnelau.)  —  La  connaissance  des 
contraventions  aux  arrêtés  ou  règle- 
ments soit  permanents,  soit  tempo- 
raires, pris  pour  la  police  des  cours 
d'eau  étrangers  k  la  grande  voirie, 
quelle  que  soit  Tautorité  dont  ils  éma- 
nent, appartient  au  juge  de  police,  qui 
est  compétent  pour  apprécier  la  léga- 
lité des  décisions  invoquées  et  leur 
accorder  ou  refuser,  selon  le  cas,  la 
sanction  de  rarticlc  471,  n'  i5,  du 
Gode  pénal.  (C.  de  Cass.),  452. 

—  (10)  Police.  —  Travaux  publics.  — 
Compétence.  —  Destnictiou  d'un  bar- 
rage.— Action  possessoire  et  en  dom- 
mages-intérêts. —  Conflit.  —  {Sieur 
Renard,)  —  Lorsque  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées,  agissant  en 
exécution  d'un  arrêté  réglementaire  sur 
la  police  des  cours  d'eau,  a  fait  pro- 
céder k  la  destruction  d'ouvrages  éta- 
blis par  un  particulier  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable,  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  statuer  sur  la 
question  de  dommages  résultant  de 
Texécution  des  travaux.  —  Mais  il  ne 
lui  appartient  pas  de  prononcer  sur  les 
questions  de  possession  qui  peuvent  être 
la  condition  d'un  droit  k  indemnité. 
(T.  des  confl.\  ii4i. 

—  (11)  Réglementation  de  prises  d'eau 
pour  l'irrigation  des  terres.  —  Pou- 
voir du  préfets  —  (Sieur  Combeau,) 
-^  Décidé  qu'en  réglementant  une  prise 
d'eau  destinée  k  l'irrigation  d'une  pro- 
priété le  préfet  a  agi,  non  dans  l'in- 
térêt particulier  de  quelques  riverains, 
mais  en  vue  de  l'iotérêt  général,  dans 
le  but  de  prévenir  des  inondations,  et 
qu'il  n'a  dès  lors  pas  commis  d*excès 
de  pouvoir.  (C.  d*Èt,)^  157. 

—  (1^)  Syndicats  défensifs.  —  Loi  du 
*2i  juin  1865.  —  (Syndicats  du  Haut- 
Taillebourg  et  de  Sénestis  contre 
sieur  Laliman,) — Compétence.  Apport 
de  digues  k  un  syndicat.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  entre  an  sp- 
dicat  et  un  associé,  au  sujet  de  l'in- 
demnité k  laquelle  il  prétend  pour 
apport  de  digues  au  syndicat.  —  (Syn- 
dicat du  Haut-Taillebourg,  1"  esp,), 

—  Décidé  que  la  digue  située  dans  le 
périmètre  et  sur  des  parcelles  faisant 
partie  du  syndicat  constitue  un  apport 
k  ce  syndicat,  qui  est  tenu  d'en  indem- 


niser le  propriétaire  [Syndicat  du 
Haut-Taillebourg^  1"  esp.);  —  en 
conséquence,  le  syndicat  voisin  ne  sau- 
rait être  tenu  d'aucune  indemni'té  {Sun» 
dicai  de  Sénestis,  2*  esp.),  —  L  in- 
demnité accordée  aux  propriétaires 
qui  ont  fait  apport  de  la  digue  k  la- 
quelle le  syndicat  et  la  commune  ont 
fait  des  travaux,  ne  pouvant  comprendre 
que  la  valeur  des  travaux  exécutés  par 
les  propriétaires  qui  font  l'apport  et 
une  difiiculté  existant  sur  ce  point, 
l'examen  en  est  renvoyé  à  une  exper- 
tise confiée  k  l'ingéni'eur  en  chef  du 
département  {Syndicat  de  Séne'stis^ 
2*  esp.). —  Réclamation.  Délai. —  Une 
réclamation  qui  tend  non  pas  k  la  dé- 
charge de  taxes  syndicales,  mais  k 
l'allocation  d'une  indemnité  k  raison  de 
l'apport  d'une  di);ue  k  un  syndicat,  ne 
doit  pas,  k  peine  de  nullité,  être  formée 
dans  les  trois  mois  de  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle.  —  {Syndicat 
de  SénestiSy  2*  esp.).  Dépens.  —  Pas 
de  dépens  en  matière  de  taxes  syndi- 
cales (1"  esp.)   (C.  d'Et.),  285. 

—  (13)  Taxes  de  curage.  —  Arrêté  pré- 
fectoral ordonnant  le  curage  affiché  et 
publié  dans  les  communes  confor- 
mément k  l'usage  local  ;  régularité  : 
aucune  disposition  de  loi  n'exige  la 
notification  d'une  mise  en  demeure 
individuelle  aux  propriétaires  inté- 
ressés. —  {Sieur  SairUurat,)  (C. 
d'Et.),  317. 

—  (14)  Taxes  svndicales. —  Recours  non 
accompagné  d^une  expédition  de  l'arrêté 
attaqué  :  déchéance.  —  (Sieur  Chaii^ 

'  lan.)  (C.  rf'JS:/.),  925. 

—  (15)  Travaux  défensifs.  —  Association 
syndicale.  —  {Sieur  Garène.)  —  Ré- 
clamation contre  l'étendue  du  périmè- 
tre :  un  propriétaire  compris  depuis 
longtemps  dans  un  syndicat  formé  pour 
la  défense  des  propriétés  voisines  d'un 
cours  d'eau  et  qui  a  toujours  payé 
sans  opposition  les  cotisations  mises 
k  sa  charge  n*est  pas  fondé  à  soutenir 
que  son  domaine  se  trouve  situé  en 
dehors  du  périmètre  du  syndicat.  — 
Propriétaire  demandant  décharge  de  la 
taxe  syndicale  k  lui  imposée  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
convoqué  aux  réunions  du  syndicat  et 
que  ces  réunions  n^auraient  pas  été 
régulièrement  constituées.  Rejet  :  une 
convocation  a  été  adressée  individoel- 
lement  k  chacun  des  membres  du  syn- 
dicat, et  les  séances  pendant  lesquelles 
ont   été    votées    les   taxes   n'ont  été 


Afin,  des  P.  et  Ck,  Lois,  DAgiibts,  btc.  —  tohk  m. 
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Cours  d^eau  {suHe)  : 

entachées  d'aucune  irrégularité.   (  C 

(VEt.\  306. 
—  (16)  Travaux  défensifs  contre  la  mer. 

—  Côte  de  rAiguiilon.  —  Compétence  : 
légalité  du  décret  constitutif  du  syn- 
dicat. —  Syndicat  forcé.  —  Taxes 
syndicales.  —  Dépens.  —  Procédure  : 
recours  collectif.  —  (Sieurs  Vrignon- 
neau  et  autres  contre  Syndicat  de 
l'AiguiUon.)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction  de  taxes  syndicales, 
est  également  compétent  pour  apprécier 
si  le  syndicat  a  été  constitué  dans  nn 
des  cas  où  il  pouvait  être  fait  appli- 
cation de  la  loi  du  16  septembre  1807 
et,  par  suite,  pour  connaître  de  la 
légalité  du  décret  constitutif.  —  Taxes. 

—  Lorsqu'un  syndicat  définitif  a  été 
régulièrement  organisé,  les  taxes  des- 
tinées à  couvrir  les  dépenses  des  travaux 
&  exécuter  peuvent  être  recouvrées  sans 
Tinlervention  du  législateur.  —  L'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
n'oblige  pas  le  préfet  k  suivre,  pour  la 
désignation  des  syndics,  Tordre  d'im- 
portance des  cotisations.  —  Le  préfet 
peut  choisir  paimi  les  propriétaires  les 
plus  imposés  ceux  qui  lui  paraissent 
réunir  les  meilleures  conditions  d'apti- 
tude pour  les  fonctions  de  syndic.  — 
Décidé  que  le  décret  constitutif  du 
syndicat  avait  pu  valablement  confier 
aux  syndics  chargés  de  l'exécution  des 
travaux  le  pouvoir  de  veiller  à  leur 
entretien.  —  Décidé  que  la  commission 
spéciale,  ayant  approuvé  la  classifica- 
tion des  terrains  et  que  les  rdies  lui 
ayant  été  soumis,  le  svndicat  a  pu 
valablement  arrêter  lestfits  rôles.  — 
La  double  classification  et  la  double 
estimation  des  terrains,  qui  sont  pres- 
crites pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment, ne  sont  pas  obligatoires  quand 
il  s'agit  de  la  défense  de  terrains 
menacés  par  l'envahissement  de  la  mer. 

—  Une  seule  classification  et  une 
seule  estimation,  au  début  des  travaux, 
suffisent  dans  ce  cas.  —  Terrains 
répartis  entre  les  différentes  classes, 
en  tenant  compte  de  la  nature  et  de 
l'importance  des  divers  dangers  de  dé- 
térioration et  de  destruction  auxquels 
ils  étaient  exposés.  Régularité.  —  Les 
experts  doivent -ils  évaluer  chaque  par- 
celle séparément  ou  peuvent-ils  appli- 
quer à  tous  les  terrahns  d'une  même 
classe  un  même  coefficient?  »-  Résumé 


dans  ce  dernier  sens.  —  Un  propriétaift- 
n'est  pas  recevable  à  demander,  par  h 
voie  conteulieuse  à  ce  qu'il  soitpio> 
cédé  à  une  nouvelle  classification  ft  ï 
une  nouvelle  estimation  des  terrain-s.— 
Procédure.  —  Recours  collectif  forer 
par  une  seule  requête  contre  nn  stsi 
arrêté  par  518  propriétaires  ayant  à^ 
intérêts  distincts.  Recevabilité  ea  <x 
qui  oon cerne  le  premier  propriét&irp 
dénommé  par  la  requête.  —  Dépens. 
— -  Pas  de  dépens  en  noatière  de  tue^ 
syndicales.  (C.  d'Et.),  595. 

-  (17)  Usine.  —  Règlement  des  eaui. 
—  Droit  de  police.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  I  Si>iir  Durand.)  —  Un  préfet 
n'excède  pas  la  limite  de  ses  pouvoin 
lorsque,  pour  assurer  l'écoulemeot  des 
eaux  en  temps  de  crue  et  éviter  la 
inondations,  il  donne  un  niveau  régalifr 
au  bandage  d'un  moulin  situé  sar  a 
cours  d'eau  non  navigable  et  fondé  n 
litre  et  qu'il  s'oppose  à  ce  qu'une  di^ 
en  fascine  distincte  du  barrage  y  «dit 
ajoutée.  —  Rejet  d'une  objection  tirée 
de  ce  que  le  moulin  et  le  barrage  en 
maçonnerie,  qui  en  assure  le  fonctioi- 
nement,  existaient  avant  1789  :  ceU« 
circonstance  ne  fait  point  obstacle  à 
l'exercice  des  pouvoirs  de  l'administn- 
tion.  {C.  d'Et.),  115. 

-  (18)  Usine.  —  Prise  d'eau.  — Arrêté 
prescrivant  à  des  usiniers  de  présentff 
une  demande  de  règlement  d>aa.  — 
Arrêté  ordonnant  une  enquête.  — 
Mesures  d'instruction.  —  Recours  poor 
excès  de  pouvoir. — '{Sieurs  Deiuhac 
frères.)  —  Lorsqu'un  préfet  a.  par  na 
arrêté,  mis  des  usiniers  en  demenrr 
de  présenter  une  demande  de  règlemect 
de  la  prise  d'eau  de  leur  usine,  et  qoc 
par  un  deuxième  arrêté  il  s'est  borné  à 
soumettre  à  une  nouvelle  enquête  Ir 
projet  de  règlement  dont  il  s'agit,  re» 
actes  ne  peuvent  pas  être  déférés  aa 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  poovoir. 
—  Ces  arrêtés  ont  été  pris  dans  ^exe^ 
clce  des  pouvoirs  de  l'administratioa 
en  matière  de  police  des  cours  d'eaa 
non  navigables,  et  ils  n'ont  constitué 
que  des  mesures  dUnstructioa  ne 
portant  aucune  atteinte  au  droit  des 
usiniers  de  se  pourvoir  ultérieuremeat 
contre  l'acte  portant  règlement  d'eau. 
(C.  d'Et.),  3i8. 

-  (19)  Usine.  —  Barrage.  —  Règlement 
des  eaux.  —  Pouvoirs  de  police.  — 
{Sieur  Danto,)  —  Le  préfet  n'excède 
pas  la  limite  de  ses  pouvoirs  lorsqoe. 
pour  empêcher  Tinondation  des  prairies 
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riveraines,  il  prescrit  au  propriétaire 
•d^uDe  usine  ayant  une  existence  légale 
des  travaux  et  modifications  notamment 
aux  déversoirs  et  vannes  de  décharge. 
L'administration  n'a  pas  agi  -dans  un 
intérêt  privé.  —  L'utUité  des  mesures 
ordonnées  ne  peut  pas  être  discutée 
par  la  voie  contentieuse.  —  Procédure. 
^-  Conseil  d'Etat;  arrêté  rapporté; 
recours  sans  objet.  (C.  d'Et.),  799. 

—  (âO)  Permissions  de  grande  voirie  sur 

des  cours  d^eau  ou  des  parcelles  de 

terrain  k  la  fois  soumis  au  régime  de 

Tautorité  militaire  et  de  Tautorité  civile. 

—  Procédure  à  suivre.  {Cire),  456. 

•CBAVETTO  et  Malassis,  lâ30. 

<:RUDEIfAIRE,  lâ47. 

■Curage.  V.  Cours  d*eau. 


D 


DÂBO,  431. 

Daignac  (Commune  de),  645. 

DALGUES,  li6â. 

SAMPENON  et  Veuve  Saint-Ginest,  619. 

DAN  CHAUD  et  Rolland,  59â. 

DANTO,  799. 

DANTOWY  et  Consorts  Morin,  370. 

DAIfTONY  et  Héritiers  Morin,  640. 

DAVID  et  Vernkuil,  639. 

DÉBLAIS  de  nature  prétendue  impré- 
vue; prix  nouveau  demandé  :  rejet  : 
ces  déblais  sont  compris  dans  l'une 
•des  catégories  figurant  au  bordereau. 
—  {Sieur  Quiot  contre  Ville  de  Saint- 
Girons.)  (C.  d'Et.),  360. 

DEGUROff  et  Parisot,  724. 

DÉCOMPTE  : 

!•  Travaux  publics. 

—  (1)  Algérie.  —  Route  nationale  en 
Algérie.  —  Décompte.  —  {Siews 
Ven'ier  et  Legrand).  —  Déblais.  — 
Emprunts  de  terre,  ayant  eu  pour 
•objet  non  de  réaliser  des  économies 
■SUT  le  transport  des  déblais  provenant 
des  tranchées,  mais  de  compléter  les 
terrassements  d'une  plate-forme,  et 
rendus  nécessaires  par  les  imprévi- 
sions de  l'avant-projet.  —  Cube  de 
ces  déblais  payé  à  l'entrepreneur  sui- 
vant le  prix  du  bordereau.  —  Travail 
supplémentaire  :  —  Arasement  des 
roches  faisant  saillie  sur  la  plate- 
forme et  dans  les  fossés  de  la  route. 
Indemnité  allouée.  —  Expertise  :  — 
La   mission   donnée    aux   experts  se 


bornant  à  vérifier  s'il  existait  au  dé- 
compte une  omission  relativement  aux 
quantités  et  au  réglage  des  déblais, 
ces  experts,  du  moment  qu'ils  ne  rele- 
vaient aucune  omission,  ne  pouvaient, 
sans  sortir  de  leur  mission,  proposer 
d'allouer  aux  entrepreneurs  une  plus- 
value,  k  raison  de  la  sujétion  résultant 
de  l'extraction  k  la  pince  de  déblais 
de  roc.  (C.  d'Et.),  116. 

—  (2)  Asile  d'aliénés.  —  {Sieur  Ker- 
goustin  contre  Département  du  Mor» 
bihan,)  — Décomptes  définitifs  partiels 
acceptés  sans  réserve  par  l'entrepre- 
neur ;  réclamations  non  recevables 
après  l'expiration  du  délai  imparti  par 
le  cahier  des  charges  pour  les  former. 

—  Réclamations  ne  pouvant,  par  leur 
nature,  être  présentées  qu'en  fin  d'en  - 
treprise  :  recevabilité  en  dehors  des 
délais  prévus  par  le  cahier  des  char- 

Ses  :  renvoi  à  l'expertise.  —  Refus 
'acceptation  :  réclamations  recevables  ; 
renvoi  k  l'expertise.  —  Frais  de  dé- 
compte général  établi  par  l'entrepre- 
neur; demande  d'indemnité.  Rejet: 
l'entrepreneur  ne  justifie  pas  avoir  été 
mis,  par  le  fait  de  l'administration, 
dans  l'obligation  de  dresser  cette  pièce. 

—  Réception  provisoire.  —  Délai  de 
garantie.  —  La  prise  de  possession 
de  bâtiments  non  terminés,  la  demande 
de  l'entrepreneur  tendant  k  la  convo- 
cation de  la  commission  de  réception 
des  travaux  et  la  réunion  de  cette 
dernière  ne  font  pas  courir  de  délai  de 
garantie.  —  Le  rapport  de  la  commis- 
sion de  réception  concluant  k  l'accep- 
tation, sous  réseiTres,  des  travaux, 
équivaut  au  procès-vejrbal  de  réception 
provisoire  et  fait,  par  suite,  courir 
le  délai  de  garantie.  —  Mémoire  de 
réclamations.  -^  Un  entrepreneur  ne 
peut  pas  obtenir  la  condamnation  de 
l'administration  au  payement  d'une  in- 
demnité pour  frais  de  rédaction  d'un 
mémoire  de  réclamations.  (C  d'Et.)^ 
1238. 

—  (3)  Canal  de  l'Est.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Consorts  Morin  et  sieur 
Dantony,)  —  Art.  41.  Réclamations 
formées   dans   les  vingt  jours  'de  la 

grésentation  du  décompte.  — -  Rcceva- 
ilité.  —  Expertise.  Loi  de  1889  : 
question  transitoire.  —  Points  liti- 
gieux non  vérifiés  par  des  experts 
nommés  avant  la  loi  du  22  juillet  1889  ; 
tierce  expertise  devenue  impossible 
depuis  cette  loi;   expertise  nouvelle 
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DÉCOMPTE  (^t7e)  : 
ordonnée.  —  Omission  de  stataer.  — 
Conseil  de  préfecture  ayant  ordonné 
une  tierce  expertise  sans  statuer  sur 
une  demande  en  annulation  de  l'ex- 
pertise. Arrêté  annulé.  (C.  d'EL),  370. 

—  (4)  Canaux.  —  Expertise.  —  {Héri- 
tiers Morin  et  Dantony.)  —  Procé- 
dure. —  Omission  de  statuer  sur  des 
4;onclusions  tendant  à  l'annulation, 
pour  vice  de  forme,  de  l'expertise. 
Arrêté  annulé.  —  Expertise  nouvelle. 
—  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1889,  il 
ne  peut  plus  être  procédé  h  une  tierce 
expertise  ;  dès  lors  le  Conseil  d'Etat 
n'ayant  pas,  en  présence  du  désaccord 
des  experts,  d'éléments  suffisants  pour 
statuer,  ordonne  une  nouvelle  exper- 
tise. —  Désistement  pur  et  simple  de 
certains  chefs  de  réclamation. — Donné 
acte.  iCd'Et.),  640. 

—  (5)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
{Minûtre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bastide.)  —  Déblais  :  prix  :  la 
clause  forfaitaire  insérée  au  cahier  des 
charges,  d'après  laquelle  le  prix  moyen 
du  mètre  cube  des  déblais  est  établi 
en  tenant  compte  des  diverses  natures 
do  terrains  avec  stipulation  que  l'en- 
trepreneur devra,  avant  Padjudication, 
se  rendre  compte  des  difficultés  aue 
présentent  les  diverses  tranchées,  fait 
obstacle  k  l'allocation  d'un  prix  nou- 
veau, alors  qu'il  n'est  pas  Justifié  que 
l'entrepreneur  ait  rencontré  des  ter- 
rains d'une  nature  autre  que  celle 
prévue  au  devis.  —  Transport  dis 
déblais  :  mesurage  sans  tenir  compte 
du  foisonnement  par  application  du 
devis.  —  Accroissements  des  distances 
des  transports  des  déblais  :  indemnité 
due.  —  Transports  de  déblais  supplé- 
mentaires payés  au  prix  des  transports 
prévus.  (C.  d'Et.),  54. 

—  (6)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Peiner.)  —  Art.  32. 
Diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  la 
quantité  prévue  des  déblais  à  reprendre; 
droit  à  indemnité  reconnue. — Art.  41. 
Réclamation.  —  Délais.  —  Un  entre- 
preneur qui  a  primitivement,  dans  le 
délai  voulu,  demandé  que  le  cube  des 
déblais  axécutés  soit  fixé  à  un  chiffre 
supérieur  aux  deux  tiers  de  celui  prévu 
au  devis,  est  recevable,  après  l'expi- 
ration du  délai,  à  modifier  sa  demande 
et  à  prétendre  que  ledit  cube,  ayant 
été  inférieur  de  plus  d'un  tiers  aux 
prévisions  du  devis,  il  a  droit  à  une 


indemnité  par  application  de  rartideSâ^ 
alors  que  l'indemnité  ainsi  réclamée 
n'excède  pas  le  montant  de  la  récla- 
mation primitive.  —  Déblais.  —  Goa- 
testatton  sur  le  cube  ;  renvoi  k  IVi- 
pertise.  —  Manque  à  gagner  sur  des 
travaux  confiés  à  d'autres  entrepre- 
neurs. Non-lieu  à  indemnité  ;  ees  tra- 
vaux ne  faisaient  pas  partie  de  ren- 
treprise  du  requérant.  —  Paremeots 
vus.  — >  Devis  contenant  des  indications 
contradictoires  sur  la  manière  dont  fôs 
parements  devaient  être  exécutéi; 
payement  dû  à  raison  de  la  façoi 
efl*ectivement  donnée  à  ces  parements 
avec  l'assentiment  des  ingénieurs.  Con- 
testation sur  la  nature  de  ces  pare- 
ments :  renvoi  k  l'expertise.— Sujétiofis. 

—  Reprise  de  débiais  faite  dans  des 
conditions  prétendues  autres  qne  celles 
prévues  au  marché  ;  renvoi  à  Texper- 
tise  sur  le  point  de  savoir  si  un  iraTail 
imprévu  a  été  exigé  de  l'entrepreneor 
cl,  en  cas  d'affirmative,  quel  supplé- 
ment de  prix  pourrait  être  dA.  — 
Transport  de  déblais  prétendu  fait 
dans  des  conditions  pins  onéreuses 
que  celles  prévues  au  marché.  Renvoi 
k  l'expertise.  —  Reprise  de  déblais 
ayant  acquis  par  le  temps  une  grande 
dureté.  Demande  d'un  prix  nouveau. 
—Renvoi  à  l'expertise.  (C.  «/'£/.),  131 

—  (7)  Chemin  de  fer.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866. 

—  [Sxeurs  Hallier  et  Moussard.)  — 
Art.  32.  Pour  l'application  de  cet  arti- 
cle, il  n^y  a  pas  lieu  de  tenir  compî* 
d'une  substitution  de  matériaux  n'ayist 
pas  fait  l'objet  d'un  ordre  écrit,  ni  di 
remplacement,  autorisé  par  le  marcbé. 
de  voûtes  en  maçonneries  par  an  tablier 
métallique,  mais  il  y  a  lien  de  tesir 
compte  des  travaux  exécutés  confar- 
mément  aux  ordres  des  ingénieurs  el 
des  quantités  d'ouvrages,  effectuées  es 
plus,  déjà  admises  au  décompte.  — 
Art.  41.  Réclamation  motivée,  foimfe 
dans  le  délai  de  vingt  jours  à  compur 
de  la  présentation  du  décompte.  Rece- 
vabilité. —  Changement  apporté  es 
cours  d'exécution  au  tracé,  acccpir 
sans  réserve  par  l'entrepreneur  aver 
renonciation  à  toute  réclamation  ulté- 
rieure. Non-lieu  à  un  supplément  et 
prix.  —  Compétence.  —  Incompétesn 
du  conseil  de  préfecture  pour  statuer 
sur  des  difficultés  qui  ne  se  rattachrtt 
ni  h,  l'exécution  du  marché,  ni  au 
conséquences  nécessaires  de  sa  rési- 
liation.   —  Griefs   non  justifiés.  — 
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Intérêts.  —  Non-lieu  à  statuer  sur  une 
demande  d'intérêts,  alors  que  de  sim- 
ples mesures  préparatoires  ont  été 
ordonnées  et  qu'aucune  condamnation 
n'a  encore  été  prononcée.  —  Pluies 
ayant  rendu  l'extraction  des  déblais 
plus  onéreuse.  Pas  de  force  majeure. 
Non-lieu  k  indemnité.  —  Réclamations. 
—  Non-lieu  h  statuer  actuellement  sur 
un  chef  de  réclamation  se  rattachant 
à  des  difficultés  pour  l'appréciation 
desquelles  le  conseil  de  préfecture  a 
ordonné  une  expertise.  —  Réclamation 
consipée,  k  défaut  d'attachements 
soumis  à  l'acceptation  des  entrepre- 
neurs, sur  les  métrés  définitifs  qui 
leur  ont  été  présentés.  ReccTabilité. — 
Délai.  —  Renvoi  à  l'expertise  sur  le 
point  de  savoir  si  un  travail  sort  des 
iprévisions  du  marché  et  si,  dès  lors, 
l'entrepreneur  devait  réclamer  dans  le 
délai  fixé  par  le  cahier  des  charges 
pour  la  présentation  des  réclamations 
contre  les  ordres  de  service  imposant 
des  travaux  imprévus.  —  Travaux 
imprévus  imposés  par  les  ingénieurs. 
Nécessité  de  réclamer  dans  le  délai 
fixé  par  le  cahier  des  charges,  mal- 
gré l'absence  d'ordres  écrits  :  les  en- 
trepreneurs ont  reçu  de  nouveaux  des- 
sins qui  équivalent  à  des  ordres  écrits, 
^t  des  ordres  verbaux  auxquels  ils 
-se  sont  conformés  sans  protester  et 
sans  exiger  d'ordres  écrits.  —  Re- 
nonciation du  ministre  pour  certaines 
tranchées  à  l'application  du  prix  for- 
faitaire concernant  les  déblais.  Non- 
lieu  h.  étendre  le  bénéfice  de  cette 
renonciation  aux  déblais  d'autres  tran- 
chées analogues  aux  premières.  — 
Sujétions.  —  Le  bordereau  fixant  pour 
-les  déblais  on  dépôt  un  prix  au  mètre 
cube,  indépendamment  de  la  surface 
•occupée,  aucun  supplément  de  prix 
n'est  dû  k  raison  de  ce  que  la  nature 
de  certains  déblais  aurait  obligé  les 
entrepreneurs  à  occuper  une  superficie 
•de  terrain  plus  étendue  que  celle  qui 
avait  été  prévue.  —  Déblais  au-des- 
sous de  Tcau.  —  Non-lieu  à  l'alloca- 
tion d'un  prix  supplémentaire,  le  prix 
fixé  au  bordereau  s'appliquant  aux 
déblais  de  toute  nature  pour  tranchées 
de  chemins  de  fer,  dérivations  ou 
déviations  de  routes,  chemins  et  cours 
■d'eau.  —  Ordre  des  travaux  interverti, 
eu  dehors  de  toute  prescription  de 
l'administration.  Non-lieu  k  l'alloça- 
eation  d'une  indemnité  k  raison  du 
dommage  qu'aurait  causé  k  l'entrepre- 


neur cette  interversion  des  travaux.— 
Transport  des  déblais.  —  Non-lieu, 
par  application  du  devis,  k  tenir 
compte  du  foisonnement.  —  Travail 
supplémentaire.  —  Rejointe  iements  non 
prévus  au  devis.  —  Renvoi  k  l'exper- 
tise pour  la  fixation  du  prix  supplé- 
mentaire dû  de  ce  chef  aux  entrepre- 
neurs. —  Travaux  non  prévus  au 
marché.  —  Extraction  de  déblais 
éboulés.  Dispositions  du  devis  relatives 
aux  sujétions  non  applicables  k  l'es- 
pèce. (C.  d'EQ,  139. 
—  (8)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Réveil- 
lac  et  Bardol.)  —  Art.  18.  —  Etablis- 
sement d'une  voie  auxiliaire  pour  les 
transports  de  matériel  et  d'approvision- 
nements; demande  en  remboursement; 
rejet  :  le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  porte  que  l'établisse- 
ment des  chemins  de  service  et  des 
indemnités  y  relatives  sont  k  la  charge 
de  l'entrepreneur;  d'ailleurs  cette  voie 
auxiliaire  a  été  établie  par  les  entre- 
preneurs uniquement  dans  leur  inté- 
rêt. —  Carrières.  —  Prétendue  impos- 
sibilité d'utiliser,  pour  les  ouvrages 
prétrus,  le  sable  des  carrières  pré- 
vues au  devis,  k  raison  de  Téloi- 
gnement  de  ces  carrières  et  de  la 
difficulté  des  transports  :  Renvoi  k 
l'expertise.  —  Prétendue  insuffisance 
de  sable  k  prendre  dans  le  lit  d'une 
rivière,  fixé  au  devis  :  Renvoi  a  l'ex- 
pertise. —  Délais.  —  Art.  98.  —  La 
clause  forfaitaire  insérée  au  devis,  d'a- 
près laquelle  le  prix  moyen  du  mètre 
cube  de  déblais  est  établi  en  tenant 
compte  des  diverses  natures  de  terrain, 
avec  stipulation  que  l'entrepreneur  de- 
vra, avant  l'adjudication,  s'assurer  très 
exactement  de  toutes  les  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses  tran- 
chées, fait  obstacle  k  l'allocation  d'un 
prix  nouveau,  alors  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  l'entrepreneur  ait  rencontré 
des  terrains  d'une  nature  autre  que 
celle  prévue  au  devis.  —  Demande  d'in- 
demnité, k  raison  des  travaux  d'épui- 
sement rendus  nécessaires  par  l'abon- 
dance des  eaux  dans  les  déblais  des 
souterrains.  Rejet;  le  cahier  des  char- 
ges porte  que  :  lorsque,  dans  l'exécu- 
tion des  déblais  ou  le  percement  des 
tunnels,  il  se  présentera  des  eaux  gê- 
nant les  travaux ,  l'entrepreneur  sera 
tenu  de  s'en  débarrasser  k  ses  frais  et 
les  prix  prévus  pour  les  déblais  des 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 
ordonnée.  —  Omission  de  statuer.  — 
Conseil  de  préfecture  ayant  ordonné 
une  tierce  expertise  sans  statuer  sui' 
une  demande  en  annulation  de  Tex- 
pertise.  Arrêté  annulé.  (C.  d'Et.),  370. 

—  (4)  Canaux.  —  Expertise.  —  {Héri- 
tiers Morin  et  Dantony,)  —  Procé- 
dure. —  Omission  de  statuer  sur  des 
conclusions  tendant  à  Tannulation, 
pour  Tice  de  forme,  de  l'expertise. 
Arrêté  annulé.  --  Expertise  nouvelle. 
—  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1889,  il 
ne  peut  plus  être  procédé  à  une  tierce 
expertise  ;  dès  lors  le  Conseil  d'£tat 
n'ayant  pas,  en  présence  du  désaccord 
des  experts,  d'éléments  suffisants  pour 
statuer,  ordonne  une  nouvelle  exper- 
tise. —  Désistement  pur  et  simple  de 
certains  chefs  de  réclamation. — Donné 
acte.  (C.cCEt,),  640. 

—  (5)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
{ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bastide.)  —  Déblais  :  prix  :  la 
clause  forfaitaire  insérée  au  cahier  des 
charges,  d'après  laquelle  le  prix  moyen 
du  mètre  cube  des  déblais  est  établi 
en  tenant  compte  des  diverses  natures 
de  terrains  avec  stipulation  que  l'en- 
trepreneur devra,  avant  ^adjudication, 
se  rendre  compte  des  difficultés  oue 
présentent  les  diverses  tranchées,  fait 
obstacle  k  Tallocation  d'un  prix  nou- 
veau, alors  qu'il  n'est  pas  Justifié  que 
l'entrepreneur  ait  rencontré  des  ter- 
rains d'une  nature  autre  que  celle 
prévue  au  devis.  —  Transport  dis 
déblais  :  mesurage  sans  tenir  compte 
du  foisonnement  par  application  du 
devis.  —  Accroissements  des  distances 
des  transports  des  déblais  :  indemnité 
due.  —  Transports  de  déblais  supplé- 
mentaires payés  au  prix  des  transports 
prévus.  (C.  d'Et,),  54. 

—  (6)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Perrier.)  —  Art.  32. 
Diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  la 

auantité  prévue  des  déblais  à  reprendre; 
roit  à  indemnité  reconnue. — Art.  41. 
Réclamation.  —  Délais.  —  Un  entre- 
preneur qui  a  primitivement,  dans  le 
délai  voulu,  demandé  que  le  cube  des 
déblais  exécutés  soit  fixé  a  un  chiffre 
supérieur  aux  deux  tiers  de  celui  prévu 
au  devis,  est  recevable,  après  l'expi- 
ration du  délai,  à  modifier  sa  demande 
et  k  prétendre  que  ledit  cube,  ayant 
été  inférieur  de  plus  d'un  tiers  aux 
prévisions  du  devis,   il  a  droit  à  une 


indemnité  par  application  de  Tameiefi, 
alors  que  rindemoité  ainsi  rkbaéf 
n'excède  pas  le  montant  de  la  rrda- 
mation  primitive.  —  Déblais.  —  Cm- 
testation  sur  le  cube  ;  renvoi  ï  fa- 
pertise.  —  Manque  à  gagner  sur  de 
travaux  confiés  à  d'autres  eatrefR> 
neurs.  Non-liea  à  indemnilé;  ce»in- 
vaux  ne  faisaient  pas  partie  de  T^ 
ireprise  du  requérant.  —  PareatES 
vus.  — -  Devis  contenant  des  indicatifti^ 
contradictoires  sur  la  manière  dont  ks 
parements  devaient  être  exécuta; 
payement  dû  à  raison  de  la  h^ 
effectivement  donnée  à  ces  paremoti 
avec  l'assentiment  des  ingénienrL  Cts- 
testatiou  sur  la  nature  de  ces  ^ut- 
ments  :  renvoi  à  l'expertise. —Snjéticss. 

—  Reprise  de  débiais  faite  daas  des 
conditions  prétendues  autres  que  ceOes 
prévues  au  marché  ;  renvoi  à  Feiper- 
tise  sur  le  point  de  savoir  si  oo  tnnil 
imprévu  a  été  exigé  de  l'entrepn&tv 
et,  en  cas  d'afUrmative,  qoel  sTipf^ 
ment  de  prix  pourrait  être  dà.  — 
Transport  de  déblais  prétendu  fut 
dans  des  conditions  pins  ooéreisrs 
que  celles  prévues  au  marché.  ReET« 
k  l'expertise.  —  Reprise  de  éébka 
ayant  acquis  par  le  temps  une  grande 
dureté.  Demande  d'un  prix  noinna. 
—Renvoi  k  l'expertise.  (C.  <f  £/.),  132. 

—  (7)  Chemin  de  fer.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  186S. 

—  (Steurs  Halliei"  et  Moussard.]  - 
Art.  32.  Pour  l'application  de  cet  art- 
cle,  il  n\  a  pas  lieu  de  tenir  ctfipti 
d'une  substitution  de  matériaux  a'ansi 
pas  fait  l'objet  d'un  ordre  écrit,  oi  à. 
remplacement,  autorisé  par  le  nanié, 
de  voûtes  en  maçonneries  parontaUi^ 
métallique,  mais  il  y  a  lieu  de  teai: 
compte  des  travaux  exécutés  coifl^ 
mément  aux  ordres  des  ingénieors  A 
des  quantités  d'ouvrages,  effeetaécics 
plus,  déjk  admises  au  décompte-  — 
Art.  41.  Réclamation  motivée,  fona^ 
dans  le  délai  de  vingt  jours  à  coaptfr 
de  la  présentation  du  décompte.  Rec^ 
vabilité.  —  Changement  apporté  n 
cours  d'exécution  au  tracé,  acce^ 
sans  réserve  par  l'entreprenenr  arec 
renonciation  k  toute  rédamatioa  nlté^ 
Heure,  r^on-lieu  à  un  snpplémeot  ai 
prix.  —  Compétence.  —  licompéleo» 
du  conseil  de  préfecture  pour  stataer 
sur  des  difficultés  qui  ne  se  ralladifat 
ni  k  l'exécution  du  marché,  ai  iç 
conséquences  nécessaires  de  sa  rês- 
liation.   —  Griefa   non  justifiés.  -- 
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Intérêts.  —  Non-lien  à  statuer  sur  une 
demande  d'intérêts,  alors  que  de  sim- 
ples mesures  préparatoires  ont  été 
ordonnées  et  qu'aucune  condamnation 
n'a  encore  été  prononcée.  —  Pluies 
•ayant   rendu  l'extraction  des  déblais 

S  lus  onéreuse.  Pas  de  force  majeure, 
fon-lieu  à  indemnité.  —  Réclamations. 
—  Non-lieu  k  statuer  actuellemeni  sur 
un  chef  de  réclamation  se  rattachant 
à  des  difficultés  pour  l'appréciation 
desquelles  le  conseil  de  préfecture  a 
ordonné  une  expertise.  —  Réclamation 
consipée,  ë  défaut  d'attachements 
soumis  k  Tacceplation  des  entrepre- 
neurs, sur  les  métrés  définitifs  qui 
leur  ont  été  présentés.  Recevabilité.  — 
Délai.  —  Renvoi  à  l'expertise  sur  le 
point  de  savoir  si  un  travail  sort  des 
iprévisions  du  marché  et  si,  dès  lors, 
l'entrepreneur  devait  réclamer  dans  le 
délai  fixé  par  le  cahier  des  charges 
pour  la  présentation  des  réclamations 
contre  les  ordres  de  service  imposant 
des  travaux  imprévus.  —  Travaux 
imprévus  imposés  par  les  ingénieurs. 
Nécessité  de  réclamer  dans  le  délai 
fixé  par  le  cahier  des  charges,  mal- 
gré l'absence  d'ordres  écrits  :  les  en- 
4repreneurs  ont  reçu  de  nouveaux  des- 
sins qui  équivalent  &  des  ordres  écrits, 
-et  des  ordres  verbaux  auxquels  ils 
'se  sont  conformés  sans  protester  et 
sans  exiger  d'ordres  écrits.  —  Re- 
nonciation du  ministre  pour  certaines 
tranchées  à  l'application  dn  prix  for- 
faitaire concernant  les  déblais.  Non- 
lieu  k  étendre  le  bénéfice  de  cette 
renonciation  aux  déblais  d'autres  tran- 
chées analogues  aux  premières.  — 
Sujétions.  —  Le  bordereau  fixant  pour 
les  déblais  en  dépôt  un  prix  au  mëire 
cube,  indépendamment  de  la  surface 
•occupée,  aucun  supplément  de  prix 
n'est  dû  à  raison  de  ce  que  la  nature 
de  certains  déblais  aurait  obligé  les 
entrepreneurs  à  occuper  une  superficie 
de  terrain  plus  étendue  que  celle  qui 
avait  été  prévue.  —  Déblais  au-des- 
sous de  l'eau.  —  Non-lieu  k  l'alloca- 
tion d'un  prix  supplémentaire,  le  prix 
fixé  au  bordereau  s'appliquant  aux 
déblais  de  toute  nature  pour  tranchées 
de  chemins  de  fer,  dérivations  ou 
déviations  de  routes,  chemins  et  cours 
<l'eau.  —  Ordre  des  travaux  interverti, 
en  dehors  de  toute  prescription  de 
l'administration.  Non-lieu  k  l'alloça- 
eation  d'une  indemnité  k  raison  du 
«dommage  qu'aurait  causé  k  l'entrepre- 


neur cette  interversion  des  travaux. — 
Transport  des  déblais.  —  Non-lieu, 
par  application  du  devis,  k  tenir 
compte  du  foisonnement.  —  Travail 
supplémentaire.  —  Rejointoiements  non 
prévus  au  devis.  —  Renvoi  k  l'exper- 
tise pour  la  fixation  du  prix  supplé- 
mentaire dû  de  ce  chef  aux  entrepre- 
neurs. —  Travaux  non  prévus  au 
marché.  —  Extraction  de  déblais 
éboulés.  Dispositions  du  devis  relatives 
aux  sujétions  non  applicables  k  l'es- 
pèce. (C.  (TEL),  139. 
—  (8)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieurs  Réveil- 
lac  et  Bardol.)  —  Art.  18.  —  Etablis- 
sement d'une  voie  auxiliaire  pour  les 
transports  de  matériel  et  d'approvision- 
nements ;  demande  en  remboursement  ; 
rejet  :  le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  porte  que  l'établisse- 
ment des  chemins  de  service  et  des 
indemnités  y  relatives  sont  k  la  charge 
de  l'entrepreneur;  d'ailleurs  cette  voie 
auxiliaire  a  été  établie  par  les  entre- 
preneurs uniquement  dans  leur  inté- 
rêt. —  Carrières.  —  Prétendue  impos- 
sibilité d'utiliser,  pour  les  ouvrages 
prévus,  le  sable  des  carrières  pré- 
vues au  devis,  k  raison  de  Téloi- 
gnement  de  ces  carrières  et  de  la 
difficulté  des  transports  :  Renvoi  k 
l'expertise.  —  Prétendue  insuffisance 
de  sable  k  prendre  dans  le  lit  d'une 
rivière,  fixé  au  devis  :  Renvoi  a  l'ex- 
pertise. —  Délais.  —  Art.  98.  —  La 
clause  forfaitaire  insérée  au  devis,  d'a- 
près laquelle  le  prix  moyen  du  mètre 
cube  de  déblais  est  établi  en  tenant 
compte  des  diverses  natures  de  terrain, 
avec  stipulation  que  l'entrepreneur  de- 
vra, avant  l'adjudication,  s'assurer  très 
exactement  de  toutes  les  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses  tran- 
chées, fait  obstacle  k  l'allocation  d'un 
prix  nouveau,  alors  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  l'entrepreneur  ait  rencontré 
des  terrains  d'une  nature  autre  q^ue 
celle  prévue  au  devis.  —  Demande  d'm- 
demnité,  k  raison  des  travaux  d'épui- 
sement rendus  nécessaires  par  l'abon- 
dance des  eaux  dans  les  déblais  des 
souterrains.  Rejet;  le  cahier  des  char- 
ges porte  que  :  lorsque,  dans  l'exécu- 
tion des  déblais  ou  le  percement  des 
tunnels,  il  se  présentera  des  eaux  gê- 
nant les  travaux,  l'entrepreneur  sera 
tenu  de  s'en  débarrasser  k  ses  frais  et 
les  prix  prévus  pour  les  déblais  des 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 
(le  l'administration  n*a  pas  été  dépassé 
par  la  faute  de  radministralion.  —  Ré- 
ception provisoire  fixée  à  la  date  de 
rachëvcmcnt  des  travaux.  Régularité. 
(C.  dÉL\!î\0. 

—  (12)  Chemins  de  fer.  —  Mise  en  régie. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  [Sieurs  Do- 
range ^  Manient  et  Dequéker.)  — 
Art.  35.  Régie  régulièrement  pronon- 
cée contre  des  entrepreneurs  pour 
inexécution  d'ordres  de  service  rela- 
tifs a  Tapprovisionnement  de  maté- 
riaux qu'ils  soutenaient  ne  pouvoir 
être  exécutés,  et  qu'en  fait  le  régisseur 
a  exécutés.  (C.  tCEl.),  641. 

—  (13)    Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —   Décompte. 

—  {Sieur  Laporte.)  —  Art.  3i.  Di- 
minution d'une  nature  de  travaux 
n'excédant  pas  le  tiers  des  quantités 
prévues  au  devis  ;  pas  d'indemnité 
(16*  chef).  —  Diminution  de  plus  d'un 
tiers  dans  le  cube  des  emprunts  pré- 
vus pour  la  construction  de  remblais. 
Pas  d  indemnité  due  :  cette  modifica- 
tion au  projet,  résultant  d'un  accord 
intervenu  entre  les  ingénieurs  et  l'en- 
trepreneur a  fait  l'objet  d'un  indemnité 
fixée  par  la  convention  (A*  chef).  — 
L'augmentation  ou  la  diminution  de 
plus  d'un  liers  dans  les  ouvrages  pré- 
vue au  devis  ne  donne  pas  lieu  à  l'al- 
location d'une  indemnité  —  si  elle  n'a 
causé  aucun  préjudice  à  l'entrepre- 
neur, —  si  elle  a  été  décidée  et  an- 
noncée a  l'entrepreneur  avant  Tadju- 
dicalion,  —  si  elle  provient  du  fait  de 
Tenlrepreneur  (li«,  13%  14"  chefs).— 
Déblais.  —  Classification.  —  Décidé, 
par  application  du  cahier  des  charges, 
que  la  pro|)orlion  des  deux  natures 
de  déblais  supplémentaires  exécutés 
n'ayant  pas  été  déterminés  au  moyen 
d'attachements  contradictoires,  cette 
proportion  devait  être  établie  d'après 
celle  indiquée  à  l'avanl-métré  (2* chef). 

—  Difficultés  imprévues  provenant  uni- 
quement de  la  mauvaise  saison  pen- 
dant laquelle  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés. Pas  d'indemnité  (  10*  chef). — 
Faux  frais.  —  Décidé  que  le  prix  des 
déblais  comprend  les  dépenses  affé- 
rentes au  dcssouchage  des  terrains  à 
fouiller  (17*  chef).  —  Griefs  non  justi- 
fiés (6-,  9»  chefs)  —  Manque  k  ga- 
gner. —  Demande  d'indemnité  pour 
suppression  de  fournitures  rentrant 
dans   l'entreprise.    Rejet  :   elles  n'en 


faisaient  pas  partie  (I6*  chef*.  —  Prii 
supplémentaire.  —  Le  cahier  à« 
charges  ne  donnant  k  l'entrepren^w 
que  la  faculté  de  se  servir  des  m^it- 
riaux  proTcnant  des  fouilles,  l>QtK- 
preneur  n'est  pas  fondé,  s'il  n'a  p« 
user  de  cette  faculté,  à  réclamer  àr 
ce  chef  un  supplément  de  pni 
(15*  chef).  —  Terrassements-  — Fiia- 
tiou  da  cube  réellement  exécaù 
(!•'  chefi.  —  Transports  imprévus,  — 
Les  distances  de  transports  prévues  a 
l'avant-métré  devant,  aux  termes  îii 
cahier  des  charges,  servir  de  base  la 
décompte  définitif  h  moins  de  chaQfe- 
ment  en  cours  dVxécution,  cette  ba«': 
doit  être  maintienne  même  au  ras  4e 
changements,  ci  ceux-ci  n'ont  pa?  f^> 
difié  les  prévisions  de  l'avaDt-Oidrr 
{3«  chef).  (C.  d'Et.),  712. 

—  (14)  Chemins  de  fer.  —  Déblais  :  su- 
jétions. Tierce  expertise.  —  {Minuir" 
des  travaux  publics  contre  sieur  Bi- 
gnaud.)  —  Lorsque  les  niodifustioîis 
apportées  au  tracé,  après   i'ad;uni''a- 
tion,  ont  en  pour  effet  d'augmeuter  le 
prix   des   déblais,    renirepreneur  e*i 
fondé  k  en  demander  la  revisioo.  — 
Tierce  expertise.  —  Il  n'y  a  pas  Ufn 
à  tierce  expertise  lorsque   les  e%\'^> 
d'accord  sur  toutes  les  questions  tvf\t- 
niques  soumises  à  leur  apprériaiioori 
nécessaires  k  la  fixation  d'un  prix  ao9- 
veau,  ne   sont  en    désaccord  que  sur 
le  point  de  savoir  si  la  fixation  d$  ce 
prix    rentre    dans     leur   miàsion.  — 
(Suite  de  l'arrêt  :   Minùtre  de$  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Bignanii, 
du  7  juin  1889,  V.  Ann.  1891.  p.  'O.J 
(C.  dEt  ),  735. 

—  fl5)  Chemin  de  fer.  —  Cahier  lic^ 
clauses  et  conditions  générales  du  ft>M>- 
vembre  1866.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Chaumei'.: 
—  Art.  13 —  Décès  de  reotreprcofur. 
Uésiliaiion.  —  L'Etat  nest  pas  lera 
d'acquérir  les  bétcs  de  trait  oa  ^^ 
somme  employées  dans  les  traviox. 
et,  par  voie  de  conséquence,  d'inii«fa- 
niser  les  héritiers  de  la  perte  subie 
snr  la  vente  de  ces  animaux.  —  Dé- 
blais. Clause  forfaitaire.  —  Ko  pré- 
sence de  la  clause  forfaitaire  do  ri- 
hier  des  charges  portant  que  :  •  1' 

{irix  des  terrassements  est  fixé  k  fo^ 
ait,  Gt  que  l'entrepreneur  devn  $( 
rendre  très  exactement  compte  avtat 
Padjudication  des  difficultés  que  peo- 
yent  présenter  les  diverses  XranAéts 
parce  qu*&près  Padjudicatioo  les  prix 
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ne  pourront  être  modifiés  sous  aucun 
prétexte  »,  les  héritiers  de  Tentrepre- 
neur    ne   sont  pas  rece?ables  à  de- 
mander la  révision  des  prix  du  mar- 
ché, pour  le  motif,  qu'après  de  nou- 
veaux sondages,  des  pj^ix  plus  élevés 
ont  été  accordés  à  Tadjudicatairp  qui 
a  soumissionné  en  suite  de  la  résilia- 
tion. —  Préjudice  causé  à  l'entrepre- 
•neur  par  suite  du  mauvais  état  d*une 
tranchée  dont  l'entretien  incombait  à 
TEtat,  et  par  laquelle  devait  être  éva- 
cuée une  partie  des  déblais  ;  indemnité 
allouée.  —  Interruption  des  travaux — 
pendant  Texécution  d'un  aqueduc  — 
due  à  une   mauvaise  organisation  de 
ses  chantiers  par  Tentrepreneur  qui  a 
commencé  ses  déblais  sur  le  point  où 
devait    être    construit    V&queduc,    et 
avant  qu'il  soit  exécuté,  bien  que  les 
déblais  dussent  être   évacués   par  le 
remblai  qui   devait  recouvrir  le  tra- 
vail :  pas  d*indemnité.  —  Dommages- 
intérêts  k  raison  du  retard  apporté  au 
règlement  des  travaux.  —  Rejet  :  ces 
dommages  ne  consistent  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  légaux  qui 
ont  été  accordés  h  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  de   garantie  (Art.  1153, 
Code  civil.  (C.  d'Et.),  804. 
—  (16)   Chemins  de   fer.  —  [Minisire 
des   travaux  publics    contre   sieur 
Goupil.)   —  Art.  Si9.  —  Travaux  im- 
prévus. —  Prix  nouveau.  —  Transfor- 
mation —  ne  constituant  pas  un  tra- 
vail  imprévu  :   rejet;  —  n'cntratnant 
aucune   sujétion    onéreuse;   assimila- 
tion à  des  ouvrages  analogues  prévus. 

—  Art.  32.  —  Augmentation  de  plus 
du  tiers  dans  une  nature  d'ouvrage  : 
non  heu  à  indemnité,  le  prix  du  bor- 
dereau étant  dans  Tespèce  suffisam- 
ment rémunérateur;  —  indemnité  al' 
louée  à  raison  du  préjudice  causé  ;  — 
pas  de  préjudice.  Rejet;  augmentation 
inférieure  au  tiers.  Rejet.  —  Art.  41. 

—  Réclamations.  —  r<ion-recevabilité 
d'une  réclamation  formée  après  l'ac- 
ceptation du  décompte  sans  réserves. 

—  Chose  jugée.  -—  Non-recevabilité 
4*un  grief  rejeté  par  un  arrêté  anté- 
rieur passé  en  force  de  chose  jugée. — 
Abandon  des  tranchées  avant  leur 
achèvement  ;  retenue  des  sommes  affé- 
rentes aux  travaux  non  exécutés  :  ré- 
gularité. —  Approvisionnements.  — 
indemnité  calculée  sur  le  pied  des 
matériaux  approvisionnés  et  utilisés. 

—  Déblais.  —  Classification.  —  Dé- 
blais de  terre  mélangée  de  pierrailles 


compris  dans  les  déblais  de  toute  na- 
ture autres  que  le  rocher.  —  Clause 
forfaiture  pour  les  déblais  en  rocher 
calcaire  applicable  aux  filons  de  silex 
que  devait  d'ailleurs  faire  prévaloir  la 
constitution  géologique  de  la  région. — 
Reprise  de  déblais  :  prix  alloué  dé- 
claré suffisant.  —  Transport  des  dé- 
blais non  dû  pour  des  déblais  simple- 
ment réjetés  sur  la  berge  et  non 
transportés.  —  Déblais  employés  à  des 
travaux  de  déviation  —  non  lieu  k  Tap- 
plication  du  prix  de  transport  prévu 
par  application  du  cahier  des  charges. 

—  Transports  supplémentaires  de  dé- 
blais en  dehors  de  la  distance  prévue 
au  projet  :  indemnité  allouée.  — 
Plus-value  demandée  pour  un  mode  de 
transport  différent  de  celui  prévu. 
Rejet;  —  pour  reprise  do  déblais 
de  fossés  profonds  inachevés  :  indem- 
nité allouée,  mais  retenue  eu  com- 
pensation des  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur chargé  des  parachèvements. 

—  Dommages    causés    à    Pentreprisc 
par  gêne  et  ralentissement  provenant 
du   fait  de  l'administration    dans   la 
marche  des  travaux  de  terrassement  ; 
indemnité.  —  Erreur   matérielle.    — 
Lorsqu'une    erreur   matérielle    a   été 
commise  dans  le  calcul  des  quantités 
au  déti'iment  de  l'entrepreneur,  mais 
que,  par  suite  d'erreur  et  de  double 
emploi,  le  conseil  de  préfecture  a  al- 
loué il  celui-ci  de  ce  chef  une  somme 
plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  aurait 
droit  à  la  suite  de  la  rectification  par 
lui  demandée,  il  convient  de  maintenir 
purement  et  simplement  la  décision  des 
premiers   juges.  —   Fausses  manœu- 
vres. —  Frais  de    comblement  d'un 
emprunt,  ouvert  à    moins   de  4   mè- 
tres du  pied  des  remblais  contraire- 
ment au  cahier  des  charges,  mis  U  la 
charge  de  l'entrepreneur  —  pont  su- 
périeur exécuté  avant  le   creusement 
de  la  tranchée  ;  difficultés  et  sujétions 
résultant  de  cette  exécution  prématu- 
rée malgré  l'avis  des  ingénieurs  ;  pas 
d'indemnité  ;  —  dépôt  de  déblais  sur 
des   terrains  occupés   temporairement 
par  l'entrepreneur;  pas  d'indemnité  : 
les     terrains     appartenant    b     l'Etat 
étaient  insuffisants  pour  effectuer  les 
dépôts  ;  —  dressement  de  talus  avant 
le  tassement  complet  des  remblais  ; 
pas   de    plus-values  ;  revêtement   en 
terre  végétale  de    talus  exécutés    en 
mauvaise  saison  ;  pas  d'indemnité.  — 
Ordre  écrit  non    justifié.    Rejet.    — 
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Décompte  (suite)  : 
Ordre  de  reprendre  les  trai^aux,  k  ane 
époque  où  le  droit  èi  résiliation  n'était 
pas  encore  ouvert  :  non-lieu  à  indem- 
nité. —  Résiliation  demandée  pour 
inexécution  par  TEtat  des  clauses  du 
contrat  :  rejet  :  les  conditions  essen- 
tielles de  la  soumission  n*ont  pas  été 
modifiées.  —  Art.  30.  —  Demande  en 
résiliation  pour  dépassement  de  plus 
du  sixième  du  montant  primitif  de 
Tentrcprise  :  fixation  de  la  date  à 
laquelle  s'est  produit  le  dépassement 
et  k  laquelle  le  droit  de  Tcntrepre- 
neur  s'est  ouycrt  :  appréciation  de 
rindemnité  à  raison  du  préjudice  qui 
a  été  rausé  à  l'entrepreneur  par  le 
refus  de  l'administration  de  prononcer 
la  résiliation  au  jour  du  dépassement. 

—  Sujétions  :  boisages  dans  les 
fouilles;  plus-value  accordée;  —  ti- 
rage de  glaises;  indemnité  allouée 
jugée  suffisante.  Rejet  :  —  dans  la 
confccUon  des  voûtes  de  ponceaux,  in- 
demnité allouée.  Rejet;  —  résultant 
de  la  régularisation  des  assises  impo- 
sées par  les  ingénieurs  ;  pas  d'exigen- 
ces exagérées.  Rejet  ;  —  transforma- 
tion de  la  forme  d'un  pont  supérieur  : 
pus  d'aggravation  ;  décharge.  Rejet  ; 
résultant  de  Texécution  des  quarts  de 
cône  après  la  confection  des  remblais  : 
indemnité  allouée  jugée  suffisante.  — 
Travaux  enlevés  à  l'entreprise  :  re- 
trait de  travaux  dont  l'entrepreneur 
avait  accepté"  l'exécution  :  indemnité 
pour  manque  à  gagner.    (C.  d'Et.)^ 

yyo. 

—  (nj  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  Expertise.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Cou- 
derc,  Lamarre  et  Benière.)  —  Art.  28. 

—  La  sécheresse  exceptionnelle  signa- 
lée en  temps  utile  constitue  un  cas  de 
force  majeure  donnant  droit  à  l'indem- 
nité au  profit  de  l'entrepreneur.  — 
Art.  29.  —  Ouvrage  imprévu.  Prix 
nouveau.  —  La  substitution,  en  cours 
d'exécution  d'un  viaduc  en  maçonne- 
rie, à  un  simple  mur  de  soutènement 
prévu  au  devis,  constitue  un  ouvrage 
imprévu  :  dès  lors,  il  y  a  lieu,  non 
d'accorder  une  indemnité  de  ce  chef, 
mais  d'ordonner  une  expertise  à 
l'effet  de  fixer  un  prix  nouveau.  — 
Art.  33.  —  Réduction  en  cours  d'exé- 
cution de  certaines  natures  d'ouvrages 
de  plus  du  tiers  par  rapport  aux  pré- 
visions   du    devis  :    indemnité  due. 


Renvoi  k  rexpertisc.  —  Ao^colitA? 
de  plus  du  tiers;  pas   de  piéj^icf. 
Rejet.  —  Art.  49.  —  fntérèu  :  h  :> 
courent  que  trois  mois  après  la  rke^ 
tion     définitive,     encore    bien  ^iù> 
aient  été  demandés  avant  cette  fpoqse. 
^-  Contradiction  entre  le   cahwr  ks 
charges  et  le  bordereau.  —  Coniesa- 
tion  sur  rapplicatîon  d*an  prix  dil«r- 
dereau    applicable    aux   maçooi^Ki^ 
Renvoi  k  Texpertiso  pour  détenait}^: u 
le  travail  a.  été  exécuté  ronfonnéBed 
au  bordereau.    —   Dommages  cassés 
k    l'entrepreneur.     Travaux   rtleabs, 
ajournés    et   définitiTemeat  abasdM- 
nés;    approvisiOQoements   repns;  >m- 
denmité  due  pour  perte  d'iolérébscr 
le    cautionnement,    el  sur  le  cafiiil 
engagé  dans   l'affaire,   privalio&  fn' 
dustric,  frais  de   personnel  et  stsm 
faux-frais.    —    Matériaux    resdas  i 
pied-d'œuvre  et  employés  par  Vtiai- 
nistration.    Indemnité  due.  —  Proe«- 
dure.  —  Vitra  petita.  Décision  ese^ 
dant  les   conclusions   du   demaiwlfsr: 
arrêté   annulé.  —  Conclusions  pmn 
avant  Taché vem eut  des  travaux,  S'^'di- 
fiées  après  leur  achèTement  :  reeeTi- 
bilité.  —  Rabais.  —  Lorsque  radmiii^ 
tration     stipule      que      rentrepreiKar 
prendra  en  charge   les  matérisax  jor 
elle  approvisionnés    et   qu'on  ea  re- 
tiendra   le   prix   k  l'adjudi cataire,  It 
montant  de  cette  retenue  ne  sabii  pts 
le  rabais  de  l'adjudication.  —  Lors- 
qu'un  ouvrage    non   prévu   aa  \s^^ 
a  été  exécuté  et  que  son  prii  pnt 
être  fixé   au  moyen  des  élèmeeis^a 
bordereau,  le  prix  alloué  est  passible 
du  rabais  d'adjudication.  —  Sobitifis- 
tion  dans  les  parements  vus  de  m^\- 
lons  smillés  aux  moellons  têtues;  — 
de  moellons  têtues  aux  moellons  or^ 
naires  prévus  ;  —  de  briques  de  Tw- 
louse  aux   briques  prévues  auélem; 
plus-values  accordées.  —  Sujétiafiî: 
indemnités  allouées  :   dans    l'espèce, 
déblais  de  tranchées  tombant  sur  ni^ 
route  nationale    adjacente  k  la  Toie 
ferrée  en  cours  d'exécution  :  nécessité 
de  maintenir  a  sécurité  de  la  cim- 
lation  ;  indemnité  allouée.  —  Tnvul 
compris  dans  un  autre.  —  Les  frais 
d'épuisement  des  eaux    pluviales  ti 
des    sources     rencontrées    dans  Iç^ 
tranchées  sont  compris  dans  le  pnx 
des  déblais.  (C.  d'Et.),  1090. 
-  (18)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.— 
Clauses  et  conditions     générales  do 
16  novembre  1866.  —  (Ministre  des 
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tt*avaux  publics  contre  sieurs  Grau 
et  PoUnelly,)  —  Art.  28.  —  Perte  ré- 
sultant d'un  cas  de  force  majeure,  non 
signalé  dans  le  délai  de  dix  jours. 
Rejet.  —  Déblais.  —  Transport;  foi- 
sonnement :  le  transport  de  déblais 
doit  être  payé  au  cube  de  la  fouille 
sans  tenir  compte  du  foisonnement.—- 
Déblais  de  roe  d'une  dureté  excep- 
tionnelle; demande  d'un  prix  supplé- 
mentaire. Rejet  :  le  prix  fixé  au  bor- 
dereau s*applique  aux  déblais  de  roc 
de  toute  nature.  —  Cube  supplémen- 
taire extrait.  —  Lorsqu'il  est  stipulé 
que  le  piquetage,  faute  d'avoir  été 
contesté  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion, servira  à  établir  le  cube  effectué, 
Tentrepreneur  qui  n'a  pas  réclamé 
dans  ce  di'lai  ne  peut  ultérieurement 
contester  le  cube  résultant  du  calcul 
prévu  et  prétendre  à  une  indemnité 
pour  déblais  supplémentaires.  — 
Dommages  causés  b  l'entreprise  par 
les  retards  apportés  dans  la  remise  des 
terrains  et  des  projets  d'exécution  : 
indemnité  allouée  comprenant  la  perte 
d'industrie,  perte  sur  frais  généraux, 
matériel  et  avances  d'argent.  —  Moel- 
lons extraits  de  camères  non  prévues 
au  devis.  Pas  de  prix  supplémentaire  : 
les  carrières  prévues  n'étaient  pas 
épuisées.  —  Ordre.  —  Déblais  exé- 
cutés en  dehors  du  profil-type  sans 
justification  d'un  ordre  des  iiigénfeurs 
ou  d*uu  cas  de  force  majeure  :  pas 
d'allocation  de  prix.  —  Transport  sup- 
plémentaire de  déblai  ordonné  :  in- 
demnité. —  Ouvrages  d'art  Imprévus 
présentant  des  difficultés  particulières 
d'exécution  :  indemnité  accordée.  — 
Prix  du  béton  comprenant  la  fourni- 
ture de  la  pierre  cassée  sans  distinc- 
tion de  provenance  :  prix  de  la  ma- 
çonnerie établi  d'après  la  provenance 
des  matériaux.  —  Remplissage  en 
pierres  sèches  des  vides  existant  en 
dehors  du  revêtement  de  souterrains  : 
travail  compris  dans  celui  du  revête- 
ment. —  Travail  supplémentaire  :  in- 
demnité allouée.  (C.  d'Et.),  1122. 
-  (19)  Chemins  de  fer. —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Varinotj  Huardel  et  Fischbach.)  — 
Article  il.  —  Réclamations  formulées 
plus  de  vingt  jours  après  la  présen- 
tation du  décompte  à  l'entrepreneur; 
non -recevabilité.  —  Déblais.  —  Diffi- 
cultés exceptionnelles  non  justifiées; 


déblais  supplémentaires  ordonnés  par 
les  ingénieurs  en  vertu  du  droit  que 
leur  réservait  le  cahier  des  charges; 
prix  du  devis  applicable.  —  Déblais 
supplémentaires  non  prévus  au  devis 
inciemnité.  —  Procédure.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Moyens  nou- 
veaux. —  On  est  recevable  à  invoquer 
devant  le  Conseil  d'Etat  des  moyens 
nouveaux  à  Pappui  de  conclusions  déjà 
soumises  au  conseil  de  préfecture.  — 
Remblai  d'une  largeur  supérieure  à 
celle  prévue  au  devis.  —  Absence 
d'ordre  écrit.  Refus  de  payer  l'excé- 
dant.—  Sujétions. — Activité  exception- 
nelle; ordre  donné  aux  entrepreneurs 
en  cours  d'exécution,  de  terminer  leurs 
travaux  avant  la  dat^î  normale  d'achè- 
vement :  allocation  d'une  indemnité. 

—  Sujétions  établies  pour  des  déblais 
supplémentaires  :  indemnité  due;  non 
établies  :  pas  d'indemnité.  —  Travail 
compris  dans  le  prix  d'un  autre  :  vejoin- 
toiement  payé  par  le  prix  de  la  maçon- 
nerie. (C.  d*Et),  1129. 

—  (20)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieurs  Mar^ 
tineau  et  Peyrot.)  —  Article  32.  — 
Augmentation  de  plus  du  tiers,  d'une 
nature  d'ouvrage  :  allocation  d'un  prix 
spécial  pour  le  cube  supplémentaire. 
Régularité  (Martineau^  1'*  et  2*  esp.), 

—  Cube  de  maçonnerie  déterminé 
d'après  les  attachements  pris  en  cours 
d'exécution  et  signé  par  l'entrepreneur. 
Réclamation  non  recevable  [MartineaUf 
2«  esp.),  —  Déblais.  Difficultés  excep- 
tionnelles. Roc.  —  Rejet;  conditions 
de  l'adjudication  non  modifiées:  son- 
dages nombreux  exécutés  par  l'admi- 
nistration (Martineau  ,  1"  esp.)\  — 
indemnité  allouée  à  raison  de  sujétion 
imprévue  {2*  esp.V  —  Erreur  maté- 
rielle dans  le  calcul  des  quantités. 
Rectification  nonobstant  un  attache- 
ment signé  par  l'entrepreneur  {Mar- 
tijieitu ,  2«  esp.).  —  Intérêts.  —  Une 
simple  lettre  adressée  à  l'entrepreneur 
l'informant  que  l'Administration  est 
prêta  à  rembourser  le  cautionnement 
de  garantie,  sous  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  19  des  conditions 
générales,  ne  peut  entraîner  la  suspen- 
sion du  cours  des  intérêts  {Martineau, 
2*  esp.).  —  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Le  prix  de  maçonnerie  ou  du 
balastage  comprend  toutes  les  fourni- 
tures :  en  conséquence^  l'emploi  des 
débiais  d'emprunt    ou   de    tranchées 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 

dans  ces  travaux  ne  comporte  pas  un 
prix  distinct  pour  extraction,  manuten- 
tion et  transport  {Martineau,  V*esp.). 
(C.  d'ÉL),  X'iSH 

—  (21)  Chemins  de  fer. —  {Sieur  Minai 
t'ontre  Syndicat  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture  rive  droite).  Expertise.) 

—  Ëtablissemcnt  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  d'un  remblai  et  de 
plates  -  formes  de  refuge  s'élevant 
jusqu'à  la  vvHe  du  mur  de  clôture 
d'une  prupriéliî  et  constituant  pour 
cette  propriété  une  cause  permanente 
d'insécurité  Indemnité  due.  —  Remblai 
établi  à  80  centimètres  seulement  d'un 
mur  de  clôture,  pouvant  rendre  la  pro- 
priété insalubre  et  humide  et  permet- 
tant au  ballast  de  tomber  sur  celle-ci: 
renvoi  k  uue  expertise.  {C.d'Et.),  12H. 

—  (22)  Chemin  de  fer  de  Montluçon  k 
Evgurande.  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Perrichont.)  —  Art.  10.  —  Absence 
d'ordre  écrit  :  rejet  d'une  réclamation 
pour  travail  exécuté  avec  un  degré  de 
perfection  supérieur  aux  prévisions  du 
devis;  ~  pour  emploi  de  matériaux 
plus  coûteux  que  ceux  prévus.  — 
Art.  42.  —  Les  erreurs  ou  omissions 
dans  la  composition  élémentaire  des 
prix  ne  sauraient  justifier  une  demande 
en  revision  des  prix  du  bordereau, 
alors  même  que  la  formule  servant  k 
rétablissement  dudit  prix  aurait  été 
inexactement  appliquée.  —  Sujétions. 

—  Non -lieu  à  indenmité  pour  trans- 
formation eu  ballast  d'une  certaine 
quantité  de  rocher  d'une  dureté  excep- 
tionnelle, alors  surtout  que  l'entrepre- 
neur ne  s'est  pas  conformé  k  un  ordre 
de  service  lui  prescrivant  de  réserver 
pour  le  ballast  le  moellon  facile  k 
casser.  —  Emprunts  exécutés  dans 
des  conditions  exceptionnellement  oné- 
reuses; indemnité  accordée. —  Art.  98 
du  devis.  —  En  présence  d'une  clause 
portant  qu'il  ne  sera  fait  aucune  clas- 
sification des  déblais  en  cours  d*exé- 
cution  et  que  les  prix  alloués  pour  les 
déblais  de  la  plate-forme  sont  des  prix 
moyens,  qui  resteront  toujours  appli- 
cables aux  tranchées  auxquelles  ils  se 
rapportent,  quelle  que  soit  la  nature 
des  déblais  k  exécuter;  que  l'entre- 
preneur devra  se  rendre  compte  très 
exactement  avant  l'adjudication  des 
difficultés  que  peuvent  présenter  les 
diverses  tranchées,  l'entrepreneur  n'est 
.pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  k 


raison  de  la  dureté  exceptionnelle  dti 
déblais  exécutés.  (C.  d'Et.),  1217. 

—  (23)  Chemins  de  fer.  —  Décompte,— 
[Sieur  Crudenaire.)  —  Domm^ts  à 
l'entreprise  :  Matériel  de  chemin  d^  kr 
non  employé  par  suite  de  la  inL>f  re 
dépôt  des  déblais  prévus  comme  devirt 
être  transportés  par  wagons.  Indeiii£i> 
allouée.  —  Réclamation.  —  bernsmàf 
nouvelle  ;  moyens  nouveaux. —  L'ecire- 
preneur  qui,  dans  les  Tîngt  jours  après 
la  présentation  du  décompte,  a  récluÊt 
une  indemnité  k  raison  de  ce  qv'oK 
partie  des  déblais  aTaient  dû,  par  ta-M 
de  changements  imprévus  dans  le  moc- 
vement  des  terres,  être  faits  a  la 
brouette  au  lieu  de  Tëire  au  vafoiL, 
ainsi  qu'il  était  prévu,  ne  présente  ]ias 
de  demande  nouvelle  et  est  rercTalrle, 
après  les  vingt  jours  de  la  préseatiiiofl 
dudit  décompte,  k  soutenir  qu'une  ia- 
demnité  lui  est  due  par  suite  de 
l'inutilisation  de  ses  wagons:  Tobj^ 
de  la  demande  n'est  pas  modiSé.  — 
Questions  de  fait  :  application  au 
déblais  de  la  culée  d'un  Tiadne  da 
prix  fixé  pour  les  foailles  de  lët 
ouvrage.  Absence  de  sujétions  impré- 
vues. —  Tennins  et  plans  remis  ea 
temps  utile;  pas  d'activité  exception- 
nelle. (C.  d'Et.),  12i7. 

—  (2i]  Clauses  et  conditions  générale» 
du  16  novembre  1866.  —  Procédare. 
-*-  Expertise  ordonnée  k  l'effet  de  dé- 
terminer si  le  prix  du  bordcreaa  éUit 
un  prix  moyen  applicable  à  l'ensemM^ 
des  maçonneries  de  moellons  bruts  et 
de  moellons  de  parement.  —  Arrêté 
préparatoire  :  recours  non  recevibie. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
siettr  Stourm.)  {C.  dEt.\  684. 

—  (25)  Construction  de  maisons  d'iiibi- 
tation  et  annexes  du  phare  de  SUff.— 
Mise  en  régie.  —  Décompte.  —  Délai 
des  réclamations.  —  Cahier  des  claies 
et  conditions  générales  de  1866.  ~ 
{Sieurs  Mouiin  et  Olivier.)  —  Art.  35. 

—  Mise  en  régie  prononcée  après  une 
mise  en  demeure,  restée  sans  effet  et 
ayant  accordé  aux  entrepreneurs  le 
délai  que  fixait  le  cahier  des  charges? 
régularité.  —  Mise  en  régie  pronoacée 
pour  malfaçons  :  contestations  sur 
l'existence  des  malfaçons  :  renvoi  a 
l'expertise.  —  ArL  39  et  41.  —  Re- 
cevabilité de  chefs  de  réclamations 
formées  contre  le  décompte  plus  de 
dix  jours  ou  plus  de  vingt  jours  après 
la  présentation  des  pièces  soumises  h 
Tacceptation    des   entrepreneurs,   ces 
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pièces  ne  constiluant  ni  attachements 
pris  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  39  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1886,  ni  dé- 
compte :  annulation  de  Tarrèté  attaqué  : 
renvoi  à  rexperiise.  (C.  d'Et.),  51. 
—  (26)  Construction  d'un  pont.  —  {Sieur 
Ménochet  contre  Commune  de  la 
Courbe.)  —  Acceptation.  —  Kéclama- 
tions  renouvelées,  après  un  désistement 
formel,  lors  de  Tacceptation  sans  ré- 
serves du  décompte  :  non-recevabilité. 

—  Ouvrage  prévu  mais  non  exécuté. 

—  L*administration  ayant  renoncé  à 
Texéculion  de  Tun  des  ouvrages  prévus 
au  marché,  l'entrepreneur  qui  Ta  néan- 
moins exécuté,  sans  ordre  de  service, 
n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  le  prix. 

—  Inscriptions  au  décompte  non  défi- 
nitives; question  réservée;  absence  de 
préjudice  :  non-recevabilité.  —  Intérêts. 

—  Les  intérêts  ne   sont  pas  dus    & 
compter  de  la   mise  en  demeure  de 
payer,  mais  seulement  k  compter  de  la 
demande  en  justice.  —  Prix  supplé- 
mentaire demandé  à  raison  —  de  mo- 
difications apportées  au  projet  primitif. 
Rejet  :  elles  ont  été  connues  de  l'entre- 
preneur   avant  Tadjudication;  —  de 
Teffondrement,  dans  la  rivière,   d'un 
pont  pendant  sa  démolition  et  des  diffi- 
cultés  en   résultant  pour  l'enlèvement 
des  matériaux.  —  Rejet  :  la  démolition 
rentrant  dans  le  marché  et  il  n'est  pas 
établi  que  cet  effondrement  soit  dû  b 
un  cas  de  force  majeure.  —  Procédure. 
— Double  degré  de  juridiction.  —  Chefs 
de  réclamation  soumis  directement  au 
Conseil   d'Etat  :    non  -  recevabilité.  — 
Sujétions  non  établies.  (C.  d^Et.),  9S5. 

—  (t27)  Digue  du  mont  Saint-Michel.  — 
Décompte.  —  Indemnités.  —  Résiliation 
implicite.  —  Chose  jugée.  —  Cahier 
des  charges  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur    Lefebvre.)    —    Indemnités 
Dommages  causés  à  l'entreprise  :  in- 
tervention prétendue  abusive  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat  dans  la  conduite  des 
travaux.  Exigences  de  ces  ingénieurs 
justifiées  dans  leur  ensemble  par  la 
nature  même  des  ouvrages,  objet  de 
l'entreprise,  et  des  difficultés  inhérentes 
à  leur  exécution.  —  Décidé  que  si  ces 
exigences  ont  pu  avoir  pour  effet  d'ac- 
croître la  dépense  et  de  motiver  de  la 
part  de  l'entrepreneur  des  demandes 
de  supplément  de  prix,  il  n'en  résulte 
point  que  le  marché  ait  été  anéanti, 
alors    surtout  qu'à  aucun  moment  au 
cours  des  travaux  Tentrepreneur  n'a 


élevé  cette  prétention  et  qu'il  a  attendu 
le  complet  achèvement  de  la  mise  en 
bon  état  des  travaux  pour  demander 
des  indemnités  générales  sous  forme 
de  dommages-intérêts.  —  Manque  à 
gagner  :  indemnité  allouée  à  raison  du 
bénéfice  normal  dont  les  exigences  des 
ingénieurs  auraient  pu  priver  l'entre- 
preheur.  —  Pertes  éprouvées  chez  les 
banquiers  :  pas  d'indemnité  :  le  dé- 
couvert de  l'entrepreneur  chez  son  ban- 
quier n'a  point  été  le  résultat  d'une 
faute  imputable  h.  l'administration,  et 
les  travaux  avant  été  payés  a  l'entre- 
preneur au  fur  et  à  mesure  de  leur 
exécution,  ses  comptes  de  banque  n'ont 
eu  pour  cause  que  l'insuffisance  de  ses 
ressources  personnelles,  eu  égard  ^ 
l'importance  de  l'entreprise.  —  Perle 
d'industrie  :  elle  n'est  due  qu'à  l'insuf- 
fisance des  ressources  de  l'entrepre- 
neur :  pas  d'indemnité.  —  Pertes  dans 
la  vente  du  matériel  :  pas  d'indemnité  : 
cette  vente  a  été  faite  pour  alléger  le 
découvert  de  l'entrepreneur  chez  son 
banquier,  et  il  n'est  pas  établi  que 
linsuffisance  de  ses  ressources,  oui  a 
entraîné  la  réalisation  du  matériel,  ait 
été  la  conséquence  directe  du  fait  de 
l'administration.  —  Taux  des  intérêts 
de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  dans  une  première  décision, 
élevé  à  titre  d'indemnité  par  ce  conseil 
dans  une  décision  postérieure.  Annu- 
lation. Le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  revenir  sur  sa  précédente  déci- 
sion. —  Procédure.  —  Chose  jugée.— 
Fin  de  non -recevoir  rejeté  implicite- 
ment par  un  an'êté  qui  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Motifs  d'un 
arrêté  préjugeant  en  faveur  d'un  entre- 
preneur le  principe  de  dommages- 
intérêts.  Pas  de  chose  jugée  sur  ce 
point  :  c^est  au  dispositif  et  non  aux 
motifs  de  l'arrêté  que  s'attache  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  (C.  d:Et,),  118. 
—  (!28)  Diminution  excessive  du  cube- 
des  déblais  de  terre  prévus  et  augmen- 
tation considérable  des  déblais  de  roc. 
Inexactitude  connue  et  non  indiquée 
à  l'entrepreneur  :  indemnité  allouée 
nonobstant  une  renonciation  au  béné- 
fice de  l'article  32  des  clauses  gêné* 
raies  du  16  novembre  1866. — {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Danchaud  et  Rolland.  —  Art.  32.  — 
Il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  à 
l'entrepreneur  à  raison  de  la  diminution 
du  cube  des  déblais  de  terre  prévu, 
117.000  mètres  au  Heu  do  864.000  mè- 
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DÉcoMPTE  {suite)  : 
très,  et  de  Paugmentation  très  forte 
des  déblais  de  roc,  308.000  mètres  au 
lieu  de  123.000  mètres,  nonobstant  sa 
renonciation  au  bénéfice  de  Tarticle  32 
si  l'administration  ne  Ta  pas  prévenu 
de  Tinexactude  absolue  des  chiffres  du 
détail  estimatif,  bien  qu'elle  eût  été 
révélée  à  radniinisii-alion  par  les  son- 
dages pratiqués  avant  Tadjudication. 
(C.  cTEt),  592. 

— •  (29)  Génie.  —  Décompte.  —  (Ministre 
de  la  guerre  contre  sieuir  Pechwerty.) 

—  Art.  49.  —  Mesurage  contesté  tar- 
divement et  non  susceptible  de  vérifi- 
cation :  réclamation  non-recevable.  — 
Dépens.  —  L'arrêté  statuant  au  fond 
n'ayant  pas  liquidé  les  dépens,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
prendre  un  nouvel  arrêté  opérant  cette 
liquidation.  —  il  n'appartient  alors 
qu'au  président  du  conseil  de  préfec- 
ture d'opérer  la  liquidation.  —  Frais 
d'expertise.  —  Répartition  réservée 
dans  l'arrêté  au  fond.  —  Un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas,  en  statuant  au 
fond,  sur  l'ensemble  du  litige,  réserver 
la  répartition  des  frais  d'expertise,  qui 
€sl  l'accessoire  du  fond,  pour  l'effectuer 
par  un  arrêté  ultérieur.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  Capitalisation  des  intérêts 
prononcée  par  le  conseil  de  préfecture 
en  dehors  de  toute  demande  portant 
sur  les  intérêts  échus  et  dus  depuis 
une  année.  Irrégularité.  —  Matériaux 
approvisionnés  sans  ordre  et  refusés 
<:omme  impropres  à  leur  destination, 
non  lieu  à  leur  payement  par  l'Etat.  — 
Ordre  :  emploi  sans  ordre  de  moellons 
têtues  dans  les  maçonneries  :  plus- 
value  refusée.  —  Prix  nouveaux.  Lors- 
•qu'une  nature  d'ouvrage  est  nettement 
prévue  et  définie  par  le  marché,  le 
prix  stipulé  doit  être  alloué  alors 
même  que  le  travail  serait  grossière- 
ment fait  :  cette  circonstance  n^aurait 
pu  qu'autoriser  l'Ëtat  &  refuser  d'en 
faire  la  réception.  —  Prix  nouveaux. 

—  Colonnes  en  fonte.  —  Lorsque  le 
devis  ne  prévoit  que  deux  prix  pour  les 
ouvrages  en  fonte  suivant  qu'ils  sont 
ou  nou  dans  le  commerce  ou  que  les 
moules  sont  fournis  par  l'entrepreneur 
ou  par  l'Etat,  ne  rentrent  dans  aucune 
de  ces  deux  catégories  des  colonnes  de 
dimensions  et  formes  exceptionnelles, 
encore  bien  que  les  moules  n'en  aient 
pas  été  fournis  par  l'Etat  :  prix  de  la 
fonte  de  sujétion  alloué  et  comprenant 
la  fourniture  des  modèles.  —  Récla* 


mation.  —  Délai  :  Chose  jnpé?-  — 
L'administration  ne  peut  pas  opposer 
à  un  entreprcni-ur  une  fin  de  !»«- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  nainit 
pas  présenté  un  chef  de  réclamaiwi 
dans  .e  délai  de  six  mois  imparti  f«r 
le  cahier  des  clauses  et  condifea 
générales,  alors  qu'elle  a  conscati  à 
l'expertise  sur  ce  point. —  RéclanialKn 
admise  par  TEtat,  non  portée  as  dé- 
compte par  le  conseil  de  préfeetore  : 
régularité.  —  Travaux  compris  « 
marché  4  confiés  k  d'autres  cmr*T'**- 
neurs  :  Indemnité  allouée.  {C.  (CEt.). 
614. 

-  (30)  École  normale.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  p^afr- 
raies  de  1866.  —  Procédure.  —  {>i^itrs 
Gélis  et  Pontié  contre  départemtnt 
de  VAveyron.) —  Régie.  —  Mise  en  ré- 
gie fondée  sur  les  retards  dans  les  tn- 
vaux  occasionnés  par  l'insuffisance  de 
matériaux  et  d'ouvriers  et  sur  ceruice* 
malfaçons.   —   Décharge    des   consé- 
quences de  mise  en  régie  et  indemiiité 
allouée  :  les  retards  proviennent  de  h 
remise  tardive  des  plans  par  Tarchi- 
tecte,   de  difficultés    imprévues  dans 
l'établissement  de  fondations  et  de  li 
qualité  défectueuse  de  la  pierre  appro- 
visionnée  par   ordre  ide    rarchiterte; 
les  malfaçons  sont  insuflfisant^^s  poer 
motiver  à  elles  seules  la  mise  en  régie 
de  toute   l'entrey^rise.   —   Résilialioa. 
Article  3t.  Diminution  du  sixième  dtB> 
la  masse  des  travaux.  —   horsqfiïïas 
clause  du  cahier   des  charges  stipalc 
que  les  entrepreneurs  ne  pourront  éle- 
ver aucune  réclamation  pour  dimiia<- 
lion  dans  la  masse  de  certains  ouvrif». 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des 
diminutions  sur  ces  ouvrages  pour  le 
calcul  des  diminutions  sur  la  masse. 
~-  Procédure.   —  Arrêté   concennal 
des  travaux  inachevés  rendu  avec  rai- 
son, tous  droits  des  parties  réservés; 
non-recevabilité  d'une  demande  formée 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
relativement  aux  chefs  réservés.  (C. 
à: EL),  48. 

-  (31)  Fers.  —  Variation  des  cours.  — 
{Sieur  Lelubez,)  —  Décidé,  par  ap- 
plication du  cahier  des  charges  et  eoo- 
formément  au  mode  de  procéder,  suivi 
d*un  commun  accord  par  les  parties  ai 
début  de  Tentreprise,  que  les  fers  de- 
vaient être  payés  à  l'entrepreneur  d'a> 
près  le  prix  invariable  porté  au  devis, 
et  sans  tenir  compte  de  la  variatiou 
des  cours.  (C.  d:Et.).  922. 
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—  (32)  Port  de  Toulon.  —  Travaux  de 
curage.  —  (Ministre  de  la  marine 
contre  sieur  Simon,)  —  Difâcultés 
imprévues  (débris  dVslacade  au  fond 
<ie  la  darse  à  curer)  rencontrées  en 
cours  d'exécution  :  indemnité  due.  — 
Manque  à  gagner  à  raison  de  ce  que  le 
cube,  prévu  au  devis,  établi  d*aprës 
des  sondages  inexacts  faits  par  l'admi- 
nlstration,  a  dépassé  de  près  de  moi- 
tié le  cube  réellement  extrait  :  indem- 
nité due.  (C.  cTEt.),  liOS. 

—  (33)  Procédure.  —  Référé.  —  Ultra 
petita  :  Jugement  au  fond  malgré  Tabs- 
sence  de  conclusions.  —  (Sieur  Gui- 
hot  contre  ville  de  Nantes.)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  au 
décompte  d'une  entreprise,  est,  par 
cela  même,  compétent  pour  ordonner 
qu'il  sera  procédé  d'urgence  aux  cons- 
tations matérielles  des  faits  dont  la 
^'érification  serait  ultérieurement  im- 
possible. —  Mais  il  ne  peut  pas,  en 
l'absence  de  conclusions  au  fond,  or- 
donner une  véritable  expertise,  ou  sta- 
tuer immédiatement  sur  des  difficultés 
éventuelles  relatives  à  l'interprétation 
de  certaines  clauses  du  marché.  (C. 
d'Et.),  1223. 

—  (34)  Procédure.  —  An*èlé  du  conseil 
de  préfecture.  —  Recours.  —  Délai. 
—  Déchéance.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Dorange, 
Manière  et  Deguéker,)  —  Non-receva- 
bilité d'un  recours  formé  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  plus  de 
deux  mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite 
par  le  préfet  au  mandataire  nommé 
par  l'entrepreneur  et  dont  le  mandat 
n'avait  pas  encore  pris  fin.  ^~  De- 
mande incidente  d'intérêts  des  intérêts 
non  recevabie,  par  suite  de  la  non- 
recevabilité  de  la  demande  principale. 
(C.  flT^/.),  1234. 

•7-  (35)  Réclamations.  —  Délai.  — 
(èieur  Ruth  contre  ville  de  Saint-Jean- 
d'Angély,)  —  Un  entrepreneur  ayant 
dans  le  délai  de  20  jours  imparti  par 
le  cahier  des  charges,  formulé  des  ré- 
serves motivées  contre  les  décomptes 
partiels  de  son  entreprise  et  n'ayant 
ultérieurement  consenti  aucun  désiste- 
ment, est  tenu  do  renouveler  ses  ré- 
clamations dans  les  20  jours  après  la 
présentation  du  décompte  général  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  touché  le  solde 
de  son  décompte.  (C.  d'Et.),  131. 

—  (36)  Résiliation.   —  Transaction.  — 


Retenue  de  garantie.  —  Déduction.  — 
(Sieurs  Baratoux.)  —  Lorsqu'un 
marché  de  travaux  publics  a  été  résilié 
d'un  commun  accord  entre  les  parties 
et  que  le  montant  de  la  retenue  de  ga- 
rantie à  restituer  a  été  déterminé  par 
transaction,  l'administration  ne  peut 
pas  ensuite,  en  se  fondant  sur  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales, 
diminuer  la  somme  à  restituer  fixée 
par  la  transaction.  (C.  d:Et.)y  1237. 

2"  Travaux  publics  communaux. 

—  (37)  Chemin  vicinal  ordinaire.  —  Dé- 
compte. —  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  6  décembre  1870. 
—  {Sieur  Poirrier  contre  commune 
de   Saint-Mars'la-Brière.)   —  Atta- 
chements non  signés,  mais  contre  les* 
quels  aucune  réclamation  précise  n'est 
formulée  :  rejet.  —  Déblais  :  l'article  32 
du  devis  fixant  un  prix  unique  pour  les 
déblais,  ceux  «ci  devant  être  considérés 
comme  étant  d'une  seule  nature,  quels 
que  soient  les  terrains  traversés,  l'en- 
trapreneur  n'est  pas  fondé  à  demander 
une  revision   du  prix  .à  raison  de  ce 
qu'il    aurait   rencontré    une    certaine 
quantité  de  tuf  argileux.  —  Retard  dans 
les  payements  :  Non  lieu  à  indemnité, 
l'administration     ne     s 'étant     jamais 
refusée  au  payement  des  travaux  exé- 
cutés, lorsqu'elle  avait  des  crédits  dis- 
ponibles pour  l'efTectuer.  —  Sujétion  : 
Transports    de    déblais    effectués    au 
wagon,  alors  que  le  bordereau  ne  pré- 
voyait que  le  transport  à  la  brouette  ou 
au  tombereau  ;  pas  d'ordre  écrit  ;  pas 
d'indemnité*  Rejet  d'une  objection  tirée 
de  ce  que  l'accélération  des  travaux, 
telle  qu  elle  a  été  exigée  par  les  agents 
voyers,  aurait  été  impossible  à  réaliser 
si  on  s'en  était  tenu  à  l'usage  du  tom- 
bereau:  l'administration   na    imposé 
aucune  accélération  extracontractuclle. 
—  Fouilles  de  fondations  d'ouvrages 
d'art  :  demande  d'allocation  d'un  prix 
nouveau.  Pas  de  difficultés  imprévues  : 
rejet.  —  Accès  d'un  chantier   rendu 
difficile  à  raison  d'un  prétendu  retard 
mis  par  l'administration  à  l'expropria- 
tion des  terrains  devant  faciliter  l'accès 
dudit  chantier.  Rejet,  il  n'est  pas  établi 
que  les  difficultés  dont  s'agit  aient  eu 
pour  cause  un  défaut  de  diligence  de 
l'administration. — Crues  d'une  rivière  : 
dommage  causé   à   l'enti'eprise.    Non 
lieu  à  indemnité  ;  les  crues  n'ont  pas 
présenté  un  caractère  exceptionnel  et 
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DÉCOMPTE  {sttite)  : 
n*ont  rien  offert  d'anormal  ni  d'im- 
prévu. —  Battage  de  pieux  et  pal- 
planches  :  Non  lieu  k  indemnité,  le 
devis  interdisant  à  l'entrepreneur  de 
réclamer  une  augmentation  sur  les  prix 
fixés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Pieux  et  palplanches  d^une  longueur 
un  peu  plus   considérable   que  celle 

Ï prévue  au  devis  mais  ne  dépassant  pas 
es  dimensions  courantes.  Emploi  né- 
cessité par  suite  de  rectification  de  la 
cote  d'étiage  ;  pas  de  sujétions  ;  paye- 
ment de  la  totalité  du  cube  employé  ; 
non  lieu  à  une  allocation  supplémen- 
taire. —  Fournitures  de  bottes  à  sable  : 
Non  lieu  à  un  prix  spécial,  par  appli- 
cation du  cahier  des  charges.  —  Four- 
niture d'outils  et  de  matériel  aux  ou- 
vriers chargés  des  travaux  exécutés  en 
régie.  Non  lieu  à  indemnité  :  tout  le 
matériel  employé  à  ces  travaux  a  été 
acquis  par  l'administration.  —  Prix  de 
l'heure  pour  les  travaux  de  nuit.  Prix 
de  Pheure  du  jour  majoré  de  50  p.  tOO 
par  le  conseil  de  préfecture.  Non  lieu 
à  l'allocation  d^un  nouveau  supplément 
de  prix.  —  Transport  de  déblais  ;  rejet  : 
il  n'y  a  eu  qu*un  retroussé  au  jet  de 
pelle,  rémunéré  dans  le  prix  du  déblai. 
(C.  flTE/.),  126. 

—  (38)  Chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  Roc  imprévu.  —  {Commune 
de  Saint- Jusi-en - Chevaiet  contre 
sieur  Monier.)  —  En  présence  de  la 
clause  forfaitaire  du  devis  portant  que 
les  travaux  de  terrassements  du  chemin 
doivent  être  payés  au  mètre  courant  et 
qu'il  n'est  admis  qu'une  seule  nature 
de  déblais  à  un  prix  moyen  fixé  au 
devis,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
arguer  de  difficultés  Imprévues  d^ex- 
traction  de  rocher  pour  obtenir  un 
supplément  de  prix.  (C.  cTEt.),  495. 

— -  (39)  Chemins  vicinaux.  —  Décompte. 
—  {Sieur  Guenebaut  contre  sieur 
Senet  et  commune  de  Minot,)  — 
Chose  jugée.  —  Exception  rejetée  :  le 
dispositif  ne  tranche  pas  la  question 
qui  est^  au  contraire,  réservée  par  les 
termes  généraux  de  l'arrêté.  —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  one 
demande  tendant  à  ce  que  le  maire 
d'une  commune  soit  condamné  soli- 
dairement avec  celle-ci  à  payer  le 
montant  de  travaux  publics  exécutés 
sur  son  ordre.  —  Responsabilité.  — 
Maire  ;  commune  :  le  maire  qui  n*agit 
que  comme  représentant  de  la  commune 


ne  peut  pas  être  condamné  pensti^]- 
lement  avec  la  commune  à  raisoa  ^ 
actes  de  sa  fonction.  —  Travtu  $s^ 
plémentaires.  —  Réparatioa  ée  1& 
chaussée  d'un  chemin  vicinal  —  n- 
dommagé  par  des  transports  efeeon 
après  que  Tautorisation  de  lirrer  ce 
chemin  à  la  circulation  avait  été  is^ 
née  :  —  prescrites  par  Taf^t  T«f«r: 
obligation,  pour  la  commune  de  psytr 
ces  travaux  reconnus  nécessaires,  ûa 
même  que  Tordre  d*ouvrir  le  chemis  à 
la  circulation  n'aurait  été  douaé  <{u 
par  le  maire.  (C.  dTEt.)^  613. 

-  (40)  Chemins  vicinaux.  —  Dée&a^tf. 
—  Acomptes  mensuels.  —  Mise  es 
régie.  —  Abandon  des  chaatien^  — 
Déblais.  —  (Sieur  Besse  contre  htfri 
du  Var.) —  Débiais.  —  Le  devis  iitH 
un  prix  moyeu  d'extraction  des  débJiLv 
l'entrepreneur  ne  peut  pas  rédamer  lo 
prix  nouveau  pour  l'extraction  df  ic- 
biais  rocheux,  alors  que  d'aiileon  ds 
étaient  prévus.  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée k  bon  droit  après  abaodoid» 
chantiers,  alors  qu'il  n'est  jnsii^ii 
de  retard  dans  le  payemeot  éti 
acomptes,  ni  de  difficultés  imprémes. 
(C.  d'Et.),  737. 

-  (41)  Chemins  vicinaux  ordinaire».-' 
Cahier  des  clauses  et  conditioDS  fht- 
raies  du  service  vicinal  du  6  déoK- 
bre  1870.  —  (Sieur  Pueyo  contre  ci& 
de  Cette.)  —  Art.  49.  —  Relard  àm 
les  payements  :  aucune  indemnité  i  cit 
due  ;  (l*ailleurs  le  solde  a  élé  pn 
dans  les  trois  mois  de  la  réceptioi  éé- 
finitive.  —  Déblais  imprévos  M  diS- 
cultes  exceptionnelles  :  non -lies  < 
indemnité  :  un  prix  moyen  a  été  ii^  * 
forfait,  quelle  que  soit  la  aataivda 
sol,  sans  aucune  classification  d*s  dé- 
blais. "  Faux  frais.  —  Sont  à  !•  riiarj^ 
de  l'entrepreneur;  les  frais dVtroii; 
le  remplacement  des  pierres  msé» 
et  des  mortiers  avariés  dont  rmpifli 
a  été  interdit.  —  Prix.  —  Non-lifa* 
revision  des  prix  prévus  an  marché." 
Rabais.  —  Est  passible  du  nbta  k 
prix  de  main-d'œuvre  d'ouvriers  foir- 
nis  aux  agents  voyers  en  régie,  ce  prit 
figurant  au  bordereau.— RéehoMtii» 
Omission  au  métré  réclamée  ap(^ 
vérification  et  acceptation  par  Teati»- 
preneur:  non-recevabilité.  —  G*^ 
non  justifiés.  —  Retard  dans  la  Urni- 
son  des  terrains.  Rejet  :  le  cahier  des 
charges  prévoit  que  le  retard  ne  don- 
nera pas  lieu  à  indemnité.  —  Sujé- 
tions. —  Moellons  piqués  payés  aa  pri& 
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«ide  moellons  ordinaires  et  non  au  prix 
de  la  pierre  de  taille  :  application  du 
marché  ;  maçonnerie  en  terrain  humide  : 
application  du  prix  prévu,  quelles  que 
soient  les  si^étions.  —  Transport.  — 
Distance  imprévue.  Rejet  nonobstant 
«ne  erreur  dans  Tindication  des  dis- 
-.tances,   les   lieux    d*extraction    étant 
nominatîTement  prévus    au  devis.  — 
Travail   compris   dans  un   autre    — 
Arrosage  de  moellons  avant  emploi  ; 
répandage  et  nivellement  des  remblais 
•compris  dans  le  prix  des  déblais  ;  prix 
4es   matériaux  d*empierrement   com- 
/prenant  le  prix  d'extraction  ;  transport 
•des  matériaux  à  pied-d'œuvre  compris 
•dans  le  prix  desdits  matériaux  ;  prix 
de  la  fouille  des  trottoirs  compris  oans 
le  prix  de  pose.  (C.  d'EL),  ilOI. 
^ —  (4S)  Distribution  d'eau.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de  1866. 
—  {y  aie  de  Rennes  contre  sieur  Du" 
bos,)  —  Art.  27.  —  Prétendues  mal- 
façons répai'ées  d'office  par  le  mattre 
■  de  l'ouvrage  sans  mise  en  demeure  de 
l'entrepreneur  :  non-lieu  à  opérer  des 
-retenues  de  ce  chef  sur  le  décompte. — 
Art.  41.  —  Réclamations  ;  délai.  — 
^^'entrepreneur  est  recevable,  en  de- 
hors des  vingt  jours  de  la  présentation 
•du  décompte  —  à  réclamer  à  raison 
<l'nn  travail^  non  compris  au  marché, 
-exécuté  en  vertu  d'un  accord  spécial, 
•et  qui  par  suite  ne  figurait  pas  i  juste 
raison   au  décompte.  —   Réclamation 
tardive.  —  Non-recevabilité  par  appli- 
cation de  l'article  41.  —  Retard  dans 
l'exécution  des  travaux  non  Imputable 
à  l'entrepreneur,  mais  k  la  ville  qui  a 
modifié  en  cours  des  travaux  le  dia- 
mètre des  tuyaux  à  fournir,  et  a  remis 
les  plans  déhnilifs  en  dehors  du  délai 
prévu  au  cahier  des  charges.  —  Substl- 
'tution  par  la  régie,   pour  la  réfection 
de  siphons  rebutés  par  la  ville,  des 
tuyaux  de  fonte  au  ciment  coulé  prévu 
au  devis  :  augmentation  de  dépenses 
a  la  charge  de  la  ville.  *-  Substitution 
par  l'entrepreneur  des  tuyaux  de  fonte 
au  ciment  coulé  :    pas   de   préjudice 
pour  la  ville  :  non-lieu  à  indemnité. 
(C.  dEL),  418. 
—  (43)  Maison  d'école.  —  (Sieur  Bar^ 
delot  contre  commune  de  La  Celle- 
Condé.) — Résiliation.  —  Insuffisance 
des  acomptes  :  rejet  :  les  acomptes  ont 
été  versés  à  l'entrepreneur  au  fur  et  à 
mesure  de   l'avancement  des  travaux 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
contestées.  —  Augmentation  dans  la 


masse  des  travaux.  —  Bien  que  l'ar- 
ticle 30  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866  ne  soit  pas 
applicable  il  l'entreprise,  la  résiliation 
peut  être  prononcée  au  profit  de  l'en- 
trepreneur  si    la   masse  des  travaux 
prévus  au  devis  a  été  augmentée  d'une 
manière  notable  et  que  l'entrepreneur 
ne  pouvait  prévoir.  —  Renvoi  k  l'ex- 
pertise pour  déterminer  Tlmportanoe 
des  modifications  imprévues.  —  Pro- 
vision allouée  à  l'entrepreneur,  en  pré- 
sence  de  ce  fait  que  la  commune  se 
trouve  débitrice  de  celui-ci,  en  tenant 
même  pour  fondées  toutes  les  récla- 
mations de  la  commune.  —  Procédure. 
—  Double  degré  de  juridiction  :  non- 
recevabilité  de   conclusions  qui  n'ont 
pas  été  soumises  au  conseil  de  préfec- 
ture. (C.  d'Et,)y  290. 
-  (44)  Construction   d'un   groupe  sco- 
laire.  —   Décompte.  —    Cahier  des 
clauses    et    conditions    générales    du 
16  novembre  1866.  —  (Sieur  Jacquet 
contre    commune  de   Faverges.)  — 
Art.    49  :   Retard    dans  le   payement 
d'acomptes    sur  les  matériaux  appro- 
visionnés et  les  travaux  exécutés  ;  non 
lieu  &  indemnité,  l'entrepreneur  n'éta- 
blissant pas  que  la  commune  ait  eu 
des    fonds  disponibles   qu'elle  aurait 
refusé      d'employer     au      payement 
d'acomptes.  —  Carrières    Changement 
de  carrières  demandé  par  l'entrepre- 
neur et  refusé  par  la  commune  ;  non 
lieu  à  indemnité,  la   production   des 
carrières  appartenant  à  la  commune  et 
prévue  au  devis  n'ayant  pas  été  insuffi- 
sante —  Cube  de  fouilles  et  de  bétons 
supérieur  à  celui  prévu  au  devis  :  Pas 
d'ordre  écrit.  Allocation  seulement  du 
prix  du   cube  nécessaire  k  la  bonne 
exécution  des  ouvrages.  —  Dommages 
k  l'entrepreneur:  Prétendue  interdiction 
faite  indûment  par  l'architecte  k  l'en- 
trepreneur de  déposer  ses  matériaux 
sur  un  terrain  nécessaire  à  l'organisa- 
tion de  son  chantier  ;  préjudice  pos- 
sible :  renvoi  k  Texpertise.  —  Ralen- 
tissement des  travaux  prétendu  impu- 
table k  la  commune  :  renvoi  k  l'exper- 
tise. —  Prétendue  atteinte  portée  par 
le  maire  et  la  commission  municipale 
à  la  considération  et  au  crédit  de  l'en- 
trepreneur :  fait  personnel  ;  incompé- 
tence de  la  juridiction  administrative. 
Faux    frais:   Rentrent  dans   les   faux 
frais  de  l'entreprise  les  dépenses  faites 
pour  amener  sur  le  chantier  l'eau  né- 
cessaire k  l'exécution   des  travaux.  ^ 


Ann.  dts  P.  et  Ck,  Lois,  Dâcavn,  btc.  —  tome  m. 
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Décompte  {suite)  : 
Manque  à  gagner  :  Travaux  de  terras- 
sements distraits  de  Tentreprise  et  con- 
fiés à  d'autres  entrepreneurs.  Décidé 
2ue   dans  l'espèce   cette   atteinte  au 
roit  de  Tentrepreneur  n'équivaut  point 
à  une  résiliation  partielle  du  marché 
pouvant  obliger  la  commune  ii  reprendre 
une  partie  du  matériel  de  l'entreprise. 
Renvoi  à  Texperiise  sur  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  dont  s'agit  étaient 
compris   dans  le  marché  et  pour  la 
fixation  de  Tindemnité  s'il  y  a  lieu.  — 
Provision  demandée  supérieure  à  celle 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
rejet  à  raison  des  malfaçons  reprochées 
à  Tenirepreneur.  —  Réception  défini- 
tive :  Impossibilité  de  fixer  si  les  tra- 
vaux ont  été  mis  en  état  de  réception 
définitive  et  à  quel  moment  ils  Font 
été.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  sur  ce  point  après 
appréciation    des    malfaçons  par   les 
experts.     —     Résiliation  :     Travaux 
ajournés  :  Décidé  qu'k  raison  du  peu 
d'importance  de  ces  travaux,  Tenlre- 
preneur  n'avait  subi  aucun  préjudice 
et  qu'il  ne  pouvait  demander  la  rési- 
liation de  son  entreprise.  —  Sujétion  : 
Emploi  de  pierres  d'une  couleur  uni- 
foinne  prétendu  exigé  par  l'architecte, 
alors  que  les  carrières  prévues  au  devis 
fournissaient  des  pierres  de  plusieurs 
couleurs  :  sujétion  possible  ;  renvoi  à 
l'expertise.  —  Exploitation  d'une  car- 
rière rendue  plus  onéreuse  par  suite 
de  l'autorisation  donnée  k  d'autres  en- 
trepreneurs d'exploiter  la  même  car- 
rière ;     réclamation    non    recevable, 
l'entrepreneur  n'ayant  point  fait  cons- 
tater le  dommage  à  lui  causé,  lorsqu'une 
vérification  était  possible.   (C.  d'Et.), 
29î>. 
—  (45)  Ecole.  —  Expertise.  —  Intérêts. 
—  Point  de  départ.  —  Retard  dans  le 
règlement  du  décompte.  —  Demande 
d'indemnité.  —  {Commune  de  Bal- 
leroy  contre   sieurs  Lemarinier  et 
Docguei.)  —  Expertise.  —  Décidé  que 
les  experts  avaient  rempli  complètement 
et    exactement    la    mission   qui   leur 
avait  été  confiée  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  dès  lors  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise.  —  Intérêts.  —  Point  de  dé- 

ftart  fixé  à  tort  par  le  conseil  de  pré- 
écturc  à  titre  d'indemnité  à  une  époque 
antérieure  h  la  demande  des  entrepre- 
neurs ;  annulation.  Intérêts  alloués  du 
jour  de  la  demande.  —  Dommages- 
intérêts  réclamés  par  les  entrepreneurs 


à  raison  du  retard  apporté  par  It  esa- 
mune  dans  le  règlement  de  lesr  éé- 
compte.  Rejet  par  application  àfïu- 
ticle  lt53  du  Code  civil  :  la  condanuti» 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi  tieit[in 
d'indemnité.  (C.  d'El.),  SOO. 

—  (46)  Maison  d*école.  —  {Sievn  Xn- 
neuUet  David.) — Procédore.— Osis- 
siou  de  statuer.  —  Le  conseil  de  ^ 
fecture,  saisi  d'une  réclama lioa  fonée 

Far  des  entrepreneurs  et  tes^atf  à 
allocation  d'une  somme  en  ses  ii 
décompte  réglé  par  rarchiteci«,ii*tp» 
omis  de  statuer  sur  ces  condasiois  a 
se  bornant  à  allouer  aux  réclamaotsiae 
indemnité  offerte  par  la  comorae  t 
raison  d'un  autre  chef  de  réclamatii>L 
—  Arrêté  aunulé  :  renvoi  devast  1^ 
conseil  de  préfecture.  {€.  d'EtS),  tSk 

—  (47)  Mairie  et  maison  d"écol«.  — 
{Commune  de  Cailiy-sur-Enrt  côttr* 
sieurs  Lemeiileur  et  Lecterc.)  —  Ré- 
ception définitive.  Malfaçons.— Lonqw 
la  réception  définitive  a  été  effertsit 
dans  les  conditions  du  cahier  it^ 
charges,  le  maître  de  rouvrt|re  s'fst 
pas  fondé  k  poursuivre  contre  Tcnlit- 
preneur  la  réparation  de  simples  ail- 
façons,  telles  que  des  imperfertioii  d£ 
dallage  ayant  produit  des  infiUraiioii5 
dans  le  sous-sol.  —  Travaux  »^ 
mentaires  commandés  par  rinrkitfcte 
et  ayant  pour  objet  (à  Texceptioi  ées 
travaux  décoratifs  retranchés  da  éê 
oompte)  de  pourvoir  à  des  nére<<i{és 
qui  se  sont  produites  en  cours  (TaitK- 
prise  :  dépenses  mises  à  la  cbârfe  d« 

via  commune,  bien  que  ces  tniui 
n'aient  pas  été  autorisés  par  le  roaseil 
municipal.  —  Dommages-intérêts  à 
raison  du  retard  apporté  par  le  B&ftR 
au  règlement  du  décompta  :  rej^t  :  il  t 
été  accordé  des  intérêts  moratoires.^ 
Procédure.  —  Lorsque  le  recours  pns- 
cipal  est  rejeté,  Il  n'y  a  lieu  de  Hsvarr 
sur  le  recours  en  garantie.  iT.<fK/.).6ll 

—  (48)  Maison  d'école.  —  Décompte.— 
[Ùomrnnne  de  Feurs  contre  siettr  V'tr 
gnon.)  —  Frais  d'expertise.  —  Liqar 
dation.  —  Une  commune  ne  pest  pis 
dans  une  instance  entre  elle  et  ira  en- 
trepreneur, critiquer  la  liquidatioa  des 
frais  d'expertise.  —  L'action  devnit 
être  formée  contre  les  experts.  — 
Griefs  non  établis.  —  Malfaçons  aot 
établies  ;  —  établies  :  indemnité  alloaee. 
Marché  k  forfait.  —  On  ne  pent  pt* 
considérer  comme  passé  k  forfait  la 
marché  par  lequel  un  entrepreBeur 
s'engage  à  exécuter  des  travaux  coa- 
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formëment  à  un  de^is  qni  attribue  un 
prix  particulier  k  chaque  nature  d*ou- 
\rage  et  en  éyalue  les  quantités.  — 
Prix.  —  Décompte  ayant  alloué,  sans 
justification  de  sujétions  ou  travaux 
impréTus,  des  prix  supérieurs  k  ceux 
prévus  au  devis  :  réduction  à  ce  der- 
nier prix.  —  Prix  de  fournitures  ou 
travaux  compris  dans  un  autre  prix  : 
rejet.  — Cintres  en  bois  et  remplissage 
des  reins  en  béton  compris  dans  le  tra« 
vail  des  voûtes  :  —  filets  et  galons 
compris  dans  le  badigeon  ;  —  happes 
pour  cordons  et  corniches.^  Travaux 
supplémentaires  reconnus  nécessaires 
en  cours  d'entreprise  et  ordonnée  par 
Tarchitecte  :  prix  alloué  k  l'entrepre^ 
neur.  (C.  rf'^n,  736. 

-  (491  Maison  d'école  et  mairie. — {Sieur 
Qui/ici  contre  commune  de  Frasseio) 

—  Suspension  des  travaux  pendant 
plus  d'une  année.  Résiliation  accordée 
k  l'entrepreneur.  Fixation  du  décompte 
des  travaux  exécutés  et  des  sommes 
dues^  conformément  aux  conclusions 
des  experts  des  parties.  (C.  cCEt.),  808. 

-  (50)  Maison   d'école.    —  Malfaçons. 

—  (entrepreneur  et  architecte.  —  Res- 
ponsabilité. —  {Commune  (fAssignan 
contre  sieurs  Rey  et  Rebersat.)  — 
Malfaçons  et  vices  du  plan  relevés 
contre  l'architecte  et  l'entrepreneur 
ayant  compromis  k  tel  point  la  soli- 
dité de  l'édifice,  que  le  préfet  a 
dû  en  interdire  l'accès  aux  élèves  et 
que  la  commune  a  été  obligée  d'ins- 
taller l'école  dans  un  autre  local  : 
nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  Con- 
seil d'Ëlat  k  l'effet  d'établir  la  respon- 
sabilité de  l'entrepraneur  et  de  l'archi- 
tecte. (C.  d'Et.),  1Q17. 

-  (51)  Maison  a'école;  adjudication; 
décompte  ;  saisies-arrêts  ;  question  pré- 
judicielle :  interprétation  du  procès- 
verbal  d'adjudication.  —  (Sieur  La^ 
lanne.)  —  Est  déclaré  aajudicataire 
celui  qui  a  signé  le  procès-verbal  d'ad- 
judication et  dirigé  les  travaux  encore 
bien  que  sa  soumission,  écrite  par  lui, 
aurait  été  signée  par  erreur  du  prénom 
de  son  père.  (C.  d'Et.),  1108. 

-  (52)  Groupe  scolaire.  —  Décompte. 

—  Travaux  supplémentaires.  —  {Com- 
mune de  Cazéres  contre  sieurs  Du- 
pouy  et  Farbos.)  —  Travaux  supplé- 
mentaires, exécutés  par  l'entrepreneur, 
sur  les  instructions  de  l'architecte, 
après  demande  du  maire,  et  néces- 
saires pour  l'achèvement  du  projet 
approuvé  :  commune  condamnée  à  les 


payer  k  l'entrepreneur,  encore  bien  que 
le  conseil  municipal  n'ait  pas  autorisé 
lesdits  travaux  par  délibération  spé- 
ciale. (C.  d'Et.),  1227. 

—  (53)  Mairie  et  école.  —  Décompte. 
■—  (Sieur  Lantenant-Poufain  contre 
Commune  de  ViUebout.)  —  Prise  de 
possession  d'un  édifice  tout  en  refusant 
de  procéder  à  la  réception  définitive  k 
raison  de  malfaçons  commises  dans 
l'exécution  de  certains  ouvrages  acces- 
soires est  recevable  k  demander  répa- 
ration de  ces  malfaçons.  —  Malfaçons. 

—  Lorsque  la  mauvaise  exécution  d'un 
puits  et  d'une  pompe  ne  permet  pas  de 
les  mettre  en  état  de  foncrionner,  la 
commune  n'est  pas  tenue  au  payement 
de  ces  ouvrages.  (C.  d*Et.)^  1228, 

—  (54)  Eglise.  —  Décompte.  —  {Ville 
de  Nîmes  contre  sieur  Ormières.)  — 
Attachemeuts.  —  Absence  d'attache- 
ments contradictoires  pris  au  cours  des 
travaux;  attachements  dressés  après 
coup  mais  incomplets;  allocation  du 
prix  des  travaux  n'y  figurant  pas  mais 
réellement  exécutés.  —  Augmentation 
du  prix  des  matériaux.  —  Taxes  d'oc- 
troi. —  Le  cahier  des  charges  dispo- 
sant que  l'entrepreneur  ne  pourra  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  augmen- 
tation du  prix  des  matériaux  pendant  les 
travaux,  ledit  entrepreneur  n'a  droit  k 
aucun  supplément  de  prix  comme  com- 
pensation des  surtaxes  d'octroi  ou  taxes 
nouvelles  établis  en  cours  d'entreprise 
sur  les  matériaux.  —  Echafaudages. — 
Travaux  interrompus  sur  un  ordre  de 
service  pendant  plusieurs  années.  In- 
demnité allouée  k  l'entrepreneur  pour 
enlèvement  et  réinstaliation  des  échaf- 
faudages.  —  Griefs  manquant  en  fait. 

—  Maçonnerie.  —  Murs  en  maçonnerie 
de  parement.  Allocation  du  prix  prévu 
pour  ce  genre  de  maçonnerie,  et  non 
du  prix  prévu  pour  la  maçonnerie  dû 
remplissage,  quoique  ces  murs  aient 
été  recouverts  d'un  enduit.  —  Rejet» 
par  application  du  cahier  des  charges^ 
d'une  demande  de  payement  de  ma- 
çonnerie de  remplissage  comme  ma- 
çonnerie en  pierre  de  taille.  —  Pare- 
ments. —  Prix  alloué  pour  la  taille  des 
parements  inférieurs  k  0",16,  le  cahier 
des  charges  ne  comprenant  dans  te 
prix  de  pose  que  la  taille  des  pare- 
ments d'une  dimension  supérieure.  — 
Prix  nouveaux  alloués  —  pour  travaux 
exécutés  dans  des  conditions  d'épais- 
seur autres  que  celles  prévues  —  k 
raison  de  substitution  de  matériaux.—^ 
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Décovpte  {suite)  : 
Réédificalion  d*un  ouvrage  renversé 
par  le  vent.  Responsabilité  partagée 
entre  les  parties.  —  Régie.  —  Alloca- 
tion des  dépenses  admises  par  Tarchi- 
tecte  de  la  ville.  —  Malfaçons  réparées 
en  régie,  snr  le  refus  de  l'entrepreneur 
de  les  effectuer  lui-même.  Dépenses 
mises  à  la  charge  de  celui-ci.  —  Re- 
tards dans  Texécution  des  travaux 
provenant  du  fait  de  la  ville.  Indem- 
nité due  de  ce  chef  k  Tentrepreneur. — 
Sujétions.  —  Matériaux  d'un  prix  infé- 
rieur substitués,  sur  l'ordre  de  Tarchi- 
tecte,  aux  matériaux  prévus  au  devis. 
Allocation  à  Tentrepreneur,  conformé- 
ment au  décompte  dressé  par  Tarchi- 
tecte,  du  prix  porlé  au  devis,  comme 
compensation  du  dommage  causé  par 
la  substitution  dont  s'agit.  —  Sujétions 
imposées  pour  certains.  Maintien  du 
prix  nouveau  arrêté  entre  Tarchitecte 
et  l'entrepreneur.  —  Tierce  expertise. 
—  Demande  d'annulation  basée  sur  ce 
que  le  tiers  expert  aurait  été  à  plu- 
sieurs reprises  le  fondé  de  pouvoir  du 
défendeur.  Rejet  :  la  désignation  du 
tiers  expert  a  eu  lieu  d'un  commun 
accord  entre  les  parties.  (C.  d'£^.),371. 

—  (55)  Eglise.  —  [Commune  de  Marsac 
contre  sieur  Ballas,)  —  Mise  en  régie 
non  jusliliée  :  Demande  d'indemnité 
formée  par  l'entrepreneur  rejetée  :  la 
mise  en  régie  ne  lui  a  causé  aucun 
préjudice.  —  Retard  dans  l'exécution 
des  travaux  :  Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  le  retard  provient  du  fait  de  la 
commune  requérante  —  Intérêts  du 
solde  :  Cahier  des  charges  disposant 
que  les  intérêts  du  solde  dû  k  1  entre- 
preneur commenceraient  à  courir  un  an 
après  la  réception  provisoire  des  tra- 
vaux ;  interruption  des  travaux  par  le 
fait  de  la  commune;  point  de  départ 
des  intérêts  fixé  au/  jour  de  leur  de- 
mande en  justice.  (C.  d'Et  ),  387. 

—  (56)  Restauration  d'une  église.  — •  Dé- 
compte.—  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  —  {Sieur  Brument  contre 
commune  d*Elbeuf-en-Bray.)  —  Pro- 
cédure :  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  réclamation  relative  au  décompte 
des  travaux  de  restauration  d'une 
église,  ne  peut  pas  statuer  par  le  même 
arrêté  sur  le  règlement  des  travaux 
exécutés  k  un  pYesbytère  et  k  nne 
école  communale  non  compris  dans  le 
précédent  marché.  —  Intérêts.  —  Le 
cahier  des  charges  de  l'entreprise  poi^ 
tant  «  au  fur  et  k  mesure  de  l'exécu- 


tion des  travaux,  il  sera  fait  des  énu 
de  situation  partielle  dont  la  date  soi 
le  point  de  départ  d'intérêts  k  3  p.  IflB 
par  an  calculés  d*après  le  montant  w- 
cessif  des  dépenses  faites  ».  décidé fv 
les  intérêts  ainsi  stipulés  déniai, 
dans  la  commune  intention  des  pv- 
ties,  s'appliquer  à  toutes  les  soaiaa 
dues  à  l'entrepreneur  sur  les  sosua 
retenues  par  la  commune  k  titre  de 
garantie  et  sur  les  sommes  dues  i 
raison  de  travaux  qui  avaient  été  réf&- 
lièrement  prescrits  k  l'entrepreDciir,  t 
titre  de  travaux  complémentaires  k 
ceux  aysnt  fait  l'objet  de  radjodifatiii 
et  que  rentrepreneur  étsit  teaii  d'exé- 
cuter. —  Rabais.  —  Décidé  qoe  k 
rabais  d'adjudication  devait  porter  ssr 
le  prix  do  travaux  exécutés  en  sos  4<« 
prévisions  du  devis  primitif^  rain  m- 
trant  parmi  ceux  que  le  marché  iaj» 
sait  k  rentrepreneur  Tobligatioa  ^àk- 
cuter,  k  titre  de  travaux  supplésa- 
taires.  (C.  dTEt),  7ri0. 

—  (57)  Reconstruction  d'une  égli«. — 
Décompte  ne  comprenant  qae  les  ot- 
vrages  réellement  exécutés  et  rhp^ 
rcment  entrepris  :  régularité.  —  [Cw- 
mune  de  Livemon  contre  sieur  Bsr- 
Hat.)  (C.  dEt.),  lOiO. 

^  (58)  Hôtel  de  ville.  —  Retard  ;  Ftiie 
de  la  ville  ;  Indemnité.  —  {\iUt  d< 
Toulouse  contre  sieur  iMporte-)  - 
Retard  dans  l'exécution  des  trsnsL 
imputable  k  la  ville  qui  a  modifié  i 
diverses  reprises,  au  cours  des  tra- 
vaux, le  plan  des  projets,  n'a  pi» 
remis  en  temps  utile  k  l'entrepit- 
neur  les  détails  d'exécution,  dont  be 
certain  nombre  ne  lui  ont  été  Unes 
qu'après  la  date  fixée  pour  racfaéîe- 
ment  des  travaux  (18  mois);  iadeo- 
nité  allouée  comprenant  :  i*  tnik- 
ment  des  emplovés  consenfés  pir 
l'entrepreneur  au  'delk  du  terme  fix^ 
pour  rachèvenieutdes  travaux  ;  S*  p9^ 
de  temps  et  privation  d'indastrtc, 
résultant  de  l'impossibilité  pour  Tes- 
trepreueur  d^uiiliser  k  d'autres  tntaai 
les  fonds  engagés  dans  son  marchr. 
(C.  cf'J?/.),  808. 

—  (59)  Mairie.  —  Toiture.  —  Exécntioi 
non  conforme  au  devis.  ^  Olfre,  fait* 
par  l'entrepreneur  et  acceptée  pirk 
conseil  municipal,  de  renforcer  la  b>i* 
ture  et  d'en  garantir  la  solidité  pei- 
dant  vingt  ans  :  condamnation  de  It 
commune  à  payer  le  solde  du  décompta' 
—  (Ville  de"  Denain  contre  «evr 
Vilain-Duhem  )  (C.  tfi5<.),  1017. 
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—  (60)  Malfaçons  constatées  ;  rédoction 
do  décompte.  —  (Sieur  Schnarfcontre 
Commune  d'Etalant  )  —  Travaux 
supprimés  par  Tarchitecte  dans  un  but 
d'économie;  décharge  des  dommages- 
intérète  auxquels  l'entrepreneur,  à 
raison  de  leur  inexécution,  avait  été 
condamné  de  ce  chef  (C.  dCEt.),  1250. 

—  (61)  Construction  de  presbytère.  — 
Décompte.  —  Offre   de  concours.  — 
Compétence.  —  Intérêts  :  absence  de 
réception  définitive  —  [Sieur  Ricfiard 
contre  Commune  de  Nomecourt  )  — 
Compétence.   -~  Le  desservant  d*une 
commune  s'étant  engagé  &  supporter 
Taugmentation  des  dépenses  qui  pro- 
viendrait des  modifications  apportées, 
sur  sa  demande,  pendant  les  travaux, 
au  devis  de  construction  du  presby- 
tère,   cet   engagement    constitue    une 
offre  de  concours  eu  vue  de  l'exécution 
d'un    travail   public.    —    En   consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  statuer  sur  les  conclu- 
sions prises  par  l'entrepreneur  contre 
ce  desservant.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Mise  à  la  charge  du  desser- 
vant,   conformément  h   la  convention 
intervenue  entre  lui  et  la  commune, 
de  divers  travaux  non  indispensables 
k  la  construction  de  l'ouvrage,  exécutés 
sur  sa  demande  et  non  autorisés  par  la 
commune.  —  Mise  à  la  charge  do  la 
commune    des   travaux    exécutés    sur 
l'ordre  de  Tarchitecte,  se  rapportant 
k   des  nécessités  survenues  en  cours 
d'entreprise  et  dont  la  dépense  a  été 
admise   eu   partie  par   la   commune, 
alors  même  que  l'administration  mu- 
nicipale ne  les  aurait  pas   autorisés 
expressément.   —  Intérêts.   Point   de 
départ.  Prise  de  possession.  —  Lorsque 
la   réception    définitive   des    travaux 
qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges, 
devait  servir  de  poiut  de  départ  aux 
intérêts  du  solde  dû  à  l'entrepreneur 
n'a  point  eu  lieu,  la  prise  de  posses- 
sion doit  être  assimilée  k  cette  récep- 
tion définitive  et  par  suite  faire  courir 
les  intérêts,  alors  qu'au  moment  de 
ladite  prise  de  possession  les  travaux 
étaient  en  état  d'être  reçus  définitiTe- 
ment.  (C.  (VEL),  50. 

—  (62)  Règlement  du  décompte.  — 
Payement  par  annuités.  —  Transac- 
tion. —  {Conimune  d'Ognolle$  contre 
sieurs  Fontaine  et  Folty.)  —  Lors- 
qu'une commune  s'est  engagée  k  payer 
à  un  entrepreneur  le  solde  de  son 
.  décompte  au  moyen  d^annuités  portant 


intérêts,  qn*k  la  suite  de  ce  règlement 
les  procès-verbaux  de  réception  et  le 
décompte  ont  été  régulièrement  ap- 
prouvés par  le  préfet,  et  que,  depuis 
celte  époque,  les  engagements  pris  ont 
toujours  été  remplis,  ladite  commune 
n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle 
n'est  pas  tenue  de  payer  le  solde  du 
décompte,  par  le  motif  que  la  conven- 
tion passée  avec  l'entrepreneur  consti- 
tuerait, non  un  simple  règlement  de 
travaux,  mais  une  transaction  inter- 
venue sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  â04.> 
du  Code  civil  et  dénuée,  dès  lors,  de 
toute  valeur.  (C  d'Et.),  »Èd. 

—  (63)   Réservoirs  et  bornes-fontaines. 

—  [Commune  de  JouX'la-  Ville  contre 
sieurs  de  Liebhabpr  et  Prévost  )  — 
Dégradations  de  bornes-fontaines  im- 
putables k  un  défaut  d'entretien  et  à 
la  malveillance  des  habitants  de  la 
commune;  irresponsabilité  de  l'entre- 
preneur. —  Travaux  supplémentaires 
régulièrement  approuvés  on  reconnus 
indispensables  ii  la  bonne  exécution  de~ 
l'entreprise.  Prix  de  ces  travaux  dû 
par  la  commune.  —  Réception  provi- 
soire et  définitive.  —  Lorsque  la  com- 
mune a  pris  possession  des  travaux  et 
que,  dans  l'année  de  garantie,  elle  n'a 
relevé  aucune  malfaçon,  il  y  a  lieu  de 
fixer  k  l'expiration  de  l'année  de  ga- 
rantie la  date  delà  réception  définitive. 

—  Vice  de  construction.  —  Lorsqu'un 
vice  de  construction  est  imputable, 
non  k  l'entrepreneur,  mais  k  l'archi- 
tecte, qui  a  donné  au  revêtement  de 
ciment  d'un  réservoir  une  épaisseur 
insuffisante,  l'architecte  est  seul  res- 
ponsable, mais  dans  la  mesure  seule- 
ment du  préjudice  causé  ;  lo  commune 
doit  le  prix  du  travail  à  effectuer  pour 
avoir  un  réservoir  étanche.  (C.  d'EtX 
259. 

—  (64)  Revision.  —  Erreur  matérielle. 

—  Faux  emploi.  —  Procédure  :  chose 
jngée  ;  arrêté  interlocutoire.  —  (Sieur 
Gnislain.)  —  Un  décompte  dressé  par 
l'administration  et  approuvé  par  elle 
ne  peut  pas  être  revisé  en  dehors  des 
cas  prévus  par  l'article  541  du  Code 
de  procédure  civile,  k  raison  d'irré- 
gularités constatées  dans  rétablisse- 
ment des  pièces  de  comptabilité.  — 
Les  erreurs  sur  l'interprétation  des 
clauses  du  marché,  ou  sur  les  métrés, 
DC  constituent  pas  des  erreurs  maté- 
rielles dans  le  sens  dudit  article  541. 

—  L'inscription  au  décompte  des  tra- 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÉCOMPTE  (suite)  : 
Taux  d'un  chemin  vicinal  ordinaire, 
de  déblais  relatifs  k  un  chemin  dMn- 
térèt  commun  ne  devant  pas  être 
acquittés  sur  les  mêmes  fonds,  cons- 
titue un  faux  emploi  qui  permette  de 
le  rectifier  par  application  de  l'ar- 
ticle 541.  —  Le  fait  d'avoir  touché  des 
sommes  portées  par  erreur  à  un  dé- 
compte n'entraîne  pas  la  condamnation 
au  payement  des  intérêts  du  joar  où 
elles  ont  été  reçues,  en  Pabsence  de 
toute  constatation  de  mauvaise  foi.  — 
Les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande  en  remboursement.  — 
Le  fait,  par  un  entrepreneur,  de  n'avoir 
pas  fait  appel  d'un  arrêté  intiirlocn- 
toire  ordonnant  une  expertise  sur  les 
prétendues  majorations  d'un  décompte 
et  d'y  avoir  participé,  ne  fait  pas  o  bstacle 
à  ce  que  ledit  entrepreneur  soutienne, 
lors  de  l'arrêté  au  fond,  que  le  dé- 
compte n'était  plus  susceptible  d*être 
revisé.  (C.  ffEL),  4iMI. 

•»-  (65)  Solde  arrêté  conformément  k 
l'avis  des  experts.  —  (Sieur  Beêsincton 
contre  commune  de  Saint-Pierre-de- 
Fursac.)  —  Procédure  :  cxp£rtise; 
vérification  nouvelle.  —  Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  or- 
donné une  expertise,  en  suspecte  les 
résultats,  peut-il  ordonner  une  nou- 
velle vérification  sans  se  conformer 
aux  formalités  substantielles  en  ma- 
tière d'expertise,  et  ne  peut  pas  notam- 
ment nommer  d'office  un  expert  unique 
sans  avoir  mis  les  parties  à  même  de 
désigner  leurs  exports  ou  de  déclarer 
si  elles  entendaient  se  contenter  d'un 
seul  expert?  —  La  vérification  ordon- 
née constitue  une  véritable  expertise. 

—  Le  fait  par  un  expert  d'avoir  signé 
le  projet  de  décompte  d'une  entreprise 
n'a  pas  nécessairement  pour  effet  de 
rendre  irrégulière  Texperlise  à  laquelle 
il  a  pris  part.  —  Accord  des  experts. 

(C.  d'EtX  1^' 
—  (66)  Théâtre  d'Angers.  —  Décompte. 

—  [Sieur  Auhert  contre  Ville  d  An^ 
géra.)  —  Réclamations.  —  Délai.  — 
Notification  du  décompte.  —  La  preuve 
de  la  notification  d'un  décompte  qui 
fait  courir  contre  l'entrepreneur  le 
délai  de  réclamation ,  ne  peut  pas  être 
établie  par  témoins.  —  Aucune  mise 
en  demeure  régulière  d'accepter  le 
règlement  de  ses  mémoires  n'ayant  été 
adressée  à  l'entrepreneur,  la  déchéance 
ne  peut  être  prononcée.  —  Retards 
dans  les  payements,  suspension   des 


travaux,  fausses  manœuvres.  Kejil 
d*une  demande  en  indemnité  par  affii- 
cation  du  cahier  des  chargres.  —  Stkie. 

—  Créance  de  rentrepreneiir  ré^ 
seulement  en  capital;  intérêts  alloaés 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfet 
ture,  non  payés  :  compétence  do  oooieâ 
de  préfecture  pour  statuer  sur  la  4^ 
mande  en  payement.  Renvoi  k  l'cxpef- 
tise  pour  la  fixation  du  solde  restait 
dû  en  capital  et  intérêts.  —  Sajétioss 
prétendues  imposées  k  Fentrepreoear  « 
non-lieu  à  l'allocation  d'une  io^s- 
nité  ;  les  sujétions  n'étaient  plos  sus- 
ceptibles de  vérification  k  l'épaque 
tardive  où  elles  ont  été  invoquées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  Inté- 
rêts alloués  seulement  du  jour  de  h 
demande  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et  non  de  plein  droit  du  jour  de  U 
réception  définitive.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  Demande  rejeta  par  gs 
précédent  arrêté;  capitalisation  accor- 
dée. —  Procédure.  —  Arrêté  ps- 
défaut.  Recours  par  la  voie  de  i'opp«- 
sition  seul  possible.  —  Non  lin  k 
statuer  sur  une  demande  accaeiliie 
par  un  nouvel  arrêté  du  i^HiseJl  de 
préfecture.  (C.  d'Et.),  1^9. 

—  (67)  Ville  de  Nice.  —  Promenade  des 
Anglais.  —  Décompte.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  s^énërales  di 
16  novembre  1866.  —  {Steur  Bosdurt 
contre  Ville  de  Nice,)  —  Art.  31  Di- 
minution de  plus  d'un  tiers  dans  Hii- 
portance  de  certaines  maçonneries: 
Renvoi  à  l'expertise  sur  le  point  de 
savoir  s'il  en  est  résulté  un  préjadice 
pour  l'entrepreneur.  Rejet  d'une  0)4^^ 
tion  tirée  de  ce  que  la  non-exérotioi 
d'autres  ouvrages  aurait  permis  d'aag- 
menter  les  maçonneries  dont  s'agit  ;  il 
y  avait  deux  natures  distinctes  d*ou- 
vrage,  ayant  chacune  son  prix  spécial 
au  bord'ereau.  —  Augmentation  de 
plus  d'un  tiers  dans  l'importance  de 
certains  ouvrages.   Indemnité  alloaéc. 

—  Rénéfice  proportionnel  :  Non-lin 
à  l'allocation  d'une  somme  spéciak. 
pour  bénéfice  proportionnel  :  celni-ei 
est  contenu  dans  les  prix  alloués  k 
l'entrepreneur.  —  Dommage  k  lestre- 
preneur  :  Surtaxes  d'octroi  approuvées 
postérieurement  à  Tadjudication,  mais 
votées  antérieurement  k  ladite  adjudi- 
cation; non-lieu  k  indemnité.  —  Faox 
frais  mis  k  la  charge  de  l'entrepre- 
neur. —  Retard  dans  la  livraison  des 
terrains  :  Non-lieu  k  indemnité  :  ce 
retard  était  prévu  lors  de  l'adjudica- 
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<tion.  —  Rabais  d'adjudication  r  Est 

-applicable    aux    travaux    supplémen- 
taires, alors  que  les  travaux  sont  de 

«nèine    nature  que    ceux    prévus  au 
devis    et  au  bordereau  du  prix.  — 
Réclamation  :  accord  :  décidé  crue  de- 
Tant  le  conseil  de  préfecture  1  accord 
des  parties  portant  seulement  sur  le 
-.montant  des  sommes  reçues  par  Ten- 
trepreneur,   le  conseil  de  préfecture 
avait  k  tort  considéré  l'accord  comme 
portant  sur  tout  le  décompte.  —  Tra- 
vail supplémentaire  :  Décidé  que  les 
prix    alloués    à    Tentrepreneur    pour 
des  travaux    supplémentaires   consti- 
tuent   la    rémunération    complète  de 
toutes   ses   dépenses,   y  compris  les 
avances  de  fonds  ;  que  ledit  entrepre- 
neur ne  peut  réclamer  les  intérêts  des 
somn^es  à  lui  allouées  pour  ces  tra- 
vaux et  le  remboursement  de  la  com- 
mission de  banque  quMl  aurait  payée. 
{C.  (TEt.),  707. 
—  V.  Architecte. 
DEFIX  (Dame),  627. 

DEGRADATIONS.  —  Entrepreneur.  —  Res- 
ponsabilité. Intervention.  —  Péremp- 
tion d'instance.  —  {Héritiers  Jbahaye 
et  Fourcade.)  —  Dégradations  prove- 
nant de  la  mauvaise  qualité  du  ciment 
employé  par  l'entrepreneur  :  indemnité 
due  par  celui-ci.  —  Le  fabricant  de 
ce  ciment  peut-il  se  poui*voir  contre  la 
partie  de  Tarrèté  qui  a  rejeté  comme 
non-recevable  sa  requête  en  interven- 
tion dans  rinstance  existant  entre  Ten- 
trepreneur  et  TËtat?  Non  résolu.  —  11 
ne  peut  pas  former  avec  l'entrepreneur 
un  pourvoi  collectif.  —  Un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  qui  a  em- 
ployé des  matériaux  défectueux,  ne 
peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  Tar- 
licle  1646  du  Code  civil.  —  Procédure. 
—  La  péremption  d'instance  ne  peut 
pas  être  invoquée  devant  la  juridiction 
administrative.  (C.  d*Et.),  6:25. 

DELÂPERCHE  (Sieur  et  dame),  11 1. 

BELAPERGHE  et  Margerib,  403. 

BELOYSOlf,  743. 

BELUBAG  (Frères),  318 

DEMEURE,  393. 

Dbvain  (Ville  de],  1017. 

DENOT,  1167. 

DEON  (Ulvsse),  650. 

DEPIERRE,  359. 

Dépôt  de  matériaux,  V.  Cours  d'eau. 

DÉPÔTS  le  long  de  la  voie  ferrée,  V.  Che- 
mins de  fer. 

DEQUÉKER,  Dorange  et  Manière.  641, 
l534. 


OERENUSSON,  1251. 
DESBATS,  S27. 
DESMARAIS  (Frères),  S96. 
DE8PAS  et  C>%  436. 
Dettes  de  Cétat  : 

—  (I)  Responsabilitéde l'Etat.  — (Si>t<r 
Fourcade,)  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une 
décision  du  ministre  compétent  autori- 
sant l'emploi  pour  les  travaux  publics 
des  ciments  d'une  usine,  le  propriétaire 
de  cette  usine  a  donné  une  grande 
extension  à  sa  fabrication  ,  n'est  pas 
fondé  à  demander  une  indemnité  à  rai- 
son du  refus  des  agents  de  TEtat  de 
laisser  employer  lesdits  ciments  pour 
les  travaux  publics.  Le  ministre  n'avait 
pris  aucun  engagement  envers  ledit 
industriel,  (C,  dEt,)  47. 

—  (2)  Accident  survenu  \i  un  ouvrier 
travaillant  pour  le  compte  de  l'État  — 
Procédure.  —  (Sieur  Guinle.)  —  Ou- 
vrier plombier  ayant  eu  la  jambe  frac- 
turée par  suite'  de  la  rupture  d'une 
échelle  :  accident  imputable  partielle- 
ment à  l'administration  ;  responsabilité 
de  l'État.  ■—  Procédure.  —  Recours 
contre  une  décision  prétendue  formée 
plus  de  trois  mois  après  la  notification 
de  ladite  décision.  Recevabilité  :  il  n'y 
a  pas  eu  de  notification  au  requérant. 
—  Caractère  de  décision.  —  Un  pourvoi 
est  recevable  lorsqu'il  est  dirigé  contre 
une  dépêche  non  signée  du  ministre  qui 
porte  à  la  connaissance  de  l'intéressé 
une  décision  ministérielle  antérieure. 
(C.  rf'Ef).  319. 

—  (3)  Déchéance  quinquennale;  Inter- 
ruption; Relard  provenant  du  fait  de 
l'administration  ;  Réserves  ;  Recours  ; 
Décision  ministérielle;  Notification; 
Recevabilité.  —  {Sieur  Hugot,)  —  La 
déchéance  quinquennale  ne  peut  pas 
être  opposée  a  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  —  alors  que  le  ministre 
n'a  pas  statué  sur  ses  réclamations  for- 
mées en  temps  utile,  et  a  ainsi  mis 
obstacle  k  la  liquidation  et  au  paye- 
ment; —  alors  que  cet  entrepreneur 
n'a  porté  ses  réclamations  devant  la 
juridiction  compétente  que  plus  de 
cinq  ans  après  Touverlure  de  l'exercice 
dans  lequel  le  ministre  a  statué.  — 
Des  réserves  faites  lors  du  payement 
de  certains  mandats,  au  sujet  de  créan- 
ces litigieuses,  ne  peuvent  pas  équi- 
valoir à  une  demande  de  payement  et 
interrompre  la  déchéance  quinquen- 
nale. —  Recours.  Décision.  Notifica- 
tion irrégulière.  Recevabilité*  — 
Lorsque  les  réclamations  d'un  entre- 
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Dettes  de  l'état  {suite)  : 
preoeur  odI  fait  Pobjet  de  doux  déci- 
sions signées,  l'une  pour  le  ministre 
{»ar  le  directeur  du  génie,  Tautre  par 
e  ministre  régularisant  la  première, 
le  délai  de  recours  contre  la  seconde 
décision  ne  court  pas  de  la  notification 
d'une  lettre  informant  Tentrepreneur 
«  que  l'indication  portée  sur  la  copie 
de  la  décision  primitivement  notinée 
d'une  signature  pour  le  ministre  et 
par  son  ordre  était  inexacte  et  devait 
être  remplacée  par  la  signature  du  mi- 
nistre lui-même  ».  —  Cette  déclara- 
tion ne  constitue  pas  une  notification 
régulière  de  la  deuxième  décision.  (C. 
d'EL).  695. 

—  (4)  Accident  survenu  h  un  ouvrier 
travaillant  pour  le  compte  de  l'État 
imputable  en  partie  à  la  faute  de  l'ad- 
ministralion  et  en  partie  à  l'impru- 
dence de  l'ouvrier;  indemnité  due  par 
l'État,  —  [Sieur  Cuinle.)  (C.  cTEt), 
73». 

DICKSON  et  CM  164. 
DIENNE  (Dame  de),  694. 
Distribution  d'eau.  V.  Décompte. 
Docks  de   Marseille  (Compagnie   des), 

731. 
DOCQUET  et  Lemahinier,  500. 
Dommages  : 

—  (1)  Accès  d'une  propriété.  —  Mairie. 
—  Construction  sur  le  sol  d'une  voie 
publique.  —  Diminution  des  jours  et 
accès  d'une  propriété  voisine.  —  Dom- 
mages. —  {Sieur  Camallonga  contre 
Commune  de  Saint-Chud.) —  Un  pro- 
priétaire a  droit  ii  une  indemnité  lors- 
que, par  suite  de  la  construction  d'une 
mairie,  il  a  été  privé  d'une  partie  des 
avantages  de  jour  et  d'accès  de  sa 
propriété ,  quand  bien  même  ladite 
construction  aurait  été  élevée  sur  un 
territoire  dépendant  du  domaine  public 
communal  (C.  d'£/.).  129. 

-^  (â)  Accès  (Modification  aux);  exécu- 
tion des  travaux;  droit  d'option.  — 
Cession  de  propriété;  intérêt  à  l'ac- 
tion. —  [Commune  de  Daignac  con- 
tre sieur  Babeau.)  —  Travaux  de  rec- 
tification de  la  pente  d'une  rue  ayant 
eu  pour  effet  de  placer  Timmeublè  du 
requérant  en  contre-bas  de  la  voie 
publique,  et  de  l'exposer  à  recevoir  les 
eaux  s'écoulant  de  la  route  :  indem- 
nité allouée.  —  Exécution  des  travaux 
destinés  à  réparer  le  dommage.  —  Le 
conseil  de  préfecture  peut  laisser  à 
l'auteur  du  dommage  la  faculté  d'opter 


entre  le  payement  d'une  indemiité  m 
l'exécution  des  travaux  destinés  k  pré- 
Tenir  le  retour  du  dommage.  —  Coo- 
pensation  de  plus-vaine.  Rejet;  les 
travaux  n'ont  pas  procuré  de  plus-vilae 
spéciale.  —  (Cession.  —  La  cession  de 
1  immeuble  faite  en  cours  de  rinsunee 
en  indemnité  n'a  pas  pour  effet  et  h 
rendre  non  recevable.  (C  if  Et.),  64S. 

—  (.3)  Accès  des  immeubles  renda  ph» 
difficile.  —  Dommages  aux  propriéiés. 
—  {Alinisire  des  ttxuHitix  piUtUcs  oo«- 
tre  demoiselle  Bardons  sieur  Dnit  H 
autres.)  —  Chemins  particuliers  d'ei- 
ploitation  de  propriétés  et  de  carrières 
supprimés  ou  déplacés,  lors  de  la  eoe- 
struction  d'une  ligne  de  cberain  de  kr. 
Conditions  d'exploitation  et  accès  di- 
rects des  immeubles  modifiés  d'ine 
manière  préjudiciable  à  leurs  proprié- 
taires. Indemnité  allouée  (C.  d'il.), 
1066. 

—  (4)  Accès  et  écoulement  des  eaax  r»- 
dus  plus  dilficiles.  —  Vue  dimiaoée.-- 
{Sieur  Derenusson  contre  tt  pré/îft 
de  Ut  Seine ^  es  quaUtcs.)  —  Consinif- 
tion  d*un  chemin  de  pruodc  eommtuiî- 
cation  ayant  eu  pour  effet  de  placer  ei 
contre-bas  de  la  chaussée  la  terrasa* 
qui  s'étend  au-devant  d'un  îmneaMe 
k  l'usage  de  restaurant  et  de  readre 
plus  difficile  l'accès  de  cet  imiBeuble 
et  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et 
ménagères;  indemnité  allouée.  —  Ufi 
restaurateur,  établi  sur  le  bord  de  l» 
Seine,  n'est  pas  fondé  k  demander  me 
indemnité  k  raison  —  de  ce  que  la  tq< 
de  la  Seine,  dontjouissaient  ses  immeu- 
bles, a  été  resireinte  par  la  consirae- 
tion  d'un  chemin,  —  de  ce  que,  pra- 
dant  l'exécution  des  travaux,  les  ifçès 
de  son  immeuble,  sans  que  le  serrier 
de  sa  profession  ait  été  empêché,  oel 
été  rendus  plus  difficiles.  (C.  dEt,]^ 
125I. 

—  (5)  Canaux  de  navigation.  —  Canal 
de  Buzay.  —  Riverains.  —  Modifi»- 
tion  aux  accès.  —  {Sieur  Pavageau  tt 
époux  Noisette.)  —  Modification  de  ta 
voie  d'accès  à  l'usine  des  requérants 
consistant  dans  le^  rétrécissement  de  la 
largeur  du  chemin  et  raugmentatioa 
de  la  pente  de  la  voie.  Indemnité 
allouée.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  le  tiers  expert  rfe 
droit  était  l'ingénieur  en  chef  dn  dépar- 
tement chargé  du  service  dont  dépen- 
daient les  travaux  exécutés.  (C.  dStjt 
l!235. 

—  (6)  Captage  et  adduction  d'une  source; 
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fixation  de  rindemnité.  —  (Ville  de 
Poitiers  contre  sieur  Bobin.)  (C. 
dTEtX  794. 

—  (7)  Chemios  de  fer.  —  Dommages. 

—  {Dame  du  Sendat  et  sieur  Nfwail 
contre  sieurs  Varigard  et  Mortier.) 

—  Lorsqu*un  entrepreneur  a  pratiqué 
une  brèche  dans  une  di^ue  située  sur 
un  terrain  acquis  par  l'Etat,  par  voie 
d'expropriation,  et  que  ce  fait  a  eu 
pour  conséquence  l'inondation  de  cer- 
tiiines  parcelles  de  terrain,  une  indem- 
nité est  due  au  propriétaire  desdites 
parcelles  et  au  fermier  de  Tune  d'elles. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce  exper- 
tise mis  à  la  charge  des  entrepreneurs, 
ceux-ci  n'ayant  fait  aucune  offre  aux 
réclamants.  (C.  d'Et.),  305. 

—  (8)  Chemins   de   fer.  —  [Sieurs  De 
Roquette-Buisson  et  Ville  de  Toulon 

'  contre  sieur  Arbnud  et  autres.)  — 
Inondations.  —  Travaux  de  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  ajant,  par  suite 
de  modifications  apportées  uu  lit  d'un 
cours  d'eau,  aggravé  des  inondations  : 
indemnité  due  au  riverain  (De  Roquette- 
Buisson  ^  i'*  esp,), —  InoQiiations  occa- 
sionnées par  des  travaux  faits  pour 
le  compte  d'une  ville  :  indemnité 
allouée    {Ville  de  Toulon  ^  ^  esp.). 

—  Procédure.  —  Visas.  Motifs  —  Un 
arrêté,  qui  ne  contient  ni  visas,  ni 
motifs,  est  régulier,  s'il  se  réfère  à  des 
arrêtés  antérieurs  contenant  les  visas 
nécessaires  et  déclare  adopter  les  con- 
clusions du  tiers  expert  (Ki//e  de  Tou- 
lon, «•  esp.).  (C.  d'Et,),  399. 

—  (9)  Chemins  de  fer.  —  Dommages  au^ 
usines.  —  {Compagnie  de  lEst  contre 
sieur  Munaut  )  —  Lorsqu'une  ligne 
d'intérêt  local  a  été  rétrocédée  à  l'Etat, 
libre  de  toutes  charges,  et  qu'elle  a 
fait  ensuite  l'objet  d'une  concession  à 
une  compagnie  d'intérêt  général,  celle- 
ci  ne  peut  pas  être  rendue  responsable 
d'un  dommage  causé  h  un  tiers  par  les 
travaux  de  la  compagnie  primitive.  — 
Intérêt  des  sommes  payées  en  trop  : 
payement  non  justifié.  Rejet.  (C.  d'Et.)^ 
494. 

—  (10)  Chemin  de  fer.  —  Dommafçes.  — 
Allongement  de  parcours.  —  ^Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Mal- 
manche  et  autres.)  —  La  suppression 
d'un  débouché  mettant  en  communica- 
tion certains  immeubles  avec  le  chef- 
lieu  de  la  commune  lorsqu'elle  impose 
un  allongement  de  parcours  dans  cette 
direction,  ne  constitue  «pas  un  dommage 
direct  et  matériel  de  nature  à  ouvrir 


an  profit  des  propriétaires  un  droit  h. 
indemnité,  alors  que  les  communica- 
tions avec  la  ville  voisine  (Bordeaux) 
n'ont  pas  été  modifiées.  (C.  cf '£/.),  739. 

—  (il)  Chemins  de  fer.  —  Dommages. 
{Compagnie  du  Midi  contre  sieurs 
Coll  père  et  fils,) —  Travaux  d'un 
viaduc  de  soutènement  ayant  produit 
des  tassements  dans  les  fondations  de&^ 
malsons  voisines  :  indemnité  due  con- 
sistant :  1**  dans  la  somme  nécessaire 
pour  la  reconstruction  des  immeubles  ; 
i"  dans  le  payement  du  dommage  cor- 
respondant h  la  perte  des  locations; 
3"  dans  le  remboursement  des  condam- 
nations prononcées  contre  les  proprié- 
taires au  profit  de  leurs  locataires  par 
le  tribunal  civil  ;  4*  dans  la  réparation 
du  préjudice  causé  aux  propriétaires 
obligés  d'abandonner  la  partie  de  leur 
maison  qu'ils  habitaient  personnelle* 
ment.  —  Mais  on  ne  saurait  ajouter,  à 
cette  indemnité,  les  intérêts  des  som- 
mes allouées  pour  reconstruction  des 
immeubles  :  ils  feraient  double  emploi 
avec  l'indemnité  pour  privation  de 
jouissance. —  Lorsque  l'indemnité  com- 
portait plusieurs  chefs  dont  certains  no. 
sont  pas  productifs  d'intérêt,  les  pre- 
miers payements  doivent  s'imputer  sur 
les  chefs  portant  intérêts  et  dès  lors  le 
retard  dans  le  payement  des  autres 
chefs  ne  peut  donner  lieu  à  ^allocation 
d'intérêts  moratoires.  --  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture  —  Composilion. 

—  Conseiller  général  appelé  pour  com- 
pléter le  Conseil  sans  que  sa  présence 
soit  justifiée  parles  circonstances  pré- 
vues dans  l'arrêté  consulaire  du  19  u'uc- 
tidor  an  IX;  arrêté  annulé  pour  vice 
de  forme  :  évocation.  —  Double  degré 
de  juridiction. —  Non -recevabilité  de 
conclusions  non  soumises  au  conseil  do. 
préfecture.  (C.  d'Et.),  8i2. 

—  (12)  Construction  d'un  chemin  vicinal. 

—  Dommages.  Procédure.  —  Chose 
jugée.  —  {Sieur  Cailler  contre  com- 
mune de  Brison.)  —  Déblais  prove- 
nant des  travaux  de  construction  d'un 
chemin  vicinal,  ayant  intercepté,  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  la  voie  con- 
duisant de  l'habitation  du  réclamant  à 
diverses  parcelles  lui  appartenant  et 
ayant  empêché  l'accès  d'une  fontaine 
servant  à  son  usage.  Indemnité  due.  — 
Procédure.  —  Lorsqu'un  propriétaire 
ayant  intenté  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  un  entrepreneur,  celui-ci 
a  appelé  en  garantie  la  commune  et 
qu'il  est  intervenu  une  décision  sans 
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Dommages  {suite)  : 
que  le  propriétaire  ait  pris  de  conclu- 
sions contre  la  commune,  i^exception 
de  la  chose  jugée  ne  peut  pas  être 
opposée  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  intentée  ensuite  directement 
Ïtar  le  particulier  dont  il  s'agit  contre 
adite  commune.  (C  cTEt.),  56. 
*-  (13)  Chemins  vicinaux .  —  Dommages 

—  Extraction  de  matériaux.  —  Notifi- 
cation de  Tarrêté.  —  Preuve  ;  mention 
par  le  maire.  —  Absence  de  récépissé. 

—  {Sieur  Lecocq.) —  Décidé,  sur  ren- 
voi de  l'autorité  judiciaire,  qu'un  arrêté 
préfectoral  d'occupation  temporaire 
n'est  pas  opposable  au  propriétaire, 
s'il  n'a  pas  été  notifié  h  celui-ci  dans 
le  délai  de  dix  jours  avant  l'occupation 
du  terrain.  —  La  justification  de  ladite 
notification  ne  peut  résulter  à  elle  seule, 
en  l'absence  d'un  procès-verbal  dressé 
pour  la  constater,  ae  la  simple  mention 
par  le  maire,  sur  l'expédition  de  l'ar- 
rêté, que  la  notification  a  été  faite  au 
propriétaire  dans  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  d'autorisation.  (C.  (VEL)^ 
273. 

•~  (14)  Chemins  vicinaux.  —  Communes. 

—  Dommage  causé  k  une  propriété 
riveraine.  —  Construction  d'un  rem- 
blai. —  Accès  modifié.  —  Indemnité 
allouée.  —  {Sieur  Leroy  contre  com- 
mune d'Acon.)  —  Dommage  causé  à 
une  propriété  riveraine  :  construction 
d'un  remblai  devant  la  propriété  du 
requérant,  ayant  eu  pour  effet  de  fer- 
mer l'accès  de  la  porte  d'un  jardin, 
d'enterrer  les  murs  jusqu'à  une  hau- 
teur considérable  et  de  provoquer  dans 
tout  l'immeuble  une  humidité  con- 
stante; indemnité  allouée.  (C.  éCEt.)^ 
505. 

—  (15)  Chemins  vicinaux.  Occupation 
pour  éludes.  —  Communes.  —  {Sieur 
Bouché.)  —  L'arrêté  par  lequel  le  pré- 
fet autorise  les  agents  voyers  k  péné- 
trer sur  des  propriétés  privées  et  à  y 
faire  toutes  les  opérations  nécessaires 
aux  études  relatives  à  l'ouverture  d'un 
chemin  vicinal  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  directement  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat^ 
sur  la  légalité  de  cet  arrêté  et  des  me- 
sures prises  pour  son  exécution.  (C. 
(VEt.).  614. 

—  (16)  Compétence.  —  Jugement  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que. —  Enonciations.  —  Chose  jugée. 


—  {Sieur  Scias  )  —  Il  apparticBi  \  U 
Cour  de  cassation,  saisie  d'ooe  <^e^ 
lion   de    compétence   qui  impli(|pe  U 

Question  de  savoir  s*il  y  a  eu  oa  &% 
ans  l'espèce,  confection  de  (raTin 
publics,  de  rechercher  si  les  jn^  h 
fond  ont  respecté  le  sens  et  la  ponée 
des  enonciations  contenues  dansieji- 
gement  d'expropriation  k  la  soite  kè- 

3uel  ont  été  pratiqués  les  travani.  (C. 
e  cass.)y  447. 

—  (17)  Compétence.  —  Travaux  en  régie. 
Ouvrier  blessé.  —  Provision.  —  (Ifr- 
nistre  des  travaux  puàtia  contr* 
sieur  Garrigou.)  —  Le  consefl  et 
préfecture  est-il  compétent  poar  «s- 
nattre  d*une  action  en  indemnité  fomee 
par  un  ouvrier  blessé  sur  les  cfautiers 
de  travaux  exécutés  en  régie  pour  > 
compte  de  l'Etat?  Rés.  aff.  impl.  — 
L'Etat  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qall 
n'est  tenu  à  aucune  respoosahililé  k 
raison  d'un  accident  survenu  à  ao  oo- 
vrier  sur  des  chantiers  de  traTaoi  en 
régie,  surveillés  par  ses  agents,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  ouvriers  d<rr 
chantier  n'étaient  pas  ses  agents,  niis 
ceux  d'an  tâcheron  qui  les  embanchtit 
et  payait  directement.  —  L'onirier 
blessé  est  recevablc  à  intenter  directe- 
ment son  action  contre  l'Etat,  miiire 
de  l'ouvrage.  {C.  d'Et.),  677. 

—  (18)  Digue  d'Elne  servant  k  eont^ir 
les  eaux  débordées  du  Tech.  —  ^*- 
nœuvre  d'une  vanne  :  plus-valae.  - 
[Compagnie  du  Midi  contre  ^ï^ 
Causse  {faillite  Chamson.)l  —  l>^- 
mages  causés  par  le  séjour  proloni^. 
sur  un  terrain  planté  en  vigoe,  de^ 
eaux  d'Inondation  maintenues  par  av 
digue  :  indemnité  due  par  U  eoapa- 
gnie  propriétaire  de  la  digue,  ai«r$ 
même  qu'elle  se  serait  conformée  aai 

{iroscriptions  ministérielles  relatives  à 
a  manœuvre  de  la  vanne  de  déchirp. 

—  Le  dommage  causé  par  les  eaai 
d'inondation  doit  se  compenser  avecU 
plus-value  résultant  tant  de  l'abseott 
d'érosions  due  à  la  présence  de  la  di- 
gue que  du  dépôt  d'un  limon  fertilisasl 
sur  les  terrains  inondés.  (C.  d'EL]t 
594. 

—  (19)  Dommages  résultant  de  la  silM- 
tiou  des  lieux  non  aggravés  :  rejet.  — 
Incompétence  de  la  juridiction  coBtfs- 
tieuse  pour  ordonner  des  traTSui  des- 
tinés à  supprimer  le  dommage.  — 
{Sieur  et  dame  Tabouret  contre 
commune  (TA  nderny,)  (C.  (fJ?/).  «^'• 

—  (20)  Eboalements  résultant  de  lacoo- 
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"StructioQ  d*iin  chemin  vicinal  :  indem- 
Dite  (lue;  payement  immédiat  ordonnéf 
k  défaut  par  rautear  da  dommage  d'of- 
frir de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  le  réparer  et  en  empêcher  le  fe- 
tour.  —  {Préfet  du  Calvados  contre 
sieur  Le  Court  de  Béru,)  [C,  d'Et,), 
1243. 

—  (21)  Ecoulement  des  eaux.  —  Syndi- 
cat d'assainissement. — (Sieurs  Quarré 
de  Verneuil  et  Rey  contre  syndicat 
de  LorioL)  —  Syndicat  ayant   acquis 
d*an   particulier  le   droit  d*élargir  et 
d'améliorer  un  canal  existant  sur  le 
domaine   de  ce  propriétaire.  Travaux 
exécutés  dans  les  conditions  fixées  par 
la  convention;  masse    d'eau  déversée 
sur  ledit  domaine,   non   supérieure  à 
celle  que  le  syndicat  avait  le  droit  d'y 
faire  écouler  f  inondation  provcnani  dû 
déversement  des  eaux  du  domaine  lui- 
même.  Pas  de  responsabilité  du  syndi- 
cat. —  Décidé  que  le  propriétaire  du 
domaine  ne  pouvait  pas  se  plaindre  du 
non  abaissement  d'une  vanne  destinée 
à  protéger  seulement  les  fonds  supé- 
rieurs et  sa  non-propriétû.  (C.  d'Et.\ 
58. 

—  (22)  Expertise.  —  Arrêté  ordonnant 
un  supplément  d'expertise.  —  Décision 
ayant  un  caractère  purement  prépara- 
toire. —  Recours.  —  Non-recevabilité. 
—  {Ville  de  Saint-Omer contre  sieurs 
Singer  et  Préd* homme- Inglart,)  {C. 
d'EL),  608. 

—  (23)  Explosion  de  la  chaudière  d'un 
bateau-vasier.  —  Chose  jugée  au  cri- 
minel. —  Procédure  ;  expertise  ;  nom- 
bre des  experts  ;  récusation.  —  {Dame 
veuve  Vaccaro  et  Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Garnier  et 
autres.)  —  Partage  de  responsabilité 
entre  Tcntrepreneur  et  l'Etat.  —  Dé- 
cidé que  les  conséquences  de  l'explo- 
sion de  la  chaudière  d'un  bateau-vasier, 
faisant  partie  du  matériel  remis,  par 
l'administration,  à  un  entrepreneur  de 
dragage,  doivent  être  partagées  entre 
celui-ci  et  l'Etat  :  d'une  part,  les  ingé- 
nieurs, chargés  d'autoriser  et  de  con- 
trôler les  grosses  réparations  du  maté- 
riel, ont  eu  le  tort  grave  de  laisser  en 
service  une  chaudière  défectueuse  ; 
d'un  autre  côté,  l'entrepreneur  n'a  pas 
signalé  aux  agents  de  l'administration 
les  défectuosités  de  la  chaudière.  Con- 
damnation solidaire  de  l'Etat  aux  deux 
tiers  des  indemnités  et  de  l'entrepre- 
neur au  tiers.  —  Chose  jugée  au  cri- 
minel. —  Une  décision  du  juge  correc- 


tionnel qui  a  acquitté  un  entrepreneur 
inculpé  de  blessures  involontaires,  k 
raison  de  l'explosion  d'une  chaudière, 
ayant  entraîné  la  mort  d'ouvriers  em-^ 
ployés  sur  les  chantiers,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  juridiction  compé- 
tente statue  sur  les  actions  en  indem- 
nité formées  par  lesdits  ouvriers  contre 
l'Etat  et  l'entrepreneur  à  raison  d'un 
dommage  qui  leur  a  été  causé  par 
l'exécution  d'un  travail  public.  —  Le 
juge  correctionnel  n''a  pu  qu'exonérer 
l'entrepreneur  des  conséquences  pénales 
pouvant  résulter  de  l'application  des 
articles  319  et  320  du  Code  pénal.  — 
Procédure.  —  Expertise.  —  L'article  14 
de  la  loi  du  22  juillet  1889,  en  dispo- 
sant que  l'expertise  sera  faite  par  trois 
experts,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  désigné  autant  d'experts  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct 
(cinq  dans  l'espèce).   —   Récusation. 

—  Déchéance  d'une  demande  en  récu- 
sation formée  plus  de  huit  jours  après 
la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  nommant  les  experts  (Loi 
du  22  juillet  1889,  art.  17).  (C.  d'Et.), 
685. 

—  (24)  Extraction  de  sable  pour  le 
compte  de  l'Etat  par  un  entrepreneur. 

—  Responsabilité  de  l'Etat.  —  (Mi- 
nistre de  la  gueiTe  contre  sieurs 
Langlois  et  Pichard,  Allemandet  et 
autres.)  —  L'Etat  est  responsable  de 
dommages  causés  par  des  extractions 
de  sable  faites  par  son  entrepreneur, 
alors  même  que  celui-ci  serait  tenu, 
aux  termes  de  son  cahier  des  charges, 
de  payer  les  indemnités  sans  recours 
contre  l'administration.  (C.  d*Et.)^ 
593. 

—  (25)  Extraction  de  matériaux.  — 
{Sieurs  Cravetto  et  Malassis.)  — 
L'entrepreneur  qui,  appelé  devant  le 
tribunal  civil  en  réparation  du  dom- 
mage causé,  par  des  extractions  de 
matériaux  effectuées  pour  un  travail 
public,  mais  sans  autorisation  du  pré- 
fet, a  décliné  la  compétence  du  pou- 
voir judiciaire,  et  qui,  poursuivi  en- 
suite devant  le  conseil  de  préfecture,  a 
défendu  à  l'action  des  propriétaires  et 
demandé  l'expertise,  n'est  pas  encore 
recevablo,  devant  le  Conseil  d'Etat,  b 
soutenir,  contrairement  b  ses  aftirma- 
mations  précédentes,  que  l'occupation 
a  le  caractère  d'une  voie  de  fait,  qui 
ressortit  aux'  tribunaux  judiciaires.  (C. 
d:'Et.),  1230. 

—  (26)  Extraction  de  matériaux.  —  Car- 
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Dommages  {suite)  : 
riëre  en  exploitation.  —  {Sieur  Renier 
contre  commune  de  Chêvremoni.)  — 
Cube  des  matériaux  extraits  calculéf 
non  d'après  le  vide  de  la  fouille  en 
carrière,  mais  conformément  k  l'usage 
constant  du  pays,  d'après  le  cube  des 
maçonneries  tfTccluées  au  moyen  des 
matériaax  extraits,  sans  déduction  pour 
mortier.  (C.  cTEt.),  1232. 

— -  (27)  Fouilles  et  extraction  de  maté- 
riaux. —  {Compagnie  du  Stidi  contre 
Commune  cTEscUtnêdes  et  sieur  Bas- 
tide.)  —  Dépréciation  de  terrains  non 
fouillés  par  suite  du  dépôt  de  déblais 
et  graviers  terreux  ;  indemnité  allouée. 

—  Extraction  de  sable.  Indemnité 
allouée  en  tenant  compte  de  l'influence 
exercée  sur  les  prix  courants  par  l'im- 
portance de  l'exploitation.  —  PriTation 
de  jouissance  résultant  de  l'établisse- 
ment d'une  voie  d'accès.  Pas  d'indem- 
nité spéciale  :  on  se  trouve  là  en  pré- 
sence d'une  conséquence  nécessaire  de 
l'exploitation  normale  des  terrains.  •>- 
Des  terrains  appartenant  k  une  com- 
mune ayant  été  occupés  temporaire- 
ment, le*  fermier  de  ces  terrains  a  droit 
k  une  indemnité  pour  privation  de  jouis- 
sance. —  Celte  indemnité  devra-t-elle 
lui  être  payée  par  l'occupant  ou  par 
la  commune  qui  toucbe  en  entier  l'in- 
demnité représentative  du  dommage 
causé? — Rés.  dans  le  dernier  sens.  (C. 
d'Et  ),  391. 

—  (28)  Garantie.—  Communes.  — Dom- 
mage. —  Compétence.  —  Recevabilité.. 

—  Conflit  négatif.  —  {Sieur  Tardy 
contre  Commune  de  Lormes  et  sieur 
Gudin.)  —  Le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  statuer  sur  une  action 
dirigée  contre  une  commune  k  raison 
de   dommages   résultant   d'un  travail 

Îiublic,  est  compétent  pour  statuer  sur 
'action  en  garantie  formée  par  la  com- 
mune contre  le  tiers  qui  s'est  porté 
partie  pour  elle.  —  Procédure.  —  Re- 
cevabilité du  conflit.  Rejet  d'objections 
tirées  :  i"  du  défaut  d'identité  de  per- 
sonnes :  la  demande  portée  devant 
l'autorité  administrative  était  signée 
du  requérant  seul,  alors  que  devant 
l'autorité  judiciaire  le  requérant  s'était 
adjoint  ses  tilles  et  son  gendre;  2°  du 
défaut  d'identité  d'objet  de  la  demande  : 
la  demande  portée  devant  les  deux 
juridictions  aurait  visé  des  travaux  de 
date  différente.  Jugé  que  le  moyen 
manque  en  fait,  les  dommages  ayant 
.  été  relevés  d'une  façon  générale  et"  in- 


déterminée. {Trib.  des  amflîls\,  641. 

—  (29)  Humidité  d'un  immeuble  aotal4e> 
ment  aggravée  par  les  travaux;  in- 
demnité due;  absence  de  plas-vahe. 
— {Evéquede  Taràes  contre  consvis 
Latour  de  Brie.)  (C.  cTEt.)^  108. 

—  (30)  Infiltrations    d'eau    dues    à   li. 
rupture  de   la  canalisation    pnbliqi^. 
—    Responsabilité    de    la    Ville.    — 
[Ville  de  Paris  contre  dame  reuer 
Mttrquer.)   —    (Suite    de    Tarrèt   da 
13  mai  1887,  Ann.  1888,  p.  136.)  — 
Indemnité   allouée   pour    travaux    de 
conservation  d'un  immeuble  et  perle 
de  loyers,  malgré  le  long  retard  ap- 
porté k  la  remise  en  état  de  rimmea- 
ble  :  le  propriétaire  s'est  absteiim  de 
modifier  l'état  des  lieux  pour  que  tes 
experts  puissent  faire  leurs  coostaïa- 
lions.  —  Plus-value.  —  Compensatiaa. 
>-  Façade  en  pan  de  boîs  reconstnâe, 
aux  frais  de  la  ville,  en  briques,  povr 
obéir  aux  règlements  de  voirie.  Ptas- 
value.  Demande  de  compensation.  Re- 
jet :   la  reconstruction  est  la  consé- 
quence du  dommage  imputable  k  la 
ville  et  la  façade  primitive  n'était  pa» 
dans  un  état  tel  que  sa  réédiicalîoa 
sMmposât  k  bref  délai.  —  Insta]if<&. 
cnga!gées  devant  les  tribunaux  civils 
contre  le  propriétaire  de  Timmeuble 
directement  atteint,  par   les  proprié- 
taires des  immeubles  voisins,  atteints 
par  contre-coup.  —  Mise  a  la  cba^ 
de  la  ville,  non  seulement  des  con- 
damnations prononcées,  mais  encora 
des   frais  taxés  ou   à  taxer  :  aucune 
faute  n*a  été  commise,  au  cours  de 
ces   instances,  par  le  propriétaire  dé- 
fendeur. —  Jambe  étrière  à  réédifier, 
commune  k  deux  immeubles.  Indeai- 
nité  en  représentant  la  valeur  totale, 
allouée  au  propriétaire  de  l'immeoble 
princi()alement    atteint.    Demande  de 
réduction,   k  raison  de  la  possibilité 
d'une  réclamation  par  l'autre  proprié- 
taire. Rejet  :  la  ville  pourra  faire  valoir 
k  Pégard  de  celui-ci  son  droit  de  ne  lai 
payer  aucune  indemnité  de  ce  chef. 
(C.  d'Et.),  384. 

—  (31)  Nivellement. — Inobservation  par 
l'administration  -  des  indications  da 
plan,  allocation  d'une  indemnité  :  pour 
le  préjudice  déjk  causé  et,  pour  l'ave- 
nir, d'une  indemnité  annuelle  jusqu'k 
la  cessation  du  dommage.  —  {Sieur 
Harriot  contre  Ville  de  Paris.)  {C. 
d'Et.),  396. 

—  (32)  Ouvrier  tué.  —  Dommages  aux 
personnes. — Action  en  garantie;  Com- 
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pétence.  —  {Sieur  Bardot)  —  La  dé- 
cision par  laquelle  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  au  nom  de  TËtat, 
■a  refusé  de  garantir  un  de  ses  subor- 
donnés des  condamnations  prononcées 
•contre  ce  dernier,  par  Tautorité  judi- 
ciaire, à  raison  de  la  mort  d*un  ouvrier 
employé  en  régie  sous  ses  ordres  sur 
les  chantiers  de  TEtat,  est  due  h  l'im- 
]irudence  ou  à  la  faute  de  ce  subor- 
<donné,  n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée directement  an  Conseil  d'Etat;  la 
•décision  du  Ministre  ne  constitue  qu'une 
simple  prétention  :  11  appartient  au 
conseU  de  préfecture  de  connaître  des 
•contestations  souleyées  contre  l'admi- 
nistration k  l'occasion  de  l'exécution 
des  travaux  publics.  (C.  cTEt.),  813. 

-—  (33)  Ports  maritimes.  —  Bassins  à 
flot.  —  Occupations  temporaires.  — 
Plus-value.  —  Compensation. — (Société 
des  Constructions  navales  du  Havre 
-contre  sieur  LeteUier.)  —  Calcul  de 
l'indemnité.  —  L'entrepreneur  autorisé 
régulièrement  k  occuper  plusieurs  par- 
celles de  terrain  ne  peut  pas  être  con- 
damné à  payer  une  Indemnité  calculée 
sur  l'ensemBle  des  parcelles  si,  en  fait, 
il  n'en  a  occupé  que  quelques-unes  et 
si  les  autres  sont  demeurées  en  la  pos- 
session du  propriétaire  qui  a  continué 
à  les  exploiter. — Indemnité  fixée  àO',50 
par  mètre  occupé.  —  Plus-value  spé- 
ciale et  immédiate  résultant  de  ce  c|ue 
le  dépôt  des  déblais  sur  des  terrams 
autrefois  bas  et  en  partie  recouverts 
par  les  eaux,  les  avait  mis  au  niveau 
des  terrains  contigus  et  les  avait  ren- 
dus plus  propres  &  tout  usage  industriel 
ou  autre;  compensation  admise.  (C. 
c?'E/.),  991. 

—  (34)  Procédure.  —  Tierce  expertise 
en  matière  d'occupation  temporaire; 
ingénieur  en  chef;  compétence  territo- 
riale. —  Loi  du  2^  juillet  1889.  ~ 
(Sieurs  Alassevr  frères  contre  sieur 
Perrot.)  —  Une  tierce  expertise,  rela- 
tive k  l'indemnité  due  pour  occupation 
temporaire,  doit  être  considérée  comme 
•entachée  d'une  irrégularité  substan- 
tielle, quand  elle  a  été  faite  par  l'in- 
génieur en  chef  d'un  département  autre 
que  celui  dans  lequel  sont  situés  les 
terrains  occupés.  —  Annulation  ;  nou- 
velle expertise  prescrite  dans  les  formes 
de  la  loi  du  22  juillet  1889.  (C.  d'Et,), 
363. 

<—  (35)  Procédure  :  autorisation  mari- 
tale. —  {Commune  d Allègre  contre 
dame  Defix,)-^  Une  femme  mariée 


ayant  intenté  une  action  devant  le  con- 
seil de  préfecture  sans  l'autorisation 
de  son  maxi,  le  défendeur  n'est  pas 
recevable  à  invoquer  cette  irrégularité 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  k  deman- 
der, de  ce  chef,  l'annulation  de  l'ar- 
rêté attaqué.  —  Autorisation  donnée 
par  le  mari  k  la  fin  de  défendre  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  au  recours 
incident.  —  Dommage.  —  Exhausse- 
ment du  sol  d'une  ruelle  ayant  placé 
des  écuries  et  remises  ep  contre-bas  de 
la  voie  publique  et  rendu  leurs  accès 
très  difficiles  :  indemnité  allouée. 
(C.  d'Et.),  627. 

—  (36)  Rivière  canalisée.  —  Dommages 
aux  usines.  Barrage.  —  Relèvement 
du  plan  d'eau.  —  Compétence.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Chivot  et  C*)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  indemnité  diri- 
gée contre  l'Etat  par  un  usinier,  k 
raison  de  la  diminution  de  la  force 
motrice  causée  par  le  relèvement,  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  du  plan 
d'eau  du  bief  qui  alimente  son  usine, 
au-dessus  de  la  hauteur  inscrite  dans 
Tacte  de  règlement  de  son  usine. 
(C.  d'Et.),  817. 

—  (37)  Construction  d'une  route  natio- 
nale. —  Immeubles  placés  eu  contre- 
bas de  la  rampe  construite  pour  rac- 
corder le  sol  d'une  rue  k  celui  de  la 
route.  —  Indemnité  due.  —  {Ville  de 

Sai  nt'Chamond  contre  sieurs  Jour- 
dan  et  Maillon.)  —  Débiteur  de  l'in- 
demnité :  Etat  ;  ville.  Lorsque  les 
travaux  cause  du  dommage  n  ont  été 
exécutés  que  sur  la  demande  de  la 
commune  et  aoos  cette  condition  que 
TEtat  n'acquitterait  que  les  dépenses 
de  construction,  la  commune  est  res- 
ponsable du  dommage  k  l'égard  des 
riverains.  (C.d'J?<.),  397. 

—  (38)  Route  nationaJe.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  {Ministre  des  tro" 
vaux  publics  contre  héritiers  Bar^ 
nain.)  —  Les  agents  de  l'Etat  ayant 
déposé  le  long  de  la  chaussée  d  une 
route  nationale  des  tas  de  pierre  qui 
ont  rétréci  la  voie,  une  voiture  char- 
gée a  versé  sur  un  de  ces  tas  et 
écrasé  le  charretier  qui  la  conduisait. 
Dans  ces  conditions,  l'Etat  est  déclaré 
responsable  et  condamné  k  payer  une 
indemnité  aux  enfants  et  ascendants  de 
la  victime.  —  Procédure.  Qualité  pour 
agir.  —  Le  tuteur  naturel  et  légal 
étant  décédé  en  cours  d'instance,  l'as- 
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Dommages  (suite)  : 
cendant  tuteur  datif  nommé  en  rem- 
placement  a  qualité  pour  représenter 
les  enfants   mineurs.  (C.  d'Èt.)^  816. 

—  (39)  Route  nationale.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame  de 
Balacéano.)  —  L'Etat  est  directement 
responsable  des  dommages  causés  à 
une  propriété  riveraine  d'une  route  na« 
tionale,  formant  traverse  d'une  ville, 
parles  eaux  provenant  de  cette  route, 
encore  bien  que  Tobstacle  apporté  a 
l'écoulement  des  eaux  par  le  fossé  de 
la  route  provienne  de  travaux  de  voirie 
exécutés  par  la  ville  ou  d'une  cons- 
truction élevée  par  un  particulier.  — 
11  appartient  seulement  k  l'Etat  d'a|>- 
peler  en  garantie  la  ville  on  le  cons- 
tructeur. —  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  recevable  k  interjeter  appel 
d'un  arrêté  condamnant  TEtat  h,  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  causé 
par  des  travaux  publics,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  pour\'u  en  temps  utile 
contre  un  précédent  arrêté  déclarant 
l'Etat  responsable,  mais  se  bornant 
dans  sou  dispositif  h  ordonner  une 
expertise  tous  droits  et  moyens  ré- 
servés pour  évaluer  ledit  dommage. 
(C.  d'Et),  8i0. 

—  (40)  Rupture  de  la  digue  d'un  canal. — 
Détérioration;  privation  de  jouissance. 
—  Intérêts.  —  Procédure  :  visite  des 
lieux.  —  {Syndical  du  canal  de  la 
Boume  contre  siew^  Rey.)  —  Dom- 
mages directs  causés  à  une  propriété 
riveraine  par  la  rupture  de  la  digue 
d'un  canal;  indemnité  allouée.  —  Une 
indemnité  doit  être  également  allouée 
pour  privation  de  jouissance,  encore 
bieu  que  la  société  du  canal  ait  pro- 
posé, immédiatement  après  l'accident, 
de  faire  des  travaux  de  réparation  si 
les  travaux  proposés  étaient  insuffi- 
sants. —  Le  propriétaire  lésé  ne  pou- 
vait, d'ailleurs,  laisser  modifier  l'état 
des  lieux  avant  qu'il  eût  été  procédé 
k  des  constatations.  —  Intérêts.  —  Le 
propriétaire  lésé  n'a  pas  droit  aux  in< 
térêts  de  la  somme  qui  lui  est  allouée 
pour  les  travaux  de  réparation  a  faire 
avant  qu'il  ait  effectué  les  travaux  ;  — 
mais  il  a  droit  aux  sommes  allouées 
pour  privation  de  jouissance.  —  Visite 
des  lieux  non  efl'ectuée:  rejet:  il  n'est 
intervenu  aucun  arrêté  la  prescrivant 
et  aucunes  conclusions  écrites  n'ont 
été  prises  pour  la  demander  ;  d'ail- 
leurs, elle  n'est  pas  nécessaire. 
(C.  d'El.),  628. 


—  (4!)  Tramways.  —  Dommages.  — 
Chemin  vicinal.  —  Modificatioos  éa 
accès.  —  (Compagnie  lyonnaixdes 
tramways  et  consorts  Piratid.]  -  Le 
riverain  d'une  roie  publique  ar  U- 
quelle  est  établi  un  tramway  est  iaà^ 
k  réclamer  une  indemnité  k  raisofs  ta 
dommage  que  loi  cause  rinacconfès- 
sement  par  la  compagnie  des  mé- 
tiens  qui  lui  sont  imposées  par  k  ci- 
hier  des  charges  en  ce  qui  eoutfm 
l'espace  à  laisser  pour  la  cirtalatM 
entre  la  voie  et  le  trottoir,  alors  istee 
que  la  propriété  aurait  un  aeeb^ 
une  autre  voie.  (C.  cTEt.),  800. 

—  (42)  Travaux  irrégulièremcat  «iton- 
sés.  —  Caractère  de  travaux  paBScs. 
—  Demande  d'indemnité.  —  Coap^ 
tence.  —  (Sieurs  Dubois  et  5aw{- 
Père.)  —  Lorsque  les  travaux  »a- 
plémentaires  ont  été  entrepris  dtas  m 
but  d'utilité  publique,  la  circoost»» 
que  l'autorisation  d'exécuter  \ts^ 
travaux  aurait  été  annulée  ponrisK- 
complissement  de  formalités  légiln  ^ 
aurait  dû  être  postérieurement  répl»- 
risée  n'est  pas  de  nature  k  cban^l» 
nature  des  actes  administratifs  K  > 
modifier  le  caractère  public  des  tn- 
vaux.  Dès  lors,  en  TabscDce  àe  'Mît 
voie  de  fait,  la  demande  d'ioikmaiit 
doit  être  portée  devant  la  jaridirti»a 
administrative.  [Tr.  des  Confl.),  \^' 

—  V.  Occupation  temporaire, 
DORÂNGE,  Manière  et  Dbquêkeiu  641. 

1334. 
DROIT.  1086. 

DUBOIS  et  Saixt-Pkre^  ilSi. 
DUBOS,  418. 

DUCBOQUET  (Yeuve\  499. 
DUGAT,  389. 
DUKERS,  435,  449. 
DUMAS,  1236. 

DUNKRROCTB  (Vîllc  dc),  1âi9. 

DUPOUY  et  Farbos,  1227. 
DURAND,  115. 


E 


Eaux  provenant  du  drainage  d'une  pro- 
priété. —  Domaine  privé  de  VtM^  " 
Propriétaire  prétendant  que  c'est  k  tort 
que  TautorisaUon  de  faire  écoalerlo* 
dites  eaux  dans  un  fossé  ^^'.^'JJf 
une  forêt  domaniale  ne  lai  a  *«  **" 
née  qu'à  titre  dc  permission  pn^^S 
révocable  au  lieu  de  lui  être  «cwn» 
k  titre  dc  servitude  :  incoiiipwa« 
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de  Tautorité  administi*ative.  —  (Sieur 
cTErceviUe.)  (C.  (TEt),  125. 

Eaux  (C*  générale  des),  1S46. 

EGHENOZ,  266. 

ÉcoLB.  V.  Décompte. 

Église.  V.  Décomptç. 

EL-ADJ  AHMED  BLIDI,  1148. 

Elbeuf-kn-Bray  (Commune  d*),  730. 

Électricité  (Réglementation  des  con- 
ducteurs d')  sur  la  grande  voirie  natio- 
nale. —  Envoi  d'un  projet  d'arrêté 
réglementaire.  (Cire),  1043. 

ÉLECTRICITÉ  (Réglementation  des  distri- 
butions d')  sur  la  grande  voirie  dépar- 
tementale. —  Instructions.  (Ctrc), 
1057. 

—  V.  aussi  Routes. 
ENJOLRAS,  450. 
ERCEVILLE  (d),  125. 
ESGANDE  et  0%  643. 
EsCLANÈDES  (Commune  d'),  391. 

ESCORNE,  1149. 

ESPARSEIL,  1018. 

E8TÈVE.  1021. 

État(L'),  1117. 

Etalans  (Commune  d'),  1250. 

Excès  de  poitv'oir  (Recours  pour).  — 
Décision  d'une  commission  départe- 
mentale. —  Qualité  pour  agir,  —  Ab- 
sence d'intérêt  direct  et  personnel  ;  le 
requérant  n'est  pas  riverain  du  chemin 
faisant  l'objet  de  la  décision  :  non- 
recevabilité.  —  (Sieur  Clerc  )  (C. 
cTEt),  357. 

Expertise.  Y.  Architecte,  Communes, 
Décompte. 

Expropriation  : 

—  (1)  Algérie.  —  Expropriation  pour 
milité  publique.  —  Indemnité.  —  Ap- 
pel. —  Composition  du  tribunal.  — 
Recevabilité.  —  (Sieur  El-Adi  Ahmed 
Blidi.)  —  Si,  d'après  l'ai-ticle  45  de 
l'ordonnance  du  l**"  octobre  1841,  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  ci- 
vils d'Algérie,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  utilité  publique,  sont  sou- 
verains et  sans  appel,  c'est  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  in- 
demnités. —  En -conséquence  est  rece- 
vable  l'appel  d'un  tel  jugement  pour 
tout  ce  qui  est  étranger  à  cette  fixation 
et,  spécialement,  l'appel  fondé  sur  la 
composition,  prétendue  irrégulière,  du 
tribunal  qui  a  rendu  la  décision.  (C. 
de  cass.\  1148. 

—  (2)  1**  Constitution  du  jury.  -^  Jurés 
complémentaires.  —  Excuses.  —  Or- 
donnance. —  Désignation.  —  2»  Ser- 
ment.   —    Formule    irrégulière.    — 


(Sieur  Guillot.)  —  1*  La  présence, 
dans  le  jury  de  jugement,  de  jurés  com- 
plémentaires désignés  par  une  ordon- 
nance régulière  prise  en  audience  pu- 
blique par  le  magistrat  directeur, 
après  avoir  statué,  en  présence  des 
parties,  sur  les  excuses  et  empêche- 
ments des  jurés  titulaires  et  supplé- 
mentaires, ne  saurait  être  considérée 
comme  viciant  la  composition  dudit  ju- 
ry, sous  le  seul  prétexte  que,  en  prévi- 
sion des  absences  qu'il  savait  devoir 
se  produire,  le  magistrat  directeur 
avait,  par  une  ordonnance  antérieure, 
mandé  k  l'audience  ces  mêmes  ci- 
toyen, afin  qu'ils  pussent,  le  cas 
échéant,  répondre  k  la  convocation 
dont  ils  viendraient  à  être  l'objet  de  sa 
part.  —  Et  peu  importe  que  l'ordre 
dans  lequel  les  noms  de  ces  mêmes 
citoyens  figuraient  dans  la  première  en 
date  de  ces  ordonnancea  n  ait  pas  été 
suivi  dai\s  la  seconde.  — :  2°  Est  nulle 
la  décision  rendue  par  un  jury  dont  les 
membres  ont  prêté  serment  dans  des 
termes  qui  modifient  la  substance  et  la 
portée  de  la  formule  prescrite  par  la 
loi.  (C.  de  cass,),  443. 

—  (3)  Décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. —  Expropriation  consommée 
judiciairement.  —  Commune  de  Cha- 
pois  )  —  Lorsque  l'expropriation  a 
été  prononcée  par  un  jugement  devenu 
définitif,  le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  n'est  plus  susceptible  d'être 
disputé  par  la  voie  contentieuse.  — 
Procédure;  intervention  admise  d'une 
commune  intéressée  au  maintien  de 
l'arrêté  atUqué.  (C  d*Et.),  727. 

—  (4)  1*    Pourvoi     en     cassation.    — 
Amende.  —  Double  pourvoi.  —  2*  Ju- 
gement d'expropriation.  —  Offres.  — 
Notification  irrégulière.  —  Nullité.  — 
Réserves.    —    3»   Publicité   de   l'au- 
dience.   —   Juré   domicilié    hors   de 
l'arrondissement.  —  Jurés  dispensés 
d'office.   —   Nullité.    —  Atteinte    au 
droit  de  récusation.  —  (Sieurs  Bene- 
detti.),  — 1»  De  ce  que  les  préfets  sont 
dispensés     de     consigner     l'amende 
quand  ils  se  pourvoient,   au  nom  de 
1  Ëtat,  en  cassation  de  décisions  pro- 
noncées par  un  jury  d'expropriation,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'exproprié  qui  se 
pourvoit,  de  son  côté,  contre  la  même 
décision  jouisse  de  la  même  exemp- 
tion. —  2**  Le  juj^ement  d'expropria- 
tion doit  être  notifié  k  l'exproprié,  et 
notifié   régulièrement,   sous  peine  de 
nullité  de  tout  ce  qui  sera  fait  en  vertu 
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Expropriation  {suite)  :  | 

et  exécution  dudit  jugement.   En  ce  ' 
cas,  les  offres  légales  seront  nulles,  et 
elles  le  seront  doublement  si  elles  ont 
;    été^  eu  (^ntr^  !*objet  d'une  notification 
irréguheie    —   Celte    double   nullité 
;    n'est  pas  couverte  par  la  comparution 
devant  le  jury,  alors  que  l'exproprié 
s'est  expressément  réservé  de  la  faire 
-valoir,  s'il  y  avait  lieu,  ultérieurement. 
—  3*  La  publicité  de  l'audience  est 
suffisamment  attestée  par  un  procès- 
verbal  portant  que  les  audiences    se 
sont  tenues  dans  Vune  des  salles  du 
tribunal  civile  alors  que  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  employait  les 
mêmes   expressions  pour  désigner  le 
local  où  elles   se  tiendraient.   —  La 
•composition  du  jury  de  jugement  ne 
peut  être  critiquée  quand  tous  les  jurés 
:    ont  été  pris  sur  la  liste  arrêtée  par  le 
conseil  général  du  département.  —  Le 
magistrat  directeur  du  jury  commet  un 
excès  de  pouvoir  s'il  dispense  d'office, 
et  sans  y  être  provoqué  par  les  intéres- 
sés ,  certains  jurés  du  servie*  de  la 
session,  alors  du  moins  qu'il  ne  s'a- 
git ni  d'exclusion  légale,  ni  d'Incompa- 
tibilité. —  Cette  élimination  irrégulière 
pouvant  porter  atteinte  au  libre  exer- 
cice du  droit  de  récusation,  vicie  de 
nullité  toute  décision  du  jury  Interve- 
nue postérieurement,  quand  même  les 
jurés  éliminés  n'auraient  pas  été,  en 
fait,    remplacés    par    d'autres   venant 
après  eux  dans  Tordre  de  priorité.  (C. 
de  cass.),  739. 

<^  (5)  Chemin  vicinal.  —  Magistrat  di- 
recteur. —  Participation  k  la  décision. 
—  Signature.  —  {Veuve  Deloyson,)  — 
En  matière  d'expropriation  pour  ou- 
verture de  chemins  vicinaux,  il  ne  suf- 
fit pas  que  le  magistrat  directeur  soit 
présent  à  la  délibération  du  jury  ;  il 
est  nécessaire  qu'il  y  prenne  part  et  en 
atteste  la  régularité  par  l'apposition  de 
sa  signature  sur  la  minute  de  la  déci> 
sion  du  jury.  —  Cette  signature  ne 
saurait  résulter  du  simple  visa  du 
magistrat  directeur  porté  sur  la  minute 
de  la  décision,  alors  qu'il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  des  opérations  ou 
par  l'expédition  de  la  décision  elle- 
même  que  cette  décision  n'a  été  si- 
gnée à  la  minute  que  par  les  jurés,  et 
que  ce  n'est  qu'après  la  lecture  qui  en 
a  été  donnée  en  audience  publique  que 
ce  magistrat  y  a  apposé  sa  signature 
«n  cette  forme,  avec  le  greffier,  pour 


l'annexer  k  son  procès-verbaL  (C.  ^f 
cass.)^  743. 

—  (6)  Propriétaire.  —  Inscription  k  la 
matrice.  —  Réclamation  de  qualité.  — 
{Sieur  Caretie.)  —  S'il  résulte  des 
articles  5  et  15  de  la  loi  du  3  mai  UUI 
que  la  procédure  en  expropriatioo  fNiar 
cause  d'utilité  publique  est  répiljtrr- 
ment  suivie  contre  celui  dont  le  b-sk 
est  signalé  à  radministratioa  exics- 
priante  par  l'inscription  sur  la  natnne 
des  rdles  comme  étant  cdui  du  pro- 
priétaire réel  et  actuel  des  immefib>la 
k  exproprier  s'est  fait  connaître  a  rrse 
administration  ;  TexpropriatioB  doit  ea 
ce  cas,  i  peine  de  nullité  du  jujce^ 
ment,  être  suivie  contre  le  propné- 
talre.  (C  de  cass.),  i(H9. 

—  (7)  Communes.  —  Chemins  ruraux. 
Délibération  de  la  commission  dépar- 
tementale. —  Recours  pour  excès  ds 
pouvoir.  —  Recevabilité.  —  Jugemeat 
passé  en  force  de  chose  jugée. — {Sieur 
Grados,)  —  Un  propriétaire  n'est  pai 
recevable  k  déférer  au  Conseil  dXtst, 
pour  excès  de  pouvoir,  une  décisi«a 
par  laquelle  la  commission  départe- 
mentale a  reconnu  un  chemin  camae 
rural  et  a  déclaré  d'utilité  pablii|ae  a 
construction,  —  après  qu'un  jugonest 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  pro- 
noncé l'expropriation.  (C.  dTEl.X  I0B8» 

—  (8)  1*  .Affaires  multiples.  —  Jonctioi. 
—  2*  Serment  unique.  —  3*  Indeai- 
nité.  —  Point  de  départ  des  intérêts. 
— Dépens. —  4*  Répartition.  — iSiewr 
Emile  '  Escome  et  autres.)  —  i"  La 
jonction  de  plusieurs  affaires  doit  eut 
considérée  comme  régulière,  lorsqu'il 
résulte  des  mentions  du  procès-vcrhii 
qu'après  Fappel  de  toutes  les  causes 
l'expropriant  et  tous  les  expropriés  oat 
fait  successivement  l'exposé  de  leurs 
prétentions,  sans  réclamer  ni  faire  aa- 
cune  réserve  contre  la  formatioa  d^a 
jury  unique.  —  2»  Un  seul  senoeat 
sulfit  pour  toutes  les  affaires,  lorsqae 
les  parties,  avant  la  prestation  de  ser- 
ment, ont  consenti  tacitement  i  kar 
jonction  et  k  la  constitution  d*UD  seal 
jury.  —  3*  Ni  le  jury,  ni  le  magistrat 
directeur  n'ont  le  droit  de  s^expliqner 
sur  le  point  de  départ  des  int^ts  et 
l'époque  de  la  prise  de  possession,  la 
loi  du  3  mai  1841  ayant  elle-ffiême  os 
questions  par  ses  articles  53  et  55.  — 
4*  L'ordonnance  du  magistrat  direeteor 
doit  être  cassée,  comme  consacrast 
une  base  de  répartition  des  dépenses 
en  contradiction  avec  les  prescriplioBS 
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des  articles  40  et  4ï2  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  lorsqu'elle  condamne  Tex- 
propriant  à  supporter  la  moitié  des 
dépens  et  tous  les  expropriés  à  sup- 
porter l'autre  moitié,  chacun  au  pro- 
rata de  la  somme  allouée  à  titre  d'in- 
demnité, les  dépens,  aux  termes  des 
articles  précités,  devant  être  supportés 
par  les  parties  d'après  les  rapports 
proportionnels  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande avec  ^indemnité'  allouée.  (C. 
de  cass.),  1149. 

-  (9)  Intervention.  —  Tardlvité.  — 
Connaissance.  —  Litige  sur  te  fond  du 
droit.  —  Indemnité  éventuelle.  — 
{Sieur  Gaudicher.)  —  La  question  de 
savoir  si  l'expropriant  a  eu  connais- 
sance, dans  le  délai  légal,  de  l'exis- 
tence d'un  locataire  sur  l'immeuble 
exproprié  constitue  un  litige  sur  le 
fond  du  droit  et  sur  la  qualité  du  récla- 
mant, et  doit,  par  suite,  donner  lieu  à 
la  fixation  par  le  jury  d'une  indemnité 
éventuelle  en  faveur  du  locataire.  (C. 
de  cass.),  1153. 

-  (10)  Jugement  d'expropriation.  — 
Pièces.  —  Visa.  —  Mention  générale. 
{Sieur  Louchet.)  —  Le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation  n'est  régulier 
qu'autant  qu'il  constate  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
remplies  et  que  les  pièces  en  contenant 
la  preuve  ont  été  produites  devant  le 
tribunal  et  apprécié  par  lui.  —  11  ne 
saurait  être  suppléé  à  ce  défaut  de 
constatation  par  la  mention  générale, 
insérée  au  jugement,  que  l'accomplis- 
sement des  formalités  résulte  des 
pièces  produites,  non  plus  que  par  le 
visa,  audit  jugement^  du  réquisitoire 
du  ministère  public  qui  se  borne  à 
viser  les  pièces  dont  la  production  et 
la  vérification  par  le  tribunal  sont  exi- 
gées par  la  loi.  (C.  de  cass.),  1154. 

-  (il)  Jury. —  Constitution.-^  Adjonc- 
tion. —  Ordre  public.  —  Nullité.  — 
Comparutiou.  —  Consentement  des 
parties.  —  (  Veuve  Candeil.)  —  Un 
jury  d'expropriation,  dès  qu'il  a  été 
régulièrement  constitué  parla  présence 
de  douze  jurés,  doit  fonctionner  tant 
que  les  jurés  sont  au  nombre  de  neuf... 
(Loi  du  3  mai  1841,  art.  35.)  —  L'in- 
troduction dans  ce  jury  d'un  juré  pris 
sur  la  liste  générale  du  jur^,  en  rem- 
placement d'un  des  douze  jurés  ulté- 
rieurement empêché  et  dispensé^  ayant 
pour  résultat  de  modifier  la  composi- 
tion du  jury,  vicie  de  nullité  les  opé- 
rations de  ce  jury.  —  £t  comme  la 
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constitution  du  jury  tient  h  Tordre  pu- 
blic, le  vice  qui  affecte  cette  constitu- 
tion ne  peut  être  couvert  ni  par  la 
comparution  des  parties,  ni  même  pai 
le  consentement  exprès  qu'elles  don- 
nent à  ce  que  toutes  les  affaires  de  la 
session  soient  soumises  à  un  jury 
ainsi  illégalement  constitué.  (C.  de 
cnss.)^  1160. 

—  (H)  Visite.  —  Serment. —  (Héritiers 
Saint-Graiien.)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que, la  prestation  de  serment  des  jurés 
doit,  à  peine  de  nullité,  précéder  un 
transport  sar  les  lieux.  (Art.  36  de  la 
loi  du  3  mai  1841.)  (C.  de  cass.),  1169. 

—  (13)  Offres.  —  Notification.  —  Jury. 
—  Convocation.  —  Certificats.  —  Fin 
de  non-recevoir.  —  {Sieur  Le  Bigot  de 
Beauregard.)  —  La  décision  du  jury 
est  nulle,  alors  qu'elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée de  la  notification  des  offres  et 
que  l'exproprié  n'a  point  été  appelé  k 
comparaître  devant  le  jury,  avec  indi- 
cation des  noms  des  jurés.  —  Ces  no- 
tifications et  citations  ne  sauraient  être 
remplacées  par  des  certificats  attestant 
qu'elles  ont  été  adressées  à  l'exproprié, 
alors  que  l'un  de  ces  certificats  émane 
du  maire  de  la  commune  intéressée 
dans  Texpropriatiou,  et  qu'aucun  d'eux 
ne  justifie,  par  ses  énonciations,  de  la 
régularité  des  significations  dont  ils 
affirment  Pexisteuce.  —  On  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  exciper  contre  l'exproprié 
de  sa  comparution  devant  le  jury  et  de 
sa  participation  k  la  discussion  de 
l'indemnité,  alors  qu'avant  tout  débat 
il  lui  a  été  donné  acte  des  réserves  par 
lui  faites  du  chef  des  irrégularités  de 
la  procédure  suivie  contre  lui.  (Art.  31, 
37  et  4â  de  la  loi  du  3  mai  1841.)  (C, 
de  cass.),  117â. 

Extraction  de  matériaux.  —  Périmètre 
de  reboisement. — Procédure:  Recours 
direct  ;  Non-recevabilité  ;  Absence  de 
litige  ;  Non-lieu  à  statuer.  —  [Ministre 
de  l'agriculture  contre  sieur  Ladou- 
ceur.)  —  Le  Ministre  de  l'agriculture 
n'est  pas  recevable  à  former  un  recours 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  un  arrêté  préfectoral  qui  a  au- 
torisé un  entrepreneur  à  extraire  des 
matériaux  dans  un  terrain  compris  dans 
un  périmètre  de  reboisement.  (  C. 
d'Et.),  711. 

—  Voir  Dommages. 

—  de  sable.  —  Nouvelle  clause  h  intro- 
duire dans  les  arrêtés  d'autorisation. 

(Cire),  655. 
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F 


FARBOS  et  Dlpoly,  ±21. 

Favehge»  ((iomnmne  de],  îî09. 

PAYE  DE  POWTIS  et  Lohsa,  o06. 

FEUCHËRE  et  Iragie,  380. 

Feurs  (Commune  de),  736. 

FIGOIt<  SiGNOBON  et  LÉON,  i9i. 

FISCHBACH,  \  AHiNOTct  Huaiidel,  1139. 

FLICOTEAUX,  12^25. 

FOLLT  et  Fontaine,  8îi9. 

FoMPKRRON  (Commune  de),  395. 

Fonctionnaires.  —  Conirôleur  des  mines. 
Révocation;  effet  rétroactif;  enquête; 
motifs;  recours.  —  {Sieur  Larueîle.) 
—  La  révocation  d'un  contrôleur  des 
mines  ne  doit  pas  être  à  peine  de 
nullité  précédée  d'une  enquête.  —  Les 
motifs  de  la  révocation  ne  peuvent 
pas  être  discutés  devant  la  juridiction 
conlenlieuse.  —  Le  ministre  des  travaux 
publics  ne  peut  pas  faire  rétroagir  la 
révocation  qu'il  prononce  au  jour  de 
la  sus|)ension  qui  l'a  précédée.  — 
Demande  en  dommages-intérêts  jointe 
a  un  recours  pour  excès  de  pouvoir; 
non-recevabilité.  (C.  iVKt.),  Iâl3. 

FOWTAIIIE  et  Folly,  829. 

FORCET,  149. 

FOURCADE,  47. 

FOURCADE  et  Héritiers  Lahaye,  6i3. 

FOURVEL,  r>«. 

FomiRiKHE  ET  Ouest-Lyonnais  (Chemin 

de  fer  de),  36*>. 
Frais  de   tournées   des  ingénieurs  des 

mines.  (CîVc),  (îO. 
Fhasseto  (Commune  de),  808. 


G 


GABRIEL,  1127. 

GALES,  408. 

Galibr  (Commune  de),  148. 

GAMBLIN,  428. 

GARABIS.  411. 

Gar\ntie  d'intérêts.  V.  Chemins  de  fer. 

GARÇON  et  Ghayey,  iâlO. 

GARENE,  306. 

GARNIER,  685. 

(;aronnb  (U'îLutc-)  (Déparlement  de  la), 

700. 
GARRIGOU,  677. 
GASC,  li44. 
GAD-BOSC.  987. 
GAÏÏDIGHER,  1153. 
GAUDRIAULT    et    Bouvkt  -  Ladubky, 

1168. 


GAUTHIER  (Veuve),  825. 

GAUTIER,  1213. 

Gaz  (Compagnie  du  gaz  iM>nr  la  Fruce 

et  l'étrangerj,  ITiS. 
6ÉLINET,  361. 
GËLIS  et  PoNTiÊ,  48. 
GÉLT.  4a5. 
GHISLAIK,  422. 
Gimont  (Commune  de),  621 . 
Ginestas  (Commune  de),  357. 
GIOUX.  UOÎ). 
6IRESSE,  151. 
GODEAU.  409. 
GOLEMBIOWSKI,  IM». 
GOIIL  380. 
GONIIETAU,  4:>2. 
G0R8SE,  636. 
GOUARIIE,  1174. 
GOUPIL,  995. 
6RAD08,  137.  1088. 
GRANAT,  367. 

GRANJOIf  et  Dame  Clerjon,  :>5J. 
GRAS  (Héritiers),  ^02. 
(ÎHASSB  (Hospice  de.i,  127- 

GRAU  cl  YOLINELLY,   1122. 

GRAVET  et  Garçon,  1210. 
GRUNET  et  Ca.staing,  428. 
GUDIN,  647. 
GUENEBAUT,  615. 

GUÉTOUlfY,  501. 
GUIAUCHIN,  1015. 
GUIBERT,  1031. 
GUIGNES,  1176. 
GUIHOT,  1223. 
GUULLOT,  443. 
GUIIILE,  319,  734. 
GuYOTTEViLLK  (Syndicat  de),  124. 


H 


RALLIER  et  Molssard,  139. 
BALLOT,  635. 
HARDION,  496. 
HARDT,  498,  632. 
HARRIOT,  396. 

HArT-TAILLEBOCRG  Cl    dC    SÈNESTIS  .SvH- 

dicals  du),  285. 
HENRIOT,  130. 

HEURTEAU  et  Lagorce,  1027. 
HIMNEL8BACH,  49. 
HINCELIN,  367. 
Honoraires.  Voir  Architecte. 
Hospice.  Voiir  Architecte. 
HUARDEL,  Yari.not  etFiscHBACH,  1129. 
HUET,  TaIsb-bkk-Marzouk   et  BEriM>K, 
633. 
1  HUGOT,  695. 
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I 


IHBERT;  694. 

Introduction  d'animaux  sur  la  voie  fer- 
rée. Voir  ChenuDs  de.  fer. 
IRAGU£  et  Fbuchèrk,  380. 
IsleJourdain  (Commune  de),  S{± 


i 


JACQUET,  299. 
JAGQUOT  (Nicolas),  653. 
JAHAN  ei  BoDi.N,  412. 
JAULERRY,  â7G. 
JEANTELOT,  156. 
JOLY,  1085. 

JOUADAN  et  Maillon,  397. 
JoiTx-Lv- Ville  (Commune  de),  259. 


K 


KERGOUSTIR,  1238. 

KLÉHË,  Sabatier  et  Césary,  793. 


Labastidb-Marniiac  (Commune  de),  693. 

LABRACHEHIfi,  1115. 

La  Cours  k  (Commune  de),  925. 

LADOUGEUR,  711. 
La  FBRTé-sous-JoUAHKE  (Société  meulière 
de),  437. 

LAGORGE  et  Hbuktbau,  1027. 

LAHAYE  (Héritiers)  et  Fourgadk,  625. 

LAHSSEN-BEN-ALI,  293. 

LAJUNIA8,  1161. 

LALANRE,  1108. 

LALIMAN,  285. 

LAMARRE,  Coddkrc  et  Bénièrb,  1090. 

LANDE  LE,  1157. 

LANGLOIS,  PiCHARD  et  Allbsiandet, 
.593. 

LANTENANT-POULAIII ,  1228. 

LAPORTE,  712,  808. 

LARUELLE,  1213. 

LATOUR  DE  BRIE  (Coosorte),  108. 

LAURENT,  427. 
LAURENT  et  Massé,  623. 

LAVIGNOLLE.  267. 
LE  BIGOT  DE  BEA0REGARD,  1172. 
LEGLERG  et  Levbillbur,  642. 
LECOQ,  273.  \^  iw^ 

LE  COURT  DE  BÉRU,  1243. 
LEFEBVRE,  118. 
LEGRAND  et  Verrier  116« 
LELUBEZ,  922. 


LEMARINIER  et  Docuuet,  500. 
LEMEILLEUR  et  Lëclekc,  642. 
Lencloitre  (Commune  de),  915. 

LÉON,  SiGNOBos  et  Figon,  294. 

LEROY,  505,  993. 

LE8SEURE,  1156. 

LETELLI£R>  991. 

LIEBHALBER  (de)  et  Prévost,  259. 

LivEHNON  (Commune  de),  1020. 

LOVRE  et  Pbyras,  357. 

Lois  et  règlements.  —  Arrêtés  relatifs 
au  classement  et  au  déclassement  des 
chemins  vicinaux.  —  (Sieur  Nicolas 
Jacquot.)  —  Les  arrêtés  pris  pour  le 
classement  et  le  déclassement  des 
chemins  vicinaux  sont  des  actes  admi- 
nistratifs qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'expliquer  lorsque  le  sens 
n*en  est  pas  clair  et  peut  prêter  au 
doute.  Dans  ce  cas,  l'interpréiation  en 
appartient  exclusivement  à  l'autorité 
administrative.  (C.  de  cassX  653. 

LOISELOT,  389. 

LOMBRAIL,  1199. 

LONGO  (Héritiers)  et  Sound,  264. 

LoNGPRÉ- les -Corps -Saints  (Commune 
de),  499. 

LoRiENT  (Ville  de),  266. 

LoRioL  (Syndicat  de),  58. 

LoRMES  (Commune  de),  647. 

LORSA  et  Paye  de  Pontis,  506. 

LOUCHET,  1154. 

LUZURIER,  387. 


M 


MAC  DONALD  et  Thompson  et  C«,  310. 
MAILLON  et  JouRDAN,  .397. 
MALASSIS  et  Cravette,  1230. 
MALAVAL,  1140. 
MALIGNON,  1221. 
MALMANGHE,  722. 

MANIÈRE,  DoRANGE  et  Dëqcékeh,  611, 

1234. 
MARGHAL  et  Boulard,  394. 
MARGERIE  et  Dblapbrche,  403. 
MARQUER  (Veuve),  384. 
Marsac  (Compagnie  de),  387. 
Marseille  (Ville  de\  1210. 
MARTIN,  830. 

MARTINEAU  et  Peyrot,  1202. 
MASSE  et  Laurent,  623. 
Maures  (Commune  de),  607. 
Mazambt  (Ville  de),  987. 

MËNOGHET,  925. 

MICHELLET,  1134. 

MINAL,  1211. 

Ministre  de  l'Agriculture,  506,  711. 
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MiMSTUE  de  la  Guerre,  SOi,  593,  614. 

—  de  la  Marine,  1208,  lil6. 

—  des  travaux  publics,  54,  138,  149, 
a>3,  394,  412,  592,  6O0,  6l2,  632, 
677,  681,  682,  684,  685,  722,  73», 
804,  816,  817,  820,  825,  988,  995. 
1086,  1090,  1122,  1129,  1133,  1200^ 
1252. 

MiNOT  (Commune  de),  615. 

MIRAULT.  433. 

Mise  en  régie.  —  Faute  de  l'cnlrcpre- 
neur.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Chamally.)  —  Mise 
eu  régie  prononcée  avec  raison  contre 
un  entrepreneur  qui  a  refusé  d'exécu- 
ter des  ordres  de  senicc  lui  prescri- 
vant d'enlever  des  matériaux  reconnus 
non  conformes  au  devis,  encore  bien 
que  la  vérification  de  ces  matériaux 
n'ait  pas  été  contradictoire.  (C.  (TEt.)^ 
612. 

—  V.  Décompte. 
HOLEMBAIX  (de),  795. 
MOLES,  706. 
MONIER,  495. 
MONOD  et  Brochabd,  352. 
MoXTLUçoN  (Ville  de),  504. 
Montpellier  (Ville  de),  261. 
HORA  et  Clavet,  1252. 
Morbihan  (Département  du),  1238. 
MORIN  (Consorts)  et  Dantony,  370. 
MORIN  (Héritiers)  et  Dantony,  640. 
MORTIER  et  Yarigard,  305. 
MOULIN  et  Olivier,  51. 
MOURAULT,  681. 
MOUSSARD  et  Hallier.  139. 
MUNAUT,  494. 

MURAT  père  et  fils,  1144. 


N 


Nantes  (Ville  de),  1223. 

NAVAIL  et  Dame  du  Sendat,  305. 

KEAU,  362,  395. 

Neuilly  [Commune  de  (Seinc)J,  603. 

Nice  (Ville  de),  707. 

NICOLAS,  412. 

Wimes  (Ville  de),  371. 

NOISETTE  (Epoux)  et  Pavagbau,  1235. 

Nomécourt  (Commune  de),  50. 

NORBENT,  1165. 

Notre-Dame  d'Oloron  (Fabrique  de),  267. 

Nouméa  (Ville  de),  1221. 

Occipation  temporaire  : 

—  (1)  Occupation  temporaire  de  ter- 
rains. —  Refus  d'autorisation  du  préfet 
fondé  sur  l'absence  d'accord  amiable. 
—  Pas  de  recours  possible  pour  excès 


de  pouvoir.  —  {Compagnie  des  rhr- 
mins  de  fer  de  Paris  Lyon-Mèditer- 
ranée.)  (C.  d'Et.),  137. 

—  (2)  Occupation  temporaire  de  terrain«-. 

—  Allocation  d'une  indemnité  pour 
privation  de  jouissance  et  remise  es 
état  de  culture.  -^  Refus  d'indemnité 
pour  dépréciation  définitive  :  cetii» 
dépréciation  doit  disparaître  an  mo^en 
de  travaux  peu  coûteux  en  vue  des> 
quels  une  indemnité  est  allouée.  — 
{Sieur  Andrieu  d'Albas  contre  S'/- 
ciété  des  a  nciens  éta  blissemen  ts  Cail.  ) 
{C.  d'Et.),  630. 

—  (3)  Dommage  né  et  actuel.  Plus- 
value.  —  {Sieur  Pasguet  contre  sieurf 
Kl(fhéy  Sabatier  et  Césary.)  —  Ittry- 
que  les  fouilles  opérées  par  uu  entre* 
preneur  ont  transformé  des  talus  k 
pente  douce  en  falaises  à  pic,  il  v-  a 
lieu  à  indemnité  pour  l'exécutioa' tif 
travaux  de  consolidation,  avant  que 
des  éboulements  se  soient  produits  «rt 
pour  les  éviter.  —  Plus-value  ;  entrée 
en  compte  pour  le  calcul  de  l'indem- 
nité, (C.  d'Et.),  793. 

—  ^4)  Terrains  clos.  —  Exemption.  — 
{Sieur  Joly.)  —  Cn  terrain  en  nainn* 
de  prairie,  séparé  de  la  maison  d'ha- 
bitation par  différentes  parcelles,  eiH 
tourées  chacune  d*une  clôture  distincte, 
ne  peut  pas  profiter  de  l'exemption 
établie  en  faveur  des  terrains  dos  et 
attenant  à  une  habitation.  (C.  ttEt.^, 
1085. 

—  (5)  Compétence.  —  (Chemin  de  fer 
de  VElat  ;  sieurs  Gîtmx  et  autres.. 

—  Lorsque,  par  deux  arrêtés  succes- 
sifs, ri^tat  et  un  entrepreneur  ont  été 
autorisés  à  occuper  des  terrains  diffé- 
rents appartenant  au  même  propri<'> 
taire,  et  que  celui-ci  réclame  k  l'en- 
trepreneur une  indemnité  pour  les 
terrains  par  lui  occupés,  il  u>  a  pas 
lieu  de  mettre  cet  entrepreneur  hors 
de  cause  et  de  retenir  au  contraire  en 
cause  TEtat  {Chemin  de  fer  de  fEtat, 
l"*  esp,). —  La  contestation  qui  s'élèvi^ 
entre  ce  propriétaire  et  cet  entrepre- 
neur, au  sujet  de  la  propriété  de 
moellons  ne  provenant  pas  de!«  ter- 
rains occupés  par  Tentrepreneur  mais 
déposés  par  l'Etat  sur  le  terrain  occupé 
par  Tentrepreneur  et  employés  par  lui, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  (Chemin  de  fer  de  tEtat, 
i'*  esp.).  —  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  d^indemnité  formée  par  le 
propriétaire  du  terrain  contre  Tcntrepre- 
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neur  qui  y  a  fait  des  extractions  sans  au- 
torisation (B/ayac,  ^MD.).—  Les  frais 
de  Tinstance  formée  aevant  un  juge 
incompétent,  ainsi  que  tes  frais  d'ex- 
pertise, sont  à  la  charge  du  demandeur 
{Biayac,  2«  esp.).  (C.  tïEt.)  H09. 

—  (6)  Etang.  —  Chenal  destiné  au  trans- 
port des  matériaux.  —  Opposition 
contre  l'arrêté  préfectoral  :  absence 
d'etfet  suspensif.  —  (Sieur  et  dame  de 
Ravel  d'Esclapon  contre  Compagnie 
agricole  du  colmatage  de  la  Crau.) 

—  L'administration  peut  autoriser  une 
occupation  temporaire  pour  le  simple 
établissement  des  voies  de  service  né- 
cessaires à  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  L'occupation  temporaire 
peut  être  autorisée  lorsqu'elle  peut 
avoir  pour  conséquence  des  dommages 
permanents.  —  L'expropriation  n'est 
pas  nécessaire  en  conséquence  pour 
occuper  temporairement  un  étang  eu 
vue  d'y  creuser  un  chenal  destiné  à  la 
circulation  des  bateaux  transportant 
les  matériaux.  —  L'opposition  formée 
devant  le  conseil  de  préfecture  contre 
l'arrêté  d'occupation  temporaire  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'occupation  des  ter- 
rains et  aux  constatations  préalables 
prescrites  pour  le  règlement  de  l'in- 
demnité —  Elle  n'a  pas  d'effet  sus- 
pensif. (C.  d'Et.),  1138. 

—  (7)  Marine.  —  (Sieurs  Gravey  et 
Garçon  et  demoiselle  Henouf.)  — 
Construction  d'une  digue  par  l'admi- 
nistration de  la  marine.  —  L'occupa- 
tion temporaire  de  terrains  peut  être 
autorisée  pour  la  construction  d'une 
digue  par  les  soins  du  département  de 
la  marine.  —  Dommages  permanents. 

—  L'occupation  temporaire  de  teiTains 
peut  être  autorisée  même  lorsqu'elle 
doit  avoir  pour  conséquence  des  dom- 
mages permanents.  (C.  d'Ét.),  1210. 

—  V.  Chemins  de  fer,  Dommages. 


0 


Offres  de  concours.  V.  Chemins  de  fer, 
Communes. 

Ognolles  (Commune  d'\  829. 

OLIVIER  et  Moulin,  51. 

OLLAGNIER,  350. 

OPOIX,  280. 

Oran  (Ville  d'),  643. 

Ordres  de  service  aggravant  les  condi- 
tions du  marché.  —  Abandon  des 
chantiers.  —  Mise  en  régie  :  Matériel, 
payement,   cautionnement.  —  {Sieur 


l  Àuray.)  —  L'entrepreneur  qui,  sous 
prétexte  qu'il  a  reçu  des  ordres  de 
service  aggravant  les  charges  de  l'en- 
treprise, refuse  de  les  exécuter  et 
abandonne  ses  chantiers,  n'a  pas  droit 
à  la  résiliation  de  son  marché.  — 
Doit-il  être  mis  en  régie?  —  Au  cas  de 
mise  en  régie,  l'entrepreneur  n'a  pas 
droit  a  la  reprise  immédiate  de  son 
matériel.  —  L'entrepreneur  ne  peut 
pas  réclamer  le  remboursement  de 
son  cautionnement  avant  la  liquidation 
des  comptes  de  l'entreprise.  (C.  d'Et.), 
1121. 

ORMIERES,  371. 

OUSTAU  et  C%  308. 

Ouvriers  mineurs  (Délégués  à  la  sécurité 

des).  —Opérations  électorales. (Cire), 

1058. 


PACDERBOGK,  632. 

PALLIER  (Veuve)  et  autres,  41. 

PARENT,  401,  608. 

Paris  jVille  de);  384,  396,  403,  1213. 

PARISOT  et  Deguron,  724. 

PA8QDET,  793. 

PAULY-PARISOT,  137. 

PAVA6EAU  et  Noisette  (Epoux),  1235. 

PECHWERTY,  614. 

Permission  de  voirie.  V.  Décompta. 

PÉROUSE,  1253. 

PERRIGHONT,  1217. 

PERRIER,  132. 

PERROT,  363. 

Personnel  :  Envoi  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  portant  organi- 
sation du  personnel  des  agents  infé- 
rieurs des  Ponts  et  Chaussées.  (Cire). 
931. 

I.  —  Ingénieurs. 

1»  Décorations,  81,  197,  5i4,  746,  836, 

1179. 
2'  Honorariat,  940. 
3"  Nominations,  746,  837.  940,  1003. 
4'  Promotions,   198,  458,  544,  659, 

1063. 
5"  Services   détachés,   198,    458,    747, 

837,  1063,  1179. 
6-  Congés,  81,  198,  837,  1180. 
7°  Congés  renouvelables,  81,  198,  321, 

659,  747,  837,1064,  1180. 
8«  Disponibilité,  82,  198. 
9**  Démissions,  545. 
10«  Retraites,  321,  545,  660,  838,  10'>5. 
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Pkrsonkel  {suite)  : 

1I«  Décès,  8i,  3i!2,  545,  660,  838,  940, 

1180 
12*  Décisions   diverses,    82,   199,   3ii, 

459,   545,    660,   747,    838,    940, 

1065,  1180. 

II.  —  Conducteurs. 

V  Décorations,  203,1184. 

2*  Honorarial,  952. 

3*  Nominations,  87,  203.  326,  461,  548, 

669,  763,  8a5,  953,  1067,  1184. 
4«  Avancements,  552,  866. 
5-  Servires    détachés ,  87 ,  203 ,  326 , 
462,    552,  669,   763,  953,  1067, 
1184. 
6»  Congés,    87,  203,    326,   462,    877, 

1068,  1185. 
7-  Congés  renouvelables,  87,  204,  46i, 
553,   670,   764,  877,  953,   1068, 
1185. 
8«  Disponibilité,   88,    204,    327,    764, 

878   954    1185 
9*  Démissions,'  89,  204,  462,  670,  878. 
10"  Retraiies,    89,   205,   462,  553,  670. 

764,954,  1068,  1186. 
11"  Décès,  89,  205,  327,  463,  555,  670, 

764,  879,  954,  1068,  1186. 
12»  Décisions  diverses,  90,205. 327,  463, 
556,    671,   765,  879,  954,   1069, 
1186. 
PETIT,  154. 
FETRàS  et  Loire,  357. 
PEYROT  et  Martineai-,  1202. 

PHÉLIPPON,  110. 

PICARD  (Frères),  1233. 

PICHâRD,    L.4NGLOIS    et    Allemandet, 

593. 
PICQ,  720. 
PIERQOIIf,  1210. 
PILLOT,  359. 
PINCHÂRD,  622. 
PIRAUD  (Consorts),  800. 
PIVETEAU,  404. 
Placey  (Commune  de),  1225. 

POCHET,  723. 
POINTEL  (Veuve),  922. 

POIRRIER.  126. 

Poitiers  (Ville  de),  794. 

POLINELLT  et  Grau,  1122. 

POMPÉE  et  Protat,  605. 

PONS,  138. 

PONTIE  et  GÉLis,  48. 

Pont  SUR- Yonne  (Commune  de),  1221. 

Ports  maritimes  : 

—  (l)  Chaland.  —  Echouagc.  —  Libé- 
ration. —  Droit  d'abandon.  —  {Sieur 
Serrure,)  —  L'abandon  du  navire  et 
du  fret,  dans  les  conditions  de  Tarti- 


cle  216  du  Code  de  commerce .  ne 
constitue  pas  un  mode  de  libérati^a 
que  le  propriétaire  d'un  cbaland.  aSecbè 
au  transport  des  boues  extraites  par  U 
drague,  écboué  dans  un  port  maritime, 
puisse  opposer  k  TEtat.  —  Ce  cbaUa^ 
ne  constitue  pas  un  navire  dans  le  sens 
de  rarticlc  216.  C.  (TEL),  274. 

—  (2)  Engins  d'amarrages  défectneiu. 
—  Dommages.  —  Gampéleaee.  — 
(Compagnie  des  Corp»  morts  et 
oovtées  l'amarrage  du  port  de  Bor^ 
deaux  contre  sieurs  Mac  Doitald  et 
Thompson  et  O*.)  —  Compétence  dn 
conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur 
une  demande  en  dommages -intérêts 
formée  par  le  propriétaire  d'un  navire 
contre  une  compagnie  concessionnaire 
des  Corps  morts  et  bouées  dans  on 
port  maritime,  à  raison  d'avaries  cas- 
sées à  un  navire  par  suite  des  vices 
de  construction  d'engins  d'amarrages  : 
ces  engins  sont  des  di^pendanees  des 
ouvrages  du  port.  — >  Décider  que  la 
compagnie  des  Corps  morts  devait  être 
déclarée  responsable  d'avaries,  prore- 
nant  des  vices  de  construction  d'engins 
formant  une  dépendance  des  ouvrai^ 
du  port,  qui  auraient  été  élevés  par 
ladite  compagnie.  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  lesdits  engins  n'au- 
raient pas  été  l'objet  des  vérifications 
et  de  la  réception  prescrite  par  le 
cahier  des  charges.  [C,  d'Et.\  310. 

—  <3)  Refus  de  déplacer  un  navire.  — 
Contravention.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Paeder^ 
bock.)  —  L'amende  édictée  par  Tor- 
donnance  d'août  1671,  contre  ie  maître 
d'un  navire  laissé  dans  un  port  sans 
gardien  ni  matelot  pour  faire  les  ma- 
nœuvres nécessaires  n'est  pas  applica- 
ble à  un  capitaine  qui  refuse  d'obéir 
aux  ordres  d'nn  officier  de  port  Ini 
enjoignant  de  déplacer  son  navire.  — 
Condamnation  aux  seuls  frais  du  pro- 
cès-verbal et  des  frais  de  déplacement 
du  navire  (C.  d'Et.),  632. 

—  (A)  Entreprise  pour  le  compte  de 
rktat.  —  Demande  de  liquidation  des 
comptes.  —  Qualité  pour  saisir  le  con- 
seil de  préfecture,  au  nom  de  l'Etat. 
—  (Sieur  Auray.)  —  Les  agents  des 
ponts  et  chaussées  n'ont  pas  qualité 
pour  saisir  le  conseil  de  préfectnre, 
au  nom  de  l'État,  d'une  demande  ea 
liquidation  des  comptes  d'une  entre- 
prise. —  Arrêté  annulé  :  le  préfet 
seul  a  qualité  k  cet  effet.  (C.  tTEt."^, 
1117. 
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—  (5)  Port  de  Marseille.  —  Contraven- 
tion. —  Compétence.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Clavet 
et  Mora.)  —  Tables  et  pots  de  fleurs 
placés  sans  autorisation,  devant  un 
café,  sur  un  trottoir  constituant  une 
dépendance  du  port  de  Marseille;  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  sur  cette  contravention  et  or- 
donner, à  défaut  d'amende,  Fenlève- 
ment  des  objets  qui  font  obstacle  à  la 
circulation.  (C.  dCEt.),  Ii52. 

PRËDHOHME-INGLART  et  Singer, 
608. 

Préfkt  du  Calvados,  4243. 

—  de  la  Charente» Inférieure,  600. 

—  de  la  Seine,  1251. 

—  du  Var,  737. 

Prescription  :  Action  publique.  —  Ac- 
tion civile.  —  Contraventions  tempo- 
raires et  permanentes.  —  iSieur  Bre- 
not.)  —  ta  disposition  de  l'article  640 
du  Code  d'instruction  criminelle  rela- 
tive à  la  prescription  de  l'action  publi- 
que et  de  l'action  civile  est  générale 
et  absolue;  elle  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  contraventions  tempo- 
raires et  les  contraventions  perma- 
nentes, et  doit  par  suite  s'appliquer 
aux  unes  comme  aux  autres  si  elles  ne 
sont  pas  successives.  (C.  de  cass.)^ 
451. 

Prkstations.  V.  Chemins  vicinaux. 

—  en  nature.  V.  Communes. 

PRÉVOST  et  DE  LiEBHABER,  259. 

Prise  d'eau.  V.  Action  possessoirc. 
Procédure  : 

—  (I)  Guerre.  —  Arrêté;  revision;  an- 
nulation pour  incompétence.  — >  Inté- 
rêts; interruption  du  cours  des  inté- 
rêts. —  {Héritiers  Gras  contre  Ministre 
de  la  guerre.)  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  d'inter- 
prétation d'un  arrêté  rendu  précédem- 
ment par  lui,  ne  peut  pas,  sans  excéder 
les  limites  de  sa  compétence,  corriger 
dans  son  arrêté  interprétatif  une  erreur 
de  calcul  qui  s'était  glissée  dans  la  dé- 
cision doni  on  réclame  l'interprétation. 
—  Allocation  h  l'entrepreneur  d'une 
somme  que  le  défendeur  reconnaît  lui 
être  due.  —  Lorsque  le  ministre  s'est 
borné  à  verser  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  des  sommes  dues  à 
un  entrepreneur  et  qu'il  ne  justifie  pas 
qu'un  mandat  desdites  sommes  ait  été 
antérieurement  présenté  à  l'entrepre- 
neur et  que  celui-ci  ait  refusé  de  le 
recevoir,  les  intérêts  ont  continué  de  | 


courir  au  profit  de  l'entrepreneur.  — 
Même  solution  lorsqu'une  somme  n'a 
jamais  été  mandatée  au  nom  de  l'en- 
trepreneur, lorsqu'une  somme  a  fait 
l'objet  d'un  mandat,  mais  n'a  pas  été 
consignée  sur  le  refus  de  Tenln-pre- 
neur  de  recevoir  ledit  mandat. — Quand 
des  offres  réelles  suivies  de  consigna- 
tion n'ont  pas  porté  sur  la  totalité  de 
la  somme  due,  ces  offres  ne  sauraient 
avoir  un  caractère  libératoire  et  n'ont 
pu  dès  lors  empêcher  les  intérêts  de 
courir  (C.  d'Et,),  502. 

—  (2)  Conseil  d'Etat. — [Sieur  Bonhomme 
et  autres.)  —  Défaut  de  production  de 
la  décision  attaquée  :  non-recevabilité 
{Bonhomme^  1"  espèce.)  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  —  Recours  signé  du 
directeur  des  chemins  de  fer  agissant 
pour  le  ministre  et  par  autorisai  ion  : 
non- recevabilité  {Minisire  des  travaux 
publics,  2"  esp.).  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer par  suite  d'une  transaction  {Ber- 
nard  ,  3*  esp.)»  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Désistement.  —  Lorsqu  une 
expertise  a  été  commencée  sur  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  une 
partie ,  le  conseil  de  préfecture  peut 
statuer  au  fond  malgré  le  désistement 
du  demandeur,  si  ce  désistement  ne 
s'est  produit  qu'après  la  visite  des 
lieux  par  les  experts  et  s'il  n'a  pas  été 
accepté  par  la  partie  adverse  {Pissoty 
4«  esp.).  (C.  d'Et.),  611. 

—  (3)  Conseil  d'Ktat.  —  Délai  du  re- 
cours. —  Ministre  de  la  marine.  — 
Notification  de  l'arrêté  attaqué  faite 
par  le  préfet  du  département  et  non 
par  le  préfet  maritime.  —  [l^inistre 
de  la  marine  contre  sieurs  Corre  et 
Rosuei.)  —  Dans  les  instances  devant 
les  conseils  de  préfecture,  relatives  à 
des  travaux  de  la  marine,  le  délai  du 
recours  ù  l'eucontre  de  l'Etat  part-il  de 
la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  'faite  par  le  préfet  du  dépar- 
tement ou  bien  une  notification  du  pré- 
fet maritime  est-elle  nécessaire?  — 
Résolu  dans  le  premier  sens  :  dé- 
chéance prononcée.  (C   d'Et.),  1216. 

—  (4)  Notification.  —  Délai.  —  {Com- 
pagnie générale  des  Eaux  contre 
commune  de  la  Roque  lie-sur- Var.) 
—  Lorsqu'une  société  avant  son  siège 
social  à  Paris  possède  dans  une  autre 
ville  un  établissement  où  elle  est  re- 
présentée par  un  agent  spécial,  les  no- 
tifications adressées  à  cet  agent  font 
courir  les  effets  de  recourir  — Kecours 
incident  non-recevable  comme  consé- 
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Procédure  [suite)  : 
quence  de  la  iionreccvabilité  du  re- 
cours principal.  iC.  d'Et.),  1246. 

—  V.  Décompte,  Dommages. 

PROT  (Veuve),  J30. 

PROTAT  et  Pompée,  605. 

Provins  (Ville  de),  154. 

PUEYO,  liOl. 

PuY  (Ville  du),  830. 

Puy-de-Dôme  (Département  du),  152. 


Q 


QUARRÉ  DE  VERNEUIL  et  Rey,  58. 
QUATREBARRES  (Sieur  et  dame  de), 
636. 

8UILICI.  808. 
UIOT,  360. 


Il 


RAREAU,  645. 

RARIER,  7â5. 

RAVEL  D'ESGLAPON,  1116. 

RAVEL  D'ESGLAPON  (Sieur  et  dame), 
1138. 

REBERSAT  et  Rey,  1017. 

RENARD,  1141. 

RENIER,  1S3â. 

Rennes  (Ville  de),  418. 

RENOUF,  Iî2l0. 

Reprodi'ctions  et  réductions  photogra- 
phiques de  dessins,  cartes  et  plans. 
(C*;t.),  79. 

Responsabilité.  V.  Architecte. 

Retard  de  livraison.  V.  Chemins  de 
fer. 

REVEILLAG  et  Bahdol,  337. 

REY,  6i8. 

REY  et  Quarré  de  Verneuil,  58. 

REY  et  Rebersat,  1017. 

RICHARD,  50. 

RIGAL,  617. 

RIVEL,  312. 

Rivières.  V.  Cours  d'eau,  Dommages. 

ROBERT,  432. 

ROCHE  (Alcide),  651. 

ROLLAND  et  Danchaud,  592. 

ROQUETTE-BUISSON  (de),  399. 

Rouuette-sur-Ver  (Commune  de  la")  , 
12iG. 

ROSUEL,  1216. 

Routes  nationales  : 

—  (1)  Alignement.  —  Travaux  conforta- 
tifs.  —  Déchéance  d'un  recours  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  notification 
de  la  décision  attaquée.  —  (Sieur  Bou- 
tin.)  {C.  ci' EL),  408. 


-  (2)  Canalisations  souterraines,  — G 5«- 
pagnie  du  gaz  autorisée  à  établir  des 
hranchemenis.  —  Tran<^bé«  n«3ii  lau- 
risée.  —  {Sieur  CoquiUet.)  —  L'irfe- 
risation  exigée  pour  rouFerturé  d  a«e 
tranchée  sur  une  route  nalionate  »? 
résulte  pas  implieitemeat  d'un  amH^ 
préfectoral  ayant  autorisé  d'une  mi- 
nière générale  une  compa.gni''  de  •«  a 
établir  des  branchements  sous  la  ^oyf 
publique,  alors  que  cet  arrêté  se  r^ 
fèrc  à  un  précédent  arrêté  régleaea- 
taire,  qui  dispose  qn*aucune  entrepriie 
ne  pourra  fitre  formée  sans  autari<a- 
tion  sur  le  sol  des  Toies  publiques.  \C. 
d'EtX  109. 

-  (3)  Canalisations  souterraines.  —  R*- 
fus  d'autorisaiion. —  (Compagnie gt- 
nérale  du  Gnz  pour  la  Fraff^  et 
tétranger,)  —  La  décision  parUqadir 
un  préfet  refuse  d'autoriser  une  t&m- 
pagnie  d'éclairage  à  établir  sous  le  »»l 
d'une  route  nationale  deux  braacbe- 
ments  k  la  canalisation  existante,  n'nt 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  C-j«- 
seil  d'Etat  pour  excès  de  pouToir.  \C. 
(PEt.\  158. 

-  (4)  ContraTention.  —  Dépôt  de  vi- 
danges.— ^Responsabilité  civile  :  entre- 
preneur :  sous-traitant  :  ouvriers.  — 

—  (Sieurs  Taîeh-ben-Marzouk,  Hwi 
et  Beudon.) — Le  dépôt  de  vidanj^e*  s^" 
une  route  nationale  constitue  une  c ootra- 
vention  de  grande  voirie.— Les  ouTri^rs 
qui  ont  fait  ce  dépôt  doivent  êtr?  cob- 
damnés  à  l'amende.  —  Le  patron  de* 
ouvriers  qui  ont  fait  ce  dépôt,  du« 
l'exercice  de  leur  profession,  doit  être 
déclaré  civilement  responsable  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux.  — 
Mais  l'entrepreneur  général  des  tra- 
vaux du  génie  qui  a  rétrocédé  à  na 
autre  entrepreneur  le  service  de  U 
vidange  des  casernes  ne  doit  pas  ftr? 
également  déclaré  civilement  resp«- 
sable  des  mêmes  condamnations  pro- 
noncées contre  les  ouvriers  de  son  soas- 
traiunt.  (C.  d'Et.),  633. 

-  (5)  Exhaussement.  —  Dépôt  de  maté- 
riaux. —  Dommage.  —  (Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur  CUtrenf.) 

—  Immeuble  dont  l'accès  a  été  rendu 
plus  difficile  par  suite  de  Texhaasse- 
ment  d'une  route.  Indemnité  allouée 
représentant  le  prix  de  l'emplacemeet 
et  la  dépense  de  construction  d'oi^ 
rampe  nouvelle,  une  rampe,  élevée  par 
Tentrepreneur  en  vue  de  réparer  le 
dommage,  n'ayant  pu  être  utilisée  à 
raison  de  sa  mauvaise  confection.  — 
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Matériaux  déposés  par  l'enlrepreneur 
sur  des  parcelles  de  terrains  autres 
prescrites  au  devis  ;  non  responsabilité 
de  l'administration.  (C.  (TEL),  128. 

-  (6)  Pose  de  fils  électriques.  —  Con- 
travention. —  {Sieur  Parent.)  —  Le 
décret  du  15  mai  1888  n*a  pas  eu  pour 
effet  de  dispenser  de  se  munir  d'une 
autorisation  préalable  pour  poser  des 
fils  électriques  au-dessus  du  sol  des 
voies  publiques.  —  Le  fait  de  poser 
des  fils  électriques  au-dessus  du  sol 
d'une  route  nationale  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.  (C. 
d'ElX  401. 

-  (7)  Fils  électriques. — Enveloppe  iso- 
lante. —  Compétence.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Picard  frères.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'un  procès- verbal  de  con- 
travention dressé  contre  les  entre- 
preneurs de  l'éclairage  électrique 
dans  une  ville,  pour  avoir  posé  au- 
dessus  d'une  route  nationale  des  fils 
non  pourvus  de  l'enveloppe  isolante 
prescrite  par  l'arrêté  d'autorisation  en 
conformité  du  règlement  d^administra- 
tion  publique  du  15  mai  1888.  —  Le 
fait  constaté  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie.  (C  d'Et.)y 
1233. 

-  (8)  Rectification  d'une  route  natio- 
nale. —  Occupation  temporaire.  — 
Indemnité.  —  Tierce  expertise.  —  Loi 
du  22  juillet  1889.  —  Question  transi- 
toire. —  Procédure.  —  Ordonnance  de 
soit  communiqué.  —  Notification.  — 
Délai. — {Si^ur  Ollagnier  contre  sieur 
Granjon  et  dame  Clerjon.)  —  Tierce 
expertise.  —  Arrûté  du  conseil  de  pré- 
fecture rendu  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  22  juillet  1889  et  n'ayant 
pas  désigné  le  tiers  expert  de  droit  en 
matière  de  travaux  de  grande  voirie; 
annulation.  —  Ledit  arrêté  ayant  été 
annulé  par  le  Conseil  d'Etat  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  et  cette  loi  ayant  supprimé  la 
tierce  expertise  en  nîatière  de  travaux 
publics,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
une  nouvelle  tierce  expertise.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  après  une  expertise  régu- 
lière, conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1889.  —  Procédure.  — 
Ordonnance  de  soit  communiqué.  No- 
tification; délai.  ~-  Un  recours  ayant 
été  formé  h.  la  fois  contre  le  proprié- 
taire d'un  terrain  occupé  temporaire- 


ment et  contre  le  locataire  dudit  terrain 
et  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
ayant  été  notifiée  au  locataire  dans  le 
délai  de  deux  mois  imparti  par  le  dé- 
cret du  2  novembre  1864,  mais  au  pro- 
priétaire après  l'expiration  de  ce  délai, 
le  recours  n'est  recevable  qu'en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  ledit  locataire. 
(C.  d'Et.),  350. 

—  (9)  Traverses.  —  Anticipation  pré- 
tendue. —  Contravention.  —  Relaxe. 
—  (Ministre  des  travaux  publics  con^ 
tre  dame  veuve  Gauthier.)  —  Les  ter- 
rains situés  en  dehors  des  alignements, 
approuvés  par  des  décrets,  des  routes 
nationales  dans  les  traverses  des  com- 
munes, sont-ils  soumis  au  régime  de 
la  grande  voirie.  —  En  conséquence, 
le  riverain  qui  a  construit  un  édifice 
en  dehors  des  alignements  de  la  route, 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  lesdits  dé- 
crets, n'a  pas  commis  de  contravention 
de  grande  voirie.  Relaxe.  (C.  d'Et.\ 
825. 

RoUTiSS  DÉPARTEMENTALES  : 

—  (1)  Marché  ayant  pour  objet  l'entre- 
tien de  routes  départementales.  —  Dé- 
classement de  ces  roules.  —  Classe- 
ment de  ces  routes.  —  Classement 
comme  chemins  de  grande  communi- 
cation. —  Demande  d'indemnité.  — 
Intérêts.  —  {Déparlement  du  Puy- 
de-Dôme  contre  sieur  Fourvel  et 
autres.) — Des  routes  départementales 
étant  déclassées,  puis  classées  comme 
chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, les  entrepreneurs  de  l'entretien 
de  ces  routes  ont  droit  k  une  indem- 
nité, à  raison  de  ce  que  les  travaux  sur 
lesquels  ils  pouvaient  légitimement 
compter  ont  été  diminués  par  suite  de 
l'emploi  des  prestations  en  nature.  (C. 
rf'i;7.),152. 

—  (2)  Encombrement  de  la  voie  publi- 
que. —  Eboulement.  —  Mise  en  de- 
meure. —  Contravention.  —  {Sieur 
Blondel.)  —  L'éboulement ,  sur  une 
route  départementale,  de  déblais  pro- 
venant d  une  carrière  ouverte,  dans  un 
terrain  incliné,  par  l'entrepreneur  des 
travaux  de  rectification  de  la  route, 
constitue-t-il  une  contravention  à  la 
charge  du  propriétaire  du  terrain?  — 
Non  résolu.  —  En  admettant  qu'il  cons- 
titue une  contravention  à  l'édit  de  dé- 
cembre 1607  à  la  charge  du  proprié- 
taire, celui-ci  ne  peut  pas  être  con- 
damné alors  qu'aucune  mise  en  demeure 
d'enlever  les  matériaux  éboulés  lui  ait 
été  adressée.  (C.  d*Et.),  688. 
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Routes  (suite)  : 

—  Statistique.  —  Routes  nationales.  En- 
tretien. —  NouTelles  formules  de  dé- 
composition des  dépenses  d'entreti-n, 
de  projet  de  budget  et  de  feuille  de 
travail  des  cantonniers.  (Circ.)^  515. 

—  Statistique.  —  Routes  nationales.  — 
Recensement  de  la  circulation  eu  1894. 
—  Choix  des  postes  d'observation. 
[Cire  ),  539. 

—  Statistique.  —  Routes  nationales.  — 
Décomposition  des  dépenses  d'entre- 
tien. —  Instructions  complémentaires. 
{Cire),  835. 

—  V,  Dommages. 

RiKS  ET  PLACES.  V.  Communcs. 
RDTH,  131. 


S 


SÂBATIEH,  Kléhé  et  Césahy,  793. 
Sables  i»'Olonne  (Les),  123. 
SAiNT-CH>iioNn  (Ville  de),  397. 
Saint-Cloud  (Commune  de),  129, 
SAINTE-COLOMBE,  700. 
Sainte-Madelelne  de  Troyes  (Fabrique 

de),  137. 
Saint-Etienne  (Ville  de),  710. 
SAINT-GINEST,  1136. 
SAIWT-GIWEST   (Veuve)  et  Dampenox, 

619. 
Saint-Cihons  (Ville  de),  360. 
SAINT-GRATIEN    Héritiers),  H69. 
Saint-Jean-u'Angély  (Ville  de),  131. 
Saint-Just-ex-Chevalet  (Commune  de), 

495. 
Saint-Laurent-d'Aigouze  (Commune  de), 

1242. 

Saint  -  Lauhent  -  lès  -Maçon  fCommune 

de),  622. 
Saint-Marc-la-Lande    (Commune    de), 

362. 
Saint-Mars-la-Brière    (Commune    de), 

126. 
Saint-Omer  (Ville  de),  608. 
5AINT-PERE  et  Dubois,  1254. 
Saint-Pierre-de-Fursag  (Commune  de), 

728. 
SAINT-REMY,  92i. 
SAINTORAT,  317. 
Salces  («  ommune  de),  1089. 
SAUVANET,  1136. 
SAUVEBOIS,  1175. 
SCHACK,  138. 
SCHNARF,  1250. 
SCIAS,  447. 

S£l>DAT  (Dame  du)  el  Nayail,  305. 
SENET,  615. 
SERRURE,  27  i. 


Servitude  de  prise  dVau.  V.  Aelkii  f«»ï- 
sessoire. 

—  de  reculement.  V.  Commaon. 
SIBOURD,  1023. 
SIGNOBOS,  LÉON  et  Figox.  294. 
SIMON,  1208. 

SINGER  et  Préd'homme-Ixglabt,  âH. 

SOGNO  et  LoNGo.  d&4. 

SOHIER,  157. 

Sous-traitant.  Y.  Adjudication. 

STOURM,  684. 

Subventions.  V.  Chemins  de  fer. 

—  spéciales.  V.  Chemins  victnajiK,  t.de- 
munes. 

Suspension  des  travaux  pendaai  pk? 
d'uu  an.  —  Construction  de  rfci^-- 
uationale  des  Arts  et  Métiers  de  Lilr 
—  Résiliation.  —  Indemnité. —  CÀiàa 
des  clauses  et  conditions  gén^t-aieâ  di 
service  des  bâtiments  cnib  di 
10  avril  1877.  —  {Sieur  Jll'>.^..i  - 
.\rt.  37  :  Travaux  suspendus  pendisi 
plus  d'une  année  par  le  fait  df  Vtàm' 
nistration  et  en  dehors  de  tout  ea5  ci 
Torce  majeure  :  Résiliation  pros«sréf  : 
renvoi  à  Texpertise  i>our  la  fixatî»fi 
d'une  indemnité.  Rejet  d'une  obje^^ti  «n 
tirée  de  ce  que  Tadministration  o'ta- 
rait  jamais  notifié  à  rentrepreneiir  ^s 
ordres  prescrivant  la  cessation  sd^-^^e 
ou  Tajoumement  pour  plus  d'une  anaée 
des  travaux  commencés.  [C.  if  Et. , 
706. 

Syndicats.  V.  Cours  d'eau. 


TABOURET  (Sieur  et  Daine),  364. 

TâÏSB-BEN-HARZOUK,  Hoet  et  Bei- 

DON,  633. 
Tarbes  (ËTèqne  de),  i08. 
Tabbbs  (Ville  de),  811. 
TARDT,  647. 
Tarifs.  V.  Chemins  de  fer. 
Taxes.  V.  Chemins  de  fer.  Cours  d'eaa. 
TERRAT  (Dame)  et  de  Babbestfatk.  \î\ 
THOMAS,  1112. 
TH0MAS8ET  et  Vuaillat,  682. 
THOMPSON  et  Mac  Donald,  310. 
THOUARSAis-BociLbROCX    (ComoiQne  àt*, 

307. 
Tierce  expertise.  Y.  Dommages. 
TiPAZA  (Commune  de),  1134. 
l'ORTERON  (Commune  de),  361. 
Toulon  (Ville  Ae\  399. 
TocLOUSE  (Ville  <le),  808,  1199, 
Tours  (Ville  de),  496. 
Trauways  (Compagnie    Ivonnatse  àei), 

800. 


